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DICTIONNAIRE 

DU  NOTARIAT. 


G. 


GAGE.  (1).  Contrat  par  lequel  on  remet  à  un 
créancier  une  chose  mobilière  pour  sûreté  de  sa 
créance.  En  d'autres  termes,  c'est  le  nantissement 
d'une  chose  mobilière. 


§  1«.  — ■  Nature  et  forme  du  contrat  de  gage. 

§2.    —  Quelles  choses  peuvent  cire  données  eu 
gage. 

§  3.  —  Des  effets  du  gage. 


Enregistrement. 


g    |er#    —   Nature  et  fm  nie  du  contrat  de  gage. 

<l .  Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  de  gage 
avec  la  promesse  de  donner  un  gage.  Celui  à  qui 
cette  promesse  a  été  faite,  a  seulement  le  droit 
d'exiger  de  l'obligé  l'objet  que  celui-ci  lui  a  pro- 
mis; mais  pour  que  ce  droit  puisse  être  exercé, 
l'objet  promis  doit  être  libre  entre  les  mains  du 
débiteur,  ou  il  faut  que  le  tiers  qui  y  a  des  droits 
consente  à  ce  qu'il  soit  donné  en  gage.  Poth., 
Nant.,  9.  Dur.,  18,  524.  Dali.,  40,  395. 

2.  Que  doit-on  décider  relativement  à  la  clause 
par  laquelle ,  pour  sûreté  de  l'execulion  de  son 
obligation  ,  le  débiteur  cède  au  créancier  une 
créance  ou  une  action  sur  un  tiers?  Jugé  que 
cette  clause  constitue  non  un  transport,  mais  un 
simple  gage  ou  nantissement  Cass.  ,  3  juill. 
4  834.  Lyon,  31  janv.  1839.  —  V.  Transport  de 
créance. 

3.  Entre  les  parties,  le  gage  n'est  sujet  à  au- 
cune forme,  et  il  est  valable  par  leur  seul  consen- 
tement, suivi  de  la  tradition  de  la  chose  engagée. 
C'est  un  contrat  du  droit  des  gens.  Ib. 

4.  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  ie  contrat  de  gage 
ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  con- 
tenant la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage, 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  me- 
sure. Civ.  2074. 

5.  Et  l'on  ne  pourrait  suppléer  à  cet  acte  par 

(1)  Article  de  M.  F.  Rogf.h,  avocat  a  la  cour  de  Paris 
Tome  V. 


la  preuve  testimoniale,  aidée  même  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Dur.,  545. 

6.  Il  eu  est  ainsi  même  en  matière  commer- 
ciale. Dur.,  523.  Dali.,  397.  Cass.,  5 juill.  4820. 
Douai,  18  avr.  4  837.  — Toutefois,  voy.  Commis- 
sionnaire, 54. 

7.  Notez  d'ailleurs  que,  même  en  matière  ci- 
vile, s'il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  n'excède 
pas  4  50  fr.  ,  le  contrat  de  gage  peut  se  prouver 
par  témoins  (Civ.  2074  .  §  2).  Cependant  il  en  se- 
rait autrement  si  l'objet  mis  en  gage  était  incor- 
porel, comme,  par  exemple,  ie  titre  d'une  créan- 
ce En  ce  cas,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'objet, 
il  n'y  aurait  privilège  pour  le  créancier,  qu'autant 
qu'il  existerait  un  acte  public  ou  sous  seing  privé 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
gage.  Civ.  2075.  Dali.,  395. 

8.  Au  surplus,  la  nécessité  d'un  acte  ayant 
date  certaine,  en  matière  de  gage,  ne  fait  point 
obstacle  au  droit  de  rétention  que  peut  avoir  un 
dépositaire,  un  mandataire  ou  un  ouvrier,  à  cause 
des  frais  faits  pour  la  garde  ou  la  conservation  de 
la  chose.  En  ce  cas,  un  ouvrier  n'est  pas  assujetti 
à  se  conformer  à  l'article  2074  Civ.  —  V.  Privi- 
lège, Rétention  [droit  de). 

9.  Quoique  l'art.  2074  parle  d'un  acte  sous 
seing  privé  dûment  enregistré,  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  s'agisse  là  d'une  formalité  substantielle 
du  gage.  Le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  cer- 
titude de  la  date  ;  il  a  voulu  éviter  des  fraudes. 
C'est  ce  que  prouverait  au  besoin  l'art.  2075,  qui 
dispense  de  l'acte  et  de  l'enregistrement  le  gage 
qui  n'excède  pas  4  50  fr.  On  peut  consultera  cet 
égard  Pothier,  17.  En  conséquence,  nous  croyons 
que  si  la  date  était  devenue  certaine  dans  l'un  des 
autres  cas  prévus  par  la  loi  (Civ.  13  28),  le  con- 
trat de  gage  serait  valable  ,  indépendamment  de 
la  formalité  de  l'enregistrement.  Delv. ,  3,  24  7. 
Dali.,  4  0,  397.  Contr.  Dur.,  4  8,  5l4.  —  D'ail- 
leurs, la  question  ne  peut  s'élever  dans  le  cas  où 
l'objet  du  gage  est  une  créance ,  puisque  facto 
doit  être  signifié  au  débiteur  [sup.  7).  Delv.  et 
Dali.,  ib. 

10.  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  l'acte 
constatant  le  gage  doit  avoir  acquis  date  certaine 
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avant  la  faillite  du  débiteur  ou  avant  l'époque  où 
les  droits  des  tiers  sont  mis  en  action,  pur  exem- 
ple, par  des  saisies-an èts.  Dur.,  543. 

t  I .  Il  faut  que  l'acte  énonce  la  déclaration  de 
la  somme  due  [Civ.  2074).  .Mais  doit-on  mention- 
ner la  date  et  la  cause  de  la  créance?  Cela  peut 
être  utile  pour  éviter  des  fraudes.  Toutefois,  l'on 
ne  doit  pas  suppléer  une  nullité  que  la  loi  ne  pro- 
nonce  pas.  Dur.,  51  8. 

i  2.  Enfin,  l'acte  doit  énoncer  l'espèce  el  la  na- 
ture des  choses  remises  eu  gage,  uu  un  état  an- 
nexé doit  y  être  joint  [Civ.  201  I  ). 

13.  Si  donc  il  s'agit  d'une  bibliothèque  mise 
en  gage,  le  contrat  doit,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer le  nombre  des  livres,  leur  format.,  leur  édi- 
tion et  l'espèce  des  ouvrages.  Cass.,  4  mais  I  8  I  I  . 
Il  est  important  d'observer  que,  dans  cette  es- 
pèce ,  plusieurs  des  volumes  donnés  en  gage 
avaient  été  désignés  conformément  à  la  loi,  et  que 
pourtant  le  contrat  fut  déclare  nul  dans  son  inté- 
gralité. Les  notaires  ne  sauraient  donc  détailler 
avec  trop  de  soin  les  objets  remis  en  nantisse- 
ment. 

1  4.  L'état  annexe  doit  évidemment  avoir  dale 
certaine  de  la  même  manière  que  l'acte  même  de 
gaj  e.  Dur.,  520. 

15.  D'ailleurs,  la  tradition  de  la  créance  don- 
□  gage  est  tellement  Décessaire  pour  établir 
privilège  en  faveur  du  créancier,  qu'on  n'y  sup- 
pléerait pas  en  signifiant  au  débiteur  de  cette 
créance  l'acte  constitutif  du  gage.  Liège,  15  mai 
4840. 

§  2.  —  Quelles  choses  peuvent  être  damiers  m 

0arJc- 
1ti.  Ce  sont  les  choses  mobilières,  corporelles 
ou  incorporelles. 

17.  On  peut  donner  en  gage  des  effets  publics, 
tels  que  des  rentes  sur  l'État.  —  V.  Prêt  sur  dé- 
pôts de  marchandises,  d'actions  de  compagnie  et 
d'effets  sur  l'État. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  donne 
en  gage  appartienne  au  débiteur  qui  le  remet.  Il 
peut  appartenir  à  un  tiers.  Civ.  2077. 

49.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  tradition  par  ce 
tiers,  que  la  chose  soit  donnée  par  le  débiteur  ou 
avec  son  consentement. 

20.  Néanmoins,  quoique  le  tiers  n'eût  pas  con- 
senti a  cette  tradition,  le  contrat  produirait  des 
effets  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Poth.,  7. 

2 1 .  Ainsi,  tant  que  le  propriétaire  de  la  chose 
ne  la  réclamerait  pas,  le  créancier  pourrait  la 
retenir  jusqu'à  son  payement  ;  et  s'il  était  pave, 
il  ne  pourrait  se  dispenser  de  la  rendre  au  débi- 
teur qui  la  lui  aurait  remise;  sauf,  s'il  avait 
appris  que  la  chose  était  volée  ou  perdue,  à  se 
conformer  a  ce  que  la  loi  impose  au  dépositaire 
en  pareil  cas.  Arg.  Civ.  2080. 

2  2.  Car,  si  le  propriétaire  prouve  que  la 
chose  a  été  volée  ou  perdue,  il  peut  la  réclamer 


pendant   trois   ans   au    créancier.   Civ.    2279. 

2-1.  Et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la 
remise  du  gage  a  eu  lieu  de  bonne  foi  par  le  dé- 
biteur, ou  bien  il  y  a  eu  fraude  de  sa  part.  Au- 
trefois, au  premier  cas,  il  y  avait  lieu  à  une  sim- 
ple condamnation;  au  second,  l'on  prononçait  la 
contrainte  par  corps  pour  stellionat  (Polh.,  55); 
mais  le  texte  de  l'art.  2059  Civ.  s'oppose  aujour- 
d'hui à  cette  distinction. 

2 1.  Au  surplus,  il  faut  tenir  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  créancier  peut  exiger  du  débiteur 
le  payement  de  la  dette,  lora  même  que  l'échéance 
serait  encore  éloignée,  car  il  est  certain  que  les 
sûretés  du  créabeier  sont  détruites  ou  diminuées. 
Civ.  H  88. 

25.  Toutefois,  l'équité  semblerait  exiger  le 
contraire  si  le  débiteur  avait  été  de  bonne  foi.  et 
offrait  un  gage  suffisant  a  la  place  du  premier. 
Delv.,  3,  008. 

§  3.  —  Des  effets  du  gage. 

2<i.  Le  gage  donne  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  par  privilège  sur  l'objet  qui  lui  a  été 
donne  pour  sûreté  de  sa  créance. Civ.  2073.  — 
V.  Privilège. 

27.  Ce  privilège  ne  subsiste  qu'autant  (pie  le 
gage  est  encore  entre  ses  mains  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  Civ.  207  7. 

28.  Tant  que  le  créancier  ou  ce  tiers  possède 
le  gage,  le  débiteur  ne  peut  en  demander  la  res- 
titution qu'en  acquittant  la  dette  avec  intérêts  et 
frais,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  abus  de  la 
part  du  possesseur.  Civ .  2082. 

29.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  créancier 
puisse  disposer  du  gage  s'il  n'est  pas  payé. 

30.  Il  a  seulement  droit  de  faire  ordonner 
par  les  tribunaux  qu'il  lui  reste  en  payement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due.  après  une 
estimation  d'experts,  ou  bien  qu'il  soit  vendu 
aux  enchères  (Civ.  2078),  aux  frais  du  débiteur. 

31.  Mais  le  créancier  pourrait-il  faire  vendre 
le  gage  avant  l'échéance  de  la  dette  si  le  débiteur 
tombait  en  faillite?  On  peut  dire  pour  la  i. 
tive,  que  la  faillite  ne  diminuant  pas  les  sûretés 
d'un  créancier  gagiste,  celui-ci  doit  attendre 
sans  crainte  l'échéance  du  terme.  Mais  l'art.  î  is 
Comm.rendexigiblestoutes  les  dettes  non  échues 
avant  l'ouverture  de  la  faillite.  D'ailleurs,  le  prix 
provenant  du  gage  peut  être  inférieure  la  créance; 
et  alors  le  créancier,  qui  a  droit  de  venir  à  con- 
tribution pour  le  surplus,  recevrait  peut-être  un 
préjudice  s'il  ne  pouvait  provoquer  la  vente 
avaut  l'échéance  fixée  après  les  distributions  des 
fonds  par  les  syndics.  Y.  Comm.  537. 

32.  Toute  clause  qui  permettrait  au  créancier 
de  s'approprier  le  gage  ou  de  le  vendre,  sans  les 
formalités  dont  nous  venons  de  parler,  serait 
radicalement  nulle  (Civ.  2078,  §  2).  Les  motifs 
de  cette  disposition  sont  faciles  à  saisir.  «  Le 
créancier  fait  la  loi  à  sou  débiteur;  celui-ci  remet 
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un  gage  dont  la  valeur  est  ordinairement  supé- 
rieure au  montant  de  la  dette.  Le  besoin  et  l'es- 
poir qu'il  a  de  retirer  le  gage  en  payant,  font 
que  le  débiteur  s'arrête  peu  à  la  différence  qui 
existe  entre  le  gage  et  la  dette.  Si  pourtant  il  ne 
peut  payer  au  terme  convenu,  et  que  le  gage 
devienne,  sans  formalités,  la  propriété  de  son 
créancier,  un  effet  précieux  n'aura  souvent  servi 
qu'à  acquitter  une  dette  modique.  Voilà  ce  qu'il 
convenait  d'empêcher.  »  Mot.  —  V.  Hypothèque. 

33.  Cependant,  il  n'est  pas  interdit  de  con- 
venir que  si,  au  terme  fixé,  l'emprunteur  n'a  pas 
payé,  la  chose  donnée  en  gage  appartiendra  au 
vendeur  moyennant  le  prix  qui  sera  fixé  par  des 
experts.  —  V.  Vente. 

34.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  que,  jusqu'à  la  vente  du  gage,  le  créancier 
n'a  entre  ses  mains  qu'un  dépôt  assurant  son 
privilège.  Civ.  2079. 

35.  Les  conséquences  ultérieures  sont  : 

4°  Qu'il  répond  de  la  perte  ou  de  la  détériora- 
tion de  la  chose. 

36.  Or,  sur  ce  point,  il  faut  se  référer  aux 
règles  établies  en  matière  de  contrats(Civ.  2080), 
et  décider  que  le  créancier  n'est  tenu  que  de  la 
faute  légère  et  non  de  la  plus  légère,  parce  que 
le  contrat  est  fait  dans  l'intérêt  réciproque  des 
deux  parties.  On  ne  peut  exiger  de  lui  que  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Poth.,  3  2.  —  V. 
Faute. 

37.  2°  S'il  en  reçoit  quelque  préjudice,  le 
débiteur  lui  doit  des  dommages-intérêts.  L.  19, 
D.  depign.  act.  Civ.  1921.  Poth.,  §  3. 

38.  En  outre,  le  créancier  pourrait  se  faire 
donner  un  nouveau  gage,  si  celui  qu'il  a  reçu 
avait  un  vice  inconnu  pour  lui,  et  qui  le  rendit 
de  nulle  valeur.  Poth.,  57. 

39.  3°  Il  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage.  Civ.  2080. 

40  4°  11  n'a  donc  pas  le  droit  de  se  servir  de 
la  chose  déposée;  mais  si  elle  produit  des  fruits, 
il  doit  les  percevoir  en  déduction  de  sa  créance. 
Pothier,  36,  soutient  même  qu'il  doit  tenir 
compte  au  débiteur  de  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  par  sa  faute. 

41 .  Or,  il  est  de  règle  que  les  payements  faits 
sur  une  créance  portant  intérêt,  s'imputent  d'a- 
bord sur  les  intérêts.  Civ.  4  254.  —  V.  Imputa- 
tion de  payement. 

42.  Ainsi  donc,  si  la  créance  pour  laquelle  le 
gage  a  eu  lieu  porte  intérêts,  et  si,  d'un  autre 
côté,  l'objet  donné  en  gage  consiste  dans  une 
créance  produisant  aussi  des  intérêts,  le  créancier 
doit  imputer  ces  derniers  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus.  Civ.  2081. 

43.  Mais  si  la  dette  pour  laquelle  la  créance 
est  mise  en  gage  ne  porte  pas  d'intérêts,  l'impu- 
tation se  fait  nécessairement  sur  le  capital  de  la, 
dette.  lb. 


44.  Il  se  peut  qu'après  avoir  donné  un  gage, 
le  débiteur  contracte  une  nouvelle  dette  envers 
le  même  créancier.  Si  cette  seconde  dette  est 
devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  pre- 
mière, le  gage  est  présumé,  même  sans  stipula- 
tion spéciale,  affecté  à  la  sûreté  des  deux  créan- 
ces. En  conséquence,  le  créancier  peut  le  retenir 
jusqu'au  remboursement  de  l'une  et  de  l'autre. 
Civ.  2082.  Delv.,  3.  209. 

45.  Le  droit  du  créancier  sur  le  gage  reste 
indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  créance 
entre  ses  successeurs  et  ceux  du  débiteur  (Civ. 
2083)  :  car  la  chose  donnée  en  nantissement, 
ainsi  que  la  chose  hypothéquée,  est ,  non-seule- 
ment dans  sa  totalité,  mais  encore  dans  chacune 
de  ses  parties,  affectée  au  total  de  la  dette  ;  et 
non-seulement  au  total  de  la  dette,  mais  encore 
à  ce  qui  reste  dû,  quelque  peu  qu'il  en  reste. 
Poth. 

46.  Par  conséquent,  l'héritier  du  débiteur  qui 
a  payé  sa  portion  dans  la  dette,  ne  peut  deman- 
der la  restitution  de  sa  part  dans  le  gage  tant 
que  la  dette  n'est  pas  entièrement  pavée.  Civ. 
2083. 

47.  De  même  l'héritier  du  créancier  qui  a 
reçu  sa  portion  dans  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui 
n'ont  pas  été  payés.  Civ.  2083,  §  3. 

48.  De  ce  que  le  droit  du  créancier  sur  le 
gage  est  réel,  il  résulte  que  le  créancier  peut 
revendiquer  le  gage  qu'il  a  perdu  ou  qu'on  lui  a 
volé,  et  ce  pendant  trente  ans,  contre  le  débiteur  ; 
mais  pendant  trois  ans  seulement  contre  le 
tiers  qui  l'aurait  acheté  dans  une  vente  publique, 
dans  un  marché,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  et  en  remboursant  à  ce  tiers  le 
prix  de  son  acquisition.  Civ.  2279  et  2280.  Pers., 
Rég.  hyp.,  art.  21 02. 

49.  Le  droit  du  créancier  sur  le  gage  s'éteint  : 
1°  par  la  destruction  de  la  chose  donnée  en 
gage  ;  2°  lorsqu'il  devient  propriétaire  de  cette 
chose  ;  3°  quand  celui  qui  la  lui  a  remise  cesse 
d'en  être  propriétaire;  4°  par  l'extinction  ou  la 
remise  de  la  dette;  5°  enfin  par  la  reddition  vo- 
lontaire du  gage  de  la  part  du  créancier.  Poth. 

50.  Remarquez  sur  ce  dernier  point  :  1°  que 
la  remise  du  gage  ne  fait  présumer  ni  le  paye- 
ment ni  la  remise  de  la  dette.  Civ.  1 826.  —  V. 
Remise. 

51.2°  Que  la  perte  du  gage  ne  détruit  que 
l'action  sur  le  gage  même,  sans  enlever  au  créan- 
cier l'action  personnelle,  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle le  gage  a  été  donné.  V.  Pard.  ;  toutefois 
une  exception,  Comm.  258. 

52.  3°  Que  l'action  en  restitution  du  gage  est 
imprescriptible.  Le  débiteur,  dit  Denisart,  est 
toujours  bien  venu  à  se  dégager;  la  faveur  est 
pour  celui  qui  demande  à  se  lihérer. 

53.  Il  en  serait  autrement  si  le  gage  n'était 
plus  en  la  possession,  du  créancier  ;  alors  l'action 
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se  prescrirait  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion ordinaire.  Civ.  2236.  Poth.,  53.  Merl., 
v°  Gage. 

54.  Jugé  que  si  le  créancier  était  resté  pen- 
dant treille  ans  en  possession  du  gage  sans  récla- 
mer la  dette,  le  débiteur  ne  pourrait,  en  préten- 
dant que  la  dette  est  prescrite,  refuser  de  la  payer 
et  demander  la  restitution  du  gage.  Pard.,  188. 
Delv.,  674.  Cass.,  27  niai  Ml  2. 

55.  Noie/,  enfin  que  les  règles  que  nous  ve- 
nons de  tracer  ne  s'appliquent  pas  aux  maisons  do 
prêt  sur  gage,  à  l'égard  desquelles  on  suit  des 
lois  et  règlements  spéciaux.  Civ.  2081.  —  V. 
Maison  dû  •prêt  sur  gage. 

§  4.  —  Enregistrement. 

56.  Le  gage  donné  par  le  débiteur,  dans  l'acte 
môme  d'obligation,  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier.  C'est  une  conséquence  de  l'o- 
blîgation,  une  disposition  qui  en  dérive  naturel- 
lement.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  II. 

57.  Peu  importe,  s'il  s'agit  d'objets  périssa- 
bies,  que  le  créancier  ait  été  autorisé  à  les  ven- 
dre, en  imputant  le  prix  sur  le  prêt.  11  n'est  pas 
dû  pour  cela  de  droit  particulier  à  raison  du  nan- 
tissement. 

58.  Lorsque  le  gage  est  fourni  par  un  acte 
distinct,  en  exécution  de  la  promesse  contenue 
dans  l'obligation,  cet  acte  n'est  assujetti  qu'au  droit 
fixe  de  I  fr.70  e.  comme  disposition  complémen- 
taire. Arg.  L.   22  frira,  an  vu,  art.  OS,  ^  I,  G. 

59.  Si,  postérieurement  a  l'obligation,  qui 
n'en  contient  pas  la  promesse,  le  gage  est  fourni 
par  le  débiteur  lui-même,  est-il  dû  le  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.? 

L'affirmative  a  ete  décidée  sur  le  motif  que 
l'art.  69,  §  2.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  as- 
sujettit à  ce  droit  les  cautionnements  de  sommes 
et  objet-:  mobiliers,  les  garanties  mobilières  et 
,10s  indemnités  de  même  nature. 

G0.  Cette  décision  ne  parait  pas  fondée.  Par 
les  expressions  garanties  mobilières  et  par  l'ex- 
pression cautionnement,  employées  dans  la  dis- 
position de  la  loi  bùrsale,  le  législateur  a  entendu 
le  cautionnement  et  la  garantie  fournis  par  un 
tiers.  En  effet, cette  disposition  se  termine  ainsi  : 
«  Le  droit  (celui  de  '30  cent,  par  100  fr.)  sera 
perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
que  le  cautionnement  ou  la  garantie  aura  pour 
objet,  i  Or  on  perçoit  ce  droit  proportionnel  de 
garantie  lorsqu'elle  est  donnée  par  un  tiers  dans 
l'acte  même  d'obligation,  comme  lorsqu'elle  est 
donnée  également  par  un  tiers  postérieurement  à 
l'obligation  ;  et  l'on  ne  verrait  aucun  motif  de 
distinguer,  quand  elle  est  fournie  par  le  débiteur 
lui-même,  entre  le  cas  où  elle  est  stipulée  dans 
l'acte  même  d'obligation  et  le  cas  où  elle  résulte 
d'un  acte  postérieur.  En  décidant  que  dans  le 
premier  cas  la  garantie  n'est  passible  d'aucun 
droit  particulier  [Y.  sup.  !JS  .  on  a  décidé  par  la 


même  que  le  droit  proportionnel  n'était  point  dû 
dans  le  second  cas.  Le  débiteur  est  tenu  de  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles.  et  la  garantie  qu'il  donne,  soit  par  l'acte 
constitutif  de  la  deite,  soit  postérieurement,  estla 
suite  naturelleetle  complément  de  son  obligation. 

6  I  .  Au  reste,  l'administration  avait  également 
prétendu  que  l'affectation  hypothécaire  fournie 
par  le  débiteur  lui-même,  par  un  acte  postérieur 
à  l'obligation,  était,  comme  cautionnement  ou 
garantie,  passible  du  droit  de  50  cent,  par  1 00  fr. 
Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'était  dû  que  le  droit  fixe, 
d'après  les  motifs  indiqués  au  numéro  précèdent. 
Cass.,  20  fév.  1837.  —  V.  Cautionnement,  196. 

G2  Cette  jurisprudence,  adoptée  par  l'admi- 
nistration elle-même,  est  évidemment  applicable 
au  cas  où,  postérieurement  à  l'obligation,  le  dé- 
biteur remet  en  nantissement  à  son  créancier  des 
objets  mobiliers  ou  des  valeurs  mobilières. 

G3.  Mais  si  le  gage  est  donne  par  un  tiers,  soit 
par  l'acte  d'obligation,  soit  postérieurement,  il 
est  dû  le  droit  de  50  cent,  par  I  00  fr.  Ainsi  que 
nous  l'avons  établi,  c'est  là  le  cas  de  l'application 
de  l'art.  69,  §  2,  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

V.  Nantissement,  Prêt  sur  dépôt. 

GAGES  des  DOHEStiQUES.  —  V.  Domestique , 
Juge  de  paix,  Prescription,  Privilège. 

GAGERÏE  (saisie-)  —  V.  Saisie-Gagerie. 

GAGEURE.  Synonyme  de  pari.  —  V.  Assu- 
rance maritime,  7,  et  Pari. 

G\1N.  Se  dit  en  général  de  tout  profit  que 
l'on  tire  de  son  travail ,  de  son  industrie  ;  il  est 
opposé  à  perlé.  —  V.  Société. 

GAINS  ET  ÉPARGNES.  Se  dit  de  ce  qu'on 
s'est  procuré  par  son  industrie  ou  son  travail,  ou 
de  ce  qu'on  a  économisé  sur  ses  revenus.  —  V. 
Dot,  Pécule. 

GAINS  m  PTi.vrx  et  de  survie.  Se  dit  des 
avantages  qui  ont  lieu  entre  époux,  au  profit  du 
survivant.  Les  mots  Gains  de  suivie  peuvent 
servir  aussi  à  désigner  tous  les  avantages  qui  se 
stipulent  entre  toutes  sortes  de  particuliers  au 
profit  du  survivant. 

\ ,  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie  étaient  lé- 
gaux  ou  conventionnels,  suivant  qu'ils  étaient 
accordés  par  la  loi  ou  la  convention. 

2.  Les  gains  de  survie  légaux  étaient  diffé- 
rents dans  les  pays  coutumiers  et  dans  ceux  de 
droit  écrit. 

3.  En  pays  coutumier,  les  gains  de  survie 
légaux  variaient  suivant  les  différentes  cou- 
tumes 

Ceux  qui  étaient  accordés  par  la  coutume  de 
Paris  étaient  au  nombre  de  trois  :  l°le  douaire 
coutumier  (V.  Douaire);  2°  le  préciput  légal  des 
nobles  (art.  238.  Y.  Préciput  légal]  ;  3°  la  jouis- 
sant en  usufruit,  accordée  au  survivant  des 
deux  époux,  des  biens  par  eux  acquis  en  com- 
mun, échus  à  leurs  enfants  par  le  décès  du  prô- 
mourant,  et  délaissés  par  les  mêmes  enfants  qui 
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décédaient  sans  enfants  et  descendants  d'eux 
(art.  314). 

La  coutume  de  Normandie  établissait  un  droit 
de  viduité  en  faveur  du  mari  survivant  qui  avait 
eu  un  enfant  né  vif  de  sa  femme  (art.  382). — V. 
Viduité. 

La  coutume  du  Maine  accordait  au  survivant 
des  deux  époux  communs  en  biens  la  jouissance 
en  usufruit,  sa  vie  durant,  de  la  part  du  prédé- 
cédé dans  les  conquéts  de  la  communauté  (art. 
299). 

4.  Les  gains  de  survie  conventionnels,  auto- 
risés en  pays  coutumier,  étaient  en  grand  nom- 
bre. Les  plus  usités  étaient  ou  sont  encore  : 

4°  Le  préciput  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. —  V.  Préciput  conventionnel. 

2°  Le  douaire  préfix  pour  tenir  lieu  du  coutu- 
mier. —  V.  Douaire. 

3°  Les  donations  au  survivant,  de  tout  ou 
partie  des  biens  du  prédécédé,  lesquelles  ont  tou- 
jours lieu  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le 
mariage.  —  V.  Don  mutuel,  Donation  entre 
époux. 

5.  En  pays  de  droit  écrit,  les  gains  de  survie 
usités  étaient  notamment: 

4°  L'augment  de  dot  accordé  à  la  femme,  et 
connu  dans  quelques  provinces  sous  le  nom  d'a- 
gencement. —  V.  Augment  de  dot. 

2°  Le  contre-augment  accordé  au  mari.  — V. 
Contre-aagment. 

3°  Les  bagues  et  joyaux.  —  V.  Bagues  et 
joyaux. 

4°  Les  donations  réciproques  par  contrat  de 
mariage,  connues  sous  le  nom  de  donations  de 
survie. 

5"  La  dévolution,  la  coutume  de  Ferrette  et 
le  Morgengab  usités  dans  l'Alsace. 

6°  Le  droit  de  tenure  et  autres  usités  dans  le 
Roussillon. 

7°  Le  droit  de  viduité.  —  V.  Viduité. 

8°  La  quarte  accordée  au  survivant  pauvre 
sur  les  biens  du  prédécédé.  —  V.  Quarte. 

6.  Quelle  loi  réglait  les  gains  de  survie?  Était- 
ce  celle  du  domicile?  Était-ce  celle  de  la  situation 
des  biens  ?  Cette  question  se  résolvait  en  distin- 
guant surtout  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles. V.  Boucher  d'Argis,  Traité  des  gains  nup- 
tiaux, ch.  16  et  s.  —  V.  Statut. 

7.  Le  Gode  civil  n'admet  plus  que  des  droits 
de  survie  purement  conventionnels. 

8.  De  là  une  question  importante  s'est  élevée: 
Les  douaires,  augments  de  dot  et  autres  avanta- 
ges quelconques,  qui  étaient  conférés  de  plein 
droit  et  sans  stipulation,  par  les  statuts  locaux, 
au  survivant  des  époux  qui  s'étaient  mariés  sous 
leur  empire,  ont-ils  pu  être  réclamés  dans  les 
successions  des  époux  décédés  depuis  le  Gode? 

L'affirmative,  enseignée  par  Chabot,  Quest. 
trans.,  v°  Douaires  coût.,  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  17 


nivôse  n'a  point  aboli,  au  préjudice  des  époux 
mariés  avant  sa  publication,  les  avantages  établis 
par  les  statuts  au  profit  du  survivant  des  époux. 
Cass.,  8prair.  an  xm,  4  août  1806,  etc. 

[Mais  s'il  reste  des  enfants  du  mariage,  les  gains 
de  survie  se  réduisent  à  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  de  l'époux  prédécédé.  Cass.,  22  avril 
1842.] 

9 .  Comment  doivent  être  réglés,  sous  l'empire 
du  Code  civil,  les  gains  de  survie  entre  époux, 
qui  étaient  établis  d'une  manière  différente  par 
les  coutumes,  usages  ou  statuts,  soit  à  raison  des 
diverses  espèces  de  biens,  soit  à  raison  du  pri- 
vilège des  personnes?  Il  suffira  de  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  dit  v"  Douaire,  24  et  s. 

10.  Toutefois  le  survivant  de  deux  époux  ma- 
riés depuis  la  loi  du  4  7  niv.  an  h,  n'a  pu  récla- 
mer les  gains  de  survie  que  les  anciennes  lois 
avaient  établis.  Il  a  été  décidé  que  les  droits  de 
survie  légaux  ont  été  abolis  pour  l'avenir  par  la 
loi  de  l'an  n.  Chab.,  ib.  Mailher,  Com.  C.  civ., 
4,  4  70  et  s.  Cass.,  20  oct.  I806.  6  mars  4  841 
et  8  janv.  4  84  3.  Contr.  Merl  ,  Rép.,  vu  Gains 
nuptiaux,  §  4,  et  Quest.,  même  mot,  §  3. — V. 
Effet  rétroactif,  §  6. 

4  4.  De  ce  que  les  gains  de  survie  sont  de  leur 
nature  des  donations  conditionnelles  dans  les- 
quelles la  clause,  en  cas  de  survie,  est  toujours 
censée  apposée  et  suppléée  de  droit,  il  faut  en 
conclure  que  la  jouissance  de  ces  avantages  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  le  décès  de  l'époux  pré- 
décédé. 

4  2.  Ainsi,  la  dissolution  de  communauté  opé- 
rée par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  con- 
serve la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari.  Civ.  4  452.  — 
V.  Douaire,  Séparation  de  corps. 

4  3.  Notez  que  les  peines  qui  aujourd'hui  rem- 
placent la  mort  civile  ne  donnent  pas  ouverture 
aux  gains  de  survie  aussi  bien  que  la  mort  na- 
turelle. 

4  4.  Peu  importe  que  ce  soit  le  résultat  d'une 
condamnation  par  contumace,  suivie  de  cinq  ans 
d'absence.  Merl. 

1 5.  Il  est  au  surplus  une  remarque  importante 
à  faire  pour  les  femmes  de  commerçants  ou  ban- 
quiers :  c'est  qu'elles  ne  peuvent  jamais  exiger 
leurs  gains  de  survie  au  préjudice  des  créanciers, 
soit  hypothécaires,  soit  chirographaires,  lorsque 
leurs  maris  tombent  en  faillite;  que,  réciproque- 
ment, jamais  les  créanciers  des  maris  commer- 
çants ou  banquiers  ne  peuvent  se  prévaloir  des 
avantages  que  leurs  femmes  leur  ont  assurés,  en. 
cas  de  survie,  par  leur  contrat  de  mariage. 
Comm.  564.  —  V.  Faillite. 

4  6.  En  cas  d'absence  déclarée  de  l'un  des 
époux,  l'autre  peut  exercer  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge 
5  «  . 
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de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles 
de  restitution.  Civ.  124.  —  V.  Absence,  262. 

4  7.  Les  gains  de  survie  sont  exigibles  immé- 
diatement après  le  décès  de  l'époux  prédécédé, 
il  n'est  accordé  de  délai  aux  héritiers  du  mari 
que  pour  la  restitution  de  la  dot.  Civ.  I  ">iJ5.  — 
Y.  Régime  dotal. 

18.  Les  gains  de  survie  ne  portent  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande.  Civ.  1479.  — Y. 
Intérêt*. 

19.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  pour  ses  gains  de  survie.  — Y. 
Hypothèque. 

20.  Les  gains  de  survie  non  ouverts,  ou  bien 
ouverts,  mais  nondéterminés,  qui  consistent  dans 
l'usufruit  d'une  quote  d'immeubles,  forment-ils 
des  droits  fonciers,  ou  seulement  une  simple 
créance  hypothécaire  soumise  à  la  formalité  de 
l'inscription  ?  —  V.  Douaire,  37. 

i  I .  Lorsqu'un  gain  de  survie  consiste  dans 
l'usufruit  d'immeubles,  le  survivant  est  tenu  de 
fournir  caution,  comme  tout  autre  usufruitier. 

—  Y.  Usufruit. 

22.  Les  gains  de  survie  stipulés  par  le  contrat 
de  mariage  de  deux  époux  sont-ils  sujets  au  re- 
tranchement de  la  réserve  des  enfants  nés  du 
mariage?  —  Y.  Réduction  de  donation. 

23.  Une  femme  mariée,  et  en  général  l'un  des 
époux,  peut-il  faire  la  cession  de  ses  gains  de 
survie  avant  qu'ils  soient  ouverts  ? 

L'affirmative  n'a  rien  que  de  conforme  aux 
principes  (V.  Convention,  25  et  s.).  Aussi,  cette 
opinion  est-elle  suivie  dans  l'usage.  —  V.  Hy- 
pothèque. 

24.  La  perte  ou  la  révocation  des  gains  nup- 
tiaux ne  peut  avoir  lieu  aujourd'hui  que  dans  les 
cas  prévus  aux  art.  955  et  108-1  Civ.  —  Y. 
Deuil,  Indignité,  Révocation  de  donation. 

25.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  re- 
noncer aux  droits  de  survie  que,  d'après  l'art. 

I  \'-'<i  Civ.,  elle  ne  peut  exercer  qu'après  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari  ?  —  V.  Renon- 
ciation aux  gains  de  survie,  Séparation  de 
biens. 

26.  Enregistrent.  Les  gains  de  survie,  consi- 
dères comme  donations  éventuelles,  ne  donnent 
lieu  actuellement  qu'au  droit  fixe;  ce  n'est  qu'au 
décès  que  le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
exigible.  Cass.,  26  mai  1807. 

27.  Il  ne  serait  dû  aucun  droit  fixe,  ni  droit 
proportionnel  à  l'événement,  si  le  gaiu  de  survie 
avait  été  stipulé  a  prendre  sur  la  communauté, 
et  comme  convention  de  mariage  entre  associes. 

—  V.  Contrai  de  mariage,  Donation  éventuelle, 
Mutation  par  décès,  Préciput. 

GARANTIE.  Le  mot  garanties  diverses  accep- 
tions. Il  se  dit,  d'abord,  d'une  assurance,  d'une 
sûreté  que  l'on  donne  à  quelqu'un.  Ainsi,  il  s'en- 
tend de  l'engagement  que  l'on  prend  de  repondre, 
envers  une  personne,  soit  de  certains  faits  dom- 


mageables auxquels  elle  est  exposée,  soit  de  toute 
action  qui  pourrait  être  formée  contre  elle  de  la 
part  d'un  tiers  ,  soit  de  l'exécution  d'une  obli- 
gation contractée  envers  elle  par  un  tiers.  Lo 
mot  garantie  s'applique  encore  aux  sûretés  que 
l'on  donne  pour  l'exécution  de  sa  propre  obli- 
gation. 

1.  Nous  entendons  parler  ici  d'engagements 
qui  sont  l'objet  d'une  convention  principale,  d'un 
contrat  ayant  une  existence  et  des  effets  propres. 
On  les  désigne,  en  général,  sous  la  dénomina- 
tion de  contrats  de  garantie.  —  Pour  les  garan- 
ties qui  dérivent  légalement  d'une  convention, 
qui  n'en  sont  qu'une  suite,  une  conséquence, 
nous  renverrons  à  l'article  suivant. 

2.  (Juoique  la  garantie  ne  vienne  habituelle- 
ment qu'après  un  contrat,  a  l'exécution  duquel 
elle  se  rattache,  la  préexistence  de  ce  contrat 
n'est  pas  nécessaire  :  ainsi,  de  simples  faits  peu- 
vent être  l'objet  d'une  garantie. 

3.  Par  exemple,  l'on  peut  garantir  la  gestion 
d'un  administrateur  légal,  par  exemple,  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire,  d'un  comptable  public,  etc. 
Tout  cela,  il  est  vrai,  présuppose  l'existence  d'un 
mandat  légal  ;  et  dans  ces  différents  exemples,  la 
loi  admet  la  dation  d'un  cautionnement. 

4.  On  peut  garantir  les  risques  que  courent 
des  objets  mobiliers  ou  immobiliers.  —  Y.  Assu- 
rance. 

5.  En  outre,  très-souvent  il  arrive  que  l'enga- 
gement a  pour  objet  d'assurer  un  tiers  contre 
toute  action,  contre  toute  recherche  de  la  part 
d'un  tiers,  l'exécution  d'une  obligation.  Il  y  a  là, 
sans  contredit,  un  contrat  de  garantie.  «  Dn  ga- 
rant, dit  Loyseau,  Car.  des  rentes,  liv.  I,  eh.  I, 
1 ,  est  celui  qui  assure  un  autre.  »  Même  défini- 
tion dans  le  Itép.  —  C'est  tellement  la  un  contrat 
de  garantie  qu'il  doit  en  conserver  le  nom,  la  loi 
ne  l'ayant  pas  dénomme  d'une  manière  particu- 
lière. 

6.  Ainsi,  Paul  ayant  payé  à  Pierre,  mineur, 
en  l'absence  de  son  tuteur,  une  somme  qu'il  lui 
devait,  Jean  s'engage  envers  Paul  à  le  garantir 
de  toute  nouvelle  demande,  soit  de  la  part  du 
mineur,  soit  de  la  part  de  son  tuteur.  Par  exem- 
ple encore,  Paul  ayant  vendu  à  Pierre  un  im- 
meuble, Jean  s'engage  a  garantir  ce  dernier  de 
toutes  actions  de  créanciers  hypothécaires,  ou 
nommément  de  telle  action,  par  exemple  d'une 
surenchère.  Yoilà  évidemment  des  garanties  qui, 
bien  que  se  rattachant  à  des  contrats  antérieurs, 
n'en  sont  pas  néanmoins  les  conséquences,  et 
forment  par  elles-mêmes  des  contrats  primitifs 
et  indépendants,  ayant  leurs  règles  et  leurs  effets 
propres. 

7.  C'est  encore  un  contrat  fréquent  que  celui 
par  lequel  un  tiers  s'engage  à  répondre  de  l'exé- 
cution d'une  obligation  souscrite  par  un  autre. 

8.  Tels  sout  l'aval,  le  cautionnement.  Ces 
contrats,  bieu  qu'accessoires,  n'en  ont  pas  moins 
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leur  caractère  propre  et  des  effets  particuliers. 
—  V.  Aval,  Cautionnement. 

9.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  tiers  pro- 
mette précisément  la  même  chose  que  le  débiteur 
principal,  ou  qu'il  s'oblige  généralement  à  le  ren- 
dre indemne  de  son  obligation,  et  que  sous  ce 
dernier  rapport  l'engagement  puisse  dégénérer 
en  des  dommages-intérêts,  une  indemnité.  —  V. 
Indemnité. 

10.  La  partie  elle-même  qui  a  contracté  une 
obligation  peut,  par  la  suite,  offrir  de  nouvelles 
sûretés,  de  nouvelles  garanties,  pour  l'exécution 
de  cette  obligation. 

M.  Ainsi  le  débiteur  qui,  postérieurement  à 
son  obligation,  consent  une  affectation  hypothé- 
caire, remet  un  gage  ou  un  nantissement,  sous- 
crit, selon  nous,  un  contrat  de  garantie.  —  V. 
Affectation  hypothécaire,  Gage,  Nantissement. 

12.  La  garantie  est  mobilière  ou  immobilière, 
selon  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  est  meuble 
ou  immeuble.  Civ.  526  et  529. 

4  3.  Enregistrent.  Les  garanties  mobilières 
sont  assujetties  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr  , 
indépendamment  du  droit  qui  est  dû  pour  la  dis- 
position que  la  garantie  a  pour  objet,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§2,8. 

1  4.  Cependant,  cette  disposition  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  garanties  fournies  par  un  tiers,  et 
non  à  celles  qui  sont  données  par  le  débiteur  lui- 
même. — V.  Cautionnement,  496,  Gage,  58  et  s., 
et  l'art,  qui  suit. 

GARANTIE  (action  en).  Considérée  comme 
conséquence  légale  d'une  convention,  d'une  obli- 
gation, et  au  point  de  vue  de  sou  exercice,  la 
garantie  est  le  droit  en  vertu  duquel  celui  à  qui 
elle  est  due  (le  garanti)  peut  exiger  que  celui  qui 
la  doit  (le  garant)  le  détende  d'une  action  à  la- 
quelle il  est,  ou  a  été  exposé,  et  l'en  indemnise, 
le  cas  échéant. 


§  1er.  —  En  quels  cas  ilya  lieu  à  la  garantie, 
comme  conséquence  légale  d'une  convention,  d'une 
obligation,  et  entre  r/ncltes  personnes  elle  peut 
s'exercer.  Garantie  de  droit.  Garantie  de  fait. 
Responsabilité. 

§  2.  —  Comment  s'exerce  l'action  en  garantie. 
De  la  garantie  formelle  et  delà  garantie  sim- 
ple. 

§3.  —  De  l'exception  de  garantie. 

§4.  —  De  ta  garantie  en  matière  de  commerce . 

§  5.  —  Enregistrement. 


\".  —  En  quels  cas  il  y  a  lien  à  la  garantie, 
comme  conséquence  légale  d'une,  obligation,  et 
entre  quelles  personnes  elle,  peut  s'exercer.  Ga- 
rantie de  droit.  Garantie  de  fait. 

4.  C'est  de  la  loi  elle-même  ou  c'est  de  la  sti- 


pulation que  résulte  la  garantie  qui  s'attache  à 
une  convention,  à  une  obligation.  Au  premier 
cas,  la  garantie  est  de  droit;  au  second  cas,  elle 
est  de  fait.  L.  1  1 ,  §  1 ,  D.  de  act.  empt.  et  vend. 
Civ.  4  626  et  4  627.  Dom.,  liv.  4,  tit.  2,  sect. 
4  0.  Merl.,  Quest.  v°  Garantie.  Poth.,  Fente,  82. 
Tropl.,  ib.,  411,  etc. 

2.  La  garantie  de  droit  a  lieu  dans  plusieurs 
circonstances.  Et  d'abord,  toute  personne  qui  a 
transmis  à  titre  onéreux  un  droit  réel  ou  person- 
nel doit  en  garantir  le  libre  exercice  à  celui  au- 
quel il  l'a  transmis,  contre  tous  troubles  de  droit 
résultant  d'une  cause  antérieure  à  la  transmis- 
sion. Zachariœ,  Dr.  civ.,  2,  327. 

3.  Sous  cette  hypothèse,  dans  laquelle  la  ga- 
rantie résulte  de  la  nature  même  des  contrats  à 
titre  onéreux,  se  placent  : 

1°  La  garantie  due  par  le  vendeur  d'un  objet 
corporel  ou  d'un  droit  réel  immobilier.  Civ.  4  626 
à  1640.  —  V.  Vente. 

2°  La  garantie  due  entre  échangistes.  Civ. 
4  705  et  4  707.  —  V.  Échange,  §  3. 

3°  La  garantie  due  par  le  cédant  d'une  créance 
ou  d'une  hérédité.  Civ.  4  693  à  1696.— V.  Trans- 
port de  créance,  Transport  de  droits  succes- 
sifs. 

4°  La  garantie  due  dans  les  transactions.  Voët, 
Pandect.,  de  evict.,  7  et  s.  —  V.  Transaction. 

5°  La  garantie  due  par  le  bailleur.  Civ.  4  725 
à  4  727.  Zachariœ,  ib.  Tropl.,  Vente,  414.  — 
V.  Bail,  34  6  et  s. 

4.  En  second  lieu,  les  copartageants  sont 
tenus  les  uns  envers  les  autres  à  une  garantie 
dont  le  but  est  de  maintenir  entre  eux  l'égalité 
qui  est  de  l'essence  du  partage.  Civ.  884  à  886, 
4  476  et  4  872.  Zachariœ.  ib.  —  V.  Partage  de 
communauté,  Partage  de  succession,  Société. 

5.  Notez  que,  dans  les  deux  premières  hypo- 
thèses ci-dessus  (4  et  3),  le  recours  peut  être 
formé  par  celui  auquel  est  due  la  garantie,  dès 
que,  par  suite  d'une  demande  intentée  contre 
lui,  ou  par  suite  d'une  exception  opposée  à  une 
demande  qu'il  y  a  introduite,  l'existence  du  droit 
transmis  ou  l'égalité  entre  les  copartageants  se 
trouve  menacée.  Le  recours  en  garantie  tend 
donc  à  obtenir  la  cessation  du  trouble  qu'éprouve 
le  garanti,  et  subsidiairement  la  réparation  du 
dommage  qui  résulterait  de  la  décision  judiciaire 
à  intervenir.  Zachariœ,  ib.  —  V.  Ib. 

6.  Enfin,  les  coobligés  à  une  même  dette  sont 
respectivement  garants  les  uns  envers  les  autres 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle  ils 
doivent  contribuer  entre  eux  au  payement  de  la 
dette.  Civ.  873,  875  et  876,  4213  à  1216,  1224 
et  1225,  2028  et  s. 

7.  Dans  cette  hypothèse,  le  recours  en  garan- 
tie peut  aussi  être  exercé,  dès  que  le  coobligé 
auquel  il  compète  est  actionné  pour  la  totalité  de 
la  dette  ou  pour  une  part  plus  grande  que  celle 
dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  ses  coobligés.  Le  re- 
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cours  tend  en  pareil  cas  à  obtenir  de  ces  derniers 
le  remboursement  de  la  part  pour  laquelle  ils 
sont  tenus  de  contribuer  au  payement  de  la 
dette.  Zacbariœ,  328.— Y,  Cautionnement,  124 
et  s.,  Divisibilité  et  indivisibilité  des  obliyatiuns, 
lit'..  Solidarité,  Succession. 

8.  Mais  la  garantie  de  droit  n'a  pas  lieu  dans 
la  donation.  —  V.  Donation,  §  1 2. 

9.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  Le  legs  d'un 
corps  certain  et  déterminé.  —  Y.  Leç/s. 

10.  Quant  à  la  garantie  de  fait,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  est  stipulée. 

11.  D'où  il  suit  que,  faute  d'une  convention 
spéciale,  il  n'y  a  lieu  qu'a  la  garantie  de  droit,  et 
que  la  garantie  de  fait  ne  peut  pas  se  suppléer  : 
sans  cela  cette  dernière  garantie  deviendrait  de 
droit  et  naturelle.  —  V.  Vente. 

1 2.  Très-souvent  l'on  prend  le  soin  inutile  do 
stipuler  certaine  garantie,  quand  déjà  elle  résul- 
tait de  la  loi.  11  y  a  alors  la  garantie  de  fait  jointe 
à  la  garantie  de  droit. 

4  3.  Notez  une  espèce  de  garantie  de  fait  qui 
est  quelquefois  stipulée  dans  les  transports  de 
créance  :  c'est  celle  de  fournir  et  /aire  valoir. 
dont  l'objet  est  de  garantir  la  solvabilité  même 
future  du  débiteur.  Potb.,  Vente,  5(34.  —  V. 
Transport  de  créance. 

4  4.  Terminons  par  une  observation.  Autre 
chose  est  la  garantie  et  autre  chose  la  responsa- 
bilité. «  Par  exemple,  disent  les  auteurs  du  N. 
Denisart,  v°  Garantie,  §  2,  le  commettant  est, 
dans  certains  cas,  responsable  du  fait  de  son  pré- 
posé; c'est-à-dire  que  si  ce  dernier,  en  s'acquit- 
tant  de  sa  commission,  a  fait  tort  à  quelqu'un, 
celui  qui  a  souffert  le  dommage  peut  s'adresser 
au  commettant  pour  en  obtenir  la  réparation  par 
action  principale  dirigée  contre  lui.  Si  le  com- 
mettant a,  par  suite,  payé  le  dommage,  il  lui 
appartient  un  recours  en  garantie  contre  son  pré- 
pose. De  là  il  résulte  que  la  responsabilité  est 
de  payer  pour  un  autre,  tandis  que  la  garantie 
est  l'obligation  de  rendre  a  quelqu'un  ce  qu'il  a 
payé  pour  nous.  »  —  V.  Responsabilité. 

§  2.  —  Comment  s'exerce  l'action  en  garantie. 
JJe  ta  garantie  FORMELLE  et  de  la  garantie 
SIMPLE. 

15.  La  procédure  à  suivre  pour  l'action  en 
garantie  a  donné  lieu  à  une  autre  division  de  la 
garantie,  en  garantie  formelle  et  garantie  simple. 
Jousse,  sur  l'art.  1",  tit.  8  ord.  1GU7.  Polh., 
Proc,  part,  1,  oh.  2,  sect.  6,  art.  2  Rep.,  vc 
Garantie.  boncenne,  Procédure,  3,  373,  etc. 

4t>.  La  garantie  est  formelle,  quand  elle  se 
rapporte  à  une  action  réelle  ou  hypothécaire. 
Ainsi,  Pierre  a  vendu  une  maison  a  Paul.  Quel- 
que temps  après,  un  tiers  assigne  l'acquéreur 
pour  le  faire  condamner  à  délaisser  celte  mai- 
son. Alors,  soit  après  la  condamnation,  soit  pen- 
dant   l'instance,    Paul   agit   en   garantie    contre 


Pierre,  lequel  sera  un  garant  formel,  parce  que, 
suivant  la  matière  du  contrat,  le  vendeur  doità 
l'acquéreur  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  ^Civ.  4  025).  Il  en  serait  de  même  si  un 
tiers,  au  lieu  de  revendiquer  la  maison,  préten- 
dait qu'elle  lui  est  affectée  par  un  droit  d'hypo- 
thèque. I.e  vendeur  qui  n'aurait  pas  déclaré  ce 
droit,  serait  formeUt  ment  tenu  de  venir  répondre 
à  l'action  du  tiers  et  de  le  faire  taire,  sous  peine 
de  restitution,  dommages-intérêts,  etc.  Ib. 

17.  La  garantie  est  simple  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  personnelle.  Comme  si  étant  caution  soli- 
daire d'un  prêt  fait  à  Jean,  et  me  voyant  traduit 
eu  justice  pour  le  payement  de  la  somme,  je  l'ap- 
pelle dans  l'instance  afin  qu'il  soit  tenu  de  me  ga- 
rantir de  la  demande,  ou  de  m'indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  directement 
prononcées  contre  moi.  Ib. 

4  8.  D'où  il  résulte  qu'il  y  a,  en  toute  garan- 
tie, un  demandeur  et  un  défendeur  originaires. 
Le  défendeur  devient,  à  son  tour  et  secondaire- 
ment, demandeur  en  garantie;  et  le  garant  qu'il 
fait  venir  en  cause  prend  le  nom  de  défendeur  en 
garantie  Les  arrière-garants,  s'il  en  est  amené, 
augmentent  successivement  le  nombre  des  défen- 
deurs et  la  série  des  délais  pour  les  assigner.  Pr. 
I  Tti.  bouc,  375. 

19.  En  garantie  formelle,  le  garant  peut  tou- 
jours prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  (Pr. 
1 82).  «  Prendre  le  fait  et  cause,  dit  Bonceiine, 
376,  c'est  venir  se  poser  devant  le  demandeur 
originaire,  accepter  la  lutte  pour  son  propre 
compte,  couvrir  le  garanti,  et  lui  laisser  la  fa- 
culté de  se  retirer  de  l'instance  ou  d'y  rester 
comme  spectateur.  »  (Même  art.) 

20.  Mais,  en  garantie  simple,  la  prise  de  fait 
et  cause  ne  s'admet  pas  (Pr.  183).  Quel  est  le 
motif  de  la  différence?  Suivant  la  plupart  des 
auteurs,  ce  molif  est  dans  l'acception  légale  du 
mot  formel,  indiquant  uue  obligation  plus  intime, 
plus  expresse,  plus  absolue.  Boncenne,  380, 
donne  une  explication  meilleure,  qu'il  tire  de  la 
nature  des  actions  :  la  garantie  formelle  est  l'ac- 
cession a  une  action  réelle,  c'est-à-dire  à  une  ac- 
tion qui  est  uniquement  dirigée  contre  une  chose, 
abstraction  faite  du  possesseur,  qui  n'est  eile  quo 
pour  servir  de  contradicteur.  Qu'importe  alors 
au  revendiquant  de  disputer  cette  chose  contre 
Pierre  ou  contre  Paul?  la  chose  est  toujours  là  ; 
il  doit  donc  être  loisible  au  garanti  de  se  retirer, 
des  que  le  garant  veut  bien  le  remplacer  dans  la 
cause.  Tandis  que  dans  la  garantie  simple,  où  il 
s'agit  d'une  action  personnelle,  il  est  évident  que 
cette  action  ne  peut  être  détachée  de  la  personne 
contre  laquelle  elle  est  intentée;  elle  suit  le  corps, 
ossibus  Jiœret.  Le  défendeur  n'est  point  libre  de 
sortir  du  procès  où  le  lien  de  sou  obligation  l'at- 
tache, et  de  substituer  un  garant  derrière  lequel 
il  pourrait  se  dérober.  I.e  garant,  s'il  y  a  lieu  à 
garant,  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  autre  défen- 
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deur  qui  intervient.  II  ne  peut  donc,  en  garantie 
simple,  y  avoir  prise  de  fait  et  cause  :  ce  serait 
une  merveilleuse  commodité  pour  votre  débiteur, 
que  de  mettre  à  sa  place  et  de  livrer  à  vos  ri- 
gueurs une  figure  de  répondant  à  qui  vous  n'au- 
riez pas  voulu  prêter  une  obole  ! 

21.  Il  n'entre  pas  dans  noire  plan  d'exposer 
les  règles  de  procédure  qui  servent  à  l'application 
des  principes  ci-dessus.  Nous  renverrons  aux 
art.  175  et  s.  Pr. 

22.  Lorsque  celui  qui  a  été  assigné  en  garan- 
tie déclare  qu'il  n'avait  pas  moyen  de  défendre, 
si  l'actionné  direct  veut  néanmoins  continuer  le 
procès,  c'est  à  ses  risques  et  périls,  et  les  frais 
faits  depuis  cette  déclaration  restent  pour  son 
compte.  Poth.,  Vente,   130.  Tropl.,  500. 

§  3.  —  De  l'exception  de  garantie. 

23.  L'obligation  de  garantie  n'ouvre  pas  seu- 
lement une  action,  soit  principale,  soit  acces- 
soire; elle  donne  aussi  une  exception,  suivant  la 
maxime  que  celui  qui  a  une  action  doit,  à  plus 
forte  raison,  avoir  une  exception  [L.  156,  §  I, 
D.  de  reg.jur.).  Rép.,  v°  Garantie,  §  6.  Tropl., 
Vente,  4  45. 

24.  A  cet  égard,  la  maxime  est  que,  qui  doit 
garantir  ne  peut  évincer.  En  effet,  on  peut  lui 
dire  :  ce  que  vous  prendriez  d'une  main,  vous 
seriez  oblige  de  le  rendre  de  l'autre  :  donc,  vous 
êles  non  recevable  à  le  demander.  Tel  est  le  sens 
de  l'axiome  :  Quem  de  evictione  lenel  cictio,  cum- 
dem  agentem  repellit  exceplio.  Ex  leg.  17,  D.  de 
evict.;  ex  leg.  14,  C.  de  rei  vindicat.  Rép.,  ib. 
Tropl.,  Vente,  420  et  446. 

25.  Par  exemple,  l'exception  a  lieu,  lorsqu'un 
acheteur  est  inquiété  par  un  créancier  hypothé- 
caire qui  est  devenu  l'héritier  du  vendeur.  Rép. 
jur.  et  Tropl.,  ib.  — V.  Action  hypothécaire ,  20. 

26.  L'exception  dont  nous  parlons  peut  être 
opposée,  quand  même  il  s'agirait  d'un  mineur 
dont  l'héritage  aurait  été  vendu  par  son  tuteur, 
comme  appartenant  à  ce  dernier.  Le  mineur, 
une  fois  héritier  de  son  tuteur,  serait  repoussé 
de  son  action  en  désistement,  par  l'effet  de  la 
maxime  quem  de  evictione,  etc.  Polh.,  174.  Rép. 
et  Tropl..  tô.Duv.,  Vente. 35\. 

27.  Quid,  si  le  tuteur  avait  vendu  la  chose, 
non  comme  en  étant  propriétaire,  mais  en  sa 
qualité,  sans  observer  les  formalités  légales?  Le 
mineur,  devenu  héritier  du  tuteur,  pourrait-il 
encore  être  repoussé  par  la  même  maxime?  La 
question  fait  difficulté.  — V    Nullité,  Vente. 

28.  Cependant,  si  l'héritier  d'un  vendeur 
n'avait  accepté  sa  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'exception  de  garantie  n'exclurait 
pas  les  actions  qu'il  aurait  de  son  chef;  car  il 
n'est  pas  tenu  sur  ses  propres  biens  des  obliga- 
tions du  défunt.  —  V.  Bénéfice  'l'inventaire. 

29.  Néanmoins  l'héritier  bénéficiaire  est, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  garant  des  faits 


de  son  auteur.  En  ce  sens,  il  ne  peut  donc  re- 
vendiquer de  son  chef  des  immeubles  aliénés  par 
ce  dernier.  Riom,  13  déc.  4  809. 

30.  L'exception  de  garantie  pourrait-elle  être 
opposée  aux  légataires  de  celui  qui  la  doit?  — 
V.  Legs. 

31.  Nul  doute  qu'on  ne  puisse  l'opposer  aux 
cautions  d'un  vendeur  qui  voudraient  intenter 
de  leur  chef  une  action  en  revendication  contre 
l'acheteur.  Elles  ne  peuvent  pas  même  requérir 
le  bénéfice  de  discussion ,  quoique  le  débiteur 
soit  solvable  ;  car  il  y  a  pour  elles  obligation  de 
défendre  l'acheteur  contre  toute  action  en  reven- 
dication, et  partant  elles  ne  peuvent  en  intenter 
une  contre  lui.  Polh.,  177.  Rép.,  ib.  Delv.,  3, 
376. 

32.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers 
et  autres  successeurs  universels  des  cautions. 
Poth.,  178.  Rép.,  ib. 

33.  Enfin,  l'exception  de  garantie  peut  encore 
être  opposée  à  la  femme  commune  en  biens  re- 
lativement à  la  moitié  pour  laquelle  elle  est 
obligée  dans  les  dettes  de  communauté.  Civ. 
U94.  Poth.,  179.  Rép.,  ib. 

§  4.  —  De  la  garantie  en  matière  de  commerce. 

34.  Elle  a  lieu  de  même  qu'en  droit  civil  pour 
les  ventes  et  cessions,  mandats,  dépôt,  commis- 
sion, entreprises  de  constructions  et  de  louage, 
transports,  opérations  de  change  et  autres  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  le  commerce;  et  à  cet 
égard  on  suit  les  règles  tracées  par  le  droit  civil, 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par 
des  dispositions  spéciales. —  V.  Aval,  Billet  a 
ordre,  Change,  Commission.  Endossement,  Lettre 
de  change,  etc. 

35.  En  cette  matière,  il  y  a  non-seulement 
garantie  de  la  part  d'un  des  contractants  envers 
l'autre,  mais  la  loi  rend  encore  quelquefois  ga- 
rants de  divers  faits  certains  individus  chargés 
de  s'entremettre  entre  les  parties  :  tels  sont  les 
courtiers,  les  agents  de  change. 

36.  Mais  ces  individus  ne  peuvent  se  rendre 
garants  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
ils  s'entremettent,  Comm.  86.  —  V.  toutefois 
Agent  de  change,  Courtier  de  commerce,  etc. 

§  3.  —  Enregistrement. 

37.  Ni  la  garantie  de  droit,  même  lorsqu'elle 
est  exprimée,  ni  celle  de  fait,  ne  donnent  ouver- 
ture à  un  droit  particulier,  parce  qu'elles  se  con- 
fondent avec  les  conventions  arrêtées  par  les 
contractants,  et  en  font  une  partie  intégrante. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  I  I . 

38.  Mais  si,  outre  la  garantie  du  vendeur  ou 
cédant,  un  tiers  s'obligeait,  pour  plus  de  sûreté, 
à  une  semblable  garantie  en  faveur  de  l'acqué- 
reur ou  cessionnaire,  ce  serait  alors  le  cas  de 
faire  l'application  des  dispositions  du  n°  8,  §  2, 
de  l'art.  69  de  la  loi,  et  de  percevoir  50  cent. 
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par  100  fr..  indépendamment  de  celui  résultant 
de  la  disposition  que  la  garantie  a  pour  objet.  — 
Y .  Cautionnement,  196. 

39.  Si  celui  qui  doit  la  garantie  la  donne  lui- 
même  par  un  acte  particulier,  cet  acte  De  peut 
être  assujetti  qu'au  droit  fixe  de  I  fr.  70.  Arg. 
76.,  ai  t.  68,  g  I,  6.  —  V.  Ib.  et  Gage,  58  et  s. 

40.  Si,  par  application  du  principe  de  la  ga- 
rantie en  matière  de  partage,  les  cohéritiers  in- 
demnisent leur  copartageant  évincé,  en  lui  attri- 
buant une  portion  des  immeubles  que  chacun 
avait  dans  sou  lot,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe, 
comme  partage  supplémentaire.  Si.  au  lieu  de 
ces  immeubles,  on  lui  payait  une  somme  d'argent, 
il  y  aurait  soulte.  C'est  la  conséquence  des  prin- 
cipes applicables  aux  partages  qui  sont  simple- 
ment déclaratifs  de  propriété  ;  mais  qui,  relati- 
vementa  l'enregistrement, sont  réputés  translatifs 
jusqu'à  concurrence  des  soultes. 

41.  Dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  celui 
qui  est  soumis  à  l'action  en  garantie  s'en  affran- 
chit au  moyen  d'une  somme  qu'il  promet  ou  qu'il 
paye,  l'acte  D'est  assujetti  qu'au  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.,  soit  comme  promesse  d'indemnité 
mobilière,  soit  comme  libération.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  8  et  II. 

42.  .Mais  s'il  abandonne  des  créances,  des 
meubles  ou  des  immeubles  qui  lui  appartiennent, 
même  en  remplacement  de  ceux  qu'il  n'a  pu 
livrer,  l'acte  opère  une  transmission  nouvelle,  as- 
sujettie, suivant  son  espèce,  à  un  nouveau  droit 
proportionnel  de  cession  de  créances  ou  de  vente 
de  meubles  ou  d'immeubles.  —  V.  Mutation,Vente. 

Y.  Bail,  Donation,  Dot,  Droits  litigieux, 
Droits  successifs,  Échange,  Marché,  Substitution, 
Transports.  Vente. 

GARANTIE  dks  fonctionnaires  publics.  On 
nomme  ainsi  la  protection  dont  la  loi  couvre 
certains  fonctionnaires  publics,  les  agents  du 
gouvernement,  en  ne  permettant  de  les  mettre 
en  jugement,  pour  raison  des  abus  ou  des  délits 
prétendus  commis  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'avec  la  permission  de  l'auto- 
rité supérieure.  —  V.  Autorite  administrative , 
et  Fonctionnaire  public. 

GARANTIE  des  matières  d'or  et  d'argent. 
11  y  a  des  règles  qui  ont  pour  objet,  d'abord,  de 
déterminer  les  divers  degrés  d'alliage  que  peuvent 
admettre  les  matières  d'or  et  d'argent  livrées  au 
commerce,  en  lingots  ou  ouvragés,  en  d'autres 
termes,  de  fixer  leur  titre  légal  ;  ensuite,  de 
fournira  l'autorité  et  aux  particuliers  des  moyens 
de  vérifier  ce  titre,  tout  en  créant  au  profit  de 
l'État  un  impôt  qui  forme  une  branche  impor- 
tante des  contributions  indirectes.  C'est  l'ensem- 
ble de  i  es  règles  que  l'on  comprend  sous  la  dé- 
nomination générale  de  Garantie  îles  matières 
d'or  et  d'argent.  V.  L.  19  bruni,  an  vi,  5  vent. 
an  \ii,  art.  80,  etc.  —  Y.  Déclaration  au  bureau 
de  garantie. 


GARANTIE  mobilière.  —  V.  Garantie. 

GARDE.  Signifie  protection ,  conservation, 
administration.  Ce  terme  s'applique  également 
aux  personnes  et  aux  choses.  Ainsi,  l'on  donne 
eu  garde  la  personne  et  les  biens  des  mineurs,  etc. 
—  V.  Carde  noble  et  bourgeoise. 

GARDE-CHAMPÊTRE.  C'est  un  fonctionnaire 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  récoltes, 
des  fruits  de  la  terre,  des  propriétés  rurales  de 
toute  espèce,  et  de  dresser  des  procès-verbaux 
de  tous  les  délits  qui  y  portent  atteinte. 

1.  11  devait  être  établi  au  moins  un  garde- 
champêtre  par  chaque  commune  (L.  20  mess. 
au  m,  art.  I .  Décr.8  juill  1795.  L. bruni,  aniv, 
art.  38).  Mais  cette  disposition  n'a  jamais  reçu 
toute  sou  exécution.  Dans  quelques  localités  un 
garde-champêtre  eût  été  une  charge  trop  gre- 
vante et  souvent  inutile. 

2.  Non-seulement  chaque  commune  peut 
avoir  des  gardes  champêtres,  mais  ce  droit  ap- 
partient aussi  aux  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics,  et  même  a  tout  propriétaire  (L.  20 
mess,  an  m,  an  îv)  et  fermier  [Cass.,  27  brum. 
an  xi,  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v°  Garde- 
champ,  6). 

3.  Les  gardes-champêtres  sont  choisis  de 
préférence  parmi  les  anciens  militaires  de  l'ar- 
rondissement ( Arr.  du  25  fruct.  an  ix).  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  L.  G 
oct.  1791,  tit.   I,  sect.  7,  art.  5. 

4.  Les  gardes-champèlres  des  communes  sont 
aujourd'hui  nommés  par  les  gouverneurs  sur  la 
présentation  des  conseils  communaux.  L.  30 
mars  1X36,  art.  129. 

5-6.  Les  gardes-champêtres  doivent  prêter 
serment  devant  le  juge  de  paix.  L.  6  oct.  1791, 
tit.  !,  sect.  7,  art.  5. 

7.  Les  gardes-champêtres  sont  des  officiers 
de  police  judiciaire;  mais  leur  mission  est  res- 
treinte à  la  recherche,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  ont  été  assermentés,  des  délits  et 
des  contraventions  de  police  qui  ont  porté  at- 
teinte aux  propriétés  rurales,  lnstr.  crim.  9. 

8-9.  Par  exemple  encore,  ils  ont  le  droit  de 
constater  les  délits  de  chasse  et  de  pèche,  et  les 
contraventions  à  la  loi  sur  le  port  d'armes,  lors- 
qu'elles sont  accessoires  à  un  fait  de  chasse. 

10.  En  conséquence,  ils  dressent  des  procès- 
verbaux  à  l'effet  de  constater  les  délits,  ainsi  que 
les  preuves  et  les  indices  qu'ils  ont  pu  recueillir. 
Ils  suivent  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où 
elles  ont  été  transportées,  et  les  mettent  en  sé- 
questre, toutefois  sans  pouvoir  s'introduire  dans 
les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes 
et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de 
paix,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
bourgmestre.  Enfin,  ils  arrêtent  et  conduisent 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  bourgmestre, 
tout  individu  qu'ils  ont  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
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supposé  que  le  délit  emporte  emprisonnement. 
Instr.  crim.  9. 

4  4.  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les 
gardes-champètres  sont  sous  la  surveillance  du 
procureur  du  roi,  sans  préjudice  de  leur  subor- 
dination a  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'ad- 
ministration. Ib.  art.  4  7. 

4  2.  De  ce  que  les  gardes-champêtres  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  il  s'ensuit  qu'ils  ont 
la  qualité  de  fonctionnaires  publics.  Favard,  eod. 
verb. 

13.  En  conséquence,  1P  on  doit  appliquera 
ceux  qui  se  rendent  coupables  envers  eux  de  vio- 
lence ou  voies  do  fait,  les  art.  209  et  s.  Pén. 

4  4.  2"  Ils  doivent  être  jugés  par  les  cours 
d'appel,  si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
se  rendent  coupables  d'un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle.  Instr.  crim.  479  et  482. 
Cass.,  16  février  1821. 

4  5-16.  Ce  sont  aussi  des  agents  de  la  force 
publique;  et  les  violences  exercées  envers  eux 
ont,  sous  ce  rapport,  un  caractère  aggravant. 
Pén.  230  et  231.  Cass  ,  19  juin  1818. 

17.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  disons  aux 
gardes-champêtres  des  particuliers  comme  à  ceux 
des  communes.  Même  arrêt. 

18.  Les  gardes-champêtres  peuvent  porter 
toutes  sortes  d'armes  qui  sont  jugées  nécessaires 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et  ils  doivent  se 
décorer  sur  le  bras  d'une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe  aux  armes  du  roi,  avec  le  nom  de  la  mu- 
nicipalité et  celui  du  garde.  L.  6  oct.  I  79-1 ,  tit.  4 , 
sect.  7,  art.  4. 

4  9.  Les  gardes-champêtres  ont,  dans  leurs 
fonctions,  des  rapports  avec  la  gendarmerie. 

20.  Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux  à 
dresser  par  le  garde-champêtre,  —  V.  Procès- 
verbal. 

21.  Les  gardes-champètres  répondent  des 
dommages  pour  lesquels  ils  ont  négligé  de  faire 
leur  rapport  dans  les  24  heures.  L.  6  oct.  1791, 
tit.  1,  sect.  7,  art.  7. 

22.  Les  salaires  du  garde -champêtre  sont 
répartis  au  marc  le  franc  de  la  contribution  fon- 
cière, et  sont  à  la  charge  de  l'exploitant.  L.  6 
oct.  4  791,  tit.  4,  sect.  1,  art.  3.  [Celte  loi  ne 
reçoit  plus  d'application,  et  le  traitement  est  porté 
au  budget  communal.] 

2  !.  Celui  qui  a  un  garde  particulier  n'est  pas 
exempté  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de 
la  commune.  L.  20  mess,  an  m,  art.  4. 

24.  Les  gardes-champêtres  sont  révoqués  par 
[les  gouverneurs.  L.  30  mars  1836,  art.  129,  ou 
par  les  conseils  communaux;  sauf,  pour  certaines 
communes ,  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente]. 

25.  Enregislrem.  Les  actes  qui  contiennent  la 
nomination  des  gardes-champètres,  sont  exempts 
de  l'enregistrement.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  70,  2. 


26.  Mais  il  est  dû  le  droit  fixe  de  1  fr.  70  c. 
comme  mandat,  sur  la  nomination  d'un  garde 
particulier,  et  l'acte  opère  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  propriétaires  distincts. 

GARDE-CHASSE.  C'est  celui  qui  se  charge  de 
veiller  à  la  conservation  du  gibier,  et  de  réprimer 
les  contraventions  qui  se  commettent  à  cet  égard 
au  préjudice  du  propriétaire. 

4 .  Cette  fonction  se  trouve  ordinairement 
réunie  à  celles  du  garde-forestier  ou  du  garde- 
champétre.  11  n'y  a  que  les  grands  propriétaires 
qui  aient  des  gardes-chasses  spéciaux. 

2.  La  fonction  de  garde-chasse  est  de  même 
nature  que  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
quoique  son  objet  soit  limité  à  empêcher  que  l'on 
ne  chasse  sans  permission  dans  l'étendue  du  ter- 
rain confié  à  sa  garde.  — V.  Chasse. 

3.  Ainsi,  le  garde-chasse  est  aussi  un  officier 
de  police  judiciaire  dans  la  partie  qui  le  con- 
cerne. —  V.  Garde-champêtre ,  Garde-forestier. 

4.  Il  doit  dresser  procès-verbal  des  contraven- 
tions, avec  déclaration  qu'il  fait  la  saisie  entre 
les  mains  du  chasseur  de  l'arme  dont  il  s'est  servi 
pour  la  chasse  :  car  cette  arme  doit  être  confis- 
quée. 

5.  Mais  un  garde-chasse  ne  doit  jamais  entre- 
prendre de  désarmer  un  chasseur  de  son  fusil,  à 
cause  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter.  Ib. 

6.  Ceci  ne  s'applique  pas  toutefois  au  cas  où 
le  délinquant  serait  déguisé  ou  masqué,  ou  n'au- 
rait aucun  domicile  connu.  Il  doit  alors  être 
arrêté  sur-le-champ. 

7.  Un  propriétaire  est  civilement  responsable 
des  délits  de  son  garde-chasse  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Arrêt  du  4cr  août 
4  778.  Rép.,  v°  Garde-chassf. 

8.  Enregistrent.  La  nomination  d'un  garde- 
chasse  donne  lieu  au  droit  fixe  de  4  fr.  70  c.  — 
V.  Garde-champêtre. 

V.  Chasse,  Garde-champêtre ,  Procès-verbal. 

GARDE  DES  DÉCRETS  ET  IMMATRICULES  ,  ET 
ITA  EST,    DU     CHATELET    DE   PARIS.   C'était    Un  Of- 

ficier  dont  les  fonctions ,  outre  la  garde  des  dé- 
crets (d'immeubles)  à  sceller,  consistaient  4°  à 
faire  immatriculer  sur  son  registre  les  notaires  et 
les  huissiers  reçus  au  Châtelet,  et  2»  à  expédier 
les  grosses  des  actes  que  les  notaires  n'avaient 
pas  expédiés  avant  de  mourir  ou  de  céder  leur 
office.  Le  garde  signait  au  milieu  et  mettait  au- 
dessus  de  sa  signature,  ita  est,  c'est-à-dire  colla- 
tionné  à  la  minute  représentée;  le  successeur  si- 
gnait à  droite,  et  le  notaire  en  second  signait  à 
gauche.  Nouv.  Denisart,  v°  Grosse.  —  V.  Grosse, 
Immatricule. 

GARDE-FORESTIER.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique  ,  celui  qui  est  préposé  pour  veiller  à  la 
conservation  des  forêts,  et  constater,  par  procès- 
verbaux,  tous  les  délits  qui  peuvent  y  porter  at- 
teinte. 

4 .  Pour  être  garde-forestier,  il  faut  être  de 
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bonne  vie  et  meurs.  e<  être  âgé  de  83  ans  ac- 
complis. L.  lii  sept.  1794,  lit.  3,  ait.  I.  C. 
for.  ,  3. 

2.  Les  cardes  des  communes  sont  nommés 
[par  le  ministre  des  finances.  L.  30  mars  1X20, 
art.  1 30.1 

3.  Enregistrent.  Pour  les  droits  dus  sur  les 
Dominations  de  gardes-forestiers ,  —  V.  Garde- 
champétre. 

GARDE -GARDIENNE.  C'était  un  privilège 
qui  était  accordé  à  certaines  personnes,  et  parti- 
culièrement aux  notants  de  Paris,  et  dont  l'effet 
était  assez  semblable  à  celui  du  droit  de  commit- 
timus.  Il  donnait  le  droit  de  traduire  «eux  avec 
qui  le  privilégié  avait  des  contestations  devant  le 
juge  non. me  dans  les  lettres-patentes  de  garde- 
gardienne.  Les  notaires  de  Paris  avaient  le  droit 
de  garde-gardienne  au  Châlelel  de  Paris.  Lett.- 
pat.  du  roi  Charles  VI  d'avr.  I  il  1  ,  avr.  1510, 
eti  .,  autresd'avr.  1736  (Code  du  not.).  Ce  privi- 
lège a  été  aboli  avec  les  autres.  L.  1 1  sept.  1790. 
—  V.  Compétence,  18,  et  Privilèges  des  notaires. 

GARDE  nu  génie.  On  appelle  sardes  du  gé- 
nie ou  des  fortifications  ceux  qui  sont  préposés  à 
la  garde  des  fortifications,  avec  le  pouvoir  de  con- 
stater les  contraventions  par  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  L.  10 
juill.   1701.  L.  2<J  mars  1806. 

GARDE-MALADE.  —  V.  Donation,  Privilège. 

GARDE  des  minutes.  —  Y.  Honoraires,  Mi- 
nutes. 

GARDE  noble  et  bourgeoise.  On  donnait  au- 
trefois le  nom  de  garde  au  droit  accorde  au  sur- 
vivant des  époux,  ou  à  d'autres  ascendants,  de 
jouir  des  biens  des  enfants  mineurs  jusqu'à  leur 
majorité;  et  suivant  les  personnes  auxquelles  il 
s'appliquait,  on  le  nommait  garde-noble  ou  garde- 
bourgeoise.  —  V.  Usufruit  légal. 

GARDE-NOTE.  Espèce  d'oilïce  qui  avait  pour 
objet  la  conservation  et  la  transmission  des  pro- 
tocoles et  minutes  des  actes  notariés  ,  et  qui , 
pendant  plusieurs  siècles,  avait  été  sépare  des 
fonctions  de  notaire. 

1.  L'étymologio  du  mot  garde-note  n'est  pas 
sans  intérêt.  Outre  ce  que  nous  allons  dire,  — 
V.  Note. 

2.  Par  une  ordonnance  rendue  par  le  roi 
Charles  IX,  aux  états'd'Orléans  en  -1500,  il  avait 
été  ordonne  qu'après  le  décès  d'un  notaire,  il  se- 
rait fait,  par  le  juge  des  lieux,  inventaire  des 
protocoles  provenant  tant  de  l'officier  décédé  que 
de  ses  prédécesseurs,  et  que  tous  ces  protocoles 

enl  déposés  au  greffe  de  la  juridiction  à  la- 
quelle le  notaire  était  immatriculé.  Les  greffiers 
étaient  autorises  a  délivrer  aux  parties  des  gros- 
ses et  expéditions  des  contrats  et  actes  inscrits 
sur  ces  protocoles  (art.  83  et  84).  —  Y.  Minute. 

3.  Les  notaires  de  Paris  avaient  ele  dispenses 
de  l'exécution  de  ces  dispositions  par  lettres-pa- 
tentes du  11  oct.  1561. 


4.  Mais,  dans  les  provinces ,  cette  même  exé- 
cution éprouva  des  difficultés,  soit  de  la  part  des 
veuves  et  héritiers,  «qui  baillent  lesdites  mi- 
nutes a  qui  bon  leur  semble  ;  >  soit  do  la  part 
des  greffiers  eux-mêmes,  »  ne  se  souciant  d'en 
prendre  la  garde,  étant  employés  ailleurs,  et 
aussi  par  la  fréquente  mutation  et  changements 
desdits  greffiers,  qui  sont  la  plupart  fermiers  (de 
leur  office).  »  De  la,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1b75,  le  roi  Ih-nri  III  créa,  dans  le  ressort  do 
chaque  juridiction  royale,  des  offices  «le  notaires- 
garde-notes,  dont  les  attributions  étaient  d'avoir 
le  dépôt  de  tous  les  protocoles  ou  registres  qui  se 
trouveraient  dans  les  études  des  notaires  après 
leur  mort  ou  démission,  et  de  délivrer  les  grosses 
et  expéditions  des  actes  qui  seraient  inscrits  sur 
ces  registres.  Ces  garde-notes  avaient  aussi, 
dans  le  ressort  qui  leur  était  assigné,  le  droit  de 
recevoir  les  actes,  comme  les  autres  officiers  qui 
existaient  sous  la  dénomination  simple  de  no- 
taires. 

5.  Notez  que  cette  nouvelle  organisai  ion  n'eut 
point  lieu  pour  les  notaires  de  Paris.  Suivant  des 
lettres-patentes  du  I  2  dee.  1777,  ils  furent  for- 
mellement autorisés  à  réunir  inséparablement  le 
titre  et  office  de  garde-notes  à  leurs  offices  de 
notaires. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  frais  que  nécessitait 
la  multiplicité  des  officiers  qui  concouraient  pour 
la  réception  du  même  acte,  l'exemple  des  avan- 
tages qui  résultaient  de  la  annulation  des  attri- 
butions des  notaires  de  Paris,  ne  tardèrent  pas  à 
faire  connaître  qu'il  serait  beaucoup  plus  avan- 
tageux de  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  offi- 
cier des  fonctions  qui  étaient  véritablement  in- 
séparables. Aussi  l'on  vit  plus  tard  Henri  IV,  par 
un  édit  de  mai  lo!>7,  continuer  pour  toute  la 
France  le  notariat  sur  le  même  pied  qu'il  existait 
à  Paris,  c'est-à-dire  que  tous  les  notaires  réu- 
nirent les  titres  de  notaires-garde-notes.  Cet 
édit,  ainsi  que  tous  les  autres  monuments  cités 
plus  haut,  sont  rapportes  dans  le  Code  du  No- 
tariat. 

7.  La  loi  du  25  vent,  an  xi  a  maintenu  cet 
état  de  choses.  Dans  la  définition  qu'elle  donne 
des  notaires,  elle  déclare  qu'ils  sont  établis  non- 
seulement  pour  recevoir  tous  les  actes  et  con- 
trats, mais  encore  u  pour  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  i> 

V.  Notaire. 

GARDE- PÊCHE.  Ces  mots  renferment  leur  de- 
finition. 

1 .  Les  gardes-pêches  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  sont  nommés  par  l'administration  forestière, 
de  la  même  manière  que  les  gardes-forestiers 
royaux;  les  autres  sont  établis  par  les  fermiers 
de  la  pèche,  à  la  charge  d'obtenir  l'approbation 
du  conservateur  des  forêts.  L.  14  tlor.  an  x,  art. 
17  et  18.  —  V.  Garde-furestier. 

2.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  entrer  en 
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fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  leur  arrondissement. 

3.  Les  premiers,  comme  préposés  de  l'admi- 
nistration forestière ,  doivent  constater  par  des 
procès-verbaux  toutes  les  contraventions  com- 
mises dans  l'étendue  de  leur  cantonnement;  et  à 
ce  titre ,  leurs  procès-verbaux  sont  soumis  aux 
mêmes  formes  que  ceux  des  gardes-forestiers 
proprement  dits,  et  font  preuve  des  délits  qu'ils 
constatent  de  la  même  manière.  L.  eod., art.  17. 

4.  Les  garde-pêches  nommés  par  les  fermiers 
de  la  pèche  verbalisent  contre  toute  personne 
qui,  sans  en  avoir  le  droit,  pêche  dans  leur 
cantonnement  autrement  qu'à  la  ligne  flottante 
tenue  a  la  main.  Ils  veillent  aussi  sur  tout  ce 
qu'on  entreprend  contre  la  police  générale  des 
rivières  non  navigables  et  ruisseaux  affluents.  — 
V.  Pèche, 

5.  Les  procès-verbaux  de  ces  gardes  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  ceux  des 
gardes-champêtres.  —  V.  Procès-verbal. 

6.  En  un  mot,  il  nous  paraît  que  les  règles 
qui  sont  relatives  aux  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers sont  en  général  applicables  aux  garde- 
pêches.  Il  s'agit  de  fonctions  de  la  même  nature, 
et  qui  ne  diffèrent  que  par  leur  objet. 

V.  Garde-chasse. 

GARDE-PORT.  On  donne  ce  nom  à  des  agents 
nommés  et  commissionnés  par  le  directeur-gé- 
néral des  ponts-et-chaussées,  mais  payés  par  le 
commerce,  et  qui  sont  chargés  de  veiller  sur  les 
ports  à  la  conservation  des  denrées  et  marchan- 
dises. Édit  d'avr.  1704.  V.  Merl. ,  Rép.,  v"  Port 
{garde);  Magnitot,  Dict.  dr.  admin. ,  v°  Gardes- 
ports;  Pard.,  14  5,  etc. 

GARDE-SCEL.  Ce  nom  désignait  un  officier 
qui  avait  la  garde  du  sceau  dont  on  scellait  les 
actes  passés  devant  notaires,  et  les  jugements. 

1 .  Il  faut  savoir  d'abord  qu'anciennement  c'é- 
tait le  juge  qui  scellait  les  contrats,  de  même  que 
les  jugements  ;  parce  que  les  contrats  étaient 
censés  passés  sous  son  autorité,  et  que  les  notai- 
res n'étaient  alors  considérés  que  comme  les  gref- 
fiers du  juge  pour  la  juridiction  volontaire  (V. 
Notaire)  ;  que,  dans  la  suite,  les  sceaux  ayant  été 
joints  au  domaine  et  donnés  à  ferme  (Ordon.  de 
Philippe  V  du  1 0  juill.  4  34  9),  le  scel  des  contrats 
aussi  bien  que  des  jugements  fut  remis  au  fer- 
mier du  sceau,  qui,  par  lui  ou  son  commis,  scel- 
lait tous  les  jugements  et  contrats;  qu'enfin,  en 
juin  4  568,  Charles  IX  avait  crée  dans  toutes  les 
juridictions  royales  des  gardes  des  sceaux,  tant 
pour  les  contratsque  pour  les  sentences. 

2.  Mais  ces  offices  éprouvèrent,  sous  les  règnes 
suivants,  divers  changements.  Ils  furent  suppri- 
més par  un  édit  de  Louis  XIV  du  mois  de  no- 
vembre I  696,  qui  créa  des  offices  de  conseillers- 
garde-scels  pour  faire  la  même  fonction.  Puis  une 
déclaration  du  même  roi,  du  mois  d'avril  4  697, 
désunit  les  offices  et  droits  des  garde-scels  des 
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contrais  et  actes  des  notaires,  et  ceux  des  sen- 
tences et  actes  des  juridictions,  pour  être  vendus 
séparément.  Enfin,  un  édit  du  même  roi,  du  mois 
de  novembre  4  706,  supprima  tous  les  offices  de 
garde-scels  des  contrats,  et  attribua  à  tous  les 
notaires  ou  tabellions  royaux  le  droit  d'avoir  un 
sceau  aux  armes  du  roi,  pour  l'apposer  eux- 
mêmes  sur  ceux  de  leurs  actes  qui  y  seraient 
sujets.  Les  monuments  que  nous  avons  cités  sont, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  sur  la  même  matière, 
rapportés  dans  le  Code  du  notariat. 

3.  Aussi,  depuis  cette  époque,  les  notaires 
royaux  (car  c'est  sous  ce  nom  qu'ils  étaient  con- 
nus) ont  cumulé  la  fonction  de  garde-scel  aux 
fonctions  de  garde-notes  et  de  notaire  qu'ils 
avaient  précédemment. 

V.  Notaire,  Sceau. 

GARDIEN.  C'est  en  général  celui  qui  a  la 
garde  de  quelque  chose  ou  de  quelque  personne  ; 
mais  dans  le  langage  habituel,  c'est  celui  qui  est 
préposé  au  nom  de  la  justice  à  la  garde  d'objets 
saisis,  séquestrés,  mis  sous  les  scellés,  ou  confiés 
de  toute  autre  manière  pour  être  représentés  à 
qui  de  droit. 

4 .  Pour  être  gardien,  il  faut  jouir  de  tous  ses 
droits  civils,  et  êtreconséquemment  majeur.  Belge 
non  interdit,  etc.  Arg.  Civ.  et  Pr. 

2.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  gardien 
soit  mâle,  si  ce  n'est  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  où  les  femmes  ne  peuvent  être  éta- 
blies gardiennes.  Tarif  crim.  38. 

3.  Cependant  la  femme  qui  consent  à  être 
gardienne  en  matière  civile,  doit  se  faire  autori- 
ser de  son  mari.  Civ.  24  5. 

4.  On  ne  peut  être  obligé  d'accepter  la  fonc- 
tion de  gardien  :  ce  n'est  pas  là  une  charge  forcée. 
Carré,  art.  597  Pr.  Dali.,  4  834,  2e  part.,  4,  n. 
Contr.  Berriat,  534,  et  Lepage,  Quest.,  404. 

5.  Si  la  quantité,  l'importance  des  objets  sai- 
sis, les  localités  ou  toute  autre  circonstance  l'exi- 
geait, l'huissier  pourrait  établir  plus  d'un  gardien 
(N.  Den.,  v°  Gardien,  §  4).  Mais  il  devraity  avoir 
évidente  nécessité,  car  l'huissier  s'exposerait  à 
payer  les  doubles  frais  de  garde. 

6.  Lorsqu'on  établit  un  gardien,  les  choses 
saisies  ne  doivent  pas  être  déplacées.  Si  cepen- 
dant le  gardien  était  volontaire,  et  qu'il  le  requît, 
il  faudrait  le  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui 
est  confié. 

7.  La  principale  obligation  du  gardien  est  de 
représenter  les  effets  saisis,  soit  peur  être  ven- 
dus, soit  pour  être  rendus  au  saisi  en  cas  de 
main-levée  de  la  saisie.  Cependant  il  n'en  est 
tenu  qu'envers  le  saisissant  qui  l'a  établi.  S'il  a 
été  présenté  par  le  saisi,  il  en  est  tenu  envers 
l'un  et  l'autre.  Poth.,  Dépôt,  92. 

8.  Le  gardien  de  la  chose  qui  a  été  détruite, 
perdue  ou  endommagée,  est  tenu,  pour  se  défen- 
dre de  l'action  en  dommages-et-intérêts ,  de 
prouver  le  cas  fortuit  ou  la  dégradation  de  la 
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chose.  Civ.  4302. — V.  Cas  fortuite,  Dommages- 
intérêts. 

9.  Le  gardien  qui  ne  représente  pas  les  effets 
saisis  ou  séquestrés  est  contraignable  par  corps. 
Civ.20G0.Pr.  603,  604,822,  823,824. 

10.  Ainsi  les  individusqui  se  trouvent  exempts 
de  la  contrainte  par  corps  pour  les  cas  prévus  par 
la  loi,  ne  peuvent  être  établis  gardiens.  Style  de 
proc.  de  la  en.  des  avoués,  455. 

^  1 .  Telles  sont  les  principales  règles  de  cette 
matière.  Pour  celles  qui  concernent  spécialement 
les  diverses  espèces  de  saisie,  nous  renverrons  au 
c.  Pr.,  596  et  s. 

48.  Jugé  que  les  héritiers  d'un  gardien  judi- 
ciaire ne  succèdent  pas  aux  fonctions  de  celui-ci. 
En  conséquence,  ils  sont  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité lorsqu'ils  ont  informé  le  saisissant  du 
décès  de  leur  auteur  et  qu'ils  ont  pris  provisoi- 
rement les  mesures  nécessaires  dans  les  circon- 
stances pour  la  conservation  des  droits  du  saisis- 
sant. Bordeaux,  24  juin  1  841 . 

1  3.  Enregistre))).  L'établissement  d'un  gardien 
dans  un  procès-verbal  de  saisie-exécution  donne 
lieu  à  un  droit  particulier. Dec.  min.  fin.  2  fruct. 
an  vu. 

Ainsi,  il  est  dû  deux  droits  ,  l'un  pour  la  si- 
gnification à  la  partie  saisie,  et  l'autre  pour  la 
remise  au  gardien  d'une  copie  du  procès-verbal. 

GARDIEN  de  scellés.  C'est  celui  qui  est  pré- 
senté au  magistrat,  lors  de  l'apposition  des  scel- 
lés, pour  la  garde  et  conservation  des  objets  mis 
sous  la  main  de  la  justice. 

1 .  S'il  n'en  est  pas  présenté,  le  juge  de  paix 
en  établit  un  d'office.  Pr.  914.  —  V.  Scellés. 

2.  En  matière  d'inventaire,  les  effets  et  les 
papiers  sont  remis,  par  le  notaire,  à  la  personne 
dont  on  convient,  ou  qui  est  nommée  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Pr.  943.  —  Y.  Inventaire. 

3.  Enregistrent.  L'établissement  d'un  gardien 
aux  scellés  dans  le  procès-verbal  d'apposition 
n'est  passible  d'aucun  droit.  —  V.  Bris  de 
scelles. 

GARE.  Les  gares  sont  des  lieux  destinés  sur 
les  rivières  à  retirer  les  bateaux,  de  manière 
qu'ilssoient  en  sûreté  et  n'embarrassent  pas  la  na- 
vigation. Elles  sont  principalement  utiles  pour 
mettre  les  bateaux  à  l'abri  des  glaces  et  des  dé- 
bâcles :  d'où  leur  est  venu  ce  nom.  —  V.  Navi- 
gation, Rivière. 

GARENNE.  C'est  un  lieu  à  la  campagne  (le 
plus  ordinairement  un  bois)  destiné  à  entretenir 
et  multiplier  des  lapins. 

1 .  Il  y  a  deux  sortes  de  garennes  ;  les  garen- 
nes forcées  et  les  garennes  ouvertes. 

2.  Les  garennes  forcées  sont  celles  qui  sont 
fermées  de  murs  ou  de  fossés  remplis  d'eau,  de 
sorte  que  les  lapins  ne  peuvent  sortir  pour  se  ré- 
pandre sur  les  héritages  voisins. 

3.  Les  garennes  ouvertes  sont  ainsi  appelées 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  fermées,  ou  que,  si 


elles  le  sont,  elles  n'empêchent  pas  que  les  lapins 
n'en  puissent  sortir  et  y  rentrer  librement.  V. 
N.  Den.  Rép.  Fourn.,  v°  Garenne,  et  Toull., 
44,  311. 

4.  Toujours  il  a  été  permis  d'avoir  des  garen- 
nes forcées  ou  fermées,  parce  qu'elles  ne  nuisent 
à  personne.  Ib. 

5.  Mais  le  droit  d'avoir  des  garennes  ouvertes 
était  réservé,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ici 
au  seigneur  haut-justicier,  là  au  seigneur  de  fief, 
ailleurs  au  simple  gentilhomme  ;  et  encore  l'art. 
19,  tit.  30  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669,  y  mettait-il  cette  restriction  :  «  Nul  ne 
pourra  établir  garenne  à  l'avenir,  s'il  n'en  a  le 
droit  par  ses  aveux  et  dénombrements,  posses- 
sions ou  autres  titres  suffisants,  à  peine  de500fr. 
d'amende,  et  en  outre  d'être  la  garenne  détruite 
et  ruinée  à  ses  dépens.  » 

6.  «  Le  droit  exclusif  des  garennes  ouvertes 
est  aboli.  »  L.  4  août  1789,  art.  4. 

7.  D'où  résulte  la  faculté  pour  tout  proprié- 
taire de  convertir  son  terrain  en  garennes,  sans 
être  pour  cela  tenu  de  le  clore.  Merl.  Rép  ,  ib. 

8.  Les  lapins  d'une  garenne  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  garenne.  Ils  sont  immeubles 
par  destination.  Civ.  524.  —  V.  Meubles-im- 
meubles. 

9 .  Tellement,  que  le  propriétaired'uue  garenne 
aurait  une  action  pour  réclamer  en  justice  les 
lapins  pris  ou  tués  dans  sa  garenne,  et  pour  se 
les  faire  rendre  ou  au  moins  leur  valeur.  Toull., 
11,  312. 

1 0 .  Nous  disons  clans  sa  garenne  ;  car  il  n'au- 
rait pas  plus  le  droit  de  réclamer  les  lapins  tués 
ou  pris  ailleurs  qu'en  sa  garenne,  que  les  lièvres 
et  les  perdrix  tués  dans  ses  domaines  par  un 
chasseur.  Il  n'aurait  d'action  contre  celui-ci  que 
pour  la  contravention  aux  lois  sur  la  chasse,  et 
non  pour  en  revendiquer  le  produit.  Ib. 

1 1 .  Les  lapins  qui  passent  dans  une  autre  gu- 
renne  appartiennent  au  propriétaire  de  cette  ga- 
renne, pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  et  artifice.  Civ.  564.  —  Y.  Acces- 
sion. 

12.  Il  est  évident  que  les  propriétaires  de  ga- 
rennes ouvertes  soqt  responsables  des  dommages 
que  les  lapins  causent  aux  propriétés  voisines. 
C'est  un  point  qui  a  toujours  été  bien  constant. 
Merl.,  Rép.,  \°  Gibier.  Toull.,  14,  315.  Cass., 
13  janv.  1829.  —  V.  Dommage. 

13.  Mais  le  propriétaire  d'un  bois  ou  autre 
terrain  nonconstituéen  garenne,  ne  répond  point 
du  dommage  causé  par  les  lapins  qui  s'y  trou- 
vent, quelques  multipliés  qu'ils  soient.  Merl.  et 
Toull.,  ib.  Cass.,  11  mai  1807. 

14.  A  moins  qu'il  les  ait  laissés  multiplier 
ainsi  par  sa  faute,  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu  les  détruire 
par  lui-même,  soit  surtout  qu'il  ait  refusé  aux 
voisins,  qui  la  demandaient,  la  permission  de  les 
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détruire.  Merl.  etToull.,tô.  Cass.,  3  janv.  4  820, 
4  3janv.  1829. 

4  5.  S'il  s'agit  d'un  bois  où  se  trouvent  d'an- 
ciens terriers  renfermant  des  lapins  que  le  pro- 
priétaire ait  négligé  de  détruire,  il  peut  encore 
être  déclaré  responsable  des  dommages  ou  dégâts 
causés  par  eux  aux  propriétaires  voisins.  Cass., 
22  mars  4  837  et  2  janv.  4  839. 

V.  Animaux. 

GARNISAIRE.  On  appelle  ainsi  l'homme  qui 
est  établi  chez  un  redevable  en  retard  d'acquitter 
ses  contributions  directes,  pour  le  contraindre, 
par  la  crainte  des  frais  considérables  que  cette 
mesure  lui  occasionne,  à  payer  ce  qu'il  doit.  L. 
4  7  brum.  an  v.  —  V.  Contributions  publiques, 
Porteur  de  contraintes.  Saisie  pour  contribution 
directe. 

GENDRE  et  BELLE-FILLE.  Le  gendre, 
gêner,  s'entend  non-seulement  du  mari  de  ma 
fille,  mais  encore  des  maris  des  petites-filles  et 
arrière-petites-filles  descendantes  de  moi  par 
mâles  ou  femelles  L.  4  31,  D.  de  verb.  sign.). 
On  doit  en  dire  autant  de  la  belle-fille  ou  bru, 
nurus.  —  V.  Aliments,  28. 

GÉNÉALOGIE  (4).  Explication  sur  l'ensemble 
d'une  famille,  pour  indiquer  la  filiation  et  les  de- 
grés de  parenté  entre  les  membres  qui  la  com- 
posent. 

4.  Pour  établir  légalement  une  généalogie,  il 
faut  prouver  par  des  actes  publics,  que  chaque 
individu  quidoityprendre  place  avait  le  droit  d*y 
figurer.  Ces  actes  sont  principalement  ceux  qui 
constatent  les  naissances,  les  mariages  et  les  dé- 
cès des  citoyens,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  toutes 
les  formes  probantes.  —  V.  État  civil. 

2.  Il  est  souvent  très-difficile  d'expliquer  la 
filiation  de  quelqu'un  pour  les  temps  antérieurs 
à  l'ordonnance  de  4  667,  parce  qu'alors,  ou  les  re- 
gistres de  l'état  civil  étaient  mal  tenus,  ou  il  n'en 
existait  pas  du  tout,  au  mépris  de  l'ordonnance 
de  4  539,  rendue  par  François  Ier.  Mais  depuis 
celle  de  4  667,  depuis  la  loi'du  20  sept.  4  792  et 
le  Code  civil,  les  obstacles  sont  bien  moins  ordi- 
naires. Ces  actes  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Civ.  45. 


(1)  Article  de  M.  Foucault,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


3.  A  défaut  d'actes  formels,  et  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  registres  de  l'état  civil,  la  preuve  est  faite 
par  titres,  par  témoins,  par  les  papiers  domes- 
tiques des  familles.  Civ.  46.Toull.,4 ,346. Dur., 
4  ,  294  et  295.  Cass.,  4  8  déc.  4  836. 

4.  II  peut  arriver,  même  depuis  l'ordonnance 
de  4  667,  qu'il  soit  impossible  de  prouver,  soit  La 
naissance  d'une  personne,  soit  son  mariage  ou 
son  décès,  parce  qu'on  ignore  le  lieu  où  ces  actes 
ont  été  inscrits,  ou  même  s'il  en  a  été  dressé;  et 
pourtant  ces  actes  sont  indispensables  pour  prou- 
ver la  légitimité  d'un  héritier  direct,  ou  d'un  col- 
latéral. Dans  ce  cas,  il  faut  recourir  aux  actes 
d'une  autre  nature  qui  peuvent  contenir  des  ren- 
seignements utiles,  tels  qu'un  testament,  un  in- 
ventaire, un  contrat  de  mariage,  des  titres  de 
noblesse,  etc.;  à  tous  les  documents,  à  toutes 
les  circonstances  qui  concourent  à  établir  la 
preuve,  et  à  la  faire  admettre  par  les  tribunaux. 

5.  La  possession  d'état  est  encore  un  moyen 
d'établir  la  filiation  contre  l'action  qui  tendrait  à 
en  contester  la  légitimité.  Celte  possession  d'état 
doit  prévaloir  jusqu'à  la  preuve,  par  titres  vala- 
bles, de  l'usurpation  de  qualité. 

6.  Toutes  les  preuves  légales  étant  réunies,  il 
faut  disposer  les  noms  des  parents  dont  il  s'agit 
dans  un  ordre  qui  présente,  pour  chacun  des 
côtés  paternel  et  maternel,  la  ligne  directe  et  la 
ligne  collatérale;  qui  indique  méthodiquement 
tous  les  degrés  de  proximité,  les  branches  prin- 
cipales et  subdivisionnaires. 

7.  Les  tableaux  suivants  peuvent  servir  de 
types  pour  tous  les  cas  analogues  :  il  ne  s'agit  que 
d'augmenter  ou  de  restreindre  les  lignes  et  le 
nombre  des  parents  de  chaque  degré. 

LIGNE  DIRECTE. 

8.  Elle  se  divise  d'abord  en  deux  parties  dis- 
tinctes, l'une  pour  le  côté  paternel,  l'autre  pour 
le  côté  maternel. 

9.  Chaque  côté  présente  la  ligne  ascendante  : 
c'est  celle  du  père  ou  de  la  mère  et  des  ancêtres. 
Ensuite  viennent  les  descendants  sans  distinc- 
tion :  c'est  la  ligne  directe  descendante. 

4  0.  Commençons  par  la  ligne  directe  ascen- 
dante. 
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PARENTS  DE  NICOLAS  DAN 
Degrés.  LIGNE  ASCENDANTE  PATERNELLE. 

6.       ooo       ooo       o        o.o         o 

Jules.      Aimée.      Marin.      Sophie.      Lucas.      Camille.      Laurent.      Suzon.      Etienne.      Georgette. 


® 

Martin. 


O  O  .O       O  O  O 

Marc.       Rachel.  Kloi.       Isaure.       Simon.       Leone. 


o      o       o       o       o      o       ®       o 

Paul.       Rose.         Lucien.       Francine.       Lubin.       Zoé.         Joseph.       Irma. 


O        o 

Louis.         Reine. 


®  O 

Benoit.  Julie. 


®  O 

Jean.        Marie. 


h  \ .  Nous  aurions  figuré  typographiquement 
la  ligne  directe  de  chaque  côté,  si  nous  avions  pu 
placer  d'une  certaine  manière  tous  les  auteurs  de 
Nicolas  ;  par  exemple,  pour  la  ligne  paternelle , 
en  mettant  perpendiculairement  au-dessus  de 
Pierre,  et  derrière  Biaise,  Martin,  Joseph,  Benoit 
et  Jean,  chacun  des  autres  auteurs,  sans  déroger 
à  son  degré  ;  mais  la  forme  d'un  tableau  s'y  op- 
pose, il  faudrait  un  mécanisme  différent. 

Supposons  donc  que  les  parents  qui  se  pré- 
sentent pour  ainsi  dire  de  front  devant  nous, 
sont  disposés  verticalement  comme  si  nous  n'en 
apercevions  que  cinq,  depuis  Biaise  jusqu'à  Jean, 
que  l'on  voit  dans  une  direction  oblique,  et  dis- 
tingués par  ce  signe  ®;  cela  mettrait  l'œil  et  la 
pensée  d'accord  sur  la  formation  de  cette  ligne. 

12.  Maintenant  examinons  les  détails  du  ta- 
bleau. 

LIGNE    ASCENDANTE    PATERNELLE. 

13.  Au  Ier  degré,  Pierre  est  le  père  de  Ni- 
colas. 

Au  2e  deizré,   Jean  et  Marie  sont  les  pè 
mère  de  Pierre,  et  en  même  temps  les  graud- 


père  et  grand'mère  de  Nicolas,  ou  ses  aïeul  et 
aïeule. 

Au  3«  degré,  Louis  et  Beine  sont  les  père  et 
mère  de  Jean,  Benoit  et  Julie  sont  les  père  et 
mère  de  Marie.  Tous  quatre  ils  sont  les  bisaïeuls 
et  bisaïeules  de  Nicolas. 

Au  4e  degré  on  remarque  Paul  et  Bose,  père  et 
mère  de  Louis;  Lucien  et  Francine,  père  et  mère 
de  Beine;  Lubin  et  Zoé,  père  et  mère  de  Benoit; 
Joseph  et  Irma,  père  et  mère  de  Julie,  trisaïeuls 
et  trisaïeules  de  Nicolas. 

Au  3e  degré  sont  placés  Marc  et  Bachel,  père 
et  mère  de  Lubin  ;  Éloi  et  Isaure,  père  et  mère 
de  Zoé;  Simon  et  Leone,  père  et  mère  de  Joseph; 
Martin  et  Eudoxa,  père  et  mère  d'Irma,  quadri- 
saïeuls  et  quadrisaïeules  de  Nicolas. 

Le  défaut  d'espace  nous  empoche  de  faire  lisu- 
rer  aussi  les  père  et  mère  de  Paul  et  de  Rose, 
ainsi  que  ceux  do  Lucien  et  de  Francine.  Mais 
comme  ils  se  trouvent  pareillement  au  5e  degré, 
il  est  facile  d'y  suppléer  par  la  pensée. 

Au  6e  degré  se  jtrouvent  Jules  et  Aimée,  père 
et  mère  d'Éloi  ;  Marin  et  Sophie,  père  et  mère 
d'Isaure  ;  Lucas  et  Camille,  père  et  mère  de  Si- 
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5  DEUX  LIGNES  ASCENDANTES. 


LIGNE  ASCENDANTE  MATERNELLE. 


o 


ise.        Jeanne. 


oxa. 


Pierre. 


O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

Calmet. 

Rana. 

Pierre. 

Blaisette. 

Fritz. 

Yalta. 

Louis. 

Laure 

o     o 

Euterpe.       Cora. 


O        o 

Ramus.       Brigitte. 


O         O        O  O. 

Joseph.       Lidi.         Jean.       Françoise. 


O         o 

Matthieu.       Lucette. 


O 

Marguerite. 


Nicolas,  de  cujus. 

mon;  Laurent  et  Suzon,  père  et  mère  de  Leone; 
Etienne  et  Georgette,  père  et  mère  de  Martin; 
Biaise  et  Jeanne,  père  et  mère  d'Eudoxa,  cin- 
quièmes aïeux  de  Nicolas. 

De  même  qu'au  5e  degré,  nous  omettons  les 
pères  et  mères  de  Marc  et  de  Rachel. 

On  voit  que  de  cette  manière  il  serait  facile  de 
remonter  indéfiniment  à  tous  les  ancêtres  de  Ni- 
colas, pour  trouver  la  place  de  chacun  d'eux 
dans  l'arbre  généalogique. 


L1GKE  ASCENDANTE  MATERNELLE. 

-14.  Marguerite,  mère  de  Nicolas,  est  fille  de 
Matthieu  et  de  Lucette.  Voilà  pour  les  4"  et  2e 
degrés. 

Depuis  Matthieu,  en  remontant  à  l'infini,  on 
trouve  successivement  les  ancêtres  paternels  de 
Marguerite,  et  depuis  Lucette  ses  ancêtres  ma- 
ternels. L'exemple  est  ici  moins  complet  parce 
qu'il  ne  serait  que  la  répétition  de  celui  de  la 
ligne  paternelle. 
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LIGNE  DESCENDANTE  DE  NICOLAS. 

Nicolas  Dimont.  Clara  Butin. 


®  * 

J.  Dureau.     Luc. 


n        ô         ® 

Marie.  Jacques.     M.  Allard. 


2.  ®  ©  *  ® 

Prunier.     Cécile.    Paul.     R.  Guillet. 


3.         ®  ©  *  ® 

Robert.     Martine.     Urbain.     F.  Canot. 


*.       ©    ©    ©  *        *  ® 

11111      ^      "  i         Zoé.     Isaac.     J.  Dubut. 

Première  branche. 


5. 


®  * 

M.  Laureau.     Antoine. 


*  *  *  ® 

Adèle.     Julie.     Marc.     J.  Giron. 


® 
Leu.       J.  Duclos. 


Ô         6        Ô        ® 

Zerbine.     Joseph.     Elvire.     Joret. 


Ô         Ô        © 

Rose.     Richer. 


Ô       Ô      Ô         ® 

Cvr.     Lise.     Milard. 


Ô         Ô 

Albin. 


7. 


*  ® 

Hector.     R.  Pin. 


*    *    *    * 
Louis. 


Érasmt. 


Ô 

Geneviève. 


Deuxième  branche. 

\  5.  Si  les  différents  personnages  de  ce  tableau 
pouvaient  être  placés  dans  une  même  direction, 
par  exemple  à  partir  du  point  où  se  trouve  Ni- 
colas, et  sans  changer  de  degrés,  ce  serait,  comme 
nous  l'avons  dit  sup.  \  1 ,  former  une  seule  ligne, 
plus  ou  moins  composée  à  chaque  degré,  selon 
qu'il  y  aurait  plus  ou  moins  d'individus  ;  ce  se- 
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Troisième  branche. 

rait  proprement  la  ligne  directe  descendante, 
faisant  suite  à  la  ligne  des  ascendants. 

Ainsi  la  réunion  des  descendants  de  Nicolas, 
et  chacun  restant  dans  son  degré,  forme  donc 
cette  ligne  directe  descendante. 

Mais  dans  cette  réunion  le  nom  de  famille  de 
Nicolas  ne  se  conserve  pas  à  l'égard  de  (ous.  L'ai- 
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liance  des  filles  donne  lieu  à  des  changements. 
Cette  circonstance  va  être  développée  en  même 
temps  que  nous  allons  achever  l'explication  du 
tableau. 

Changements  de  noms  dans  la  famille. 

4  6.  Première  branche.  —  4er  degré  :  en- 
fants. —  Nicolas  Dumont  a  épousé  Clara  Butin. 
De  ce  mariage  sont  issus  trois  enfants  :  Luc, 
Marie  et  Jacques. 

2e  degré  :  petits-enfants.  —  Luc  a  épousé 
Jeanne  Dureau,  et  il  en  a  eu  deux  enfants  qui 
sont  Cécile  et  Paul.  Cécile  a  épousé  Prunier;  et 
là  commence  à  se  perdre,  dans  cette  partie,  le 
nom  de  Dumont. 

Paul  Dumont  a  épousé  Rose  Guillet. 

Laissons  pour  un  instant  Marie  et  Jacques 
Dumont. 

3e  degré  :  arrière-petits-enfants. —  Martine, 
issue  de  Prunier  et  de  Cécile  Dumont,  a  épousé 
Robert,  et  là  se  perd  le  nom  de  Dumont  comme 
celui  de  Prunier,  qui  ne  sont  point  transmis  aux 
enfants  de  cette  union. 

4e  degré  :  autres  arrière-petits-enfants.  — 
Robert  et  Martine  Prunier  ont  eu  trois  enfants, 
et  l'on  peut  supposer  une  lignée  aussi  étendue  en 
degrés  que  l'on  peut  imaginer,  en  créant  autant 
de  différences  que  l'on  voudra  dans  les  noms 
propres  de  chaque  génération. 

Perpétuité  du  nom  de  famille. 

M.  Deuxième  branche.  —  5e  degré. —  Nous 
avons  vu,  au  2e  degré,  que  Paul,  fils  de  Luc  Du- 
mont, a  épousé  Rose  Guillet.  11  est  issu  de  cette 
union  un  seul  enfant,  qui  est  au  3e  degré  :  c'est 
Urbain,  qui  a  épousé  Françoise  Canot.  Ils  ont  eu 
deux  enfants,  Isaac  et  Zoé,  qui  se  trouvent  au 
4e  degré.  Isaac  a  épousé  la  fille  Dubut,  et  il  en 
est  issu  Antoine,  descendant  de  Nicolas  Dumont 
au  5e  degré. 

6°  degré.  —  Antoine  a  épousé  Marie  Laureau, 
et  il  en  a  eu  trois  enfants  :  Adèle,  Julie  et  Marc. 
Les  deux  filles  n'ont  pas  eu  de  postérité;  mais 
Marc  a  épousé  Julienne  Giron,  dont  est  né 
Hector. 

7e  degré.  —  Hector,  qui  a  épousé  Reine  Pin, 
a  eu  quatre  enfants. 

8e  degré.  —  L'un  de  ces  quatre  enfants  lie 
cette  branche  à  la  3e.  V.  inf. 

On  voit  que  depuis  Nicolas  Dumont.  de  cujus, 
jusqu'aux  enfants  d'Hector  (8e  degré),  ce  nom  de 
Dumont  s'est  perpétué  de  Luc  à  Paul,  de  Paul  à 
Urbain, d'Urbain  a  Isaac, d'Isaac  à  Antoine, d'An- 
toine à  Marc,  de  Marc  à  Hector,  et  d'Hector  à  ses 
enfants. 

Mais  le  changement  de  nom  que  l'on  remarque 


dans  la  descendance  de  Luc,  fils  de  Nicolas  Du- 
mont, par  Cécile,  fille  de  ce  même  Luc  et  femme 
de  Prunier,  n'en  apporte  aucun  dans  la  parenté. 
Les  seules  générations  font  la  différence  dans  la 
branche  deCécile,  dans  celle  dePaul  comme  dans 
celle  des  descendants  de  Jacques. 

Autres  descendants. 

18.  Au  1er  degré  nous  avons  vu  que  Marie  est 
issue  de  Nicolas  Dumont;  elle  n'a  point  eu  de 
postérité. 

Troisième  branche.  —  Jacques  ,  troisième 
enfant  de  Nicolas,  a  eu,  de  Marie  Allard  sa  femme, 
Leu,  qui  a  épousé  Julie  Duclos. 

De  ce  mariage  sont  nés  Zerbine,  Joseph  et  El- 
vire,  laquelle  a  épousé  Joret.  —  Premier  chan- 
gement de  nom  dans  cette  branche. 

De  Joret  et  d'Elvire  Dumont  est  née  Rose 
Joret,  qui  a  épousé  Richer.  —  Deuxième  chan- 
gement de  nom. 

De  Richer  et  de  Rose  Joret  sont  nés  Cyr  et  Lise 
Richer. 

Cyr  Richer  n'a  point  eu  d'enfants,  mais  Lise 
sa  sœur  en  a  eu  deux  de  son  mariage  avec  Mi- 
lard. 

En  sorte  que  dans  cette  branche  de  Jacques, 
fils  de  Nicolas  Dumont,  de  cujus,  on  voit  changer 
trois  fois  le  nom  de  la  famille,  et  ces  noms  sont 
ceux  de  Joret.  Richer  et  Milard,  ce  qui  provient, 
comme  nous  l'avons  dit,  du  mariage  des  filles. 

Mais  il  peut  arriver  pourtant  que,  malgré  l'al- 
liance d'une  fille,  la  postérité  continue  de  porter 
son  nom.  Supposons  en  effet,  dans  cette  troi- 
sième branche,  que  Geneviève,  l'un  des  descen- 
dants de  Joseph  Dumont  (3e  degré),  s'est  mariée 
avec  Louis  Dumont,  fils  d'Hector  (8e  degré).  De- 
puis Joseph  jusqu'à  Geneviève,  le  nom  Dumont 
s'est  conservé  par  la  suite  non  interrompue  des 
mâles. 

Le  nom  patronymique  de  Louis  et  de  Gene- 
viève étant  Dumont,  Geneviève  conserve  le  sien  ; 
Érasme  leur  fils  retrouve  ce  nom  dans  la  ligne 
maternelle  comme  dans  la  ligne  paternelle,  ce 
qui  n'arrive  pas  dans  les  autres  cas,  puisque,  par 
exemple,  au  6e  degré,  Albin  Milard  trouve  dans 
sa  ligne  maternelle  les  familles  Richer,  Joret  et 
Dumont,  à  partir  de  sa  mère. 

Voilà  donc  toute  la  descendance  de  Nicolas 
Dumont  et  de  Clara  Butin.  Nous  aurions  pu  pro- 
longer encore  cette  descendance  de  beaucoup  de 
degrés,  mais  ces  exemples  sont  suffisants.  Il  est 
facile  de  remarquer  aussi  que  nous  aurions  pu 
multiplier  les  personnages  en  en  supposant  un 
plus  grand  nombre  par  chaque  génération;  mais 
cette  multiplicité  n'aurait  fait  qu'embarrasser  le 
tableau  sans  le  rendre  plus  intelligible. 
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LIGNE  COLLATÉMLE. 

Premier  exemple. 


Quadrisaïcul. 


Trisaïeul.    .      •  G     II     Jacques. 


Bisaïeul.      .      &  5     H     Clolilde. 


7     II 


Aïeul. 


Père  .   .   . 


Nicolas, 
de  cujus. 


8     II 


5     II     Laurent.  '>     II  7     II 


9     II 


2     II 

Jean 

4 

II 

G     1 

I 

8      I 

5     II 

s 

1 

7     I 

I 

4     II 

6 

11 

8     I 

I 

S     II 

7 

II 

6     II 

8 

1! 

7     H 

9 

li 

8     II 

9     II 

10     11 

H     II 

12     II 

13     II 

U     II 

4  9.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  que  Nicolas  des- 
cendait des  personnes  qui  figuraient  au-dessus 
de  lui,  et  qu'il  était  l'auteur  de  toutes  celles  qui 
étaient  placées  au-dessous.  Maintenant  nous  n'a- 
vons plus  a  nous  occuper  de  la  ligne  directe  ; 
nous  n'en  conservons  une  partie  que  pour  facili- 
ter notre  exemple.  Tous  les  individus  que  nous 
allons  voir  ne  tiennent  à  Nicolas  que  par  un  lien 
indirect. 

20.  Nicolas  ne  procède  d'aucune  des  person- 
nes qui  se  trouvent  placées  à  la  droite  du  lectour. 

Ces  personnes  ne  procèdent  pas  non  plus  de 
lui,  mais  elles  proviennent,  comme  lui,  de  l'un 
des  auteurs  communs  qui  forment  la  ligne  directe 
avec  ce  même  Nicolas.  Cet  auteur  commun,  et 
supposons  que  ce  soit  le  bisaïeul,  est  le  point 
central  du  lien  qui  existe  entre  Nicolas  et  les  au- 
tres descendants  de  ce  même  auteur. 

C'est  parce  que  tous  ces  individus  occupent 
une  place  de  côté  dans  le  tableau,  qu'ils  forment 
la  ligne  appelée  collatérale. 


Les  cinq  auteurs  de  Nicolas  constituent  la 
ligne  directe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ;  et 
à  coté  se  trouve  la  ligne  collatérale,  composée 
d'abord  de  Jean,  de  Laurent,  Marie,  Clotilde  et 
Jacques;  et  ensuite  de  tous  leurs  descendants 
respectifs  qui,  avec  eux,  forment  une  chaîne 
multiple  dont  chaque  génération  établit  un  an- 
neau. En  sorte  que  si  l'on  pouvait  mettre  ici  les 
branches  de  Jacques,  Clotilde,  Marie  et  Laurent 
sous  la  ligne  qui  part  de  Jacques  et  se  prolonge 
jusqu'au  14°  degré  des  enfants  de  Jean,  ou  au- 
rait, dans  toute  la  force  de  l'expression,  une 
ligne  collatérale,  c'est-à-dire  une  seule  ligne  de 
coté. 

Nous  n'avons  supposé  à  chaque  collatéral  qu'un 
seul  enfant,  et  sans  parler  des  conjoints,  aGn 
d'établir  plus  facilement  cette  chaîne,  et  de  la 
démontrer  à  l'œil  sans  trop  d'accessoires.  Mais  on 
peut  imaginer  un  nombre  bien  plus  grand  de 
personnes  à  chaque  génération,  et  provenant  des 
mêmes  auteurs  dans  chaque  branche.  Toutes  en- 
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semble  étant  groupées  dans  une  seule  ligne,  ces  gueraient;  et  la  suite  de  ces  degrés  prolongerait 

générations  formeraient  la  chaîne  multiple  dont  plus  ou  moins  la  ligne.  L'exemple  suivant  pré- 

nous  venons  de  parler.  Elles  y  occuperaient  une  sentera  plus  de  complication  et  démontrera  l'fay- 

place  différente,  selon  les  degrés  qui  les  distin-  pothèse. 
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Deuxièi 


ASCENDANTS 
OU    AUTRES    COMMUNS. 


Quadrisaïeul.     J.   Ballot 


Trisaïeul.  Jules 


Bisaïeul.  Simon  .  .  . 


Aïeul.  Thomas 


Père  et  mère.     Dumon.   Ç    0   Zoé 


Nicolas.  O  Frère.      >J<     >%     * 


Neveu  .   .  . 


Petits-neveux. 


Arrière-petits-neveux . 


* 


O  P-  Dumont.  >ï<  © 

Ag.  Ballot. 


î 

O 


*     * 


* 


Grands-oncle 


Frères,  neveux,  et  petits-neveux  de  Nicolas.  Oncles  et  cousins. 

\.  2. 


21 .  Dans  ce  second  exemple,  nous  décompo- 
sons la  chaîne  collatérale,  en  conservant  toute- 
fois chacun  de  ses  éléments  dans  la  place  qu'il 
doit  occuper,  c'est-à-dire  chaque  individu  dans 
sa  génération. 

Sauf  une  seule  exception  (familles  Rotrou  et 
Billard),  nous  ne  faisons  pas  paraître  les  parents 
particuliers  des  époux  des  enfants  ou  des  descen- 
dants, ni  quelquefois  même  ces  époux,  quand 
nous  pouvons  nous  en  dispenser,  afin  d'éviter  la 
confusion  et  le  désordre.  Il  est  facile  de  suppo- 
ser pour  les  alliés  les  mêmes  règles  que  pour  les 
parents  de  Nicolas. 

Tous  ces  individus  ensemble,  et  sans  les  sortir 
de  leurs  degrés  respectifs,  peuvent  être  réunis 
par  la  pensée  sur  une  même  ligne  à  coté  de  celle 
des  ascendants  ou  ligne  directe;  alors  ce  sera 
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encore  plus  complètement  la  ligne  collatérale 
établie,  au  premier  exemple,  depuis  Jacques  jus- 
qu'au 1 4e  degré  de  Jean. 

22.  Arrivons  maintenant  à  l'explication  de  ce 
tableau. 

On  remarque  d'abord  six  branches  princi- 
pales, désignées  par  des  signes  différents,  et 
dont  les  cinq  premières  proviennent,  tant  mé- 
diatement  qu'immédiatement,  des  auteurs  de  Ni- 
colas, formant  sa  ligne  ascendante  représentée 
ainsi  :#. 

La  sixième  branche  offre  l'idée  de  deux  allian- 
ces avec  leurs  résultats  :  l'alliance  de  Sophie  et 
de  Joseph,  celle  de  Didier,  frère  de  Sophie,  avec 
Sara. 

Le  mariage  de  Sophie  avec  Joseph  donne  à 
leurs  enfants  une  double  parenté,  savoir,  avec 
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iple. 


Familles  étrangères. 
G. 


la  famille  Ballot  et  avec  la  famille  Rotrou;  ce  qui 
pourrait  être  aussi  appliqué  à  toutes  les  autres 
alliances  du  tableau,  si  l'on  ne  craignait  pas  de 
le  rendre  trop  complexe. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  marqué  par  ce  signe  f<g|, 
est  donc  purement  collatéral. 

Au  même  degré  que  Nicolas  est  son  frère.  Du 
mariage  de  ce  frère  est  issu  un  enfant  qui  est 
neveu  de  Nicolas. 

Cet  enfant  a  eu  lui-même  deux  enfants  :  ce 
sont  les  petits-neveux  de  Nicolas. 

Pierre,  l'un  de  ces  petits-neveux,  a  également 
eu  deux  enfants  :  ce  sont  les  arrière-petits-ne- 
veux. 

Enfin ,  l'un  de  ces  deux  enfants  a  un  enfant 
de  son  mariage,  et  c'est  un  petit-neveu  au  6e  de- 
gré. 

Nous  distinguons  par  ce  signe  O  toute  la  des- 
cendance du  frère  de  Nicolas.  Il  est  certain  que 
nous  aurions  pu  supposer  une  nombreuse  famille 


à  chaque  parent  dans  chaque  degré,  et  que  nous 
aurions  pu  aussi  prolonger  les  descendances; 
mais  nous  n'aurions  que  multiplié  les  embarras, 
et  du  reste  la  recherche  à  faire  à  l'égard  de  toute 
autre  personne,  dans  cette  circonstance,  est  la 
même  que  pour  Nicolas. 

Les  descendants  de  Thomas,  aïeul  de  Nicolas, 
autres  que  Zoé,  mère  de  celui-ci,  se  reconnais- 
sent par  cette  figure  ^<. 

Le  fils  de  cet  aïeul,  et  qui  est  oncle  maternel 
de  Nicolas,  a  eu  de  son  mariage  avec  Julienne 
trois  enfants,  qui  sont  les  cousins  germains  du 
même  Nicolas. 

Les  descendants  subséquents  sont  cousins 
issus  de  germain,  et  simples  cousins  à  divers  de- 
grés. 

Les  enfants  de  Simon,  bisaïeul,  excepté  l'aïeul, 
sont  les  grands-oncles  de  Nicolas  ;  les  autres  des- 
cendants sont  ses  cousins.  Nous  représentons 
ainsi  fo  les  membres  de  cette  famille. 
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Les  enfants  de  Jules,  trisaïeul,  autres  que  le 
bisaïeul,  sont  les  arrière-grands-oncles,  et  leurs 
descendants  sont  d'autres  cousins.  Ils  sont  tous 
désignés  de  cette  manière  ^). 

Enfin,  le  fils  du  quadrisaleul,  autre  que  le  tri- 
saïeul, est  encore  un  arrière-grand-oncle,  et  son 
fils  un  cousin.  Leur  signées!  celui-ci  @. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  quant  à  la 
multiplicité  des  générations  et  des  personnes 
pour  la  première  branche,  doit  également  s'en- 
tendre pour  chacune  des  autres.  Ce  ne  serait 
qu'une  répétition  inutile  que  de  lesexpliquer  sous 
ce  rapport. 

Nous  avons  dit  aussi  que  les  alliances  contrac- 
tées par  les  descendante  des  aïeuls  de  Nicolas 
produisaient  une  double  parenté  respective  pour 
chaque  génération.  Nous  en  donnons  seulement 
deux  exemples  sous  ces  figures  0  II  ;  et  on  peut 
les  appliquer  pour  les  autres  cas  semblables. 

Sophie  a  épouse  Joseph,  tils  de  Jules,  trisaïeul 
Ses  enfants  ont  pour  parents  tous  les  parents  de 
Joseph  et  en  même  temps  aussi  tous  les  parents 
de  Sophie.  C'est  pour  ces  enfants  la  distinction 
des  lignes  paternelle  et  maternelle,  comme  Ni- 
colas distingue  aussi  les  parents  de  son  père  et 
ceux  de  sa  mère.  On  peut  faire  à  leur  égard  les 
mêmes  recherches  que  pour  Nicolas,  et  avec  la 
même  étendue. 

Mais  les  parents  de  Joseph  autres  que  ses  des- 
cendants, car  nous  pouvons  en  imaginer  une 
longue  suite,  quoiqu'il  n'y  en  ait  ici  que  deux, 
sont  étrangers  a  Sophie  qui  n'est  que  leur  alliée, 
et  sont  encore  plus  étrangers  aux  parents  de  cette 
dernière  (la  famille  Rotrou),  car  il  n'existe  point 
d'allinité  entre  eux  et  ceux-ci. 

Sara,  qui  a  épousé  Didier,  frère  de  Sophie, 
n'est  point  parente  de  la  famille  Rotrou.  Elle  ne 
l'est  que  de  descendants  d'elle,  qui  portent  à  la 
vérité  ce  nom-là,  mais  c'est  seulement  parce 
qu'elle  est  leur  auteur.  II  en  est  de  même  de  son 
père  et  de  son  frère  II  II,  lesquels  ne  sont  pa- 
rents que  des  enfants  de  Didier  et  de  Sara,  et 
sont  étrangers  aux  Rotrou  comme  aux  Ballot  et 
aux  Dumont. 

Par  conséquent,  Rotrou,  sa  femme  et  Sophie, 
sont  étrangers  a  la  famille  billard.  Didier  n'est 
que  l'allié  de  cette  dernière  famille. 

Ainsi,  tout  ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  Sophie 
et  de  Sara  peut  s'appliquer  à  Julienne  dans  la 
deuxième  branche,  à  Marcel  dans  la  troisième, 


et  dans  toutes  les  branches  à  tous  ceux  qui  se 
sont  allies  par  mariage. 

11  est  visible  que  plus  il  y  a  de  générations, 
d'alliances  et  de  personnes,  plus  il  y  a  d'obscurité 
et  d'embarras  pour  trouver  ceux  dont  on  cherche 
l'origine.  Le  grand  moyen  de  vaincre  la  difficulté 
est  de  bien  reconnaître  le  degré  ou  la  génération 
des  individus,  de  les  j  placer  avec  ordre,  de  ne 
pas  confondre  le  parent  avec  sou  conjoint  ;  en  un 
mot,  de  faire  concorder  la  généalogie  avec  les 
documents  légaux,  les  actes  publics  et  privés,  les 
présomptions,  les  inductions  directes,  suivant  les 
cas  où  l'on  peut  se  procurer  plus  ou  moins  d'at- 
testations. 

-'.'5.  Tout  ce  qui  concerne  Nicolas,  dans  cette 
circonstance,  toutes  les  différences,  toutes  les 
affinités  que  nous  avons  observées  à  son  égard, 
se  reproduisent  plus  ou  moins  modifiées  pour  tout 
autre  parent,  selon  sa  branche,  son  degré  et  le 
nombre  des  individus.  Nous  l'avons  déjà  fait  sen- 
tir, et  il  est  bon  d'y  revenir  encore,  à  cause  de 
l'aridité  du  sujet. 

Ainsi  Agathe  Ballot,  dans  la  deuxième  branche, 
remontera,  comme  Nicolas,  vers  ses  aïeuls  les 
plus  éloignés,  pour  arriver  à  tous  ses  parents  qui 
en  descendent  comme  elle,  en  suivant  chaque 
branche  dans  toutes  ses  parties  jusqu'à  ses  ex- 
trémités. Mais  taudis  que  Nicolas  compte  un  frère 
et  cinq  cousins  au  même  degré  que  lui,  au  res- 
pect de  Simon  son  bisaïeul  les  enfants  de  Ju- 
lienne et  ceux  de  Rose),  il  ne  sera  point  trouvé 
de  frère  à  Agathe,  et  on  ne  lui  verra  que  trois 
cousins  à  son  degré  par  rapport  au  bisaïeul  de 
Nicolas,  savoir  •  Pierre  Dumont.  frère  de  celui- 
ci,  et  le  fils  de  Jean. 

Enfin  nous  dirons  encore,  sur  ce  deuxième 
exemple,  que  les  personnes  changent  de  nom, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante, autant  de  fois  qu'il  y  a  d'alliances  par 
les  femmes;  ce  qui  fait  que  Pierre  Dumont  et 
Jean  Niquet,  qui  sont  cousins  d'Agathe  Ballot, 
l'un  dans  la  première  branche,  l'autre  dans  la 
troisième,  ne  portent  pas  le  même  nom  de  fa- 
mille :  4°  parce  que  Jean  est  fils  de  Marcel  Ni- 
quet, qui  n'est  qu'allié  à  la  famille  d'Agathe  Ballot 
et  à  celle  de  Pierre  Dumont  ;  "2"  parce  que  Zoé, 
mère  de  Nicolas,  n'a  pas  transmis  à  ses  enfants 
et  descendants  son  nom  de  Ballot,  puisqu'ils  se 
nomment  Dumont,  à  cause  de  son  mari. 
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Bisaïeul.  .   .   © 


Aïeul. 


Père 


©y® 

Nicolas. 
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Troisième  exemple. 


v      \\       X 

o  o  o    o 


Virginie,  Agar, 

première  femme,  deuxième  ft-inme. 


* 


* 


O 


.  9 

Léonard. 


9 

Blanche, 

première  femme. 

I         I         I 

O   f)   f) 


9 

Isabelle, 
deuxième  femme. 
I  I 


Créon, 

premier  mari 

d'Isabelle. 


24.  Les  parents  qui  figurent  sous  le  signe  Q, 
ne  concernent  pas  le  point  spécial  que  nous  avons 
à  démontrer.  Ce  n'est  qu'une  partie  des  tableaux 
précédents  que  nous  avons  conservés  pour  former 
un  ensemble  avec  ce  qui  nous  reste  à  expliquer. 
Nicolas  n'est  pas  indistinctement  parent  de  tous 
ceux'qui  figurent  à  la  droite  de  ce  tableau,  quoi- 
qu'ils soient  tous  dans  la  ligne  collatérale;  il  y 
en  a  qui  ne  lui  sont  pas  même  alliés;  et  il  ne  faut 
pas  confondre  cet  exemple  avec  les  observations 
faites  sur  la  sixième  branche  du  deuxième  exem- 
ple qui  précède. 

Il  y  a  aussi  des  persouues  qui,  entre  elles 
seulement,  éprouvent  certaine  modification  dans 
leur  lien  commun,  sans  qu'elles  cessent  d'être 
respectivement  parentes,  au  même  degré,  de  Ni- 
colas. Ces  distinctions  seront  marquées  par  des 
signes  différents. 

Pour  suivre  l'ordre  du  tableau,  expliquons  d'a- 
bord ce  qui  concerne  ceux  qui  y  figurent  sous  le 
signe  >ï< . 

Joseph,  fils  du  bisaïeul  de  Nicolas,  a  épousé  en 
premières  noces  Virginie,  dont  il  a  eu  deux  en- 
fants. Il  a  épousé  en  secondes  noces  Agar,  dont 
il  a  eu  aussi  deux  enfants.  Les  deux  enftafs  de 
Virginie  sont  frères  germains  entre  eux,  mais  ils 
ne  sont  que  demi-freres  avec  les  enfants  d'Agar, 
ou,  comme  on  le  dit  en  termes  de  droit,  ils  ne 
sont  que  leurs  frères  consanguins.  De  même  les 
enfants  d'Agar  sont  frères  germains  entre  eux, 


mais  ils  ne  sont  que  consanguins  avec  ceux  de 
Virginie. 

Si,  au  lieu  de  Joseph,  ce  fût  Virginie  qui  eût 
convolé  en  secondes  noces,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  seraient  frères  utérins  de  ceux  du  second 
lit,  au  lieu  d'être  consanguins.  Vice-versâ. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  chacun  de  ces  mêmes 
enfants  est  toujours  parent  de  Nicolas,  sans  dis- 
tinction ;  parce  qu'ils  procèdent  l'un  et  l'autre  de 
Joseph,  son  parent. 

Maintenant  nous  arrivons  à  l'autre  hypothèse, 
celle  qui  commence  ainsi  :  Q  .  Léonard  a  épousé 
en  premières  noces  Blanche,  dont  il  a  eu  trois 
enfants  ;  en  secondes  noces,  Isabelle,  dont  il  a  eu 
deux  enfants.  Jusque-là  cet  exemple  est  sem- 
blable à  celui  que  nous  venons  d'expliquer,  mais 
il  se  trouve  différent  par  cette  circonstance  qu'I- 
sabelle était  elle-même  veuve  en  se  mariant  à 
Léonard.  Elle  avait  eu  uiï  enfant  de  son  premier 
mariage  avec  Créon. 

Les  enfants  de  Blanche  et  ceux  du  second  lit 
d'Isabelle,  c'est-à-dire  les  cinq  enfants  de  Léo- 
nard, sont  entre  eux  frères  consanguius,  parce 
qu'ils  ont  tous  pour  père  Léonard  ;  mais  ceux  de 
Blanche  sont  étrangers  au  fils  de  Créon  ;  mais 
ceux  d'Isabelle  sont  frères  utérins  du  fils  de 
Créon,  parce  que,  comme  eux,  ce  fils  a  pour 
mère  Isabelle  ;  mais  enfin  le  fils  de  Créon  n'est 
point  parent  de  Nicolas,  parce  qu'il  ne  procède 
pas  de  Léonard. 


Tome  V. 
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GENS  DE  MER. 
Quatrième  exemple. 


Quadrisaieul.  fi 


Trisaïeul  .  .  • 


® 
Billard. 


Nicolas. 

25.  Nous  avons  remarqué,  au  second  exem- 
ple, que  les  familles  Rotrou  et  Billard  étaient 
étrangères  à  Nicolas,  bien  que  ses  arrière-grands- 
oncles  v  fussent  attachés;  mais  il  peut  arriver 
que  des  familles  alliées  soient  tout  aussi  parentes 
que  celles  qui  dépendent  des  auteurs  communs, 
parce  qu'elles  tiennent  elles-mêmes  de  ces  au- 
teurs. 

Nous  allons  le  démontrer,  en  supposant  que  la 
femme  de  Rotrou  et  la  femme  de  Billard  sont 
nées  du  quadrisaieul  comme  le  trisaïeul.  Dans  ce 
cas,  Joseph,  fils  du  trisaïeul,  serait  le  cousin 
germain  de  Sophie  sa  femme;  Didier  serait  le 
cousin  germain  de  Sara  sa  femme,  fille  de  Jeanne, 
sa  tante  ;  et  par  conséquent  les  quatre  époux  se- 
raient parents  de  Nicolas  sans  distinction,  et 
leurs  enfants  seraient  doublement  ses  parents , 
c'est-à-dire  du  coté  de  leur  père  et  du  côté  de 
leur  mère  respectivement. 

26.  Tout  ce  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  cet 
article,  notamment  ce  qui  concerne  les  enfants 
naturels  et  adoptifs,  rentre  dans  les  successions 
en  général,  et  il  suffit  d'avoir  fait  ici  les  remar- 
ques sur  lesquelles  nous  venons  de  nous  arrêter 
pour  décider  les  cas  aualogues. 

V.  Alliance,  Ligne,  Parenté,  Succession. 

GÉNÉRATION.  On  appelle  ainsi  les  descen- 
dants au  même  degré  d'une  personne  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe.  Ainsi  les  enfants  forment  en- 
semble la  première  génération,  les  petits-enfants 
la  seconde  génération,  les  arriere-petits-enfants 
la  troisième,  et  ainsi  de  suite.  —  V.  Généalogie, 
Ligne,  Succession. 

GKNRE.  Ce  qui  est  commun  à  diverses  espè- 
ces, ce  qui  a  sous  soi  plusieurs  espèces  différen- 
tes. —  V.  Espèce. 

GENS  d'affaires.  Ces  termes  paraissent  être 
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employés  pour  désigner  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'affaires,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  —  V. 
Affaire,  Agent  d'affaires,  Solliciteur. 

GENS  de  couleur.  Ce  sont  les  nègres  et  les 
mulâtres. 

1 .  Il  est  défendu  à  tous  étrangers  d'amener 
sur  le  territoire  continental ,  aucun  noir,  mulâ- 
tre ou  autres  gens  de  couleur,  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe.  Arrêté  du  gouv.  13  mess,  an  x,  art.  Itr. 

2.  Il  était  pareillement  défendu  à  tout  noir, 
mulâtre  ou  autres  gens  de  couleur,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ne  serait  point  au  service,  d'en- 
trer à  l'avenir  sur  le  territoire  continental,  sous 
quelque  cause  et  prétexte  que  ce  fût,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  munis  d'une  autorisation  spé- 
ciale des  magistrats  des  colonies  d'où  ils  seraient 
partis,  ou,  s'ils  n'étaient  pas  partis  des  colonies, 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  mariue.  Ib., 
art.  2. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  avait  fait  connaî- 
tre, par  une  circulaire  du  18  nivôse  an  xi,  l'in- 
tention du  gouvernement  qu'il  ne  fût  reçu  aucun 
acte  de  mariage  entre  des  blancs  et  des  négresses, 
ni  entre  des  nègres  et  des  blanches.  Mais  «  cette 
défense,  dit  Ilutteau  d'Origny,  a  été  rapportée 
comme  contraire  à  la  loi  du  46  oct.  1791,  qui 
assure  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  à  tout 
homme,  de  quelque  couleur  qu'il  soit,  ayant  les 
qualités  prescrites  pour  les  exercer.  »  De  l'État 
civil,  277.  —  V.  Mariage. 

GENS  de  loi.  On  appelle  ainsi  les  jurisconsul- 
tes, les  avocats,  les  avoués,  les  notaires. 

GENS  de  main- morte.  —  V.  Main-morte. 

GENS  de  mer.  Cette  dénomination  générique 
désigne  toutes  les  personnes  préposées,  sous  di- 
verses qualifications,  à  la  conduite,  au  service  et 
aux  manœuvres  d'un  navire  de  commerce;  elle 
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comprend  le  capitaine;  et  c'est  en  cela  qu'elle 
diffère  des  expressions  gens  de  l'équipage,  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  ceux  qui  sont  subordonnés  à  cet 
officier. 

1 .  Les  gens  de  mer  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses règles  que  nous  croyons  utile  d'indiquer 
dans  cet  ouvrage.  Elles  sont  relatives  : 

-1°  Aux  engagements  des  gens  de  mer  en  gé- 
néral ; 

2°  Aux  engagements  des  gens  de  l'équipage  en 
particulier; 

3°  Aux  conventions  que  peuvent  faire  les  gens 
de  mer  avec  les  personnes  qui  leur  confient  le 
soin  de  vendre  des  marchandises  et  d'en  acheter 
d'autres  en  retour,  ce  qu'on  appelle  centrât  de 
pacotille.  Pard.,  Droit  comm.,  667. 

2.  1°  Engagements  des  gens  de  mer  en  gé- 
néral. C'est  au  mot  Navire  que  nous  verrons 
comment  doit  être  constaté  particulièrement  l'en- 
gagement du  capitaine.  Nous  avons  à  faire  con- 
naître ici  les  règles  qui  lui  sont  communes  avec 
les  gens  de  l'équipase. 

3.  Nul  ne  peut  être  admis  à  s'engager  pour  le 
service  d'un  navire,  en  quelque  titre  et  fonction 
que  ce  soit .  s'il  n'est  compris  dans  l'inscription 
maritime,  suivant  les  règles  déterminées  par  l'or- 
donn.  du  3  I  oct.  -1784,1a  loi  du  7  janv.  1791  et 
celle  du  3  brum.  an  iv. 

4.  Tout  homme  de  mer  engagé  pour  le  service 
d'un  navire,  est  tenu  de  s'y  rendre  au  jour  dé- 
terminé par  la  convention  ou  l'usage.  S'il  a  été 
engagé  dans  un  autre  quartier  maritime  que  ce- 
lui du  port  d'armement,  l'arrêté  du  5  gerra.  an  h 
(art.  8  et  1  0)  lui  accorde  une  indemnité  de  con- 
duite... En  cas  de  refus  ou  retard,  l'homme  de 
mer  engagé  peut  être  poursuivi  comme  déser- 
teur. L.  22  août  1790, art.  55.  Arrêté  du  5  germ. 
an  xn. 

5.  Lorsque  l'engagement  a  lieu  pour  un  prix 
déterminé,  il  est  fait,  ou  moyennant  une  cer- 
taine somme  fixée  pour  tout  le  voyage,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ce  qu'on  appelle  engagement 
au  voyage;  ou  moyennant  une  somme  par  chaque 
mois  que  dure  le  voyage,  ce  qu'on  nomme  enga- 
gement au  mois.  Comm.  252.  Pard.,  674. 

6.  Les  engagements  au  profit  et  au  fret  ont 
lieu  de  deux  manières.  Les  gens  de  mer  ont  une 
part,  soit  dans  le  bénéfice  des  négociations  pour 
lesquelles  le  voyage  a  été  entrepris,  soit  dans  les 
produits  qui  proviennent  de  la  locationdu  navire. 
Comm.  257.  V.  Pard.,  690  et  s. 

7.  II  ne  serait  pas  impossible  que  les  gens  de 
mer  se  louassent  pour  un  temps  déterminé, 
comme  quatre,  six  mois.  Pard.,  674. 

8.  Les  engagements  des  gens  de  mer  peuvent 
être  résolus  ou  modifies  par  des  événements  in- 
dépendants de  leur  volonté.  Ces  événements  sont 
la  rupture,  le  retardement,  la  prolongation  du 
voyage,  la  captivité,  la  maladie  ou  la  mort. 
Comm.,  252  et  s.  Pard.,  674  et  s. 


8  bis.  Notez  que  dans  le  cas  de  captivité  il  est 
dû  à  l'homme  de  mer,  supposé  que  le  navire 
arrive  à  bon  port,  pour  son  rachat,  une  indem- 
nité fixée  à  600  fr.,  dont  le  gouvernement  déter- 
mine l'emploi.  Comm.  269.  —  V.  Esclavage. 

9.  Les  gens  de  mer  à  bord,  ou  déjà  montés 
sur  des  chaloupes  pour  se  rendre  à  bord  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile,  sont  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps  (Comm.  231).  Ainsi  le  voulait 
la  faveur  due  aux  expéditions  maritimes. 

10.  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  changer 
sur  le  navire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  s'ils 
n'en  ont  reçu  l'autorisation  de  l'armateur.  Comm. 
251. 

1 1 .  Toutefois  cette  prohibition  ne  s'étend  pas 
aux  effets  qui  leur  appartiennent,  et  qu'on  ap- 
pelle le  coffre  ou  la  portée  des  mariniers.  Il  y  a 
aussi  ce  qu'on  appelle  le  port  permis,  qui  les  au- 
torise à  placer  dans  leur  coffre,  autant  qu'il  peut 
en  contenir,  des  marchandises  et  objets  autres 
que  les  hardes  et  effets  à  leur  usage.  Pard.,  671 . 

li.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  l'homme 
do  mer  s'est  engagé,  il  ne  peut,  sans  cause  légi- 
time, jugée  par  les  commissaires  des  classes,  ou 
s'il  n'est  congédié,  quitter  le  navire  avant  la  fin 
du  voyage,  aller  et  retour.  Car  en  général  les 
gens  de  mer  sont  présumés  s'être  engagés  pour 
l'aller  et  le  retour,  à  moins  de  preuve  ou  de  pré- 
somption contraire.  Pard.,  672. 

13.  Les  loyers  des  gens  de  mer  sont  privi- 
légiés sur  le  navire.  Comm.  191.  —  V.  Pri- 
vilège. 

14.  Toute  action  en  payement  de  loyers  de 
gens  de  mer  est  prescrite  par  le  laps  d'un  an, 
depuis  la  fin  du  voyage.  Comm.  433. 

1 5.  2°  Engagements'  des  gens  de  l'équipage  en 
particulier.  C'est  au  capitaine  qu'appartient  le 
droit  et  le  soin  de  les  choisir.  —  V.  Navire. 

16.  L'ordonnance  de  1784  contient  un  grand 
nombre  de  dispositions  auxquelles  il  doit  se  con- 
former; et  pour  s'assurer  qu'il  les  a  remplies,  elle 
exige  que  tout  capitaine  présente  au  commissaire 
des  classes  du  port  de  l'embarquement  les  gens 
de  mer  qu'il  aura  engagés  pour  être  inscrits  sur 
les  rôles  d'équipage,  et  défend  d'embarquer  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  été  portés.  V.  le  tit.  14  de 
ladite  ordonnance,  les  art.  250,  264  et  270 
Comm..  et  Pard.,  694  et  s. 

17.  3°  Contrats  de  pacotille.  Nous  avons  vu 
plus  haut,  1 ,  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 
sortes  de  contrats.  Le  propriétaire  des  marchan- 
dises qui  les  confie  pour  vendre  se  nomme  don- 
neur, et  celui  qui  s'en  charge, preneur  à  pacotille. 
Pard.,  671. 

18.  Ces  sortes  de  conventions  se  prouvent 
comme  tout  autre  engagement  de  commerce. 
Elles  sont  soumises  aux  règles  du  contrat  de 
commission.  Pard.,  702  et  s.  — V.  Commission- 
naire. 
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I  P.  Terminons  par  remarquer  que  les  gens  de 
mer  ont  une  caisse  établie  au  ministère  de  la  ma- 
rine. —  V.  Caisse  des  gens  de  mer. 

20.  Enregistrent.  Pour  le  droit  dû  sur  les  en- 
ments  des  gens  de  mer,  —  V.  Jlail  d'ouvrage 
et  d'industrie,  62  et  s. 
Y.  Navire.. 

GENS  sans  aveu.  SyooDyme  de  vagabonds.  V. 
Vagabond. 
GENS  de  sbrvice.  Ce  sont  ceux  que  l'on  dé- 
iii"!  sous  le  nom  de  serviteurs-domesti- 
ques,  tels  que  les  valets,  servantes,  cuisiniers, 
frottours,  qu'on  loue  habituellement  à  l'année.— 
Y.  Domestiqua  Juge  de  paix,  Privilège. 

GENS  de  travail.  Ce  sont  les  terrassiers,  les 

moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs,  et 

en  général  les  journaliers.  Tropl.,  Prêter.,  857, 

el  Louage,  844  et   842.  Duv.  ,  Louage,  2,  280. 

— V.  Domestique,  Juge  de  paix,  Marché  .devis  et). 

GÉRANT.    C'est  celui,   en    général,    qui  est 

Chargé   d'une  gestion.    Mais  ce    terme  s'emploie 

uellemeut  pour  désigner,  dans  une  société, 

îmbres  qui  sont  charges  exclusivement  de 

1  administrer.   Ils  prennent  alors  le  nom  d'asso- 

ciés-gérants.  —  V.  Gestion,  Société. 

GERMAIN.  Qualité  que  l'on  donne  à  certains 
ts.  el  qui  marque  la  proximité  du  lien  qui 
les  unit.  Ainsi  l'on  appelle  frères  germains,  sieurs 
germaines,  ceux  qui  sont  nés  d'un  même  père  et 
d'une  même  mère,  par  opposition  aux  consan- 
guins et  utérins.  On  nomme  cousins  germains, 
cottsines  germaines,  ceux  qui  sont  nés  des  deux 
frères  ou  des  deux  sœurs,  ou  d'un  frère  cl  d'une 
sœur. 

I.  Dans  les  successions,  les  parents  germains 
prennent  pari  dans  les  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, à  la  différence  des  autres,  qui  prennent 
part  chacun  dans  la  ligne  à  laquelle  il  appartient 
seulement.  Civ.  733. 

Y.  Consanguin,  Frères  et  sœurs,  Parenté,  Suc- 
cession, Utérin. 

GESTION,  signifie  administration  de  quelque 
aSàire.  Ainsi,  on  dit  la  gestion  d'une  tutelle,  des 
biens  d'un  absent,  d'un  mineur,  d'une  comrau- 
etc.  Il  y  a  la  gestion  provisoire. 

I.  N  >us  n'avons  aucune  règle  à  exposer  ici, 
par  les  motifs  que  nous  avons  fait  connnaltro 
\  "  Administration,  2  et  s. 

-'■  Seulemenl  nous  dirons  quelques  mots  sur 
-  provisoires.  Quelquefois  la  loi  auto- 
rise formellement  cette  mesure  IV.  986)  ;  mais  le 
plus  ordinairement  c'esl  le  magistrat  qui  apprécie 
les  cas  ou  il  y  a  lieu  de  l'appliquer. 

3.  ><  Ordinairement  ces  autorisations  sont  ac- 
cordées par  jugement  ;  cependant  l'urgence  et  le 
penl  il.iii-  le  retard  peuvent  déterminera  les  ac- 
corder sur  requête;  il  faut  avoir  en  outre  une 
confiai  tel  éclairée  dans  la  personne  qui 

obtient  ces  as.  Il  faut  réserver  ce  mode 

d'autorisation  pou     les  cas  emple, 


si  un  banquier,  un  commerçant  décède,  devient 
subitement  fou  ou  hors  d'état  de  continuer  ses  af- 
faires et  de  constituer  un  gérant,  pendant  une 
vacance  judiciaire;  et  s'il  est  nécessaire,  le  même 
jour,  de  payer  ou  recevoir  des  billets  a  échéance, 
de  payer  des  ouvriers,  expédier  ou  recevoir  des 
marchandises,  continuer  des  travaux,  entretenir 
le  commerce,  sans  avoir  un  délai  suffisant  pour 
obtenir  un  jugement  d'audience  ou  de  chambre 
du  conseil,  même  une  ordonnance  de  référé.  On 
n'accorde  ces  autorisations  (pue  pour  le  plus  court 
délai  possible,  à  la  charge  de  se  pourvoir  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  principal,  et  sous  la  ré- 
serve d'en  référer.  »  Ord.  de  Debelleyme,  il.— 
Y.  Administration. 

GESTION  dbs  affaires  d'autrui.  C'est  l'ac- 
tion par  laquelle  on  gère  volontairement  et  sans 
mandat  les  affaires  d'une  autre  personne. 


§  ter.   —  Nature  du  contrat  NEGOTIORUM  GES- 

TORUM. 

§  2.  —  Des  choses  qui  sont  requises  pour  le 
former. 

§  3.  —  Entre  quelles  personnes  il  peut  avoir 
lieu. 

$  i.  —  JJes  obligations  du  gérant.  NEGOTIORUM 
gestor,  et  de  l'action  qui  nuit  contre  lui  du  quasi- 
contrat. 

tj  5.  —  Des  obligations  de  celui  dont  on  a  géré 
les  affaires,  et  del'action  qui  en  nuit. 

§  6.  —  JJa  compte  de  la  gestion  d'affaires. 


*5    Ier. 


—  Nature  du  contrat  negotiurim  gesto- 

R  l  M . 


\.  Lorsque  quelqu'un  l'ait  l'affaire  d'un  autre 
sans  aucun  ordre  de  sa  part,  il  n'intervient  entre 
eux  aucun  contrat  de  mandat;  le  mandat,  de 
même  que  tous  les  autres  contrats,  étant  une 
convention  qui  ne  peut  se  former  que  par  le  con- 
sentement et  le  concours  des  volontés  des  deux 
parties.  Toutefois,  à  défaut  de  contrat,  cette 
tion  forme  un  quasi-contrat  entre  les  parti 
produit  entre  elles  des  obligations  semblables  à 
celles  qui  résultent  d'un  mandat  expies  (Civ. 
■1372).  En  effet,  celui  qui  a  gère  contracte,  de 
même  qu'un  mandataire,  l'obligation  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  a  celui  dont  il  a  fait  l'affaire, 
et  de  lui  rendre  ce  qui  lui  est  provenu  de  cette 
gestion;  et  réciproquement,  celui  dont  on  a  fait 
l'affaire  contracte  l'obligation  d'indemniser  I 
rant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté.  —  Voilà  ce  qu'on 
appelle  le  quasi-contrat   negotiorum  geslorum. 

Y.  au  I).  et  au  C.  le  Ut.  de  negotiis  gestis,  el  aux 

Instit.  le  tit.  de  obligationibus  quœ  quasi  ex  con- 
tracta nascuntur.  V.  aussi  le  imite  du  contrat 
de  mandat  de  Pothier,  a  l'Appendice  où  cet  au- 
teur traite  du  Quasi-contrat  negotiorum  gesto- 
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11,  21  et  s.;  Dur.,  13,   657,  et 


rum;  Toull 
Dali.,  10,  777. 

2.  L'utilité  de  ce  quasi-contrat  est  évidente, 
puisqu'autrement  les  absents  seraient  exposés  à 
perdre,  faute  d'être  défendus,  la  possession  et 
même  la  propriété  de  leurs  biens;  à  voir  péricli- 
ter leurs  intérêts  sous  d'autres  rapports;  à  en- 
courir des  peines  pécuniaires,  et  enfin  à  être 
ruinés  injustement.  L.  1,  D.  de  negotiis  gestis. 

3.  D'ailleurs,  les  obligations  qui  résultent  de 
ce  quasi-contrat  ont  pour  fondement  l'équité  na- 
turelle qui,  d'une  part,  exige  que  celui  qui  s'in- 
gère dans  les  affaires  d'un  autre,  même  sans  son 
consentement,  soit  tenu  de  lui  en  rendre  compte; 
et,  d'autre  part,  veut  que  celui  dont  on  a  fait  les 
affaires  ne  paisse  en  profiter  sans  indemniser  le 
gérant.  Poth.,  167.  Toull.,  11,  19.— V.  Quasi- 
contrat. 

§2.  —  Des  choses  qui  sont  requises  pour  former 
le  contrat  negotiorum  gestori.m. 

4.  Sans  doute,  il  ne  peut  y  avoir  de  quasi- 
contrat  negotiorum  gestorurn  sans  une  affaire  dont 
la  gestion  soit  la  matière  de  ce  quasi-contrat; 
et  il  n'importe  d'ailleurs  qu'une  seule  ou  plu- 
sieurs affaires  aient  été  gérées  :  Negotia  sic  ac- 
cise, sine  unum,  sive  plura.  L.  3,  §  2,  D.  de 
negot.  gest.  Poth.,  108. 

5.  Toutefois  c'est  ici  un  point  sur  lequel  il 
n'est  pas  inutile  d'insister,  puisqu'il  a  donné  lieu 
à  plusieurs  difficultés  que  les  lois  romaines  ont 
décidées. 

1°  Si  l'affaire  n'intéressait  que  pour  partie 
celui  qui  l'a  faite,  et  qu'elle  me  concernât  aussi 
en  partie,  la  gestion  qu'il  a  faite  de  cette  affaire 
formera  entre  nous  le  quasi-contrat  negotiorum 
gestorurn,  et  obligera  celui  qui  a  fait  la  gestion  à 
me  rendre  compte  de  l'affaire  pour  la  part  que 
j'y  ai,  et  moi  à  le  rembourser  pour  cette  part  des 
frais  de  sa  gestion.  L.  6,  §  4,  et  L.  31 ,  §  7,  D. 
de  neg.  gest.  Poth.,  169. 

6.  2°  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'affaire  que 
j'ai  faite  fût  proprement  et  principalement  votre 
affaire  ;  il  suffit  qu'elle  fût  une  affaire  dont  vous 
étiez  chargé,  et  que  vous  eussiez  intérêt  à  ce 
qu'elle  fût  faite.  C'est  sur  ce  principe  que  Julien 
décide  que,  si  en  votre  considération  j'ai  fait 
quelque  affaire  d'un  mineur  dont  vous  étiez  tu- 
teur, cette  gestion  forme  entre  nous  le  quasi- 
contrat  negotiorum  gestorurn.  L.  6,  /t.  lit.  Poth., 
171. 

7.  3°  Quoique  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous 
et  en  votre  nom  fût  une  affaire  qui,  lors  de  la 
gestion  que  j'en  ai  faite,  ne  vous  concernait  en 
aucune  manière,  cette  gestion  ne  laissera  pas  de 
former  entre  nous  le  quasi-contrat  negotiorum 
gestorurn,  si  l'approbation  que  vous  avez  donnée 
à  ce  que  j'ai  fait  en  votre  nom  a  rendu  cette  af- 
faire votre  propre  affaire.  Par  exemple,  si,  sans 
votre  ordre,  j'ai  reçu  pour  vous  une  somme  de 


quelqu'un  qui  croyait  par  erreur  vous  la  devoir 
et  qui  ne  vous  la  devait  point  du  tout,  ou  la  de- 
vait à  un  autre  qu'à  vous;  quoique  le  payement 
que  j'ai  reçu  de  cette  somme  pour  vous  fût  une 
affaire  qui  ne  vous  concernait  point  du  tout, 
néanmoins  si  vous  l'avez  ratifié,  il  forme  entre 
nous  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorurn;  car, 
suivant  la  règle  de  droit  :  Ratihabitio  mundato 
comparatur,  et  cette  autre  :  Qui  mandat,  ipse 
fecisse  videtur,  par  cette  ratification,  vous  êtes 
censé  avoir  reçu  vous-même  ce  payement  que  j'ai 
reçu  pour  vous.  Vous  êtes  en  conséquence  obligé 
de"  rendre  la  somme  à  celui  qui  l'a  payée  par 
erreur.  Le  payement  que  j'ai  reçu  pour  vous  de 
cette  somme  est  donc  devenu  votre  propre  af- 
faire, puisque,  étant  obligé  de  rendre  la  somme, 
vous  avez  intérêt  à  ce  que  je  vous  en  rende 
compte.  L.  6,  §§  9  et  10,  D.  de  neg.  gest.  Poth., 
172. 

8.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ré- 
sulte que,  si  quelqu'un  a  géré  une  affaire  qui  lui 
était  exclusivement  propre,  et  nullement  celle 
d'un  autre,  cette  gestion  ne  lui  donnera  point 
l'action  negotiorum  gestorurn,  lors  même  qu'il 
aurait  cru  faussement  faire  l'affaire  d'un  autre. 
L.  6,  §  4,  D.  de  neg.  gest.  Poth.,  169. 

9.  Ainsi  lorsque,  dans  son  intérêt  particulier, 
le  propriétaire  d'un  moulin  a  obtenu,  en  son  nom 
propre,  l'autorisation  de  rouvrir,  à  ses  frais,  un 
canal  servant  a  l'alimenter,  et  qui  avait  été  fermé 
par  l'ordre  du  préfet,  il  n'a  pas  d'action  contre 
les  propriétaires  de  moulins  inférieurs  pour  se 
faire  rembourser  partie  de  ses  dépenses,  surtout 
lorsqu'avant  la  fermeture  du  canal,  et  de  temps 
immémorial,  lui  et  ses  auteurs  étaient  seuls 
chargés  de  tous  les  frais.  Cass.,  30  avr.  1  828. 

10.  Une  autre  chose  qui  caractérise  à  elle 
seule  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorurn,  c'est 
que  le  gérant  ait  agi  sans  ordre,  sans  mandat; 
car  autrement  ce  serait  le  contrat  de  mandat  qui 
serait  intervenu  entre  le  gérant  et  le  maître.  L. 
6,  §  1 .,  D.  mandati.  Poth.,  175. 

1  I .'  Peu  importerait  que  le  gérant  eût  cru 
avoir  un  ordre  du  maître.  Si,  dans  le  fait,  il  n'y 
en  a  pas  eu,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mandat, 
et  c'est  le  quasi-contrat  qui  nous  occupe.  L.  5, 
D.  de  neg.  gest.  Poth.,  17  6. 

12.  Et  de  là  il  résulte  que,  lorsque  mon  man- 
dataire a  excédé  les  bornes  de  la  procuration  que 
je  lui  ai  donnée  en  faisant  quelque  chose  outre 
ce  qui  y  était  porté,  sa  gestion,  pour  ce  qu'il  a 
fait  outre  ce  qui  y  était  porté,  étant  faite  sans 
mon  ordre,  forme  entre  nous  le  quasi-contrat 
negotiorum  gestorurn.  Par  exemple,  un  individu 
ayant  eu  ordre  d'un  débiteur  de  le  cautionner 
pour  l'une  des  deux  dettes  dont  il  était  débiteur 
envers  un  créancier,  à  acquitté  les  deux  dettes, 
et  retiré  les  choses  qui  étaient  en  gage  pour  les- 
dites  dettes: il  aura  seulementl'action  negotiorum 
gestorurn  par  rapport  à  celle  des  deux  dettes  pour 
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laquelle  le  débiteur  ne  lui  avait  pas  donné  ordre 
de  le  cautionner.  L .  3 2 ,  D.  de  neg. geat.  Poth. ,  4  77. 

4  3.  Quand  on  a  agi  en  vertu  du  mandat 
donné  par  un  individu  étranger  à  l'affaire  qu'on 
a  faite,  on  est  censé  avoir  excédé  son  mandai,  et 
il  en  résulte  une  double  obligation  qui  donne 
lieu  à  l'action  de  la  gestion  des  affaires  par  rap- 
port à  celui  dont  on  a  fait  l'affaire,  et  à  l'action 
du  mandat  par  rapport  à  celui  qui  a  donné  le 
mandat. L.  3,§ult.  H.  de  neg.  geat.  Poth.,  -179. 

-14.  De  même,  quoique  vous  eussiez  donné  à 
un  autre  qu'a  moi  le  mandat  de  gérer  l'affaire,  la 
gestion  que  j'en  ai  faite  n'en  forme  pas  moins 
entre  nous  le  quasi-contrat  dont  il  s'agit.  Par 
exemple,  si  vous  aviez  chargé  Titius  de  se  porter 
caution  pour  vous,  et  qu'en  ayant  été  empêché, 
j'eusse  répondu  pour  vous,  j'aurais  contre  vous 
l'action  negotiorum  gestorum.  L.  46,  §  1 ,  D.  de 
neg.  Poth.,  4  78. 

4  5.  C'est  du  fait  seul  de  la  gestion  que  naît  le 
quasi-contrat  negotiorum  geatorwn.  Les  lois 
romaines  n'en  exigeaient  pas  davantage  (L.  3, 
D.  de  neg.  gest.).  En  effet,  quel  est  le  principe 
qui  sert  de  base  aux  obligations  qui  forment  ce 
quasi-contrat?  C'est  que  personne  ne  doit  s'en- 
richir au  détriment  d'un  autre  sans  sa  volonté. 
Toull.,  4  1,  23.  —  V.  Quasi-contrat. 

•16.  D'où  il  suit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  dont  il  s'agit,  il  est  inutile  de  considérer 
quelle  a  pu  être  l'intention  de  celui  qui  a  géré 
l'affaire.  Soit  qu'il  ait  géré  par  pur  esprit  de 
bienveillance,  avec  l'intention  de  gérer  l'affaire 
de  celui  qu'elle  concernait,  et  de  répéter  les  frais 
de  sa  gestion;  soit  qu'il  l'ait  gérée  par  erreur, 
croyant  gérer  l'affaire  de  Paul,  quoique  ce  fût 
celle  de  Pierre,  ou  même  croyant  gérer  la  sienne 
propre  [L.  41 ,  D.  de  neg.  gest.);  soit  enfin  qu'il 
l'ait  gérée  de  mauvaise  foi,  deprœdandi  unimo, 
dans  l'intention  de  s'en  approprier  les  profits 
{L.  6,  §  3,  eod.),  il  n'en  est  pas  moins  soumis, 
dans  tous  ces  cas,  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  L'art.  4  372  Civ.  ne  fait 
aucune  distinction.  Toull.,  22  et  28.  Contr. 
Poth.,  ISO  à  194. 

-17.  Remarquez  néanmoins  que  lorsque  j'ai 
fait  l'affaire  d'une  personne,  comptant  faire  son 
affaire,  mais  sans  intention  de  répéter  les  frais 
de  ma  pestion,  et  dans  la  vue  de  l'en  gratifier, 
il  est  évident  que  je  n'ai  aucune  action  pour  ré- 
péter ces  frais.  Poth.,  496. 

18.  La  seule  difficulté  qu'il  puisse  y  avoir  sur 
cette  espèce  est  de  savoir  quand  cette  intention 
doit  être  présumée.  Il  faut  établir  pour  principe 
qu'elle  ne  doit  pas  l'être  facilement,  suivant  la 
règle  :  Nemo  donarc  pnrsumitur.  Poth.,  th. 

19.  Il  y  a  plusieurs  circonstances,  lesquelles, 
seules  et  prises  séparément,  ne  pourraient  pas 
/aire  présumer  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une 
personne  l'a  faite  avec  l'intention  de  ne  pas  ré- 


péter les  frais;  mais  qui,  étant  réunies,  peuvent 
former  cette  présomption.  Poth.,  197. 

20.  Par  exemple,  lu  si  c'est  un  père  ou  une 
mère  qui  a  fait  l'affaire  de  ses  eufaiits  ou  petits- 
enfants;  si  c'est  un  beau-père  ou  une  belle-mère 
qui  a  fait  l'affaire  de  son  gendre,  de  sa  bru  ou  de 
leurs  enfants  ;  si  c'est  un  frère  aîné  qui  a  fait  l'af- 
faire de  ses  puînés;  si  c'est  un  maître  qui  a  fait 
l'affaire  de  son  domestique;  si  celui  qui  a  fait 
l'affaire  avait  de  grandes  obligations  à  cette  per- 
sonne ; 

2°  Si  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  était 
un  homme  riche,  et  celui  dont  il  a  fait  l'affaire 
était  pauvre; 

3°  Si  ces  frais  sont  modiques  ; 

4°  Si  celui  qui  a  fait  la  gestion  D'en  a  pas  ré- 
pété les  frais  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  vécu, 
quoiqu'il  ait  vécu  longtemps  depuis  ; 

5°  Si  depuis  la  gestion  les  parties  ont  entre 
elles  plusieurs  comptes  pour  des  affaires  qu'elles 
ont  eues  ensemble,  et  que  les  frais  de  cette  ges- 
tion ne  soient  entres  dans  aucun  de  ces  comptes. 

Les  présomptions  qui  résultent  de  ces  circon- 
stances peuvent  être  détruites  ou  affaiblies  par 
d'autres  circonstances  qui  servent  à  faire  connaî- 
tre la  volonté  qu'a  eue  celui  qui  a  fait  la  gestion 
d'en  repéter  les  frais;  comme,  par  exemple,  s'il 
a  tenu  un  registre  exact  de  tous  les  frais  qu'il 
faisait.  Poth.,  ib. 

21.  Peu  importe  enfin  pour  le  quasi-contrat 
negotiorum  gestorum ,  que  le  propriétaire  ait 
connu  la  gestion  ou  l'ait  ignorée.  Civ.  1372.  — 
Ce  qui  est  contraire  au  droit  romain,  d'après  le- 
quel, si  je  n'avais  pas  ignoré  qu'un  tiers  gérait 
mes  affaires,  cette  connaissance  d'un  fait  que  je 
souffrais,  au  lieu  de  m'y  opposer,  formait  entre 
nous  un  véritable  mandat  par  le  consentement 
tacite  des  deux  parties  {L.  60,  D.  de  reg.  jur.  L. 
6,  §  2  et  L.  35,  D.  mandait).  Telle  était  aussi 
l'opinion  de  Poth.,  180.  —  V.  Mandat. 

22..  Quid,  si  quelqu'un  s'est  immiscé  dans  les 
affaires  d'autrui  depuis  et  malgré  sa  défense?  La 
gestion  qu'il  aura  faite  ne  formera  pas,  au  moins 
de  part  et  d'autre,  le  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum.  En  effet,  le  gérant  devra  bien  rendre 
compte  de  sa  gestion  indue,  si  ce  compte  lui  esl 
demandé;  mais  il  n'a  point  d'action  pour  répéter 
ses  dépenses.  On  doit  présumer  alors  qu'il  a  voulu 
gratifier  le  propriétaire.  L.  24,  I).  de  neg.  geat. 
Toull.,  56.  Contr.  Poth..  184. 

23.  Cependant  si  la  défense  d'administrer 
n'avait  pas  été  signifiée  d'abord  à  ce  gérant,  l'ac- 
tion ne  lui  serait  refusée  que  pour  les  dépenses 
qu'il  aurait  faites  depuis  la  signification  de  la  dé- 
fense, et  non  pas  pour  celles  qu'il  aurait  faites 
auparavant.  L.  eod.  Poth.,  ib. 


§3. 


—  Entre  quelles  personnes  le  contrat  peut 
avoir  lieu. 


24.  L'obligation  pour  la  gestion  des  affaires  se 
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contracte  entre  toutes  personnes.  Voilà  la  règle. 
L.  3,  §  1 ,  D.  de  neg.  gest. 

25.  De  là  la  gestion  que  j'ai  faite  de  votre  af- 
faire, sans  votre  ordre,  forme  entre  nous  le  quasi- 
contrat  negotiorum  gestorum,  soit  que  je  l'aie 
faite  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  personne,  soit 
que  je  l'aie  faite  par  l'ordre  d'un  tiers;  et  en  ce 
dernier  cas  j'ai  le  choix  de  me  faire  rembourser 
des  frais  de  ma  gestion,  ou  par  vous,  par  l'action 
negotiorum  gestorum;  ou  par  celui  qui  m'en  a 
donné  l'ordre,  par  l'action  manda ti.  Poth.,  4  79. 

26.  Si  l'affaire  qui  a  été  gérée  appartient  à 
une  succession  vacante  ou  à  toute  autre  personne 
fictive,  cette  gestion  n'en  forme  pas  moins  le 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum  entre  celui 
qui  a  fait  l'affaire  et  la  personne  fictive  [L.  3, 
§  6,  D.  neg.  gest.);  car  une  personne  fictive  peut 
contracter.  Poth.,  174. 

27.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  per- 
sonnes incapables  de  contracter?  Et  d'abord,  nul 
doute  que  les  femmes  mariées,  non  autorisées  de 
leurs  maris,  qui  s'ingèrent  sans  mandat  dans  les 
affaires  d'un  absent,  sont  passibles  de  toutes  les 
obligations  qui  résultent  du  quasi-contrat,  sans 
distinguer  si  la  gestion  a  tourné  ou  non  à  leur 
profit.  En  effet,  la  sévérité  de  la  loi  ne  porte  que 
sur  les  contrats  que  l'on  a  passés  imprudemment 
avec  la  femme,  au  mépris  de  l'autorité  maritale 
et  de  la  défense  prononcée  par  le  législateur.  Elle 
ne  s'étend  point  aux  engagements  qui,  suivant 
l'art.  <l370Civ.,  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  et  qui  naissent  à  l'occasion 
d'un  fait  personnel  de  la  femme  qui  a  causé  du 
dommage  à  autrui.  Il  est  évident  que  de  tels  en- 
gagements sont  nécessairement,  et  par  leur  na- 
ture, valables  sans  l'autorisation  du  mari.  L.  3, 
§  4,  D.  de  neg.  gest.  Arg.  Civ.  246.  Dom.,  1.  2, 
t.  4,  s.  1,  10.  Poth.,  Puiss.  marit.,  50.  Toull., 
I  1 ,  39.  Bell.,  Contrat  de  mariage,  1 ,  462.  Vaz., 
du  Jtar.,  326. 

28.  Si  le  mari  avait  expressément  ou  tacite- 
ment approuvé  cette  gestion,  par  exemple,  si  les 
deniers  étaient  entrés  en  communauté,  il  serait 
obligé.  Bell.,  463. 

29.  L'obligation  de  la  femme  ne  peut  toucher 
à  ses  biens  dotaux,  ni  porter  la  moindre  atteinte 
aux  droits  conventionnels  ou  légaux  de  son  mari 
sur  les  biens  qu'elle  possède.  Civ.  1990,  I  i26, 
1549,  etc. 

30.  Il  faut  appliquer  aux  mineurs  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  par  rapport  aux  femmes  ma- 
riées, toujours  bien  qu'ils  aient  dissipé  le  produit 
de  ce  qu'ils  ont  pu  toucher.  En  effet,  la  loi  peut 
être  indulgente  quand  il  s'agit  de  les  punir,  mais 
le  dommage  qu'ils  ont  causé  doit  être  réparé  en 
entier.  Aussi  c'est  delà  que  la  loi  en  rend  leurs  père 
et  mère  responsables  en  certains  cas  (Civ.  1 384). 
C'est  de  là  que  leurs  père  et  mère  sont  tenus  de 
rapporter  à  la  succession  les  sommes  que  leurs 
père  et  mère  ont  été  obligés  de  payer  pour  eux 


pour  réparation  civile,  amendes  et  dépens.  Arg. 
Civ.  851.  Toull.,  11,  40. 

§  4.  —  Des  ofiligations  du  gérant,  negotiorum 
gestor,  et  de  l'action  qui  naît  contre  lui  du 
quasi-contrat. 

31 .  Les  engagements  qui  résultent  de  la  ges- 
tion d'affaires  peuvent  quelquefois  être  récipro- 
ques, et  produire  deux  actions  :  l'une  en  faveur 
de  celui  dont  l'affaire  a  été  gérée,  pour  se  faire 
rendre  compte  :  c'est  l'action  directe;  l'autre  en 
faveur  du  gérant,  pour  la  répetitiou  des  impenses 
utiles  par  lui  faites  :  c'est  l'action  contraire  ,actio 
contraria.  —  Nous  commencerons  par  examiner 
ce  qui  concerne  les  obligations  du  gérant  et  l'ac- 
tion directe. 

32.  Et  d'abord,  nous  poserons  cette  règle  :  ce- 
lui qui  gère  volontairement  l'affaire  d'autrui,  se 
soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  pro- 
priétaire. L.  2,  D.  de  neg.  gest.  Civ.  1372. 

Notez  cet  adverbe  volontairement,  qui  marque 
la  différence  entre  les  obligations  involontaires 
résultant  de  la  loi  seule  (Civ.  1370),  et  celles 
qu'elle  fait  naître  à  l'occasion  d'un  fait  volontaire 
de  l'homme.  Même  article.  Toull.,  1  I,  28.  — V. 
Quasi-contrat. 

33 .  Sans  doute,  les  obligations  du  gérant  peu- 
vent varier  suivant  la  nature  de  l'affaire  ou  des 
affaires  gérées.  Par  exemple,  les  obligations  de 
celui  qui  se  charge  de  liquider  une  succession 
sont  autres,  et  bien  plus  étendues,  que  les  obli- 
gations de  celui  qui  gère  une  terre,  etc.  C'est  la 
même  chose  que  dans  les  mandats  ordinaires. 
Toull.,  29. 

34.  Cependant  il  y  a  des  obligations  générales 
imposées  au  gérant,  comme  il  y  en  a  pour  le 
mandataire.  Et  d'abord,  le  gérant  contracte  l'en- 
gagement tacite  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée et  de  l'achever,  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  (Civ. 
1372)  ;  de  même  que  le  mandataire  est  tenu  d'ac- 
complir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé, 
à  peine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts 
résultant  de  son  inexécution.  Civ.  1992. 

35.  Le  cérant  n'est  tenu  néanmoins  d'accom- 
plir que  l'affaire  dont  il  a  bien  voulu  se  charger, 
sans  être  tenu  d'étendre  sa  gestion  à  une  autre 
affaire,  quand  même  les  intérêts  de  celui  dont  il 
gèrelapremièresouffriraientdece  que  cette  autre 
affaire  n'aurait  pas  été  faite.  Et  eu  cela  les  de- 
voirs du  gérant  sans  mandat  sont  différents  de 
ceux  d'un  mandataire  général,  d'un  tuteur  ou 
d'un  curateur.  L.  20,  B.de  negot.gest.  Toull., 3! . 

36.  Quid, si,  s'annonçanteommegérant  général 
de  toutes  les  affaires  d'un  absent,  il  a  détourné 
d'autres  personnes  de  les  gérer?  Il  est  alors  tenu 
de  la  gestion  de  toutes  ses  affaires.  L.  6,  §  12, 
D.  hoc,  lit.  Toull.,  34. 
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31.  Il  doit  se  charger  néanmoins  de  toules 
les  dépendances  de  l'affaire  commencée  (/_.  21, 
§  2,  D.  deucgot.  gcst.  Civ.  1372;.  Par  exemple, 
s'il  a  entrepris  la  gestion  d'une  succession  ,  il 
doit  en  payer  les  droits  de  mutation  dans  le  délai 
rit,  pour  prévenir  le  double  droit;  car  il 
doit  conserver  les  droits  relatifs  à  l'affaire  dont  il 
s'est  chargé.  Même  §  2.  Toull.,  3-2. 

38.  Il  est  aussi  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  a  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier ait  pu  en  prendre  la  direction.  L.  21,  §  2, 
I).  (/<•  neg.  gest.  Civ.  1373. 

39.  Suffirait-il  que  l'héritier  en  eût  connais- 
sance? Nous  ne  le  pensons  pas.  Arg.  Civ.  1372. 
Cuntr.  Toull.,  ib. 

40.  En  sorte  que  le  gérant  sans  mandat  qui 
ne  veut  plus  continuer  sa  gestion  après  la  mort 
du  propriétaire,  en  considération  duquel  peut- 
être  il  s'en  était  chargé,  doit  le  déclarer  à  l'héri- 
tier, afin  qu'il  puisse  en  prendre  lui-même  la  di- 
re<  lion.  Toull.,  33. 

4  I .  nuant  a  l'étendue  dessoins  qui  sont  exigés 
du  gérant,  il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Civ.  I374. 

42.  D'où  il  suit  qu'il  répond  non-seulement 
de  son  dol,  mais  encore  de  sa  négligence,  et  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (Civ.  1374, 
1375  et  1992).  Il  était  tenu,  dans  le  droit  ro- 
main, de  la  faute  la  plus  légère,  lnstit.  de  obliga- 
tionibus  quœ  quasi  ex  contracta  nascuntur,  §  I . 
in  fine.  Et .  en  effet,  l'on  ne  doit  pas  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'autrui  :  Culpa  est  se  immis- 
cerc  rci  ad  se  non  pertinenti  (L.  36,  D.  dereg. 
jur.).  Aussi  nous  ne  doutons  point  qu'il  ne  soit 
obligé  plus  rigoureusement  que  le  mandataire 
(Civ.  1902)  :  car  le  mandant  peut  s'imputer  de 
n'avoir  pas  bien  place  sa  confiance,  tandis  que 
l'absent  n'a  connu  ni  pu  connaître  le  caractère 
ni  la  capacité  de  la  personne  qui  s'est  ingérée 
d'elle-même  dans  ses  affaires.  Le  gérant  sans 
mandat  est  doublement  en  faute.  Toull.,  35 
et  38. 

43.  Mais  le  gérant  ne  répond  pas  des  cas  for- 
tuits L.  22.  D.  deneg.  gest.). 

Telle  est  du  moins  la  règle  générale. Toull.,  36. 

44.  Car  il  peut  arriver  que  le  gérant  soit  tenu 
des  pertes  résultant  des  cas  fortuits  [L.  1  1 ,  end.). 
Par  exemple,  s'il  a  entrepris  au  nom  de  l'absent 
une  branche  de  commerce  a  laquelle  celui-ci 
n'avait  pas  coutume  de  se  livrer,  comme  le  com- 
merce de  mer  :  dans  ce  cas,  l'absent  peut  laisser 
au  gérant  l'entreprise  entière  pour  son  compte. 
[L.  end.).  C'est  alors  que  s'applique  rigoureuse- 
ment la  règle  :  Culpa  est  se  immiscere  reiadse 
non  pertinenti.  Potb.,  210.  Toull.,  ib. 

45.  Remarquez  à  cet  égard  que,  si  certaines 
parties  de  l'entreprise  nouvelle  ont  donné  du 
gain,  d>:utres  de  la  perte,  l'absent  doit  compen- 


ser l'une  avec  l'autre;  et  si,  après  la  compensa- 
tion, il  reste  du  gain,  il  peut  se  l'approprier;  s'il 
n'y  en  a  point,  il  peut  abandonner  le  tout  au  gé- 
rant, qui  ne  peut  compenser  le  gain  fait  sur  les 
affaires  ordinaires  de  l'absent  avec  la  perte  essuyée 
sur  la  nouvelle  entreprise.  L.  eod. 

40.  Quoique  nous  ayons  dit  plus  haut  que  le 
gérant  repond  dosa  négligence,  cependant  il  faut 
excepter  certains  cas.  Il  peut  arriver  qu'il  ne  soit 
tenu  (pie  de  son  dol  {L.  3,  §  9,  D.  de  neg.  gest.)  : 
par  exemple,  s'il  y  a  eu  nécessité  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  l'absent  pour  empêcher  la 
vente  de  ses  biens.  Même  §.  Toull.,  37. 

47.  En  tous  cas,  les  circonstances  qui  ont 
conduit  le  gérant  a  se  charger  de  l'affaire  peinent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  in- 
térêts qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négli- 
gence du  gérant.  Civ.  1373. 

48.  Il  est  responsable  de  n'avoir  point  exigé 
de  lui-même  ce  qu'il  devait  à  celui  dont  il  se  mê- 
lait de  gérer  les  affaires,  pourvu  que  la  dette  fût 
alors  exigible  (L.  6,  $  12,  D.  de  neg.  gest.).  Eu 
sorte  que ,  si  la  prescription  de  la  dette  venait  à 
s'accomplir  pendant  le  temps  de  la  gestion,  il  ne 
pourrait  l'invoquer.  L.  8,  hoc.  lit.  Pot  h.,  203  et 
205. 

49.  Et  la  même  décision  est  applicable  au  cas 
même  d'une  dette  qui  ne  devait  point  passera 
l'héritier  du  gérant,  mais  qui  était  devenue  exi- 
gible avant  sa  mort  (même  !..  8).  l'ai-  exemple, 
quelqu'un  a  cautionné  un  de  mes  débiteurs,  mais 
sous  la  condition  que  son  cautionnement  s'étein- 
drait à  sa  mort,  et  ne  passerait  pas  à  ses  héritiers. 
Depuis,  il  s'est  immiscé  dans  mes  affaires.  Il  est 
décédé  pendant  le  cours  de  sa  gestion ,  et  le  dé- 
biteur principal  est  devenu  insolvable.  Je  pourrai 
demander  aux  héritiers  de  ce  negotiorum  geslor, 
le  payement  de  la  dette  qu'il  a  cautionnée,  parce 
que  leur  auteur  était  obligé  d'exiger  lui-même 
cette  dette;  il  ne  devait  pas  la  laisser  éteindre 
par  sa  mort  avant  de  l'avoir  exigée.  Polh.,  204. 
Toull.,  42. 

50.  Si  c'est  un  créancier  qui  a  géré  les  affaires 
de  son  débiteur,  ou  peut  lui  imputer  de  n'avoir 
pas  employé  les  sommes  de  deniers  qui  lui  sont 
provenues  de  sa  gestion  a  se  payer  de  ce  que  lui 
devait  la  personne  dont  il  gérait  les  affaires,  et  à 
payer  les  autres  créanciers  de  celte  personne. 
C'esl  pourquoi,  si.  ayant  pu  faire  cel  emploi,  et 
ne  l'ayant  pas  lait,  ces  sommes  de  deniers  ont  de- 
puis péri  entre  ses  mains  par  quelque  force  ma- 
jeure, il  est  responsable  de  cette  perle,  qu'eût 
évitée  celui  dont  il  gérait  les  affaires  si  cet  emploi 
eut  été  fait.  Si  néanmoins  il  avait  eu  un  juste  su- 
jet de  garder  ces  sommes  de  deniers  en  réserve, 
pula.  parce  qu'il  prévoyait  que  relui  dont  il  gé- 
rait les  Bffaires  en  aurait  besoin  dans  peu  pour 
une  affaire  importante,  il  ne  serait  pas  en  i 
responsable  de  la  perle.  Poth.,  207. 

5  ! .   Le  gérant  n'est  tenu  des  intérêts  des  som- 


3  2 


GESTION  DES  AFFAIRES  D'AUTRUI.  —  §  5. 


mes  employées  à  son  usage  que  du  jour  de  cet 
emploi.  Civ.  1372  et  1996.  Toull.,  44. 

52.  Mais  c'est  à  l'oyant  compte  qu'il  incombe 
de  prouver  le  fait  et  le  jour  de  l'emploi.  Toul- 
lier,  43. 

53.  Remarquez,  au  surplus,  que  s'il  s'agissait 
d'une  somme  due  par  le  gérant  lui-même  à  celui 
dont  il  a  fait  les  affaires,  l'emploi  en  serait  répulé 
fait  dés  l'instant  où  elle  serait  devenue  exigible, 
s'il  ne  prouvait  pas  qu'il  l'a  colloquée  utilement 
d'une  autre  manière.  L.  6,  §  I  9,  et  L.  38,  D.  de 
negot.  gcsl.  Poth.,  205.  Toull.,  44  et  46. 

54.  Des  obligations  du  gérant  naît  l'action  ne- 
gotiorum gestorum  directa  ,  en  faveur  de  celui 
dont  on  fait  les  affaires,  pour  s'en  faire  rendre 
compte.  Poth.,  200.  Toull.,  49. 

55.  Or,  cette  action  peut  être  exercée,  non- 
seulement  contre  celui  qui  a  géré  mes  affaires  par 
lui-même,  mais  encore  contre  celui  qui  les  a  gé- 
rées par  un  tiers  qu'il  en  a  chargé.  Car  la  ges- 
tion de  ce  tiers  est  censée  la  sienne,  suivant  la 
règle  :  Qui  mandat,  ipse  fecisse  videtur.  Il  doit 
donc  en  rendre  compte,  et  répondre  des  fautes  du 
gérant  qu'il  s'est  choisi.  [L.  21 ,  §  3,  D.  de  negot. 
gest.  Arg.  Civ.  1 994.)  Ce  n'est  pas  que  je  ne 
puisse  agir  aussi  contre  ce  tiers  :  au  contraire, 
j'ai  contre  lui  Vaclionnegotiorum gestorum  utilem. 
Poth.,  214.  Toull.,  47. 

56.  Lorsque  deux  personnes  ont  géré  sans  pro- 
curation les  affaires  d'un  absent,  elles  ne  sont  te- 
nues de  l'action  negotiorum  gestorum  que  pour 
ce  que  chacune  d'elles  a  géré  ;  elles  n'en  sont  pas 
tenues  solidairement.  I.  26,  D.  de  neg.  gest.  Civ. 
1372  et  I995. 

57.  Il  est  évident  que  cette  action  passe  à  l'hé- 
ritier de  celui  dont  on  a  fait  les  affaires,  qui  peut, 
en  sa  qualité  d'héritier,  demander  qu'on  lui  rende 
le  compte  qui  était  dû  au  défunt  ;  et  qu'elle  passe 
pareillement  contre  l'héritier  du  negotiorum  ges- 
tor,  qui  doit  rendre  le  compte  dont  le  défunt  était 
tenu  :  —  Ce  qui  s'entend  non-seulement  du 
compte  de  ce  que  le  défunt  a  fait,  mais  des  cho- 
ses qui ,  lors  de  sa  mort ,  restaient  à  faire  ,  et 
étaient  une  dépendance  nécessaire  de  la  ges- 
tion qu'il  avait  commencée.  Poth.,  21 G .  —  V. 
Mandat. 

58.  Mais  si  l'héritier  du  negotiorum  gestor  a 
fait,  depuis  la  mort  du  défunt,  de  nouvelles  affai- 
res, c'est  un  nouveau  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum  qui  se  forme  entre  lui  et  celui  pour  qui 
il  a  fait  ces  nouvelles  affaires,  à  qui  il  est  tenu  de 
son  chef  d'en  rendre  compte.  Poth.,  2)7. 

59.  La  ratification  ou  l'approbation  que  celui 
au  nom  de  qui  et  pour  qui  on  a  fait  quelque  af- 
faire donne  à  la  gestion,  n'éteint  pas  l'action  qu'il 
a  pour  s'en  faire  rendre  compte;  celte  approba- 
tion n'a  d'autre  effet  que  d'empêcher  qu'il  ne 
puisse  désapprouver  l'affaire  qui  a  été  faite  afin 
de  la  laisser  ensuite  pour  le  compte  de  celui  qui 
l'a  faite  ;  mais  elle  ne  l'exclut  pas  de  l'action  qui; 


a  pour  s'en  faire  rendre  compte.  L.  7,  D.  de  neg. 
gest.  Poth.,  218. 

§  5-  —  Des  obligations  de  celui  dont  on  a  géré  les 
affaires,  et  de  faction  qui  en  riait. 

60.  Celui  dont  on  a  géré  utilement  les  affaires, 
quoique  sans  son  ordre,  contracte,  par  le  quasi- 
contrat  negotiorum  gestorum,  l'obligation  de  rem- 
bourser et  d'indemniser  le  gérant  de  ce  qu'il  a  dé- 
boursé à  l'occasion  de  la  gestion.  L.  10 ,  in  pr. 
D.  de  neg.  gest.  Civ.  1375. 

De  là  naît  pour  le  gérant  l'action  que  les  Ro- 
mains appelaient  actio  contraria  negotiorum  ges- 
torum. Poth.,  219.  Toull.,  Il,  49.  V.  sup.  3. 

6  I .  Mais  le  gérant  doit,  pour  exercer  son  ac- 
tion, commencer  par  rendre  le  compte  de  sa  ges- 
tion, et  communiquer  toutes  les  pièces  justifica- 
tives ;  car  ce  n'est  que  par  ce  compte  que  l'on  peut 
connaître  ce  qu'il  est  en  droit  de  demander  pour 
les  frais  de  sa  gestion.  Poth.,  226.  Toull.,  ib. 

62.  Pour  qu'il  y  ait  lieu,  au  profit  du  gérant, 
à  l'action  dont  il  s'agit,  il  faut  qu'il  ait  géré  utile- 
ment [L.  10,  §  1,  D.  de  negot.  gest.).  Autrement, 
le  maître  de  l'affaire  peut  désapprouver  ce  qui  a 
été  fait  en  son  nom,  et  le  gérant  indiscret  n'aura 
aucune  action  pour  ses  dépenses  contre  la  per- 
sonne dont  il  a  si  imprudemment  fait  les  affaires 
sans  la  consulter.  Poth.,  220.  Toull.,  50. 

63.  Par  exemple,  ce  n'est  point  gérer  utile- 
ment que  d'entreprendre  des  réparations  inuti- 
les, ou  qui  doivent  être  à  la  charge  du  père  de  fa- 
mille. L.  10,  §  1  ,  D.  de  neg.  gest.  Poth.,  222. 
Toull.,  ib. 

64.  Quid ,  si  le  gérant  avait  regardé  comme 
utile  une  chose  qui  ne  l'était  point-?  Il  n'aura  point 
d'action  ;  car  il  suffit  que  le  maître  ne  se  soit  pas 
engagé  lui-même  dans  les  dépenses.  L.  eod.  Poth. 
et  Toull.,  ib. 

65.  Mais  lorsque  l'affaire,  au  moment  où  elle 
a  été  gérée,  l'a  été  utilement,  il  importe,  pour 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'action,  que,  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure,  cette  utilité  ait  été  depuis 
détruite  [L.  10,  §  1,  D.  de  negot.  gest.).  Par 
exemple,  si  en  mon  absence,  on  a  fait  pour  moi 
des  réparations  urgentes  et  nécessaires  à  ma  mai- 

;  quoique  par  l'événement  je  n'en  aie  pas  pro- 
fité, parce  que  peu  de  temps  après  ma  maison  a 
été  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  je  ne  laisserai  pas 
d'être  obligé  de  rembourser  au  gérant  ce  qu'il  a 
dépensé.  D.  L.  10,  §  1.  Poth.,  221.  Toull.,  51 
et  52. 

66.  Et  la  décision  précédente  est  applicable, 
non-seulement  au  tuteur  [L.  2.  §  4,  D.  de  con- 
traria lutelœ  actione),  mais  à  celui  qui  a  géré, 
sans  l'autorisation  du  tuteur,  l'affaire  d'un  pu- 
pille, quoique  la  loi  37,  D.  de  neg.  gest.,  décide 
que  ce  n'est  qu'au  moment  de  la  contestation  en 
cause  que  l'on  doit  considérer  si  l'affaire  a  été 
utile  au  mineur.  C'est  avec  raison  que  nos  auteurs 
se  sont  élevés  contre  cette  décision  véritablement 
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injuste.  L'obligation  légale  du  mineur  est  parfaite 
et  irrévocable  du  moment  où  son  affaire  a  été 
utilement  gérée.  Elle  ne  peut  donc  être  éteinte 
par  un  événement  que  le  gérant  n*a  pu  ni  prévoir 
ni  empêcher.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  un  corps 
certain  et  déterminé  est  l'objet  de  l'obligation 
qu'elle  s'éteint  par  la  perte  du  corps  qui  eu  était 
l'Objet,  arrivée  sans  la  faute  du  débiteur.  Giv. 
1302.  Pot  h  ,  224.  Toull.,  I  I,  52. 

G7.  Si,  par  sa  faute,  le  gérant  avait  déboursé 
plus  qu'il  n'était  nécessaire,  il  ne  devrait  être 
remboursé  que  de  ce  qu'il  suflisait  de  débourser 
(L.  25,  I).  de  neg.  gest.)  Eu  sorte  que  le  plus  ou 
lé  moins  de  dépenses  est  l'objet  d'un  débat.  Potb., 
827.  Toull.,  H,  53. 

68.  .Mais  le  gérant  sans  mandat  n'est  pas  seu- 
lement autorisé  à  réclamerles  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées ;  il  a  le  droit  de  demander  au  maître  la 
décharge  des  obligations  qu'il  a  contractées  en 
son  nom.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  -1 375  Civ., 
qui  porte  :  «  Le  maître  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels 
qu'il  a  pris...  » 

69.  Par  exemple,  s'il  a  fait  des  marchés  avec 
des  ouvriers  pour  des  réparations  aux  maisons  de 
la  personne  dont  il  faisait  les  affaires,  et  qu'il  se 
soit  obligé  eu  son  propre  nom  par  ces  marchés  à 
en  payer  le  prix,  la  personne  dont  il  a  fait  les 
affaires,  pour  lui  procurer  la  décharge  qu'elle  lui 
doit  de  ces  obligations,  doit  lui  rapporter  la  quit- 
tance des  créanciers  envers  qui  le  negotiorum 
gestor  s'est  obligé,  ou  une  décharge  par  laquelle 
ces  créanciers  acceptent  pour  débitrice  en  sa 
place  la  personne  dont  il  a  fait  les  affaires,  et  le 
décb  irgent.  Faute  par  cette  personne  de  rappor- 
ter au  negotiorum  gestor  ou  la  quittance  ou  la 
décharge  des  créanciers  envers  qui  il  s'est  obligé, 
il  peut  la  poursuivre  pour  le  payement  des  som- 
mes qu'il  s'est  obligé  de  payer,  pourvu  néan- 
moins que  ce  negotiorum  gestor  ne  se  soit  pas  par 
sa  faute  obligea  plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour 
sa  gestion  ;  car  la  personne  dont  il  a  fait  les  affai- 
res ne  serait  obligée  de  l'indemniser  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  était  nécessaire.  Poth., 
228. 

70.  Cependant  si  les  créanciers  avaient  ac- 
cordé un  termt?  au  gérant,  le  propriétaire  pour- 
rait en  profiter  en  donnant  caution  à  celui-ci 
d'acquitter  la  dette  a  l'échéance.  Toull.,  ib. 

§  6.  —  Du  compte  de  la  gestion  d'affaires. 

74.  La  principale  obligation  du  gérant  sans 
mandat  est,  comme  celle  du  mandataire,  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion.  C'est  la  demande  de  ce 
compte  qui  constitue  ce  que  les  Romains  appe- 
laient ['action  directe.  Poth..  226  et  s.  Toull., 
M,  14. 

7  2.  Tout  ce  qui  est  provenu  au  gérant  à  l'oc- 


casion de  la  gestion  d'affaires  doit  être  compris 
dans  ce  compte.  Toull.,  ib. 

73.  Les  faits  de  gestion  desquels  résultent  des 
obligations  contre  le  gérant,  peuvent  être  prou- 
vés par  témoins.  En  effet,  il  n'était  pas  au  pou- 
voir du  maître  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale (Civ.  1248).  Toull.,  9,  Ut. 

74.  Par  exemple,  si,  pendant  mon  absence, 
Paul  a  fait  valoir  mes  terres,  recueilli  mes  mois- 
sons ou  mes  vendanges,  vendu  mes  blés,  mes 
vins,  etc.,  je  puis  prouver  ces  faits  par  témoins; 
ce  qui  s'entend  non-seulement  des  faits  d'admi- 
nistration ou  de  perception  des  fruits,  mais  en- 
core du  prix  moyennant  lequel  les  blés,  les  vins 
ont  été  vendus.  Toull.,  ib. 

75.  Si  le  gérant  avait  reçu,  au  nom  de  celui 
dont  il  gérait  les  affaires,  une  somme  ou  chose 
qui  ne  lui  fût  pas  réellement  due,  il  devrait  néan- 
moins la  comprendre  dans  son  compte  (L.  23,  D. 
de  negot.  gest.);  et  ce  serait  contre  celui  dont  les 
affaires  ont  été  gérées  que  la  répétition  devrait  en 
être  exercée.  Toull.,  11,41. 

76.  Quid  si,  avant  de  rendre  son  compte,  le 
gérant  avait  remis  volontairement  la  chose  à  celui 
qui  l'avait  payée?  Il  devrait  alors  prouver  que  la 
chose  n'était  pas  due  à  celui  dont  les  affaires  ont 
été  gérées,  et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  la 
restituer  ;  car  le  payement  volontaire  fait  présu- 
mer qu'elle  était  due,  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  justifié.  L.  25,  D.  deprobat.  Toull.,  ib. 

77.  Remarquez  que  si  le  gérant  avait  payé, 
pour  le  compte  de  celui  dont  il  gérait  les  affaires, 
ce  qu'il  ne  devait  pas,  il  devrait  s'imputer  cette 
faute  ,  et  n'aurait  pas  le  droit  d'employer  la 
somme  ou  la  chose  dans  sou  compte.  L.  23  pré- 
citée. 

78.  Le  compte  doit  comprendre  même  les 
sommes  que  le  gérant  devait  recevoir,  et  qu'il 
n'a  pas  reçues  par  sa  faute,  avant  que  le  débiteur 
fût  devenu  insolvable.  Toull.,  Il,  41. 

79.  Il  doit  être  rendu  dans  la  forme  ordinaire 
de  tous  les  comptes.  Par  exemple,  il  y  a  lieu  à 
débats  et  soutènements,  s'il  est  rendu  en  justice. 
—  V.  Compte. 

80.  Les  intérêts  des  déboursés  faits  par  le  gé- 
rant lui  sont  dus  à  compter  du  jour  où  il  les  a 
faits.  Arg.  Civ.   137  2,  1947  et  2001.  Dur.,  13, 

.074.  Contr.  Gass.,  7  nov.  4825. 

81.  Mais  il  n'est  tenu  des  intérêts  du  reliquat 
de  compte  que  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure. 
Civ    1372  et  I  '.190.  —  Y.  Intérêts,  Mandat. 

82.  La  gestion  des  affaires  d'autrui  emporte- 
t-elle  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  gérant? 
Non    —  V.  Hypothèque. 

83.  L'action  negotiorum  gestorum  se  prescrit 
par  trente  ans.  —  V.  Prescription. 

Y.    .Vd/i  !at. 

GESTION  i/o  héritier.  —  V.  Compte  de 
succession,  Sm cession . 

GIBIER.  On  appelle  ainsi  les  animaux  que 
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GLANAGE. 


l'on  prend  à  la  chasse,  et  dont  la  chair  est  bonne 
à  manger. —  V.  Animaux,  Chasse. 

GLANAGE  (1).  C'est  l'action  de  ramasser  les 
épis  et  autres  grains,  les  foins,  luzernes  et  autres 
fourrages  qui  peuvent  encore  rester  sur  les 
champs  ou  prairies  après  l'enlèvement  des  ré- 
coltes. 

4 .  Le  glanage  est  une  sorte  de  servitude  im- 
posée par  les  règlements  en  faveur  des  pauvres. 
Il  est  du  plus  antique  usage;  car  il  est  même  au- 
torisé par  différents  passages  de  la  Bible.  V.  Lé- 
vitique,  ch.  29  ;  Deutéronome,  ch.  24,  etc. 

2.  Cependant  on  sent  facilement  que  le  gla- 
nage pourrait  dégénérer  en  abus. 

3.  Aussi  l'ancien  droit  coutumier  contenait,  à 
ce  sujet,  plusieurs  dispositions  renouvelées  en 
partie  par  nos  lois  postérieures. 

4.  En  général,  il  était  défendu  de  glaner  jus- 
qu'à l'enlèvement  des  grains,  et  de  conduire  les 
bestiaux  dans  les  champs  récoltés  avant  les 
vingt-quatre  heures  de  l'enlèvement.  On  ne  pou- 
vait glaner  avant  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

5.  Mais  il  était  enjoint  aux  cultivateurs  de  ne 
rien  faire  qui  pût  empêcher  le  glanage,  si  ce  n'é- 
tait après  les  vingt-quatre  heures  de  la  dépouille 
des  champs.  Den. 

6.  Une  ordonnance  de  saint  Louis,  rapportée 
par  Boutellier  dans  sa  Somme  rurale,  tit.  88, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Nul  ne  souffre  mettre  beste 
en  esteulles  (chaume)  en  autrui  bled  jusqu'au 
tiers  jour  que  la  warison  sera  amenée;  et  est  le 
tiers  entendu  si  comme  le  bled  était  porté  hors 
le  lundi,  les  bestes  y  peuvent  aller  le  mercredi 
après.  » 

7.  Henri  II  ne  permettait  pas  le  glanage  aux 
personnes  qui  avaient  assez  de  force  pour  tra- 
vailler à  la  moisson  (Ord.  de  -1 554).  Biais  il  le 
permettait  aux  gens  vieux  ou  débilités  de  mem- 
bres, aux  petits  enfants,  ou  autres  personnes  qui 
n'avaient  ni  pouvoir  ni  force  de  scier,  lbid.  Pari, 
de  Paris,  16  fév.  4  784. 

8.  Le  parlement  de  Dijon  avait  défendu  aux 
personnes  qu'il  admettait  au  glanage  de  glaner 
hors  de  leurs  paroisses,  à  peine  de  prison,  con- 
fiscation des  grains  qu'elles  auraient  amassés,  et 
de  l'amende  de  5  liv.  11  avait  également  défendu 
aux  fermiers  et  habitants  de  loger  ou  de  retirer 
aucuns  glaneurs  étrangers.  Arrêt  du  20  avr. 
4780. 

9.  Un  arrêt  de  règlement  du  4  4  juill.  4  782 
défend  à  «  tous  laboureurs,  fermiers  et  proprié- 
taires, de  vendre  le  droit  de  glaner,  de  donner 
aucune  préférence  aux  femmes  et  enfants  de 
leurs  moissonneurs,  et  d'envoyer  paître  leurs  bes- 
tiaux dans  les  champs,  sinon  après  trois  jours 
que  la  récolte  en  aura  été  enlevée.  » 

4  0.  Un   autre  arrêt  de  règlement  du  4  6  fév. 


(1)  Article  de  M.  Foicailt,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris.  ' 
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4  784,  appliqué  au  bailliage  d'Amiens,  contient, 
entre  autre  dispositions  semblables  aux  règles 
générales  qui  précèdent,  défenses  à  toutes  per- 
sonnes en  état  de  travailler  ou  de  gagner  leur  vie 
pendant  la  moisson,  de  glaner,  sous  peine  de  4  0 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive  ;  et  défenses  à  ceux  à  qui  il  est  permis 
de  glaner  de  se  servir  pour  glaner,  dans  les  prai- 
ries et  les  terres  ensemencées  en  luzernes,  trèfles, 
sainfoins  et  autres  herbes  de  cette  nature,  de 
râteaux  ayant  des  dents  de  fer,  ni  d'aucuns  au- 
tres instruments  semblables  où  il  peut  y  avoir  du 
fer,  sous  pareille  peine  de  20  livres  d'amende, 
même  d'être  poursuivis  extraordinairement  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

4  4 .  Telle  était  la  législation  sur  cette  matière, 
lorsque  la  loi  du  6  oct.  4  791,  dite  Code  rural, 
confirmant  virtuellement  l'ancien  droit  en  cette 
partie,  a  disposé  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grapilleurs, 
dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râteler 
ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'a- 
près l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de 
contravention,  les  produits  du  glanage,  du  ràte- 
lage  et  grapillage  seront  confisqués,  et,  suivant 
les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
tention de  police  municipale.  Le  glanage,  le  râ- 
telage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans  tout 
enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6,  sect.  4, 
tit.  I  du  présent  décret.  »  Tit.  2,  art.  21. 

4  2.  «  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exacte- 
ment fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treil- 
lage, ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche  faite 
avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  branches, 
ou  toutes  autres  manières  de  faire  les  haies  en 
usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé 
de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture, 
et  de  deux  pieds  de  profondeur.  »  lbid.,  tit.  4, 
sect.  4,  art.  6. 

13.  A  cet  égard,  le  mauvais  état  d'un  mur 
quelconque  ne  peut  en  changer  la  nature.  Cass., 
28prair.  an  iv. 

4  4.  La  peine  a  depuis  été  modifiée  ainsi  : 
«  Seront  punis  d'amende  depuis  I  jusqu'à  o  fr. 
inclusivement,  ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
auront  glané,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs 
non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou 
après  le  coucher  du  soleil  (Pén.  471).  Néanmoins, 
la  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus  peut  être  prononcée,  suivant  les  circon- 
stances. »  lb.,  473. 

4  5.  Les  lois  nouvelles  ne  s'expliquant  pas  sur 
tous  les  points  du  glanage,  il  semble  juste  d'ap- 
pliquer encore  la  jurisprudence  ancienne  aux 
glaneurs  étrangers  à  une  commune,  et  de  ne  pas 
souffrir  non  plus  que  les  propriétaires  ou  fer- 
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miers  vendent  ou  accordent  à  quelques  person- 
nes le  droit  exclusif  de  glaner.  En  un  mot,  tout 
ce  qui  n'est  pas  formellement  prévu  ou  prohibé 
par  la  nouvelle  législation  doit  donner  lieu  à  l'up- 
plication  des  lois  et  coutumes  anciennes. 

16.  Les  délits  relatifs  au  glanage  sont  cou- 
-  par  le  garde-champêtre,  qui  est  tenu  d'en 

dresser  procès-verbal.  —  V.  Garde-champêtre. 

17.  Au  surplus,  suivant  les  derniers  projets 
de  Code  rural,  on  propose  d'abolir  le  glanage,  ou 
au  moins  de  ne  l'autoriser  que  sur  la  permission 
du  propriétaire.  Ch.  -,  art.  s.  Y.  Fournel,  v° 
Glanage. 

v.   Chaume,  Police  rurale. 

GLANDÉE.  Récolte  du  gland;  droit  de  met- 
tre des  porcs  dans  les  Lois  et  forets  pour  y  faire 
manger  les  glands  et  les  faînes. 

■I.  La  glaodée  s'exerce  par  les  propriétaires 
des  bois,  par  les  adjudicataires  de  ce  droit  et  par 
les  usagers.  Den.,  v°  Glandée,  §1,2. 

2.  En  général,  on  ne  peut  admettre  dans  les 
bois  du  domaine  public  d'autres  porcs  que  ceux 
des  usagers  et  des  adjudicataires  de  glandée. 
Ord.janv.  15-29.  Régi.  23  mars  1601. 

3.  Il  n'est  point  permis  a  chacun  de  ramasser 
les  glands  et  les  faînes  dans  les  bois,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  été  mis  d'animaux  pour  les  manger; 
parce  que  ces  fruits  servent  a  recruter  le  bois. 

4.  Quoique  les  glands  et  les  faines  offrent  le 
double  avantage  de  nourrir  les  bestiaux  et  de  re- 
peupler les  forets,  l'ordonn.  ai  1669  a,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  apporté 
des  restrictions  plus  ou  moins  étendues  dans  le 
droit  de  disposer  de  la  glandée. 

Y.  Partage,  Paisson,  Usages. 

GLÈBE,  signifie  grammaticalement  une  terre, 
un  fonds.  Les  esclaves  attachés  à  un  domaine,  à 
une  métairie,  chez  les  Romains,  s'appelaient  es- 
claves de  la  glèbe,  attachés  a  la  glèbe.  La  juris- 
prudence emploie  le  mot  glèbe  dans  le  même 
sens,  pour  désigner  une  espèce  de  serfs  connue 
autrefois  en  quelques  provinces  du  royaume, 
ainsi  que  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe,  et 
certains  droits  incorporels  qui  étaient  attachés  à 
une  terre,  comme  le  droit  de  patronage,  le  droit 
de  justice.  —  V.  Esclavage. 

GLOSE.  La  glose  du  droit  romain  est  le  ré- 
sultat de  plusieurs  gloses  particulières  faites  par 
divers  jurisconsultes  antérieurs  au  douzième 
siècle.  François  Accurse,  né  à  Florence  en  1  I  51 , 
et  professeur  de  droit  à  Bologne,  fit  des  extraits 
de  ces  gloses,  et,  en  y  joignant  les  siennes  pro- 
pres, il  donna  une  glose  perpétuelle  sur  le  corps 
de  droit.  —  V.  Code,  Digeste,  Instituas,  JYo- 
velles. 

GORD.  C'est  une  pêcherie  construite  dans  les 
rivières  avec  des  rangs  de  perches  et  de  piquets 
pour  y  étendre  des  filets.  Ordonn.  1669,  tit.  27, 
art.  *2  et  43.  —  V.  Pêche. 

GOUTTIÈBE.  On  donne  le  nom  de  gouttières 


à  de  petits  canaux  par  où  les  eaux  de  la  pluie 
coulent  de  dessus  les  toits. 

I.  Les  gouttières  saillantes  ont  fait  l'objet  de 
divers  règlements,  surtout  pour  Paris.  Ordonn. 
de  police,  30  nov.  1831.  —  V.  Saillies. 

Y.  A.'!/   Ut. 

GOUVERNEMENT.  Ce  terme  est  employé  le 
plus  ordinairement  pour  désigner,  dans  un  Etat, 
le  pouvoir  exécutif  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  la 
Constitution  organise  les  formes  du  gouverne- 
ment du  roi  (art.  60  et  s.).  Quelquefois  le  mot 
gouvernement  est  employé  pour  désigner  l'en- 
semble des  institutions  d'un  État,  comme  lors- 
qu'on dit  gouvernement  monarchique,  gouverne- 
ment despotique,  gouvei"nement  républicain.  Enfin, 
le  même  mot  s'emploie  aussi  comme  synonyme 
d'État,  de  puissance.  Y.  les  Eléments  de  droit  pu- 
blic et  admin.  de  M.  Foucard,  et  dans  l'Encyclo- 
pédie des  gens  du  monde  l'article  Gouvernement 
de  M.  A    Taillandier.  —  V.  État. 

GOUVERNEUR.  Commissaire  du  roi  placé  à 
la  tête  de  l'administration  d'une  province.  V. 
Province.  V .  Bavard,  Éléments  du  droit  adminis- 
tratif en  Belgique  n<"  .... 

GRACE  (I).  Ce  mot  exprime  la  remise  qui  est 
faite  au  coupable,  eu  tout  ou  en  partie,  des  pei- 
nes corporelle  et  pécuniaire  qu'il  a  encourue-  par 
son  délit  ou  son  crime. 

1 .  Le  roi  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire 
les  peines.  Const.  art.  73. 

2.  C'est  au  ministre  de  la  justice  que  le  con- 
damne, sa  famille,  ses  amis  doivent  adresser  le 
mémoire  de  recours  en  grâce.  Les  présidents  des 
cours  d'assises  et  des  tribunaux,  ou  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle,  et  les  chefs  du 
jury  peuvent  recommander  à  l'indulgence  du 
monarque  le  condamné  qui  leur  en  parait  digne, 
dans  une  lettre  confidentielle  qu'ils  adressent  au 
ministre. 

3.  Il  n'y  a  point  de  crimes,  quelque  énormes 
qu'ils  soient,  comme  il  n'y  a  point  non  plus  de 
délits  si  peu  graves  qu'on  les  suppose,  qui  ne 
puissent  faire  l'objet  du  droit  de  grâce. 

Toutefois,  l'application  du  droit  de  grâce  pour- 
rait-elle être  réclamée  pour  des  peines  discipli- 
naires ? 

Un  notaire  avait  été  condamne  à  huit  jours  de 
suspension;  et  il  s'était  adresse  au  ministère  de 
la  justice  afin  d'obtenir  la  remise  de  cette  peine. 

Mais  la  réclamation  fut  rejetée,  par  le  motif 
que  «  les  mesures  de  discipline  prises  contre  les 
officiers  ministériels  n'étant  pas  considérées 
comme  des  peines,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  dans 
l'espèce,  à  l'application  du  droit  de  grâce.  » 

Cette  décision  a  été  critiquée  dans  le  Recueil- 
Sirey,  39,  2400,  et  dans  le  Journal  des  avoués, 
57,   414.  «  En  effet,  dit-on,   le   droit  de  grâce 

(1)  Article  de  M.  Curustieh  de  Poly,  conseiller  h  la 
cour  d'appel  de  l'aris. 
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conféré  au  roi  est  absolu  ;  il  n'est  pas  restreint 
aux  cas  où  il  s'agit  de  l'application  de  dispositions 
pénales  proprement  dites  ;  il  peut  s'entendre 
aussi  des  cas  où  il  a  été  appliqué  a  certaines  con- 
traventions spéciales,  des  condamnations  disci- 
plinaires. Le  texte  ne  repousse  pas  cette  inter- 
prétation, qui  rentre  d'ailleurs  dans  son  esprit. 
Quel  inconvénient  y  a-t-il,  en  effet,  à  reconnaître 
au  roi,  en  matière  disciplinaire,  un  droit  qu'il 
est  impossible  de  lui  dénier  même  lorsqu'il  s'agit 
des  contraventions  les  plus  légères?  Nous  ne  l'a- 
percevons pas.  Au  contraire,  il  semble  que,  par 
cela  seul  que  la  condamnation  disciplinaire  peut 
avoir  un  caractère  grave  et  affecter  d'une  manière 
sensible  la  position  du  condamné,  l'exercice  du 
droit  de  grâce  est  plus  nécessaire.  Sans  doute,  il 
y  aura  rarement  lieu  à  en  faire  application,  mais 
ce  n'est  pas  la  question  ;  ce  qu'il  faut  rechercher, 
c'est  l'existence  du  droit.  Or,  sur  ce  point,  nous 
avons  peine  a  admettre  le  doute.  » 

4.  La  grâce  est  entière  ou  partielle.  Elle  est 
entière,  lorsque  le  roi  fait  remise  de  toutes  les 
peines  avant  l'exécution  de  l'arrêt  qui  condamne; 
elle  est  partielle,  lorsque,  soit  avant,  soit  après 
l'exécution,  il  se  borne  à  exempter  le  condamné 
d'une  partie  de  la  peine,  ou  à  en  abréger  la  du- 
rée, ou  à  commuer  la  peine,  en  substituant  une 
peine  plus  douce  à  une  peine  plus  rigoureuse,  une 
peine  correctionnelle.à  une  peine  infamante. 

5.  Le  roi  accorde  là  grâce  ou  de  son  propre 
mouvement,  ou  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice.  Dons  l'un  et  dans  l'autre  cas,  dispensateur 
suprême  de  la  grâce,  il  n'est  tenu  de  prendre  l'a- 
vis de  personne,  et  s'il  interroge  quelque  magis- 
trat de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ce 
n'est  que  pour  mieux  éclairer  sa  haute  sagesse 
sur  les  motifs  qui  militent  pour  ou  contre  la  grâce 
qu'on  sollicite. 

6.  La  grâce  entière,  avant  l'exécution  de  l'ar- 
rêt qui  condamne,  remet  non-seulement  la  peine 
corporelle,  mais  encore  l'infamie  attachée  a  l'exé- 
cution même  partielle  de  la  condamnation  dans 
la  partie  infumante  de  la  peine,  telle  que  l'expo- 
sition et  la  flétrissure;  d'où  il  suit  que,  lorsque 
la  commutation  de  peine  précède  l'exécution,  et 
que  la  peine  nouvelle  n'est  point  infamante,  il 
y  a  remise  de  l'infamie  en  faveur  du  condamné 
auquel  le  roi  fait  grâce. 

7.  La  grâce  entière,  avant  l'exécution  de  l'ar- 
rêt, et  celle  qui,  après  l'exécution  de  l'arrêt  com- 
mencée, remet  le  surplus  de  la  peine,  embras- 
sent la  remise  de  l'amende  qui  n'a  point  encore 
été  versée  dans  les  caisses  publiques;  mais  elles 
n'autorisent  point  l'impétrant  à  la  retirer  des- 
dites caisses,  parce  que  l'amende  est  irrévocable- 
ment acquise  au  trésor  de  l'État.  Av.  cons. 
d'État,  25  janv.  1807. 

8.  Le  condamné,  à  quelque  époque  qu'il  ob- 
tienne sa  grâce,  et  quelle  qu'en  soit  l'étendue, 
doit  payer  les  frais  de  justice  faits  contre  lui  à 

Tom^  V. 


bonne  cause,  puisque  sa  condamnation  prouve 
qu'il  était  coupable. 

9.  La  clause,  sauf  les  droits  de  la  partie  civile 
et  des  tiers,  est  d'usage  dans  toutes  les  lettres  de 
grâce;  mais  alors  même  qu'elle  s'y  trouverait 
omise,  elle  en  serait  encore  la  condition  tacite. 
Le  roi,  qui  représente  la  société,  fait  remise  de 
la  peine  prononcée  dans  son  intérêt;  mais  il  ne 
doit  point,  et  il  ne  peut  pas  remettre  a  i'impé- 
trant  sa  dette  envers  Ja  partie  civile,  ni  priver 
les  tiers  des  droits  auxquels  la  condamnation  du 
gracié  a  pu  donner  ouverture  à  leur  profit. 

10.  La  grâce  pleine  et  entière  avant  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  relève  l'impétrant  des  incapacités 
légales  qu'il  n'aurait  encourues  que  par  le  com- 
mencement d'exécution  de  la  peine  infamante  à 
laquelle  l'arrêt  le  condamne  ;  mais  si  cet  arrêt 
reçoit  un  commencement  d'exécution,  la  grâce, 
même  entière,  ou  celle  de  commutation  en  une 
peine  correctionnelle,  laisse  subsister  les  incapa- 
cités légales.  Il  a  donc  besoin  pour  s'en  affran- 
chir de  se  pourvoir  en  réhabilitation  de  la  ma- 
nière et  dans  les  délais  que  prescrivent  les  art. 
610  et  suiv.  et  633  C.  d'instr.  crim. 

I  1 .  La  grâce  même  entière,  même  avant 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  condamne,  n  abolit 
point  le  crime;  bien  plus,  elle  en  proclame  la 
réalité,  puisqu'elle  remet  la  juste  peine  qui  en 
était  la  punition  ;  d'ailleurs  elle  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif :  d'où  il  suit  que,  nonobstant  la  décharge 
de  l'infamie,  le  gracié  est  toujours  coupable  aux 
yeux  des  peuples  d'un  crime  plus  ou  moins 
énorme;  et  que  l'incapacité,  qui  l'a  frappé  à 
l'instant  même  où  l'arrêt  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  a  eu  pour  résultat  immédiat 
de  conférer  aux  héritiers  les  plus  prochains,  à 
son  défaut,  le  droit  d'administrer  les  successions 
que  la  nature  et  la  loi  l'appelaient  à  recueillir. 
Le  condamné  a  donc,  dans  l'intérêt  de  son  hon- 
neur et  de  sa  fortune,  de  justes  motifs,  même 
après  une  grâce  entière,  pour  former  une  de- 
mande en  révision  de  sou  procès,  dans  le  cas  où 
la  loi  l'autorise.  Car  si  en  définitive  il  est  reconnu 
que  la  première  condamnation  était  injuste  et  le 
fruit  d'une  erreur  fatale,  elle  tombe  avec  toutes 
ses  conséquences,  et  le  prévenu  absous  recouvre 
tous  les  droits  qu'elle  lui  a  fait  perdre.  Cass.,  30 
nov.  1810. 

1  2.  Lorsque  les  lettres  de  grâce  substituent  à 
une  peine  qui  entraîne  la  flétrissure,  une  peine 
dont  elle  n'est  point  l'accessoire  nécessaire,  le 
silence  des  lettres  s'interprète  en  faveur  de  l'im- 
pétrant, et  il  ne  doit  pas  être  flétri.  Legrav.,  ib. 

13.  Les  contumaces  qui  échappent  à  l'action 
de  la  justice,  et  qui  peuvent  faire  révoquer  l'arrêt 
rendu  contre  eux  en  se  constituant  prisonniers, 
n'obtienuent  point  de  lettres  de  grâce.  Elles  se- 
raient à  leur  égard  des  lettres  d'abolition,  et  le 
roi  ne  peut  en  accorder. 

14.  Lorsque  le  roi  accorde  la  grâce  à  un  con- 
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damne,  sous  la  condition  qu'il  payera,  ii  titre 
d'aumône,  une  somme  déterminée  à  tel  hôpital, 
ou  aux  pauvres  de  telle  commune,  il  ne  peut, sons 
prétexte  d'indigence,  être  mis  en  liberté  tant 
qu'il  ne  justifie  point  du  payement  intégral  de 
ladite  somme,  parce  que  ce  n'est  qu'a  cette  con- 
dition que  le  souverain  a  daigne  user  envers  lui 
-même.  Legrav.,  tb. 

4  5.  [(Lorsqu'un  condamne  meurt  dans  l'inter- 
valle de  l'obtention  des  lettres  de  grâce  à  leur 
entérinement,  si  les  lettres  accordent  la  grâce 
entière  ou  la  commutation  d'une  peine  infamante 
en  une  peine  correctionnelle,  la  cour  a  laquelle  le 
ministre  de  la  justice  les  adresse,  constate,  par 
un  procès-verbal,  l'impossibilité  où  elle  se  trouve 
de  remplir  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  un 
extrait  de  ce  procès-verbal,  qui  relate  les  lettres 
de  grâce,  peut  être  délivré  a  la  famille  du  défunt 
sur  sa  demande;  si  la  peine  moindre,  substituée 
à  une  peine  plus  rigoureuse,  est  encore  infa- 
mante, un  procès-verbal  serait  inutile,  puis- 
que,  même  après  l'entérinement  des  lettres,  le 
défunt  serait  reste  sous  le  poids  de  l'infamie. 
Leg  .  ib.}] 

Y.  Amnistie,  Réhabilitation. 

GRADUÉ.  C'est  celui  qui  a  obtenu  des  grades 
dans  une  université,  comme  ceux  de  candidat,  de 
docteur.  —  V.  Notaire,  Université. 

GRAINS.  Ce  terme  désigne  les  fromentacées 
qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme  et  des 
animaux;  c'est-à-dire  le  blé,  le  seigle,  l'orge, 
l'avoine,  etc. 

1 .  Considères  comme  objet  de  première  né- 
cessite, les  grains  ont  toujours  excité  l'attention 
particulière  du  législateur.  Ainsi,  pendant  qu'ils 
sont  sur  pied  ou  dans  les  champs,  la  loi  prend 
des  précautions  pour  les  préserver  de  tout  dégât, 
de  toute  soustraction.  L.  6  oct.  1794.  Pén.  440 
a  142,  449  et  450. 

2.  Mais  elle  veut  que  chaque  propriétaire 
fasse  sa  récolte  par  les  moyens  et  à  l'époque  que 
bon  lui  semble.  L.  cod.  tit.  1,  sect.  5,  art.  1er. 
—  V.  néanmoins  lian. 

3.  L'entière  liberté  du  commerce  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume  est  garantie  par 
toutes  les  lois.  L.  29  août,  18  sept,  et  3  oct. 
-1789,  2  juin  et  15  sept.  1790,  26  sept.  179-1  et 
2 1  prair.  an  v. 

4.  Et  c'est  de  là  que  la  loi  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles ceux  qui  emploient  des  manœuvres 
i  iur  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  des  grains 
(I  en.  420),  et  qu'elle  interdit  le  commerce  aux 
lonctionaaires  administratifs  et  commandants 
militaires,  dans  l'étendue  du  ressort  de  leur  au- 
torité, aussi  sous  des  peines  correctionnelles. 
tb.,  art.  176. 

5.  Il  est  interdit  toutefois,  en  temps  de  di- 
sette, de  vendre  ni  d'acheter  il''-  grains  et  des  fa- 
rines ailleurs  qu'aux  marchés  publics;  les  parti— 
c  îliers  ne  peuvent  alors  en  acheter  au-dessus 


des  besoins  de  leur  famiile  jusqu'à  la  récolte  sui- 
vante, évalues  a  quatre  quintaux  de  blé-froment, 
ou  cinq  quintaux  de  méteil  par  personne;  et 
tout  propriétaire  ou  fermier  est  tenu  de  faire  sa 
déclaration  du  grain  qu'il  a,  et  de  s'engager  à 
assurer  l'approvisionnement  du  marche  des  qu'il 
en  sera  requis.  L.  7  vend,  an  iv.  Decr.  4  mai 
1842,  art.  8. 

7.  Les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendantes 
par  racines  ont  toujours  été  prohibées.  L.  6 
mess,  au  m,  art.  I.  Contr.  L.  8  el  78,  I).  de 
contr.  empt.,  §  ait.  —  Y.  Convention,  36,  et 
Vente. 

8.  Et  ce,  à  peine  de  confiscation  des  grains  et 
fruits  vendus,  dit  la  loi  précitée  du  6  mess,  an  ni, 
qui  ajoute  :  «  La  confiscation  encourue  sera  sup- 
portée moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'ache- 
teur. Elle  sera  appliquée,  un  tiers  au  dénoncia- 
teur, un  tiers  à  la  commune  du  lieu  où  les  fonds 
qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent  situés  :  ce 
tiers  sera  distribué  a  la  classe  indigente  ;  le  troi- 
sième tiers,  au  trésor  public.  »  —  Y.  Confisca- 
tion, 3. 

9.  Cette  confiscation  doit  être  prononcée,  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
correctionnel.  Cap.,  3,  187. 

I  0.  L'application  des  lois  sur  la  vente  des  blés 
en  vert  a  été  faite  à  la  vente  qu'un  laboureur 
avait  consentie  de  neuf  années  d'une  redevance 
en  grains  (Pari.  Paris,  16  déc.  1632  .  11  faut 
remarquer  que  cette  redevance  avait  valu,  les 
trois  premières  années,  le  double  du  prix  et 
même  davantage.  V.  Toull.,  6,   119. 

\  \ .  Néanmoins,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
prohibition  «  les  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de 
tutelle,  curatelle,  changement  de  fermier,  saisie 
de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette  na- 
ture, »  non  plus  que  les  ventes  qui  compren- 
draient tous  autres  fruits  ou  productions  que  les 
grains.  L.  23  mess   an  m.  —  V.  Vente. 

Y.  Fruits,  Gros  fruits. 

GRAMME.  Unité  de  poids,  d'après  le  nouveau 
système.  —  V.  Poids  et  mesures. 

GRAND-LIYRK  de  la  dette  publiqob.  Livre 
dans  lequel  sont  inscrites,  par  ordre  alphabéti- 
que des  noms  des  créanciers,  les  créances  com- 
posant la  dette  publique.  —  Y.  Inscription  sur 
le  grand-livre. 

GRAPILLAGE.  —  V.  Glanage. 

GRATIFICATIONS  d'étude  (I).  C'est  ce  que 
des  parties  offrent  aux  clercs  d'une  élude  en  re- 
compense des  soins  donnés  à  une  affaire,  et  plus 
particulièrement  quand  le  notaire  n'a  pas  voulu 
recevoir  d'honoraires,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il 
porte  à  ces  parties  ou  de  la  déférence  qu'il  a  pour 
elles. 

1 .  Ces  gratifications  prennent  toutes  les  for- 


(1)  Article  de  M.  D"\  principal  clerc  de  notaire  à 
Paris. 
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mes  que  l'imagination  et  la  générosité  peuvent 
suggérer  aux  clients. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  gratifica- 
tions pécuniaires;  quant  à  celles  qui  affecte- 
raient une  autre  forme,  il  est  aisé  de  concevoir 
que,  suivant  leur  nature,  chacun  des  membres 
de  l'étude  est  fraternellement  appelé  à  en  pren- 
dre sa  part. 

2.  Mais  s'il  s'agit  d'argent,  les  études  de  Paris 
distinguent  : 

La  somme  est-elle  minime?  Elle  est  abandon- 
née au  petit-clerc,  qui  en  profite  seul. 

A-t-elle  un  peu  plus  d'importance?  On  la  con- 
sacre à  une  partie  de  plaisir. 

Dépasse-t-elle  ce  qu'une  semblable  partie 
pourrait  raisonnablement  absorber?  Les  clercs 
en  font  entre  eux  la  répartition. 

Cette  répartition  atteint  rarement  les  grades 
inférieurs  de  la  cléricature,  et  dans  tous  les  cas 
elle  se  fait  proportionnellement  à  l'importance  de 
chacun. 

On  nous  passera  ces  détails,  mais  ils  rentrent 
dans  la  spécialité  de  cet  article. 

3.  Ajoutons  que  dans  les  études  où  les  clercs 
reçoivent  à  titre  de  rétribution  une  part  propor- 
tionnelle des  produits,  les  gratifications  sont  gé- 
néralement réparties  dans  la  même  proportion. 

4.  Indépendamment  des  gratifications  dont 
nous  parlons  ici,  et  qui  sont  en  dehors  des  som- 
mes payées  à  titre  d'honoraires,  il  a  été  long- 
temps d'usage  de  porter  dans  les  liquidations  et 
surtout  dans  celles  amiables,  à  l'article  relatif 
aux  honoraires  de  ces  opérations,  une  somme 
égale  au  dixième  de  ces  honoraires,  et  dont  l'affec- 
tation était  une  gratification  en  faveur  de  l'étude. 

o.  Ce  dixième  était  en  effet  réparti  entre  les 
clercs  rétribués  de  l'étude  dans  une  proportion 
déterminée.  Il  faisait  une  partie  réelle  de  leurs 
rétributions. 

Cette  allocation  d'un  dixième  des  honoraires 
de  liquidation  a  été  longtemps  admise  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  homologuait  les  liquida- 
tions judiciaires  dans  lesquelles  elle  était  indi- 
quée. 

Mais  cet  usage  a  été  déclaré  illégal  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris. 

6.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  gratifications  qui  sont  don- 
nées personnellement  à  l'un  des  clercs;  et  si  les 
autres  en  profitent,  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet 
de  sa  condescendance.  —  V.  Honoraires,  Rétri- 
bution des  clercs. 

GREFFE,  GREFFIER.  On  appelle  greffe  le 
lieu  d'un  tribunal  où  sont  déposées  les  minutes 
des  jugements,  des  arrêts,  celles  des  divers  actes 
de  procédure,  comme  enquêtes,  rapports  d'ex- 
perts, etc.,  et  où  se  font  certaines  déclarations, 
certains  dépôts.  Le  greffier  est  le  fonctionnaire 
public  chargé  de  ce  dépôt;  son  emploi  est  aussi, 

principalement,  d'écrire  tous  actes  et  procès- 


verbaux  du  ministère  du  juge,  en  garder  la  mi- 
nute et  en  délivrer  des  expéditions. 

1.  Les  greffes  et  les  notariats  n'étaient  pas, 
dans  l'origine,  aussi  distincts  qu'ils  le  sont  ac- 
tuellement. Sans  parler  de  ce  qui  avait  lieu  chez 
les  Romains,  l'on  sait  qu'anciennement  en  France, 
«lorsque  la  justice  n'étoit  pas  si  questeuse,  ni 
les  procès  si  fréquens,  nos  juges  se  servoient  de 
leurs  clercs  pour  greffiers  et  pour  notaires  :  jus- 
ques  à  ce  que  cela  leur  fut  défendu  par  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel  de  1  302.  »  Loyseau,  des 
Offices,  liv.  2,  ch.  5. 

2.  Tellement  que,  dans  les  anciennes  ordon- 
nances antérieures  à  Louis  XII,  les  greffiers  sont 
appelés  communément  notaires,  et  que  souvent 
les  deux  charges  sont  confondues;  parce  qu'en 
effet,  tandis  que  les  uns  expédiaient  sous  les  ju- 
ges et  en  leur  présence  les  actes  de  juridiction 
contentieuse,  les  autres  expédiaient  sous  le  nom 
des  juges,  quoiqu'en  leur  absence,  les  actes  de 
juridiction  volontaire,  qui  étaient  les  contrats. 
Loyseau,  ib. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  fonctions  ont 
été  parfaitement  séparées  dans  la  suite.  Celles  des 
notaires  sont  devenues  même  tout  à  fait  indé- 
pendantes de  celles  des  juges  ;  et  «  c'est  la  vérité, 
comme  le  remarque  Loyseau,  loc.  cit.,  33,  que 
ces  officiers  n'ont  pas  peu  de  pouvoir ,  étant  en 
effet  et  juges  et  greffiers  tout  ensemble.  »  —  V. 
Notaire. 

4.  Ce  n'est  pas  que  les  greffiers  soient  d'un 
rang  moins  distingué.  Les  greffiers  en  chef  sont 
réputés  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal  aux- 
quels ils  sont  attachés ,  et  prennent  rang  après 
les  gens  du  roi.  Merl.,  Carré. 

5.  Pour  être  greffier  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce,  ou  d'une  justice  de 
paix,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Le  gref- 
fier en  chef  d'une  cour  d'appel  doit  être  âgé  de 
vingt-sept  ans  ;  il  doit  en  outre  avoir  obtenu  le 
grade  de  docteur  en  droit.  L.  1  G  vent,  an  iv. 
art.  1  ,  et  20  avr.  1810,  art.  65,  4  août  1832, 
art.  36. 

6.  La  même  condition  d'âge  est  applicable  aux 
commis  assermentés.  Carré,  Compet. 

7.  Les  greffiers  en  chef  de  tous  les  tribunaux 
sont  nommés  par  le  roi.  L.  27  vent,  an  vm,  art. 
92.  L.  4  août  1832,  art.  36  et  44. 

8.  Ils  présentent  au  tribunal  et  font  admettre 
au  serment  le  nombre  des  commis  greffiers  né- 
cessaires pour  les  suppléer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Ib.,  art.  92.  Décr.  1  8  août  1810,  art. 
24.  L.  4  août  1  832,  art.  36  et  44. 

9.  Le  gouvernement  pourvoit  au  traitement 
des  greffiers,  au  moyen  duquel  et  des  droits  qu'ils 
perçoivent  ils  demeurent  chargés  du  salaire  de 
leurs  commis  et  expéditionnaires ,  et  générale- 
ment de  toutes  les  dépenses  relatives  au  service 
et  à  l'entretien  du  greffe.  Ib.,  art,  92.  Décr.  pré- 
cité, art.  8. 
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•1 0 .  Les  fonctions  des  greffiers  sent  incompati- 
bles avec  toutes  autres  fonctions,  soit  judiciaires, 
soit  administratives  ou  notariales.  L.  30janv.  et 

20  mars  1 79 1 .  L.  7  et  25  vent,  an  xi,  art.  7.  — 
V.  Incompatibilité, 

I  l .  Les  greffiers  et  leurs  commis  de  service 
aux  audiences  sont  tenus  de  résider  dans  la  villo 
où  est  établie  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de 
rr-idi'iire  est  considéré  comme  absence.  Décr.  30 
mars  1808,  art.  100. 

i  2.  Les  fonctions  des  greffiers  sont  principa- 
lement d'écrire,  de  conserver  et  d'expédier  les 
actes  du  juge,  qui  doit  toujours  être  assisté  d'eux, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  de  juridiction  vo- 
lontaire ou  non  contentieuse  (Pr.  1040);  et  ils 
reçoivent  et  transmettent  aux  juges,  dans  les  cas 
détermines  par  la  loi,  les  notifications  qui  les  in- 
téressent directement.  /o.,art.  1 38  et  139. 

13.  Nous  parlons  d'actes  de  juridiction  volon- 
taire. Il  faut  qu'ils  rentrent  dans  les  attributions 
du  juge  auquel  le  greffier  est  attaché.  —  V.  Juge 
:■.  X  ut  a  ire. 

l  i .  Les  greffiers,  ou,  à  leur  défaut,  leurs  com- 
mis-greffiers assermentés,  doivent  tenir  la  plume 
aux  audiences,  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées;  mais  le  greffier  en  chef 
doit  assister  personnellement  aux  audiences  so- 
lennelles et  aux  assemblées  générales.  Ib. ,  art. 
91.  Dec.  6 juill.   1840,  art.  56. 

15.  Ils  doivent  tenir  le  greffe  ouvert  tous  les 
jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures 
réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribunal,  de  manière 
toutefois  qu'il  soit  ouvert  au  moins  huit  heures 
par  jour.  Ib.,  art.  90. 

10.  Ils  sont  chargés  de  tenir  dans  le  meilleur 
ordre  les  rôles  et  les  différents  registres  qui  sont 
prescrits  par  la  loi ,  et  celui  des  délibérations  de 
la  cour  ou  du  tribunal.  Même  décr.,  92. 

17.  Ils  doivent  veiller  à  la  garde  des  pièces 
qui  leur  sont  confiées,  et  de  tous  les  papiers  du 
greffe.  Décr.  30  mars  1808,  art.  93.  —  V.  Des- 
truction de  pièces. 

18.  Ils  doivent  également  tenir,  dans  la  forme 
indiquée  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  sur  l'enre- 
gistrement, un  répertoire  de  tous  les  actes  et  ju- 
gements qui,  aux  termes  de  la  même  loi.  doivent 
être  enregistrés  sur  minute,  à  peine  d'amende. — 
V.  Répertoire. 

19.  Les  greffiers  de  juge  de  paix  ne  sont  pas 
tenus  de  délivrer  à  tous  requérants  expédition  des 
délibérations  d'un  conseil  de  famille  portant  no- 
mination  de  tuteur.  Cass.,  30  déc.  4840. 

20.  Les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  d'autres 
droits  de  greffe  que  ceux  exigés  par  la  loi,  ni  au- 
cun droit  de  prompte  expédition,  à  peine  de  100 
fr.  d'amende  et  de  destitution.  L.  21  vent,  an 
vu,  art.  23.  —  V.  Greffe  [droit  <U  . 

21 .  [De  ce  que  les  greffiers  sont  nommés  par 
le  roi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  les  placer 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  qualifiés  agents 


du  gouvernement ,  que  l'on  ne  peut  poursuivre, 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'État.  Cass.  ,  26  déc. 
1807.)] 

2  2 .  Les  greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le 
roi  à  volonté.  L    29  vent,  au  vm,  art.  92. 

23.  Peut-on  tirer  de  là  la  conséquence  que  les 
tribunaux  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  les  desti- 
tuer eux-mêmes,  dans  les  cas  où  la  destitution 
serait  prononcée  comme  peine  légale? 

11  faut  décider  que  non.  En  effet,  la  peine  de 
destitution  que  les  lois  prononcent  en  certains 
cas  pour  faits  de  ebarge.  par  exemple,  pour  con- 
cussion (L.  21  vent,  an  vu,  art.  23),  est  indé- 
pendante du  droit  de  révocation  que  la  disposi- 
tion ci-dessus  attribue  à  l'autorité  à  laquelle  elle 
confère  le  droit  de  nomination  ;  et  comme  la  des- 
titution est  ainsi  prononcée  comme  peine  d'une 
contravention  ,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il 
appartient  aux  tribunaux,  juges  de  la  contraven- 
tion, d'infliger  la  peine  qui  y  est  attachée.  Carré, 
Compét . 

24.  Les  commis  assermentés  sont  révocables 
par  le  greffier  en  chef  qui  lésa  nommés.  Ils  n'exer- 
cent que  par  délégation  de  ce  fonctionnaire.  Le 
serment  qu'ils  prêtent  n'est  qu'une  garantie  de 
leur  fidélité  et  de  leur  discrétion.  Ib. 

25.  Mais  les  tribunaux  pourraient  révoquer 
eux-mêmes  un  commis  assermenté  sans  le  con- 
sentement du  greffier.  V.  l'art.  58,  décr.  0  juil- 
let, et  l'art.  26,  décr.  4  8  août  4  810. 

26.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  greffiers  sont  aver- 
tis et  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  ;  ils  sont  dénoncés .  .-'il  y  a 
lieu,  au  ministère  de  la  justice.  L.  20  avr.  1810, 
art.  62. 

27.  II  en  est  de  même  de  leurs  commis-gref- 
fiers, qu'ils  doivent  révoquer  aussitôt  que  le  tri- 
bunal le  leur  enjoint,  après  une  seconde  répri- 
mande qu'il  leur  a  adressée.  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  58. 

28.  Le  greffier  en  chef  de  chaque  cour  ou  tri- 
bunal est  solidairement  responsable  de  toutes 
amendes,  restitutions,  dépens  et  dommages-in- 
térêts résultant  des  contraventions,  délits  ou  cri- 
mes dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupa- 
bles dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  son 
recours  contre  eux,  ainsi  que  île  droit.  Décr.  ti 
juill.  1810,  art.  59;  et  18  août  même  année, 
art.  27. 

GREFFE  (droits  de).  —  V.  Droits  de  greffe 
et  Enregistrement,  §  13.  77.'i  et  suiv. 

GREFFIER  des  conventions,  m:  l'ecritoirb. 
—  Termes  usités  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

GREFFIER  m  gros.  C'est  le  nom  que  dans 
certains  pays  portaient  les  tabellions  chargés  de 
délivrer  les  grosses  des  actes  notariés.  Rép.  jur., 
eod.  verbo.  —  V,  Tabellion. 

GRENIER  v  sel  (notaires  ai).  —  V.  Notaires 
au  grenier  a  sel. 
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GREVÉ.  C'est  ainsi  qu'on  nomme  celui  qui  a 
reçu  une  libéralité  avec  charge  de  restitution  ou 
de  substitution.  —  V.  Substitution. 

GRIEFS.  On  nomme  ainsi  les  moyens  sur  les- 
quels une  j^artie  se  fonde  pour  faire  réformer, 
infirmer  ou  annuler  un  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort.  —  V.  Jugement. 

GRIFFE.  —V.  Signature. 

GROS  FRUITS.  On  désigne  sous  ce  nom  les 
blés,  froment,  seigle,  orge,  avoine  et  autres 
grains,  les  vins,  les  foins,  et  autres  semblables 
denrées.  N.  Den.,  eod.  verbo.  —  Y.  Grains, 
Mercuriales. 

GROSSE.  C'est  l'expédition  d'un  acte  authen- 
tique délivrée  en  forme  exécutoire.  Le  nom  de 
grosse  vient  de  ce  qu'anciennement  on  délivrait 
cette  copie  en  grosses  lettres.  Une  autre  acception 
est  attachée  au  mot  Grosse.  —  V.  l'art,  suiv. 


§  ier.  —  Ce  que  c'est  qu'une  grosse.  Son  im- 
portance. Eu  quoi  elle  diffère  d'une  simple  EXPÉ- 
DITION'. 

§  2.  —  De  quels  actes  on  peut  délivrer  des 
grosses. 

§3.  — A  quelles  personnes  1rs  grosses  doivent 
être  délivrées. 

§  4.  —  Du  notaire  auquel  il  appartient  de  dé- 
livrer des  grosses. 

§  5.  —  De  la  forme  des  grosses. 
§  6.  —  Des  secondes  grosses. 

Art.  1er.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  ù  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse.  De  la  défense 
qui  est  faite  aux  notaires  de  délivrer  une  se- 
conde grosse  sans  l'autorisation  du  juge.  Que 
le  consentement  du  débiteur  peut  suppléer  à 
celte  autorisation. 

Art.  2.  —  Comment  l'on  doit  procéder  pour 
obtenir  judiciairement  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse. 

Art.  3.  —    Observations  générales  sur  la 
forme  et  la  délivrance  des  secondes  grosses. 
§  7 .  —  De  l'effet  des  grosses  et  de  la  foi  qui  leur 
est  due. 

§  8.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1er.  —  Ce  que  c'est  qu'une  grosse.  Sou  impor- 
tance. En  quoi  elle  diffère  d'une  simple  expé- 
dition. 

1.  De  tous  les  actes,  ou  plutôt  de  tous  les 
contrats,  naît  le  droit  d'action,  avons-uous  dit 
ailleurs.  Or,  pour  cette  action,  deux  voies  sont 
ouvertes,  savoir  :  la  simpledemande  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  condamner  le  réfractaire;  et 
l'exécution  parée,  qui  peut  avoir  lieu  en  vertu  de 
l'acte  tel  qu'il  est,  sans  qu'on  soit  obligé  de  re- 
courir aux  tribunaux.  —  V.  Acte,  §  H . 

C'est  cette  dernière  voie  d'exécution  que  la 


grosse  a  pour  but  de  conférer  à  l'acte  qui  est  dé- 
livrée en  cette  forme. 

2.  Toutefois,  il  faut  savoir  ce  qui  constitue  la 
grosse  ;  il  importe  de  se  pénétrer  du  principe  sur 
lequel  doit  reposer  la  formule  exécutoire  dont 
elle  est  revêtue. 

Ce  n'était  pas  assez  que  le  législateur  eût  fa- 
vorisé l'émission  des  volontés  particulières,  en 
établissant  des  moyens  de  les  constater  en  des 
formes  qui  ne  laissassent  pas  de  doute  sur  leur 
véracité.  Les  conventions,  ainsi  rédigées  confor- 
mément aux  lois,  ont  acquis  le  droit  à  l'exécu- 
tion ,  et  la  force  publique  leur  doit  son  se- 
cours. 

Elles  doivent  jouir,  sous  ce  rapport,  de  la 
même  faveur  que  les  jugements;  car  si  les  juges 
déclarent  l'intention  de  la  loi,  en  ordonnent  l'ap- 
plication dans  les  cas  litigieux  ;  les  notaires,  de 
leur  côté,  déclarent  l'intention  des  parties  con- 
tractantes. Ils  disent,  les  uns  et  les  autres,  ce  qui 
est  devenu  un  droit,  ce  qui  a  été  voulu,  ceux-là, 
par  la  volonté  de  la  loi,  ceux-ci  par  la  volonté 
des  parties  contractantes. 

Or,  c'est  bien  vainement  qu'ils  déclareraient  ce 
droit,  c'est  bien  vainement  qu'ils  déclareraient 
ces  volontés,  si  aucune  force  ne  venait  a  leur 
secours. 

Quelle  sera  cette  force  nécessaire?  Il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  être  autre  que  la  force  publi- 
que ;  car  l'état  de  société  ne  permet  pas  qu'on  se 
fasse  justice  à  soi-même.  Or,  la  force  publique 
ne  peut  être,  employée  que  par  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif;  le  droit  de  commandera  la  force 
armée  ne  peut  appartenir  aux  fondions  judi- 
ciaires. C'est  donc  le  pouvoir  exécutif  qui  doit 
intervenir  dans  chaque  jugement  et  dans  chaque 
contrat.  C'est  donc  lui  qui  doit  les  promulguer  et 
en  commander  l'exécution,  ainsi  qu'il  fait  a  l'égard 
des  lois. 

Mais,  objectera-t-on ,  la  nature  même  des 
choses  résiste  à  cette  intervention  ;  et  il  n'est 
pas  possible  que  le  pouvoir  exécutif,  surtout 
dans  un  Etat  d'un  territoire  étendu,  prenne  con- 
naissance de  tous  les  jugements  et  de  tous  les 
contrats. 

Cela  est  vrai  ;  aussi  le  législateur  a  prévu  ce 
cas.  Qu'a-t-il  donc  fait  sans  s'écarter  des  prin- 
cipes? 11  a  délégué  aux  juges  et  aux  notaires  le 
droit  de  faire  intervenir  le  pouvoir  exécutif  pour 
ordonner,  en  son  nom,  l'exécution  du  jugement 
ou  du  contrat.  Il  les  a  constitués  ses  chanceliers 
en  cette  partie. 

D'où  il  suit  que  c'est  en  son  nom  seul  que  les 
jugements  et  les  contrats  doivent  être  promul- 
gués et  rendus  exécutoires.  Tel  est  le  principe 
qui  a  déterminé  la  forme  des  grosses.  .Meyer, 
Instit.  judiciaires,  3,  334.  Toull.,  6,  209  et  s. 
Ann.  not.,  1,  153.  —  V.  Exécution  parée. 

3.  Notez  d'ailleurs  que  nous  supposons  que 
l'acte  est  susceptible  d'exécution  parée .  parce 
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qu'il  a  pour  objet  une  chose  liquide.  C'est  ce  que 
nous  expliquerons  plus  bas,  §  2. 

4.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
que  c'est  la  formule  exécutoire  qui  distingue  les 
grosses  des  autres  copies  authentiques,  et  en  fait 
une  classe  à  part.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  grosses  avec  les  expéditions,  quoiqu'elles  aient 
la  même  foi.  La  grosse  est  une  expédition  ;  mais 
toute  expédition  n'est  pas  une  grosse.  Toull.,  S, 
418.  Dur.,  Des  contrats,  1321. 

5.  En  effet,  l'expédition  ne  confère  que  le  droit 
d'agir  en  justice,  le  simple  droit  d'action  ;  au  lieu 
que  la  grosse  autorise  à  exécuter  directement, 
comme  on  peut  le  faire  après  avoir  obtenu  un  ju- 
gement. V.  d'ailleurs  inf.  §  7. 

6.  Cependant  la  distinction  des  grosses  et  des 
simples  expéditions  n'a  pas  toujours  été  exacte- 
ment observée. 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  elle-même 
s'est  vue  obligée  de  prendre ,  à  cet  égard  .  le  22 
mai  1811,  une  délibération  qui  rappelle  et  expli- 
que cette  distinction.  Nous  rapporterons  celte 
délibération  sous  le  §  suiv. 

§  2.  —  De  quels  actes  on  peut  délivrer  des  grosses. 

7.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  but  de  la 
délivrance  des  grosses  est  de  conférer  au  créan- 
cier le  pouvoir  d'agir  par  voie  d'exécution  ,  sans 
être  obligé  de  recourir  aux  tribunaux.  Or,  pour 
cela,  il  faut  que  l'acte  soit  susceptible  d'exécution 
parée,  c'est-à-dire  qu'il  soit  authentique,  qu'il 
contienne  obligation  de  choses  liquides  et  certai- 
nes. Pr.  oo if  Civ.  2213.  —  V.  Exécution  des 
actes,  §  2. 

8.  Et  d'abord  l'authenticité  est  indispensable 
pour  donner  à  un  acte  un  caractère  d'exécution 
forcée.  C'est  à  l'authenticité  seule  qu'est  attaché 
ce  caractère.  Arg.  Pr.  545.  —  V.  Acte  authenti- 
que, 98,  et  Exécution  des  actes,  §  2. 

9.  Les  notaires  peuvent-ils  délivrer  des  gros- 
ses des  actes  sous  seing  privé  qui  leur  sont  dépo- 
sés lorsque  toutes  les  parties  qui  les  ont  souscrits, 
ou  celles  qui  sont  débitrices,  d'après  les  mêmes 
actes,  les  reconnaissent  devant  notaire  et  en  ef- 
fectuent le  dépôt? 

La  loi  statue  que  le  droit  de  délivrer  des  gros- 
ses et  expéditions  n'appartient  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute  ;  et  néanmoins  que  tout  no- 
taire peut  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  a  été 
déposé  pour  minute  [L.  25  vent,  an  xi,  art.  21). 
Quelques  personnes  avaient  pensé,  d'après  les 
termes  dans  lesquels  cette  disposition  est  conçue, 
que  les  notaires  ne  pouvaient  délivrer  que  des 
copies  des  actes  à  eux  déposés  ;  maison  a  reconnu 
que  les  actes  sous  seing  privé  deviennent  authen- 
tiques par  la  reconnaissance  et  le  dépôt  que  les 
parties  en  font  devant  notaires;  dès  lors  il  peut 
être  délivré  des  grosses  des  mêmes  actes  par  les 
notaires  dépositaires.  Cass.,  27  mars  1821. —  V. 
Acte  authentique,  i2  et  suiv. 


10.  Une  obligation  en  brevet  peut-elle  être 
délivrée  en  forme  de  grosse? 

La  question  a  été  élevée,  mais  nous  pensons 
qu'elle  doit  être  résolue  négativement.  En  effet, 
les  art.  21,  25  et  26  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
supposent  que  la  grosse  d'un  acte  ne  se  délivre 
que  sur  sa  minute.  C'est  un  acte  à  part.  L'inter- 
vention du  chef  du  gouvernement  dans  les  gros- 
ses présuppose  elle-même  une  convention  anté- 
rieure ,  déjà  régulièrement  formée  ;  car  le  chef 
du  gouvernement  en  proclame  l'existence.  Carré, 
Org.  judic,  643.  Massé,  liv.  1 2.  ch.  20. 

1  I .  Mais  l'acte  en  brevet,  s'il  est  rapporté  au 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  déposé  régulièrement  à 
un  autre  notaire,  devient  susceptible  d'être  expé- 
dié en  forme  de  grosse.  —  Y.  Brevet  [acte  en), 
§  4.  et  Rapport  pour  minute. 

1 2.  Un  acte  imparfait  ne  pourrait  être  délivré 
en  forme  de  grosse.  En  effet,  pour  qu'un  acte 
puisse  être  délivré  dans  la  forme  exécutoire ,  il 
faut  qu'il  soit  authentique.  Or,  on  a  vu  ailleurs 
que  les  actes  imparfaits  ne  peuvent  produire  les 
mêmes  effets  que  les  actes  authentiques  ;  que  ce 
n'est  même  que  de  l'autorité  du  juge  que  les  no- 
taires peuvent  en  délivrer  des  copies  ou  expédi- 
tions. —  V.  Acte  imparfait. 

13.  Un  procès-verbal  de  vente  de  meubles 
peut- il  être  délivre  en  forme  de  grosse?  —  V. 
Vente  de  meubles. 

14.  Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le 
président  du  tribunal  civil  et  consignée  sur  un 
procès-verbal  reçu  par  un  notaire,  peut  être  dé- 
livrée par  celui-ci  en  forme  de  grosse  (Stat.  des 
not.  de  Paris,  29  sept.  1814.  Code  du  not.,  227). 
C'est  une  conséquence  de  cette  disposition  que  le 
droit  de  délivrer  des  grosses  et  expéditions  n'ap- 
partient qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  2 1 . 

15.  Maintenant  nous  passons  à  la  seconde  con- 
dition nécessaire  pour  qu'un  acte  puisse  être  déli- 
vré en  forme  de  grosse  :  c'est  qu'il  contienne  l'obli- 
gation d'une  chose  liquide  (ou  susceptible  d'être 
liquidée)  él certaine.  Civ.  22  I  3.  Pr.  551.—  C.'e.-t 
un  principe  de  tous  les  temps.  V.  Loyseau,  de  la 
Garantie  des  rentes,  ch.  I  2. 

16.  Voici  en  quels  termes  la  chambre  des  no- 
taires de  Paris  rappelait  et  expliquait  ce  principe 
dans  la  délibération  précitée  du  22  mai  1X11  :  — 
«  Les  actes  dont  les  notaires  doivent  rigoureuse- 
ment délivrer  les  copies  en  forme  exécutoire  ou 
de  grosse,  sont  ceux  qui  portent  un  engagement 
formel  de  payer  ou  livrer  des  cltoses  liquides  et 
certaines. —  A  l'égard  des  actes  dont  il  ne  résulte 
aucun  engagement  de  cette  nature,  et  qui  ne  ren- 
ferment que  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  ou  de  souffrir  une  chose,  les  notaires 
ne  peuvent  en  délivrer  aux  parties  que  des  copies 
dans  la  forme  de  simples  expéditions.  »  —  Ce 
sont  là  les  véritables  principes. 

17.  Que  doit-on  entendre  d'abord  par  l'obliga- 
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tion  d'une  chose  liquide?  —  Il  fallait  ancienne- 
ment que  le  contrat  fût  liquide,  même  à  l'égard 
des  personnes;  c'est-à-dire  que  l'exécution  devait 
se  faire  seulement  sur  les  mêmes  personnes  qui 
avaient  figuré  dans  le  contrat,  non  sur  les  héri- 
tiers ni  sur  la  veuve  pour  sa  part  dans  la  commu- 
nauté :  il  fallait  venir  par  action  et  faire  déclarer 
le  contrat  exécutoire  contre  eux.  comme  il  était 
contre  le  défunt  (Loyseau,  ib.,  8).  Mais  cette  for- 
malité a  été  abrogée  par  le  C.  civ. ,  et  il  est  de 
principe  aujourd'hui  que  les  titres  qui  étaient 
exécutoires  contre  le  défunt,  le  sont  pareillement 
contre  ses  héritiers  et  contre  sa  veuve ,  et  qu'il 
suffit  qu'ils  leur  aient  été  signifiés  huit  jours  à 
l'avance  (art.  877).  —  V.  Titre  exécutoire. 

\%.  La  qualité  de  liquide  ne  doit  plus  porter, 
dans  notre  législation  actuelle  ,  que  sur  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Or,  il  faut  premiè- 
rement que  l'obligation  consiste  à  donner  et  non 
à  faire,  parce  que  les  obligations  de  cette  espèce 
se  résolvent  en  des  dommages  et  intérêts  (Civ. 
-1142)  qu'il  faut  auparavant  liquider.  Loyseau, 
ib.,  9. 

4  9.  Il  faut,  en  second  lieu,  qu'elle  ait  pour 
objet,  non  un  meuble  ou  un  immeuble,  mais  une 
somme  de  deniers  certaine  et  liquide  ,  ou  du 
moins  de  quelque  espèce  qui  consiste  en  poids, 
nombre  ou  mesure  ;  encore  en  ce  cas,  avant  que 
d'exécuter,  il  faut  ajourner  le  débiteur  pour  voir 
apprécier  l'espèce.  Loyseau,  ib.  —  Notre  auteur 
dit  avant  que  d'exécuter.  Mais  nos  lois  actuelles 
ne  sont  pas  si  exigeantes.  La  saisie  peut  d'abord 
avoir  lieu,  et  l'appréciation  ne  venir  qu'après. 
Civ.  2213.  Pr.  551.  Carré,  sur  ce  dernier  arti- 
cle. —  V.  Expropriation  forcée,  28,  et  Saisie. 

20.  Quant  à  la  qualité  de  certaine  que  doit 
avoir  l'obligation  (sup.  ]  5),  c'est-à-dire  à  sa  forme 
et  manière,  d'après  les  expressions  de  Loyseau, 
7  et  1 2,  «  il  faut  qu'elle  soit  pure  et  simple,  claire 
et  certaine,  non  suspendue  ni  modifiée  par  au- 
cune condition;  bref,  qu'd  ne  puisse  s'élever  au- 
cune difficulté  sur  l'exécution  d'icelle.  »  Ib.,  W  . 

21 .  Par  exemple,  lorsque  le  cédant  d'une  rente 
s'est  obligé  seulement  de  la  payer  après  discus- 
sion du  débiteur,  comme  si  l'acte  ne  contient  que 
ces  termes  :  fournir  et  faire  valoir,  payer  lui- 
même,  il  est  aisé  d'entendre  qu'alors  il  faut  se 
pourvoir  par  simple  action  pour  faire  ordonner  la 
discussion,  puis  ensuite  pour  faire  condamner  le 
cédant  à  payer  la  rente.  Ib.,  12. 

22.  Tandis,  au  contraire,  que  si  la  clause  est 
conçue  en  termes  tels,  que  non-seulement  la  dis- 
cussion, mais  même  tout  commandement  et  dili- 
gence à  faire  sur  le  débiteur  est  expressément 
exclu,  nul  doute  qu'elle  ne  produise  alors  exécu- 
tion parée,  parce  qu'elle  fait  que  le  contrat  est 
plutôt  une  constitution  de  rente  sur  le  cédant 
qu'une  cession  de  rente  déjà  constituée,  et  que  le 
transport  qui  y  est  mentionné  est  plutôt  une  as- 
signation de  dette  qu'une  vraie  vente.  Ib.,  -1 3. 
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23.  Quid,  si  le  cédant  a  promis  de  payer  lui- 
même  ,  a  défaut  de  payement  par  le  débiteur  et 
après  un  commandement  à  lui  fait,  et  qu'il  aura 
refusé  de  payer?  Est-il  nécessaire  que  toutes  ces 
conditions  soient  vérifiées  avant  qu'on  puisse  pro- 
céder par  voie  de  saisie-exécution?  Loyseau  en- 
seigne que  non  :  «  parce  que,  quant  à  la  première 
condition ,  sçavoir,  si  le  débiteur  a  payé  dans  le 
temps,  outre  qu'elle  est  négative,  et  n'a  par  con- 
séquent tant  d'effet  suspensif  qu'une  condition 
affirmative,  joint  que  la  preuve  du  défaut  d'icelle 
doit  venir  de  la  part  de  l'obligé  ;  il  faut  considérer 
que  c'est  une  condition  qui  est  taisible  et  sous- 
entendue  en  tous  contracts.  Car  quand  on  s'oblige 
de  payer,  cela  s'entend  si  la  debte  n'est  paiée  au- 
paravant par  l'obligé  ou  par  autre  à  son  acquit. 
Or.  il  est  certain  que  conditio  quœ  tacite  inest, 
non  suspendit  dispositionem  (L.  3,  D.  deleg.  t°); 
ce  qui  semble  bien  décidé  en  la  loy  si  decem 
D.  de  verb.  obi.  accedit.  Que  si  le  payement  se 
trouve  avoir  esté  fait  par  le  débiteur,  c'est  un  bon 
moien  d'opposition  ;  et  ne  peut  le  cessionnaire 
éviter  qu'il  ne  soit  condamné  aux  dommages  et 
intérests;  que  s'il  n'a  esté  fait,  le  cédant  n'a  que 
dire  qu'il  ne  satisfasse  à  sa  promesse. —  Et  quant 
aux  deux  autres  conditions,  si  le  commandement 
et  refus  a  été  fait,  elles  sont  liquidées  et  purifiées 
par  l'exploict  de  commandement  fait  au  débi- 
teur, contenant  son  refus,  qu'il  suffit  que  le  ser- 
gent-exécuteur ait  en  main  :  car  il  est  sans  doute 
que  la  liquidation,  pour  donner  lieu  à  l'exécution 
parée  ,  se  peut  faire  ex  conjunctione  duarum 
scripturarum,  comme  a  très-bien  remarqué  Ro- 
buffe ,  sur  les  ordonnances;  qui  est  la  décision 
delà  loy  in  sentent.  69,  D.  de  re  jud.  Je  conclus 
donc  que  la  clause  de  paier  soy-mesme,  ainsi  con- 
ceue,  a  exécution  parée.  »  Ib.,  14  et  15. 

24.  Un  contrat  de  mariage  peut-il  être  délivré 
en  grosse?  Oui,  s'il  contient  obligation  de  payer 
une  certaine  somme  dans  un  certain  temps,  soit 
par  des  tiers  aux  époux ,  soit  par  ceux-ci  à  des 
tiers.  Non,  si,  comme  cela  est  d'usage,  le  con- 
trat de  mariage  ne  présente  que  le  règlement  des 
drois  éventuels  des  époux. 

25.  Un  testament,  quoique  contenant  un  legs 
d'une  somme  déterminée,  ne  peut  pas  non  plus 
être  délivré  en  forme  de  grosse,  parce  que  le  lé- 
gataire ne  peut  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance. Civ.  1014.  —  V.  Testament. 

26.  Une  obligation  à  ordre  qui  aurait  été  re- 
çue en  minute  peut- elle  être  délivrée  en  forme 
de  grosse?  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  non.  Le 
mode  de  transmission  indiqué  dans  une  telle  obli- 
gation n'en  change  pas  le  caractère.  C'est  tou- 
jours l'obligation  authentique  d'une  somme  liquide 
et  certaine.  En  vain  oppose-t-on  qu'une  telle 
obligation  a  un  caractère  commercial.  C'est  une 
erreur.  Le  billet  à  ordre  n'est  pas  de  sa  nature  un 
effet  de  commerce  (V.  Billet  à  ordre,  \).  Et  d'ail- 
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leurs,  peu  importerait  que  l'obligation  dont  nous 
parlons  fût  commerciale  :  toutes  celles  qui  sont 
passées  entre  commerçants,  même  devant  no- 
taire, ont  ce  caractère  lorsqu'une  cause  étrangère 
au  commerce  n'y  est  pas  exprimée  (V.  Acte  de 
commerce,  67).  Ce  que  nous  disons,  au  surplus, 
n'aurait  d'application  que  contre  le  souscripteur 
de  l'obligation,  et  non  contre  les  endosseurs,  vis- 
à-vis  desquels  le  porteur  voudrait  exercer  son 
recours.  Il  faudrait  alors  suivre  la  marche  pres- 
crite par  le  Code  de  commerce. 

27.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  obli- 
gations au  porteur? — Y.  Billet  au  porteur,  14. 

28.  Lorsqu'un  litre  serait  prescrit  par  sa  date, 
peut-il  être  délivré  en  grosse?  11  semble  que  l'on 
doive  décider  l'affirmative  :  car  tant  que  cette 
prescription  n'est  pas  prononcée  par  les  juges,  le 
titre  subsiste.  Il  peut  arriver  d'ailleurs  que,  sur 
l'exécution  qui  lui  serait  donnée,  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  soit  pas  opposée,  ou  qu'elle  soit  re- 
jetée. Toutefois,  un  notaire  ne  peut,  après  trente 
ans  ,  délivrer  la  grosse  d'un  titre  sans  avoir  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer 
que  la  créance  n'est  pas  remboursée;  autrement 
cette  délivrance  pourrait  lui  être  imputée  à  faute. 
C'est  donc  le  cas  d'exiger  que  les  débiteurs  ou 
leurs  ayants- cause  soient  sommés  de  compa- 
raître. 


§  3. —  A  quelles  personnes  les  grosses  doivent  être 
délivrées. 


29.  Elles  peuvent  être  délivrées  à  chacune  des 
parties  intéressées.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  26. 

30.  Quelles  sont  ici  les  parties  intéressées?  Ce 
sont  celles  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  l'acte,  puisque  la  grosse  a  principalement 
pour  but  celte  exécution  Toull.,  8,  420.  Dur., 
Contrats,  13  IS.  Loret ,  -1  ,  387.  .Massé,  liv.  I  , 
chap.  29. 

3  I .  Ainsi,  par  exemple,  la  grosse  d'un  contrat 
de  vente  dont  le  prix  n'est  point  payé  doit  être 
délivrée  au  vendeur  ;  celle  d'un  bail  doit  être  dé- 
livrée au  bailleur;  celle  d'une  obligation  ou  d'une 
constitution  de  rente  doit  être  délivrée  au  créan- 
cier, etc. 

32.  Chacune  des  parties  intéressées,  suivant 
l'article  précité,  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  une 
grosse  de  l'acte.  Telle  était  également  la  disposi- 
tion de  l'art.  I  78  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1539  :  «  Et  que  depuis  qu'ils  (les  notaires)  au- 
ront une  fois  délivre  à  citadine  des  parties  la 
grosse  des  testaments  et  des  contrats,  ils  ne  la 
pourront  bailler,  etc.  »  En  effet,  qu'une  obliga- 
tion ait  été  contractée  envers  plusieurs,  conjoin- 
tement ou  distinctement,  elle  se  divise  entre  eux; 
et  chacun  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution 
pour  son  compte  (V.  Obligation).  11  convenait 
donc  que  chacun  eût  le  droit  de  se  faire  délivrer 
une  grosse  de  l'acte.  Seulement,  dans  ce  cas,  il 


est  nécessaire  que  cette  grosse  ne  soit  délivrée 
que  pour  la  somme  due  au  requérant.  Loret,  387. 
Augau,  1 ,  I  77.  V.  tuf.  75. 

33.  11  est  d'usage  d'ailleurs  que  le  notaire 
prenne  la  précaution  de  se  faire  autoriser  à  déli- 
vrer plusieurs  grosses  dans  le  cas  où  la  créance 
n'a  pas  été  divisée  dans  le  titre  :  mais  dous  n'en 
persistons  pas  moins  dans  notre  opinion. 

34.  Toutefois  il  ne  peut  être  délivré  autant  de 
grosses  d'un  litre  nouvel  qu'il  y  a  d'héritiers  co- 
propriétaires. La  créance  ne  change  pas  de  na- 
ture à  l'égard  du  débiteur  par  le  fait  du  titre 
nouvel.  Ce  débiteur  devait  un  seul  titre  au  créan- 
cier originaire  ;  il  en  est  de  même  vis-à-vis  de  ses 
héritiers.  C'est  a  ces  derniers  a  user  de  la  voie  de 
l'ampliation,  s'ils  veulent  avoir  chacun  une  grosse. 
—  V.  inf.  91,  Ampliation  et  Titre  nouvel. 

35.  Celui  au  profit  duquel  une  indication  de 
payement  a  été  faite  par  un  acte  de  vente,  mais 
qui  ne  l'a  pas  acceptée  régulièrement  avant 
qu'elle  ait  été  révoquée,  peut-il  se  faire  délivrer 
une  expédition  ou  grosse  de  l'acte  de  vente?  — 
V.  Copie,  70,  et  Expédition,  41. 

36.  11  ne  doit  être  délivré  à  la  partie  qui  n'a 
pas  le  droit  d'exécution,  c'est-à-dire  au  débiteur, 
qu'une  simple  expédition  ou  un  extrait  dépourvu 
de  la  formule  exécutoire.  La  grosse  forme  un 
titre  actif,  par  le  droit  d'exécution  qu'elle  con- 
fère ;  et  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  appartenir 
qu'au  créancier.  Si  elle  était  délivrée  au  débi- 
teur, elle  ne  changerait  pas  pour  cela  de  nature; 
tellement  que  si  elle  venait  à  tomber  dans  les 
mains  du  créancier  qui  aurait  perdu  la  sienne  ou 
qui  serait  payé,  il  pourrait  eu  faire  usage.  Qui  ne 
voit  dès  lors  qu'un  notaire  ne  peut  délivrer  une 
grosse  au  débiteur,  après  en  avoir  déjà  délivre 
une  au  créancier,  sans  se  rendre  en  quelque 
sorte  coupable  de  contravention  à  la  loi  qui  dé- 
fend la  délivrance  d'une  seconde  grosse  .  -ans 
l'autorisation  de  la  justice?  Y.  inf.  §  6. 

§  4.  —  Du  notaire  auquel  il  appartient  de  déli- 
vrer des  (jrosscs. 

37.  C'est  au  notaire  possesseur  de  la  minute 
qu'il  appartient  d'en  délivrer  des  grosses  et  ex- 
péditions (L.  25  vent,  an  xi,  ait.  H);  cela  entre 
naturellement  dans  ses  attributions  même  loi. 
ait.  I).  —  Y.  Expéditions,  26.  et  Notaire. 

38.  Néanmoins,  dans  certains  pays,  les  no- 
taires n'eurent  jamais  le  droit  de  délivrer  des 
grosses  ■  ainsi,  dans  la  Flandre,  elles  étaient  dé- 
livrées par  des  officiers  nommes  greffiers  du  gros 
(V.  ce  mol)  ;  et  d'après  l'usage  et  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  on  devait  obtenir  des 
lettres  de  chancellerie  pour  rendre  les  actes  exé- 
cutoires. Y.  inf.  §  5. 

39.  Peu  importe  que  la  minute  qui  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  notaire  ait  été  reçue  par  lui 
ou  par  ses  prédécesseurs  ;  il  suffit  qu'il  en  soit  le 
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dépositaire  légal,  pour  qu'il  puisse  en  délivrer  la 
grosse.  Loret,  1er,  341. 

40.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  ait  été  dé- 
posé au  notaire  pour  minute? —  V.  Acte  authen- 
tique, 40  et  s. 

41.  Quand  un  acte  est  passé  en  double  mi- 
nute, auquel  des  deux  notaires  appartient  le 
droit  de  délivrer  la  grosse? 

La  difficulté  qui  s'est  élevée  à  cet  égard  justi- 
fie déjà  la  règle  adoptée  par  les  notaires  de  Paris, 
de  ne  passer  aucun  acte  en  double  minute.  Stat. 
desnot.  de  Paris,  4  0  déc.  1775. 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  choses  sont  à  considé- 
rer :  éviter  l'inconvénient  d'une  double  grosse  et 
conserver  les  prérogatives  des  notaires.  Le  parti 
à  suivre  pour  prévenir  tout  inconvénient  au  sujet 
d'une  double  grosse,  c'est  de  déterminer  dans 
l'acte  par  quel  notaire  la  seule  grosse  qui  doive 
exister  sera  délivrée.  Quant  au  droit  de  délivrer 
cette  grosse,  quoique  chaque  notaire  doive  con- 
server une  minute,  puisqu'il  y  en  aura  deux  par 
le  fait,  il  ne  nous  paraît  pas  moins  indispensable 
de  suivre,  pour  attribuer  ce  droit,  les  bases  adop- 
tées pour  celui  de  conservation  de  minute.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'un  contrat  de  vente,  le  notaire  de 
l'acquéreur  délivrera  la  grosse;  dans  le  cas  d'une 
obligation,  ce  sera  celui  du  prêteur.  — V.  Minute. 

42.  La  règle  que  les  notaires  ne  peuvent  dé- 
livrer des  grosses  que  lorsqu'ils  sont  possesseurs 
des  minutes,  souffre  exception  dans  les  cas  ci- 
après  : 

43.  Et  d'abord,  lorsqu'un  notaire  est  empê- 
ché, par  exemple,  pour  cause  de  maladie,  d'ab- 
sence ou  de  parenté,  de  délivrer  la  grosse  d'un 
acte  dont  il  est  dépositaire,  un  confrère  peut  le 
substituer.  Toutefois,  la  permission  du  juge  pa- 
raît nécessaire.  —  V.  Substitution  de  notaire. 

44.  Quand  un  notaire  est  décédé,  les  grosses 
et  expéditions  des  actes  dont  il  était  dépositaire 
se  délivrent,  pendant  la  vacance  de  l'office,  par 
un  notaire  nommé  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence.  L.  25  ventôse  an  xi,  art. 
61.—  V.  Ib.      ■ 

45.  Les  grosses  des  actes  notariés  compris 
dans  les  dépôts  publics  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  chambres  des  contrats,  bureau  de  ta- 
bellionage  et  autres,  se  délivrent  par  les  notaires 
des  résidences  les  plus  voisines.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  60.  —  V.  Dépôt  public. 

46.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les 
notaires  peuvent  délivrer  des  grosses  des  actes 
notariés  déposés  aux  archives  d'une  préfecture. 
Décis.  min.  fin.,  18  avr.  1809.  Gode  du  nota- 
riat, 404. 

47.  Les  notaires  peuvent  encore  délivrer  des 
grosses  par  ampliation  sur  d'autres  grosses  déli- 
vrées, soit  par  eux,  soit  par  leurs  collègues,  lors- 
que les  formalités  prescrites,  relativement  aux 
grosses  par  ampliation,  ont  été  remplies  par  ceux 
qui  les  requièrent.  —  V.  Ampliation. 


48.  Remarquons  que  le  notaire  peut  refuser 
la  première  grosse  au  créancier  lorsque  les  frais 
et  déboursés,  soit  de  la  minute,  soit  de  cette 
grosse,  lui  sont  dus.  Cela  se  déduit  :  4°  de  ce 
que  lorsque  les  frais  et  débourses  de  la  minute 
de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il  peut  refuser 
expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé  de  ses  frais, 
outre  ceux  d'expédition  (Pr.  851);  2°  et  de  ce 
que  le  notaire  a  une  action  solidaire  contre  tous 
les  contractants,  tant  à  cause  des  droits  d'enre- 
gistrement des  actes  par  lui  reçus  que  des  hono- 
raires qui  lui  sont  dus.  —  V.  inf.  1 26,  et  Hono- 
raires. 

§  5.  —  De  la  forme  des  grosses. 

49.  En  général,  les  règles  relatives  à  la  forme 
des  grosses,  c'est-à-dire  au  mode  de  les  expé- 
dier, sont  les  mêmes  que  celles  posées  au  mot 
Expédition.  —  V.  ce  mot. 

50.  Ainsi,  les  grosses  doivent  être  la  copie 
fidèle  des  actes  sur  lesquels  elles  sont  faites.  — 
V.  Ib. 

51 .  Les  abréviations  faites  dans  la  forme  d'etc. 
doivent-elles  être  développées  dans  les  grosses? 
C'était  l'usage  autrefois,  et  un  auteur  moderne 
est  d'avis  qu'il  doit  toujours  être  suivi  (Loret,  4, 
345).  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  —  V. 
Abréviations,  14. 

52.  Peut-on  délivrer  une  grosse  par  extrait? 
La  loi  ne  s'y  oppose  point.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi l'on  n'appliquerait  point  ici  la  règle  générale 
qui  autorise  ce  mode  d'expédition  (V.  Extrait, 
2).  La  forme  par  extrait  peut  d'ailleurs  être  jus- 
tifiée et  même  nécessitée  par  les  circonstances. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'adjudications  faites  par- 
tiellement et  à  raison  de  quelques-unes  des- 
quelles seulement  le  vendeur  aurait  a  faire  des 
poursuites;  ou  bien  de  liquidations  et  partages 
contenant  établissement  de  soultes  en  faveur  de 
certains  co-partageants  seulement,  et  en  géné- 
ral; ou  enûn  d'actes  contenant  de  longs  détails 
étrangers  à  une  obligation  particulière  isolée. 
Dans  ces  différents  cas,  ce  serait  faire  supporter 
à  un  débiteur  des  frais  inutiles  que  de  délivrer 
au  créancier  une  grosse  entière  de  l'acte.  On  peut 
donc,  on  doit  ne  lui  délivrer  qu'une  grosse  par 
extrait. 

Toutefois,  il  paraît  que  la  validité  des  grosses 
par  extrait  a  été  contestée.  Le  doute  serait  né  de 
l'art.  673  Pr.,  qui  exige  qu'en  tête  du  comman- 
dement tendantà  saisie  immobilière,  il  soit  donné 
copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
faite.  Mais  que  signifie  cette  disposition?  Une 
seule  chose  :  c'est  que  l'huissier  transcrive  le  titre 
en  entier,  qu'il  ne  prenne  pas  sur  lui  d'en  faire 
un  extrait,  qui  pourrait  avoir  l'inconvénient  de- 
tre  incomplet,  inexact.  D'ailleurs,  l'art.  673  n'a- 
vait point  à  s'expliquer  sur  la  forme  de  ce  titre. 
Peu  importe  en  quels  termes  il  est  conçu.  L'huis- 
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sier  doit  le  transcrire  en   entier  :  voilà  tout  ce 
que  la  loi  de  la  procédure  exige. 

En  conséquence,  nous  croyons  que  c'est  par 
un  scrupule  exagéré  que  les  notaires  de  Paris, 
au  moins  en  grand  nombre,  s'abstiennent  de 
délivrer  des  grosses  par  extrait,  Ils  obligent  les 
débiteurs,  déjà  si  grevés,  a  des  frais  inutiles. 
Nous  conseillerions,  pour  calmer  ers  scrupules, 
si  les  raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut 
ne  suffisenl  pas.  d'insérer  dans  les  actes  qui  en 
seraient  susceptibles  une  clause  qui  autoriserait 
le  notaire  a  délivrer  les  grosses  par  extrait  :  de 
cette  sorte,  la  responsabilité  de  l'officier  serait  à 
couvert.  II  est  bien  entendu  que  mention  devrait 
être  faite  de  cette  autorisation,  dans  le  .-tyle  de 
la  délivrance.  —  V.  Style. 

53.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du  no- 
taire en  second  soit  indiqué  dans  la  grosse  quand 
il  ne  l'est  pas  dans  la  minute. 

54.  Les  grosses  et  expéditions  des  contrats 
de  mariage  ,  ensuite  desquels  il  existe  des  chan- 
gements ou  contre-lettres,  ne  peuvent  être  déli- 
vrées, à  peine  de  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  sans 
que  ces  changements  ou  contre-lettres  soient 
transcrits  ensuite  de  ces  grosses  et  expéditions. 
Civ.  4  397.  —  V.  Contre-lettre  a  un  contrat  de 
mariage,  38  et  s. 

55.  Maisuueformalitéparticulièreaux grosses, 
c'est  qu'elles  sont  délivrées  en  forme  exécutoire  ; 
elles  sont  intitulées  et  terminées  dans  les  mômes 
termes  que  les  jugements  des  tribunaux  (L.  25 
vent,  an  \i.  art.  25). 

50.  Il  existait  avant  la  révolution  une  grande 
variété  dans  les  formules  exécutoires  des  juge- 
ments et  des  actes  notariés;  et  cette  variété  at- 
testail  l'incertitude  des  principes  à  cet  égard. 

Ainsi,  à  Paris,  les  grosses  des  actes  passés  de- 
vant notaire  s'intitulaient  du  nom  du  prévôt  île 
Paris,  c'est-à-dire  du  nom  du  chef  de  la  justice 
locale;  et  si  l'office  du  prévôt  était  vacant,  elles 
devaient  être  intitulées  du  nom  du  procureur- 
général  du  parlement,  qui  avait  alors  la  garde 
de  l.i  prévôté.  Dans  les  justices  seigneuriales  des 
environs  de  Paris,  les  grosses  s'intitulaient  du 
nom  du  seigneur;  mais  a  dix  lieues  au  delà  de 
Paris,  on  les  intitulait  ordinairement  du  nom  du 
juge. 

Dans  d'autres  pays,  par  exemple  en  Champa- 
gne, les  grosses  s'intitulaient  ainsi  :  »  Louis, par 
la  grâce  de  Dieu,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut  :  savoir  faisons  que  par  de- 
vant le,  i,  itaires,  eti  .  »  <>n  en  usait  de  même  en 
de  droit  écrit,  où,  pour  le  remarquer  en 
passant  ,  l'on  ne  se  servait  pas  même  du  ternie 
de  grosse,  mais  de  relui  «le  première  expédition. 
Enfin,  d  y  avait  des  pays,  en  Loi  raine,  où  les 
grosses dec  -  notaires  ne  s'intitulaient  ni 

du  nom  du  Biége  m  du  nom  du  nu.  on  mettait 
seulement  :   sachent  tous  une  par  devant  le  no~ 
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taire,  etc.  (Rép.  et  N.  Den.,  v«  Crosse,  Ferrière. 
Parfait  not  .  liv.  1,  ch.  25.  Traite  des  connais- 
sances nécessaires  a  un  notaire,  1,  3  16.) 

57.  D'un  autre  colé,  l'on  refusait  aux  notaires, 
dans  certains  pays,  le  droit  d'apposer  eux-mêmes 
la  formule  exécutoire.  Ils  devaient  recourir  à 
l'autorité  judiciaire.  V.  sup.  38. 

Toutefois,  pour  déterminer  le  mode  a  suivre, 
il  suffisait  de  se  pénétrer  des  principes  BUr  les- 
quels il  devait  reposer.  Nous  les  avons  exposés 
plus  haut,  §  1er,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  point.  Il  en  résulte  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  le  roi,  doit  intervenir  dans 
les  contrats,  comme  il  intervient  dans  les  juge- 
ments, pour  promulguer  les  obligations  qu'ils 
renferment,  et  en  ordonner  l'exécution (Pr.  146)  ; 
que  les  notaires  et  les  juges  ont  reçu  le  pouvoir 
de  constater  celte  intervention;  qu'ils  remplis- 
sent en  ce  point  l'ollice  de  chanceliers  du  pou- 
voir exécutif. 

58.  Voici  comment,  d'après  ces  principes,  le 
sénalus-consultu  du  2S  flor.  an  xn,  art.  I  î- 1 , 
réglait  la  formule  à  suivre  pour  les  jugements  : 

et  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
seront  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  [le  prénom  de  l'Empereur),  par  la  grâce 
»  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  République, 
»  empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
»   venir,  salut. 

»  La  cour  de...  ou  le  tribunal  de...  [si  c'est 
»  un  tribunal  de  première  instance)  a  rendu  le 
»  jugement  suivant  : 

»   [Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugement,] 

»  Mandons  et  ordonnons  a  tous  huissiers  sur 
»  ce  requis  de  mettre  ces  présentes  à  exécution  ; 
»  à  nos  procureurs  généraux  età  nos  procureurs 
»  près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y 
»  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  ofliciers 
»  de  la  force  publique  d'y  prêter  main-forte  lors- 
»   qu'ils  en  seront  légalement  requis. 

»  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a  été 
»   signé,  etc.  » 

Telle  était  déjà  la  formule  qui  avait  ete  adop- 
tée, sauf  la  différence  des  noms,  sous  les  diffé- 
rents gouvernements  qui  s'étaient  succède  depuis 
la  révolution  de  1789.  V.  dans  le  Bulletin  des 
lois  et  dans  le  Code  du  notariat,  aux  dates  des  3 
sept.  1791,  6  oct.  suiv.,  15  août  1792,  21  juin 
1793,  :;  fruct.  an  ni,  11  frini.  an  vin  et  ISprair. 
an  xi. 

59.  Ainsi,  l'intervention  du  chef  du  gouver- 
nement se  manifeste  dans  la  formule  précédente 
sous  trois  rapports.  Le  premier  acte  de  cette  in- 
tervention, c'est  l'annonce  qui  en  est  faite  en  tête 
de  l'acte  par  dos  personnes  accréditées  pour  la 
faire,  afin  qu'on  ne  puisse  la  révoquer  en  doute, 
ni  s'opposer  a  ses  effets.  Le  second  est  la  promul- 
gation  île  laite  comme  loi  des  parties  :  ce  qui 
justifie,  quant  aux  contrats,  cette  devise  donnée 
aux  notaires  :  l.ex  est  quod  cumqve  notamus.  En- 
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fin  ,  le  troisième  acte  d'intervention  est  l'intima- 
tion à  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  de  pro- 
curer l'exécution  des  dispositions  auxquelles  il 
donne  sou  appui.  Aun.  du  not.,  I ,  1 58. 

GO.  Telle  est  la  rigueur  avec  laquelle  la  for- 
mule exécutoire  a  toujours  été  prescrite  et  ob- 
servée, qu'il  a  été  décidé  que,  sous  quelque 
régime  politique  que  ce  fût,  un  jugement  ou  un 
acte  n'a  jamais  pu  recevoir  d'exécution  forcée  s'il 
n'était  revêtu  de  cette  formule.  Ainsi,  l'on  a  dé- 
claré nulle  une  saisie  immobilière  faite  en  vertu 
d'une  sentence  arbitrale  du  28  prair.  an  xi,  ac- 
compagnée d'une  ordonnance  d'exequatur.  mais 
non  revêtue  de  la  formule  exécutoire  prescrite  par 
le  sénatus-consulte  de  flor.  an  xn.  Colmar ,  I  I 
mars  4  835. 

G  1 .  Notez  que  les  grosses  de  contrats  déli- 
vrées avant  le  sénatus-consulte  de  flor.  an  xn 
pouvaient  être  mises  à  exécution  avec  la  formule 
exécutoire  dont  elles  étaient  revêtues  au  moment 
de  leur  confection,  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  ajou- 
ter aucune  nouvelle  formule.  Avis  cons.  d'Élat,  4 
complém.,  an  xm. 

62.  La  formule,  actuellement  en  vigueur  en 
Belgique,  ne  diffère  de  celle  prescrite  par  l'acte 
du  28  floréal  an  xn  que  par  les  noms  du  souve- 
rain ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«•Nous,  Léopold  premier,  roi  des  Belges,  etc.» 

G3.  Les  grosses  qui  ont  été  délivrées  sous  les 
différents  gouvernements  qui  ont  précédé  ont  dû 
conserver  la  formule  avec  laquelle  elles  ont  été 
délivrées.  «  En  effet,  rien  de  plus  naturel  que  de 
conserver  avec  les  formules  existantes  le  carac- 
tère particulier  de  chacun  des  gouvernements 
appelés  successivement  à  imprimer  aux  actes  la 
forme  exécutoire.»  Bordeaux,  Sdéc.  183  I .  Riom, 
25  nov.  -1830.  V.  sup.  64. 

61-74.  Jugé  que  les  anciennes  expéditions 
d'actes  notariés,  qui  dans  certains  pays  n'étaient 
pas  délivrées  en  forme  de  grosse  exécutoire ,  et 
pour  l'exécution  desquelles  on  devait  prendre  des 
lettres  de  chancellerie,  peuvent  être  aujourd'hui 
rendues  exécutoires  au  moyen  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal.  Bordeaux,  26  avril 
4841. 

75.  Quand  une  obligation  a  été  souscrite  au 
profit  de  plusieurs,  et  que  cependant  une  grosse 
est  délivrée  à  chacun  pour  sa  part  [sup.  32).  cette 
circonstance  doit  être  mentionnée  au  bas  de  cha- 
que grosse.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  26.  — 
V.  Style. 

76.  Les  grosses  doivent,  comme  les  expédi- 
tions, être  scellées.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  27. — 
V.  Sceau  notarial. 

77.  Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de 
la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  cha- 
cune des  parties  intéressées.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  26. 

Le  but  de  cette  mention  est  que  le  créancier 
ne  puisse  pas  obtenir  une  autre  grosse,  soit  de  la 


part  du  notaire  lui-même  en  cas  d'erreur,  soit  de 
la  part  de  son  successeur  dans  l'ignorance  de  la 
délivrance  de  la  première  :  aussi  la  mention  n'est 
pas  prescrite  pour  les  expéditions. 

78 .  La  mention  de  la  délivrance  ne  peut  résul- 
ter des  simples  initiales  :  F.  G.  (fait  grosse).  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  mention  que  la  grosse  a 
été  faite  que  la  loi  prescrit,  mais  bien  la  mention 
de  sa  délivrance;  et  le  notaire  doit  y  apposer  sa 
signature,  ou  au  moins  la  parapher  (trib.  d'Or- 
léans, 24  juin  4  839).  Tel  est  l'usage  à  Paris. 

79.  Il  n'est  pas  dans  l'usage,  d'ailleurs,  que  le 
notaire  se  fasse  remettre  une  décharge  de  la  pre- 
mière grosse.  La  foi  est  due  à  la  mention  de  déli- 
vrance qu'il  fait  sur  la  minute. 

80.  Les  poursuites  d'exécution  qui  auraient 
eu  lieu  en  vertu  d'une  grosse  informe,  c'est-à-dire 
qui  n'aurait  point  été  expédiée  conformément 
à  l'art.  146  Pr.  ,  devraient  être  annulées.  Arg. 
Cass.,  23  août  4  826.  V.  sup.  60  et  infr.  4  28. 

§  6.  —  Des  secondes  grosses. 

Art.  1er.  —  En  quels  eus  il  y  a  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse.  De  lu  défense  qui 
est  fuite  aux  notaires  de  délivrer  une  seconde 
grosse  sans  l'autorisation  du  juge.  Que  le  con- 
sentement du  débiteur  peut  suppléer  à  celle  au- 
torisation. 

81.  La  perte  de  la  première  grosse  ou  son 
mauvais  état  par  suite  de  quelque  accident  sont 
ordinairement  les  causes  qui  obligent  le  créan- 
cier à  en  demander  une  nouvelle.  Il  est  évident 
qu'il  ne  peut  être  privé  de  l'exercice  de  ses  droits, 
parce  que  son  titre  a  disparu  par  un  accident 
arrivé  contre  sa  volonté,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
possible  de  réparer.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
dans  tous  les  temps.  V.  Nouv.  Denisart  ,  v" 
Grosse;  Toull.,  S,  455;  Pig.,  Proc.  civ..  liv.  3, 
v°  Actes;  Ferrière,  Parfait  notaire,  liv.  I  ,  ch. 
25,  etc. 

82.  D'autres  fois  la  possession  de  la  grosse  est 
entre  les  mains  de  l'une  des  parties  intéressées 
qui  refuse  de  s'en  dessaisir,  par  exemple,  d'un 
cohéritier.  Ne  convient-il  pas  encore  que  les  au- 
tres intéressés  puissent  obtenir  d'autres  grosses 
pour  agir  en  leur  nom?  N.  Den.  et  Pig.,  ib. 
Toull.,  456,  etc.  —  V.  Ampliation. 

83.  Toutefois,  un  notaire  ne  peut  délivrer  une 
seconde  grosse,  à  peine  de  destitution,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  lre  ins- 
tance, laquelle  doit  demeurer  jointe  à  la.minute. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  26.  Pr.  844. 

C'était  également  la  disposition  des  ordonnan- 
ces précitées.  Celle  de  4  539  portait,  art.  4  78  et 
4  79  :  «  Et  que  depuis  qu'ils  (les  notaires  et  ta- 
bellions) auront  une  fois  délivré  à  chacune  des 
parties  la  grosse  des  testaments  et  contracts ,  ils 
ne  pourront  bailler,  sinon  qu'il  soit  ordonné  par 
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justice,  parties  owyes,  le  tout  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices,  etc.  » 

si.  La  raison  de  cette  disposition  est  sensible. 
rosse,  quand  elle  se  trouve  dans  les  mains 
du  débiteur,  forme  une  présomption  légale  de  la 
remise  de  la  dette  ou  du  payement  [Civ.  I  283). 
Pouvait-on,  sous  ce  premier  rapport,  autoriser 
la  délivrance  de  secondes  grosses  aussi  facilement 
que  s'il  s'agissait  d'expéditions  ordinaires;  et  ne 
devait-on  pas,  au  contraire,  interdire  sévèrement 
cette  délivrance,  à  moins  d'en  laisser  apprécier  la 
nécessité  par  le  juge?  D'autre  part,  les  écriture-; 
mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au 
dos  de  la  grosse  qui  forme  son  litre,  établissent 
la  libération  du  débiteur,  et  font  foi.  quoique  non 
signées  ni  datées.  Ne  fallait-il  pas  prévenir  leur 
suppression  frauduleuse,  en  interdisant  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse 
à  son  gré?  N.  Den.,  ib. 

85.  Une  seconde  grosse  ne  peut  être  délivrée 
sans  l'ordonnance  du  président,  même  alors  que 
la  première  n'aurait  pas  été  accompagnée  de  tou- 
tes les  formalités  exigées  par  l'art.  I  46  l'r.  (Cass., 
23  août  4  820).  En  effet,  le  notaire  ne  peut  se  con- 
stituer juge  des  vices  d'une  première  grosse.  Il 
suffit  qu'une  copie  ait  été  par  lui  délivrée  dans 
cette  forme,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  délivrer 
d'autre  grosse  sans  l'ordonnance  du  juge. 

80.  Que  doit-on  décider  lorsque  la  première 
grosse  a  été  annulée  comme  manquant  des  for- 
malités qui  constituent  véritablement  une  grosse? 
Une  seconde  grosse  peut-elle  alors  être  délivrée 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  25  veut,  an  xi? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  24  mars  J835,  portant  :  — 
«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  par 
un  jugement  du  12  juill.  183  1  ,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  il  a  été  décidé  que  le  titre  en 
vertu  duquel  la  défenderesse  éventuelle  avait 
procédé  à  une  première  saisie  était  un  acte  nul, 
n'étant  revêtu  d'aucune  des  formalités  qui  cons- 
tituent la  grosse  d'un  acte  notarié  :  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la 
seconde  saisie  était  une  première  grosse ,  la  cour 
de  Besançon  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette.  » 

87.  Il  est  évident  qu'un  notaire  contrevien- 
drait à  cette  disposition  si  ,  après  avoir  délivré 
une  grosse  à  la  partie  elle-même,  il  en  délivrait 
une  autre  à  son  cessionnaire  ou  à  ses  héritiers. 
—  V.  Ampliation. 

88.  Mais  le  notaire  successeur  qui  délivrerait 
une  seconde  grosse  sans  ordonnance,  dans  l'igno- 
rance où  il  serait  que  sou  prédécesseur  en  a  dé- 
livré une  première  dont  la  minute  ne  porte  au- 
cune mention,  ne  pourrait  encourir  la  peine  de  la 
destitution.  Cela  est  évident.  Lor.,  1,  389. 

89.  Mais  lorsque  le  débiteur  consent  à  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse,  est-il  encore  besoin 
de  l'ordonnance  du  président? 
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Le  doute  est  né  de  ce  que  les  grosses  sont  des 
actes  de  l'autorité  publique  (V.  sup.  î).  Elles  ne 
peuvent  être  délivrées  que  selon  les  formes  pres- 
crites; et  ici  le  législateur  n'a  tracé  qu'un  seul 
mode.  Ce  mode  suppose  l'intervention  de  la  jus- 
tice ;  et  la  loi  n'a  pas  dit  que  le  consentement  des 
parties  aurait  l'effet  de  dispenser  de  cette  inter- 
vention.  Telles  sont  les  raisons  qui,  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  avaient  déterminé 
l'auteur  de  l'article  Grosses  se  prononcer  pour  la 
négative  ;  et  cette  opinion  paraît  être  la  plus  gé- 
néralement suivie  à  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'affirmative  est  enseignée 
par  tous  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes. 
En  effet,  les  formalités  que  la  loi  exige  ont  un 
double  objet,  savoir  :  I"  de  s'assurer  que  la 
créance  existe  encore,  et  2"  de  conférer  à  la  se- 
conde grosse  une  autorité  qu'elle  ne  pourrait 
avoir  sans  ces  formalités  (Civ.  I  335] .  Or,  le  con- 
sentement donné  par  le  débiteur,  majeur  et  capa- 
ble, remplit  ce  double  objet.  Il  donne  la  certitude 
de  l'existence  de  la  créance  ;  et  il  suffit  pour  con- 
férer à  li  seconde  grosse  la  même  autorité  que  si 
elle  avait  été  délivrée  de  l'ordre  du  magistrat 
(même  article).  Ferr.  .  Parfait  not.  ,  liv.  I  ,  ch. 
25.  Toull.,  8,  453  et  454.  Delv.,  2,  619.  Dur., 
43,  02.  Pig.,  V  Actes,  2,  330.  Dali..  10.  706. 
Bioche,  vu  Copie,  38.  Bilhard,  des  Référés,  133. 
Ann.  nul.,  8,  386.  Aug.,  I,  180. 

89  bis.  11  faut  d'ailleurs  (pie  ce  consentement, 
qui  remplace  l'ordonnance  du  juge  ,  soit  donné 
par  acte  authentique.  Car  outre  que  l'écriture 
n'en  serait  certaine  ni  pour  le  notaire  ni  pour  les 
tiers,  comment  la  nouvelle  grosse  pourrait-elle 
tirer  son  autorité,  son  authenticité,  d'un  acte  qui 
n'aurait  lui-même  aucune  autorité,  d'un  simple 
acte  privé  non  reconnu  légalement?  Toull.,  453. 
Ann.  not.,  loc.  cit. 

90.  Non-seulement  Ge  consentement  doit  être 
joint  à  la  minute  de  l'acte  (Arg.  L.  25  vent,  an 
xi,  art.  26]  ;  mais  il  convient  qu'il  soit  dressé  un 
procès-verbal  constatant  la  demande  faite  par  le 
créancier  d'une  seconde  grosse  ,  et  la  délivrance 
de  celte  grosse,  en  vertu  du  consentement  du  dé- 
biteur. C'est  à  ce  procès-verbal  que  le  consente- 
ment dont  il  s'agit  devra  être  annexe,  s'il  a  été 
donne  par  un  acte  séparé;  mais  le  procès-verbal 
devra  être  rédige  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte. 
V.  inf.  I  15  et  s. 

Art.  2.  —  Comment  l'on  doit  procéder  pour 
obtenir  judiciairement  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse. 

91.  Voici  d'abord  ce  que  porte,  à  cet  égard, 
l'art.  844  Pr.  :  «  La  partie  qui  voudra  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse,  soit  d'une  minute 
d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse 
déposée,  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  :  en  vertu 
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de  l'ordonnance  qui  interviendra,  elle  fera  som- 
mation au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour 
et  heure  indiqués ,  et  aux  parties  intéressées , 
pour  y  être  présentes  :  mention  sera  faite  de  cette 
ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que 
de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  » 

92.  Ainsi  :  1°  la  partie  doit  présenter  une  re- 
quête au  président  du  tribunal. 

93.  Notez  ces  mots,  la  partie ,  que  renferme 
notre  article.  Jugé  que  l'héritier  qui  veut  obte- 
nir une  seconde  grosse  d'un  acte  dans  lequel  sou 
auteur  a  été  partie  contractante,  n'a  besoin  aussi 
que  de  se  faire  autoriser  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal ,  conformément  aux  art. 
844  et  845  Pr.  Il  n'est  pas  nécessaire  que,  sur  le 
refus  du  notaire  de  délivrer  cette  seconde  grosse, 
il  l'assigne  à  bref  délai ,  selon  qu'd  est  prescrit 
par  l'art.  839  même  code.  Toulouse,  20  mars 
4838. 

94.  C'est  au  président  du  tribunal  civil  dans 
l'arrondissement  duquel  demeure  le  notaire  dé- 
positaire de  la  minute ,  que  doit  être  présentée 
la  requête.  En  effet ,  il  s'agit  d'une  exécution  à 
faire  dans  le  ressort  de  ce  magistrat,  c'est-à-dire 
d'obliger  un  notaire  à  la  délivrance  d'un  acte;  et 
d'ailleurs  ,  la  décision  du  juge  des  référés  ne  fait 
aucun  préjudice  au  principal.  Arg.  Pr.  845. 
Toull.,  8,  455.  Dem.,  Proc. ,  art.  844.  Contr. 
Aug.  ,  4  ,  481  ,  et  Pau  ,  31  août  4  837.  —  V. 
Référé. 

95.  La  requête  se  fait  par  le  ministère  d'un 
avoué. 

96.  2°  En  vertu  de  l'ordonnance  qui  inter- 
vient, le  requérant faitsommation  au  notaire  pour 
faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués  ,  et 
aux  parties  intéressées ,  pour  y  être  présentes. 
Pr.  844. 

97.  C'était  également  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  4  539  (sup.  83),  suivie  dans  l'ancien 
droit  (N.  Den.,  v°  Grosse).  L'art.  26  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  n'avait  pas  rappelé  cette  disposi- 
tion ;  et  de  là  quelque  incertitude  dans  la  ma- 
nière de  procéder.  Toutefois,  jugé  «  qu'il  était 
irrégulier  de  permettre  à  une  partie  de  se  faire 
délivrer  de  nouvelles  grosses  d'un  titre  exécu- 
toire hors  de  la  présence  et  à  l'insu  de  la  per- 
sonne que  le  titre  intéresse.  »  Paris,  il  therm. 
an  xin. 

98.  Notez  qu'à  Paris  le  président  prend  le 
soin  d'indiquer  l'huissier  qui  fera  la  sommation. 
Debelleyme,  Ord.,  43. 

99.  Il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  som- 
mer le  notaire  de  faire  la  délivrance,  et  les  par- 
ties d'y  être  présentes;  le  demandeur  peut  n'in- 
diquer que  le  plus  court,  c'est-à-dire  celui  de 
vingt-quatre  heures.  Lorsque  les  parties  intéres- 
sées sont  éloignées ,  le  délai  doit  être  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  (Pr. 
4  033),  conformément  au  délai  général  pour  les 
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ajournements  et  sommations  faites  à  personne  ou 
à  domicile.  Carré,  art.  845  Pr.  —  V.  Procès- 
verbal  de  comparution. 

4  00.  C'est  à  tort  que  l'auteur  cité  pense  que 
l'original  de  la  sommation  donnée  au  notaire  doit 
être  visé  par  lui.  L'art.  1039  Pr.  n'est  évidem- 
ment pas  applicable  à  ce  cas. 

101.  Remarquez,  au  reste,  que  les  somma- 
tions dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  pas 
nécessaires  lorsque  ,  postérieurement  à  l'ordon- 
nance ,  le  débiteur  consent  à  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse.  En  ce  cas,  elle  est  délivrée  par 
le  notaire  sans  autres  formalités  que  celles  cons- 
tatant cette  délivrance.  V.  inf.  105. 

3°  Si  le  débiteur  ne  comparait  pas  chez  le  no- 
taire au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  la  somma- 
tion, le  notaire  donne  défaut  contre  lui,  et  passe 
outre  à  la  délivrance  de  la  grosse  en  son  absence. 
Toull.,  461.  Carré,  ib. 

■102.  Mais  après  quelle  heure  ce  défaut  doit-il 
être  donné?  A  la  rigueur  l'on  peut  n'attendre 
qu'une  heure  (V.  Compulsoire,  30).  Toutefois,  il 
est  d'usage  de  ne  donner  défaut  qu'après  avoir 
attendu  trois  heures.  —  V.  Procès-verbal  de  com- 
parution. 

1 03.  Il  est  bien  entendu  que  le  défaut  de  com- 
parution du  débiteur  et  la  délivrance  de  la  grosse 
sont  l'objet  d'un  procès-verbal ,  indépendant  du 
style  qui  doit  être  mis  au  bas  de  la  grosse.  —  V. 
Style. 

4  04.  4°  Si  le  débiteur  comparaît  sur  la  som- 
mation ,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  dresser 
un  procès-verbal  pour  constater  soit  son  consen- 
tement à  la  délivrance  demandée,  soit  son  oppo- 
sition. 

4  05.  Au  premier  cas,  le  consentement  à  la  dé- 
livrance est  distinct  et  indépendant  du  style,  c'est- 
à-dire  de  la  mention  à  apposer  au  bas  de  la  grosse. 
—  V.  Style. 

4  06.  Au  second  cas,  celui  où  le  débiteur  s'op- 
pose à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse,  le  no- 
taire constate  dans  un  procès-verbal  les  moyens 
d'opposition  du  débiteur  et  la  réponse  du  créan- 
cier, et  il  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront.  Carré,  sur  l'art.  845.  Il  est 
bien  entendu  que ,  dans  ce  cas ,  le  notaire  doit 
s'abstenir  de  délivrer  la  grosse  jusqu'à  la  décision 
à  intervenir;  c'est  une  observation  que  nous  n'au- 
rions pas  faite ,  si  le  contraire  n'était  enseigné 
dans  un  ouvrage  publié  sur  le  notariat. 

4  07.  5°  C'est  par  la  voie  du  référé  que  les  par- 
ties doivent  se  pourvoir.  Pr.  845. 

I  08.  Les  parties.  Ainsi  le  notaire  doit  rester 
étranger  au  référé.  Pig.,  2,  332. 

4  09.  Nul  doute  que  le  président  du  tribunal 
peut  juger  le  référé,  même  alors  qu'il  faudrait 
apprécier  des  questions  de  libération  ou  de  pres- 
cription ,  car  le  président  n'a  jamais  qu'une  dé- 
cision provisoire  à  porter  (même  arrêt).  Toutefois, 
il  est  de  la  prudence  du  président  de  renvoyer  }ç 
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référé  à  l'audience  lorsque  de  véritables  diilicultés 
s'élèvent.  Carré,  ib. 

I  10.  Si  le  président  renvoie  à  l'audience,  l'on 
doit  procéder  sommairement,  parce  que  le  tribu- 
nal ne  fuit  que  remplacer  le  président.  Carré,  ib. 

Ml.  .Mais  la  demande  en  délii  rance  d'une  se- 
conde grosse  doit  être  considérée  comme  une  de- 
mande indéterminée,  et  par  conséquent  être  sou- 
mise  aux  deux  degiés  de  juridiction,  alors  même 
que  le  montant  de  l'obligation  portée  en  l'acte 
serait  de  moins  de  4,000  fr.  Bordeaux,  JO.janv. 

is;m. 

1  lî.  Il  a  ele  jugé  que  la  demande  de  la  se- 
conde grosse  d'une  obligation  ne  peut  être  écartée 
par  des  présomptions  île  payement  non  établies 
par  l.i  .,  20  mars  1826).  Tel  était  égale- 

ment l'ancien  principe.  V.  Perrière,  liv.  1  ,  ch. 
2o,  et  Debelleyme,  185. 

113.  Lorsque,  sur  le  réfère,  il  est  ordonné 
que  le  notaire  délivrera  la  g rosse ,  le  créancier 
doit  faire  signifier  copie  du  jugement  au  notaire, 
avec  certificat  qu'il  n'esl  survenu  ni  opposition 
ni  appel  Pi  548  ,  et  sommation  de  lui  faire  cette 
délivrance.  —  V.  Jugement. 

Mi.  Il  devient  inutile,  dans  ce  cas,  d'appeler 
le  débiteur  pour  être  présent  à  la  délivrance  de 
la  seconde  grosse;  car  il  n'a  plus  d'observaf  mu  à 
faire,  et  le  jugement  est  exécutoire  contre  le  no- 
taire. Pr.  S48. 

I  15.  Peut-être  suffirait-il ,  en  ce  cas,  d'an- 
nexer a  la  minute  de  l'acte  dont  il  est  délivré  une 
seconde  grosse ,  l'ordonnance  ou  jugement  qui 
autorise  cette  délivrance,  ainsi  que  les  exploits 
unification  et  de  sommation  faits  au  notaire 
de  faire  mention  sur  la  minute  de  ces  différents 
actes,  en  même  temps  que  de  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse.  L'art.  2C>  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xi  ne  semble  pas  en  exiger  davantage;  et  telle 
est  l'opinion  de  Loret,  1,  388. 

1  Itj.  Toutefois,  il  est  d'usage  que.  dans  le  cas 
même  dont  nous  parlons ,  le  notaire  dresse  un 
procès-verbal  dans  lequel  comparait  le  créan- 
cier, et  qui  contient  l'analyse  des  procédures  par 
suite  desquelles  la  seconde  grosse  est  délivrée.  A 
i se  procès- verbal,  qui  est  rédigé  à  la  suite  de  la 
minute  du  titre  (sur  une  feuille  de  papier  sépa- 
rée, V.  inf.  140,.  doivent  être  annexées  l'ordon- 
nance et  les  significations  qui  l'ont  suivie.  C'est 
une  excellente  précaution. 

Art.  3.  —  Observation*  génêfttlet  sur  la  forme  et 
la  déUvtance  des  secondes  yrosscs. 

117.  Il  est  évident  que  les  procès-verbaux  qui 
doivent  être  dressés  dans  les  différents  cas  rap- 
pelés plus  haut,  doivent  être  revêtus  de  toutes 
les  formes  prescrites  pour  l'authenticité  des  actes 
notariés,  et,  par  exemple,  qu'un  second  notaire 
ou  deux  témoins  Instrumentales  doivent  y  figu- 
rer. Toull.,  138.  —  Ce  qui  n'empêche  pas  que  la 


seconde  grosse  ne  puisse  être  signée  du  notaire 
seul  qui  est  dépositaire  de  la  minute  (  Dur.  ,-13, 
<i3)  ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  v"  Expédition,  84. 

118.  Mention  doit,  dans  tous  les  cas,  être  faite 
au  bas  de  la  seconde  grosse  de  l'ordonuance  ou 
du  jugement  en  vertu  duquel  elle  est  délivrée 
(Pr.  844),  ainsi  que  du  procès-verbal  de  déli- 
vrance qui  a  pu  en  être  dresse. 

1  l!i  A  (  et  égard,  Toullier,  8,  45S  et  s.,  pense 
que  ces  mentions  ne  suffisent  pas,  et  que  le  no- 
taire doit  expédier  avec  la  grosse  le  procès-ver- 
bal de  délivrance.  Cela  nous  paraît  effectivement 
très-convenable,  puisque  c'est  de  ce  procès-ver- 
bal, ou  plutôt  des  actes  qui  3  sont  relatés,  que  la 
seconde  grosse  tire  toute  sa  force,  et  que  ce  n'est 
que  quand  un  acte  est  ancien  que  l'on  est  dis- 
pensé de  prouver  que  les  solennités  ont  été  rem- 
plies. Contr.  Pig.,  2,  329.  —  Y.  Acte,  57'ets., 
et  Formalités,  4  2. 

•120.  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention 
sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse.  La  loi  ne  l'exige  point  ;  et  d'ailleurs  celte 
délivrance  resuite  suffisamment  du  procès-ver- 
bal  qui  constate  cette  délivrance,  et  qui  est  ré- 
digé ensuite  de  la  minute.  Massé,  liv.  !,  ch.  2!'. 
Contr.  Toull..  159. 

12  1.  En  outre,  l'on  doit,  au  bas  des  secondes 
grosses,  mentionner  la  somme  pour  laquelle  on 
pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquitl 
cédée  eu  partie.  Pr.  844.  —  Ce  qui  suppose  que 
le  notaire  doit  toujours  interpeller  les  pai  ties  sur 
ce  point,  qui  est  fort  important. 

■I  2  2.  Il  est  évident  que  ce  que  la  loi  dit  d'une 
seconde  grosse  doit  s'appliquer  a  une  troisième  et 
autres  subséquentes.  Les  formalités  doivent  être 
les  mêmes.  Loret,  390. 

123.  Ce  sont  aussi  les  mêmes  formalités  qu'il 
faut  observer  pour  délivrer  les  secondes  gros.-es 
par  forme  d'ampliation.  Pr.  844.  —  V.  Amplia- 
tion. 

124.  11  faut  observer  les  mêmes  formalités 
alors  même  que  la  seconde  grosse  est  demandée, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par  les  employés  de  l'en- 
registrement ;  sauf  que  la  demande  se  fait  par 
simple  mémoire,  sans  le  ministère  d'un  a»oué, 
conformément  au  mode  de  procédure  réglé  pour 
les  affaires  de  l'administration.  —  V.  Expédi- 
tion, 48. 

123.  Les  frais  occasionnés  par  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
l'obtient. 

126.  Quand  le  notaire  prétend  que  les  frais 
de  la  minute  ou  ceux  de  la  première  grosse  lui 
sont  dus,  il  peut  se  refuser,  jusqu'au  payement 
de  ces  frais  par  le  créancier,  à  lui  délivrer  une 
seconde  grosse ,  encore  bien  que  celui-ci  soit 
d'accord  sur  la  délivrance  avec  le  débiteur,  et 
qu'il  offre  de  payer  les  frais  de  la  seconde  grosse. 
Pr.  851.  V.  sup.  48. 

127.  En  vain  prétendrait-on  que  la  remise 
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précédemment  faite  de  la  première  grosse  établit 
une  preuve  suffisante  du  payement  des  frais  de 
la  minute  et  de  cette  première  grosse.  Paris,  27 
nov.  4S34.  —  V.  Honoraires. 

-128.  Les  poursuites  qui  auraient  été  exercées 
en  vertu  d'une  seconde  grosse  délivrée  sans  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  ,  soit  qu'on  n'ait 
pas  même  sollicité  l'ordonnance  du  président, 
soit  qu'à  la  suite  de  cette  ordonnance  le  débiteur 
n'ait  pas  été  appelé  pour  être  présent  à  la  déli- 
vrance, doivent  être  déclarées  nulles.  Rennes, 
8  déc.  4  824.  Cass..  23  août  4  826.  Contr.  Metz, 
6  juin  4  817- 

§|T,  —  De  l'effet  des  grosses  et  de  la  foi  qui  leur 
est  due. 

4  29.  De  ce  que  nous  avons  dit,  2,  il  suit  que 
l'effet  des  grosses  est  de  rendre  l'acte  exécutoire 
de  la  même  manière  que  les  jugements,  c'est-à- 
dire  de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux.  L'acte  jouit  alors  de 
l'avantage  de  l'exécution  parée.  —  V.  Exécution 
parée. 

4  30.  Remarquez  que  la  grosse  a  ,  sous  ce  rap- 
port, un  avantage  que  n'a  pas  la  minute.  Les 
contrats  ne  peuvent  être  mis  a  exécution  sur  la 
minute,  même  avec  une  ordonnance  du  juge. 
Rret. ,  Ouest.,  v°  Grosse,  453  et  454.  Toull., 
8,  4|0, 

4  3!.  Ce  que  nous  disons  suppose  que  la  grosse 
est  régulière,  qu'elle  contient  la  formule  pres- 
crite. Autrement,  les  exécutions  qui  auraient  eu 
lieu  seraient  nulles.  V.  su]>.  8.  —  Y.  Exécution 
des  actes. 

4  32.  Quant  à  la  foi  qui  est  altacbée  aux  gros- 
ses, —  V.  Copie,  I  0  et  s. 

4  33.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paye- 
ment, sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 
Civ.  4283. 

4  34.  Si  cette  remise  a  été  faite  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires ,  elle  a  le  même  effet  au  profit 
de  ses  co-débiteurs.  Civ.  4  284.  —  Y.  Remise  de 
dette. 

4  35.  Le  défaut  de  représentation  de  la  grosse 
par  le  créancier  ne  légitime  pas  le  refus  de  paye- 
ment de  la  part  du  débiteur,  puisque,  tant  que 
le  transpert  de  la  créance  n'est  pas  signifié  au 
débiteur,  il  peut  valablement  se  libérer. 

4  36.  11  a  même  été  jugé  que,  lorsqu'une  grosse 
paraît  avoir  été  perdue  ou  égarée,  le  créancier 
peut  y  suppléer  par  la  représentation  d'une  pre- 
mière expédition  ,  et  demander  à  se  faire  collo- 
quer  dans  un  ordre  ;  et  cela  encore  bien  qu'il  ait 
été  stipulé  dans  l'obligation  qu'elle  serait  trans- 
missible  par  voie  d'endossement.  Cass.,  4  3  mars 
4828. 

4  37.  On  jugeait  anciennement  à  Paris  que  le 
créancier  qui  avait  perdu  la  première  grosse  de 


son  titre,  ne  devait  plus  avoir  d'hypothèque  que 
du  jour  de  la  délivrance  de  la  seconde  grosse. 
C'était,  disait-on,  pour  empêcher  qu'un  créan- 
cier remboursé  ne  s'entendit  avec  son  débiteur 
pour  faire  revivre  son  hypothèque  au  préjudice 
des  créanciers  postérieurs;  mais  il  est  évident, 
comme  on  l'a  remarqué,  qu'il  y  avait  contradic- 
tion dans  ce  système  :  car  si  c'était  la  présomp- 
tion du  payement  qui  empêchait  de  colloquer  le 
créancier  à  son  rang,  il  fallait  aller  plus  loin  et 
décider  qu'il  ne  devait  pas  être  colloque  du  tout. 
Aussi  le  parlement  de  Paris  avait-il  abandonné 
cettejurisprudence(V.  Rép.etN.  Den.,vu Grosse). 
Du  reste,  la  question  ne  pourrait  plus  s'élever,  le 
Code  civ.  n'ayant  pas  compris  la  perte  de  la  grosse 
dans  les  moyens  d'extinction  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. Delv.,  2,  649.  Lor.,  I,  386.  Massé, 
liv.  4cr,  ch.  29.  —  V.  Hypothèque . 

4  38.  La  remise  de  la  grosse  à  l'huissier  vaut 
pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres..que  la  sai- 
sie immobilière  et  l'emprisonnement,  pour  les- 
quels il  çst  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  Pr.  556. 

§  8. —  Timbre  et  enregistrement. 

4  39.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des  expé- 
ditions, relativement  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment, est  applicable  aux  grosses.  — Y.  Expédi- 
tion, §7. 

4  40.  Le  procès-verbal  de  délivrance  d'une 
seconde  grosse  ne  peut  être  écrit  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  que  l'acte  dont  on  délivre 
la  grosse,  à  peine  de  4  00  fr.  d'amende.  L.  4  3 
brum.  an  vu  ,  art.  23  et  26. 

I  44 .  Il  est  entendu  que  ce  procès-verbal  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes 
notariés. 

4  42,  Les  grosses  par  ampliation,  quoique  de 
véritables  copies  collationnées  (à  part  la  force 
exécutoire  dont  elles  jouissent) ,  ne  sont  pas  as- 
sujetties au  droit  d'enregistrement.  Cela  se  dé- 
duit de  ce  que  la  formalité  de  la  collation,  qui 
donne  ouverture  au  droit  d'enregistrement  pour 
les  copies  collationnées  ordinaires,  se  trouve  con- 
statée par  l'enregistrement  du  procès-verbal  de 
délivrance  de  la  grosse.  —  V.  Copie  collationnée, 
4  9  et  s. 

4  43.  La  mention  que  les  notaires  font  sur  les 
minutes  pour  constater  la  délivrance  des  grosses 
n'est  pas  passible  d'enregistrement.  —  Y.  Men- 
tion. 

V.  Exécution  parée ,  Expédition,  Honoraires. 

GROSSE  aventure,  —Y.  Prêta  la  grosse. 

GROSSE  (procédure).  On  entend  aussi  par 
grosses  les  originaux  des  requêtes  d'avoués,  quand 
ces  actes  doivent  être  grossoyés  (T.  1807,  art.  72 
et  s.).  —  V.  Vente  judiciaire. 

GROSSESSE.  —  V.  Curateur,  Déclaration  de 
grossesse. 

GROSSOYER.  Écrire  en  gros  caractères  l'ex- 
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pédition  ou  la  grosse  d'un  contrat,  d'un  jugement, 
d'une  requête,  d'un  cahier  de  charges.  —  Y. 
6'  rosse. 

GUÉRETS.  Terres  labourées  et  non  ensemen- 
cées. —  V.  Labours  et  Semences. 


GUET-APENS.  Le  guet-apens  consiste  à  at- 
tendre plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  di- 
vers lieux  ,  un  individu  ,  soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence. Pén.  -298.  —Y.  Délit. 


H. 


HABILE.  C'est,  en  jurisprudence,  celui  qui 
est  capable,  qui  a  droit  ou  peut  avoir  droit  de 
faire  une  chose.  Ainsi ,  on  dit  que  quelqu'un  est 
habile  a  succéder,  pour  dire  qu'il  n'a  aucune  inca- 
pacité  qui  l'empêche  de  succéder.  Ainsi ,  on  dit 
encore  qu'un  homme  est  habile  a  se  dire  et  porter 
héritier,  pour  exprimer  qu'il  a  droit  à  une  succes- 
sion ouverte. 

I .  Celui  qui  est  appelé  à  une  succession ,  et 
qui  veut  se  réserver  de  l'accepter  ou  d'y  renon- 
cer, doit  avoir  soin,  dans  les  actes  conservatoires 
ou  d'administration  qu'il  peut  faire,  de  dire  qu'il 
a'agil  que  comme  habile  à  se  porter  héritier.  — 
V.  Acte  d'héritier,  Héritier,  Succession. 

HABILITANTES  [formalités).  —Y.  Forma- 
lités. 

HABILLEMENT  complet. 

i  .  11  est  d'usage  dans  les  inventaires  de  laisser 
au  survivant  des  époux,  mari  ou  femme,  un  ha- 
billement complet ,  qui  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  partage  :  car  non  débet  abire  nuda.  Po- 
th.,  Int.  tit.  H)  cout.Orl  ,90.  Pig..  Proc.  Chût., 
i,  330.  Proud  ,  17s.,  9(3. 

J.  Si  c'est  l'homme  qui  survit,  on  doit  lui  lais- 
ser en  outre  son  épée,  ses  marques  de  décora- 
tion, sa  robe  de  cérémonie.  Ib. 

3.  Hais  si  c'est  la  femme,  les  bijoux  dont  elle 
est  dans  l'usage  de  se  parer  ne  font  pas  partie  de 
l'habillement  complet  qu'elle  a  le  droit  de  rete- 
nir, et  doivent  par  conséquent  être  compris  dans 
l'inventaire  :  ea  enim  magis  ornamentis  quam 
vesti  annumeranlur.  !..  25,  §40,  D.  de  auro, 
argento...  legatis.  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  au 
lieu  cite.  —  V.  Vêlement. 

4.  Ces  règles  paraissent  être  toujours  suivies. 
A  Paris,  l'époux  survivant  ne  profite  que  de  l'ha- 
billement dont  il  est  couvert  au  moment  de  l'in- 
ventaire. Il  représente  la  montre  et  même  les  bi- 
joux qu'il  aurait  sur  lui ,  comme  boucles  d'oreil- 
les, si  ces  bijoux  sont  de  quelque  valeur.  Tel  est 
l'usage  :  et  nous  pensons  que  c'est  à  tort  que 
Proudhon,  loc.  cit.  .  enseigne  qu'on  doit  aujour- 
d'hui lai>ser  au  survivant  ,  non-seulement  un 
habillement  complet ,  mais  ses  linges,  bardes  et 
vêtements.  L'art.  1498  Civ.,  invoqué  par  cet  aur 
teur.  doit  être  restreint  à  la  femme  renonçante. 
—  V.  Linges  et  /tardes. 

'>.   '<  Les  habits  et  autres  qui  s'accor- 


dent au  survivant  par  la  coutume  ou  par  l'usage, 
dit  Pigeau,  loc.  cit..  doivent  toujours  être  inven- 
toi  iés  pour  mémoire ,  et  on  doit  lui  faire  recon- 
naître qu'ils  lui  ont  été  laissés  pour  servir  de  dé- 
charge, surtout  lorsque  la  coutume  les  lui  donne. 
A  Paris,  cela  n'est  point  d'usage,  parce  que  le 
survivant  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger  ces  objets, 
on  n'a  pas  besoin  de  décharge.  »  —  On  continue 
à  Paris  de  ne  pas  faire  mention  dans  l'inventaire 
de  l'habillement  laissé  au  survivant. 

V.  Inventaire. 

HABITANT.  On  entend  par  habitants  d'un 
lieu  quelconque,  ville,  bourg  ou  village,  ceux  qui 
y  sont  domiciliés.  Arg.  L.  10  juin  1793,  sect.  2, 
art.  3.  N.  Den.,  eod.  verb.  Fouc,  Droit  public, 
3,  93.  — V.  Autorisation  pour  plaider ,  Com- 
mune. 

HABITATION  (droit  d').  C'est  le  droit  qui 
appartient  à  une  personne  de  jouir,  sunant  l'é- 
tendue de  ses  besoins,  par  elle-même  et  avec  sa 
famille,  de  tout  ou  partie  d'une  maison  apparte- 
nant à  un  autre. 


§  I".  —  Nature  du  droit  d'habitation,  et  ses 
conséquences. 

§2.  —  Comment  s'établit  le  droit  d'Ita'ii- 
tation. 

§  3.  —  De  Vctendue  du  droit  d'habitation. 
§  I.  —  Des  charges  inhérentes  an  droit  d'ha- 
bitation. 

§  5.  —  Comment  finit  le  droit  d'habitation. 
§   0.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Nature  du  droit  d'habitation,  et  ses 
conséquences. 

1.  Le  droit  d'habitation,  considéré  dans  celui 
qui  en  jouit,  est  purement  personnel,  en  ce  sens 
qu'il  ne  le  transmet  point  à  ses  héritiers,  et  qu'il 
ne  pourrait  même  le  céder  ni  le  louer  à  d'autres 
de  son  vivant  (Civ.  634)  ;  par  la  raison  qu'il  n'est 
constitue  que  suivant  la  mesure  de  ses  propres 
besoins,  comme  le  droit  d'usage. 

2.  Mais,  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique, c'est  un  droit  réel  dans  la  chose,  puisque 
la  jouissance  de  la  chose  doit  être  livrée  à  celui 
qui  est  revêtu  de  ce  droit.  Y.  Poth.,  Droit  d'JIa- 
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bit.;  Merl.,  Rép.,  \°  Habitation;  Proud.,  Usuf., 
279  7. 

3.  Aussi  est-il  assimilé  à  l'usufruit.  Il  forme 
aussi  un  démembrement  de  la  propriété,  un  im- 
meuble susceptible  d'être  revendiqué  contre  tout 
tiers-possesseur.  Proud.,  ib. 

4.  De  ce  que  le  droit  d'babitalion  forme  un 
droit  réel  ou  immobilier,  il  suit  : 

1°  Que  le  légataire  ou  le  donataire  d'un  droit 
d'babitation  est  admis  à  le  revendiquer  contre 
tout  tiers-possesseur  de  la  maison  sur  laquelle  il 
est  établi.  Ib. 

5.  2°  Que  celui  qui  a  un  pareil  droit  est  receva- 
ble  à  former  complainte  eu  cas  de  trouble.  Ib. 

(i.  3°  Que  le  droit  d'habitation  est  susceptible 
de  s'acquérir  par  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  Ib. 

7.  4°  Que  néanmoins  le  droit  d'habitation  n'est 
pas,  comme  celui  d'usufruit,  susceptible  d'être 
hypothéqué  par  celui  auquel  il  appartient,  puis- 
qu'il ne  peut  être  cédé  par  lui  à  d'autres.  Proud. , 
ib.  Tropl.,  Hyp.,  423.  —V.  Hypothèque. 

8.  5°  Que  le  droit  d'habitation,  comme  celui 
d'usufruit,  n'étant  point  une  créance,  mais  plu- 
tôt une  portion  du  domaine,  il  n'est  pas  néces- 
saire ,  pour  le  conserver,  de  le  faire  inscrire  au 
bureau  des  hypothèques.  — V.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

9.  6°  Qu'ainsi  il  peut  être  exercé  contre  le 
tiers-détenteur,  quoique  celui-ci  ait  rempli  les  for- 
malités pour  purger  les  hypothèques.  Proudh.,  ib. 

§  2.  —  Comment  s'établit  le  droit  d'habitation. 

10.  Il  s'établit  de  la  même  manière  que  l'usu- 
fruit (Civ.  579  et  025),  c'est-à-dire  par  la  loi  ou 
par  la  volonté  de  l'homme. 

11.  Ainsi,  plusieurs  de  nos  anciennes  cou- 
tumes accordaient  à  la  veuve,  comme  un  gain  de 
survie,  un  droit  d'habitation  dans  la  maison  du 
mari  prédécédé.  Ce  droit  doit  encore  être  exercé 
par  les  femmes  mariées  avant  la  loi  du  1 7  niv. 
an  ii.  Proudh.,  2798.  —  V.  Gains  de  survie. 

12.  Le  Code  civil  établit  aussi  un  droit  d'ha- 
bitation au  profit  de  la  veuve;  mais  la  durée  de 
ce  droit  est  bornée,  soit  au  temps  nécessaire  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  sur  l'acceptation  de 
la  communauté  (Civ.  1405),  soit  à  l'année  qui 
est  accordée  aux  héritiers  du  mari  pour  restituer 
la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
(1509  et  1570).  —  V.  Habitation  de  la  veuve 
[droit  d'). 

13.  Le  droit  d'habitation  peut  aussi  être  éta- 
bli par  la  volonté  de  l'homme,  soit  par  acte  entre 
vifs,  soit  par  disposition  de  dernière  volonté;  et 
alors  il  s'étend  naturellement  à  toute  la  vie  de 
celui  auquel  on  l'accorde,  à  moins  qu'on  ne  lui 
ait  assigné  un  autre  terme. 

14.  Le  plus  souvent  il  est  établi  par  contrat 
de  mariage,  lorsque  le  mari  l'accorde  à  son  épouse 
en  cas  qu'elle  vienne  à  lui  survivre. 


15.  Notez  que  dans  ce  cas  les  héritiers  du 
mari  sont  tenus  de  payer  à  la  veuve  une  indem- 
nité lorsque  le  mari  ne  laisse  aucune  maison  dans 
son  hérédité.  Proud.,  2802. 

10.  Il  y  a  plus  :  si  dans  le  contrat  de  mariage 
on  ne  s'était  pas  contenté  de  promettre  en  géné- 
ral un  droit  d'habitation  à  la  femme,  mais  qu'on 
le  lui  eût  assigué  dans  telle  maison ,  nous  pensons 
que  la  veuve  pourrait  revendiquer  son  habitation 
sur  les  tiers-acquéreurs  ,  puisque  c'est  un  droit 
dans  la  chose  qui  lui  aurait  été  assuré.  Ib.,  2803. 

17.  Mais  à  qui,  des  héritiers  du  mari  ou  de 
la  femme ,  doit  appartenir  le  choix  de  l'habita- 
tion, lorsqu'elle  a  été  promise  en  général,  sans 
qu'on  se  soit  expliqué  sur  cette  option  ,  et  que  le 
défunt  a  laissé  plusieurs  maisons  propres  au  lo- 
gement de  la  veuve  ? 

H  y  a  des  coutumes  qui  statuaient  positive- 
ment sur  cette  question ,  en  déférant  l'option  à 
la  femme  ou  aux  héritiers  du  mari;  et  l'on  doit 
encore  se  coniormer  aux  dispositions  de  ces  cou- 
tumes lorsqu'il  est  question  du  droit  d'habitation 
dû  à  une  femme  mariée  anciennement.  Mais  quid 
si  la  stipulation  a  été  faite  dans  une  coutume 
muette  ou  depuis  le  Code?  Il  faut  décider  que  le 
choix  de  la  maison  qui  sera  assignée  à  la  veuve 
appartient  à  l'héritier  en  sa  qualité  de  débiteur 
(Civ.  1190  et  I24G).  à  moins  que  les  circon- 
stances n'obligent  à  s'écarter  de  celte  règle.  Par 
exemple,  on  ne  pourrait  tolérer  que  l'héritier  as- 
signât à  la  veuve  une  habitation  qui  ne  serait  pas 
conforme  à  son  état  ou  à  sa  condition,  ou  qui  la 
forcerait  d'aller  établir  sa  résidence  dans  d'au- 
tres lieux  que  ceux  où  elle  a  vécu.  Ib.,  280  i. 

§  3.  —  De  l'étendue  du  droit  d'habitation. 

18.  C'est  d'abord  au  titre  qu'il  faut  recourir 
pour  décider  cette  question  dans  chaque  espèce. 

19.  S'il  n'y  a  point  de  titre,  il  faut  appliquer 
en  général  les  règles  relatives  au  droit  d'usage  : 
car  l'habitation  n'e>t  qu'une  espèce  de  droit  d'u- 
sage appliqué  à  la  jouissance  totale  ou  partielle 
d'une  maison.  Proud.,  2805. 

20.  De  là  il  suit  :  1°  que  celui  qui  occupe  une 
maison  à  titre  de  droit  d'habitation  ,  doit  avoir  la 
faculté  de  jouir  de  tous  les  accessoires  et  fruits 
du  fonds ,  comme  des  eaux  de  puits  ou  de  fon- 
taines qui  s'y  trouvent,  du  colombier  et  du  vivier 
qui  peuvent  y  être  établis,  du  pressoir  qui  y  au- 
rait été  construit,  des  caves,  greniers  et  celliers 
destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  mai- 
son, des  cours  et  jardins.  Ib.,  2796  et  2806. 

21 .  2°  Que  si  toute  la  maison  est  nécessaire  à 
celui  qui  a  le  droit  d'habitation,  il  aura  aussi  la 
jouissance  entière  des  objets  accessoires,  comme 
s'il  était  usufruitier,  parce  que  l'étendue  de  son 
droit  est  déterminée  par  l'objet  principal,  qui 
dans  son  tout  emporte  tous  ses  accessoires.  Ib. , 
2807. 

22.  3°  Que  si,  au  contraire,  celui  qui  a  un 
53  s. 
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droit  d'habitation  ne  doit  pas  occuper  toute  la 
maison  .  il  c'aura  pas  non  plus  la  joui.—:  m  ■  •  n- 
de  tous  les  accessoires  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  il  ne  devra  en  profiter  que  dans  le 
rapport  de  sa  jouissance  à  l'objet  principal.  10., 
2808. 

23.  4°  Que  s'il  s'agissait  non  pas  d'un  simple 
jardin  potager,  ni  d'un  enclos  de  peu  d'étendue 
joints  à  la  maison  pour  servir  à  ses  aisances, 
commodités  ou  agréments,  mais  d'un  pare  OU 
d'un  vaste  enclos  destines  à  rendre  un  revenu 
notable  et  particulier,  le  droit  d'usage  de  la  mai- 
sou  n'en  comprendrai!  aucunement  la  jouissance, 
parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  relie  es 

de  produit  fût  un  accessoire  de  L'habitation.  ll>., 

24.  Cependant,  bien  que  l'usager  d'une  mai- 
son ait  la  faculté  de  profiter  des  objets  acces- 
soires qui  en  dépendent ,  il  esl  de  règle  que  le 
droit  de  l'usager  doit  être  restreint  a  ce  qui  est 
nécessaire  pour  son  habitation  et  celle  de  sa  fa- 
mille ^Giv.  G33)  ;  parce  qu'en  effet,  c'est  unique- 
ment par  comparaison  de  ses  besoins  avec  l'objet 
principal  que  l'étendue  de  son  droit  doit  être  dé- 
terminée. 

25.  Ainsi,  lorsque  la  maison  n'est  que  d'une 
étendue  suffisante  pour  l'usage  de  celui  qui  a  le 
droit  d'habitation  avec  sa  famille,  il  doit  jouir  de 
la  totalité;  et  si  elle  a  plus  d'étendue  qu'il  n'en 
faut  pour  ses  besoins,  eu  égard  à  son  état  et  con- 
dition, il  ne  peut  revendiquer  que  la  jouissance 
d'une  partie.  Civ.  03o. 

2(1.  Il  ne  faut  pas  seulement  s'attacher,  à  cet 
égard,  à  la  qualité  de  la  personne  de  l'usager  et 
■  insistance  de  sa  famille;  il  faut  aussi  con- 
sidérer l'usage  du  lieu  où  l'édifice  est  situé.  Par 
exemple  ,  dans  une  ville  ou  les  citoyens  les  plus 
commodes  ne  laissent  pas  de  recevoir  des  loca- 
taires dans  leurs  maisons ,  l'usager  doit  en  géné- 
ral se  contenter  d'un  appartement,  pourvu  qu'il 
soit  assez  vaste  pour  le  loger  avec  sa  famille  ; 
tandis  que  dans  les  campagnes,  où  les  citoyens 
sont  habitués  à  occuper  seuls  une  maison  entière, 
on  doit  accorder  plus  de  latitude  au  droit  d'habi- 
tation ,  suivant  la  condition  de  la  personne  à  la- 
quelle il  est  dû ,  parée  que  la  présomption  est 
toujours  que  l'auteur  de  la  disposition  a  voulu 
qu'on  se  conformât  à  ce  qui  se  pratique  commu- 
nément lorsqu'il  n'a  rien  exprimé  de  contraire. 
Proud.,  281  I. 

87.  Mais  (pue  doit-on  entendre  ici  par  le  mot 
de  famille?  Il  se  dit  de  l'agrégation  des  personnes 
qui  vivent  ensemble  sous  la  direction  du  même 
chef.  Ainsi  le  mot  de  famille  comprend  l'époux  , 
les  enfants,  les  domestiques.  Ib.}  2812.  —  V. 
Famille. 

28.  Notez  que  celui  qui  a  un  droit  d'habita- 
tion dans  une  maison  .  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  ou  ce  droit  lui  a  été  donne  [£.  4,  §  4, 


D.  de  usn  et  habit.  Civ.  03  2';  :  ce  qui  s'applique 
tant  a  la  femme  qu'au  mari,  car  la  disposition  est 
générale.  //>.,  28  ;  3. 

29.  Et  c'est  par  celle  raison  que  non-  pensons 
encore  ii1"'  ';|  veuve  à  laquelle  son  maria  légué 
un  droit  d'habitation,  loin  d'en  être  privée  par 
son  convoi ,  a  au  contraire  le  droit  d'amener 

elle  son  secoud  mari  dans  la  maison  dent  l'u 
lui  a  été  donne  par  le  premier,  puisque  la  dis- 
position de  la  loi  esl  ii  i  générale  [L.  eod  )  ;  à 
moins  que  le  droit  d'habitation  n'eût  été  légué 
qu'avec  la  condition  de  garder  viduité.  ll>.  —  V. 
Viduité. 

30.  Ne  devrait-on  pas  comprendre  aussi  sous 
le  nom  de  famille  les  pères  et  mères,  beaux- 
pères  el  belles-mères,  ou  autres  ascendants,  les 
gendres  el  belles-filles  de  celui  auquel  appartient 
le  droit  d'habitation  .  et  dire  qu'il  peul  le 

avec  lui  ? 

La  négative  esl  enseignée  par  Proudhon,  28<7. 
«  Dans  la  pensée  des  ailleurs  de  cette  disposition 
(l'art.  632),  dit-il ,  les  expressions  sa  fam 
réfèrent  aux  personnes  qui  sont  constituées  en 
famille  par  le  mariage,  c'est-à-dire  aux  pei 
qui,  en  conséquence  des  liens  opérés  par  le  ma- 
riage ,'  doivent  avoir  une  habitation  commune, 
sous  la  direction  de  l'usager  qui  en  est  le  chef  : 
d'où  il  résulte  qu'il  serait  contraire  au  texte  même 
du  Code  d'en  étendre  le  prescrit  aux  autres  pa- 
rents et  aux  autres  alliés.  » 

Remarquez  toutefois  que  le  savant  professeur 
ne  raisonne  ainsi  que  pour  repousser  la  préten- 
tion d'une  extension  qui  devrait  être  donné 
jouissance  de  l'usager;  en  sorte  que  ce  dernier 
pourrait  toujours  recevoir  chez  lui  son  père  OU 
tel  autre  parent,  pourvu  qu'il  ne  réclamât  point 
un  local  plus  étendu  que  celui  auquel  il  a  droit 
pour  lui  et  sa  famille,  c'est-à-dire  son  époux,  ses 
enfants  et  ses  domestiques. 

31.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  n'a  que 
la  faculté  d'en  jouir  personnellement  avec  sa  la- 
mille. 

32.  D'où  il  suit  :  I"  qu'il  ne  peut  céder  ni  louer 
son  droit  à  d'autres.  Civ.  63  i . 

33.  2°  Qu'il  ne  pourrait  le  conserver  s'il  éta- 
blissait son  domicile  ailleurs,  quoiqu'il  laissât 
une  partie  de  ses  gens  dans  la  maison  soumise  a 
son  usage;  parce  que  ce  n'esl  pas  aux  différents 
membres  de  sa  famille,  mais  à  lui,  que  le  droit 
appartient,  et  que  lui  permettre  d'en  jouir  par 
autrui ,  sans  y  participer  lui-même,  ce  serait  vé- 
ritablement en  céder  ou  transporter  l'exei 
d'autres  personnes,  au  mépris  de  la  défense  que 
nous  venons  de  rappeler.  Proud.,  2815. 

34.  Remarquez  néanmoins  que  la  simple  ab- 
sence n'emportant  point  le  changement  de  domi- 
cile, il  ne  suffirait  pas  que  l'usager  fût  absent 
pour  que  le  propriétaire  fut  en  droit  de  revendi- 
quer la  jouissance  de  la  maison,  et  d'expulser 
les  membres  de  la  famille  de  l'usager  que  celui-ci 
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aurait  établis  à  demeure,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi.  Ib. ,  28 1  6. 

Çj  4.  — Des  charges  inhérentes  au  droit  d'habi- 
tation. 

33.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  doit  four- 
nir caution  avant  de  pouvoir  entrer  en  jouis- 
sance. Civ.  G2G. 

3G.  Toutefois  ,  cette  obligation  ne  pèse  point 
sur  l'habitant  ou  usager  qui  en  a  été  dispensé  par 
l'acte  constitutif ,  non  plus  que  sur  le  vendeur  ou 
le  donateur  de  la  maison  ,  avec  réserve  du  droit 
de  l'habiter.  Arg.  Civ.  604. 

37.  Celui  qui  aurait  acquis  un  droit  d'habita- 
tion par  un  contrat  commutatif ,  comme  un  bail 
à  vie,  au  moyen  d'un  intérêt  annuel  ou  d'un  ca- 
pital une  fois  payé,  ne  devrait  point  fournir  de 
cautionnement  s'il  ne  s'y  était  soumis  par  son 
contrat.  Ib  ,  2819. 

38.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  droit 
d'habitation  assuré  dans  un  contrat  de  mariage 
au  profit  de  l'époux  survivant?  Est-il  soumis  à 
l'obligation  du  cautionnement? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Proudhon  , 
2820,  fondée  sur  ce  que  la  constitution  d'un  pa- 
reil droit  a  le  caractère  d'une  libéralité,  et  sur 
ce  que  ce  droit  doit  être  assimilé  à  un  usufruit. 
Contr.  Itép. ,  v°  Habitation.  — V.  Usufruit. 

39.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  obligé 
de  le  conserver  et  de  le  rendre. 

i0.  Et  de  là  il  résulte  que  s'il  occupe  seul 
toute  la  maison,  il  est  responsable  des  usurpa- 
tions qu'il  aurait  laissé  commettre  sans  les  dé- 
noncer au  propriétaire,  et  de  l'effet  des  prescrip- 
tions qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des  tiers  :  mais 
s'il  n'occupe  pas  seul  toute  la  maison,  et  qu'une 
partie  soit  occupée  par  le  maître,  c'est  à  celui-ci 
éveiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  et  dans 
ce  cas  l'usager  ne  doit  être  garant  ni  des  usurpa- 
tions ni  de  l'effet  des  prescriptions  que  le  pro- 
priétaire aurait  lui-même  souffertes  sans  recla- 
mer. Proud.,  282  I . 

h  I .  Il  n'est  responsable  de  l'incendie  qu'autant 
qu'on  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  sa  faute,  lb. , 
2822.  —  V.  Incendie. 

42.  Si  celui  qui  a  droit  d'habitation  occupe 
toute  la  maison ,  il  est  assujetti  aux  réparations 
d'entretien  ,  au  payement  des  contributions,  aux 
charges  annuelles,  comme  l'usufruitier;  et  il  n'y 
contribue  qu'au  prorata  de  ce  dont  il  jouit ,  s'il 
n'occupe  pas  l'édifice  entier  (Civ.  635);  toujours 
parce  que  son  droit  s'assimile  à  un  usufruit. 

43.  11  résulte  de  là  que  l'habitant  serait  tenu 
des  grosses  réparations,  si  elles  avaient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  celles  d'entretien  que 
la  loi  met  à  sa  charge,  parce  qu'alors  la  dégrada- 
tion serait  survenue  par  sa  faute. 

§  5.  —  Comment  finit  le  droit  d'habitation, 

44.  Le  droit  d'habitation  prend  fin  : 


4°  Par  la  mort  naturelle  de  l'usager  ; 

2°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
avait  été  établi ,  ou  l'événement  de  la  condition 
résolutoire  à  laquelle  il  avait  été  subordonné; 

3°  Par  sa  consolidation  a  la  propriété,  ou  la 
réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  d'usager  et 
de  propriétaire  ; 

4°  Par  la  destruction  totale  de  la  maison.  Arg. 
Civ.  025.  Proud.,  2825  et  s. 

45.  Il  s'éteint  aussi,  soit  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  supposé  que  l'usager  ni  au- 
cun membre  de  sa  famille  n'ait  jamais  pendant 
tout  ce  temps  exerce  ce  droit.  L.  22,  D.  quib. 
mod.  ususf.  amitt. 

46.  Soit  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  qui  serait  opposée  comme  moyen  d'acquérir 
de  la  part  d'un  tiers-possesseur  de  la  maison. 
Civ.  2265. 

47.  Le  droit  d'habitation  peut  se  perdre  aussi 
par  abus  de  jouissance  et  dégradations  commises 
par  l'usager.  Proud.,  2828. 

48.  11  est  suspendu  dans  son  exercice  lorsque 
l'usager  se  choisit  ailleurs  un  domicile  à  perpé- 
tuelle demeure,  et  il  est  éteint  par  le  non-usage 
si  ce  domicile  a  duré  trente  ans.  Ib.,  2830. 

§  6.  —  Enregistrement. 

40.  De  ce  que  le  droit  d'habitation  est  de  na- 
ture immobilière,  il  s'ensuit  que  la  transmission 
qui  s'en  fait  est  passible  du  droit  réglé  pour  les 
immeubles. 

50.  Le  droit  d'habitation  résulte  d'une  vente, 
d'une  donation  ou  d'un  testament.  —  V.  ces  mots, 
et  Mutation  par  décès,  pour  la  quotité  du  droit 
proportionnel. 

54.  Notez  que  la  jouissance  transmise  à  titre 
de  simple  droit  d'habitation  n'étant  pas  suscep- 
tible d'hypothèque  (V.  sup.  7),  l'acte  de  trans- 
mission n'est  pas  sujet  au  droit  de  transcription. 

HABITATION  de  la  veuve  (droit  d').  C'est 
le  droit  qui  appartient  à  la  veuve,  soit  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  soit  sous  le  régime  dotal, 
d'être  logée,  pendant  un  certain  temps,  aux  dé- 
pens de  la  succession  ;  elie  joint  à  ce  droit  celui 
de  se  faire  donner  des  aliments  pendant  le  même 
temps. 


§  1er.  —  Du  droit  d'habitation  de  la  veuve 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

§  2.  —  Du  droit  d'habitation  de  la  veuve  sous 
le  régime  dotal. 


g    |er_  —    uu  droit  d'habitation  de  la  veuve  sous 
le  régime  de  la  communauté. 

\.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer ,  de  prendre  sa  nourriture  et 
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celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  i  xis- 
;:  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
■  commune,  à  la  charge  d'en  user  modéré- 
ment. 

Elle  ue  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habita- 
tion qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans 
une  maison  dépendante  de  la  communauté  ou  ap- 
partenant aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  était  tenue  par  eux  a  titre 
de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant 
les  mêmes  délais  ,  au  payement  dudit  loyer,  le- 
quel sera  pris  sur  la  masse.  C.iv.  1405, 

Telle  était  également  l'ancienne  jurisprudence. 
V.  l'otli.,  Comm.,  570  et  57  t. 

2.  Et  cette  jurisprudence  est  fondée  :  quant 
ii  la  nourriture,  il  est  dans  les  convenances  que, 
jusqu'à  la  tin  de  l'inventaire,  la  femme  puisse  vi- 
vre des  provisions  qui  se  sont  trouvées  à  la  mort 
du  mari,  et  même,  à  défaut,  qu'il  y  soit  suppléé 
par  des  emprunts,  au  compte  de  la  masse;  A  l'é- 
gard de  l'habitation,  la  veuve  ne  peut  être  tenue 
d'en  payer  aucun  loyer  pendant  le  temps  dont  il 
s'agit  ;  car  c'est  la  communauté  qui  esl  censée 
avoir  occupe  la  maison  par  les  effets  qu'elle  y 
avait  .  et  dont  la  femme  n'était  que  gardienne. 
Polh.,  ib. 

3.  Notons  d'abord  que  les  droits  dont  il  s'agit 
sont  personnels  à  la  femme  survivante,  et  ne  se 
transmettent  point  à  ses  héritiers.  Civ.  1495. 

4.  Que  devrait-on  décider  s'il  y  avait  des  en- 
fants? «  L'art.  (1465).  dit  Duranton  ,  4G7  ,  ne 
parle  pas  de  la  nourriture  et  de  l'habitation  des 
enfants  ;  c'est  parce  que  le  plus  ordinairement  ce 
sont  des  enfants  du  mariage,  et  qui  sont  héritiers 
de  leur  père.  Mais  si  c'étaient  des  enfants  d'un 
premier  lit  de  la  veuve,  leur  nourriture  ne  serait 
point  au  compte  de  la  masse  commune;  leur  mère 
la  supporterait  en  totalité,  soit  qu'elle  acceptât  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonçât.  On  ferait 
une  répartition  des  frais.  Et  s'il  y  avait  des  en- 
fants d'un  premier  mariage  du  mari  et  des  en- 
fants de  celui  qui  vient  de  se  dissoudre,  la  nour- 
riture de  ces  derniers  ne  devrait  pas  non  plus 
être  prise  sur  la  masse  commune  :  ils  ont  leur 
part  dans  la  succession  de  leur  père  ;  et  la  mère 
ayant  l'usufruit  de  leurs  biens  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ou  jusqu'à  leur  émancipation,  c'est 
à  elle  a  supporter  personnellement  les  frais  de 
leur  nourriture...  » 

5.  Au  reste,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  domes- 
tiques de  la  femme  survivante  ne  doivent  jouir 
avec  elle  des  droits  mentionnes  eu  l'art.  1465. 
Poth.,  570. 

6.  Une  autre  observation  qu'il  est  utile  de 
faire ,  c'est  que  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, elle  contribue  nécessairement  aux  dépen- 
ses qui  ont  été  faites,  soit  pour  les  provisions, 
soit  pour  les  lovers  qui  auraient  été  dus.  Dur., 
14,  406. 


7.  Cela  posé,  nous  avons  vu  que  la  nourriture 
de  la  femme  peut  obliger  a  des  emprunts  au 
compte  de  la  masse  continuité,  lui  effet  .  quelque 
favorable  que  soit  la  position  de  la  femme,  les 
emprunts  ne  peuvent  affecter  que  la  commu- 
nauté. Bell.,  -2.  :;l!'. 

8.  D'OÙ  il  résulte  que  si  les  héritiers  renon- 
cent ;'i  la  succession  ,  l'emprunt  que  la  femme 
pourrait  faire  ne  sera  point  à  leur  charge.  Ib. 

9.  Mais  si  les  héritiers  du  mari  acceptent  pu- 
rement et  simplement  sa  succession  ,  les  dettes 
de  la  communauté  se  confondant  avec  celles  de  la 
succession  ,  ils  seront  tenus  de  l'emprunt  que  la 
femme  aurait  fait  pour  se  nourrir  :  il  n'y  a  pour 
eux  aucune  distinction  entre  les  dettes  de  la  com- 
munauté et  celles  de  la  succession  de  leur  au- 
teur. Jb. 

\0.  Peu  importerait  que  la  communauté  fût 
obérée  ;  l'emprunt  serait  toujours  à  leur  compte. 
Ils  ne  pourraient  se  soustraire  au  remboursement 
qu'en  renonçant  à  la  succession  du  mari,  ou  qu'en 
l'acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ib. 

11.  Cependant  Bellot,  après  avoir  enseigné 
que  les  héritiers  seraient  tenus  de  l'emprunt,  lors 
mémo  que  la  communauté  se  trouverait  obérée, 
soutient  que  si  un  procès-verbal  de  carence 
prouvait  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  communauté,  la 
femme  ne  pourrait  emprunter  pour  le  compte  des 
héritiers  du  mari.  «  L'art.  I  'HJ5,  dit-il,  veut  que 
l'emprunt  soit  au  compte  de  la  masse  commune. 
Ce  n'est  donc  pas  a  celui  des  héritiers;  la  com- 
munauté n'ayant  rien,  la  femme  n'y  peut  rien 
prétendre.  Elle  ne  peut  y  prendre  que  ce  qu'il 
y  a.  «   Ib. 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis  :  il  nous 
semble  que  la  succession  du  mari  se  confondant 
avec  la  communauté  par  rapport  à  ses  héritiers, 
ils  sont  obligés  de  payer  les  dettes  de  celle-ci  ; 
d'ailleurs,  ce  ne  sera  qu'après  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qu'on  saura  ce  qu'il  y  a  daus  la 
masse  commune.  Bellot  l'avoue  lui-même.  Or,  il 
faut  bien  que  la  femme  puisse  vivre  jusqu'alors. 
Ib.,  350. 

12.  Au  reste,  pour  que  les  prêteurs  aient  ac- 
tion contre  la  communauté,  la  femme  devra  faire 
la  déclaration  de  la  destination  des  deniers.  C'est, 
d'ailleurs,  le  moyen  de  se  soustraire  elle-même 
aux  poursuites  des  créanciers.  Elle  ferait  très- 
bien,  en  pareil  cas,  d'appeler  les  héritiers.  Bell., 
2,  358. 

13.  Quant  a  l'habitation ,  si  la  maison  qu'oc- 
cupaient les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de 
la  communauté  était  possi  de  par  le  mari  a  titre 
d'usufruit,  ou  si  le  bail  vient  à  cesser  avant  l'ex- 
piration des  délais  accordés  à  la  femme  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  les  frais  delà  nou- 
velle location  qu'elle  serait  obligée  de  prendre 
devraient  être  au  compte  de  la  masse.  Bell.  ,  2, 
350.  Dur.,  (68. 

•  4.  Cela  devrait  être  observé,   selon  nous, 
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même  dans  le  cas  où  la  communauté  ne  possé- 
derait rien  ou  serait  obérée.  La  loi  ne  distingue 
point.  Contr.  Bell.,  2,  354. 

4  5.  Si  la  maison  habitée  par  les  époux  lors 
de  la  mort  du  mari  appartenait  à  la  femme  elle- 
même,  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  de  la  com- 
munauté une  indemnité  pour  son  logement  pen- 
dant ces  délais  :  elle  pourrait  seulement  en  récla- 
mer une  pour  le  local  occupé  par  les  effets  de  la 
communauté  jusqu'au  partage.  Dur.,  ib. 

4  6.  Au  reste,  la  veuve  n'est  point  tenue,  à 
raison  du  droit  d'habitation  dont  nous  parlons, 
de  fournir  caution  ;  parce  que  c'est  ici  un  droit 
d'habitation  légale ,  comparable  à  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère.  Proud.,  Usuf.,  284  8. 

47.  Lorsque  la  femme  fait  inventaire  et  re- 
nonce à  la  communauté  avant  le  délai  fixé ,  elle 
n'a  plus  la  faculté  d'être  nourrie  et  logée  aux  dé- 
pens de  la  masse  commune.  Car  après  sa  renon- 
ciation elle  n'a  plus  de  droit  sur  la  communauté. 
Poth.,  570.  Bell.,  2,  359.  Dur.,  466. 

4  8.  Toutefois,  comme  il  lui  faut  un  temps  né- 
cessaire pour  avoir  une  nouvelle  habitation ,  les 
héritiers  du  mari  ne  pourraient  l'expulser  de  la 
maison  maritale  immédiatement  après  sa  renon- 
ciation; ils  devraient  lui  accorder  jusqu'au  terme 
prochain,  sauf  à  elle  à  les  indemniser  pour  l'occu- 
pation qu'elle  aurait  ainsi  conservée  au  delà  de 
sa  renonciation.  Poth.,  574. 

4  9.  Par  la  même  raison ,  si  la  veuve  a  obtenu 
une  prorogation  de  délai ,  elle  jouira  de  la  faveur 
de  l'art.  4  465  pour  tout  ce  nouveau  délai ,  et  jus- 
qu'à ce  qu'elle  renonce.  Bell.,  359.  Dur.,  466. 
Contr.  Mal.  etDelv.,  2,  50. 

20.  L'indemnité  de  nourriture  et  d'habitation 
accordée  à  la  veuve  par  l'art.  4  465  Civ.  devient 
une  charge  des  fruits  de  la  succession  :  cela  va 
sans  dire  quant  aux  frais  d'habitation.  A  l'égard 
de  la  nourriture,  les  provisions  existantes  sur 
lesquelles  elle  se  prend  doivent  être  considérées 
comme  la  représentation  des  fruits  dont  elles 
sont  le  produit.  —  V.  Liquidation,  Partage  de 
communauté. 

§  2.  —  Du  droit  d'habitation  delà  veuve  sous  le 
régime  dotal. 

24.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  du  mari ,  la  femme  (  mariée  sous  le  régime 
dotal)  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot 
pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des 
aliments  pendant  cette  année  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas, 
l'habitation  durant  cette  année  et  les  habits  de 
deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  du 
mari  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  qui  lui 
sont  dus.  Civ.  4  570. 

22.  Les  aliments  dont  parle  cet  article,  et 
pour  lesquels  la  femme  peut  opter,  étaient  con- 
nus autrefois  en  pays  de  droit  écrit  sous  la  dé- 


nomination d'année  de  viduité  (V.  ces  mots). 
Toutefois,  la  femme  n'étant  pas  admise  à  les  con- 
sommer dans  la  maison,  ils  se  donnaient  toujours 
en  argent  :  de  là  ils  prenaient  le  nom  de  pension 
viduelle.  Quant  au  droit  d'habitation ,  il  n'était 
dû  ,  en  général ,  qu'autant  qu'il  avait  été  stipulé. 
V.  Boucher  d'Argis,  Traité  des  gains  nuptiaux , 
ch.  42;  Boussilhe,  Dot,  601  et  623;  Bép.  v»  Dot, 
§41,6;  Toull.,  44,  279  et  280;  Ben.,  Dot,  2, 
4  40,  etc. 

23.  Notez  que  l'année  de  viduité,  c'est-à-dire 
les  aliments,  étaient  dus  autrefois  à  la  veuve, 
alors  même  qu'elle  n'avait  apporté  aucune  dot 
(Bretonnier  sur  Henrys,  t.  4 ,  liv.  4,  ch.  6,  quest. 
59  et  104).  Benoît,  444 ,  est  d'avis  que  cette  rè- 
gle doit  encore  être  suivie  :  il  invoque  des  règles 
de  convenance  et  d'humanité,  puis  la  disposition 
relative  au  droit  d'habitation  dont  nous  parlons. 
Toutefois ,  cette  opinion  nous  semble  au  moins 
douteuse.  Le  Code  civil  ne  présente  l'obligation 
des  aliments  que  comme  une  compensation  des 
intérêts  de  la  dot.  C'est  un  choix,  une  option  qui 
est  à  faire  par  la  veuve,  d'après  l'art.  4  570. 

24.  Quid,  si  la  dot  doit  être  restituée  sur-le- 
champ,  parce  qu'elle  consiste  en  immeubles  ou 
en  meubles  dont  la  propriété  est  restée  à  la 
femme?  Celle-ci  n'aurait  plus  le  droit  d'opter 
pour  les  aliments,  puisque  ces  biens  dotaux  doi- 
vent lui  être  restitués  sur-le-champ,  et  qùils  ne 
produisent  point  d'intérêts  :  elle  a  les  fruits  de 
ces  biens,  qui  lui  en  tiennent  lieu.  Bell.,  4,  266. 
Dur.,  4  5,  572. 

25.  Peu  importe,  d'ailleurs,  quand  il  existe 
une  dot  en  argent,  que  la  femme  ait  une  fortune 
personnelle  qui  puisse  la  faire  vivre.  Le  droit 
d'option  que  lui  confère  l'art.  4  570  n'est  pas  sub- 
ordonné à  l'existence  de  véritables  besoins  ali- 
mentaires de  la  part  de  la  femme.  Dur.,  15,  573. 
Aix,  2  mai  4  839. 

26.  Elle  a  encore  cette  option,  quoique  la  dot 
soit  restituable  partie  en  nature  d'immeubles  et 
partie  en  argent.  Seulement  les  aliments  qui  se- 
ront donnés  devront  être  en  raison  de  la  somme 
que  les  héritiers  du  mari  conservent ,  compara- 
tivement aux  revenus  des  héritages  qui  auront 
été  restitués.  Bell.,  4,  266.  Toutefois,  l'on  pour- 
rait, l'on  devrait  décider  autrement  si  la  valeur 
des  immeubles  surpassait  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  dot  mobilière,  et  si  la  femme  qui  aurait  les 
moyens  de  vivre  voulait  abusivement  mettre  à  la 
charge  des  héritiers  de  son  mari  sa  nourriture 
pendant  une  année  entière,  sous  le  prétexte  d'une 
dot  modique  en  argent.  On  pourrait  alors  ne  voir 
qu'une  seule  dot  consistant  principalement  en 
immeubles.  La  restitution  de  ces  immeubles  ne 
permettrait  plus  à  la  femme  d'exercer  le  droit 
d'option.  Dur.,  15,  574. 

27.  Une  fois  que  la  femme  a  fait  son  option, 
soit  qu'elle  préfère  les  aliments ,  soit  qu'elle  ait 
préféré  les  intérêts  de  sa  dot,  elle  ne  peut  plus 
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changer;  son  droit  est  consommé.  Bouclier  d'Ar- 
gis,  cb.  2-2.  Toull  ,  I  4.  .'70.  Benoît.  I  43. 

28.  Au  surplus,  la  femme  continuerait  de  jouir 
du  bénéfice  de  l'art.  1570,  lors  même  qu'elle  se 
remarierait  avant  l'expiration  de  l'an  du  deuil, 
quoique  cel  événement  suit  presque  impossible, 
d'après  l'art.  22s  Civ.Bell.,  4,  207. 

29.  Les  aliments  dus  a  la  femme  peuvent  être 
fournis  en  nature  ou  en  argent.  «Toutefois,  dit 
Benoit,  \  43 ,  nous  ne  pensons  pas  que  la  veuve 
puisse  être  contrainte  a  accepter  l'un  plutôt  que 
l'autre;  cependant  il  est  d'un  usage  presque  gé- 
néra] que  la  veuve  reçoive  son  année  de  viduite 
en  argent:  les  parties  règlent  elles-mêmes  la 
somme  à  laquelle  elle  doil  être  portée,  ou  bien 
on  la  fait  liquider  par  le  tribunal.  ■ 

30.  Quant  a  l'habitation  pendant  l'année  du 
deuil,  elle  est  due  a  la  veuve  dans  tous  les  cas, 
c'est-a-dire  soit  qu'elle  opte,  soit  qu'elle  n'opte 
point  pour  des  aliments  (Civ.  (570).  Il  en  est  de 
même  que  pour  1rs  habits  de  deuil.  —  V.  Deuil. 

3  I .  L'habitation  serait  due  à  la  femme  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  maison  dans  la  suc- 
cession. Les  héritiers  lui  donneraient  une  somme 
pour  en  tenir  lieu.  Bell.,  207.  Proud.,  Usuf. , 
2800. 

32.  Mais  s'il  y  avait  une  maison  et  que  la 
veuve  ne  voulût  pas  l'habiter,  elle  ne  pourrait  en 
réclamer  la  valeur  en  argent.  Ben.,  145. 

33.  S'il  n'y  avait  point  de  maison  dans  la  suc- 
cession et  que  le  mari  habitât  une  maison  étran- 
gère a  titre  de  location  ,  la  femme  aurait  le  droit 
de  jouir  du  bail  pendant  l'année  de  viduité  ;  et 
si  le  bail  était  expiré,  alors  seulement  elle  pour- 
rait demander  une  indemnité  en  argent.  15en.,  ib. 

34.  Jugé  d'ailleurs  que  la  veuve  à  qui  son 
mari  a  lègue  la  maison  qu'ils  habitaient  ensem- 
ble,  n'est  point  fondée  à  réclamer  des  héritiers 
du  mari  une  autre  habitation,  ou  à  exiger  d'eux 
une  indemnité  en  argent.  Aix,  2  mai  IS30. 

V.  Habitation  [droit  d'). 

HABITS.  Le  terme  d'habits  ne  comprend  dans 
son  acception  commune  que  les  vêtements  exté- 
rieurs ,  excepté  le  linge. 

1 .  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  a 
le  droit  de  retirer  les  linges  et  hardes  asou  usage. 
Civ.  1  492.  —  Y.  Linges  et  hardes. 

2.  Sonl  insaisissables  les  habits  dont  les  saisis 
sont  vêtus  et  couverts.  Pr.  592-2°.  —  Ce  qui 
comprend  les  manteaux  du  saisi,  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  ,  lors  même  qu'ils  s'en  seraient 
couverts  sans  nécessité.  Carre,  2039.  Bernât, 
528.  —  Il  en  serait  autrement  des  bijoux  dont 
le  saisi  et  les  siens  se  seraient  pares.  Bioche, 
v    Saisie-i  vécut.,  3$.  —  Y.  Saisie-exécution. 

3.  Les  faillis  ont  le  droit  de  se  faire  remettre 
par  les  syndics  les  habits  et  linges  nécessaires  a 
a  leur  usage.  Comm.  5C0.  —  Y.  Faillite. 

V.  Vêtement. 

HABITS  de  DtiiL.  —  Y.  Deuil. 


HABITUDE.  L'habitude  est  prise  en  considé- 
ration dans  diverses  circonstances;  ainsi,  rela- 
tivement à  ceux  (pie  l'on  doit  considérer  comme 
commerçants  (Comm.  I),  relativement  aux  vaga- 
bonds (l'en.  270),  aux  mendiants  (2  7  5),  aux 
usuriers  (L.  3  sept.  1807;.  —  Y.  Commerçant, 
Usure. 

MAIL.  Clôture  faite  d'épines,  de  ronces ,  de 
sureau,  etc.,  ou  de  branchages  entrelacés. 

1.  Les  haies  sont  fréquemment  employées 
pour  la  clôture  des  propriétés  rurales Y.  Clô- 
ture, 19. 

2.  Elles  sont  vives  ou  sèches. 

3.  La  haie  sèche  ou  morte  se  forme  de  bnis 
secs  lies  ensemble,  et  qu'on  renouvelle  de  temps 
a  autre. 

4.  Les  haies  vives  ou  a  pied  sont  celles  qui  se 
font  avec  des  arbrisseaux  vivants,  comme  épines, 
ronces,  sureaux  ,  charmilles,  églantiers,  ro.-iers, 
noisetiers,  etc. 

5.  Cette  matière  présente  trois  choses  a  exa- 
miner :  1°  la  distance:  2"  la  mitoyenneté  :  3*  les 
droits  et  obligations  des  voisins. 

6.  I"  Distance.  La  baie  sèche  peut  se  planter 
sur  la  ligne  de  séparation  des  héritages  voisins, 
sans  observer  aucune  distance.  Bouloun.,  1(39. 
Hesdin,  tit.  2.  art.  27.  Eourn.,  Pard.,  etc. 

Cela  vient  de  ce  que  la  haie  sèche  ne  poussant 
aucunes  racines  ni  aucunes  branches .  il  n'y  a 
pas  à  craindre  qu'elle  anticipe  sur  l'héritage  voi- 
sin. 

7.  Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  de  la  haie  vive: 
comme  elle  est  susceptible  d'extension  par  l'ac- 
croissement de  ses  racines  et  de  ses  branches, 
elle  rentre  sous  l'action  des  règlements  relatifs  à 
la  plantation  des  arbres.  Arg.  Civ.  07  1. 

8.  En  conséquence  ,  celui  qui  plante  une  haie 
est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  particuliers  actuellement  existants, 
ou  par  les  usages  constants  et  reconnus;  et.  a 
défaut  de  règlements  et  usages,  un  demi-mètre 
de  distance  de  la  ligue  séparative  des  deux  héri- 
tages. Ib. 

9.  Notez  que  cet  espace  est  présume  par  cela 
même  lui  appartenir,  sauf  preuve  contraire  ;  et  si 
le  voisin  ne  réclame  pas  dans  les  trente  ans,  la 
présomption  est  inattaquable.  Dur.,  384. 

•10.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  haies  et  ar- 
bres plantés  a  une  moindre  distance  que  celle 
prescrite  soient  arrachés.  Civ.  07  2.  —  Y.  Ar- 
bre, 45  et  suiv. 

11.2°  Mit  yenneté.  En  principe,  toute  haie  qui 
sépare  des  héritages,  qu'elle  soit  vive  ou  se.  he  , 
est  réputée  mitoyenne.  Civ.  070. 

I  2.  Et  celte  règle  est  applicable  aux  baies  qui 
bordent  les  grandes  routes.  —  Y.  Chemin.  24. 

13.  Cependant  cette  règle  souffre  plusieui  -  ■  \- 
ceptions  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment. Et  d'abord,  lorsqu'il  y  a  titre  qui  attribue 
la  haie  a  l'un  des  voisins  exclusivement,  il  est 
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évident  que  la  présomption  de  la  loi  doit  cesser. 
Il  n'y  a  plus  à  considérer  l'état  de  clôture  de  l'un 
ou  l'autre  fonds.  1b. 

1  4 .  Une  seconde  exception ,  c'est  quand  il  y  a  des 
bornes  qui  attribuent  aussi  la  haie  exclusivement 
à  l'un  des  héritages.  Peu  importe  encore  qu'ils 
soient  tous  deux  en  état  de  clôture,  et  même  que 
lautre  le  soit  seul.  Dur.,  5,  367.  — V.  Fossé,  8. 

15.  Pour  troisième  exception,  nous  citerons  le 
cas  où  il  y  a  possession  suffisante,  au  contraire, 
en  faveur  de  celui  qui  prétend  que  la  haie  lui  ap- 
partient en  propre.  Civ.  670. 

1  6.  Notez  qu'alors  il  n'importe  encore  que  les 
deux  fonds  soient  ou  non  en  état  de  clôture,  ou 
même  que  le  fonds  du  voisin  le  soit  seul.  Dur., 
369. 

'17.  Mais  quelle  doit  être  la  durée  de  cette  pos- 
session contraire  à  la  mitoyenneté,  ou  de  pro- 
priété exclusive  en  faveur  du  voisin?  Faut-il 
que  cette  possession  soit  trentenaire?  Suffit-il 
qu'elle  soit  annale? 

La  question  est  controversée.  Voici  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  13  déc.  1836,  qui 
juge  que  la  possession  doit  être  trentenaire  :  — 
«  La  cour,  vu  l'art.  670  Civ.  ;  —  Attendu  que 
cet  article,  enjoignant  les  mots  possession  suffi- 
sante au  mot  titre,  et  en  ne  les  séparant  que  par 
la  conjonction  alternative  ou,  a  désigné  claire- 
ment une  possession  qui  équivaut  a  titre ,  parce 
qu'elle  a  opéré  la  prescription  ;  —  Attendu  que  si 
la  possession  annale  a  l'effet,  fondé  sur  la  règle  : 
Melior  est  causa  possidentis,  de  procurer  à  la  par- 
tie qui  a  obtenu  le  jugement  de  maintenue  au 
possessoire  l'avantage  de  plaider  garni  au  péti- 
toire,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  l'effet  d'engen- 
drer la  prescription,  et  par  conséquent  d'équiva- 
loir à  titre  ;  —  Attendu  que  la  présomption 
légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit 
duquel  elle  existe,  et  qu'il  ne  peut  être  admis, 
pour  la  détruire,  que  des  titres  ou  une  possession 
contraire  équivalant  a  titre-  —  Attendu  que  peu 
importe  que  le  général  Aymé  n'ait  fait  reposer  sa 
possession  que  sur  une  partie  distincte  et  sépa- 
rée de  la  haie  dont  il  s'agit,  lorsque  l'art.  670 
susréféré  est  général ,  et  par  cela  même  s'appli- 
que à  une  portion  comme  à  la  totalité  de  la  haie 
dont  il  parle  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant,  à  défaut  de  titre  ou  de  posses- 
sion équivalant  à  titre,  la  possession  annale,  et 
en  déclarant  que  cet  art.  670  suppose  une  haie 
non  susceptible  d'être  divisée  entre  les  deux  héri- 
tages qu'elle  sépare ,  et  qui  par  conséquent  est 
atteinte  dans  sa  totalité  par  les  actes  de  posses- 
sion exercés  sur  quelques  parties,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  ledit  article,  et  faussement  appliqué  les 
principes  relatifs  à  la  possession;  —  Casse,  etc.» 
Contr.  Dur.,  5,  370.  Toull.,3,  229.  Pard.,  188. 

18.  D'ailleurs,  jugé  que  la  possession  exclusive 
d'une  haie  mitoyenne  pendant  trente  ans  a  suffi 
pour  en  faire  acquérir  la  prescription,  quoiqu'au 


moment  de  la  publication  du  Code  le  laps  de 
trente  ans  ne  fût  pas  écoulé  ;  qu'ici  ne  s'appli- 
quent pas  les  règles  relatives  a  la  prescription 
des  droits  d'usage.  Cass.,  14  nov.  1833. 

1 9.  Une  quatrième  exception  a  lieu  dans  le  cas 
où  un  seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture  : 
alors  la  haie  appartient  à  cet  héritage.  Même 
art.  670. 

20.  Notez  ces  mots,  en  état  de  clôture.  Ils  ne 
signifient  pas  qu'il  suffit  que  l'héritage  soit  clos 
d'une  manière  quelconque  (V.  Peu.  391)  :  il  est 
question  ici  de  haies ,  et  ce  ne  peut  être  que  les 
clôtures  de  cette  espèce  que  le  législateur  a  eu 
en  vue. 

21 .  Ainsi ,  l'un  des  fonds  est  entouré  de  fossés 
de  trois  côtés,  et  du  quatrième  par  une  haie; 
l'autre  fonds  est  entouré  de  haies  de  tous  côtés  : 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  celle  qui  sé- 
pare les  deux  héritages  ne  soit  censée  appartenir 
exclusivement  au  fonds  qui  est  clos  de  haies  de 
toutes  parts,  sauf  preuve  contraire.  Dur..  5, 
368. 

22.  Ainsi  encore,  il  faut  décider  que,  lors 
même  qu'un  fonds  serait  gardé  par  une  haie 
sèche  de  tous  côtés,  si  l'autre  héritage  l'était  de 
toutes  parts  par  des  haiesvives,  la  haie  litigieuse, 
si  elle  élait  de  cette  dernière  espèce,  serait  cen- 
sée appartenir  exclusivement  à  ce  dernier  héri- 
tage, bien  que  l'un  et  l'autre  fussent  clos  de  tous 
côtés.  1b. 

23.  Remarquez  que  lorsque  l'un  des  deux  héri- 
tages seulement  est  clos,  si  le  propriétaire  de 
l'héritage  non  clos  se  mettait  en  devoir  de  le  clore, 
comme  il  acquerrait  par  là  une  présomption  de 
mitoyenneté,  le  maître  de  l'héritage  clos  pourrait 
lui  faire  signifier  un  acte  de  protestation  pour 
conserver  la  présomption  de  propriété  exclusive 
qui  résulte  en  sa  faveur  de  ce  que  son  héritage 
est  seul  en  ce  moment  en  état  de  clôture. 

24.  Que  doit-on  décider  lorsque  ni  l'un  ni 
l'autre  des  héritages  n'est  clos  de  toutes  parts , 
mais  que  l'un  d'eux  se  trouve  gardé ,  du  côté  où 
il  n'est  pas  clos  ,  par  des  fonds  de  même  nature? 
Par  exemple  ,  un  pré  ou  une  vigne  a  une  haie  de 
trois  côtés  qui  la  sépare  de  terres  ou  pacages  non 
clos,  et  de  l'autre  c'est  une  suite  de  prés  ou  de 
vignes  appartenant  à  divers  :  dans  ce  cas,  y  a-t-il 
présomption  de  non-mitoyenneté  de  la  haie  eu 
faveur  du  pré  ou  de  la  vigne?  On  le  décidait  ainsi 
dans  beaucoup  de  localités,  parce  que,  disait-on, 
il  est  vraisemblable  que  le  propriétaire  de  ce  pré 
ou  de  cette  vigne  a  élevé  la  haie  à  ses  dépens , 
parce  qu'un  pré  ou  une  vigne  a  plus  besoin  d'être 
gardée  qu'une  terre  labourable  ou  un  pacage.  Mais 
on  ne  pourrait  plus  décider  de  même  sous  l'em- 
pire du  Code,  qui  établit  la  présomption  de 
mitoyenneté  dans  tous  les  cas  où  les  deux  hérita- 
ges ne  sont  pas  en  état  de  clôture,  n'importe  que 
le  genre  de  leur  culture  soit  semblable  ou  diffé- 
rent. Dur.,  373. 
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2o.  Cependant,  si,  dans  l'espèce  précédente, 
il  s'agissail  d'une  lune  plantée  anciennement,  il 
faudrait  continuer  d'appliquer  les  anciennes  c  u- 
tumes.  Ib.,  37  t. 

26.  11  n'est  pas  inutile  d'observer  que  si  entre 
la  haie  et  l'un  des  deux  héritages  quelle  sépare, 
il  existe  un  lusse,  la  baie  est  censée  appartenir  à 
celui  dont  elle  louche  immédiatement  l'héritage, 
quand  même  le  fossé  appartiendrait  au  voisin  ;  à 
moins  que  le  fonds  de  ce  dernier  ne  soit  entouré 
de  haies  de  tous  côtés.  V.  Tard.  ,  ISS  ;  Toull., 
230,  et  Dui ..  375. 

il.  11  est  évident  que  le  voisin  d'une  haie  ne 
peut,  contre  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  la  rendre  mitoyenne  ;  car  l'espace  dont  il 
vient  d'être  parle  ferait  obstacle  à  sa  prétention. 
Ib.,  3So.  —  V.  Mitoyenneté. 

28.  ;!u  Droits  et  obligations  des  voisins.  Du 
droit  de  copropriété  de  la  haie,  il  résulte  (pue  ses 
produits,  et  notamment  ceux  des  arbres  qu'elle 
renferme,  se  partagent  entre  les  voisins.  —  V. 
Arbre,  30  et  s. 

2!».  Car  les  arbres  qui  se  trouvent  daus  la  haie 
mitoyenne  appartiennent  aux  deux  voisins.  Civ. 
673."—  V.  Ib.,  2G  et  s. 

30.  Tellement  qu'un  seul  ne  peut  ni  les  ébran- 
cher,  ni  en  cueillir  les  fruits  sans  le  consentement 
de  l'autre,  ou  au  moins  sans  faire  ordonner  que 
ce  sera  à  frais  communs.  Pard.,  4  89. —  Y.  Ib. 

.il .  Ce  n'est  pas  tout  :  chacun  des  deux  pro- 
priétaires a  le  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abat- 
tus. Civ.  073.  —  V.  Ib.,  33  et  s. 

3  2.  La  haie  doit  être  entretenue  à  frais  com- 
muns. 

33.  Mais  rien  n'empêche  l'un  des  coproprié- 
taires d'abandonner  la  mitoyenneté  pour  se  dis- 
penser de  contribuer  dorénavant  à  son  entretien. 
—  V.  Abandon  de  mitoyenneté,  2. 

34.  Un  des  voisins  ne  peut  exiger  que  la  haie 
soit  détruite.  V.  Dur.,  381. 

35.  Cependant  si  la  haie  était  dans  un  lieu  où 
la  clôture  est  forcée ,  comme  elle  l'est  en  murs, 
chacun  des  voisins  pourrait  contraindre  l'autre  à 
la  suppression  de  la  haie  et  à  contribuer  à  la  con- 
struction d'un  mur  de  clôture.  Civ.  603.  Dur., 
382. 

36.  Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne 
peut-il  l'arracher  de  sa  propre  autorité,  en  la  rem- 
plaçant par  un  mur  qui  ne  dépasse  pas  la  limite 
de  sa  propriété,  c'est-à-dire  le  milieu  du  sol  oc- 
cupé par  la  haie,  sans  que  le  voisin,  si  cette  cons- 
truction nouvelle  ne  lui  fait  aucun  préjudice,  soit 
fondé  a  s'en  plaindre?  Jugé  affirmativement  par 
la  cour  de  cassation,  le  22  avr.  1829. 

V.  Clôture. 

HALAGE  (chemin  dk).  —  V.  Chemin. 

HALLE.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  un 
grand  marché,  surtout  lorsque  l'emplacement  où 
il  se  tient  est  couvert.  —  V.  Marché. 

BARDES.  —  V.  Linges  et  hardes. 
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HASARD.  Ce  qui  ne  peut  être  prévu,  ce  qui 
du  moins  est  incertain. 

Le  hasard  peut  faire  l'objet  d'une  condition. 
4  169.  —  Y.  Condition. 
Il  peut  même  faire  la  matière  d'une  conven- 
Civ.  1 104 el  1964.  —  V.  Aléatoire, 
11  est  des  choses  dont  le  hasard  peut  attri- 
buer la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  Civ.  7  I  6. 
—  V.  Trésor. 

4.  Les  jeux  de  hasard  sont  prohibés.  Pén.  4  1 0 
et  47  5.  —  Y.  Jeu. 

V.  Cas  fortuit,  Événement,  Force  majeure. 
HAUSSE   et  BAISSE.   On   désigne  par  ces 
mots  l'élévation  et  la  diminution  des  prix. 

I  .  Les  coalitions  et  les  manœuvres  frauduleu- 
ses qui  ont  lieu  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  a  eu 
faire  élever  ou  baisser  le  prix  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  celui  qu'aurait  déterminé  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  sont  punies 
par  la  loi.  l'en.   fc<9. 

2.  La  hausse  et  la  baisse  sur  les  papiers  et 
effets  publics  par  les  mêmes  voies,  les  paris  dont 
ils  sont  l'objet,  sont  punis  des  mêmes  peines.  Ib., 
421. 

3.  Ceux  qui,  daus  les  adjudications  de  choses 
mobilières  ou  immobilières,  entravent  ou  trou- 
blent la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  sont  éga- 
lement punis   Pén.  i  I  2.  —  Y.  Enchère. 

HAUTE-FUTAIE.  —Y.  Bots. 

HÉBERGE.  C'est  le  point  où  le  mur  qui  sé- 
pare des  bâtiments  de  hauteur  inégale  cesse  de 
servir  d'appui  a  l'un  ou  à  l'autre.  —  Y.  Mi- 
toyenneté. 

HÉRÉDITÉ.  Synonyme  de  succession.  L.  24, 
D.  de  verb.  sign.  C.  civ.  1696.  —  V.  Succes- 
sion . 

HÉRÉDITÉ  (pétition  d').  —  Y.  Pétition  d'hé- 
rédité. 

HÉRITAGE.  Se  dit  d'une  terre,  d'une  maison 
ou  autre  immeuble  réel  (Civ.  637  et  638).  Ce 
mot  se  prend  aussi  pour  succession.  —  V.  Biens, 
Servitude,  Succession . 

HÉRITIER.  C'est  celui  qui  recueille  à  titre 
successif  tous  les  droits  actifs  et  passifs  qu'avait 
un  défunt  au  moment  de  sa  mort. 

1 .  C'est  au  mot  Succession  que  nous  traiterons 
des  conditions  requises  pour  être  héritier,  et  des 
droits  actifs  et  passifs  attachés  à  cette  qualité. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  ici  ce  qu'on 
entend  par  héritier,  et  à  en  indiquer  les  différen- 
tes espèces. 

2.  Et  d'abord  ,  les  héritiers  sont  institués  ou 
légitimes,  c'est-à-dire  qu'ils  tiennent  leurs  droits 
de  la  volonté  de  l'homme  ou  de  la  loi. 

3.  Les  héritiers  institués  excluent  les  héritiers 
légitimes,  supposé  d'ailleurs  que  rien  ne  fasse 
obstacle  à  la  validité  de  l'institution  ;  parce  que, 
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toutes  choses  égales,  la  volonté  de  l'homme  pré- 
vaut toujours  sur  les  dispositions  de  la  loi.  L.  89, 
D.  de  reg.  jur. 

4.  On  peut  instituer  un  héritier  de  deux  ma- 
nières :  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  ;  et 
c'est  de  là  qu'on  sous-divise  les  héritiers  institués 
en  héritiers  contractuels  et  en  héritiers  testamen- 
taires . 

5.  C'est  au  mot  Institution  contractuelle  que 
l'on  expliquera  la  manière  d'établir  des  héritiers 
de  la  première  espèce. 

6.  Quant  aux  héritiers  testamentaires,  ils  ti- 
rent tous  leurs  droits  (comme  le  mot  l'indique) 
des  testaments  qui  les  instituent.  —  V.  Testa- 
ment. 

7.  Il  y  a  encore  une  autre  division  des  héri- 
tiers, eu  héritiers  libres  et  héritiers  grevés  de 
substitution  ou  fiduciaires. —  V.  Fiducie,  Substi- 
tution. 

8.  Quoique  nous  n'ayons  employé  jusqu'à  pré- 
sent que  le  terme  d'héritiers  institués,  il  est  cons- 
tant que  celte  dénomination  n'est  pas  exclusive. 
En  effet,  les  légataires  universels  ou  a  titre  uni- 
versel sont  ou  deviennent  aujourd'hui  des  héri- 
tiers institués.  Toutes  ces  dénominations  sont 
équipollentes.  Civ.  907. 

8  bis.  A  cet  égard ,  la  législation  actuelle  a 
abrogé  la  grande  différence  qui  existait  aupara- 
vant entre  les  principes  suivis  en  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  des  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  c'était ,  en  pre- 
mier ordre,  la  volonté  de  l'homme  qui  faisait  les 
héritiers  ;  les  institutions  d'héritier  étaient  le  droit 
commun  ;  les  héritiers  du  sang  n'étaient  appelés 
qu'en  second  ordre,  et  seulement  à  défaut  d'héri- 
tiers testamentaires.  Ces  derniers  étaient  saisis 
de  plein  droit  de  la  succession.  La  présence  même 
ou  le  concours  des  légitimaires  ne  faisait  point 
cesser  cette  saisine.  Les  légitimaires  n'avaient  à 
exercer  qu'une  action  en  partage. 

Tandis  que  dans  les  pays  de  coutume,  au  con- 
traire, la  loi  seule  faisait  les  héritiers  ;  elle  n'en 
connaissait  point  d'autres  que  ceux  du  sang. 
L'institution  d'héritier  était  proscrite,  ou  n'avait 
que  la  force  d'un  legs ,  quand  même  ce  legs  eût 
emporté  tous  les  biens  du  défunt.  Les  héritiers 
du  sang  étaient  seuls  saisis,  seuls  représentants 
de  la  personne  du  défunt.  Ainsi,  dans  ces  pays, 
point  d'héritiers  testamentaires.  V.  Toullier,  t. 
5,  492  et  493. 

9.  Le  principe  d'où  il  faut  partir  est  que  le 
mort  saisit  le  vif:  d'où  il  résulte  d'abord  que  l'on 
doit  reconnaître  pour  héritiers  tous  ceux  qui  sont 
saisis  de  plein  droit,  par  la  mort  du  défunt,  de 
tous  les  biens  qu'il  possédait.  Merl.,  Rép.,  v°  Hé- 
ritier, secl.  \  ,  §  \ . 

4  0.  Or,  il  faut  distinguer  : 

4°  Celui  qui  a  des  descendants  ou  des  ascen- 
dants ne  peut  disposer  par  testament  que  d'une 
partie  de  ses  biens.  En  ce  cas,  les  héritiers  du 
Tome  V. 


sang  sont  les  seuls  héritiers  ,  les  seuls  saisis  par 
la  loi  avant  la  délivrance  des  legs.  Il  n'a  paru  ni 
juste  ni  convenable  de  diviser  la  saisine  légale, 
pour  y  faire  participer  des  étrangers  appelés  seu- 
lement par  la  volonté  du  défunt.  La  disposition 
de  la  loi  l'emporte  sur  la  volonté  de  l'homme. 

II.  2"  Si  le  testateur  n'a  ni  descendants  ni 
ascendants,  il  peut  disposer  de  l'universalité  de 
ses  biens  sans  aucune  réserve.  En  ce  cas,  les  hé- 
ritiers du  sang  ne  sont  appelés  à  la  succession 
qu'en  second  ordre,  et  seulement  a  défaut  de  tes- 
tament. Le  testateur  peut  alors  se  nommer  un 
successeur  ou  représentant  universel;  en  un  mot, 
un  héritier  proprement  dit.  Si  l'on  prétendait 
que  cet  héritier  testamentaire  ou  légataire  uni- 
versel n'est  qu'un  successeur  aux  biens ,  et  non 
le  représentant  de  la  personne  du  défunt,  il  fau- 
drait dire  que  ce  dernier  demeure  sans  représen- 
tant ;  car  certainement  ses  parents  ne  le  repré- 
sentent point,  puisqu'ils  ne  sont  passes  héritiers. 
Sous  quelque  nom  que  ce  successeur  soit  nommé, 
la  loi  le  déclare  saisi  de  plein  droit  de  toute  la 
succession  par  la  mort  du  testateur  (Civ.  1 006), 
sans  qu'il  soit  tenu  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  du  sang ,  qui  sont  exclus  par  sa  pré- 
sence, et  qui  ne  sont  appelés  qu'à  son  défaut.  En 
un  mot ,  les  héritiers  et  les  légataires  universels 
succèdent  à  l'universalité  des  droits  actifs  et  pas- 
sifs de  l'hérédité  ;  ils  sont  donc  héritiers  dans  le 
sens  légal  de  ce  mot  :  Hi  qui  in  universum  jus 
succedunt,  hœredis  loco  habentur  (L.  128,  §  I, 
D.  de  reg.  jur.).  La  loi  leur  défère  de  plein  droit 
la  saisine  légale  (Civ.  1 006),  comme,  à  leur  dé- 
faut, elle  la  défère  aux  héritiers  du  sang  par  l'art. 
724.  Comment  donc  nier  qu'ils  représentent  la 
personne  du  défunt?  Bigot-Préaineneu ,  Mot. 
Toull.,  o,  494  et  495. 

I  2.  Maintenant,  il  faut  nous  occuper  des  héri- 
tiers légitimes.  Or,  on  eu  dislingue  deux  sortes  : 
les  héritiers  du  sang,  qu'on  appelle  aussi  héritiers 
réguliers,  et  les  héritiers  irréguliers. 

13.  Les  héritiers  du  sang  ou  réguliers  sont  les 
parents  légitimes  du  défunt.  Civ.  7  24. 

1 4.  Ils  se  divisent  en  trois  classes  :  I"  les  des- 
cendants ;  2°  les  ascendants;  3°  les  collatéraux. 
Civ.  731. 

Tel  était  aussi  le  dernier  état  du  droit  romain, 
suivant  la  Nov.  118,  qui  a  définitivement  abrogé 
les  différences  qui  existaient,  dans  l'origine,  en- 
tre les  héritiers  siens,  qui  étaient  les  enfants  que 
le  défunt  avait  en  sa  puissance  au  temps  de  sa 
mort;  les  agnats ,  qui  étaient  les  parents  mâles, 
et  les  cognats,  qui  étaient  les  parents  du  côté  des 
femmes  :  différence  dont  le  résultat  était  que  les 
cognats  étaient  exclus  par  les  agnats ,  comme 
ceux-ci  l'étaient  par  les  héritiers  siens. 

15.  Quaut  aux  héritiers  irréguliers,  on  appelle 
ainsi  ceux  qui  succèdent  à  l'universalité  des  biens 
d'un  défunt,  sans  néanmoins  représenter  sa  per- 
sonne. Ce  sont  les  enfants  naturels ,  le  conjoint 
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survivant  et  l'État.  —  V.  Déshérence,  Enfant  na- 
turel. 

!  ti.  Ces  successeurs  sont  héritiers  dans  ce  sens 
qu'ils  jouissent  de  l'effet  de  la  maxime  :  Le  mort 
saisit  le  vif  (quoique  d'ailleurs  ils  soient  obligés 
de  se  faire  envo\er  en  possession  );  et  ils  ne  le 
sont  pas  en  tant  qu'ils  ne  représentent  pas  la  per- 
sonne du  défunt,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  tenus 
au  payement  de  ses  dettes  et  à  l'entretien  de  ses 
obligations  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
ont  amende  de  ses  biens.  Il  y  a  donc  dans  ces 
successeurs  nn  mélange  de  droits  et  de  qualités 
qui  seraient  incompatibles  dans  toute  autre  per- 
sonne ,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle  héri- 
tiers irréguliers.  —  V.  Succession. 

17.  Une  autre  division  des  héritiers  est  tirée 
de  l'appréhension  des  successions  qui  leur  sont 
déférées.  Considérés  sous  ce  rapport,  les  héritiers 
se  divisent  d'abord  en  héritiers  présomptifs ,  en 
héritiers  délibérants,  en  héritiers  immiscés  et  en 
héritiers  renonçants  ;  puis  en  héritiers  purs  et 
simples  et  en  héritiers  bénéficiaire». 

1  8.  On  appelle  héritier  présomptif  celui  qui  se 
trouve  dans  le  degré  le  plus  apparent  de  succes- 
sibilité,  et  qui,  par  cette  raison,  est  présumé  de- 
voir être  héritier. 

4  9.  Remarquez  qu'on  lui  donne  cette  qualité, 
soit  avant  le  décès  de  celui  à  qui  il  s'agit  de  suc- 
céder, soit  après  l'ouverture  de  sa  succession. 

20.  Dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  présomptif 
prend  encore  le  nom  d'héritier  délibérant.  —  Y. 
Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

2  I .  L'héritier  immiscé  ou  déclaré  est  celui  qui 
a  fait  une  acceptation  expresse  ou  tacite  de  l'hé- 
rédité. Civ.  775  etsuiv.  —  V.  Acte  d'héritier. 

22.  L'héritier  renonçant  est  celui  qui  a  abdi- 
qué la  succession  qui  lui  était  déférée.  —  V.  Re- 
nonciation a  succession. 

23.  Notez  à  cet  égard  que  la  faculté  de  renon- 
cer est  libre  de  la  pari  de  tout  héritier  :  Nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut.  En  quoi  nos  principes  s'écar- 
tent du  droit  romain,  qui  avait  créé  des  héritiers 
nécessaires  :  c'étaient  les  esclaves  destitués  par 
leurs  maîtres.  Quelque  obérées  que  fussent  les 
successions  qui  leur  étaient  ainsi  dévolues,  ils  ne 
pouvaient  les  répudier;  et  il  en  était  de  même 
des  héritiers  siens ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  le  tout  à  la  différence  des  héritiers  étran- 
gers, c'est-à-dire  des  enfants  émancipés,  des 
agnats,  des  cognats,  etc..  qui  avaient  une  pleine 
liberté  d'accepter  ou  de  répudier  les  successions. 
—  V.  néaumoins  Abstention. 

24.  L'héritier  );iir  et  simple  est  celui  qui  a  ac- 
cepté une  succession  purement  et  simplement,  et 
qui,  en  cette  qualité,  est  tenu  de  toutes  les  dettes 
du  défunt,  quand  même  elles  excéderaient  la  va- 
leur des  biens  dont  il  a  hérité.  —  V.  Succes- 
sion. 

25.  Enfin  l'héritier  bénéficiaire  est  celui  qui 
n'a  appréhendé  une  succession  que  sous  la  con- 


dition de  ne  répondre  des  dettes  du  défunt  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  succession  , 
avec  lesquels  il  ne  confond  pas  ses  biens  person- 
nels. —  V.  Bénéfice  /l'inventaire. 

26.  Ajoutons  à  toutes  ces  divisions,  tirées  de 
l'appréhension  des  successions,  qu'il  y  a  des  hé- 
ritiers apparents  :  ce  sont  ceux  qui,  a  défaut  par 
les  véritables  héritiers  de  se  présenter,  viennent 
s'emparer  de  la  succession  comme  s'ils  y  étaient 
appelés.  —  V.  Pétition  d'hérédité. 

27.  Vient  enfin  une  division  des  héritiers,  qui 
se  tire  de  la  nature  et  de  la  quotité  des  avanta- 
ges que  leur  procurent  les  successions.  Considé- 
rés sous  ce  rapport,  les  héritiers  se  divisent  en 
héritiers  universels  et  en  héritiers  a  titre  uni- 
versel. 

28.  L'héritier  universel  est  celui  qui  succède 
seul  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits  du  dé- 
funt. Civ.  1003. 

29.  L'héritier  a  titre  universel  est  celui  qui  ne 
succède  au  défunt  que  dans  une  certaine  quotité 
ou  à  une  certaine  espèce  de  biens.  Civ.  1010. 

30.  Toutefois,  parmi  cette  sorte  d'héritiers, 
on  institue  un  héritier  principal  :  c'est  celui  d'en- 
tre plusieurs  héritiers  portionnaires  qui  est  le 
plus  avantagé.  Cet  avantage  plus  considérable  ré- 
sultait autrefois  de  certaines  coutumes  ;  et  c'est 
de  là  que  quelques-unes  appelaient  le  fils  aîné 
héritier  principal.  —  V.  Institution  contrac- 
tuelle. 

31.  Lorsqu'un  héritier  lépilime  ou  testamen- 
taire est  actionné,  est-ce  au  demandeur  à  prou- 
ver qu'il  a  fait  acte  d'héritier,  ou  bien,  à  raison 
de  la  présomption  de  la  loi,  doit-on  le  tenir  pour 
héritier  jusqu'à  preuve  contraire,  et  est-ce  à  lui 
à  prouver  qu'il  s'est  abstenu?  —  V.  Acceptation 
de  succession,  3. 

32.  Pour  les  droits  de  mutation  que  doivent  les 
héritiers,  —  V.  Succession  [Droit  de). 

HÉRITIER  apparent.  —  V.  Héritier,  26. 

HÉRITIER  bénéficiaire.— V.  Héritier,  25,  Li- 
atation. 

HÉRITIER  KiiHciAiiu:.—  V.  Héritier,  7. 

HERMAPHRODITES.  Les  hermaphrodites  sont 
ceux  qui  ont  les  marques  des  deux  sexes. 

1 .  Ils  sont  réputés  être  du  sexe  qui  prévaut  en 
eux.  L.  10,  D.  de  stata  hominum.  —  Y.  Per- 
sonnes. 

HEURE. 

■f.  Il  était  enjoint  aux  notaires,  par  l'ordon- 
nance de  juillet  1 304,  art.  6,  de  recevoir  les  con- 
trats dans  des  lieux  et  des  heures  non  suspects  : 
Diclos  contractus  recipiant  in  locis  et  horis  non 
suspectis.  (Code  du  not.)  —  Y.  Notaire. 

2.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
acte  notarié  indique  l'heure  où  il  est  passé.  — 
V.  Acte  notarié.  287  et  s. 

3.  Lorsque  deux  actes  ont  été  faits  le  même 
jour,  doivent-ils  être  réputés  avoir  été  faits  au 
même  instant?  La  priorité  de  l'un  sur  l'autre  ne 
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peut-elle  pas  au  contraire  être  établie?  —  V. 
Date,  40  et  s. 

4.  En  matière  de  procédure,  aucune  signifi- 
fîcation  ni  exécution  ne  peut  être  faite,  depuis  le 
1er  oct.  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le 
1er  a vr.  jusqu'au  30  sept,  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir.  Pr.  4  037. 

5.  Cependant  on  peut  procéder  avant  ou  après 
les  heures  légales  en  vertu  de  permission  du  pré- 
sident du  tribunal.  Même  article.  Debelleyme, 
Ordonnances,  1,  43.  Contr.  Berriat,  144. 

6.  Il  y  a  des  délais  qui  se  comptent  par  heu- 
res. —  V.  Délai,  13  et  s. 

7.  On  a  poussé  la  manie  de  la  dispute,  dit 
Berriat,  4  44,  jusqu'à  demander  quand  une  heure 
est  finie,  si  c'est  au  coup  du  prélude  ou  au  pre- 
mier ou  dernier  coup  de  l'heure  suivante  ;  et  un 
grave  tribunal  a  décidé,  après  avoir  consulté  des 
mathématiciens,  que  c'est  au  coup  du  prélude. 
V.  Voèt,  ad  Pand..  tit.,  de  divers,  temp.,  4. 

8.  En  matière  d'enregistrement,  les  délais, 
même  ceux  qui  ne  consistent  qu'en  un  petit  nom- 
bre de  jours,  ne  se  comptent  point  par  heures.  — 
V.  Enregistrement,  230. 

V.  Année,  Jour,  Mois. 

HIÉRARCHIE.  On  appelle  ainsi  l'ordre  et  la 
subordination  des  différents  fonctionnaires,  des 
différentes  autorités.  —  V.  Juridiction. 

HOIRIE,  HOIRS.  Ces  mots  sont  synonymes 
d'hérédité,  d'héritiers.  —  V.  Succession. 

HOMMAGE.  —  V.  Foi  et  hommage. 

HOMME. 

4 .  Quelquefois  ce  mot  comprend  la  femme 
aussi  bien  que  l'homme.  L.  -152,  D.  de  verb. 
sign.  —  V.  Masculin. 

V.  Age,  Femme,  Vie. 

HOMME  DE  LOI.  On  comprend  sous  la  déno- 
mination d'bommes  de  loi  les  avocats,  les  juris- 
consultes et  les  notaires.  —  V.  Jurisconsulte. 

HOMOLOGATION.  C'est  l'approbation  que  la 
justice  donne  à  un  acte.  V.  notamment,  les  art. 
448,  458  et  467  C, les  art.  8S5,887,95oet982 
Pr.,et  l'art.  524  Comm.  ;  et  les  mots  Concordat, 
Conseil  de  famille,  Partage,  Transaction,  Tutelle. 

HONNÊTE. 

4.  Ce  qui  est  permis  n'est  pas  toujours  hon- 
nête. Non  omne  quod  licet  honestum  est.  L.  4  44, 
D.  de  reg.  jur. 

2.  Quelquefois  il  n'y  a  pas  de  honte  à  recevoir 
une  chose,  tandis  qu'il  serait  honteux  de  la  de- 
mander. Z. .  1 ,  §  5,  D.  de  extraordm.  cognit. — V. 
Honoraires. 

Y.  Bonnes  mœurs,  Ordre  public. 

HONNÊTETÉ  publique.  Se  dit  de  ce  qui  est 
conforme  aux  bonnes  mœurs  et  aux  bienséances. 
—  V.  Bonnes  mœurs,  Convention,  Mariage, 
Ordre  public. 

HONNEUR  ET  RESPECT.  C'est  l'un  des  de- 
voirs des  enfants  envers  leurs  père  et  mère.  Civ. 


371.  —  V.  Enfant,  33,  et  Puissance  paternelle. 
HONNEURS  civils  et  militaires.  On  com- 
prend sous  cette  dénomination  les  devoirs  à  ren- 
dre aux  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  soit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  après  leur  mort.  Il  y 
a  là-dessus  deux  décrets  des  24  mess,  an  xn  et 
6  frim.  an  xm,  qui  forment  un  code  complet  de  la 
matière.  —  V.  Préséance. 

HONORAIRE.  Qualité  que  l'on  donne  à  des 
personnes  qui,  après  avoir  exercé  certaines  char- 
ges, certaines  fonctions,  sont  autorisées  à  en 
conserver  les  honneurs  et  les  prérogatives  :  c'est 
Yhonorariat,  qu'on  appelait  aussi  autrefois  veté- 
rance. 

4 .  L'usage  des  officiers  ou  fonctionnaires  ho- 
noraires nous  vient  des  Romains.  Ainsi,  les  con- 
suls, les  préteurs  qui  avaient  rempli  le  temps  de 
leur  magistrature,  conservaient  de  droit  un  rang 
honorable  dans  le  sénat.  Que  ceux,  disait  la  loi 
4,  C.  de  quiestoribus  et  magistris  officiorum,  qui 
ont  ét«-  questeurs,  maîtres  des  Milices,  etcsoieni 
accueillis  avec  les  acclamations  accoutumées,  et 
non  oublies  et  traités  comme  des  inconnus  :  ac- 
clamatione  exipiantur  solita,  nec  prœtereantur  ut 
incogniti.  V.  Loyseau,  des  Offices,  liv.  I,  ch.  7, 
86  et  87. 

2.  Voici  comment  s'exprimait,  à  l'égard  des 
notaires,  une  loi  de  l'empereur  Léon,  la  loi  4 ,  C. 
de  primicerio,  et  secundicerio,  et  notants:  «  Nous 
tenons  beaucoup  à  ce  que  ceux  qui  ont  été  notai- 
res conservent  toujours  le  titre  de  cette  charge. 
C'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  ceux  qui 
ayant  été  notaires  en  ont  cessé  les  fonctions  pour 
vivre  dans  le  repos  ou  la  tranquillité,  ou  à  cause 
de  leur  grand  âge,  ou  même  par  leur  élévation  à 
une  dignité,  ne  cessent  jamais  deprendre  le  titre 
de  notaires,  mais  ajoutent  ce  dernier  titre  à  celui 
de  leur  dignité.  » 

3.  En  France,  la  qualité  d'honoraire,  appelée 
aussi  vélérance,  ne  fut  admise  également  que 
pour  de  hauts  fonctionnaires.  Par  un  édit  du  roi 
Louis  XIV  du  mois  d'août  1669,  qui  d'ailleurs  ne 
faisait  que  régulariser  l'usage  déjà  existant,  la 
qualité  d'honoraire  ou  de  vétéran  ne  devait  être 
accordée  qu'aux  magistrats  de  cours  souveraines, 
après  un  assez  long  temps  de  magistrature  et  par 
des  lettres-patentes  du  roi,  qui  prirent  le  nom  de 
lettres  de  vélérance.  Au  nombre  des  privilèges 
qui  étaient  attachés  à  cette  qualité  était  celui  de 
continuer  à  pouvoir  siéger  avec  la  compagnie, 
et  d'avoir  voix  délibérative. 

4.  Leslettres  de  vétérance  avaient  cessé  d'être 
en  usage  en  4  790,  avec  l'abolition  de  la  vénalité 
des  offices.  Mais  elle  a  été  rétablie  par  les  lois 
nouvelles,  qui,  toutefois,  paraissent  avoir  établi 
deux  classes  de  magistrats  honoraires,  dont  les 
uns  n'exercent  aucunes  fonctions  (Décr.  2  oct. 
4  807,  art.  3).  et  les  autres  (les  magistrats  des 
cours  d'appel)  ont  le  droit  d'assister,  avec  voix 
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délibérative,  aux  assemblées  de  chambres  et  aux 
audiences  solennelles  :  ce  n'est  que  dans  ce  der- 
nier cas  que  des  lettres  d'honoraire  sont  nécessai- 
res  (Décr.   G   juill.    1840,  art.  77).  V.  Carré, 

Cou;,,:!.,    I  .  2  I  0  et  S. 

).  Il  parait  aussi  qu'en  France  rhonorcui.it 
fut  accordé  aux  notaires  par  la  puissance  sou- 
veraine. Dans  des  lettres-patentes  du  mois 
d'aoûl  1673,  confirmatives  des  privilèges  des 
notaires,  et  spécialement  du  droit  de  franc-salô, 
le  roi  Louis  XIV  exprime  sa  volonté  «  que  même 
les  honoraires  d'entre  eux,  et  les  veuves  desdits 
officiers  honoraires,  jouissent  dudit  minot  de 
Franc-salé  a  compter,  pour  les  honoraires,  du  jour 
qu'ils  auront  fait  enregistrer  nos  lettres  sur  ce  né- 
cessaires "  et  '-es  lettres-patentes  fuient  suivies 
d'autres  semblables  du  mois  d'avril  1736.  On  lit 
aussi  dans  les  anciens  statuts  des  notaires  de 
Paris,  homologués  par  arrêt  du  13  mai  4  684, 
que  «  les  notaires  qui  résigneront  leurs  offices, 
après  en  avoir  l'ait  l'exercice  pendant  vingt  an- 
oosécutives,  jouiront  des  honneurs,  séan- 
i  \  délibérative  et  distributions  de  ladite 
communauté...  «  (Tous  les  documents  qui  vien- 
nent d'être  cites  sont  rapportés  dans  le  Code  du 

6.  D'après  les  nouveaux  statuts  des  notaires  de 
Pai  is  .   «  les  notaires  qui  se  retirent  après  vingt 

-  d'exercice  sont  admis  à  demander  la  qua- 
lité de  notaires  honoraires  et  les  droits  attachés 
à  cette  qualité;  et  l'assemblée  générale  délibère 
sur  chacune  des  demandes  d'après  un  rapport  de 
la  chambre.  »  Délib.  du   I  ■>  bruni,  an  XIII. 

7.  Cependant,  par  une  délibération  postérieure, 
l'assemblée  générale  des  notaires  de  Paris,  «con- 
sidéran!  qu'il  est  des  cas  où  l'avantage  de  la  com- 
pagnie peut  solliciter  l'admission  parmi  les  hono- 
raires de  notaires  retires  avant  vingt  années 
d'exercice,  soit  puce  qu'ils  auraient  rendu  des 
services  importants  à  la  compagnie,  soit  parce 
qu'ils  se  seraient  distingués  par  des  travaux  con- 
nus, soit  enfin  parce  qu'ils  auraient  obtenu  des 
dignité-  ou  des  magistratures,  >■  a  arrêté  qu'elle 
pourrait  conférer  aux  notaires  retirés  avant 
vingt  ans  ia  qualité  d'honoraires  lorsqu'il  y  aurait 
des  motifs  -nuisants  pour  commander  une  excep- 
tion au  principe  général.  Délib.  2  fruct.  anxm 
(Code  du  not.). 

8.  Le  gouvernement  n'accorde  pas  le  titre  de 
notaire  honoraire,  mais  il  tolère  que  les  assem- 

s  générales  le  confèrent  à  ceux  des  notaires 
qui  se  sont  distingues  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

9.  Il  y  a  a  cet  égard,  nous  le  croyons,  lacune 
dans  la  législation  nouvelle.  Espérons  qu'elle  sera 
remplie.  L'institution  des  notaires  honoraires  est 
justifiée  par  l'expérience  de  tous  les  temps.  Son 
utilité  morale  est  incontestable.il  ne  lui  manque 
que  la  sanction  du  législateur. 

BONOR  URES.  Ce  mol.  dans  le  ac- 


ception ,  exprime  ce  qu'on  offre  par  honneur  à 
celui  dont  on  a  reçu  les  conseils  ou  autres  servi- 
ces de  cette  nature  ;  et  c'est  de  là  qu'il  est  em- 
ployé pour  exprimer  la  rétribution  due  à  l'avocat 
et  au  notaire  pour  des  travaux  de  leur  profes- 
sion. 


Sect.  Ire.  — Des  honoraires  dus  aux  notaires. 
Principe*  sur  lesquels  reposent  ces  honoraires. 
Sect.  2.  Des  dire/ses  espèces  d'honoraires. 

§  lor.  —  Des  honoraires  proprement  dits. 

Art.  1er.  —  De  Ii  quotité  îles  honoraires  : 
et  comment  elle  se  fixe.  Principe  du  râolew  ici 

LMIABLE. 

Art.  i.  —  Formedu  règlement  amiable.  En 

quels  eus  il  peut  être  attaqué. 

Art.  3.   —  Bases  du  règlement   amiable. 

Honoraires  fixes.  Honoraires  proportionnels. 
Art.  i.  —  Suite.  Quels  actes  sont  sujets  aux 

honoraires  proportionnels,  et  quels  autres  à 

un  honoraire  fixe.  QdOTITS  de  ces  deux  espèces 

d'honoraires. 

Art.   .'3.  —  Application  des  règles  ci-dessus 

à  certains  tuirs. 

§  2.  —  Des  droits  d'expédition. 

§  3.  —  Des  racolions  et  des  frais  de  voyage. 

§4.  —  Droits  divers. 

§o.  —  Des  droits  dus  aux   notaires  pour  les 
commissions  particulières   dont  ils  peuvent  être 
chargés. 
Sect.  3.  —  Suite.   Des  honoraires   réglés  par  le 

tarif. 
Sect.  4.  —  Du  partai/e  des   honoraires    lorsque 

plusieurs  notoire*  concourent  à  un  acte. 
Sect.  o    —  De  l'obligation  des  liouoraircs.  Con- 
tre qui  ils  peuvent  être  fc<  lûmes . 
Sect.  (5.  —  De  l'action   eu  paiement  des  hono- 
raires. 
Sect.  7.  —  Delà  taxe  des  honoraires.  Si  elle  peut 

être  suivie  d'un   BXBCUTOIRB.    Voues    oun  ries 

contre  la  taxe. 
Sect.    8.  — Delà  justification    des  honoraires. 
Promesses  d'honoraires.  Registre.  Qcittani  e. 
Sect.  9.  —  Du  privilège  et  de  l'hypothèque  des 

liouoraircs. 
Sect.  10.  —  De  lu  prescription  des  honoraires. 
Sect.  II.  —  De  faction  en  restitution  d'honorai- 
res indûment  payés. 
Sect.  12.  —  Des  déboursés  des  notaires. 
Sect.  13.  —  Timbre  et  enregistrement . 


Sect.   1n'.  —  Des  honoraires  dus  aux   notaires. 
Principes  sur  lesquels  reposent  ces  honoraires. 

I .  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
honoraires  des  notaires.  Pour  ce  qui  concerne  les 
autre-  personnes  qui  peinent  avoir  droit  soit  à 
des  honoraires  proprement  dits,  soit  à  des  émo- 
luments ou  ;i  des  salaires,  —  V.  Agent  d'affaires, 
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Agent  de  change,  Arbitrage,  Avocat,  Avoué,  etc. 

2.  Que  dans  l'origine  où  les  fonctions  des  no- 
taires étaient  considérées  comme  des  charges  pu- 
bliques et  ordinaires  que  tous  les  citoyens  de- 
vaient exercer  à  leur  tour,  ces  fonctions  fussent 
exercées  gratuitement ,  cela  se  conçoit.  Voilà 
pourquoi,  chez  les  Romains,  les  notaires  et  autres 
officiers  de  justice,  comme  les  magistrats  eux- 
mêmes,  n'eurent  d'abord  droit  qu'à  des  gages.  Ils 
ne  pouvaient  rien  exiger  des  parties,  pas  même 
accepter  d'elles  des  présents ,  a  peine  de  mort. 
C'est  ce  qui  résulte  surtout  d'une  loi  de  Constan- 
tin, insérée  au  Code  Ihéodosien,  tit.  Ne  damna 
provincialibus  inflig.  Loyseau,  des  Offices,  liv.  t, 
ch.  8,  intitulé  :  du  Profit  des  officiers,  7  et  22. 

3.  Mais  «  par  succession  de  temps,  ajoute 
Loyseau,  23,  les  ministres  des  magistrats,  comme 
greffiers,  notaires,  etc..  s'avantagèrent,  par 
bienséance  et  par  forme  de  présents,  de  prendre 
de  ceux  qui  avaient  affaire  à  eux  certains  petits 
salaires,  qu'ils  appelaient  sportulas  (C.  de  spor- 
tulis  et  execut.  lit.),  tout  ainsi  que  nous  disons 
donner  le  vin  ,  quand  ou  donne  une  pièce  d'ar- 
gent à  des  messagers,  à  des  clercs  ou  autres  me- 
nus gens,  pour  aller  boire...  Et  finalement,  Jus- 
tinien  autorisa  ces  sportules ,  occasione,  dit-il, 
consuetudinum  (nov.  8,  cap.  8).  Tolerabilia  enim 
sunt  quœ  longa  consuetudo  comprobat,  dit  la  loi 
penult. ,  de  pollic.  »  Ajoutons  que  la  nov.  44, 
qui  traite  des  tabellions,  s'exprime  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  le  droit  qu'avaient  ces 
officiers  à  des  honoraires.  Cap.  \ ,  §  2  et  3. 

4.  Tout  cela  fut  d'abord  observé  en  France. 
Les  juges  ne  pouvaient  rien  exiger  des  parties 
(ordonn.  du  23  mars  t302  ,  art.  23).  Ce  ne  fut 
que  plus  tard  que  les  épiées  s'introduisirent  (Loy- 
seau, 24  et  32).  Quant  aux  ministres  de  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  aux  notaires,  greffiers,  etc.,  il 
leur  fut  permis  de  réclamer  des  salaires.  Capitul. 
de  824,  tit.  3,  ch.  24.  Ordcnn.  précitée  de 
4  302,  art.  37;  dejuill.  1304,  art.  7,  etc.  (Code 
du  not.) 

5.  En  effet,  «  ce  n'est  pas  merveille,  dit  Loy- 
seau, 26,  qu'il  leur  fût  permis  de  prendre  salaire 
modéré  des  parties  pour  s'entretenir  en  servant 
le  public.  «  Plus  haut,  I  ,  le  même  auteur  avait 
déjà  dit  :  «  Il  faut  que  chacun  vive  de  son  état  : 
Sua  cuique  ars  pro  viatico  est;  et  Dieu  a  ordonné 
que  chacun  gagne  sa  vie  de  son  labeur  et  exer- 
cice. C'est  pourquoi  les  profits  et  émoluments  des 
offices  sont  appelés  généralement  par  les  latins 
salaria,  a  sale,  qui  est  l'une  des  choses  les  plus 
nécessaires  à  la  nourriture  de  l'homme...  » 

Voici  d'ailleurs  comment,  à  cet  égard,  s'expri- 
mait le  rapporteur  de  la  loi  du  6  oct.  <l79t,  la 
première  qui  ait  réorganisé  le  notariat  : 

«  Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions 
publiques,  on  perd  de  vue  l'intérêt  du  fonction- 
naire ;  on  croit  n'avoir  plus  rien  à  faire  lorsque 
ses  devoirs  lui  ont  été  tracés  ;  il  semble  alors  que 


tout  ait  été  prévu  pour  le  plus  grand  avantage  de 
la  société  :  mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut 
que  ces  devoirs  soient  remplis,  et  il  n'est  guère 
de  moyen  plus  sûr  d'atteindre  ce  but  de  toute  in- 
stitution, que  d'attacher  les  fonctionnaires  par 
leur  propre  intérêt  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  et  au  succès  de  leur  mission. 

»  On  se  le  dissimulerait  vainement  ,  peu 
d'hommes  oct  la  faculté  de  se  livrer  aux  fonc- 
tions publiques  par  le  seul  désir  d'être  utiles  à 
leur  pays  ;  un  si  noble  dévouement  est  au-dessus 
du  patriotisme  des  uns  ou  de  la  foi  tune  des 
autres;  et  si  l'on  excepte  quelques  places  qu'une 
grande  considération  accompagne,  ou  que  de 
grandes  espérances  environnent,  la  plupart  res- 
teraient vacantes,  si  l'intérêt  et  le  besoin  n'y 
appelaient  des  concurrences  :  c'est  au  législateur 
à  s'emparer  de  cette  vérité,  affligeante  si  l'on 
veut,  mais  utile  pour  lui,  et  à  s'en  servir  comme 
d'un  nouveau  gage  de  l'exécution  de  ses  lois. 

»  Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux 
fonctions  de  notaire,  qui  pourrait  surtout  se  li- 
vrer aux  longues  études  que  cet  état  exige,  sans 
l'espoir  d'y'trouver  une  honnête  existence?  Plus 
ces  fonctions  sont  importantes,  plus  il  faut  qu'un 
légitime  intérêt  y  attache  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  remplir  :  car  enfin,  on  ne  s'attend  pas  que 
ces  places  soient  recherchées  à  l'avenir,  pas  plus 
qu'elles  ne  l'ont  été  avant  nous,  par  des  motifs 
absolument  étrangers  aux  moyens  de  subsister.» 

Ajoutons  cette  réflexion  d'un  auteur  moderne: 
u  Dans  les  tribunaux  contentieux,  c'est  le  gou- 
vernement qui  salarie  les  juges;  dans  la  juri- 
diction volontaire,  ce  sont  les  parties  contrac- 
tantes qui  acquittent  la  rétribution  du  notaire 
dont  elles  réclament  les  fonctions.  »  Loret,  Élé- 
ments de  la  science  not.,  1 ,  487. 

Du  reste,  le  droit  des  notaires  à  des  hono- 
raires fait  si  peu  de  doute  dans  la  législation 
actuelle,  que  les  lois  réorganisatrices  de  1791  et 
de  l'an  xi,  n'ont  pas  même  jugé  à  propos  de  le 
consacrer  d'une  manière  formelle.  Le  législateur 
a  supposé  que  ce  droit  existait  par  la  nature  des 
choses,  par  une  évidente  nécessité.  En  consé- 
quence, dans  la  loi  du  25  vent,  an  xi  (art.  51), 
l'on  s'est  occupé  seulement  du  mode  d'en  régler 
la  quotité. 

6.  Cependant  les  honoraires  des  notaires  doi- 
vent être  considérés  comme  une  juste  indemnité 
de  leurs  peines  et  soins,  et  non  comme  le  produit 
d'une  spéculation.  Le  notariat  est  une  fonction 
publique,  une  sorte  de  magistrature,  et  non  une 
profession  mercantile,  une  entreprise  intéressée. 
Nous  reviendrons  ailleurs  sur  ce  point.  —  V. 
Notaire. 

7.  De  là,  il  nous  paraît  que  c'est  avec  raison 
que  la  jurisprudence  considère  les  honoraires 
comme  la  récompense  attachée  à  l'exercice  d'un 
mandat,  et  non  comme  le  prix  d'un  louage.  A  cet 
égard,  s'il  est  vrai  en  général  que  le  mandat  dé- 
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génère  en  louage  lorsque  les  services  d'une  des 
parties  doivent  Être  payés  par  l'autre,  cela  ne 
s'entend  que  lorsqu'il  s'agit  de  services  suscep- 
tibles d'être  appréciés  et  payés,  comme  le  travail 

des  ouvriers  (Inst.  de  mand.,  §  13).  En  effet,  il 
existe  beaucoup  d'autres  cas  où  l'on  prête  son 
ministère  a  une  personne  en  faisant  des  choses 
inappréciables  par  leur  nature,  des  choses  qui 
ne  peuvent  devenir  l'objet  d'uu  louage,  et  dont 
l'exécution,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  entière- 
ment gratuite,  conserve  toujours  le  caractère  d'un 
bon  office  qui  ne  se  paye  pas,  mais  auquel  on 
accorde  une  reconnaissance  rémunératoire  (L.  t. 
D.  si  mais.  fais.  mod.  L.  5,  §  2  et  4,  D.).  C'est 
à  ce  titre  que  les  professeurs,  les  avocats,  les 
médecins  reçoivent  des  honoraires  (L.  I,  §§  4,  5, 
4  0,  Il  et  12,  D.  de  extraord.  cognit.);  et  ces 
honoraires  ne  dénaturent  pas  le  mandat  (L.  6, 
D.  mandat  i).  Ducaurroi,  lnstit.,  liv.  3,  tit.  26, 
g  13.  Poth.,  J/««c/..  20  et  s.  Merl.,  Rép.,  \<> No- 
taire, §  6.  n"  \.  Chauv.,  Comm.  tarif,  intr.,  tit. 
des  notaires,  44.  Lcr.,  490.  Remy,  Recueil  sur 
les  émoluments  et  déboursés  des  not.,  130.  Reu., 
Méthode  ou  instruction  sur  la  perception  des  ho- 
noraires des  not.  y  25.  Yernet,  Tarif  des  not.,  85. 
Aug.,  Cours  de  not.,  203.Tropl.,  Louage,  794  et 
s.  Contr.  Duv.,  »&.,  4,  267  et  s.,  et  Zachariae, 
Droit  civ.,  3,  34.  Cass.,  27  janv.  4812.  —  V. 
Bail  d'ouvrage,  2,  et  Notaire. 

7  bis.  Il  resuite  d'ailleurs  de  l'observation  qui 
a  été  faite  plus  haut,  G,  qu'il  ne  serait  pas  permis 
à  un  notaire  de  partager  le  produit  de  ses  fonc- 
tions avec  un  autre  de  ses  confrères.  Une  pareille 
association  a  toujours  été  considérée  comme  un 
monopole  aussi  contraire  d'ailleurs  au  véritable 
intérêt  des  parties  qu'à  la  nature  des  fonctions 
notariales.  Pari.  Paris,  7  févr.  1612.  Jousse, 
Just.  civ.,  2,  409.  Loret,  494.  V.  inf.  sect.  4, 
et  Association  de  notaire. 

Sect.  2.  —  Des  diverses  espèces  d'honoraires. 

8.  En  général,  l'on  comprend  sous  le  nom 
d'honoraires  toutes  les  espèces  de  rétributions 
auxquelles  un  notaire  peut  avoir  droit  pour  les 
peines  qu'il  se  donne  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Remy,  47. 

9.  Toutefois,  on  distingue  les  honoraires  pro- 
prement dits,  les  droits  d'expédition,  les  vaca- 
tions et  les  frais  de  voyage;  et  chacune  de  ces 
espèces  d'honoraires  a  ses  règles  particulières. 

10.  En  outre,  il  y  a  ce  que  nous  appellerons 
des  droits  diras,  parce  qu'ils  sont  accidentels  et 
s'appliquent  à  des  objets  différents.  Ces  droits 
tiennent  toujours,  comme  les  précédents,  à  l'exer- 
cice même  des  fonctions  de  notaire. 

I  I.  Viennent  enfin  les  honoraires  qui  s'atta- 
chent aux  commissions  particulières  que  les  no- 
taires peuvent  recevoir  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  quoiqu'il*  n'y  tiennent  pas  direc- 
tement. 


4  I  bis.  Nous  allons  traiter  successivement  de 

ces  différentes  espèces  d'honoraires. 

§  1er.  —  Des  honoraires  proprement  dits. 

I  2.  Ce  sont  ceux  qui  sont  dus  pour  la  passa- 
tion des  actes  ordinaires.  Remy.  ST. 

I  2  his.  Plusieurs  choses  sont  ici  à  examiner, 
savoir  : 

lu  La  quotité  de  ces  honoraires  ;  comment  elle 
se  fixe:  le  principe  du  REGLEMENT  AMIABLE  ; 

2°  La  forme  du  règlement  amiable;  en  quels 
cas  il  peut  être  attaque  ; 

3°  Quelles  doivent  être  les  bases  du  règlement 
amiable,  et  la  distinction  des  honoraires  fixes  et 
des  honoraires  proportionnels; 

4°  Quels  actes  sont  sujets  aux  honoraires  pro- 
portionnels, et  quels  autres  à  un  honoraire  fixe  ; 
la  quotité  de  ces  deux  espèces  d'honoraires  ; 

5°  Enfin,  l'application  des  règles  précédentes 
à  certains  actes. 

Art.  1tr.  —  De  la  quotité  des  honoraires,  et 
comment  elle  se  fixe.  Principe  du  règlement 
amiable. 

4  3.  Eu  général ,  la  quotité  des  honoraires  des 
notaires  dépend  du  règlement  amiable  à  fane 
entre  ces  officiers  et  leurs  clients;  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  contestation  qu'il  j  a  lieu  de  re- 
courir à  la  taxe  du  juije.  L.  25  vent,  an  xi,  ar- 
ticle 51.  Tarif  de  4807,  art.  173. 

4  4.  Tel  était  également  l'ancien  principe.  Cela 
résulte  assez  soit  des  règlements  qui  prescrivaient 
aux  notaires  de  se  contenter  de  salaires  médio- 
cres (Ordonn.  de  juill.  1304,  art.  7;  du  Ier  avr. 
1315,  art.  18,  etc.),  soit  même  de  ceux  de  nos 
anciens  monuments  qui  leur  reprochaient  de 
prendre  des  salaires  excessifs  (Ordonn.  17  mai 
1315,  fev.  1327,  12  juill.  1393,  26  juill.  1433, 
OCt.  14  85,  juill.  1580,  etc.  Ces  derniers  docu- 
ments et  les  précédents  sont  rapportes  dans  le 
Code  du  not.).  Voici,  au  surplus,  comment  s'ex- 
primaient sur  le  principe  dont  il  s'agit,  les  au- 
teurs de  l'ancien  Hep.,  v"  Notaire,  sect.  5  :  «  Il 
ne  paraît  pas  qu'aucun  règlement  moderne  ait 
fixé  les  salaires  et  vacations  des  notaires  royaux, 
si  ce  n'est  pour  quelques  articles.  »  Jousse,  Just. 
civ.,  2,  431,  s'exprime  de  même. 

15.  Et  le  même  principe  se  trouvait  consigné 
dans  un  dernier  projet  de  loi  sur  le  notariat  qui 
avait  été  proposé  en  l'an  vm  (Résolution  du  23 
fruct.  an  vin.  art.  97).  La  loi  du  6oct.  I  79  I  avait 
garde  le  silence  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  en  s'en  référant  aux  anciens  règle- 
ments (sect.  2.  art.  6). 

16.  Si  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  il 
nous  semble,  en  effet,  que  la  faculté  laissée  au 
notaire  et  aux  parties  de  régler  amiablemenl  les 
honoraires  de  cet  officier  tient  aux  bases  même 
de  l'institution.  D'une  part,  les  actes  des  notaires 
appartiennent  a  la  juridiction  volontaire.  L'inlcr- 
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vention  de  ces  fonctionna  ires  y  est  toujours  plus 
ou  moins  volontaire.  Comment  leur  refuser  le 
droit  de  s'entendre  aussi  avec  les  parties  sur  les 
émoluments  qui  leur  seront  dus?  D'une  autre 
part,  en  mettant  en  première  ligue  le  règlement 
amiable  (car  ce  n'est  qu'à  défaut  que  vient  l'in- 
tenention  des  tribunaux,  d'après  l'art.  51  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi),  le  législateur  a  suffisam- 
ment indique  la  considération  dont  il  voulait  en- 
tourer les  fonctions  des  notaires,  et  la  confiance 
qu'il  jugeait  nécessaire  de  leur  assurer  Enfin, 
par  qui  mieux  que  les  clients  peuvent  être  appré- 
ciés le  soin,  le  travail  qu'ont  exigé,  non  pas  seu- 
lement la  rédaction  d'un  acte,  mais  surtout  la 
conclusion  d'une  affaire?  Par  qui  mieux  qu'eux 
peut  être  appréciée  l'utilité  de  l'intervention  du 
notaire,  de  ses  démarches,  de  ses  conseils?  De 
pareils  services  ne  peuvent  être  soumis,  de  plein 
droit,  à  la  taxe,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  tarif  (V.  Tarif].  Ce  sont  de  véritables 
honoraires,  dans  l'acception  de  notre  définition, 
qui  sont  dus  aux  notaires;  et  rien  ne  répugne 
plus  au  caractère  de  cette  sorte  d'émoluments 
que  l'idée  d'une  taxe  ou  d'un  tarif.  Aussi,  dans 
l'usage,  surtout  à  Paris,  les  notaires  considèrent- 
ils  comme  deleur  dignité,  de  n'avoirpointrecours 
aux  tribunaux,  lorsque,  par  hasard,  un  client 
ingrat  vient  à  contester  les  honoraires  qui  lui 
sont  réclamés;  ils  n'y  ont  recours,  du  moins, 
qu'avec  une  extrême  circonspection,  et  lorsqu'un 
principe  important  pourrait  se  trouver  compro- 
mis. 

<I7  Aussi  les  tribunaux  s'empressèrent-ils  de 
rendre  hommage  au  principe  du  règlement  amia- 
ble consacré  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi;  et  ce 
principe  fut  constamment  appliqué,  même  de- 
puis la  disposition  du  tarif  de  fév.  1807,  dont 
nous  parlerons  plus  bas.  Nous  citerons  notam- 
ment un  arrêt  du  17  mars  1829,  dans  lequel  la 
cour  de  cassation  déclare  que  «  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  xi  aux  no- 
taires et  aux  parties,  de  régler  entre  eux  à  l'amia- 
ble les  honoraires  et  les  vacations  des  notaires, 
n'est  soumise  a  aucune  restriction;  cpie  la  loi  pré- 
citée ne  permet  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
cette  matière,  et  de  régler  les  honoraires  et  va- 
cations des  notaires,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
règlement  amiable.  »  En  conséquence,  la  cour 
maintint  comme  constituant  un  règlement  amia- 
ble, la  convention  intervenue  entre  un  adjudica- 
taire et  le  notaire,  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion, par  laquelle,  dérogeant  au  cahier  des  char- 
ges, qui  portait  que  les  honoraires  de  la  vente 
seraient  réglés  conformément  au  tarif,  ces  hono- 
raires avaient  été  portés  à  un  taux  plus  élevé.  La 
Cour  cassa  le  jugement  qui  lui  était  déféré.  — 
Plus  tard,  le  27  mai  1829,1a  Cour  de  cassation, 
appliquant  le  même  principe,  rejeta  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui 
avait  déclaré  un  adjudicataire  non  recevable  à 


demander  la  restitution  des  honoraires  par  lui 
payés  et  qui  avaient  été  fixes  avec  lui  lois  de 
l'adjudication,  en  ce  qu'ils  excédaient,  d'après  la 
taxe,  ce  qu'il  pouvait  devoir  dans  les  termes  de 
droit,  c'est-à-dire  d'après  le  tarif.  J.  art.  586. — 
Enfin,  dans  une  espèce  encore  où  il  s'agissait 
d'une  vente  dont  les  honoraires  avaient  été  fixés 
et  payés  à  raison  de  8  p.  100,  et  où  les  parties 
réclamaient  la  restitution  d'une  partie  de  ces  ho- 
noraires, les  premiers  juges  ayant  renvoyé  à  la 
taxe  du  président,  leur  sentence  fut  infirmée  : 
«  attendu  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  règlement 
amiable  suivi  d'exécution  volontaire  par  le  paye- 
ment fait  et  reçu  de  la  somme  de  13,056  fr.,  for- 
mant les  8  p.  100  du  prix  de  la  vente  dont  il 
s'agissait;  que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  à 
tort  ordonné  la  taxe  des  frais  et  honoraires,  au 
sujet  desquels  tout  était  consommé.  «  (Douai,  17 
juin  1831.)  —Remarquez  que,  dans  ces  diffé- 
rentes espèces,  la  faculté  du  règlement  amiable, 
consacrée  par  la  loi  de  vent,  an  xi,  n'était  pas 
contestée.  Seulement,  l'on  cherchait  à  écarter 
l'application  de  ce  principe,  soit  parce  que  les 
honoraires  des  ventes  auraient  été  réglés  par  le 
tarif,  soit  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  con- 
vention formelle  avec  l'acquéreur. 

18.  Toutefois,  on  a  mis  en  question  dans  ces 
derniers  temps,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir 
des  tarifs  qui  comprendraient  tous  les  honoraires 
dus  aux  notaires.  —  V.  Tarif. 

19.  On  a  mis  en  question  plus  récemment  si 
l'art.  51  delà  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  autorise 
le  règlement  amiable  des  honoraires,  n'a  point  été 
abrogé  par  le  tarif  de  1807  ;  et  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  l'abrogation.  Voici  l'es- 
pèce qui  s'est  présentée  : 

Il  s'agissait  d'une  liquidation  de  communauté 
et  de  succession,  faite  amiablemcnt,  et  dans  la- 
quelle il  avait  été  dit  que  les  coûts  et  droits  de  la 
minute,  fixés  à  290  fr.,  seraient  supportes  eu 
totalité  par  le  sieur  Dufour,  survivant. —  Le  sieur 
Dufour  paya  à  Me  Ravin,  notaire,  les  290  fr., 
plus  72  fr.  25  c.  pour  une  expédition  qui  lui 
avait  été  délivrée  sur  sa  demande;  en  tout, 
362  fr.  25  c. 

Cependant,  malgré  ce  payement,  le  sieur  Du- 
four s'adressa  au  président  du  tribunal  de  Joigny 
pour  faire  taxer  les  frais  et  honoraires  dus  à 
M1'  Ravin  ;  et  le  président,  procédant  à  cette  taxe, 
réduisit  la  somme  de  362  fr.  25  c. ,  payée  au 
notaire,  à  celle  de  242  fr.,  de  telle  sorte  que  le 
sieur  Dufour  se  trouvait  avoir  payé  en  plus  une 
somme  de  120  fr.  dont  il  demanda  la  restitution 
à  M°  Ravin.  —  A  cette  demande,  Me  Ravin  ré- 
pondit que  le  règlement  de  ses  honoraires  n'était 
pas  susceptible  de  taxe,  puisqu'il  avait  été  arrêté 
à  l'amiable  entre  lui  et  les  parties,  conformément 
à  la  faculté  qui  leur  en  était  laissée  par  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  11  ajoutait  que  ce  rè- 
glement amiable  pouvait  d'autant  moins   être 
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attaqué,  qu'il  avait  été  suivi  d'une  exécution  vo- 
ie pleine  et  entière. 
Jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 

•  y,  du  .'  mai  1837,  ainsi  conçu  :  «Consi- 
dérant que  les  art.  17!  et  1 7 ->  du  décret  du  Ki 
.  1 801  soumettent  à  la  taxe  du  président 
tous  les  actes  des  notaires,  el  notamment  les 
comptes,  partages  et  liquidations,  d'une  manière 
absolue;  —  nue  les  parties  peuvenl  toujours  in- 
voquer cette  disposition  d'ordre  public,  et  que 
l'acquiescement  donné  par  elles  à  la  fixation  ré- 
glée par  l'officier  ministériel,  et  les  payements 
faits  en  conséquence,  ne  peuvent  jamais  être 
que  comme  provisoires,  et  n'empor- 
tent pas  renonciation  au  droit  de  recourir  à  la 
taxe;  —  Que  si,  sous  l'empire  de  l'art.  5  1  de  lu 
loi  du  25  vent,  an  \i,  en  cas  de  règlement  entre 
le  notaire  et  les  parties,  celles-ci  étaient  non  re- 
cevables  à  réclamer  l'intervention  des  tribunaux, 
il  n'en  peul  être  de  même  depuis  la  promulgation 
du  décret  du  16  fév.  1807  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi 
du  25  vent,  n'axait  soumis  à  aucun  tarif,  à  au- 
cune taxe  légale,  les  actes  des  notaires,  et  en 
avait  laisse  la  fixation  sous  l'empire  du  dioit  com- 
mun, et  à  l'arbitrage  de  ces  officiers  et  des  par- 
ties; et  s'était  bornée,  en  cas  de  contestation,  à 
tracer  un  mode  spécial  et  plus  simple  devant  les 
tribunaux;  —  Que  sous  cette  législation  les  con- 
ventions amiables  des  parties  étant  la  règle,  elles 
devaient  leur  tenir  lieu  de  loi  et  devaient,  contre 
toute  réclamation,  être  une  légitime  lin  de  non- 
ir;  —  Mais  que  cet  état  de  choses  a  été 
sairement  changé  par  l'intervention  du  dé- 
cret du  I  6  fév.  1807  ;  —  Que,  par  ce  décret,  le 
législateur,  après  avoir  établi  complètement  le 
droit  civil  par  la  promulgation  du  C.  civ.  et  du 
C.  proc,  a  voulu  régler  aussi  les  droits  et  hono- 
ra uv-j  des  officiers  ministériels  appelés  à  les  met- 
tre en  action ,  et  a  proclamé  pour  tots  la  néces- 
site d'une  fixation  légale  et  l'obligation  de  s'y 
soumettre  ;  —  Qu'en  présence  de  cette  disposition 
générale  et  absolue,  le  règlement  amiable  entre 
les  officiers  et  les  parties  n'a  plus  été  qu'une 
exception  volontaire  de  la  part  de  celles-ci,  et  qui 

eut  leur  interdire  le  recoins  aux  magistrats, 
si  elles  veulent  ensuite  l'invoquer;  —  Au  fond  : 
léranl  que  la  somme  de  3 tï 2  fr.  25  c.  ver- 
:  ifour  à  Ravin,  pour  les  coûts  et  hono- 
raires de  la  liquidation  du  1  o  avr.  1835,  minute 
et  expédition,  a  été  réduite  par  la  taxe  du  tri- 
bunal de  Joigny  à  cellede  -i\>  fr.  85  c. ; — Que, 
d'après  cette  taxe,  et  déduction  faite  des  frais,  il 
restera  à  M1  Ravin  130  fr.  peur  les  honoraires  de 
la  minute  dudit  acte,  et  51  fr.  pour  ceux  de  son 
expédition;— Que,  d'après  l'importance  desdiles 
communauté  et  succession,  d'après  le  travail  que 
Lige  du  notaire  et  le  nombre  des  vaca- 
tions qu'il  a  dû  employer,  cette  somme  de  181  fr. 
est  une  Indemnité  suffisante  ;  —  Que,  des  lors, 
Dufour  a  payé  à  Ravin  une  somme  de  I  20  fr.  au 


de  ce  qu'il  «levait  légitimement;  —  Qu'aux 
termes  des  art.  1373  el  1377  Civ.,  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  di  lition  et  doit  être 

restitué;  -   Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
voir  opposée  par  Ravin,  le  condamne  a  payer  à 
Dufour  la  somme  de  I  20  fr.  par  lui  reçue  au  delà 
île  ce  qui  lui  est  alloue  ;  ai  la  taxe.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Me  Ravin, 
pour  fausse  application  des  art.  17  t  et  170  du 
décret  du  16  févr.  1807,  et  par  suite  des  art. 
1373  et  1377  Civ..  et  violation  de  l'art,  .'il  delà 
loi  du  25  vent,  an  su.  —  L'avocat-général  La- 
plagne- Barris  a  conclu  dans  le  sens  du  pourvoi. 
Mai-  le  I"  déc.  I  8  'i  I ,  arrêt  portant  : —  u  La 
cour;  — Attendu  que,  par  le  décret  du  16  fév. 
1807,  les  actes  des  notaires  sont,  sans  exception, 
soumis  à  la  taxe;  —  Que  peu  importe  que  cer- 
tains ai  tes  ne  soient  pas  spécialement  tarifes, 
puisque  l'appréciation  de  ceux  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  peuvent  être  évalues  d'avance  est  confiée 
au  juge-commissaire  ou  au  président  du  tribunal; 

—  Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  16 
fév.  1807  sont  d'ordre  public;  qu'on  ne  peut  lé- 
galement y  renoncer,  et  qu'elles  ont,  sous  le  rap- 
port de  la  taxe,  modifié  les  prescriptions  de  l'art. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  lesquelles  autori- 
saient les  compositions  amiables  entre  les  par- 
tics  :  —  D'où  il  suil  que  le  jugement  rendu  le  27 
mai  1837  par  le  tribunal  «le  Joigny,  loin  d'avoir 
violé  la  loi ,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; 

—  Rejette,  etc.  » 

Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  pensé,  comme  le 
tribunal  de  Joigny,  que  le  tarif  de  fév.  1807,  qui 
attribue  au  président  du  tribunal  la  taxe  de  tous 
les  actes  du  ministère  des  notaires,  avait  modifié 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  qui  autorisait  les  com- 
positions amiables  avec  les  parties;  qu'ainsi, 
d'après  le  tarif,  tous  les  actes  sont,  -ans  excep- 
tion, soumis  à  la  taxe,  et  que  les  parties  ne  peu- 
vent légalement  renoncer  à  cette  disposition  d'or- 
dre public. 

Nous  croyons  que  le  tribunal  de  Joigny  et  la 
cour  de  cassation  sont  ailes  trop  loin.  Que  le  tarif 
ait  modifié  la  loi  de  ventôse,  on  peut,  on  doit  l'ad- 
mettre. La  loi  de  ventôse  an  xi  portait,  ail.  51, 
que  «  les  honoraires  des  notaires  doivent  être  ré- 
glés a  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon 
parle  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire 
sur  l'avis  de  la  chambre,  et  sur  simples  mem 
sans  frais.  »  Or,  si  l'on  rapproche  de  cette  dépo- 
sition l'art.  173  du  tarif  qui  porte  que  »  tous  les 
autres  actes  (ceux  non  tarifes  du  ministère  des 
notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  vo- 
lontaires qui  auront  lieu  devant  eux.  seront  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  arrondissement  ,  suivant  la  nature  et  les 
difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et 
sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par 
les  notaires  el  les  parties,  k  il  est  évident  que 
cette  dernière  disposition  a  eu  pour  objet  de  rem- 
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placer  celle  de  l'art.  5-1  de  la  loi  de  ventôse  an  xi 
qui,  au  défaut  de  règlement  amiable,  conférait  au 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire  la  mission  de 
régler  les  honoraires.  Le  tarif  a  voulu  substituer 
le  président  au  tribunal  :  ce  qui  était  conforme, 
en  effet,  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  officiers  mi- 
nistériels. D'ailleurs  la  disposition  du  tarif  déve- 
loppe et  explique  la  mission  du  président  et  indi- 
que les  renseignements  dont  il  devra  s'entourer. 
Mais  la  disposition  du  tarif  ne  va  pas  plus  loin. 
Elle  n'abroge  point  la  faculté  du  règlement  amia- 
ble qui  fait  l'objet  essentiel  de  l'art.  51.  Cette 
abrogation  d'une  disposition  qui  tient  aux  bases 
mêmes  du  notariat  aurait  dû  être  formelle ,  ex- 
presse. Or,  il  n'y  a  pas  d'abrogation  expresse  : 
cela  est  manifeste.  Y  a-t-il  une  abrogation  tacite? 
Non  ;  car  les  dispositions  du  tarif  sont  parfaite- 
ment conciliables  avec  la  partie  de  l'art.  51  qui 
reste  en  vigueur.  Ainsi ,  d'après  cet  article,  les 
parties  et  le  notaire  pourront  toujours  s'entendre 
sur  le  règlement  des  honoraires  ;  mais  ne  sont-ils 
pas  d'accord,  ce  sera,  non  plus  au  tribunal,  mais 
au  président  qu'il  faudra  s'adresser.  L'économie 
de  la  loi  de  ventôse  reste  la  même.  Le  mode  de 
procéder  a  seulement  été  régularisé ,  modifié , 
quand  les  parties  ou  le  notaire  sont  forcés  de  re- 
courir à  la  justice.  Cela  nous  parait  évident. 

En  vain,  dans  un  de  ses  motifs  que  nous  n'a- 
vons pu  rapporter,  le  tribunal  de  Joigny  dit-il 
que  permettre  le  règlement  amiable  serait  rendre 
illusoire  la  règle  posée  par  le  tarif  qui  veut  que 
la  taxe  soit  faite  par  le  juge ,  «  parce  que  les 
officiers  ministériels  (les  notaires)  pourraient  tou- 
jours profiter  du  besoin  qu'ont  d'eux  les  parties 
pour  s'y  soustraire  en  imposant  leurs  conditions 
à  l'avance.  «  Mais  ,  pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, il  faut  mettre  en  suspicion  la  délicatesse  de 
toute  une  classe  de  fonctionnaires,  ce  qui  assu- 
rément n'a  pas  été  l'intention  du  décret  du  1  6 
fév.  1S07 ,  rendu  à  une  date  si  voisine  de  la  loi 
du  1 1  vent,  an  xi,  laquelle  est  fondée  sur  d'au- 
tres principes.  Sans  doute  la  taxe  est  utile  ;  mais 
le  législateur  a  parfaitement  compris  qu'il  y  avait 
des  actes,  surtout  dans  le  ministère  des  notaires, 
qui  échappaient  à  ses  prévisions,  et  qui  d'ailleurs 
ne  pouvaient  être  soumis  par  leur  nature  à  une 
règle  fixe  d'évaluation  11  est  donc  convenable 
alors  de  s'en  rapporter  aux  conventions  que  les 
parties  intéressées  pourraient  faire,  sauf  à  recou- 
rir au  juge  si  les  parties  intéressées  ne  pouvaient 
se  mettre  d'accord.  Et  lorsque  les  parties  ont 
réussi  à  s'entendre,  que  leurs  conventions  sur  les 
honoraires  ont  reçu  leur  exécution,  n'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d'immoral  a  les  admettre  a  en  de- 
mander la  nullité  et  à  recourir  à  une  taxe  que 
leur  accord  primitif  a  rendue  inutile?  Le  système 
adopté  par  le  tribunal  de  Joigny  ,  puis  par  la 
cour  de  cassation,  favorise  la  mauvaise  foi,  en 
même  temps  qu'il  est  contraire  à  une  disposition 
fondamentale  non  abrogée  de  la  loi  du  notariat. 


Nous  ne  pensons  pas  qu'un  tel  système  doive  être 
définitivement  consacré  ;  et  nous  espérons  que  la 
cour  suprême,  mieux  éclairée,  reviendra  à  sa 
propre  jurisprudence. 

20.  Au  surplus  ,  le  principe  du  règlement 
amiable  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne  soit 
susceptible  d'exceptions.  Aussi  a-t-il  constam- 
ment existé  des  tarifs  pour  certains  honoraires  : 
ainsi ,  pour  les  vacations,  pour  les  grosses  et  les 
expéditions,  et  pour  d'autres  actes  dont  nous  au- 
rons l'occasion  de  parler.  V.  inf.  §  2  et  3. 

21.  Nous  avons  annoncé  (sup.  13)  que  lors- 
que le  notaire  et  ses  clients  ne  peuvent  s'enten- 
dre amiablement  sur  la  quotité  des  honoraires, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  taxe  du  juge.  V.  inf. 
sect.  7. 

Art.   2.   —  Forme   du   règlement  amiable.    En 
quels  cas  il  peut  être  attaqué. 

22.  Mais  comment  doit  avoir  lieu  le  règle- 
ment amiable?  La  loi  ne  s'explique  point  à  ce 
sujet.  Il  en  résulte  que  l'on  doit,  en  général,  ap- 
pliquer à  cet  acte  les  règles  du  droit  commun  re- 
latives soit  aux  conventions,  soit  au  mandat.  V. 
plus  haut,  7. 

Nul  doute,  en  conséquence,  qu'un  tuteur  n'ait 
le  droit  de  régler  à  l'amiable  avec  le  notaire  les 
honoraires  qui  sont  dus  à  ce  dernier. 

23.  Quant  à  la  forme,  il  n'est  pas  d'usage  que 
le  règlement  amiable  des  honoraires  fasse  l'objet 
d'un  acte  particulier.  Un  tel  acte  peut,  en  effet, 
sembler  contraire  aux  sentiments  de  délicatesse 
qui,  avant  tout,  doivent  animer  les  notaires. 

24.  Aussi,  lorsque  parfois  ce  règlement  est 
constaté,  c'est  que  des  circonstances  particulières 
ont  faitune  loi  au  notaire  d'agir  de  celle  manière. 
Par  exemple,  dans  les  adjudications,  la  quotité 
des  honoraires  est  importante  à  faire  connaître 
au  public;  dans  les  liquidations,  les  honoraires 
se  portent  dans  la  masse  passive,  pour  pouvoir 
fixer  et  diviser  convenablement  les  droits  des 
parties,  etc. 

25.  Hors  ces  cas, c'est  verbalement,  sans  qu'il 
en  soit  dressé  acte,  que  se  règlent  les  honoraires; 
et  c'est  par  le  payement  que  se  prouve  la  conven- 
tion :  il  en  est  l'exécution.  Tel  est  le  principe, 
conforme  au  droit  commun,  que  la  jurisprudence 
a  consacré  par  nombre  d'arrêts. 

26.  Ainsi,  dans  une  espèce  où,  postérieure- 
ment à  un  cahier  des  charges  qui  fixait  la  quotité 
des  honoraires,  mais  au  moment  de  la  vente  et 
avec  le  concours  de  l'adjudicataire,  cette  fixation 
avait  été  modifiée  verbalement,  il  a  été  jugé  que 
l'adjudicataire  qui  avait  payé  le  notaire,  ne  pou- 
vait plus  réclamer  ultérieurement  la  taxe.  Cass., 
27  mai  1829. 

27.  Cependant  le  règlement  amiable  suppose 
une  convention  spéciale,  un  consentement  volon- 
tairement donné  par  les  parties  sur  ce  qui  en  est 
l'objet  :  si  ces  caractères  ne  se  rencontrent  pas 
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dans  le  prétendu  règlement  invoqué  par  le  no- 
taire, il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  le  rejeter 
et  d'ordonner  la  taxe. 

28.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  : 

1°  Que  lorsque  les  honoraires  ont  été  confon- 
du- avec  les  déboursés,  sans  distinction  de  la 
quotité  applicable  à  chacun,  et  qu'il  ne  paraît  pas 
que  la  partie  ait  connu  la  portion  relative  aux 
honoraires,  il  peut  être  décidé  qu'il  n'y  a  pas  eu 
règlement  amiable,  alors  mémo  que  la  partie  au- 
rait payé.  Cass.,  4  mars  I825,  10  avril  1827, 
7  mai  1839. 

29.  2°  Que  lorsque  les  honoraires  ont  été  fixés 
d'avance  par  le  notaire,  comme  condition  en 
quelque  sorte  de  sou  entremise,  par  exemple, 
dans  une  liquidation  de  succession,  dans  un  ca- 
hier de  charges,  l'on  ne  doit  pas  voir  là  non  plus 
le  règlement  amiable  autorisé  parla  loi,  c'est-à- 
dire  un  règlement  certain,  positif,  un  engage- 
ment compris  et  librement  consenti.  11  peut  n'y 
avoir  là  que  le  fait  du  notaire  seul,  encore  que  le 
consentement  des  parties  ait  été  exprimé.  C'est 
une  appréciation  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  taire,  d'après  les  circonstances.  Dali.,  I  829,  1 , 

483.    Duv.,    Vente,    1,   172.  Bourges,   19  avr. 

1830. 

30.  Mais  dans  le  cas  où  l'erreur  sur  la  fixation 
des  honoraires  aurait  eu  lieu  au  préjudice  du 
notaire,  cet  officier  ne  pourrait-il  pas  aussi  reve- 
nir sur  le  règlemeut  qui  aurait  été  fait  et  de- 
mander la  taxe?  M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé 
la  négative,  lei  déc.  1826,  par  le  motif  «  que  le 
notaire  connaît  ses  droits,  et  qu'il  est  censé  avoir 
fait  remise  de  ce  qu'il  a  exigé  de  moins  qu'il  ne 
lui  était  dû.  »  Toutefois  le  ministre  suppose  que 
le  notaire  «  a  remis  l'expédition  des  actes  ».  V. 
inf.  sect.  8. 

3 1 .  3°  Enfin,  qu'il  en  est  de  même  à  plus  forte 
raison  si  les  clients  ont  ete  induits  en  erreur,  ou 
s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  pratiqués  à  leur  égard 
pour  les  déterminer  à  consentir  l'allocation  des 
honoraires.  11  ne  peut  pas  y  avoir  eu  ce  cas  de 
véritable  règlement  amiable.  Lett.  min.  just.  i 
déc.  1  s 2 6 .  Amiens,  9  mai  1823.  Cass.,  19  jauv. 
4  831,  et  12  fév.  1838. 

Abt.   3     —  Bases  du  règlement  amiable.  Hono- 
raires fixes.  Honoraires  proportionnels. 

32.  Quelles  seront  les  bases  du  règlement 
amiable  que  les  notaires  sont  autorisés  à  faire 
avec  leurs  clients?  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher. 

33.  Et  d'abord,  nous  insisterons  sur  ce  point 
que  les  honoraires  des  notaires  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  indemnité  de  leurs  peines  et 
soins  plutôt  que  comme  le  produit  d'une  spécu- 
lation [sup.  6  C'est-à-dire  que,  comme  le  leur 
recommandait  Domat,  «  ils  doivent  proportion- 
ner leurs  émoluments  non  a  cette  conséquence 
(importance)  de  leur  ministère,  mais  à  ce  que 


l'usage,  les  règlements  et  une  intégrité  désinté- 
ressée peuvent  leur  permettre,  modérant  même 
leurs  droits,  a  l'égard  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  les  payer,  selon  leur  tra- 
vail, puisqu'ils  reçoivent  souvent  de  l'honnêteté 
des  autres  personnes  plus  que  leur  travail  ne 
méritait.  »  [Droit  public,  liv.  2,  lit.  5,  sect. 
5,  6.) 

Voici  encore  à  cet  égard  d'excellentes  obser- 
vations que  nous  puisons  dans  un  recueil  qui  a 
rendu  d'utiles  services  au  notariat.  Après  avoir 
rappelé  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi,  qui  porte  que  les  notaires  sont  in- 
stitués a  vie,  les  auteurs  des  Annales  du  nota- 
riat, 1 ,  1  G 7 ,  ajoutent: 

«  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  notaires 
peuvent  se  livrera  l'exercice  de  leur  profession, 
avec  la  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  leurs 
travaux  :  ainsi  la  loi  rend  inexcusables,  même 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  personnel,  ceux  qui 
sacrifieraient  la  moralité,  si  essentielle  dans  cet 
état,  au  désir  d'accélérer  leur  fortune.  Tous  doi- 
vent se  dire  qu'une  fortune  faite  promptement 
est  rarement  légitime  ;  il  est  au  moins  impossi- 
ble qu'elle  échappe  au  soupçon,  et  le  soupçon  est 
le  plus  grand  malheur  pour  un  notaire;  la  con- 
sidération publique  doit  être  le  premier  objet  de 
son  ambition.  Sans  doute  il  ne  lui  est  pas  défendu 
de  chercher  dans  son  travail  une  indemnité  suf- 
fisante; il  est  juste  qu'il  y  trouve  les  moyens  de 
vivre  honorablement,  suivant  la  localité,  d'élever 
sa  famille,  et  même  de  vivre  sans  travail  lorsque 
l'âge  lui  ôte  ceux  de  continuer  son  état  ;  et  c'est 
là  le  but  que  le  gouvernement  voudra  sans  doute 
atteindre  dans  la  fixation  du  nombre  des  notai- 
res :  mais  c'est  au  temps  à  cumuler  les  bénéfices; 
et  telle  est  l'heureuse  constitution  du  notariat, 
que  le  temps,  eu  ajoutant  à  l'estime  que  le  no- 
taire doit  mériter,  augmente  presque  nécessai- 
rement sa  clientelle,  et  couséquemment  les  pro- 
duits de  son  travail.  Le  notaire  ne  s'avilira  donc 
point  par  une  sordide  avidité  ;  certain  de  recueil- 
lir avec  le  temps  les  fruits  de  sa  modération,  il 
sentira  les  avantages  particuliers  d'une  magis- 
trature pour  laquelle  la  fortune  est  le  résultat  du 
savoir,  du  travail  et  de  la  probité  réunis.  » 

A  l'institution  à  vie,  les  notaires  joignent  au- 
jourd'hui le  droit  de  transmettre  leurs  charges 
moyennant  un  prix,  et  ce  droit  est  transmissible 
à  leurs  héritiers.  Ceci  donne  une  nouvelle  force 
aux  considérations  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. 

34.  Toutefois  personne  ne  peut  ignorer  de 
quelle  importance  sont  en  eux-mêmes  les  travaux 
des  notaires.  A  cet  e_'.ird,  voici  ce  que  nous  lisons 
dans  un  édit  du  roi  Henri  III,  du  mois  de  juillet 
l,  portanl  règlement  pour  certaius  salaires 
et  vacations  des  notaires  : 

<>  ...  Là  où,  pour  le  regard  desdits  notaires  et 
tabellions,  non-seulement  le  sens  naturel,  mais 
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la  doctrine  et  l'expérience  y  sont  requis  et  néces- 
saires, et  encore  plus  l'intégrité  et  probité,  tant 
pour  concevoir  l'intention  des  parties,  la  rédiger 
par  escrit  bien  et  fidèlement,  n'y  oublier  aucune  des 
clauses  substantielles  et  essentielles  ,  qu'estant 
(comme  il  advient  ordinairement)  lesdites  parties 
en  différant  (différend),  les  remettre  en  union  et 
accord,  comme  il  ne  faut  qu'un  motpourrompreun 
contrat  :  de  sorte  qu'on  ne  peut  nier  la  grandeur 
de  leur  labeur  :  et  mesmes  que  bien  souvent, 
pour  la  naturelle  facilité  des  hommes  à  dissentir 
l'un  d'avec  l'autre,  pour  les  ratures,  postilles,  in- 
terlignes, il  faut  leur  refaire  et  remettre  au  net 
quatre  et  cinq  fois  leurs  minutes...  Et  encore 
sont-ils  chargez,  après  lesdits  contrats  reçus  et 
signez,  de  les  enregistrer  ou  faire  enregistrer, 
et  après  les  expédier  en  grosse,  estants  perpé- 
tuellement chargez,  eux,  leurs  veufves  et  héri- 
tiers, de  la  représentation,  à  peine  de  tous  des- 
pens,  dommages  et  intérests...  « 

En  conséquence  «  pour  donner  moyen  auxdits 
tabellions  et  notaires  de  vivre  honnestement  de 
leur  labeur,  et  se  maintenir  en  l'honneur  et  lé- 
galité qui  sont  requis  en  leurs  charges,  »  le  roi 
élève  le  taux  de  leurs  salaires.  (Code  du  not.). 

35.  Notez  que,  dans  cette  ordonnance,  le  lé- 
gislateur ne  s'attache  pas  seulement  pour  régler 
les  honoraires  des  notaires  à  la  y  grandeur  de 
leur  labeur  »  et  aux  difficultés  que  bien  souvent 
présente  la  rédaction  des  actes,  mais  qu'il  prend 
encore  en  considération  l'obligation  où  sont  les 
notaires,  eux.  leurs  veuves  et  héritiers,  de  faire 
la  représentation  (de  leurs  actes)  a  peine  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests. 

36.  Or,  ici  nous  trouvons  les  bases  qui  ont 
toujours  été  suivies  dans  le  règlement  des  hono- 
raires. Le  garde  des  sceaux  de  France  était  donc 
tout  à  la  fois  dans  la  légalité  et  dans  l'usage, 
lorsque,  consulté  par  le  procureur  général  de 
Bourges,  sur  la  question  de  savoir  «  si  les  hono- 
raires des  notaires,  hors  les  cas  spécialement 
prévus  par  le  décret  du  16  fév.  1807,  doivent 
être  basés,  avec  une  juste  modération,  sur  l'im- 
portance des  actes  et  la  responsabilité  qu'ils  en- 
courent, comme  sur  les  difficultés  que  présente  la 
rédaction  de  ces  mêmesactes,  »  il  répondit  que  cette 
question  «  était  résolu  e  affirmativement  par  l'arti- 
cle 1 73  du  tarif,  qui  veut  que  tes  taxes  des  actes 
notariés  soient  faites  suivant  la  nature  et  les  dif- 
ficultés que  leur  rédaction  aura  présentées.  » 
Lett.  du  10  juin  1822  (Code  du  not.).  F.  aussi 
dans  le  même  sens  les  motifs  d'un  arrêt  de  Lyon, 
3  janv.  1842. 

37.  Ainsi,  la  nature  des  actes,  les  difficultés 
que  leur  rédaction  a  pu  occasionner,  l'importance 
des  affaires  traitées,  la  responsabilité  qui  dans 
une  foule  de  circonstances  pèse  sur  le  notaire  : 
telles  sont,  d'après  les  documents  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  les  bases  diverses  d'après 
lesquelles  les  honoraires  doivent  être  réglés. 


sect.  2 ,  §  Ier,  art.  3. 

38.  Toute  la  difficulté,  et  elle  pourrait  paraî- 
tre très-délicate,  serait  de  distinguer,  parmi  les 
actes,  ceux  auxquels  telle  base  d'appréciation 
doit  être  appliquée,  plutôt  que  telle  autre  ;  mais, 
heureusement  pour  nous,  l'usage  a  généralement 
résolu  cette  difficulté.  Certaines  règles  ont  été 
admises  qui,  outre  l'avantage  de  prévenir  l'arbi- 
traire, ont  celui  de  concilier  l'intérêt  des  notaires 
et  celui  des  parties,  dans  quelque  position  qu'elles 
se  trouvent. 

39.  Ainsi,  l'on  a  divisé  les  actes  en  deux 
classes,  savoir  :  les  uns  qui  ont  paru  susceptibles 
d'être  assujettis  à  un  honoraire  proportionnel, 
parce  qu'ils  contiennent  des  valeurs  déterminées 
ou  susceptibles  de  l'être;  et  les  autres,  qui  ont 
paru  ne  pouvoir  être  soumis  qu'à  un  honoraire 
fixe,  parce  qu'ils  ne  présentent  dans  leurs  stipu- 
lations aucune  valeur,  et  ne  laissent  à  considé- 
rer que  le  travail  qu'ils  exigent.  C'est  sous  ce 
double  point  de  vue  que  des  tarifs  ont  été  adoptés 
par  plusieurs  chambres  et  proposés  dans  divers 
écrits.  F.  Renaud  et  Vernet,  cités  sup. 

•4  0.  Effectivement,  sans  compter  que  l'on 
trouve  l'exemple  de  cette  classification  dans  la  loi 
sur  l'enregistrement,  il  est  constant,  d'après  tout 
ce  que  nous  avons  dit,  que  les  honoraires  doi- 
vent être  basés  tout  à  la  fois  sur  l'importance 
des  actes  et  la  responsabilité  qu'ils  font  peser  sur 
le  notaire  dépositaire  :  les  notaires  étant  les  con- 
seils naturels  des  parties,  plus  l'affaire  est  impor- 
tante, plus  les  démarches,  les  conférences,  les 
soins  se  multiplient.  Si  des  biens  à  diviser  entre 
des  héritiers  sont  considérables,  le  partage  sera 
chargé  de  plus  de  détails;  un  acte  même  de  quel- 
ques pages,  sera  souvent  comme  le  résumé  de 
conférences  nombreuses  qui  ne  peuvent  laisser  de 
traces  matérielles.  Il  aura  bien  fallu  s'enquérir  de 
la  situation  hypothécaire  d'un  emprunteur  pour 
savoir  s'il  y  a  sûreté  à  lui  prêter,  de  celle  même 
d'un  vendeur  pour  reconnaître  si  l'acquéreur  peut 
compter  sur  les  termes  de  payement  qu'il  a  sti- 
pulés. Ces  cas  sont  de  simples  exemples.  Il  n'y  a 
aucune  affaire  qui  n'exige  des  peines  et  des  soins 
tout  à  fait  en  dehors  de  l'acte.  Il  ne  serait  pas 
convenable  qu'un  notaire  fît  un  mémoire  pour 
chaque  visite  qu'il  aurait  reçue,  chaque  lettre  qui 
aurait  exigé  une  réponse.  L'honoraire  propor- 
tionnel résume  toutes  les  rétributions  qui  étaient 
dues,  comme  l'acte  lui-même  a  résumé  toutes  les 
conférences  des  parties.  Il  devient  aussi  une  juste 
indemnité  des  chances  de  responsabilité  aux- 
quelles le  notaire  est  exposé. 

Du  reste,  le  désintéressement  convient  à  des 
hommes  qui  exercent  une  profession  aussi  hono- 
rable ,  et  dans  les  affaires  majeures,  l'honoraire 
proportionnel  ne  doit  pas  être  étendu  à  ses  der- 
nières limites.  Il  serait  contre  l'intérêt  des  no- 
taires eux-mêmes  que  le  public  s'accoutumât  à 
regarder  leurs  droits  comme  une  espèce  de  prime 
qui  les  soumettrait  à  la  garantie  du  succès  de 
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certaines  affaires,  surtout  quand  .i  s  agit  de  négo- 
cier des  emprunts.  V.  inf.  §  S. 

4  I .  Remarquez  d'ailleurs  que  la  taxe  contenue 
au  tarif  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  notaires  ; 
elle  diffère  entre  eux  selon  la  classe  a  laquelle  ils 
appartiennent  et  selon  la  résidence  qu'ils  occu- 
pent.  Les  notaires  de  Paris,  [de  Bruxelles  ,  de 
Lyon,  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  qui  sont  réputées 
premières  villes,  reçoivent  la  plus  forte  taxe;  les 
autres  notaires  de  première  classe,  oudesvillode 
30,000  âmes,  ont  partout  un  dixième  de  moins; 
les  notaires  de  seconde  classe  ont  les  deux  tiers; 
et  ceux  de  la  troisième  classe,  à  peu  près  la  moi- 
tié des  premiers.  Cette  distinction  ne  doit  pas 
être  suis  influence  relativement  aux  émoluments 
non  fixes  par  le  tarif;  car  les  motifs  qui  l'ont  fait 
établir  existent  également  a  l'égard  de  ceux-ci. 
Chauv.,  36.  Renaud,  13.  Contr.  Vernet,  54. 

Art.  4.  —  Suite .  Quels  actes  sont  sujets  aux 
honoraires  proportionnels,  c/  quels  autres  à  un 
honoraire  fixe.  Quotité  de  ees  deux  espèces 
d'honoraires. 

12.  Nous  avons  posé  plus  haut,  39,  le  prin- 
cipe qui  sert  a  distinguer  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
la  perception  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  des 
deux  espèces  d'honoraires.  Un  acte  porte-t-il  ou 
non  sur  des  valeurs?  Au  premier  cas,  il  sera  sujet 
aux  honoraires  proportionnels;  au  second  cas, 
il  n'y  aura  lieu  qu'à  un  honoraire  fixe, 

43.  Ainsi  la  difficulté  se  réduit  à  peu  près  à 
fixer  laquotilé  des  honoraires  soitproportionnels, 
soit  fixes,  qui  seront  dus,  en  suivant  cette  dis- 
tinction. Nous  poserons  à  cet  égard  quelques 
règles. 

44.  Et  d'abord,  en  se  reportant  aux  principes 
qui  ont  été  exposes  sous  l'article  précédent,  la 
quotité  de  l'honoraire  proportionnel  paraît  devoir 
s'établir  d'après  une  double  base,  savoir  :  i°  l'im- 
portance des  valeurs  que  renferment  les  actes, 
c'est-à-dire  l'utilité  que  les  parties  retirent  de 
leurs  conventions  ;  2°  la  responsabilité  plus  ou 
moins  grande  qui  pèse  sur  les  notaires  à  raison 
des  mêmes  actes. 

45.  Quelquefois  il  s'y  joint  les  soins  extraordi- 
naires qui  ont  précédé  la  rédaction  de  l'acte, 
comme  si  elle  a  exigé  de  nombreuses  conférences, 
des  discussions  prolongées,  des  démarches  sur- 
tout qui  auront  aplani  les  difficultés,  préparé  ou 
môme  amené  la  conclusion  de  l'affaire;  nul  doute 
que  le  notaire  ne  doive  être  indemnisé  de  ce 
surcroît  de  peines,  de  soins,  et  qu'ainsi  il  y  ait 
là  une  juste  cause  d'augmentation  de  l'honoraire. 

C'est  ce  qu'admettait  l'édit  de  I  o 8 0  dont  nous 
avons  rapporté  plus  haut  les  termes.  C'est  le  sens 
dans  lequel  doivent  être  entendus  aujourd'hui,  et 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  porte 
que  »  les  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés  a  l'amiable,  etc.  ;  «  et  l'art.  173  du 
tarif  qui  veut  que  les  honoraires  des  actes  soient 


taxés  d'après  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées.  L'usage  a  toujours  in- 
terprète la  loi  conformément  a  cette  opinion. 
Loret,  1,  487.  Remy,  50.  Renaud.  9.  Ver- 
net,  I  4. 

45  bis.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
obligation,  d'un  transport  de  créance,  et  que  le 
notaire,  par  ses  soins,  par  ses  démarches,  ait 
aplani  les  difficultés  e!  amené  a  la  réalisation 
de  fade,  la  conclusion  de  l'affaire  :  ne  sera-t-il 
pas  de  l'équité  que  ses  honoraires  proportionnels 
reçoivent  une  augmentation  basée  sur  ces  soins 
extraordinaires,  soins  qui  d'ailleurs  rentrent 
évidemment  dans  les  devoirs  de  sou  ministère? 
L'usage  qui  s'est  établi  a  cet  égard  ne  nous  parait 
point  s'écarter  des  principes  ;  et  nous  crovons  que 
la  cour  royale  de  Toulouse  est  allée  trop  loin 
lorsque,  dans  un  arrêt  du  25  janv.  -I8Î-2,  elle  a 
refusé  d'allouer  aucun  honoraire  a  un  notaire  qui 
réclamait  I  p.  100  pour  la  négociation  d'un  em- 
prunt dont  il  avait  reçu  l'acte.  V.  inf.  §  5. 

46-48.  Nous  croyons  superflu  d'entrer  ici 
dans  d'autres  détails  et  de  faire  connaître  des 
chiffres  qui  sont  essentiellement  variables.  Nous 
nous  bornerons  à  exposer  quelques-unes  des  rè- 
gles qui  régissent  les  honoraires  proportionnels. 

49.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  contient  plusieurs 
dispositions  qui  ne  dérivent  pas  nécessairemsnt 
les  unes  des  autres,  et  qui,  par  leur  nature,  se 
rangent  dans  des  catégories  différentes,  (elles 
qu'une  vente  de  meubles  et  d'immeubles,  pour 
des  prix  distincts,  un  abandon  suivi  de  partage., 
un  bail  a  la  suite  duquel  est  une  obligation,  ces 
dispositions  donnent  lieu  à  la  perception  cumu- 
lative des  divers  droitsqui  en  résultent.  Ren.,  23. 

50.  Toutes  les  fois  que  les  honoraires  se  rè- 
glent sur  les  valeurs,  les  charges  susceptihles 
d'être  comptées  pour  la  perception  de  l'enregis- 
trement, le  sont  pareillement  pour  la  fixation  des 
honoraires.  Tel  est  du  moins  le  principe  général 
(Statuts  des  not.  de  Gray,  art.  792  bis  .  Ce  n'es! 
pas  toujours  ainsi,  toutefois,  qu'agissent  les  no- 
taires de  Paris  :  ainsi  ils  ne  perçoivent  pas  d'ho- 
noraires sur  les  frais  de  poursuite  de  vente  misa 
la  charge  des  adjudicataires. 

51.  Us  ne  règlent  que  sur  des  valeurs  réelles  : 
ainsi,  dans  les  partages,  on  ne  prend  pour  base 
de  la  perception  des  honoraires  proportionnels 
que  la  valeur  des  biens  réellement  partageables, 
abstraction  faite  des  rapports  et  du  passif.  C'est 
du  moins  la  règle  qui  est  suivie  a  Paris. 

52.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  dans  les  actes 
susceptibles  de  l'honoraire  proportionnel,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance,  de  rente  ou  de  pension  via- 
gère, le  droit  en  est  calculé  sur  un  capital  formé 
de  dix  fois  la  valeur  de  la  jouissance,  si  le  capital 
n'en  est  pas  connu  ou  déterminé  par  l'acte  même. 
Ren.,  83. 

53.  S'il  s'agit  de  prestations  ou  de  fermages 
en  nature,  on  suit  les  mercuriales. 
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54.  La  perception  d'un  honoraire  proportion- 
nel exclut  celle  d'un  honoraire  fixe.  Cela  va 
sans  dire.  Ainsi  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  por- 
tant quittance  et  main-levée  d'inscription  n'est 
pas  fondé  à  exiger,  outre  l'honoraire  de  la  quit- 
tance, un  honoraire  pour  la  minute.  Amiens,  21 
nov.  1823. 

55.  Mais  la  perception  d'un  honoraire  propor- 
tionnel exclut-elle  les  droits  d'expédition?  Exclut- 
elle  le  droit  de  voyage?  V.  inf.  §§  2  et  3. 

56.  Quant  aux  actes  qui  sont  susceptibles 
d'un  honoraire  fixe,  après  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  (42),  savoir,  que  ces  actes  sont  tous 
ceux  qui,  dans  leurs  stipulatious,  ne  présentent 
aucune  valeur,  nous  croyons  pouvoir  nous  dis- 
penser d'une  nomenclature.  On  peut  d'ailleurs 
recourir  encore  sur  ce  point  aux  ouvrages  de 
Renaud,  103.  Vernet,  26. 

57.  Les  honoraires  proportionnels  sont  rem- 
placés par  un  honoraire  fixe,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  présentent  pas  un  émolument  suffisant.  Ver- 
net,  52. 

58.  Quand  un  projet  d'acte  a  été  présenté  par 
les  parties  au  notaire  qui  l'a  suivi,  ou  dont  il  a 
abrégé  le  travail,  cette  circonstance  doit-elle  être 
prisecn  considération  pour  faire  réduire,  soit  l'ho- 
noraire  proportionnel,  soit  l'honoraire  fixe?  La  né- 
gative est  constante  dans  l'usage.  V.  toutefois 
inf.  64. 

59.  Ainsi,  de  cela  seul  que  les  éléments  d'une 
liquidation  ont  été  préparés  à  l'avance  par  les 
parties  ou  leur  mandataire,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  les  honoraires  que 
comporte  un  tel  acte.  Paris,  15  fév.  1837.  — V. 
Projet  d'acte. 

Art.  5.  —  Application  des  règles  ci-dessus  à  cer- 
tains actes. 

60.  Voici  des  actes  d'une  espèce  particulière, 
auxquels  l'application  des  principes  ci -dessus 
posés  ne  se  fait  pas  sans  difficultés  : 

61.  Actes  conditionnels.  Quel  est  le  droit  dû 
sur  un  acte  dont  les  conventions  donnant  lieu  par 
leur  nature  à  un  droit  proportionnel,  sont  sou- 
mises à  une  condition  qui  peut  en  empêcher 
l'effet?  On  peut  prévoir  le  cas  de  l'obligation 
d'une  somme  d'argent  qui  serait  subordonnée  à 
la  condition  :  si  tel  navire  arrive  de  l'île  de 
France,  si  vous  vous  mariez,  etc.  ;  d'une  dona- 
tion, d'une  vente  qui  ne  devraient  aussi  produire 
leur  effet  qu'éventuellement,  si  tels  événements 
venaient  à  se  réaliser.  C'est  le  cas  d'une  condi- 
tion suspensive,  qui  peut  être  imposée  dans  toute 
espèce  de  contrat.  —  V.  Condition. 

Or,  il  nous  paraît  évident  que  dans  cette  es- 
pèce il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  perception  de 
l'honoraire  proportionnel,  au  moins  dans  son  in- 
tégralité. En  effet,  l'une  des  bases  essentielles  de 
cette  perception  est  l'utilité  que  la  partie  peut 
tirer  de  l'acte;  et  sur  ce  point  il  y  a  incertitude 
Tomb  V. 


tant  que  l'événement  prévu  ne  se  sera  pas  réalisé. 
Il  nous  semble  que  dans  cette  circonstance,  il 
doit  y  avoir  lieu  à  une  réduction  de  l'honoraire 
proportionnel. 

62.  Quid,  s'il  s'agissait  d'une  donation  qui 
n'aurait  point  été  acceptée?  V.  plus  bas,  88. 

63.  Actes  déposés. Lorsque  le  notaire  n'a  point 
passé  l'acte ,  mais  en  a  été  constitué  dépositaire 
par  les  parties  (nous  supposons  qu'il  s'agit  d'un 
acte  sous  seings  privés),  le  notaire  aura-t-il  droit 
à  des  honoraires  à  raison  des  stipulations  que 
renferme  cet  acte? 

L'affirmative  est  adoptée  dans  l'usage.  En  effet, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  honoraires  des 
notaires  sont  basés  tout  à  la  fois  sur  les  avan- 
tages qui  résultent  de  l'acte  pour  la  partie  qui 
en  doit  le  coût,  et  sur  la  responsabilité  que  la 
garde  de  cet  acte  fait  peser  sur  le  notaire.  Or.  ce 
double  motif  existe  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe ;  car,  d'une  part,  le  dépôt  a  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  l'acte;  et  d'autre  part,  le 
notaire  court  le  risque  attaché  au  dépôt.  Donc, 
les  stipulations  de  cet  acte  doivent  donner  lieu  à 
une  perception  d'honoraires,  de  même  que  si  cet 
acte  avait  été  passé  directement  devant  le  no- 
taire. Ren.,  23.  Stat.  not.  de  Gray,  art.  7  93. 

64.  Toutefois,  le  notaire  n'ayant  présidé  ni  à 
la  conclusion  de  l'affaire  ni  à  la  rédaction  des 
conventions  des  parties,  il  semble  juste  qu'il 
soutire  une  certaine  réduction  sur  les  honoraires 
ordinaires.  Ainsi,  ceux  à  percevoir  sur  une  vente 
pourraient  être  réduits  a  3/4  p.  100,  au  lieu  de 
I  p.  100;  et  c'est  l'usage  de  plusieurs  notaires. 

65.  Quid,  si  l'acte  n'a  pas  été  déposé  par  les 
parties,  mais  qu'il  l'ait  été  de  l'autorité  de  la  jus- 
tice, comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  olo- 
graphe ou  mystique?  La  solution  du  n°  63  ci- 
dessus  reste  applicable  à  ce  cas  ;  parce  que  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes.  II  s'y  joint  en 
outre  cette  considération  que,  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  le  dépôt  de  l'acte  devient  une  so- 
lennité requise  par  la  loi.  et  sans  laquelle  cet 
acte  ne  pourrait  recevoir  son  exécution.  C'est 
donc  l'intervention  du  notaire  qui  donne  à  cet 
acte  son  complément,  et  le  rend  susceptible  d'ef- 
fet... Aussi  l'usage  actuel  est  conforme  à  notre 
opinion.  Ce  qui  y  a  donné  lieu,  c'est  l'application 
qui  a  été  faite  à  des  notaires,  dans  plusieurs  cir- 
constances, de  la  responsabilité  dont  nous  avons 
parlé,  responsabilité  dont  les  conséquences  ont 
été  très-graves  :  ce  qui  arrivera  le  plus  ordinaire- 
ment, attendu  la  nature  des  actes  qui  nous  occu- 
pent. Ren.,  87.  Noël,  82.  Contr.  ïrib.  de  Guéret, 
8  mai  1833.  Trib.  de  La  Réole,  20  mars  1835. 

66.  Cependant  les  honoraires  d'un  semblable 
dépôt  sont  généralement  réglés  a  la  moitié  de 
ceux  auxquels  aurait  donné  lieu  le  testament 
dans  la  forme  authentique  :  par  exemple,  si 
ceux-ci  sont  portés  à  1/2  p.  100,  il  ne  sera  dû 
que  1/4  p.  100. 
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07.  11  est  évident  que  les  honoraires  qui  se- 
raient dus  pour  un  testament  dont  l'auteur  vien- 
drait a  décéder  après  la  cessation  des  fonctions 
du  notaire  qui  l'a  reçu  ,  devraient  être  considérés 
comme  un  recouvrement  dû  et  acquis  du  jour  de 
la  passation  de  l'acte  ,  et  qu'ils  appartiennent  dès 
lors  aux  héritiers  de  l'ancien  notaire.  —  V.  lie- 
couvrements. 

68.  Notez  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament, 
les  honoraires  ne  peuvent  être  exigés  qu'après 
l'ouverture  de  la  succession;  car  ce  n'est  qu'à 
cette  date  que  l'acte  est  susceptible  d'effet.  — 
Y.  Legs. 

69.  Du  reste,  la  perception  d'un  honoraire 
proportionnel  sur  l'acte  déposé  exclut  celle  d'un 
honoraire  particulier  sur  l'acte  de  dépôt.  V. 
sup.  ai. 

70.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art,  ti  I  de  la  loi  du 
2o  vent,  an  m,  un  notaire  a  été  institué  déposi- 
taire des  minutes  d'un  de  ses  confrères  décédé  ou 
destitue,  les  honoraires  des  grosses  et  expéditions 
qu'il  délivre  semblent  devoir  lui  appartenir.  Ces 
honoraires  sont  l'indemnité  de  son  travail  et  une 
faible  compensation  de  la  responsabilité  qu'eu- 
traîne  le  dépôt  dont  il  est  chargé.  Toutefois 
l'usage  n'est  pas  conforme  à  cette  opinion.  Ici  le 
notaire  se  considère  comme  substituant  un  col- 
lègue, et  c'est  aux  représentants  de  ce  collègue 
que  reviennent  les  honoraires  dont  nous  parlons. 
V.  inf.  190. 

71.  Actes  imparfaits.  Ces  actes  ne  donnent 
pas  moins  lieu  rigoureusement  a  des  honoraires 
quelconques.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  cas  d'exi- 
ger des  honoraires  proportionnels,  qui  ne  sont 
attachés  qu'a  la  consommation  de  l'acte;  mais  il 
y  a  eu  un  travail  et  peut-être  beaucoup  de  temps 
et  de  soins  donnés  :  c'en  est  assez  pour  motiver 
des  vacations.  Comme  le  disait  le  conseiller  Mes- 
tadier,  dans  une  affaire  jugée  a  la  cour  de  cassa- 
tion ,  le  -20  juillet  I  s:ï  2 .  et  où  il  s'agissait  d'une 
adjudication  restée  imparfaite  par  le  défaut  de 
signature  de  plusieurs  des  adjudicataires  soli- 
daires :  «  qu'un  notaire  chargé  de  vendre  un  im- 
meuble et  qui  s'est  donné  des  soins  pour  la  vente. 
ail  action  pour  ses  honoraires,  quoique  la  vente 
n'ait  pas  été  faite,  et  qu'il  en  soit  de  même  d'un 
notaire  chargé  d'acheter  un  immeuble,  cela  ne 
peut  pas  faire  de  doute.  «Chauv.,  40.Remy,  \  86. 
Vernet,  39.  —  V.  Acte  imparfait. 

72.  Toutefois  ,  il  n'est  pas  d'usage  à  Paris 
d'exiger  des  honoraires  pour  un  acte  resté  im- 
parfait. 

73.  II  est  bien  entendu  que,  s'il  fallait  déli- 
vrer des  expéditions  de  l'acte  imparfait,  il  serait 
dû  le  droit  d'expédition.  —  V.  Acte  imparfait. 

74.  Quid,  si  un  acte  imparfait  était  néanmoins 
de  quelque  effet,  parce  que  l'une  des  parties  l'au- 
rait signe?  Alors  le  notaire  pourrait  réclamer  un 
honoraire  proportionnel  basé  sur  l'effet  que  l'acte 
doit  recevoir.  V.  Remy,  85.  Vernet,  39. 


75.  Actes  inutiles  ou  frustratoires.  Que  les 

actes  émanés  de  certains  officiers  ministériels, 
tels  que  les  avoués  et  les  huissiers,  puissent  être 
considérés  en  certains  cas  comme  frustratoires, 
cela  se  conçoit,  puisque  ces  officiers  agissant  or- 
dinairement d'eux-mêmes,  et  sans  que  les  par- 
ties en  aient  connaissance,  elles  ne  doivent  pas 
être  victimes  d'une  multiplicité  d'actes  qui  n'est 
pas  leur  fait,  et  que  même  il  était  du  devoir  de 
l'offil  ier  ministériel  de  leur  épargner.  .Mais  les 
actes  des  notaires  ne  sont  jamais  faits  que  sur  la 
réquisition  formelle  des  parties  qui  doivent  com- 
paraître devant  eux.  L'ollicier  public  est  même 
ici  tenu  de  leur  prêter  son  ministère  des  que 
l'acte  n'est  pas  contraire  a  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs.  Comment  lui  faire  supporter  la 
peine  d'un  acte  qui  peut  paraître  inutile  et  frus- 
tratoire?  11  faudrait,  au  moins,  qu'il  y  eût  im- 
péritie,  faute  ou  négligence  du  notaire.  Gass., 
-24  août  1825. 

76.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  ou  les  par- 
ties, au  lieu  de  se  bornera  une  simple  indication 
de  payement  dans  un  contrat  de  vente.  \  axaient 
au  contraire  fait  la  cession  du  prix  de  la  vente 
eu  faveur  d'un  tiers,  qui  l'avait  acceptée;  de 
telle  sorte  qu'outre  les  frais  ordinaires  du  con- 
trat de  vente,  il  en  était  resuite  des  frais  el  ho- 
noraires partii  uliers  pour  la  cession  du  prix  de 
vente.  L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le 
2i  août  1825,  porte  :  —  «  Vu  l'art.  30  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  et  l'art,  ol  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  ;  —  Considérant  que  ces  articles  con- 
fèrent aux  notaires  le  droit  de  percevoir  des  ho- 
noraires poui  les  actes  qu'ils  ont  reçus,  et  de 
répéter  les  droits  d'enregistrement  dont  ils  ont 
fait  l'avance,  et  qu'ils  ont,  pour  l'un  et  l'autre 
objet,  une  action  contre  les  parties  entre  les- 
quelles les  actes  ont  été  passés  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  à  cet 
égard,  qu'autant  que,  par  leur  faute,  impéritie 
ou  négligence,  ils  auraient  fait  des  actes  inutiles 
ou  frustratoires  pour  les  pailles;  que.  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  le  jugement  attaqué  n'énonce 
aucun  fait  de  cette  nature  contre  le  demandeur; 
qu'au  contraire,  il  résulte  de  l'acte  de  vente,  en 
date  du  2i  dee.  1810  ,  que  les  parties  n'ont 
voulu  traiter  qu'aux  ternies  et  conditions  expri- 
mes dans  ledit  acte,  et  que,  d'ailleurs,  il  était 
de  l'intérêt  de  Millassau  de  ne  pas  se  contenter 
d'une  simple  indication  de  payement,  mais  d'exi- 
ger de  la  daine  de  Cayla  une  rétrocession  for- 
melle de  la  créance  a  elle  cédée  par  l'acquéreur, 
afin  de  la  rendre  personnellement  garante  du 
payement  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
Toulouse  a  erré  ,  et  qu'il  a  violé  les  articles  pré- 
cités, en  regardant  la  rétrocession  stipulée  comme 
inutile  et  frustratoire,  et  en  condamnant,  sous 
ce  prétexte,  le  demandeur  à  supporter  le  droit 
d'enregistrement  auquel  la  rétrocession  avait 
donne  ouverture,  et  en  jugeant  qu'il  ne  lui  était 
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pas  dû  d'honoraires  pour  la  passation  de  cette 
partie  du  contrat  ;  Casse.  » 

77.  Mais  il  a  été  jugé,  en  matière  de  liquida- 
tion judiciaire,  que  le  notaire  commis  doit  faire 
lui-même  le  travail  ;  que  s'il  se  borne  à  transcrire 
le  projet  présenté  par  l'une  des  parties,  et  à  re- 
cevoir les  dires  et  contestations  des  autres,  et  si 
son  procès-verbal  est  en  pareil  cas  déclaré  ne 
pas  remplir  le  but  de  la  loi ,  les  frais  peuvent  en 
être  laissés  à  sa  charge.  Dans  ce  cas,  il  y  a  négli- 
gence, faute  de  la  part  du  notaire.  Trib.  d'Issou- 
dun,  23déc.  1833.  V.  inf.  I  13. 

78.  Actes  non  signés.  Lorsque  les  parties  ont 
fait  dresser  un  acte  qu'ensuite  elles  ne  veulent 
point  signer,  il  est  dû  au  notaire  une  indemnité 
de  ses  peines  et  soins,  par  les  mêmes  motifs  qui 
ont  été  exposés  eu  parlant  des  actes  imparfaits. 
Remy,  86.  V.  infr.  111  et  s. 

79.  Quand  c'est  une  adjudication  volontaire 
que  plusieurs  des  adjudicataires  ont  refusé  de 
signer,  le  notaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
la  totalité  des  honoraires  du  procès-verbal  de 
ceux  qui  ont  signé  l'adjudication.  Cass.  ,  26 
juill.  4  832. 

80.  Actes  nuls.  Lorsqu'un  acte  notarié  se 
trouve  nul  par  un  vice  de  forme,  comme  si,  par 
exemple,  le  notaire  avait  instrumenté  dans  son 
propre  intérêt ,  on  pourrait  sans  nul  doute  lui 
opposer  cette  nullité  ,  s'il  réclamait  ses  hono- 
raires. Il  a  fait  alors  un  travail  sans  valeur,  un 
acte  resté  sans  effet  par  sa  faute  ;  et  quand  une 
action  en  dommages-intérêts  pèse  sur  lui  à  rai- 
son de  toutes  les  conséquences  de  cette  nullité, 
c'est  la  moindre  des  choses  qu'il  lui  soit  interdit 
de  réclamer  des  honoraires.  Arg.  Pr.  I  03 1 .  Ann. 
not.,  3,  405. 

80  bis.  Toutefois,  nous  raisonnons  dans  la  sup- 
position où  l'acte  est  réellement  demeuré  sans 
effet  par  suite  du  vice  de  forme  dont  il  était  en- 
taché :  car  si  la  nullité  n'était  pas  demandée,  si 
la  partie  qui  aurait  intérêt  à  la  faire  prononcer 
ne  s'en  prévalait  pas,  il  n'y  aurait  aucun  motif 
pour  refuser  le  payement  des  honoraires. 

SI.  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  au  payement  des  frais  d'un  acte 
qui,  ultérieurement,  a  été  annulé  comme  conte- 
nant aliénation  de  ses  biens  dotaux,  n'en  de- 
meure pas  moins  obligée  d'acquitter  ces  frais  sur 
ses  biens  non  dotaux.  Cass.,  7  juin  1836.  Lyon, 
3 janv.  1838. 

82.  Le  mari  qui  s'est  obligé  solidairement 
avec  sa  femme  à  supporter  en  entier  les  frais 
d'un  acte  d'échange ,  annulé  plus  tard  comme 
contenant  aliénation  de  biens  dotaux,  doit,  mal- 
gré cette  annulation  ,  être  condamné  à  payer  la 
moitié  de  ces  frais. 

83.  Actes  respectueux.  Le  notaire  est  rétribué 
par  vacations  pour  cette  sorte  d'actes. Tar.,  4  68. 
—  V.  Vacation. 

84.  Il  a  droit  en  outre.   1°  à  ses  frais  de 


voyage,  s'il  se  déplace  ;  2°  au  droit  de  visa,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  68  Pr.  Tar. ,  66;  3°  aux 
droits  d'expédition.  Remy,  79.  —  V.  Voyage 
[frais  de). 

85.  Actes  restés  sans  effet.  Un  acte  peut  rester 
sans  effet  dans  des  circonstances  diverses. 

86.  Quoiqu'un  contrat  de  mariage  soit  resté 
sans  effet  par  le  refus  de  l'une  des  parties  de  con- 
sentir à  la  célébration,  il  n'en  est  pas  moins  dû 
des  honoraires  au  notaire.  Tous  les  jours  il  arrive 
que  des  conventions  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditions qui  ne  s'accomplissent  point  :  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  acte  pour  lequel  des 
honoraires  sont  dus  au  rédacteur. 

87.  Mais  quels  seront  les  honoraires  dus  au 
notaire  pour  le  contrat  de  mariage  resté  sans 
effet?  Il  ne  pourra  réclamer  qu'un  droit  fixe,  et 
non  un  droit  proportionnel.  Cette  dernière  es- 
pèce d'honoraires  est  basée ,  comme  on  l'a  dit , 
sur  l'intérêt  que  présente  le  contrat  pour  la  par- 
tie qui  en  supporte  le  coût;  et  ici  cet  intérêt 
est  uni. 

88.  Ce  que  nous  disons  est  évidemment  ap- 
plicable au  cas  d'une  donation  restée  sans  effet 
par  le  défaut  d'acceptation  du  donataire.  C'est  ce 
dernier  qui  devrait  l'honoraire  proportionnel  : 
mais  dès  qu'il  n'accepte  point,  il  ne  doit  rien. 

89.  Une  adjudication  tentée  à  l'aide  d'affiches 
et  de  publications  constatées  par  des  procès-ver- 
baux, doit  également  donner  lieu  à  des  hono- 
raires ou  vacations.  Ce  n'est  pas  la  faute  du  no- 
taire si  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu .  Renaud,  32. 
—  Toutefois,  à  Paris,  les  notaires  se  contentent 
en  pareil  cas  de  leurs  déboursés. 

90.  Adjudications.  Nul  doute  que  les  adjudi- 
cations volontaires  d'immeubles  ne  soient  sou- 
mises à  l'honoraire  proportionnel.  Le  principe 
est  posé  dans  les  art.  1  1 3  et  1 72  du  tarif  de  fév. 
1807.  Renaud,  27.  Vernet,  4  6. 

91 .  Mais  le  taux  réglé  par  ces  tarifs  n'est  pas 
nécessairement  applicable  aux  adjudications  vo- 
lontaires. C'est  un  point  reconnu. 

En  effet,  dans  les  tarifs  ,  le  législateur  règle 
les  honoraires  dus  aux  notaires ,  pour  les  ventes 
judiciaires  auxquelles  ils  procèdent,  sur  le  même 
pied  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  avoués  dans 
les  ventes  faites  devant  le  tribunal.  Or,  disent 
Renaud,  11,  et  Vernet,  49,  «il  existe  une 
grande  différence  entre  le  travail  des  uns  et  des 
autres.  Indépendamment  des  nullités  que  doivent 
éviter  les  notaires  comme  les  avoués,  sous  peine 
des  dommages-intérêts  des  parties  (L.  25  vent, 
et  autres) ,  ils  sont  encore  responsables  des  mi- 
nutes, dont  ils  sont  dépositaires  ;  ils  sont  tenus 
eux-mêmes  de  procéder  aux  publications  et  ad- 
judications préparatoires  et  définitives,  aux  ven- 
tes et  aux  enchères;  eux-mêmes  doivent  rédiger 
et  faire  toutes  les  écritures  et  tous  les  procès- 
verbaux,  et  cela  sans  autre  rétribution  que  les 
remises  des  avoués  ;  tandis  que  ceux-ci,  indépen. 
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damment  de  ces  mêmes  remises  ,  sont  taxés  et 
payés,  d'après  le  tarif,  pour  toutes  leurs  démar- 
ches, toutes  leurs  écritures,  toutes  leurs  compa- 
rutions et  vacations  aux  enchères;  eu  sorte  que 
ces  remises,  qu'ils  n'avaient  pas  autrefois,  sont 
pour  eux,  non  le  prix  de  leur  travail ,  mais  une 
pure  gratification. 

»  11  eût  donc  été  injuste  de  prendre  pour  hase 
et  pour  maximum  des  droits  proportionnels  les 
honoraires  insuffisants  portés  au  tarif...  » 

92.  Est-il  convenable  même  de  suivre,  pour 
l'augmentation  ou  le  décaissement  des  hono- 
raires dont  il  s'agit,  les  proportions  de  1  0,000  fr., 
50,000  fr. ,  100,000  fr.  portées  au  tarif?  Quoi- 
qu'il faille  s'attacher,  en  général ,  le  plus  possible 
au  tarif,  le  taux  de  10,000  à  50,000  fr.  parait 
trop  grand.  Il  serait  préférable  que  le  taux  des 
honoraires  fût  règle  ainsi  :  depuis  1  à  10,000, 
de  10,000  a  30,000,  de  30,000  à  60,000,  de 
60,000  a  100,000,  et  de  100,000  à  quelque 
somme  que  ce  soit  ;  et  que  la  proportion  décrois- 
sante ne  fût  que  d'un  tiers  au  lieu  d'être  toujours 
une  moitié.  Ce  mode  paraîtrait  plus  juste.  Re- 
naud, 13.  Vernet,  51  et  52. 

03.  Il  arrive  quelquefois,  surtout  à  la  cam- 
pagne, que  des  adjudications  volontaires  ne  por- 
tent que  sur  des  hiens  d'une  modique  valeur, 
comme  4  à  500  fr.  Comme  alors  le  notaire  ne 
serait  point  indemnise  de  ses  [unies  et  soius,  il 
prend  un  honoraire  fixe,  qui  e>t  indiqué  par  le 
cahier  d'enchères.  Remy,  72.  Vernet,  52.  Contr. 
Ren.,  35.  V.  sup.  57.  — Ceci  ne  pourrait  se 
faire  en  vente  judiciaire. 

94.  Quel  est  l'effet  de  la  clause  qui  dans  un 
-allier  des  charges  Gxe  le  montant  des  honoraires 
de  la  vente?  Elle  est.  en  général,  obligatoire  pour 
l'adjudicataire  comme  pour  le  vendeur.  V.  sup. 
26  et  s. 

95.  Lorsqu'elle  est  susceptible  de  réduction, 
à  qui  de  l'adjudicataire  ou  du  vendeur  l'excédant 
doit-il  profiter  ? 

En  vente  judiciaire,  il  n'y  a  point  de  difficulté. 
C'est  aux  vendeurs  seuls  qu'appartient  le  droit  de 
demander  la  réduction  de  l'émolument  de  l'avoué, 
et  seuls  ils  doivent  profiter  du  bénéfice  de  la 
taxe.  (Chauv.,  Cornm.  tarif,  2,  403.  Paris,  20 
mai  <836.)  La  raison  en  est  sensible.  La  clause 
devient  alors  une  charge  de  la  vente,  qui  fait 
partie  du  prix.  Si  cette  charge  disparaît,  ou  si 
elle  s'amoindrit,  c'est  le  vendeur  qui  doit  en  pro- 
fiter. 

Or,  nous  pensons  que  le  même  motif  s'appli- 
que aux  ventes  volontaires  faites  aux  enchères, 
et  dont  les  conditions  auraient  été  réglées  à  l'a- 
vance avec  le  vendeur.  Ces  conditions  sont  sti- 
pulées dans  l'intérêt  du  vendeur.  Il  a  le  droit  de 
réclamer  le  bénéfice  de  la  taxe.  C'est  ainsi  que 
dans  deux  espèces  qui  se  sont  présentées  devant 
la  cour  de  Paris,  les  2)  avr.  1806,  13  avr. 
I bu*.» .  les  demandes  en  restitution  avaient  été 


formées  par  les  vendeurs  et  non  par  les  adjudi- 
cataires. Y.  inf.  sect.  1  I . 

96.  Terminons  par  remarquer  que  lorsque 
l'adjudication  définitive  ne  peut  avoir  lieu  faute 
d'enchérisseurs,  il  ne  peut  être  accorde  au  notaire 
que  des  vacations  pour  le  temps  qu'il  a  emplové. 
Remy,  72.  Ren.,  32.  V.  sup.  89. 

07.   brouillon.  Y.  ci-apres  III  et  s. 

os.  Cahier  des  charges.  Y.  sup.  90,  et  inf. 
I  10  et   I  20,  et  £  2. 

99.  Certificats  de  propriété.  Ils  donnent  lieu 
a  un  honoraire  proportionnel,  parce  qu'ils  sont  le 
résultat  d'une  appréciation  de  faits  nécessaire- 
ment abandonnée  a  la  sagacité  du  notaire.  Contr. 
Ren.,  103,  et  Vernet,  26. 

100.  A  Paris,  le  président  est  dans  l'usage  de 
taxer  les  certificats  de  propriété  au  huitième  de 
1  p.  1 00  du  capital  de  la  rente,  objet  de  la  mu- 
tation. Cet  honoraire  est  celui  qui  est  dû  a  l'a- 
gent de  change  qui  fait  un  transfert.  — Y.  Agent 
de  change,  56. 

101.  Certificats  de  vie.  Des  honoraires  sont 
expressément  accordés  aux  notaires  pour  les  cer- 
tificats de  vie. 

102.  Pour  les  autres  certificats  de  vie  que  dé- 
livrent les  notaires,  il  leur  est  également  dû 
des  honoraires  qui  se  règlent  comme  on  le  verra 
loc.  cit. 

103.  Comptes.  Les  règlements  de  compte 
entre  copropriétaires  ou  créanciers  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  vacations,  suivant  Renaud,  100,  et 
Vernet,  30.  Toutefois,  suivant  l'usage  de  Paris, 
on  prend  des  honoraires  proportionnels  sur  la 
somme  qui  forme  le  résultat  du  compte. 

104.  Condition  suspensive.  Y.  plus  haut.  61 
et  suiv. 

105.  Dépôt  d'actes.  V.  plus  haut,  63  et  s. 

106.  Dépôt  de  testament.  Y.  comme  dessus. 

107.  Licitations.  Y.  ce  mot  dans  cet  ou- 
vrage. 

108.  Mentions.  V.  inf.  §  4. 

109.  Partage.  Les  partages  volontaires  et  les 
liquidations  de  succession  et  de  communauté 
doivent-ils  être  soumis  a  un  honoraire  propor- 
tionnel? Suivant  Renaud.  100,  et  Vernet.  30, 
ces  actes  ne  devraient  être  rétribués  que  par  va- 
cations. Mais  ce  mode  serait  impraticable,  en 
même  temps  qu'il  conduirait  à  des  résultats  in- 
justes. —  V.  Liquidation.  Partage. 

110.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  partage  en  justice  ? 
—  V.  Ib. 

111.  Projets  d'actes.  Quelquefois,  lorsqu'il 
.s'agit,  par  exemple,  de  contrats  de  mariage,  de 
liquidations,  de  transactions,  et  autres  actes 
d'une  rédaction  difficile,  il  arrive  (pic  le  notaire 
est  oblige  de  présenter  un  projet  d'acte  aux  par- 
ties. Suivant  Remy,  86,  et  Vernet,  30,  ce  tra- 
vail préliminaire  doit  être  pris  en  considération 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  peines  et  soins  que 
la  rédaction  a  occasionnés.  Mais  tel  n'est  pas  l'u- 
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sage  à  Paris.  De  tels  projets  n'entrent  pour  rien 
dans  la  fixation  des  honoraires. 

112.  Si  un  projet  d'acte  était  resté  sans  suite, 
nul  doute  que  le  notaire  n'eût  droit  à  un  hono- 
raire quelconque  pour  ses  peines  et  soins  ;  et  il 
en  est  de  même  pour  les  projets  d'actes  que  les 
notaires  fournissent  quelquefois  aux  parties. 
Vernet,  40  et  58.  V.  sup.  78  et  s. 

113.  Quand  un  notaire  rédige  un  acte  sur  un 
projet  qui  lui  est  présenté  par  les  parties,  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  cela  à  une  réduction  sur  ces  ho- 
noraires. C'est  l'observation  que  nous  avons  déjà 
faite  plus  haut,  58.  —  V.  Projet  d'acte. 

-114.  Protêts.  Les  notaires  sont,  quant  à  cette 
sorte  d'actes,  assimilés  aux  huissiers.  Tar.  65. 
Chauv.,  43.  —  V.  Protêt. 

U5.  Transferts.  Les  notaires  ont  aussi  droit 
à  un  honoraire  pour  les  transferts  de  rentes  sur 
l'État  qui  sont  faits  par  leur  ministère  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  d'agents  de  change.  — 
V.  Agent  de  chatuje,  201 . 

116.  Mais  quel  est  l'honoraire  que  le  notaire 
doit  alors  percevoir  ?  Doit-il  être  réglé  par  la 
convention?  Tombe-t-il  sous  l'application  d'un 
tarif?  —  Y.  Transfert. 

I  17.  Union  de  créanciers.  Les  contrats  d'u- 
nion contenant  le  détail  des  biens  délaissés, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  transmission  de  propriété, 
ne  se  rétribuent  que  par  vacations,  suivant  Re- 
naud, 101,  et  Vernet,  3 1 . 

118.  Néanmoins  à  Paris  on  perçoit  générale- 
ment un  honoraire  proportionnel  pour  toutes  ces 
sortes  d'actes,  en  prenant  pour  base  le  montant 
des  valeurs  distribuées.  Il  en  serait  autrement  si 
le  contrat  d'union  ne  contenait  que  des  valeurs 
indéterminées  :  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  lieu  à  l'honoraire  proportionnel. 

119.  Ventes  judiciaires.  V.  ce  mot  dans  l'ou- 
vrage. 

120.  Ventes  d'immeubles.  V.  plus  haut,  90 
et  suiv. 

1  20  bis.  Ventes  de  meubles.  V.  ce  mot  dans 
l'ouvrage. 

§  2.  —  Des  droits  d'expédition. 

121.  Outre  l'honoraire  des  minutes,  il  y  en  a 
un  qui  est  particulier  aux  expéditions  des  actes. 
C'est  le  droit  d'expédition.  Il  se  compte  indé- 
pendamment de  l'honoraire  de  la  minute  :  telle 
est  du  moins  la  règle. 

-122.  Car  il  est  d'usage  de  confondre  les  droits 
de  première  expédition  et  même  de  grosse  avec 
les  honoraires  de  l'acte,  soit  que  ces  honoraires 
soient  fixes  ou  proportionnels. 

'I  23.  Toutefois  cela  n'a  pas  lieu  pour  les  actes 
qui  ne  sont  pas  sujets  à  des  honoraires  propre- 
ment dits,  mais  se  rétribuent  par  vacation  ;  c'est- 
à-dire  pour  les  procès-verbaux,  tels  que  les  in- 
ventaires. —  V.  Vacation. 

1 2  4.  Les  honoraires  d'une  seconde  grosse  ou 
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d'une  grosse  par  ampliation  sont  indépendants 
des  vacations  auxquelles  le  procès-verbal  de  dé- 
livrance donne  ouverture. —  V.  Vacation. 

125.  La  quotité  des  droits  d'expédition,  en 
se  reportant  à  la  distinction  faite  entre  les  no- 
taires par  le  second  décret  du  16  fév.,  est  pour 
chaque  rôle  : 

Pour  les  notaires  de  1rc  classe,  3  fr.  : 

Pour  ceux  de  2e  classe,  2  fr.  70  c. 

Pour  ceux  de  3e  classe,  2  fr.; 

Pour  ceux  de  4e  classe.  1  fr.  50  c. 

Tarif,  art.  I  74. 

Ces  droits  étaient  fixés  anciennement  à  8  sols, 
rôle  de  papier,  et  I  6  sols,  rôle  de  parchemin  pour 
les  notaires  des  provinces  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  26  août  1665  ;  et  pour  les  notaires  de 
Paris,  à  18  sols,  et  20  sols  dans  les  mêmes  cas. 
par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  24  fév.  1638. 

126.  Le  rôle  ne  doit  être  composé  que  de  25 
lignes  à  la  page,  et  de  15  syllabes  par  ligne.  L. 
Ù  brum.  an  vu.  Tar.  174.  —  V.  Expédition. 

127.  Lorsqu'une  expédition  contient  moins 
d'un  rôle  d'écriture,  il  est  dû  néanmoins  le  rôle 
entier.  Remy,  164.  Renaud,  131. 

128.  Mais  il  y  a  lieu  a  la  réduction  propor- 
tionnelle du  droit  d'expédition  pour  le  second  ou 
subséquent  rùie,  qui  n'est  écrit  qu'en  partie. 
Même  auteur. 

129.  Les  copies  collationnées  sont  ici  compri- 
ses sous  la  domination  d'expédition. 

130.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  ex- 
traits? Le  notaire  qui  les  délivre  sous  sa  respon- 
sabilité doit  prendre  garde,  en  rapportant  une 
convention,  une  clause,  de  supprimer  une  autre 
clause  qui  modifie  la  première,  et  qui  consé- 
quemment  en  est  indivisible.  Ce  travail  n'est 
donc  pas  celui  d'un  simple  copiste,  il  doit  être 
mieux  rétribué.  Ce  serait  donc  le  cas  de  la  fixa- 
tion des  honoraires  de  gré  à  gré.  L'usage  néan- 
moins est  de  ne  les  faire  payer  qu'au  rôle. 

131.  Cependant  la  quotité  des  droits  d'expé- 
dition est  réduite  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  qui 
se  délivrent  dans  l'intérêt  public.  La  loi  des  5-1 0 
déc.  1790  avait  fixé  l'honoraire  de  chaque  rôle  à 
2  sols  6  deu.  11  a  paru  que  cette  disposition  n'a- 
vait pas  été  abrogée,  que  l'art.  174  du  tarif  de 
1807  n'avait  eu  pour  objet  que  de  régler  le  sa- 
laire des  .notaires  entre  les  particuliers.  Toute- 
fois, pour  prévenir  toute  difficulté,  le  ministre 
des  finances,  après  s'être  concerté  avec  le  minis- 
tre do  la  justice,  a  décidé,  le  9  janv.  I80S,  «  que 
les  notaires  seraient  suffisamment  indemnisés  en 
recevant  par  chaque  rôle  des  expéditions  déli- 
vrées dans  l'intérêt  public,  75  cent,  à  Paris,  et 
50  cent,  dans  les  départements.  -  Peut-ètru  que 
cette  dernière  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
critique. 

132.  Il  y  a  aussi  des  règles  particulières  pour 
les  expéditions  de  ventes  mobilières,  les  grosses 
des  cahiers  de  charges  en  vente  judiciaire  et  les 
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copies  des  protêts.—  Y.  Protêt,  Vente  judiciaire, 

Vente  de  meubles. 

133.  Quel  doit  être  le  taux  du  droit  d'expédi- 
tion dû  uu  notaire  dépositaire  de  minutes  reçues 
par  un  notaire  d'une  autre  classe?  Il  faut  distin- 
guer. 

Si  le  dépôt  n'est  que  provisoire,  le  droit  est  dû 
;i  raison  de  la  classe  de  l'étude  dans  laquelle  les 
minutes  sont  réintégrées. 

Si,  au  contraire,  le  dépôt  est  définitif,  le  no- 
taire est  fonde  à  réclamer  le  droit  alloué  à  la 
classe  dont  il  fait  partie.  Dans  ce  dernier  cas,  en 
effet,  les  actes  déposés  sont  réellement  classés  au 
rang  de  ses  minutes,  et  le  tarif  ne  fait  point  de 
distinction  entre  elles  relativement  à  la  fixation 
du  droit  d'expédition. 

■134.  Lorsque  des  expéditions  ont  été  faites 
frustratoirement,  l'honoraire  ne  peut  en  être  de- 
mandé. Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le  no- 
taire, chargé  de  rédiger  d'abord  un  état  de  situa- 
tion en  minute,  puis  un  compte  de  tutelle,  avait 
délivré  expédition  des  deux  actes,  quoique  l'ex- 
pédition fût  inutile.  Cass.,  11  nov.  1833. 

1 35.  Jugé  encore  dans  la  même  espèce  que  le 
notaire  qui,  pour  obtenir  la  taxe  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  ses  clients,  a  remis  au  juge  des  expéditions 
d'états  par  lui  dressées,  expéditions  inutiles  aux 
parties,  n'est  pas  fondé  à  répéter  les  frais  de  ces 
expéditions,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
placer ses  minutes.  Même  arrêt. 

136.  On  a  rejeté  la  prétention  d'un  notaire  qui 
réclamait  des  honoraires  pour  une  copie  faite  sur 
papier  libre.  Même  arrêt.  Y.  inf.  sect.  13. 

§  3.  —  Des  vacation*  et  des  frais  de  voyage. 

137.  Les  vacations  s'entendent  du  temps  que 
le  notaire  a  employé  à  la  confection  d'un  procès- 
verbal,  tel  qu'un  inventaire,  une  comparution  de 
parties,  etc. 

138.  (Juant  aux  frais  de  voyage,  c'est  une  in- 
demnité qui  est  due  aux  notaires  lorsqu'ils  sont 
appelés  pour  instrumenter  hors  du  lieu  de  leur 
résidence. 

1 39.  Les  explications  qu'exigeraient  ces  deux 
espèces  d'honoraires  seront  plus  convenablement 
placées  sous  les  mots  qui  servent  a  les  designer. 
—  Y.  Vacation,  Voyage  {frais  de). 

§4.  —  Droits  divers. 

I  +n.  Les  rétributions  extraordinaires  et  par- 
ticulières auxquelles  les  notaires  ont  droit,  s'ap- 
pliquent aux  actes  et  fonctions  ci-apres  : 

1  il.  Absent 8.  Y.  inf.  ICO. 

1 42.  Affiches.  Insertions.  Suivant  Renaud, 
135,  les  affiches  et  insertions  que  font  faire  les 
notaires  pour  les  ventes  de  meubles,  (elles  de 
fonds  de  commerce,  el  les  adjudications  amiables 
d'immeubles  qui  doivent  avoir  lieu  devant  eux. 


seraient  susceptibles  d'un  honoraire  particulier 
qu'il  détermine.  Mais  à  Paris,  l'usage  est  de  ne 
prendre  aucun  honoraire  pour  cet  objet. 

143.  Assistance  aux  actes.  Il  y  a  des  circon- 
stances où  les  notaires  sont  rétribués,  non  pour 
la  confection  d'un  acte  ni  pour  des  vacations, 
mais  pour  leur  simple  assistance  :  ce  sont  celles, 
entre  autres,  où  il  s'agit  de  présenter  les  testa- 
ments mystiques  ou  olographes,  et  d'assister  a 
leur  ouverture;  de  retirer  ces  testaments  du 
greffe;  d'assister  à  la  confection  ou  collocation 
d'une  pièce:  de  référer  au  juge;  de  déposer  les 
procès-verbaux  des  difficultés  et  des  dires  des 
partages  judiciaires  ;  de  déposer  les  extraits  des 
contrats  de  mariage  entre  commerçants.  Civ. 
1007.  Instr.  crim.  Pr.  455,  849,  852  et  977. 
C.  comm.  67  et  68. 

I  14.  En  outre,  il  y  a  l'assistance  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  instrumentaires  (qui, 
comme  on  lésait,  n'est  guère  observée  .  La  mis- 
sion est  gratuite.  Uu  honoraire  ou  plutôt  un  sa- 
laire quelconque  alloue  aux  témoins  nous  parai- 
trait  s'écarter  des  convenances.  Contr.  Remy,93. 

145.  Communication.  Est-il  dû  un  honoraire 
au  notaire  qui  donne  communication  oculaire 
d'un  acte?  —  Y.  Communication,  26. 

146.  Consignations.  Le  notaire  qui  consigne 
le  produit  d'une  vente  de  meubles  (Pr.  657.  'cm 
et  1002]  a  droit  à  un  honoraire.  Tar.,  4  2.  —  V. 
Vente  de  meubles. 

147.  Suivant  Remy,  100,  et  Vernet,  40,  l'ho- 
noraire peut  être  exige  lorsque  le  notaire  était 
dépositaire  des  deniers  a  tout  autre  titre.  Mais  à 
Paris  on  ne  prend  point  d'honoraires  pour  les  dé- 
pôts faits  aux  notaires,  ni  pour  les  consignations 
qui  en  sont  la  suite.  On  se  contente  des  hono- 
raires applicables  aux  actes  qui  ont  donné  lieu  à 
ces  dépôts. 

148.  Consultations.  Les  notaires  sont  par  état 
des  conseils  désintéressés  (Expose  des  motifs).  Il 
ne  conviendrait  donc  pas  qu'ils  se  tissent  payer 
les  avis  et  conseils  qu'ils  donnent,  non-seule- 
ment à  leurs  clients  habituels,  mais  aux  citoyens 
qui  s'adressent  a  eux.  C.hauv.,  42.  Contr.  Remv, 
I0I,  et  Vernet,  il. 

149.  Cependant,  si  un  notaire  avait  le  titre 
d'avocat,  et  donnait  en  cette  qualité  une  consul- 
tation développée,  qui  eût  exigé  du  travail  et  des 
soins,  il  ne  lui  serait  pas  interdit  de  recevoir  un 
honoraire.  —  Y.  Consultation. 

150.  Dépôts.  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  aux 
notaires  pour  les  dépôts  dont  ils  se  chargent  vo- 
lontairement. ,i  moins  que  les  déposants  n'j  aient 
consenti  [Remy,  !••>.  Cuir.  Vernet,  58)  ou  que 
ces  dépots  soient  l'exécution  d'un  mandat  confié 
au  notaire.  Y.  sup.  I  \~,  et  inf.  I74. 

151.  Quid,  s'il  s'agit  de  sommes  que  les  no- 
taires reçoivent  pour  les  parties,  en  vertu  de 
leur-  fonctions?  Nous  ne  connaissons  qu'un  cas 
où  le  notaire  est  constitué  dépositaire  public,  c'est 


HONORAIRES.  —  sect.  2,  §  S. 


celui  où  il  a  procédé  à  une  vente  de  meubles 
(L.  22.  pluv.  an  vu.  Avis.  cons.  d'Ét.,  24  oct. 
1809)  ;  et  alors  il  ne  peut  demander  aucune  ré- 
tribution. Remy,  97. 

4  52.  Il  arrivait  souvent  autrefois  que  des 
sommes  étaient  déposées  aux  notaires  en  vertu 
d'ordonnances  de  justice.  De  là  un  arrêt  du  con- 
seil, du  28  juin  4  738,  portant  :  «  Il  ne  sera  ad- 
jugé aucun  droit  aux  notaires  établis,  pour  le 
simple  dépôt  d'argent  qui  aura  été  fait  entre 
leurs  mains  de  l'autorité  des  sieurs  commissai- 
res. »  V.  inf.  §  5. 

153.  Dépôts  des  actes  au  greffe.  V.  inf. 
156  et  s. 

154.  Droit  de  recherche.  V.  inf.  164. 

155.  Enregistrera.  Le  notaire  qui  ne  réside 
pas  dans  le  lieu  du  bureau  de  l'enregistrement, 
a-t-il  le  droit  d'exiger  des  parties  une  indemnité 
pour  son  transport?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par 
la  raison  qu'il  s'agit  pour  lui  d'un  devoir  person- 
nel à  remplir,  et  que  d'ailleurs  il  peut  envoyer 
plusieurs  actes  à  la  fois.  Aussi  l'usage  est  con- 
forme à  ce  que  nous  disons.  Contr.  Remy,  108. 
Ren.,  100.  Vern.,  42,  et  Slat.  not.  de  Gray, 
art.  799. 

156.  Faux,  Vérification  d'écriture.  Lorsque 
dans  un  procès  en  vérification  d'écriture,  en  in- 
scription de  faux,  ou  en  faux  principal,  un  no- 
taire est  requis  d'apporter  au  greffe  des  pièces  de 
comparaison,  il  a  droit,  indépendamment  de  ses 
frais  de  voyage,  à  des  vacations.  Tarif  de  fév. 
1807,  art.  4  66.  Tarif  du  18  juin  184  4,  art.  13, 
4  4  et  15.  Décr.  7  avr.  48  1 3,  art.  4.—  V.  Faux, 
I  (j  I ,  et  Voyage  (frais  de). 

157.  Notez  que,  par  exception  au  principe 
général,  l'art.  166  précité  ne  distingue,  quanta 
la  taxe,  que  deux  classes  de  notaires,  ceux  de 
Paris  et  ceux  des  provinces.  Journal  des  avoués, 
56,  140.  Trib.  de  Vesoul,  14  nov.  1838.  Contr. 
Remy,  110. 

158.  Garde  des  minutes  [droit  de).  Il  n'est  pas 
dû  aux  notaires  un  droit  pour  la  garde  des  mi- 
nutes des  actes  qu'ils  reçoivent. 

4  59.  Gratifications  d'étude.  V.  ce  mot  dons  le 
présent  ouvrage. 

4  60.  Grosse.  L'apposition  de  la  formule  exé- 
cutoire dans  les  pays  où  jadis  cette  formule 
n'existait  pas,  est  susceptible  d'un  honoraire,  que 
Renaud,  133,  porte  à  la  valeur  d'un  rôle  d'expé- 
dition. —  V.  Grosse,  74. 

164.  Législation.  Suivant  Renaud,  134,  et 
Vernet,  39,  les  notaires  auraient  droit  à  un  ho- 
noraire pour  la  légalisation  de  leur  signature  sur 
les  actes  qui  sortent  du  département.  Mais  l'usage 
général  est  de  ne  rien  exiger  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  Ou  se  contente  de  faire 
rembourser  par  les  parties  les  déboursés  de  dé- 
placement, ou  le  salaire  des  messagers  chargés 
du  transport  des  pièces. 

162.  On  agit  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 


79 


légalisation  obtenue  dans  les  ministères,  sur  des 
actes  destinés  à  l'étranger. 

4  63.  Mentions  de  quittances,  de  ratification, 
de  révocation,  sur  des  minutes  ou  expéditions. 
Suivant  Remy,  87,  ces  mentions  donneraient 
lieu  à  des  honoraires.  Mais  l'usage  n'est  pas  con- 
forme à  cette  opinion.  —  V.  Mention. 

4  64.  Recherche  [droit  de).  V.  ce  mot  dans  le 
présent  ouvrage. 

4  65.  Répertoire.  Il  n'est  rien  dû  au  notaire 
pour  l'inscription  des  actes  au  répertoire.  Stat. 
not.  de  Cray,  art.  790.  Contr.  Remv,  1  14.  Ren., 
24.   Vernet,  44. 

166.  Représentation  des  absents,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1 1  3  Civ.  et  942  Pr.  En  géné- 
ral, les  fonctions  du  notaire  représentant  doi- 
vent être  rétribuées,  mais  par  vacations  seule- 
ment. —  Y.  Partage,  Vacation. 

167.  .Sceau.  Il  n'est  exigé  aucun  droit  pour 
l'apposition  du  sceau  notarial  sur  les  expéditions 
ou  brevets  qui  sont  délivrés  par  les  notaires.  Les 
droits  de  scel,  qui  avaient  été  établis  ancienne- 
ment, ont  été  anéantis.  Stat.  not.  Gray,  art.  790. 
Contr.  Remy,  4  18.  Renaud,  24,  et  Vernet,  44. 
—  V.  Scel  (droit  de). 

168.  Taxe.  Il  n'est  rien  alloué  aux  notaires 
pour  faire  taxer  leurs  honoraires.  Le  décret  du 
4  fi  fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dé- 
pens, ne  fait  d'allocation  à  ce  sujet  qu'aux 
avoués. 

§  5.  —  Des  droits  dus  aux  notaires  pour  tes 
commissions  particulières  dont  ils  peuvent  être 
charges, 

169.  Nous  verrons  ailleurs  que  les  notaires 
sont  dans  l'obligation  de  se  charger  de  diverses 
commissions  qui  ,  sans  être  directement  des 
actes  de  leurs  fonctions,  en  sont  la  préparation 
ou  l'exécution,  et  deviennent  ainsi  une  suite  né- 
cessaire et  comme  un  complément  de  leurs  at- 
tributions. —  V.  Notaire. 

170.  C'est  ainsiqu'ils  sollicitentjournellement 
dans  les  bureaux  des  hypothèques  des  certificats 
et  extraits,  et  concourent  à  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  hypothécaires.  Ils  formentau 
trésor  des  demandes  d'origine,  dans  le  cas  de  dé- 
livrance de  certificats  de  propriété  (V.  Demande 
d'origine),  etc.,  etc.  Quelquefois  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  les  charge  de  pareilles  commissions  : 
ainsi,  pour  les  dépôts  des  contrats  de  mariage 
des  commerçants  (Comm.  07).  —  V.  Notaire. 

I  7  î .  Nul  doute  que  des  commissions  de  cette 
espèce  n'autorisent  les  notaires  à  réclamer  des 
honoraires,  puisqu'elles  sont  une  suite  de  leurs 
fonctions,  qui  ne  sont  pas  gratuites.  Tel  est  le 
principe  quidoit  êtreadopté.  Cass.,  23  juill.  4832. 

172.  Mais  qu'ai,  s'il  s'agit  de  commissions, 
de  mandats  qui  ne  se  rattacheraient  pas  aux 
fonctions  des  notaires,  qui  ne  seraient  pas  la 
préparation  ou  le  complément  de  quelques  actes 
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de  leurs  fonctions?  Le  notaire  aura-t-il  droit, 
dans  tous  les  cas,  a  un  honoraire  ou  salaire? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  notaires  ne  sont 
pas  des  agents  d'à  flaires.  Ce  sont  des  fon«t  ion— 
naires  publics,  dont  la  mission  est  très-relevée, 
puisqu'elle  participe  de  la  magistrature.  Voilà  ce 
(jue  nous  établirons  V9  Notaire.  Or,  que  les  no- 
taires puissent  exiger  une  rétribution  pour  les 
commissions,  les  mandats  qui  rentrent  dans 
leurs  fonctions,  cela  se  conçoit,  puisque,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  Fonctions  des  no- 
taires ne  sont  pas  gratuites.  Mais  si  ces  commis- 
sions, ces  mandats  sont  en  dehors  des  fonctions 
des  notaires,  ils  sont  soumis  à  l'application  des 
règles  ordinaires,  qui  réputenl  le  mandat  gra- 
tuit; et  les  ootaires  n'ont  droit  à  aucune  rétri- 
bution, a  moins  qu'elle  n'ait  ele  formellement 
stipulée. 

175.  Ainsi,  quelquefois,  le  notaire  cpii  a  été 
chargé  de  faire  une  adjudication  d'immeubles  en 
détail  reste  Chargé  d'en  recevoir  les  prix  aux 
échéances.  Est-il  fonde,  dans  ce  cas,  à  exiger 
un  droit  de  recette  ? 

Le  doute  nait  du  principe  qui  a  été  posé  plus 
haut,  savoir,  (pue  le  notaire  a  droit  à  des  hono- 
raires pour  les  commissions  qui  rentrent  dans 
ses  attributions  de  notaire,  qui  eu  forment  le 
complément.  Or,  dans  l'espèce,  c'est  à  la  suite 
d'actes  par  lui  passes  qu'il  est  chargé  du  mandat 
dont  il  s'agit  ;  c'est  pour  l'exécution  même  de  ces 
actes  que  ce  mandat  lui  est  donné.  Donc,  peut-on 
dire,  il  a  droit  à  des  honoraires.  Ouoi  qu'il  en 
soit,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  doive 
être  admise.  Le  mandat  dont  il  s'agit  est  tout  à 
fait  en  dehors  des  attributions  des  notaires;  il 
ne  s'y  rattache  nullement;  il  n'en  est  point  le 
complément.  Si  donc  le  notaire  consent  à  se 
charger  d'un  tel  mandat,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  qui  régissent  ce  contrat.  Le  mandat  est 
de  sa  nature  un  office  d'ami;  il  est  gratuit. 

17t.  11  arrive  encore  quelquefois  que  les  no- 
taires reçoivent  des  deniers  comme  séquestres. 
Ainsi,  après  l'abandon  volontaire  qu'un  homme 
non  commerçant  fait  de  ses  biens  à  ses  ci  can- 
on charge  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
toucher  les  revenus,  même  les  capitaux,  pour  être 
distribues  entre  les  ayants  droit.  Dans  ce  cas,  il 
doit  être  considère  comme  un  mandataire  ordi- 
naux*, et  il  n'a  pas  droit  a  une  rétribution  sur  les 
recettes,  si  elle  n'a  été  stipulée.  Y.  su]>.  I  50. 

175.  Cependant  il  peut  arriver  que  la  stipula- 
tion d'une  rétribution  doive  être  suppléée  ou 
pré  isémenl  a  cause  îles  fondions  de 
notaire  qu'exerce  le  mandataire,  même  dans  le 
i  as  ou  la  mission  qui  lui  est  donnée  est  en  dehors 
de  ces  mêmes  fonctions.  La  question  dépend  des 
circonstances,  n  s'agil  d'apprécier  l'intention  des 
-   —  V.  Mandat. 

170.  C'est  ainsi  qu'il  a  él  ns  une  es- 

I    iù  le  notai;  ar  une  pro- 


curation d'administrer  les  biens  d'un  émigré  pen- 
dant son  absence,  et  où  l'acte  ne  contenait  pas 
formellement  la  stipulation  d'un  salaire,  que, 
d'a\  rés  les  circonstances  de  la  cause  et  la  profes- 
sion du  mandataire,  ce  mandat  ne  devait  pas 
être  gratuit.  Cass.,  23juill.  1835  précité. 

177.  Lorsqu'un  notaire  a  servi  d'intermédiaire 
pour  un  placement  hypothécaire,  peut-il  réclamer 
un  droit  de  négociation? 

La  cour  de  Toulouse  a  décidé  la  négative  dans 
un  arrêt  du  15  janv.  I  Si  i  .  que  déjà  nous  avons 
eu  l'occasion  de  citer  [svp.  IS  .  Dans  l'espèee,  le 
notaire  réclamait,  indépendamment  des  honorai- 
res sur  l'acte  d'obligation,  et  qu'il  portait  à  '30  fr. 
(demi  pour  cent  du  capital),  une  somme  de 
100  fr.  (un  pour  cent)  pour  la  négociation  de 
l'emprunt.  La  cour  a  reconnu  que  cette  dernière 
perception  était  conforme  à  l'usage;  mais  elle  a 
déclaré  que  -si  cet  usage,  invoqué  par  le  notaire, 
suffisait  a  sa  justification  morale,  il  ne  saurait 
devenir  la  source  du  droit  qu'il  reclamait  ;  qu'au- 
cune loi  ne  le  consacrait  ;  que  sj  les  banquiers  et 
agents  de  change  étaient  fondes  a  demander  un 
droit  de  négociation,  permettre  aux  notaires  de 
le  prendre  pour  les  fonds  dont  le  placement  de- 
vient le  sujet  des  contrats  qu'ils  rédigent .  ce  se- 
rait les  autoriser,  en  quelque  manière,  a  sortir 
des  limites  de  leurs  fonctions;  que,  app' 
diriger  les  parties,  à  concilier  leurs  intérêts  et 
leurs  prétentions  .  a  expi  imer  leurs  volontés  ,  ils 
doivent  se  borner  à  constater  leurs  conventions 
dans  les  actes  qu'ils  rédigent.  La  cour  craindrait 
(ajoute  l'arrêt) ,  si  elle  ne  saisissait  pas  l'occasion 
qui  lui  est  offerte  de  manifester  sa  désapprobation 
pour  un  pareil  usage,  en  semblant  tolérer  la  pré- 
tention d'une  prime  sur  les  emprunts  dont  les 
notaires  sont  les  instruments  ,  d'encourager  ce 
mouvement  qui  porte  quelques-uns  de  ces  offi- 
ciers publics  à  se  jeter  dans  des  opérations  de 
banque,  si  contraires  à  la  loi  de  leur  institution, 
et  dont  les  conséquences  sont ,  dans  ces  derniers 
temps,  devenues  souvent  funestes  pour  les  inté- 
rêts qui  leur  étaient  couliez.  ■  En  conséquence, 
la  cour  a  supprimé  les  4  00  fr.  demandes  par  le 
notaire  pour  droit  de  négociation. 

Nou>  croyons  que  cet  arrêt  est  allé  trop  loin.  Il 
est  bien,  sans  doute,  de  chercher  a  ramener,  à 
contenir  les  notaires  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions  :  ainsi,  :!  faut  les  empêcher  de  se  livrer 
à  des  opérations  incompatibles  avec  le  caractère 
honorable  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  Mais  n'entre— 
t-il  donc  pas  dans  les  attributions  des  notaires, 
dans  les  devoirs  que  leur  impose  leur  ministère, 
de  se  livrer  aux  soins  que  peut  comporter  la 
réussite  d'une  affaire,  la  conclusion  d'un  acte 
qu'ils  ont  a  passer?  I  a  courde  Toulouse  reconnaît 
que  les  notaires  sont  .<  les  instruments  des  em- 
prunts, ■  Sans  doute,  la  cour  entend  seulement 
ici  constater  un  point  d'usage  :  elle  ne  veut  pis 
dire  que  la  négociai    d  des  emprunts  entre  dans 
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les  attributions  légales  des  notaires  ;  car  autre- 
ment elle  aurait  accordé  sans  difficulté  la  rétribu- 
tion demandée.  Toutefois  ,  nous  nous  emparons 
du  point  de  fait  reconnu  par  la  cour  de  Toulouse. 
Les  notaires  interviennent  dans  la  négociation 
des  emprunts  ;  or  cela  sort-il  entièrement  de  leur 
rôle?  Cela  s'écarte-t-il  entièrement  de  leurs 
fonctions?  Ne  s'agit-ii  pas  ici  de  ces  soins,  de  ces 
démarches  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
qui  tendent  à  amener  la  conclusion  d'une  affaire 
dans  l'intérêt  des  parties?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
alors  de  l'équité  que  ces  peines  extraordinaires 
entrent  proportionnellement  dans  la  fixation  des 
honoraires?  Voit-on  autre  chose  tous  les  jours 
que  des  appréciations  de  cette  nature  pour  fixer 
les  honoraires  des  notaires? 

Notez  que  nous  raisonnons  dans  la  supposition 
où  le  notaire ,  animé  d'un  véritable  zèle  pour  ses 
fonctions,  a  voulu  venir  au  secours  des  parties, 
les  aider  dans  leur  négociation.  Loin  de  nous,  on 
le  comprend  ,  la  pensée  de  favoriser  des  spécula- 
tions qui  s'écartent  des  devoirs  des  notaires. 

D'ailleurs,  nous  n'avons  aucune  opinion  à  ex- 
primer sur  la  quotité  des  droits  qui  dans  l'espèce 
de  la  question  peuvent  être  alloués  aux  notaires. 
Nous  nous  sommes  interdit  dans  cet  article  des 
indications  qui  sont  essentiellement  variables 
(V.  sup.  48). 

478.  Lorsque,  par  son  entremise,  un  notaire 
a  fait  projeter  et  conclure  une  vente,  mais  qui, 
plus  tard,  ne  se  réalise  pas,  du  consentement  des 
parties,  cet  officier  peut-il  encore  réclamer  un 
honoraire? 

La  cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  6  avril  1832,  a 
décidé  la  négative  ;  et  cette  décision  est  contir- 
mée  par  l'usage,  au  moins  à  Paris.  (V.  sup. 
74  et  s.) 

4  79.  Les  honoraires  auxquels  les  notaires  peu- 
vent avoir  droit  pour  ces  commissions  ne  sont  pas 
soumis  à  la  taxe;  ils  sont  entièrement  abandon- 
nés à  la  volonté  du  notaire  et  de  ses  clients. 

D'ailleurs,  nous  rappellerons  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  savoir,  qu'il  y  a  des  choses  que 
l'on  reçoit  honnêtement,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
les  demander  honnêtement.  L.  I  ,  §  5,  D.  de 
extraord.  cogn.  —  V.  Honnête,  2. 

Sect.  3.  —  Suite.  De*  honoraires  règles  par  le 
tarif. 

4  80.  Le  tarif  ou  décret  du  4  6  fév.  4  807  a  pris 
le  soin  de  régler  les  honoraires  qui  sont  dus  sur 
les  actes  qui  tiennent  a  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Tels  sont  les  compulsoires,  les  actes  res- 
pectueux, les  partages  et  ventes  judiciaires,  etc. 
Tarif  de  1807,  art.  168  et  s.  V.  aussi  les  art.  38, 
41,  42  et  4  66  du  tarif  de  1807. 

481.  Ce  sont  des  droits  de  vacation  que  le  ta- 
rif accorde  presque  toujours.  —  V.  Vacation. 

4  82.  Quelques  actes  néanmoins,  notamment 


les  ventes  judiciaires,  sont  tarifés  à  un  honoraire 
proportionnel.  —  V.  Vente  judiciaire. 

4  83.  En  outre,  le  tarif  a  réglé  les  droits  d'ex- 
pédition et  de  voyages,  dont  l'objet  rentre  dans 
les  deux  juridictions  volontaire  et  contentieuse. 
Art.  170  et  4  74.  —  V.  sup.  §  3,  Voyage  [frais 
de). 

4  84.  Ainsi,  dans  les  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  n'y  a  point  lieu  au  règlement  amiable. 
C'est  le  tarif  qui  fait  la  loi  ;  et  les  notaires  ne  peu- 
vent, même  par  règlement  amiable,  rien  exiger 
au  delà.  Amiens,  9  mai  4  823,  Paris,  20  mai 
4836. 

4  85.  Un  notaire  qui  exigerait  des  sommes 
plus  fortes  que  cel  es  portées  au  tarif  s'exposerait 
à  une  action  en  restitution,  qui  dure  trente  ans. 
V.  inf.  sect.  4  1. 

4  86.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  vente  judiciaire 
les  honoraires  perçus  par  le  notaire,  même  eu 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  doivent 
être  restitués  s'ils  excèdent  le  tarif.  Même  arrêt 
du  20  mai  4836. 

4  87.  Le  notaire  qui  exigerait  des  honoraires 
au  delà  de  ceux  portés  au  tarif  serait-il  coupa- 
ble, en  outre,  des  peines  portées  contre  les  con- 
cussionnaires par    l'art.    47  4   Pén.?   Non.    

V.  Concussion,  5. 

4  88.  Ainsi,  nos  lois  modernes  n'ont  pas  con- 
servé la  sévérité  excessive  que  contenaient  à  ce 
sujet  les  anciennes  ordonnances.  On  lit  dans 
celle  de  Blois  de  1579,  art.  160,  la  «  défense  à 
tous  lesdits  greffiers,  sergents  et  autres,  sur  peine 
de  la  vie,  de  prendre  plus  grand  salaire  que  leurs 
dites  taxes,  encore  qu'il  leur  fût  volontairement 
offert.  » 

4  89.  Outre  les  honoraires  tarifés  par  le  décret 
de  février  1807  et  l'ordonnance  du  4  0  oct.  1841, 
d'autres  honoraires  ou  vacations  sont  accordes 
aux  notaires  en  matière  criminelle.  V.  tarif  18 
juin  4811,  décr.  7  avr.  1813. 

Sect.  4.  —  Du  partage  des  honoraires ,  lorsque 
plusieurs  notaires  concourent  à  un  acte. 

490.  Les  honoraires  des  actes  auxquels  deux 
notaires  ont  coopéré  ne  peuvent  pas  être  plus 
élevés  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  notaire.  Tel 
est  le  principe.  Arg.  Stat.  not.  de  Paris  de  1681, 
art.  4  5.  Stat.  not.  de  Gray,  art.  459. 

4  91.  Cependant  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  les  honoraires  sont  fixés  par  vacations. 
Chacun  des  deux  notaires  a  droit  alors  à  ses  va- 
cations. —  V.  Vacation. 

4  92.  Si  un  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires et  deux  témoins,  le  second  notaire  est  ré- 
tribué par  vacations,  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé 
par  le  testateur  personnellement,  et  le  notaire  en 
premier  reçoit  seul  les  honoraires  proportionnels 
accordés  par  l'usage.  —  V.  Jb. 

4  93.  Mais  hors  les  cas  dont  nous  venons  de 
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parler,   les  honoraires  se  partagent    également 
entre  les  deux  notaires  qui  ont  coopéré  à  l'acte.  Jb. 

1  94  Nous  disons  qui  ont  coopéré.  La  règle  du 
partage  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  second 
notaire  n'a  pas  assisté  réellement.  Le  notaire  en 
second,  comme  on  l'entend  dans  l'usage,  n'a  au- 
cune part  aux  honoraires  de  l'acte  qu'il  signe,  et 
où  il  n'est  pas  même  nomme.  —  V.  Acte  notarié, 
179  et  s. 

195.  Un  notaire  doit  être  réputé  avoir  coopéré 
à  un  acte  lorsqu'il  a  été  constitué  par  cet  acte 
même  dépositaire  d'une  seconde  minute.  Cette 
circonstance  suppose  manifestement  qu'il  a  figuré 
réellement  a  la  passation.  Cass.,   19  avril  1X20. 

496.  Lorsqu'un  notaire  substitue  un  confrère 
pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  c'est  à  ce 
dernier  exclusivement  que  reviennent  les  hono- 
raires, et  le  notaire  substituant  ne  peut  en  récla- 
mer sa  part.  Tel  est  l'usage,  fondé  sur  ce  que  le 
notaire  qui  substitue  un  confrère  momentané- 
ment empêché,  exerce  son  ministère,  non  pas 
précisément  a  la  réquisition  des  parties,  mais 
pour  obliger  son  confrère,  afin  de  conserver  à  ce 
dernier  sa  clientelle,  la  garde  de  l'acte  et  les 
émoluments  qui  sont  attachés  à  sa  réception. 
Cette  substitution  est  même  mentionnée  dans 
l'acte,  et  il  y  est  ajouté  que  la  minute  de  cet  acte 
restera  en  la  possession  du  notaire  substitué.  — 
V.  Acte  notarié,  55  et  s.,  et  Substitution  de 
notaire. 

197.  Cependant  un  tribunal  s'est  écarté  de 
l'usage  que  nous  venons  de  signaler,  mais  dans 
des  circonstances  qui  semblent  justifier  sa  déci- 
sion. L'entremise  des  personnes  qui  avaient  con- 
couru a  l'affaire  avait  dû  porter  le  notaire  substi- 
tuant a  regarder  l'acte  comme  commun  à  son 
cabinet  et  a  celui  du  notaire  substitué,  qui  était 
absent.  Aussi  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte 
n'avait  point  entendu  agir  uniquement  dans  la 
qualité  de  notaire  substituant.  L'acte  avait  été 
reçu  en  double  minute,  l'une  devant  rester  dans 
son  étude  et  l'autre  dans  celle  de  l'autre  notaire. 
Il  prétendit  donc  qu'il  avait  droit  à  la  moitié  des 
honoraires,  et  cette  prétention  fut  accueillie. 
Trib.  d'Apt,  15  mars  1839. 

198.  Quid,  si  le  notaire  substituant  avait  été 
obligé  de  se  transporter'  hors  de  sa  résidence 
pour  recevoir  l'acte?  La  journée  et  l'indemnité  de 

-'■■  lui  reviendraient.  Stat.  not.  Cray,  art. 
439.  —  V.  Voyage  frais  de). 

■199.  Il  n'est  point  dû  de  partage  d'honoraires 
aux  notaires  lorsqu'ils  assistent  a  un  acte  passé 
hors  de   leur  ressort.  Delib.  not.  Paris,  25  fev. 

IN  19. 

200.  Cependant  il  esl  d'usage  dans  la  compa- 
gnie des  notaires  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des 
localités,  d'admettre  au  partage  des  honoraires 
le  notaire  de  la  même  compagnie  qui  a  assisté, 
hors  de  son  ressort,  ses  clients  à  la  passation 
d'un  acte  dans  le  cas  ou  il  eut  figure  en  nom  si 


cet  acte  a\ait  été  passé  dans  sa  circonscription. 
20  I .  Remarquez  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
partage  des  honoraires  par  portions  égales,  il  faut 
que  la  coopération  du  second  notaire  ait  été  en- 
tière.  11  ne  serait  pas  juste  que  le  second  notaire, 
qui  n'aurait  été  appelé  que  pour  une  opération 
purement  accessoire,  vint  partager  tous  les  ho- 
noraires de  l'affaire  principale.  Le  principe  est 
coustant. 

202.  De  la,  si  un  notaire  n'était  intervenu 
dans  un  acte  important,  par  exemple,  dans  un 
partage,  que  pour  une  partie  qui  aurait  un  sim- 
ple consentement  à  prêter,  une  main-levée  a 
donner,  il  n'y  aurait  pas  là  une  coopération  en- 
tière à  l'acte  ;  et  le  notaire  dont  nous  parlons  m- 
pourrait  demander  que  les  honoraires  du  con- 
sentement ou  de  la  main-levée.  Chauv.,  38. 

203.  Lorsqu'un  transport  ou  une  quittance 
contenant  subrogation  sont  reçus  par  le  notaire 
du  bailleur  de  fonds  et  par  celui  du  créancier  à 
rembourser,  le  notaire  de  ce  dernier  a-l-il  droit 
à  la  moitié  des  honoraires  de  placement? 

Il  faut  décider  la  négative.  En  effet,  le  trans- 
port ou  la  quittance  de  subrogation  a  lieu,  le 
plus  ordinairement,  pour  remplacer  une  obliga- 
tion ou  une  quittance,  et  éviter  ainsi  des  droits 
onéreux.  Or,  de  ce  que  les  dispositions  de  deux 
actes  sont  fondues  en  un  seul,  peut-il  en  résulter 
que  les  notaires  qui  les  reçoivent  n'aient  plus 
droit  qu'aux  honoraires  d'un  transport  ou  même 
d'une  quittance?  Non,  sans  doute.  Il  serait  sou- 
verainement injuste  que  les  deux  notaires,  celui 
du  créancier  a  rembourser  et  celui  du  bailleur  de 
fonds,  parce  qu'ils  se  sont  concertés  pour  éviter 
dis  droits  onéreux,  fussent  privés  des  honoraires 
qui  leur  appartiennent  légitimement.  Mais  com- 
ment se  fera  le  partage  de  ces  honoraires?  Il  est 
évident  qu'il  n'aura  pas  lieu  par  moitié,  car  le 
notaire  du  bailleur  de  fonds  ne  peut  pas  perdre 
à  la  confusion  des  deux  actes  en  un  seul  ;  il  aura 
donc  seul  droit  aux  honoraires  du  placement, 
comme  s'il  eût  été  fait  une  obligation,  et  il  ne 
prendra  rien  pour  la  quittance  A  l'égard  du 
notaire  du  créancier  à  rembourser,  il  aura  droit 
aux  honoraires  de  quittance,  mais  seulement 
pour  la  moitié  qui  en  appartient  a  tout  notaire 
se  trouvant  en  concours  avec  un  confrère.  Cette 
opinion  s'appuie  sur  l'usage  constamment  suivi  à 
Paris. 

20 1 .  Les  honoraires  d'une  prorogation  doivent 
être  partagés  par  moitié  entre  les  notaires  coopé- 
rant a  l'acte.  Delib.  not.  Paris,  27  fev.   182  I. 

205.  Lorsque  deux  notaires  ont  concouru 
(réellement  au  même  acte,  les  honoraires  des 
premières  expéditions  et  grosses  doivent  se  par- 
tager, aussi  bien  que  ceux  de  la  minute,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  se  confondent  pas.  comme  c'est 
l'usage  (V.  sup.  1-22).  Chauv.,  39.  Délib.  not. 
Paris,  1  I  mars  1829,  contraire  aux  statuts  de 
1681,  art.   15, 
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206.  Ainsi,  les  droits  d'expéditiou  d'un  inven- 
taire se  partagent  entre  les  deux  notaires. 

207.  Quant  aux  honoraires  des  secondes  ou 
subséquentes,  ils  ne  sont  dus  qu'au  notaire  déten- 
teur de  la  minute.  Ces  honoraires  sont  effective- 
ment l'indemnité  de  peines  et  soins  auxquels  le 
confrère  de  ce  notaire  n'a  pris  aucune  part. 
Chauv.,  ib. 

Sect.  5.  — De  l'obligation  des  honoraires.  Con- 
tre qui  ils  peuvent  être  réélûmes. 

208.  En  général,  les  frais  occasionnés  par  les 
actes  sont  à  la  charge  de  celle  des  parties  à  qui 
la  convention  doit  profiter,  ou  dans  les  mains  de 
qui  elle  doit  former  un  titre  utile  :  ainsi,  d'après 
le  Code  civil,  les  frais  de  quittance  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  se  libère  (Civ.  I  248);  les 
frais  de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
(1593);  ceux  d'un  bail,  à  la  charge  du  pre- 
neur, etc.  C'est  en  suivant  le  même  principe  que 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  an.  31,  dispose  que 
«  les  droits  des  actes  emportant  obligation,  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par 
les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  que  ceux 
de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties 
auxquelles  les  actes  profiteront,  lorsque,  dansées 
divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  actes.  » 

209.  Ainsi,  c'est  aux  parties  qui  viennent 
d*être  désignées  que  les  notaires  doivent  faire  la 
demande  de  leurs  honoraires;  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  l'usage.  Remy,  131.  Augan,  203. 

209  bis.  Jugé  à  cet  égard  que  les  honoraires 
et  déboursés  dus  pour  un  contrat  de  mariage  sont 
la  dette  personnelle  du  mari,  et  non  de  la  femme 
(Paris,  20  avr.  1816);  et  l'on  doit  appliquer  cette 
décision,  y  eût-il  séparation  de  biens. 

210.  Quid,  lorsque  les  débiteurs  de  sommes 
inégales  renouvellent  titres?  Sont-ils  tenus  au 
payement  des  honoraires  par  tète?  Le  sont-ils 
en  proportion  de  leurs  créances?  Ce  dernier  parti 
est  adopté  par  Vernet,  94,  qui  pense  que  «  les 
frais,  soit  judiciaires,  soit  volontaires,  faits  pour 
parvenir  à  l'acquittement  ou  à  la  régularisation 
d'une  créance,  n'en  sont  que  des  accessoires,  et 
doivent  suivre  le  sort  du  principal.  Dans  une  suc- 
cession, ajoute-t-il,  les  frais  et  déboursés  qui  ont 
été  faits  pour  parvenir  à  la  liquidation  se  prélè- 
vent d'abord  sur  la  masse  de  l'hérédité  ;  la  justice 
indique  suffisamment  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  toutes  autres  opérations  dans  lesquelles  il  y 
a  des  droits  inégaux.  On  doit  ajouter  fictivement 
à  la  masse  les  frais  et  honoraires  dus,  et  chaque 
débiteur  qui  signe  la  rénovation  n'en  sera  tenu 
que  pour  une  part  proportionnelle.  Sans  cette 
juste  répartition,  il  pourrait  arriver  qu'un  débi- 
teur payât  en  frais  plus  qu'il  ne  doit  en  princi- 
pal. »  Stat.  not.  de  Gray,  art.  845. 

211.  Toutefois  il  peut  arriver  que  la  demande 
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des  honoraires,  dirigée  contre  celle  des  parties 
qui  est  tenue  personnellement,  soit  infructueuse; 
et  comme  il  ne  serait  pas  juste  alors  que  le  no- 
taire perdît  et  ses  avances  et  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux, la  loi  lui  accorde  une  action  solidaire 
contre  toutes  les  parties  signataires  de  l'acte  in- 
distinctement. En  effet,  du  principe  que  nous 
avons  posé  plus  haut  ,  il  résulte  que  toutes 
les  fois  que  le  notaire  rédige  un  acte ,  les  par- 
ties qui  y  figurent  contractent  envers  lui  les 
engagements  auxquels  sont  tenus  les  mandants 
vis-à-vis  de  leur  mandataire;  et  ces  engage- 
ments consistent  à  les  obliger,  l'une  comme  l'au- 
tre, solidairement  au  payement  des  salaires  du 
notaire  (Civ.  1222  et  2002).  Cela  est  d'ailleurs 
fondé  en  raison.  Les  parties  s'adressent  ensemble 
au  notaire;  elles  requièrent  l'une  comme  l'autre 
son  ministère;  l'acte  est  rédigé  dans  leur  intérêt 
commun,  et  pour  leur  avantage  réciproque  ;  en- 
fin l'acte  par  sa  nature  forme  un  tout  indivisible. 
Remy,  131.  Vernet,  85.  Annales  not.,  8,  126. 
Pari.  Bret.,  6  juill.  1753,  rapporté  par  Poul- 
lain-Duparc,  4,  478.  Cass.,  27  janv.  1812. 

212.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  acte,  par 
exemple,  une  vente,  dont  les  frais  soient  mis  par 
la  loi  à  la  charge  particulière  de  l'une  des  par- 
ties. Dans  ce  cas,  l'acte  n'est  pas  moins  rédigé 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties;  le  notaire  n'est 
pas  moins  leur  mandataire  commun.  La  solida- 
rité ne  doit  donc  pas  cesser  d'avoir  lieu.  Remy, 
134.  Vernet,  38.  Augan,  204.  Cass.,  26  juïn 
1820. 

213.  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  honoraires  d'une 
vente  (Cass.,  26  juin  1820  précité,  15  nov. 
suiv.,  20  mai  1829).  d'un  bail  (Cass.,  10  nov. 
1828),  d'une  obligation  (Cass.,  26  juin  1820 
précité),  d'une  quittance  (Cass.,  19  avr.  1826. 
Paris,  29  août  1836). 

214.  Enfin,  la  solidarité  a  lieu  quoique,  par 
l'acte,  les  parties  conviennent  d'en  faire  suppor- 
ter les  droits  exclusivement  par  l'une  ou  par  l'au- 
tre d'elles  :  leur  convention  est  étrangère  au  no- 
taire et  ne  déroge  pas  à  l'obligation  solidaire. 
Lor..  490.  Remy,  131.  Chauv.,  46  et  47.  Aug., 
204.  Pari.  Bret.",  6  juill.  1753.  Cass.,  10  nov. 
1828. 

215.  Le  notaire  qui  a  passé  un  contrat  de 
vente  peut  agir  directement  et  solidairement 
contre  le  vendeur  afin  d'obtenir  le  rembourse- 
ment des  droits  d'enregistrement,  lors  même 
qu'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  l'acte,  et  que 
dans  cet  intervalle  l'acquéreur  est  tombé  en  fail- 
lite et  n'offre  plus  aucun  recours  utile  pour  le 
vendeur.  Ces  circonstances  ne  suffisent  pas  pour 
établir  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
du  notaire.  Cass.,  20  mai  1829. 

216.  Ainsi  le  notaire  qui  a  reçu  des  baux  à 
ferme  dont  le  cahier  des  charges  portait  que  les 
frais  et  émoluments  seraient  payés  par  les  pre- 
neurs, conserve,  nonobstant  cette  clause,  son 
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action  solidaire  contre  les  bailleurs.  Même  arrêt 
du  10  nov.  1828. 

2  17.  Cependant,  lorsqu'il  est  établi  ijue  le 
notaire  n'a  été  réellement  le  mandataire  que  de 
l'une  des  parties,  et  qu'il  n'a  instrumenté  que 
dans  son  seul  intérêt,  en  ce  cas  cesse  l'applica- 
tion du  principe  relatif  au  mandat,  et  le  notaire 
ne  peut  s'adresser  qu'à  cette  partie  pour  ses  ho- 
noraires. Aug.,  204.  Cass.,  5  janv.  isio,  2t; 
janv.  1832. 

218.  Ainsi  le  notaire  qui  a  rédigé  une  pro- 
messe de  vente,  sur  la  demande  du  vendeur  et 
sans  mandat  de  l'acheteur,  ne  peut  réclamer  ses 
honoraires  que  contre  le  vendeur.  .Même  arr.  o 
janv.  1319. 

219.  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  prooès- 
verbal  d'adjudication  reste  imparfait  par  le  défaut 
de  signatures  de  plusieurs  des  coacquéreurs  soli- 
daires, peut  obliger  les  acquéreurs  signataires  à 
lui  payer  les  honoraires  de  cet  acte.  .Même  arr. 
26 janv.  I832. 

-220.  Ainsi  le  notaire  qui  a  fait  un  partage,  ne 
pourrait  pas  en  réclamer  les  honoraires  d'une 
partie  qui  n'y  serait  intervenue  que  pour  donner 
un  consentement  qu'on  aurait  pu  en  détacher  ; 
par  exemple,  pour  signer  une  main-levée. 

22 1.  Notez  que  l'obligation  solidaire  porte 
même  sur  les  parties  qui  sont  représentées  dans 
l'acte,  notamment  les  mandants  Civ.  998;;  et  il 
n'y  a  point  de  doute  aussi  qu'elle  n'ait  son  effet 
contre  celui  qui  ligure  pour  un  autre,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  figurant.  Remy,  131. 

2  2  2.  Elle  peut  être  exercée  même  contre  des 
héritiers  qui  ont  procède  à  un  partage  :  alors,  il 
est  vrai  que  les  honoraires,  considérés  comme 
charge  de  la  succession,  sont  divisibles  ^Civ.  873 
et  1220);  mais  ils  sont  aussi  une  dette  person- 
nelle des  héritiers,  une  dette  qu'ils  ont  contractée 
personnellement  envers  le  notaire;  et  sous  ce 
rapport  l'obligation  solidaire  subsiste.  Vernet. 
86.  Cass.,  27  janv.    1812. 

2  23.  Quid,  s'd  s'agit  des  honoraires  dus  sur 
un  testament?  Les  légataires  seront-ils  encore 
tenus  solidairement?  Non,  car  ils  n'ont  contracte 
aucune  dette  personnelle  envers  le  notaire;  et 
entre  eux  les  dettes  de  la  succession  se  divisent 
de  plein  droit.  Chacun  ne  doit  donc  contribuer 
aux  honoraires  qu'en  proportion  de  sou  émolu- 
ment ;  nul  doute,  d'ailleurs,  que  le  légataire  par- 
ticulier ne  doive  aussi  contribuer  pour  sa  part. 
Arc;.  Civ.  lOlti. 

2  24.  Ce  que  nous  disons  serait-il  applicable 
au  cas  du  dépôt  du  testament  olographe  ou  mys- 
tique, ordonne  depuis  le  décès  du  testateur?  Le 
notaire  dépositaire  aurait-il  en  ce  cas  une  action 
solidaire  contre  tous  les  légataires?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  faudrait  qu'il  y  eut  ici  de  leur 
part  une  obligation  personnelle  contractée  en- 
vers le  notaire,  et  cette  obligation  n'existe  point. 
Le  dépôt  est  le  fait  du  juge,  et  non  celui  des  par- 


ties, c'est  la  loi  qui  tout  à  la  fois  faisait  au  dépo- 
sitaire une  obligation  de  présenter  le  testament, 
et  au  juge  d'en  ordonner  le  dépôt  ;  aussi  nous 
avons  indique  ailleurs  les  précautions  que  le  no- 
taire dépositaire  doit  prendre  pour  ne  pas  risquer 
des  avances  qui  pourraient  ne  pas  lui  être  rem- 
boursées. —  V.  Dépôt  de  testament,  os. 

225.  H  est  évident  que  le  légataire  qui  n'ac- 
i  epte  point  le  legs  ne  peut  être  tenu  a  aucuns 
frais,  soit  pour  le  testament,  soit  pour  le  dépôt 
qui  en  a  ete  fait.  Toutefois  l'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer sa  renonciation  ;  et  s'il  avait  refuse  ou  né- 
gligé de  s'expliquer  a  cet  égard,  il  devrait  sup- 
porter les  dépens  de  la  demande  qui  aurait  été 
formée  contre  lui  par  le  notaire. 

2 2 G.  Au  surplus,  il  n'y  a  que  les  droits  qui 
sont  dus  lors  de  la  passation  de  l'acte,  et  qui  en 
sont  une  suite  immédiate,  qui  soient  a  la  charge 
commune  des  parties.  Remy,  I32.  Vernet,  93. 
Chauv.,  i.s.  Augan,  20i.Stat.not.  de  Cray,  art. 
844. 

227.  Tels  sont  les  frais  de  transcription  poul- 
ies \eiiies,  ceux  de  radiation  pour  les  quittances, 
de  subrogation  et  de  signification  pour  les  trans- 
ports, d'inscription  pour  les  obligations,  etc. 

228.  Quanl  aux  droits  dont  l'obligation  ne  naît 
qu'après  la  passation  de  l'acte,  ils  ne  concernent 
que  celle  des  parties  qui  a  séparément  requis 
le  ministère  du  notaire.  Remy  et  Vernet,  <l>. 

229.  Ainsi,  nul  doute  que  pour  les  premières 
expéditions,  et  a  plus  forte  raison  quand  l'acte 
porte  qu'elles  seront  délivrées,  le  notaire  n'ait 
une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties  con- 
tractantes. 

230.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  les  ex- 
péditions délivrées  ensuite  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  :  les  notaires  n'auraient  d'action 
que  contre  la  partie  qui  aurait  demande  l'expé- 
dition, par  la  raison  que  celle-là  seule  aurait 
requisson  ministère.  Vernet,  ib. 

23 1 .  Juge  que  les  frais  d'expédition  d'un  acte 
dont  la  production  a  été  ordonnée  par  jugement 
préparatoiredoivent  être  ranges  parmi  les  dépens 
du  procès,  et  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  sans  distinction  du  cas  ou  cet  acte 
était  invoque  par  celte  partie  ou  par  son  adver- 
saire. Cass.,  X  fev.   I  837. 

232.  Remarquons  en  terminant  que,  par  mé- 
nagement pour  ses  clients,  et  pour  leur  éviter 
des  réclamations  l'un  contre  l'autre,  le  notaire  se 
contente  ordinairement  de  recourir  a  celle  des 
parties  que  la  loi  désigne  pour  le  payement  des 
droits.  Il  n'use,  et  n'a  besoin  d'user  du  droit  de 
solidarité  que  lorsqu'il  est  dans  le  cas  d'employer 
les  voies  de  rigueur    Remy,  132.  Vernet,  93. 

233.  Lorsque  les  honoraires  et  déboursés  d'un 
acteu'ont  pas  ete  payés,  le  notaire  est  en  droit  de 
les  exiger  de  la  première  personne  qui  demande 
une  expédition  ou  un  extrait,  quand  même  cette 
personne  ne  devrait  pas  ces  honoraires.  Tel  est 
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l'ancien  principe,  consacré  aujourd'hui  par  l'art. 
854  Pr.  —  V.  Expédition,  12  et  s. 

Sect.  6.  —  De  l'action  en.  payement  des  hono- 
r air  es. 

234.  Nul  doute  que  les  notaires  n'aient  une 
action  en  justice  pour  réclamer  le  payement  de 
leurs  honoraires ,  puisque  la  loi  leur  donne  le 
droit  de  les  réclamer.  C'est  un  principe  qui  n'a 
jamais  été  ni  pu  être  contesté.  Théorie  des  not  , 
387.  Ann.  not.,  8,  124.  Vernet,  96.  Contr. 
Garnier,  120  et  120  bis.  V.  sup.  5. 

235.  Toutefois,  il  est  de  leur  dignité  et  même 
de  leur  intérêt  de  n'avoir  recours  aux  tribunaux 
que  dans  le  cas  d'une  évidente  nécessité.  Leur 
considération  personnelle  pourrait  n'être  pas  seule 
compromise  par  des  actions  de  cette  nature; 
mais  si  elles  se  reproduisaient  souvent,  c'est  l'in- 
stitution elle-même  qui  en  souffrirait.  Les  notai- 
res de  Paris  offrent,  sous  ce  rapport,  un  exemple 
à  suivre.  V.  sup.  6  et  33. 

236.  S'il  répugnait  au  notaire  de  faire  des 
poursuites  contre  ses  clients  pour  obtenir  d'eux 
le  payement  de  ses  droits,  il  pourrait  se  servir  du 
moyen  que  lui  indique  l'art.  851  Proc,  et  qui 
est  de  leur  refuser  la  délivrance  des  expéditions  ; 
de  cette  manière,  il  les  forcerait  à  recourir  eux- 
mêmes  en  justice  (art.  839  et  840  du  G.  cité),  et 
ils  se  verraient  condamnés  au  payement  des 
droits  du  notaire  par  leur  propre  fait,  puisque  le 
motif  du  refus  du  notaire  serait  jugéincidemment 
dans  la  cause.  Toutefois  ce  moyen  n'est  pratica- 
ble, que  lorsque  les  parties  sont  dans  l'indispen- 
sable nécessite  de  retirer  les  expéditions.  Remy, 
-137.  Vernet,  99.  Y.  sup.  233. 

237.  A  cet  égard  s'est  élevée  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'une  partie  est  débitrice  envers  le 
notaire  de  plusieurs  actes  passés  à  des  dates  dif- 
férentes, elle  peut  forcer  le  notaire  de  lui  délivrer 
l'expédition  de  l'acte  le  plus  récent  en  offrant 
seulement  de  lui  en  payer  le  coût,  sans  offrir 
d'acquitter  en  même  temps  ce  qu'elle  doit  sur  les 
actes  antérieurs.  Ce  dernier  parti  nous  parait  le 
plus  conforme  aux  principes.  Le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer  ,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  payer  (Civ.  1256). 
On  ne  peut  restreindre  cette  faculté.  Contr. 
Vernet,  99,  et  Stat.  not.  Gray,  art.  861. 

238.  Lorsque  des  pièces  ont  été  fournies  à  un 
notaire  pour  la  rédaction  d'un  acte,  n'a-t-il  pas 
aussi  le  droit  de  les  retenir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé  des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont 
dus  pour  cet  acte? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Pointe-à-Pitre,  du  13  mars  1838, 
par  ces  motifs  que  «  la  remise  des  pièces  au  no- 
taire a  été  un  acte  de  confiance  commandé  par 
la  loi,  qui  veut  que  cette  remise  ait  lieu  ;  que 
c'est  pour  ainsi  dire  une  remise  forcée  et  néces- 
Tome  V. 


saire  ;  que  c'est  sous  ce  haut  point  de  vue  que  le 
législateur  aenvisagécette  remise  entre  les  mains 
d'un  oflicier  public,  puisqu'il  a  porté  la  rigueur, 
dans  son  art.  2060  Civ.,  jusqu'à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  lui  faute  de  remise. 
L'art.  851  Pr.  (ajoute  le  tribunal)  ne  renferme 
pas  un  droit  de  rétention,  puisque  le  notaire  qui 
refuse  l'expédition  d'un  acte  ne  fait  qu'un  refus 
de  sa  propriété,  l'acte  lui  appartenant  tant  que 
le  coût  n'en  est  pas  payé.  Enfin,  d'après  le  tri- 
bunal, il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  ni  de  mandat, 
ni  de  dépôt,  ni  de  rétention  ou  incorporation 
d'une  chose  a  une  autre,  ni  d'impenses  faites 
pour  la  conservation  d'une  chose.  »  — Toutefois, 
cette  décision  a  été  critiquée,  on  l'a  trouvée  con- 
traire aux  principes  qui  régissent  le  mandat 
(sup.  7).  Au  surplus  si  le  client  formait  en  justice 
l'action  en  restitution  de  pièces,  le  notaire  pour- 
rait demander  reconventionnellement  le  montant 
de  ses  honoraires. 

239.  Cela  posé,  les  parties  peuvent  refuser  ou 
être  en  retard  de  payer  les  honoraires  réclamés, 
abstraction  faite  de  leur  montant.  Elles  peuvent 
avoir  la  volonté  et  être  en  mesure  de  les  payer, 
mais  en  contestant  leur  quotité.  De  là  deux  voies 
sont  ouvertes  au  notaire,  selon  le  genre  de  diffi- 
culté qui  lui  est  opposé. 

240.  Et  d'abord,  se  borne-t-on  à  prétendre 
que  les  honoraires  doivent  être  réduits?  11  suffit 
alors  de  faire  taxer  le  mémoire  par  le  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  du  notaire.  Tar., 
173.  Y.  tuf.  sect.  7. 

241.  Si,  au  contraire,  les  parties  refusent  ou 
retardent  de  payer  les  honoraires  réclamés,  ab- 
straction faite  de  leur  montant,  le  notaire  doit  les 
assigner  directement  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  réside,  quel  que 
soit  le  domicile  des  parties.  C'est  ce  qui  résulte 
évidemment  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  lequel  porte,  sans  distinction  ni  exception, 
que  «  les  honoraires  et  vacations  des  notaires  se- 
ront régies  a  l'amiable  entre  eux  et  les  parties, 
sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  no- 
taire; »  et  c'est  ce  que  le  C.  proc.  confirme  au 
besoin  par  son  art.  60,  qui  porte  généralement 
que  «  les  demandes  formées  pour  frais  par  les 
officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal 
ou  les  frais  ont  été  faits.  » 

En  vain  l'on  s'est  demandé  si,  à  raison  de  la 
place  qu'il  occupe  et  des  expressions  par  les  offi- 
ciers ministériels  qu'il  renferme,  l'art.  60  Pr.  de- 
vait s'appliquer  aux  notaires.  La  loi  du  notariat 
contient  la  même  disposition  et  dans  les  mêmes 
termes;  qu'importerait  dès  lors  l'inapplicabilite 
de  l'art.  60?  mais,  sous  ce  dernier  rapport,  l'on 
doit  reconnaître  encore  que  l'art.  60  régit  les  no- 
taires comme  les  avoués,  les  huissiers  et  les  gref- 
fiers. «  Eneffet,  si  la  raison  de  l'attribution  donnée 
sur  ce  point  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits, 
dit  Carré,  sur  ledit  art.,  est  qu'il  peut  les  liqui- 
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der  avec  plus  de  justice  et  de  connaissance  de 
cause  et  de  célérité;  si  le  législateur  a  voulu, 
d'un  autre  côté,  éviter  le  déplacement  d'un  offi- 
cier ministériel  du  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; s'il  a  considéré  qu'il  était  juste  que  le  juge 
d'une  demande  de  frais  fût  celui  tous  la  juridic- 
tion duquel  le  contrat  s'est  passe  entre  la  partie 
et  l'officier  ministériel,  tout  cela  peut  s'appliquer 
au  notaire  et  à  l'imissier,  comme  a  l'avoué  et  au 
greffier.  »  La  même  opinion  est  enseignée  par 
Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.,  2,  253;  par 
Loret  dans  ses  Éléments  de  la  science  notariale, 
4,  494,  etdansson  C.  deproc.  expliqué,  4,  1  IG, 
et  par  les  auteurs  des  Annales  du  not.,  8,  4  28; 
et  elle  a  été  adoptée  i>ar  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  du  T  août  1849;  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans,  du  15  mars  1832.  Toutefois,  en 
sens  contraire,  nous  citerons  Lepage,  Questions 
sur  la  procédure,  107;  Chauveau,  Cotnm.  tar., 
4.  1-27,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du 
7  déc.  1830. 

2  12.  Ainsi,  quand  même  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires  rentrerait,  par  la  somme  qui 
en  serait  l'objet,  dans  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  elle  ne  pourrait  pas  être  portée 
devant  ce  magistrat,  «  La  loi,  dit  Loret,  sur  l'ar- 
ticle •">  I  de  la  loi  du  notariat,  a  l'ait  en  faveur  des 
notaires  une  exception  pour  la  connaissance  des 
causes  relatives  aux  salaires  des  actes;  ce  n'est 
que  devant  le  tribunal  d'exception  qu'elle  a  dési- 
gné que  la  cause  doit  être  portée,  et  par  consé- 
quent devant  le  tribunal  civil.  »  Ajoutons  que  le 
motif  de  cette  attribution  exceptionnelle  est  que 
le  tribunal  seul  ou  le  président)  est  compétent 
pour  apprécier  la  demande  du  notaire  et  pour 
fixer  le  montant  de  ses  honoraires.  Décis.  min. 
just.  5  prair.  au  xni,  25  fév.  1807.  Arg.  Paris, 
5  déc.  1840. 

243.  Ainsi  encore,  les  demandes  des  notaires 
ne  sont  pas  soumises  aux  préliminaires  de  la  con- 
ciliation. L'art.  9  du  second  décret  du  4  6  fév. 
1807  qui  dispose  de  cette  formalité  n'est  qu'une 
explication  de  l'art.  00  C.  pr.  que  l'on  a  vu  plus 
haut  être  applicable  aux  notaires.  Aussi  l'opinion 
que  nous  énonçons  n'a  jamais  fait  de  diliiculte 
dans  l'usage.  Anu.  not.,  8,  129.  Décis.  min. 
5  prair.  an  xm.  I-'av.,  v°  Officier  minisl.,  g  2. 
Augan,  208. 

244.  Point  de  distinction  à  faire,  entre  le  cas 
où  les  frais  réclamés  ont  été  faits  dans  des  opéra- 
tions où  le  notaire  agissait  comme  délégué  de  la 
justice  et  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  ordinaires. 
L'art.  00  Pr.  est  applicable  dans  ce  dernier  cas 
aussi  bien  que  dans  le  premier.  Contr.  Même  ar- 
rêt de  Poitiers,  du  7  déc.  4  830. 

245.  Et  les  notaires  sont  autorisés  à  suivre  la 
même  marche,  c'est-à-dire,  l'assignation  direct» 
devant  le  tribunal,  lors  même  qu'il  y  a  eu  règle- 
ment amiable  des  honoraires.  Il  suffit  que  des  ho- 
noraires soient  réclamés,  qu'ils  puissent  donner 


lieu  à  contestation,  pour  justifier  la  compétence 
du  tribunal. 

245  bis.  Cependant  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande formée  par  un  tiers  en  remboursement  de 
frais  par  lui  payes  à  un  officier  ministériel,  on  doit 
suivre  les  règles  ordinaires  ;  et  le  juge  de  paix  doit 
en  connaître  si  la  somme  n'excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence.  Paris,  5  déc.  1840. 

240.  il  doit  être  donné  en  tète  de  l'assignation 
copie  du  mémoire  des  honoraires  réclamés,  2e  ta- 
rif de  fév.  1807,  art.  9. 

247.  Le  tribunal,  s'il  trouve  la  demande  justi- 
fiée, condamne  les  défendeurs  au  paiement  des 
honoraires,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le 
président,  conformément  au  tarif  (V.  inf.  sect.  7). 
Le  mémoire  et  les  renseignements  sont  remis  au 
même  instant  a  ce  magistrat,  qui,  en  la  chambre 
du  conseil,  procède  de  suite  au  règlement  des 
émoluments,  en  fixe  le  montant,  et  le  l'ait  insérer 
dans  le  dispositif  du  jugement  qui  est  rendu  avant 
la  taxe.  Outre  la  condamnation  au  paiement,  le 
jugement  contiendra  celle  des  frais  auxquels  l'in- 
stance aura  donne  lieu,  y  compris  ceux  de  l'as- 
signation. Arg.  21'  tarif  de  1  s(J7 .  Ann.  not.,  8, 
434.  Remy,  136.  Vernet,  07.  Stat.  not.  Grav, 
art.  S52. 

248.  Note/  que  nous  supposons  par  ce  qui 
précède  que  le  notaire  n'est  pas  oblige,  avant 
d'actionner,  de  recourir  à  la  taxe  du  président. 
C'est  une  formalité  préalable  que  la  loi  n'exige 
point.  11  suffit  que  copie  du  mémoire  ail  été  don- 
née en  tète  de  l'assignation.  La  taxe  peut  donc 
être  faite  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée. 
Vernet,  98.  Cbauv.,  64.  Orléans,  9  nov.  1820. 
Trib.  d'Issoudun,  23  déc.  1833. 

249.  Au  surplus,  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  d'honoraires  est  soumis 
aux  voies  de  recours  établies  par  les  lois  contre 
les  jugements  ordinaires.  La  loi  n'a  fait  à  ce  sujet 
aucune  dérogation  au  droit  commun.  A.  Dalloz, 
Dict.,  v°  Honoraires,  129. 

250.  De  là  il  peut  être  appelé  de  i  e  jugement, 
si  la  demande  excédait  le  taux  du  dernier  ressort. 
lb.  Paris,  2  2  déc.  1832.  Trib.  d'Apt,  15  mais 
183S.  Contr.  Remy,   130,  et  Vernet.  97. 

251.  Le  vendeur  d'un  immeuble  co-obligé  so- 
lidaire avec  ses  acquéreurs,  au  paiement  des  dé- 
boursés et  honoraires  dus  au  notaire  qui  a  passé 
l'acte  de  vente,  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  a  condamné  les  acqué- 
reurs au  paiement  de  ces  frais,  et  dont  le  notaire 
réclame  contre  lui  l'exécution.  Ou  ne  peut  pas  lui 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  eu  ce  qu'il 
aurait  été  représente  dans  l'iustauce  par  ses  co- 
obligés  solidaires  a  la  même  dette.  Cass.,  29  no- 
vembre 4  836. 

25  2.  Au  fond,  ce  tiers  opposant  peut  se  pré- 
valoir de  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles,   ou   qui    sont    communes  a    tous    les 
débiteurs;  et  l'on  doit  considérer  comme   telle 
86 
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l'exception  tirée  du  paiement  qui  aurait  été  fait 
au  notaire,  soit  directement,  soit  au  moyen  d'une 
imputation  avec  des  sommes  touchées  par  lui 
pour  le  compte  des  acquéreurs  dont  il  était  asso- 
cié. Même  art. 

253.  On  a  mis  en  question  si,  au  lieu  de  pren- 
dre la  voie  de  l'assignation  directe  devant  le  tri- 
bunal, le  notaire  ne  pourrait  pas,  pour  éviter  les 
frais,  citer  ses  clients  devant  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  où  les  honoraires  demandés  n'excéderaient 
pas  le  taux  de  la  compétence  de  ce  magistrat. 
L'affirmative,  adoptée  par  d'anciennes  décisions, 
ne  semble  pas  faire  de  doute  en  principe.  Mais 
d'abord,  puisque  l'on  s'écarte  de  la  marche  tracée 
par  la  loi,  il  faudra  citer  les  parties  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  domicile.  Ensuite,  il  est  évident 
que  l'action  restera  sans  effet,  si  la  partie  conteste 
la  quotité  des  honoraires  et  en  demande  la  taxe. 
Le  juge  de  paix  deviendrait  alors  incompétent. 
Augan,  24  0.  —  V.  Juge  de  paix. 

254.  Il  existe  quelques  cas  particuliers  où  le 
notaire  est  exempté  de  l'obligation  de  poursuivre, 
ou  du  moins  de  remplir  les  formes  qui  ont  été  in- 
diquées. Ainsi,  dans  les  ventes  de  meubles  à  l'en- 
can autorisées  en  justice,  il  prélève  lui-même  ses 
droits  (Pr.  657);  dans  les  partages  judiciaires,  le 
jugement  d'homologation  fixant  les  honoraires  du 
notaire  sert  de  pièce  et  de  titre  de  poursuite; 
dans  les  compulsoires,  le  notaire  dresse  son  mé- 
moire, qui  est  taxé  par  le  juge,  et  cette  taxe  vaut 
exécutoire  (Pr.  852);  dans  les  inscriptions  de 
faux  incident  (Pr.  203)  et  les  instructions  de  faux 
criminel  (Tar.  18  juin  181  I,  art.  133),  pas  plus 
de  difficulté,  etc.  Remy ,  138.  Vernet ,  4  03. 
—  V.  Compulsoire ,  Faux ,  Partage,  Vente  de 
meubles. 

255.  Remarquons  enfin  que  la  forme  particu- 
lière de  procédure  dont  il  a  élé  parlé  n'est  appli- 
cable qu'aux  honoraires  que  le  notaire  réclame 
comme  notaire;  il  ne  pourrait  en  faire  usage  pour 
des  rétributions  qui  seraient  relatives  à  des  fonc- 
tions particulières,  indépendantes  de  celles  de  no- 
taire :  la  demande  en  justice  de  ces  rétributions 
serait  soumise  à  la  forme  des  actions  pures  et 
simples.  Vernet,  106.  Stat.  not.  de  Gray,  art. 
853. 

Sect.  7.  —  De  la  taxe  des  honoraires.  Sicile 
•peut  être  suivie  d'un  exécutoire.  Voies  ouver- 
tes contre  la  taxe. 

256.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (230)  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  taxe  des  ho- 
noraires réclamés  par  un  notaire  ,  soit  que,  sans 
qu'il  y  ait  instance ,  les  parties  se  bornent  à  ré- 
clamer cette  mesure,  soit  qu'elle  soit  ordonnée  à 
la  suite  d'une  instance  introduite  par  le  notaire. 

257.  En  outre,  il  est  une  circonstance  parti- 
culière où  la  taxe  est  toujours  demandée  et  doit 
avoir  lieu  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'homologation 
d'une  liquidation  judiciaire.  Le  tribunal  lui-même 


saisi  de  la  demande  en  homologation  a  le  droit  de 
vérifier  et  par  conséquent  de  faire  taxer  d'avance 
les  déboursés  et  honoraires  dus  au  notaire  liqui- 
dateur ainsi  que  les  frais  des  avoués.  Ces  frais 
sont  à  la  charge  de  la  succession  ;  ils  doivent , 
comme  les  autres  dettes ,  figurer  dans  la  masse 
passive.  Le  juge- commissaire  et  le  tribunal  ont 
le  droit  de  porter  leur  examen  sur  ces  articles 
aussi  bien  que  sur  les  autres  parties  de  l'opéra- 
tion. Cela  ne  fait  pas  de  difficulté  à  Paris.  Lors- 
qu'une liquidation  est  terminée,  le  notaire  et  les 
avoués  soumettent  leurs  états  de  frais  à  leurs 
chambres  respectives.  Ces  états  ,  après  vérifica- 
tion, sont  remis  au  juge-commissaire,  qui  les  taxe 
et  fait  son  rapport.  Le  tribunal  fixe  ensuite  défi- 
nitivement ces  frais  dans  le  jugement  d'homolo- 
gation. —  V.  Liquidation,  Partage. 

258.  A  part  le  cas  particulier  dont  nous  ve- 
nons de  parler  sous  le  numéro  précédent ,  c'est 
par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel réside  le  notaire,  et  non  parle  tribimal  lui- 
même  .  qu'il  appartient  de  faire  taxer  les  actes 
de  cet  officier.    «  De  l'ensemble  des  dispositions 
du  décret  du  4  6  fév.  4  807,  notamment  de  ces 
termes  de  l'art.  4  73  portant  :  «  Tous  les  autres 
»   actes  du  ministère  des  notaires  ..  seront  taxés 
»  par  le  président  du  tribunal,  sur  les  renseigne- 
»   ments  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et 
»   les  parties,  »  il  résulte  clairement  que  l'art. 
51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  a  été  modifié,  soit 
en  ce  qu'il  prescrivait  que  le  règlement  des  ho- 
noraires serait  fait  par  le  tribunal,  soit  en  ce  qu'il 
prescrivait  que  ce  règlement  ne  serait  fait  que 
sur  l'avis  de  la  chambre...  »  C'est  ainsi  que  s'ex- 
prime un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  2  fév. 
1838,  dont  la  décision  a  été  suivie  par  la  cour 
de  Rennes,  le  28  nov.    1840.   —  D'ailleurs  les 
dispositions  précitées  ne  l'ont  que  consacrer  un 
ancien  principe  lorsqu'elles  attribuent  aux  juges, 
et  en  particulier  au  chef  du  tribunal ,  le  droit  de 
taxer  les  honoraires  des  notaires. 

259.  Quand  le  président  est  empêché  de  faire 
lui-même  la  taxe,  il  peut  commettre  un  juge. 

260.  Remarquez  que  le  pouvoir  du  président 
n'est  pas  tellement  exclusif  que,  lorsqu'une  cour 
d'appel  est  saisie  d'une  demande  formée  par  un 
notaire  contre  un  de  ses  clients,  tant  à  raison  des 
prêts  d'argent  que  cet  officier  lui  a  faits,  qu'à  rai- 
son des  honoraires  qu'il  réclame,  elle  ne  puisse, 
du  consentement  respectif  des  parties,  procéder  à 
la  taxe  de  ces  honoraires.  Cass.,  9  fév.  4  836. 

261 .  Lorsque  ce  n'est  pas  dans  le  cours  d'une 
instance  que  la  taxe  a  lieu,  c'est  sur  simple  mé- 
moire, sans  frais,  que  les  honoraires  des  notaires 
doivent  être  réglés.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

262.  11  suffit  donc  que  le  mémoire  soit  soumis 
au  président,  soit  par  le  notaire,  soit  par  la  par- 
tie. Une  requête  n'est  exigée  que  dans  ce  der- 
nier cas. 
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263.  C'est  sur  les  renseignements  qui  lui  sont 
fournis  pur  le  notaire  et  les  parties,  que  le  magis- 
tral fait  la  taxe.  Tarif,  1 73. 

26  i.  Il  peut  se  faire  apporter  la  minute  par  le 
notaire.  Ce  D'est  pas  là  une  contravention  à  l'art. 
22  île  la  loi  du  25  vent,  an  m.  Bourges,  30 déc. 
182!).  Bordeaux,  i  août  1841.  Contr.  Loret,  I. 

265.  A.  cet  égard  jugé:  1°  que  lorsque  c'est  la 

partie  qui  requiert  la  taxe  du  président,  ce  ma- 
gistrat peut,  par  une  simple  missive  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  citation,  inviter  le  notaire  à  ve- 
nir en  personne  à  -un  hôtel,  et  à  y  apporter  la 
minute  de  l'acte  à  taxer.  Même  arrêt  du  3o  déc. 
■IS  29. 

266.  2"  Que  le  notaire  qui  refuse  d'apporter 
ses  minutes,  nonobstant  l'invitation  du  président, 
peut  ,  selon  les  circonstances  ,  être  considéré 
comme  ayant  manqué  de  déférence  envers  le  ma- 
gistral  et  devenir  passible  d'une  peine  discipli- 
naire. Mêmes  arrêts  des  30  déc.  1829  et  4  août 
1841.  —  Y    Discipline  notariale,  13. 

267.  C'est  une  question  quia  été  fortement 
agitée  que  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  porte  que  les  ho- 
noraires des  notaires  seront  réglés  par  le  tribunal 
sur  l'avis  de  la  chambre,  a  été  abrogé  par  l'art. 
173  du  tarif,  d'après  lequel  les  actes  du  ministère 
des  notaires  doivent  être  taxés  par  le  président 
du  tribunal  •  suivant  leur  nature  et  les  diflicullés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les 
renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  les  no- 
taires et  les  parties.  •> 

Nous  nous  étions  prononcés  pour  la  négative 
(lui-  notre  première  édition .  La  disposition  pré- 
citée de  la  loi  de  vent,  an  \i  lient  aux  bases  mê- 
mes de  l'institution  du  notariat.  En  effet,  la  pro- 
fession  de  notaire  a  ses  règles  el  son  expérience, 
et  il  doit  arriver  souvent  que  les  juges  appelés  à 
taxer  les  honoraires  d'un  acte  ignorent  les  diffi- 
cultés que  sa  rédaction  a  dû  occasionner.  N'était- 
ce  pas  déjà  un  motif  d'exiger  que  les  honoraires 
réclamés  fussent  soumis  à  une  sorte  d'expertise, 
qu'en  effet  le  législateur  a  organisée  dans  le  règle- 
ment de  nivôse  an  xn,  où  il  appelle  les  chambres 
de  discipline  à  donner  comme  tiers  leur  avis  sur 
ce  point  ?  Mais  un  motif  plus  séi  ieux  encore  a  dû 
diriger  le  législateur  de  l'an  ni.  Tout  dans  la  loi 
révèle  son  intention  d'environner  le  notariat  de 
la  plus  grande  ron>ider.i(iuii.  <>r,  quoi  déplus 
propre  a  atteindre  ce  but  que  de  confier  aux 
chambres,  en  premier  degré,  l'examen  des  pré- 
tentions d'un  notaire  relativement  à  ses  honorai- 
res? L'intervention  des  chambres  doit  surtout  en- 
core, dans  la  pensée  du  législateur,  prévenir  des 
déman  lire  les  demandes  exa- 

gérées    Elle  doit  mettre  le  notaire  à  l'abri  des 
atteintes  de  l'opinion,  lorsqu'ayant  pour  lui  l'avis 
de  la  chambre,  il  vient  a  succomber  ;  car  alors  il 
-    -        sidéra  '    ntière  :  l'avis  de 


la  chambre  justifie  suffisamment  sa  prétention  . 
au  moins  sous  le  rapport  moral.  Disons-le,  la  dis- 
position précitée  de  la  loi  du  25  vent,  an  \i,  a  un 
caractère  d'ordre  public,  comme  elle  forme  l'une 
des  immunités,  l'un  des  privilèges  d'une  profes- 
sion dont  le  législateur  a  si  bien  senti  l'impor- 
tance, qu'il  l'a  qualifiée  de  magistrature  domes- 
tique. 

Maintenant,  pour  admettre  l'abrogation  d'une 
semblable  disposition,  il  faut  que  le  législateur  se 

soil  prononcé  clairement,  sans  équivoque  ni  am- 
biguïté. Or,  si  l'on  compare  l'art.  173  du  tarif  à 
l'art.  51  de  la  loi  de  vent,  an  xi.  une  seule  chose 
a  ete  changée  :  le  président  du  tribunal  a  ete  sub- 
stitué au  tribunal  lui-même  pour  la  taxe  des 
honoraires  des  notaires;  parce  qu'en  effet  cette 
taxe  ne  suppose  pas  toujours  un  procès  ;  que  le 
président  du  tribunal  pouvait,  sauf  recours, 
régler  les  honoraires  des  notaires  comme  il  règle 
ceux  des  officiers  ministériels.  A  la  vente,  l'arti- 
cle 173  du  tarif ,  sans  rappeler  la  disposition  de 
la  loi  de  l'an  xi,  qui  exigeait  l'avis  de  la  cham- 
bre, se  borne  à  dire  que  le  président  taxera  les 
actes  «  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que 
leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires 
et  les  parties.  »  Mais  cette  dernière  expression. 
la  seule  dont  on  puisse  se  prévaloir  pour  l'opinion 
contraire  à  la  noire,  cette  expression,  disons- 
nous,  ne  peut  avoir  le  sens  qu'on  parait  lui  sup- 
poser. Le  président  doit  taxer  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  fournis  par  les  parties  et  les 
notaires.  Voilà  le  principe.  Mais  ces  renseigne- 
ments, quels  seront-ils?  Le  tarif  exclut-il  l'avis 
de  la  chambre?  Non.  Donc  l'obligation  pour  le 
président  d'exiger  cet  avis  existe  toujours. 

Pourquoi  agirait-on  à  l'égard  des  notaires  au- 
trement qu'on  ne  le  fait  à  l'égard  des  avoues  et 
des  autres  officiers  ministériels?  L'utilité  des 
taxes  faites  ou  préparées  par  les  chambres  aux- 
quelles appartiennent  les  officiers  ministériels, 
n'est-elle  pas  généralement  reconnue?  Ces  taxes 
ne  viennent-elles  pas  en  aide  au  magistrat  qui 
doit  les  réviser?  Et  cependant  ici  le  tarif  a  tout 
prévu;  il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'une  application 
matérielle  à  eu  faire;  tandis  que.  pour  les  actes 
des  notaires,  leur  taxation  dépend  d'une  appré- 
ciation souvent  très  difficile,  et  qui  suppose  géné- 
ralement une  certaine  expérience  du  notariat. 
L'avis  des  chambres  de  notaires  devient  une  véri- 
table expertise,  faite  par  des  hommes  spéciaux  , 
a  ce  connaissant.  C'est  la  une  mesure  préalable 
à  laquelle  le  magistrat  devrait  recourir  d'office. 
si  la  loi  ne  l'avait  pas  prescrite,  pour  éviter  de 
commettre  des  injustices  envers  les  notaires  et 
envers  les  parties  elles-mêmes. 

Aussi    en    fiance    le    ministre  de   la  just 
dans  une  lettre  adressée  au  procureur  général  de 
Bourges,  le    10  juin    IX22.  s'est  prononcé   pour 
notre  opinion.  «  La  question,  disait  le  ministre. 
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a  déjà  été  plusieurs  fois  soumise  à  mou  ministère, 
et  il  a  toujours  été  décidé  que  l'art.  173  du  tarif 
n'a  point  abrogé ,  mais  qu'il  a  seulement  modifié 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi ,  en  char- 
geant le  président  du  tribunal  de  la  taxe,  et  que 
cette  modification  n'exclut  pas,  lorsque  des  diffi- 
cultés s'élèvent  entre  les  notaires  et  les  parties 
sur  le  règlement  des  émoluments,  l'avis  préalable 
de  la  chambre  des  notaires.  Cet  avis  préalable  ne 
peut  que  contribuer  à  éclairer  le  juge  taxateur 
sur  la  difficulté,  et  il  a  de  plus  l'avantage  de  met- 
tre les  parties  à  même  de  contredire  les  deman- 
des qui  leur  sont  faites  à  cet  égard.  » 

Et  la  cour  de  cassation  paraissait  avoir  adopté 
cette  opinion  par  plusieurs  arrêts.  Nous  en  cite- 
rons trois,  des  5  déc.  4  S25,  49  avril  -1829,  et  4  7 
mars  4  829.  On  lit  dans  ce  dernier  arrêt  que  «  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  ne  permet  aux  tribunaux 
de  s'immiscer  dans  celte  matière,  et  de  régler  les 
honoraires  et  vacations  des  notaires  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  règlement  amiable  ;  et  qu'//s  ne  peu- 
vent procéder  à  la  taxe  que  sur  l'avis  de  la 
chambre,  sur  simples  mémoires,  et  sans  frais.  » 

Mais  dans  d'autres  arrêts ,  la  cour  de  cassation 
s'est  formellement  exprimée  en  sens  contraire. 
Elle  a  décidé  que  l'art.  4  73  du  tarif  avait  abrogé 
l'art.  54  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  en  ce  qui  con- 
cernait l'avis  de  la  chambre.  Nous  citerons  trois 
arrêts  de  cette  cour,  des  24  mars  4  825  ,  4  9  mars 
4  828.  et  4  2  fév.  4  838.  Nous  avons  rapporté  plus 
haut,  267,  les  termes  de  ce  dernier  arrêt. 

Les  cours  d'appel  se  sont  prononcées  dans  le 
même  sens  que  ces  derniers  arrêts  :  Renues,  28 
juin  4  824  ;  Bourges,  30  déc.  4  829;  Douai.  4  7 
juin  1831. 

208.  Au  surplus,  si  l'avis  de  la  chambre  n'est 
pas  indispensable ,  «  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'avis  des  chambres ,  toujours  propre  a  donner 
d'utiles  renseignements,  ne  soit  requis  par  le  pré- 
sident avant  de  procéder  à  la  taxe.  »  Ce  sont  les 
termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1  9 
mars  1828.  Chauv.,  33.  Aussi  l'usage  à  Paris 
est-il  de  renvoyer  les  demandes  des  notaires  à  la 
chambre,  jour  avoir  son  avis;  et  il  est  presque 
sans  exemple  que  les  affaires  reviennent  devant 
le  président.  La  chambre  les  arrange  toujours. 

269.  Sans  doute,  il  est  convenable  que  le  pré- 
sident qui  taxe  les  honoraires  d'un  notaire  con- 
naisse le  taux  qui  est  admis  dans  l'usage. 

270.  De  là  il  a  été  jugé  que.  bien  que  les  ta- 
rifs des  chambres  des  notaires  ne  soient  point 
obligatoires ,  ils  peuvent  être  pris  en  considéra- 
tion par  les  tribunaux,  surtout  lorsque  ces  tarifs 
sont  exécutés  depuis  un  certain  nombre  d'années 
en  présence  des  chefs  de  la  magistrature  locale. 
Colmar,  4  7  fév.  4  840.  —  V.  Tarif. 

27  i .  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que 
le  président  taxateur  est  soumis  à  certaines  règles 
qui  circonscrivent  son  pouvoir  dans  de  justes  li- 
mites. Nous  verrons  d'ailleurs  plus  bas  que  des 
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voies  sont  ouvertes  pour  faire  réformer  ses  déci- 
sions. 

272.  A  cet  égard,  une  question  peut  s'élever  : 
dans  la  taxe  d'un  acte  que  le  tarif  rétribue  par 
vacations,  par  exemple,  un  inventaire,  le  juge 
a-t-il  le  droit  de  réduire  le  nombre  des  vacations 
constatées,  sur  le  motif  que  le  notaire  aurait  pu 
faire  l'opération  en  moins  de  temps? 

Nous  nous  prononçons  pour  l'affirmative.  Le 
texte  de  la  loi  est  formel.  Il  autorise  la  taxe  des 
vacations  aussi  bien  que  des  honoraires  (L.  25 
vent,  an  xi,art.  51.  2etarif  de  fév.  4  807,  art.  9). 
En  conséquence ,  le  juge ,  s'il  y  a  des  renseigne- 
ments certains,  a  le  droit  de  réduire  les  vaca- 
tions ;  et  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  pour 
les  juges  de  paix  ou  leurs  greffiers,  pour  les  ex- 
perts, etc.  Toutefois,  l'on  conçoit  que  le  juge 
taxateur  ne  doit  se  décider  ici  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause.  Il  s'agit  de  détruire  l'asser- 
tion d'un  officier  public;  assertion  qui,  lorsque 
cet  officier  est  un  notaire  ,  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'elle  est  appuyée  du  témoignage  des 
parties.  Aussi  est-il  sans  exemple  peut-être  que 
des  vacations  d'inventaire  aient  été  réduites  à  la 
taxe. 

273.  Le  président  taxateur  aurait-il  le  droit 
de  déclarer  qu'un  acte  notarié  dont  la  taxe  lui 
est  soumise  était  inutile  ou  frustratoire,  et,  sur 
ce  motif,  de  refuser  d'allouer  tout  ou  partie  des 
honoraires  et  déboursés  ?  V.  sup.  75  et  s. 

274.  Terminons  nos  observations  sur  les  de- 
voirs du  magistrat  taxateur  en  rappelant  cette 
disposition  de  l'art.  4  60  de  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579  :  «  Enjoignons  tant  à  nos  juridictions 
souveraines  que  toutes  autres  subalternes,  de 
régler  les  salaires  des  greffiers,  sergents  et  au- 
tres ministres  de  justice  le  plus  justement  que 
faire  se  pourra.  » 

275.  Quand  même  un  notaire  a  fait  taxer  ses 
honoraires,  il  n'a  pas  pour  cela  un  titre  qu'il 
puisse  exécuter  par  des  saisies.  Sa  créance  n'est 
pas  même  liquide,  si  la  taxe  n'a  pas  eu  lieu  con- 
tradictoirement.  Il  faut  qu'il  obtienne  un  juge- 
ment de  condamnation  pour  pouvoir  exercer  des 
contraintes.  Loret,  1,  49I.Parl.  Dijon,  21  juin 
4615,  cité  par  l'auteur.  V.  sup.  241. 

276.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
même  au  cas  où  i!  s'agit  des  vacations  d'un  in- 
ventaire. Ordonn.  d'octobre  1485,  art.  2. 

277.  Mais  le  notaire  n'aurait-il  pas  le  droit  de 
se  faire  délivrer  un  exécutoire  par  le  greffier  du 
tribunal? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  5  du  2e  tarif  de 
février  1807  n'autorise  ce  mode  de  procéder 
qu'en  faveur  des  avoués,  pour  les  dépens  obte- 
nus par  jugement  ou  arrêt  contre  une  partie  ad- 
verse. Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers 
ministériels  en  payement  de  frais  contre  les  par- 
ties pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instrumenté, 
doivent  être  portées  à  l'audience,  par  action  or- 
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dinaire(art.  9  du  même  tarif).  Telle  est  la  voie 
que  doivent  suivre  les  notaires,  alors  même  qu'ils 
ont  fait  taxer  leurs  honoraires.  La  même  dispo- 
sition régit  les  notaires  comme  les  autres  officiers 
ministériels.  Contr.  Poitiers,  1  o  déc.  1840. 

278.  Alors  même  qu'un  notaire  a  été  commis 
pour  la  liquidation  d'une  succession,  et  qu'il  a 
fait  taxer  ses  frais,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du 
greffier  du  tribunal  un  exécutoire  contre  le  pour- 
suivant. Eu  vain  on  exciperait  des  art.  209  et 
349  Pr.,  relatifs  aux  experts.  Les  experts  sont 
dans  une  positiou  particulière,  et  il  ne  convenait 
pas  de  les  astreindre  à  une  action  judiciaire  pour 
des  honoraires  dont  la  taxe  ce  présente  aucune 
difficulté.  Chauv .,  *i4. 

279.  Cependant  l'exécutoire  peut  être  délivré 
aux  notaires  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  s'agit 
d'inscription  de  faux  incident  (Pr.  203;;  2° pour 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  L.  22  frim. 
an  vu.  —  V.  Exécutoire  délivré  aux  notaires. 

280.  Ainsi,  hors  les  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  la  taxe  ne  forme  point  un  titre  exécu- 
toire; et  si  le  notaire  veut  obtenir  le  payement 
de  ses  honoraires,  il  est  oblige  d'assigner  les  par- 
ties et  d'obtenir  contre  elles  une  condamnation. 
C'est  le  mode  que  nous  avons  indiqué  plus  haut, 
241. 

281.  Remarquez  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  n'a  pas  d'application  aux  rétributions  qui  peu- 
vent être  dues  aux  notaires,  pour  les  commis- 
sions particulières  dont  ils  se  chargent;  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  la  taxe  ;  le  notaire  a  l'action 
ordinaire  devant  les  tribunaux.  V.  sup.  255. 

282.  Nul  doute  qu'en  attribuant  au  président 
du  tribunal  la  taxe  des  actes  du  ministère  des 
notaires,  la  loi  n'a  pas  conféré  à  ce  magistrat  le 
pouvoir  do  statuer  souverainement  en  dernier 
ressort.  Rennes,  28  juin  1821.  Paris,  22  déc. 
1832,  ISfév.  1S27. 

283.  Quelle  est  la  voie  à  prendre  pour  atta- 
quer une  telle  décision?  Voilà  la  seule  difficulté 
qui  se  soit  élevée.  Or,  la  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  a  été  gé- 
néralement admise.  Elle  a  été  adoptée  relative- 
ment à  des  honoraires  d'experts  (Nancy,  1er 
déc.  1809),  aux  salaires  d'un  gardien  (Cass.,  23 
août  18301.  On  l'a  adoptée  également  pour  les 
honoraires  des  notaires.  Rennes,  2X  juin  1821. 
Paris,  22  déc.  1832.  Poitiers,  10  mai  1833. 
Contr.  Rennes,  20  mai  1840. 

284.  Cependant  aucune  loi  ne  réglant  le  mode 
de  procéder  en  pareil  cas,  les  réclamations  contre 
la  taxe  peuvent  être  portées  directement  devant 
le  tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  former  oppo- 
sition. Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  notaire, 
a\ant  fait  taxer  ses  honoraires  en  l'absence  des 
parties  intéressées,  avait  fait  ensuite  assigner  les 
parties  en  payement.  Les  parties  furent  admises 
à  faire  réduire  la  taxe  du  président.  Cass.,  I  I 
dov.  1833. 


285.  Quoique  les  honoraires  d'un  notaire  eus- 
sent été  fixés  aimablement  avec  les  parties,  si  cet 
officier  a  consenti  postérieurement  à  ce  qu'ils 
fussent  taxes  en  la  manière  ordinaire  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  le  règlement  de  ce  magistrat 
est  susceptible  d'opposition,  si  d'ailleurs  les  par- 
ties n'ont  pas  été  appelées  pour  y  être  présentes. 
Paris,  15  fév.  1837. 

2X().  Jugé  d'ailleurs  que  le  magistrat  qui  a 
procède  à  une  taxe  n'est  point  obligé  de  se  récu- 
ser sur  l'action  qui  est  portée  devant  le  tribunal 
contre  cette  taxe.  Cass.,   Il  nov.  1833. 

■ix~ .  La  chambre  de  discipline  des  notaires 
peut  intervenir  dans  l'instance  pendante  sur  l'op- 
position à  une  ordonnance  qui  a  taxé  les  hono- 
raires d'un  notaire.  —  V.  Chambra  de  discipline 
des  notaires,  159. 

288.  Le  notaire  qui,  sur  la  demande  en  taxe 
de  ses  honoraires,  fait  défaut  et  ne  vient  que  tar- 
divement déclarer  qu'il  se  renferme  dans  les  ter- 
mes du  tarif,  doit  ou  peut  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance.  Rennes,  25janv.  1840. — 
V.  Taxe. 

Sect.  8.  —  De  la  justification  des  honoraires. 
PnoMEssiis  d'honoraires.  Registre.  Quit- 
tance. 

289.  Lorsque  les  parties  contestent  la  dette 
même  des  honoraires,  en  prétendant  qu'elles  ont 
payé,  il  faut  que  le  notaire  commence  par  jus- 
tifier qu'ils  lui  sont  dus. 

290.  Or,  la  représentation  de  la  minute  ou  de 
l'expédition  qui  donne  lieu  aux  honoraires  eu 
forme  régulièrement  une  justification  suffisante. 
Remy,  125.  Chauv.,  56.  —  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  cour  de  cassation  dans  l'espèce  que 
voici  : 

M''  Sudrie,  notaire,  avait  reçu  plusieurs  actes 
pour  le  sieur Massias  ;  MeMej  dard,  successeur  de 
ce  notaire,  cite  Massias  devant  le  bureau  de  paix 
en  payement  de  1 09  fr.,  montant  des  avances 
et  vacations  qui  restaient  dues  a  M  '  Sudrie.  — 
Massias  convient  devoir  les  avances  et  vacations 
del'unde  ces  acte-  ;  quant  aux  autres,  il  demande 
un  délai  pour  vérifier  s'il  ne  lui  en  aurail  pas  été 
délivre  d'expédition.  —  Actionne  plus  tard  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Nontron,  Massias  pré- 
tend que  la  demande  de  Me  Meynard  n'est  pas 
suffisamment  justifiée  par  la  représentation  de 
ses  minutes;  il  dénie  au  surplus  devoir  la  somme 
réclamée.  A  l'appui  de  si  demande,  Me Meynard 
faisait  remarquer  différents  chiffres  et  lettres  qui 
se  trouvaient  sur  le-  minutes,  et  d'où  il  concluait 
que  si  des  sommes  avaient  été  payées  à  compte, 
il  en  avait  été  fait  mention,  ainsi  que  de 
qui  pouvaient  rester  dues.  —  Mais  le  tribunal, 
supposant  que  Meynard  fondait  sa  demande  sur 
ces  lettres  ei  chiffres,  tandis  qu'il  ne  s'en  était 
que  subsidiairement  prévalu,  puisque  son  litre 
était  dans  la  représentation  de  -■■-  minutes, 
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par  jugement  du  21  août  1807,  gain  de  cause  à 
Massias.— Pourvoi  en  cassation  par  M0  Meynard; 
et  le  1  4  oct.  1  8 1  1 ,  arrêt  portant  : —  «  La  cour  : 
vu  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  les 
art.  1315  et  1535  Civ.;  —  Et  attendu  que  le 
notaire  Meynard  avait  justifié,  par  la  représen- 
tation des  minutes  des  actes  reçus  par  le  notaire 
Sudrie,  au  nom  de  Massias,  la  demande  qu'il 
avait  formée  contre  ce  dernier  en  payement  des 
avances  et  vacations  restant  dues  sur  lesdits 
actes;  —  Attendu  que  la  représentation  des- 
dites minutes  était  suffisante  pour  établir  la 
demande  dudit  Meynard,  successeur  et  exerçant 
les  droits  du  notaire  Sudrie,  et  dont  ce  dernier 
avait  été  tenu  de  faire  les  avances,  sauf  son  re- 
cours contre  Massias,  qui  ne  justifiait  pas  en 
avoir  fait  le  remboursement;  —  Attendu  que, 
devant  le  bureau  de  paix,  Massias  s'était  borné  à 
prétendre  qu'il  lui  avait  été  délivré  des  expédi- 
tions desdits  actes,  dont  il  ferait  la  recherche 
dans  ses  papiers,  en  avouant  formellement  devoir 
les  droits  de  l'un  de  ceux  dont  les  minutes  lui 
étaient  représentées;  que  ce  ne  fut  que  devant 
le  tribunal  civil,  sans  rapporter  aucune  expédi- 
tion, qu'il  fit  la  dénégation  de  rien  devoir  des 
sommes  qui  lui  étaient  réclamées;  — Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses,  et  la  demande  du 
notaire  Meynard  ne  se  trouvant  pas  éteinte  par 
la  prescription,  rien  ne  tendait  à  détruire  la  foi 
due  à  la  représentation  des  minutes  faite  par  le 
notaire  Meynard  ;  que  cependant  le  tribunal 
saisi,  s'attachant  à  des  présomptions  qui  n'étaient 
pas  fondées  sur  la  loi,  lorsque  la  preuve  vocale 
de  la  libération  de  Massias  n'aurait  pas  été  ad- 
missible, a  ouvertement  violé  les  principes  du  C. 
civ.  ; — Attendu  enfin  que.  si  le  notaire  Meynard 
s'était  prévalu  de  lettres  initiales  et  de  chiffres 
qui  se  trouvaient  sur  les  minutes  qu'il  représen- 
tait, ce  n'avait  été  que  par  surabondance  de  droit 
et  dans  l'unique  intérêt  de  Massias,  puisque  le 
notaire  Meynard  n'avait  besoin,  pour  fonder  sa 
demande,  que  de  la  représentation  de  ses  minu- 
tes; —  De  tout  quoi  résulte  une  violation  ex- 
presse des  articles  cités  delà  loi  du  2  2  frim.  an  vu 
et  du  C.  civ.  ;  —  Casse.  » 

29 1.  Cependant  la  règle  que  nous  venons  de 
poser,  d'après  laquelle  la  représentation  des  mi- 
nutes ou  expéditions  établit  légalement  une  pré- 
somption à  l'appui  de  la  demande  du  notaire,  ne 
peut  pas  exclure  la  preuve  du  payement  qui  ré- 
sulteraitd'un  commencement  depreuve  par  écrit, 
appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. 

Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  un  notaire  ré- 
clamait le  payement  de  débourses  et  honoraires 
qu'il  prétendait  être  dus  à  son  élude  pour  un 
grand  nombre  d'actes  reçus  par  ses  deux  prédé- 
cesseurs dans  le  cours  de  vingt  années.  Outre 
qu'il  représentait  ses  minutes,  il  fondait  sa  de- 
mande sur  ce  qu'elles  ne  mentionnaient  pas  le 


solvit,  suivant  l'usage  de  l'élude,  et  sur  ce  que  les 
expéditions  avaient  été  préparées  et  n'avaient  pas 
été  délivrées.  Ces  circonstances  pouvaient  paraî- 
tre très-fortes,  mais  la  partie  actionnée  produi- 
sait deux  quittances  des  deux  notaires  prédéces- 
seurs, données  pour  des  actes  postérieurs  à  ceux 
dont  il  s'agissait,  et  qui  ne  contenaient  aucune 
réserve;  et  elle  soutenait  qu'il  y  avait  là  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  sa  libération, 
qui  se  fortifiait  de  présomptions  graves,  c'est  à 
savoir  :  1°  le  long  temps  écoulé  depuis  la  confec- 
tion des  actes  ;  2"  l'importance  des  avances  faites 
sur  certains  actes,  et  que  les  notaires  n'auraient 
pas  attenduaussilongtempssansréclamer  ^"l'ou- 
bli de  la  mention  du  solvit  au  bas  de  plusieurs 
minutes  dont  les  expéditions  étaient  cependant 
représentées.  Les  premiers. juges  n'avaient  pas 
cru  que  ces  circonstances  fussent  suffisantes 
pour  détruire  le  titre  résultant  de  la  représenta- 
tion des  minutes  et  expéditions;  mais  sur  l'appel, 
il  en  fut  jugé  autrement.  Bordeaux,  8  déc. 
1835. 

29  2.  En  général,  une  fois  dessaisi  des  pièces 
ou  des  expéditions,  le  notaire  est  censé  avoir  été 
satisfait.  Pièces  rendues,  frais  payés,  dit-on  à  ce 
sujet.  Remy,  124.  Garnier-Deschênes,  120.Au- 
gan,  210.  Chauveau,  57.  Stat.  not.  Gray,  art. 
857. 

293.  Voici  à  cet  égard  ce  que  porte  un  arrêt 
delà  Cour  de  cassât,  du  18  nov.  1813  :  —  «'At- 
tendu qu'il  est  constant  dans  l'espèce  que  le  no- 
taire Dufonteur,  ès-mains  duquel  le  sieur  Derigni 
avait  déposé  en  brevet  les  dernières  procurations 
dont  il  s'agit,  en  a  successivement  délivré  des 
extraits  ou  expéditions;  — Attendu  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  en  jugeant  que  la  possession  des 
minutes  ne  peut  donner  un  titre  suiîisant  aux  no- 
taires pour,  sur  la  représentation  d'icelles,  récla- 
mer le  coût  des  actes  et  celui  de  l'enregistrement 
qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  été  acquittés  par  les 
parties,  n'est  pas  contrevenu  à  l'art.  30  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  ;  —  Attendu  que  la  loi  dans 
un  pareil  cas  abandonne  également  aux  lumières 
et  à  la  prudence  des  juges  les  présomptions  lé- 
gales sur  l'extinction  des  obligations  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  précité,  en  déboutant  le  deman- 
deur de  sa  demande  en  payement  des  frais  et 
déboursés  des  divers  actes  dont  il  est  question, 
n'est  pas  contrevenu  non  plus  aux  art.  1315  et 
1353  Civ.  :  —  Rejette.  »  —  Il  faut  remarquer 
que  c'était  Me  Deloche,  successeur  du  notaire  Du- 
fonteur, qui,  ne  trouvant  point  sur  les  actes  dé- 
posés par  Derigni  la  preuve  du  remboursement 
des  frais  et  du  coût  de  ces  actes,  dont  il  avait  été 
délivré p'ailleurs  des  extraits  ou  expéditions,  en 
avait  poursuivi  le  remboursement  contre  ce  der- 
nier, prétendant  que  la  représentation  de  ces  mi- 
nutes suffisait  pour  établir  sa  réclamation.  Le 
dépôt  avait  eu  lieu  en  l'an  h,  et  la  réclamation 
était  faite  en   I812. 
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La  cour  de  Douai  a  rendu,  le  1 3  fev.  1  834,  un 
arrêt  conforme.  Il  s'agissait  encore  d'une  récla- 
mation faite  après  que  les  expéditions  des  actes 
avaient  été  délivrées,  quinze  ans  après  la  récep- 
tion de  ces  actes,  et  par  la  veuve  du  notaire. 
Voici  ce  que  porte  l'arrêt  :  «  Considérant  que  la 
remise  d'une  expédition,  alors  surtoul  qu'elle  est 
jointe,  comme  en  l'état  des  choses,  au  long  si- 
lence du  notaire,  aux  diverses  circonstances  du 
procès  et  aux  explications  des  époux  Dupuich, 
fait  preuve  complète  de  la  libération.  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

-2 it 4 .  En  couséqueuce,  le  notaire  doit  se  gar- 
der de  délivrer  un  acte  avant  que  ses  honoraires 
lui  aient  été  payés;  à  moins  : 

1°  Qu'il  ne  prenne  la  précaution  de  faire  men- 
tion sur  l'expédition  qu'il  l'a  délivrée,  quoique  ses 
honoraires  lui  fussent  dus.  Chauv.,  5S. — Ce  qui 
n'est  point  d'usage,  et  pourrait,  jusqu'à  un  certain 
point,  s'écarter  des  convenances. 

"295,  2°  Ou  que  le  notaire  ne  se  fasse  donner 
une  reconnaissance  du  montant  de  ses  honorai- 
res. Il  convient  toujours  alors  que  la  reconnais- 
sance soit  causée  pour  les  honoraires,  et  même 
qu'elle  en  contienne  le  détail,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité,  et  aussi  pour  éviter  le  soupçon 
d'avoir  voulu  dénaturer  la  créance  aûn  d'empê- 
cher les  moyens  de  la  vérifier.  —  Nous  considé- 
rons d'ailleurs  comme  étant  aujourd'hui  sans  ap- 
plication la  disposition  de  l'arrêt  de  règlement  du 
45  jauv.  1684,  qui  faisait  défense  aux  juges, 
officiers,  greffiers,  notaires  et  sergents,  de  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune  pri  - 
messe  ou  obligation,  sous  leurs  noms  ou  sous 
ceux  d'autres  personnes  pour  les  taxes,  salaires 
et  vacations  qui  leur  appartiendront,  etc.  Il  est 
e\ iilent,  quant  aux  notaires,  que  la  promesse 
d'honoraires  n'est  autre  chose  que  la  constatation 
du  règlement  amiable  autorisé  par  laloi(*u/j.  2  2). 
Remy,  124.  Vernet,  78.  Garnier-Dcschènes , 
4  20.Stat.not.Gray,art.800.  Cuntr.  Loret,  491 . 

296.  Cependant  la  présomption  de  payement 
qui  s'attache  à  la  délivrance  des  expéditions  peut 
être  détruite  par  des  circonstances  ou  même  par 
d'autres  présomptions  pins  décisives.  Par  exem- 
ple, si  un  notaire  dont  la  probité  et  l'exactitude 
ne  pourraient  être  mises  eo  doute  rapportait  des 
registres  en  règle  à  l'appui  de  sa  demande,  en 
qu'il  s  eût  conviction  pour  le  juge  du  non- 
payement  des  honoraires  ou  déboursés  réclamés, 
quoique  déjà  des  grosses  ou  expéditions  de  l'acte 
eussent  été  délivrées,  il  devrait  en  prononcer  la 
condamnation. 

C'est  sans  doute  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'es- 
pèce d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  nov. 
1834,  dont  ^oici  le  texte  :  —  «  Considérant 
qu'aux  tenues  de  l'art.  854  IV..  loi -que  les  liais 
et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire,  il  peut  refuser  l'expédition  tant  qu'il 
n'est  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expédi- 


tion ;  que  Prost  déclare  qu'il  lui  reste  du  sur  les 
frais  du  contrat  du  4  juin  1831  ,  dont  Audrieux 
demande  une  seconde  grosse,  une  somme  de 
4,292  fr.  44  c.  ;  que  le  contraire  n'est  pas  éta- 
bli ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  emendant.  ordonne  la  délivrance  par 
Prost  de  la  seconde  urosse  du  contrat  dont  il  s'a- 
git, à  la  charge  du  payement  entre  ses  mains  de 
la  somme  qui  peut  lui  rester  due.  ••  Dans  cette 
affaire,  c'était  le  cessionnaire  d'un  vendeur  qui 
reclamait  une  seconde  grosse  de  l'acte  de  vente. 
Les  débourses  et  honoraire.»  de  cet  acte  .-'élevaient 
a  3,000  et  quelques  cents  fr.,  sur  lesquels  il  res- 
tait encore  dû  au  notaire  4,292  fr.  44  c.  ce  qui 
ne  l'avait  pas  empêche  de  délivrer  au  vendeur  la 
grosse  du  contrat.  Celui-ci  avait  cédé  sa  créance, 
puis  il  avait  disparu  sans  remettre  la  grosse.  Le 
cessionnaire  agissait  donc  contre  le  notaire  à  fin 
de  délivrance  de  seconde  grosse. 

297.  Ajoutons  que  le  notaire  peut  déférer  le 
serment  a  la  partie  qui  invoque  la  présomption 
de  payement  résultant  de  la  délivrance  des  expé- 
ditions. Chauv.,  57. 

298.  Nous  venons  de  dire  que  le  notaire  qui 
rapporterait  des  registres  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion lui  donnerait  par  cela  même  un  très- grand 
poids.  Aussi  ces  registres  sont  généralement  te- 
nus par  les  notaires.  C'est  une  mesure  qui  avait 
été  prescrite  par  les  anciens  règlements  des  com- 
munautés des  notaires.  —  Y.  Comptabilité  nota- 
riale, Registres  tenus  parles  )iotaires. 

299.  Lue  autre  mesure  qui  pouvait  aussi  pré- 
venir des  difficultés  avait  été  prescrite  par  nos 
anciennes  ordonnances.  Elle  astreignait  les  no- 
taires à  donner  quittance  de  leurs  honoraires 
sur  les  actes  qu'ils  délivraient,  u  Tous  juges...  , 
notaires...,  portait  l'art.  159  de  l'ordonnance  de 
Hlois  de  I  579  ,  seront  tenus  d'écrire  et  de  para- 
pher de  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  auront  reçu 
des  parties,  soit  pour  épices,  vacations,  salaires 
et  autres  causes,  sous  peine  de  concussion  et  de 
privation  de  leurs  offices.  » 

300.  Il  est  à  regretter  que  cette  disposition  ne 
soit  plus  suivie,  au  moins  généralement.  L'usage, 
a  Pari-  ,  \  est  toujours  conforme.  Des  mémoires 
quittances  y  sont  ordinairement  remis  aux  clients 
quand  les  frais  présentent  quelque  importance. 
D'ailleurs,  la  nécessité  d'une  quittance  se  fait 
sentir  d'elle-même,  lorsque  les  frais  sont  payes 
par  une  personne  étrangère  à  l'acte  ou  qui  aurait 
un  recours  a  exercer. 

Sect.  9.  —  Du  privilège  et  de  l'hypothèque  des 
honoraires. 

30t.  En  général,  les  honoraires  des  notaires 
ne  sont  que  df<  créances  ordinaires,  qui  ne 
jouissent  ni  du  privilège,  ni  de  l'hypothèque  lé- 
gale. Verne:.  109.  Chauv..   ',!'. 

302.  Cependant  en  certains  cas  ils  sont  privi- 
légiés :  c'est  lorsqu'ils  ont  le  caractère  de  frais 
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de  justice.  Civ.  2101.  Vernet,  MO.  Chauv.,  ib. 
—  V.  Frais  de  justice. 

303.  Ainsi  les  frais  d'inventaire  :  c'est  un  an- 
cien principe.  Langlois,  Traité  des  droits  des 
not.,  en.  37.  Parlem.  Paris,  9  juill.  1641, 
19  oct.  1701,  etc. 

304.  Le  notaire  commis  par  justice  pour  faire 
une  liquidation  a-t-il  un  privilège  sur  les  biens 
de  la  succession"?  Non.  —  V.  Privilège. 

305.  Les  honoraires  privilégiés  n'ont  pas  be- 
soin d'être  inscrits  au  bureau  des  hypothèques; 
le  privilège  se  conserve  sans  cette  formalité.  Civ. 
2107.  —Y.  Ib. 

306.  Il  est  des  circonstances  où  le  privilège 
s'exerce  avant  toute  dislribution  et  par  forme  de 
prélèvement  sur  la  chose  :  ainsi  dans  les  ventes 
de  meubles  suivies  de  consignation.  Pr.  657.  — 
V.  Vente  de  meubles. 

307.  Pour  obtenir  l'hypothèque  relativement 
à  leurs  honoraires  non  privilégiés,  les  notaires 
doivent  obtenir  un  jugement  de  condamnation. 
Chauv.,  50.  —  V.  Hypothèque. 

308.  Mais,  lorsque  des  pièces  ont  été  fournies 
à  un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  acte  ,  a-t-il 
droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé 
des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
cet  acte  ?  V.  sup.  238. 

Sect.  10.  —  De  la  prescription  des  honoraires. 

309.  Les  honoraire?  des  notaires  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  C'est  la  règle  géné- 
rale [Civ.  2262',  pour  laquelle  il  n'existe  ici  aucune 
dérogation.  Trop!.,  Prescr  ,  984.  Ann.  not.,  S, 
128.  Remy,  4  81.  Vernet,  lU.Loiet,  1,492. 
Augan.  2  10.  —  V.  Prescription. 

310.  Notons  toutefois  qu'il  n'existait  à  cet 
égard  aucune  règle  uniforme  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  Ainsi,  la  prescription  était  d'un 
an  en  Provence  (Ordonn.  d'oct.  1535,  ch.  18, 
art.  13)  ;  de  deux  ans  au  parlem.  de  Grenoble  , 
(Arrêt  du  17  mai  T607)  et  en  Flandre  de  cinq 
ans  en  Languedoc  (Ordonn.  28  déc.  1490,  arti- 
cle 27  ,  et  au  pnrlem.  de  Dijon  (Arrêt  du  17  juin 
4  689)  Au  parlement  de  Paris  ,  le  temps  pendant 
lequel  les  notaires  pouvaient  demander  le  paye- 
ment de  leurs  honoraires  n'était  pas  fixé  :  il  dé- 
pendait des  circonstances  et  de  l'arbitrage  du 
juge.  Brillon,  Rép..  v°  Honoraires.  Jousse.  Just. 
civ.,  2,  429. 

Sect.   II.  —  De  l'action  m  restitution  d'Iiono- 
raires  indûment  payés. 

311.  Nous  l'avons  vu  plus  haut,  quoique  l'arti- 
cle 51  de  la  loi  du  2  5  vent,  an  xi  permette  le  rè- 
glement amiable  des  honoraires  entre  les  parties 
et  le  notaire,  il  n'interdit  pas  tout  recours  contre 
ce  règlement,  s'il  est  reconnu  ultérieurement 
qu'il  est  vicié  d'erreur,  de  surprise  ou  de  fraude. 
V. sup. 


312.  Il  y  a  d'ailleurs  des  honoraires  qui  sont 
fixés  par  le  tarif;  et  quand  ils  ont  été  excédés, 
nul  doute  encore  que  la  partie  n'eût  l'action  en 
restitution. 

313.  L'honoraire  proportionnel  perçu  sur  un 
testament  lors  de  la  délivrance  de  l'expédition  , 
doit-il  être  restitué  si,  plus  tard,  un  testament 
postérieur  qui  annule  le  premier  est  découvert? 

L'affirmative  nous  parait  évidente.  En  effet,  il 
n'y  a  plus,  en  ce  cas,  de  base  pour  l'honoraire 
perçu.  Cet  honoraire  supposait  que  la  partie  pro- 
fitait du  testament.  Or,  il  arrive  qu'on  était  à  cet 
égard  dans  l'erreur  ;  que  la  partie  ne  profite  point 
du  legs.  L'honoraire  doit  être  restitué.  En  vain 
invoque-t-on,  par  analogie,  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  d'après  lequel  tout  droit  d'en- 
registrement perçu  ne  peut  être  restitué,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs.  L'article 
précité  ne  s'opposerait  pas  ici  à  la  restitution  des 
droits  perçus  sur  un  testament  resté  sans  effet  par 
la  découverte  d'un  testament  postérieur.  L'objec- 
tion sert  donc  à  confirmer  notre  opinion,  au  lieu 
de  la  détruire. 

314.  En  principe,  le  droit  de  former  cette  ac- 
tion en  restitution  dure  trente  ans.  L'art.  2262 
Civ.  n'est  pas  limité  ici  par  l'art.  4  304,  qui  n'est 
point  applicable  a  l'espèce.  Amiens,  9  mai  1823. 
—  V.  Répétition  [action  en). 

345.  C'est  sans  doute,  en  général,  par  la  par- 
tie qui  a  payé  les  honoraires,  ou  par  ses  héri- 
tiers, que  l'action  en  répétition  peut  être  exercée. 

3I6.  Jugé  qu'elle  peut  aussi  l'être  par  un 
créancier  hypothécaire  non  utilement  colloque. 
Paris.  20  mai  1836.  V.  sup.  95. 

31  7.  C'est  le  tribunal  civil,  et  non  le  président 
de  ce  tribunal,  qui  est  compétent  pour  prononcer 
sur  une  demande  tendant  à  obtenir  contre  un  no- 
taire la  restitution  d'honoraires  indûment  payés. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  51 .  Cass.,  lOavr.  4  827. 

34  8.  Et  la  partie  qui  se  pourvoit  doit  suivre  la 
marche  ordinaire  de  la  procédure;  elle  ne  peut 
invoquer  l'art.  60  Pr.  pour  prétendre  qu'elle  aie 
droit  de  citation  directe,  et  sans  conciliation  de- 
vant le  tribunal.  Arg.  même  arrêt. 

319.  Le  notaire  qui,  ayant  perçu  de  trop  forts 
honoraires,  est  condamné  à  en  restituer  une 
partie,  ne  doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  du  jour  de  la  perception.  Il  ne 
peut  être  considéré  comme  débiteur  de  mauvaise 
foi.  Amiens,  21  nov.  4  823. 

Sect.  12.  —  Des  déboursés  des  notaires. 

3  2  0.  Les  déboursés  que  les  notaires  sont  tenus 
de  faire  concernent  : 

1°  Le  timbre; 

2°  Les  droits  d'enregistrement; 

3°  Certaines  avances  extraordinaires.  Remy, 
1  56.  Vernet.  64. 

321 .  1°  Le  timbre  n'est  jimais  un  objet  assez 
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important  pour  que  le  notaire  refuse  d'en  faire 
l'avance ,  ou  même  ensuite  pour  qu'il  agisse 
rigoureusement  contre  les  parties  afin  d'en  être 
remboursé.  —  V.  Timbre. 

322.  2°  ouant  aux  droits  d'enregistrement, 
c'est  autre  chose.  Si  l'avance  a  faire  est  tmpcon- 
sidérable,  le  notaire  peut  s'en  faire  consigner  le 
montant,  sinon  se  refuser  de  recevoir  l'acte. 
Chauv.,  66.  —  V.  Enregistrement. 

323.  Le  remboursement  des  droits  d'enregis- 
trement est  du  lors  même  que  les  parties  allégue- 
raient que  le  notaire  aurait  pu  les  éviter  en  don- 
nant a  l'affaire  une  autre  forme  ou  direction. 
Cass.,  24 août  tsj.'i.  V.sup,  75. 

324.  Pour  se  faire  rembourser  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  le  notaire  a  deux 
voies  :  t"  colle  de  l'exécutoire  (L.  22  frim.  au  vu, 
art.  (J 2  et  30.  —  V.  Exécutoire  délivre  par  le 
juge  de  paix,  I  et  9)  ;  -2°  celle  de  l'assignation, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'bonoraires.  V.  sup.  239. 

323.  L'action  du  notaire  peut  être  exercée  so- 
lidairement contre  chacune  des  parties  indistinc- 
tement :  par  exemple,  contre  le  vendeur.  C'est  le 
même  principe  qui  fonde  la  solidarité  pour  les 
honoraires,  savoir,  le  mandat  (sup.  221).  «  Le 
recours  donné  aux  notaires  par  l'art.  30  de  la  loi 
sur  l'enregistrement,  a  dit  la  cour  de  cassation , 
est  conforme  au  droit  commun  ,  suivant  lequel  le 
mandataire  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune  a  une  action  solidaire 
contre  chacune  d'elles  pour  le  remboursement  de 
ses  avances  et  le  payement  du  salaire  qui  peut  lui 
être  dû;  droit  consacré  par  les  art.  1999  et 
'2002  Civ.  :.  Cass.,  26  juin  1820,  I  3  nov.  suiv. , 
19avr.  1826,  20  mai  1829.—  V.  Exécutoire 
délivré  par  le  juge  de  paix,  I  i . 

326.  Les  notaires  ont-ils  droite  l'intérêt  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  pour  avances  de  droits 
d'enregistrement,  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu, 
sans  demande  judiciaire? 

L'affirmative  pourrait  paraître  résulter  de  l'ar- 
ticle 2001  Civ.  relatif  aux  mandataires,  en  le 
combinant  avec  ce  que  nous  avons  dit  sup.  22  1 
et  23  1  ;  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  les  dé- 
-  que  voici  :  Trib.  de  la  Rochelle,  août 
1826.  Trib.  de  la  Seine,  10  fév.  1830.  Grenoble, 
I  4  jtiîll.   1838.  Riom,  8  déc.  1838. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  sens  contraire,  par  deux  arrêts  des  30  mars 
1830,  et  24  juin  1840  :  «Considérant,  porte  ce 
dernier  arrêt,  que  si  le  notaire  est  mandataire 
d.s  parties  pour  recevoir  leurs  dispositions,  il 
e  d'agir  comme  tel  lorsqu'il  fait  l'avance  au 
trésor  des  droits  que  le  fisc  prélève  sur  l'acte 
passé  devant  Lui  :  qu'il  ne  rail  que  remplir  une 
obligation  personnelle  que  la  loi  lui  impose  d'une 
manière  expresse  et  spéciale;  obligation  qui  dé- 
passe les  limites  du  mandat,  qui  ne  se  rattache 
pas  .î  si  a  exécution  finale,  et  que  le  notaire  ne 
trouve  pas  dans  sa  qualité  de  mandataire,  mais 
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bien  dans  les  combinaisons  de  la  loi  fiscale,  qui  a 
voulu  donner  plusieurs  débiteurs  directs  au  tré- 
sor pour  mieux  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui 
lui  est  dû.  »  La  cour  de  Caen  a  suivi  cette  opi- 
nion dans  un  arrêt  du  7  juin  1837.  —  Y.  Enre- 
gistrement, 37  I . 

Mais  cette  décision  est-elle  bien  eu  harmonie 
avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même  ,  d'après  laquelle  le  recours  accordé  aux 
notaires  par  la  loi  sur  l'enregistrement  est  fondé 
sur  les  principes  du  mandat  (sup.  325)?  La  cour 
de  cassation,  par  la  décision  ci-dessus,  ne  s'est- 
elle  pas  écartée  des  principes  qu'elle  a  constam- 
ment adoptés  ? 

Au  surplus,  nous  remarquerons  que  jamais,  à 
Paris,  les  notaires  n'ont  exigé  des  intérêts  de 
leurs  avances. 

327.  Les  déboursés  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment jouissent-ils  d'un  privilège?  Le  doute  a  pu 
venir  de  ce  que  dans  l'ancienne  jurisprudence  les 
notaires  qui  avaient  avancé  des  droitsde  contrôle, 
insinuation  ou  centième  denier,  avaient  un  privi- 
lège sur  les  effets  du  débiteur,  suivant  des  arrêts 
de  1723  et  de  1732,  cités  par  Jousse,  Just.  civ., 
2,  429.  Mais  aujourd'hui  les  déboursés  dont  il 
s'.mi t  n'ont  de  privilège  ,  de  même  que  les 
honoraires,  qu'autant  qu'ils  ont  le  caractère  de 
frais  de  justice,  lîeiny,  179.  Vernet,  109.  Y. 
sup.  3n 2. 

328.  L'action  du  notaire  pour  ses  avances  de 
timbre  et  d'enregistrement  comme  pour  ses  hono- 
raires dure  trente  ans.  C'est  une  suite  du  principe 
(pie  le  notaire  agit  comme  mandataire.  Civ.  2262. 
Remv,  40.  Vernet,  144.  Augan,  240.  Contr. 
Lor.,  1,492. 

329.  Il  faut  appliquer  la  même  prescription, 
et  non  pas  seulement  celle  de  dix  ans,  au  cas  où 
il  s'agit  de  la  demande  en  répétition  d'honoraires 
indûment  payes  à  un  notaire,  par  suite  d'un 
règlement  dans  lequel  les  clients  avaient  été 
induits  en  erreur,  et  que  les  juges  déclarent  con- 
sidérer comme  n'existant  pas.  Cass.,  19  janv. 
1831. 

330.  3°  Enfin,  les  notaires  sont  souvent  obli- 
gés de  faire  certains  déboursés,  comme  les  frais 
d'affiches  et  d'annonces  de  ventes,  ceux  relatifs  à 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires, 
ceux  de  publicité  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants  et  des  actes  de  société,  ceux  des 
pièces  nécessaires  dans  les  inscriptions  de  faux 
en  matière  civile,  etc.  Remv,  62. 

33  I .  Lorsque  les  avances  dont  il  s'agit  ont  été 
faites  dans  un  intérêt  commun,  le  notaire  a  une 
action  solidaire.  C'est  le  principe  en  matière  de 
mandat.  Civ.  2002. 

332.  A  cet  égard ,  jugé  que  les  avances  faites 
pour  la  transcription  d'une  vente  et  l'inscription 
du  privilège  peuvent  être  demandée-;  au  vendeur 
comme  a  l'acquéreur,  Cass.,   13  nov.  1820. 

333.  L'action  du  notaire  pour  obtenir  le  rem- 
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hoursement  des  déboursés  dont  nous  parlons  est 
de  trente  ans.  Le  notaire  est  assimilé  à  un  man- 
dataire. Arg.  Cass.,  4  8  mars  1818,  22  juill. 
4  835.  —  V.  Agent  d'affaires,  20,  et  Avoué,  39. 

Sect.    13.   —    Timbre  et  enregistrement . 

334.  Les  états  de  frais  d'actes  dressés  par  les 
notaires  et  les  taxes  d'honoraires  faites  pur  le 
président  du  tribunal,  peuvent,  sans  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre,  être  écrits  sur  les 
actes  mêmes  des  notaires.  Ces  états  et  ces  taxes 
ne  sont  point  assujettis  à  l'enregistrement. 

335.  La  taxe  des  frais  de  vente  de  meubles  se 
met  de  même,  sans  contravention,  sur  les  pro- 
cès-verbaux des  ventes. 

336.  Les  honoraires  du  notaire  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  au  prix  stipulé  dans  les  contrats  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  14  et  4  5. 

337.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  relativement 
aux  ventes  aux  enchères  d'objets  mobiliers  ou 
immobiliers,  que  l'on  doit  ajouter  au  prix  ce  qui 
excède  5  cent,  par  franc  pour  les  ventes  mobi- 
lières, et  10  cent,  par  franc  pour  les  ventes 
d'immeubles,  sur  le  montant  des  centimes  addi- 
tionnels stipulés  pour  subvenir  aux  frais,  aux 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  aux  ho- 
noraires des  actes.  Cass.,  1  0  déc.  1 8  l  6. 

338.  Mais  cette  décision  ne  paraît  pas  fondée. 
Le  droit  d'enregistrement  pour  les  ventes  de 
meubles  et  d'immeubles  se  perçoit  sur  le  prix  et 
le  capital  des  charges  qui  ajoutent  au  prix.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  4  4,  n°  5,  était.  15,  n°  6. 

Or,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
les  honoraires  du  notaire  et  autres  frais  de  vente 
ou  d'adjudication,  ne  sont  point  des  charges  qui 
ajoutent  au  prix  ;  ils  sont  la  dette  personnelle  de 
l'adjudicataire.  Civ.  4  593.  Si  donc  le  receveur 
prétend  que  le  taux  déterminé  pour  ces  frais  et 
droits,  estexagéré,  il  a  tout  au  plus  le  droit  d'exi- 
ger à  cet  égard,  des  parties  contractantes,  une 
déclaration  estimative  dans  le  sens  de  l'art.  4  6 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  sans  pouvoir  substi- 
tuer sa  propre  évaluation  à  celle  des  parties,  et 
sauf  à  lui  à  attaquer  cette  estimation  des  parties 
par  les  voies  légales. 

339.  Lorsque  le  vendeur  demeure  chargé  du 
payement  des  frais  et  honoraires  de  la  vente,  le 
montant  doit  en  être  déduit  sur  le  prix;  car  ce 
prix  pour  lui  est  diminué  d'autant,  et  l'acquéreur 
se  trouve  dispensé  d'une  charge  qui  lui  était  im- 
posée de  droit  et  pour  laquelle  l'impôt  n'est  pas 
dû.  Cass.,  29  pluv.  an  xm. 

340.  On  ne  peut  percevoir  aucun  droit  par- 
ticulier à  raison  de  l'allocation  et  de  la  fixation, 
dans  un  acte  quelconque,  des  honoraires  de  l'of- 
ficier public  rédacteur. 

344.  Mais  est-il  dû  le  droit  d'obligation  à  1 
pour  4  00  sur  la  disposition  d'un  partage,  par 
laquelle  les  honoraires  et  déboursés  du  notaire 


rédacteur,  compris  au  passif,  sont  mis  à  la  charge 
de  l'un  des  copartageants? 

Après  avoiradoptéla  négative,  l'administration 
française  s'est  prononcée  en  sens  contraire  le  13 
fév.  4  835.  Mais  cette  dernière  décision  n'est  pas 
fondée.  La  perception  du  droit  proportionnel, 
dans  ce  cas,  ne  peut  se  justifier  :  et  d'abord  re- 
nonciation des  dettes  passives  dans  un  partage 
ne  peut  donner  lieu  au  droit  sans  l'intervention 
des  tiers  créanciers,  et  le  notaire  rédacteur  n'est 
point  et  ne  peut  être  partie  dans  l'acte  qu'il  re- 
çoit. Arg.  Cass..  4  0  nov.  1828. 

342.  En  second  lieu,  le  titre  du  notaire  rédac- 
teur pour  le  payement  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires est  dans  l'acte  même,  pour  le  coût  duquel 
la  loi  lui  accorde  exécutoire  (V.  Exécutoire  déli- 
vré aux  notaires);\a  dette  résulte  d'un  titre  enre- 
gistré; tellement  que,  dans  le  cas  de  condamna- 
tion au  payement  des  déboursés  et  honoraires,  le 
droit  de  titre  ou  d'obligation  n'est  pas  exigible 
(Décis.  min.  fin.  8  pluv.  an  îx).  Il  suit  de  là,  bien 
évidemment,  que  la  simple  mention,  dans  un 
acte  quelconque,  des  dispositions  arrêtées  entre 
les  parties  pour  le  payement  des  honoraires  et 
déboursés,  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit  d'enregistrement. 

V.  Pacte  de  quota  litis,  Recouvrements. 

HONORIFIQUES  (droits).  —  V.  Droits  ho- 
norifiques. 

HORS  DE  CAUSE.  C'est  un  jugement  par 
lequel  les  parties  sont  renvoyées  et  mises  hors  de 
procès,  parce  que  la  demande  ne  présente  point 
d'intérêt  ou  n'est  pas  digne  d'attention.  On  em- 
ploie les  mots  hors  de  cour  lorsque  c'est  une  cour 
royale  qui  prononce.  —  V.  Jugement. 

HOSPICES.  Ce  sont  des  établissements  des- 
tinés à  recevoir  les  indigents,  les  malades,  les 
enfants  trouvés  ou  abandonnes,  et  les  vieillards 
dénués  de  movens  d'existence. 


§    1er.   —   Régime,  des  hospices. 

§  2.  —  Biens  des  hospices  et  recettes  qui  leur 
sont  affectées.  Donations  et  legs. 

§   3.    —    Charges  dont  les  hospices  sont  tenus. 

§  4.  —  Administration  des  biens  des  hospices. 
Acquisition».  Procès.  Transactions,  clc. 

§  5.  —  Travail  et  police  des  pauvres  dans  les 
hospices. 

§  6.  —  Droits  cl  privilèges  des  fondateurs  et 
bienfaiteurs  des  hospices. 

§  7.   —    Timbre  et  enregistrement. 


§   1 cr.   —  Régime  des  hospices. 

\ .  Les  hospices  sont  des  établissements  d'uti- 
lité publique  qui  n'ont  d'existence  légale,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  autorisés  par  l'administration  su- 
périeure. —  V.  Établissement  public. 

2.  Ainsi  les  établissements   de  bienfaisance 
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formés  par  des  sociétés  libres  et  destinés  à  rece- 
voir des  pauvres  malades,  enfants  et  vieillards 
des  deux  sexes,  ne  peuvent  subsister  sans  l'auto- 
risation spéciale  du  gouvernement.  Avis  cons. 
d'Ltat,   17  janv.  1808.  Corin..  v"  Hospices. 

3.  Le  régime  des  hospices  a  pour  hase  la  loi 
du  16  vend.  anv(7oct.  1796).  lien  résulte  que 
tous  les  hospices  et  hôpitaux  situes  dans  une 
même  commune,  dépendent  d'une  seule  et  uni- 
que commission  administrative  composée  de  cinq 
membres  nommes  pour  cinq  ans  et  renouvelés 
tous  les  ans  par  cinquième.  Le  bourgmestre  est 
de  droit  membre  et  président  de  la  commission 
administrât  i\  e. 

4.  Chaque  hospice  ou  hôpital  a  un  règlement 
particulier  propose  par  la  commission  adminis- 
trative, et  approuvé  par  l'autorité  compétente. 

5.  La  loi  du  2-i  vend,  an  v  exclut  des  fonc- 
tions de  receveurs  les  juges  de  paix  et  leurs  gref- 
fiers, et  celle  du  25  vent,  an  xi,  les  notaires,  à 
moins  que  l'exigence  des  localités  ne  motive  une 
exception  spéciale. 

6.  Dans  les  hospices  et  hôpitaux  qui  reçoivent 
beaucoup  de  malades  et  de  pauvres,  il  j  a  un  con- 
trôleur, un  économe  et  un  agent  de  surveillance. 
Les  bureaux  de  charité  ou  de  bienfaisance  ont  un 
très  lier  ou  agent  comptable.  Tous  ces  employés, 
dont  les  règlements  particuliers  déterminent  les 
fonctions,  doivent  être,  ainsi  que  les  médecins  et 
chirurgiens,  nommes  par  le  conseil  communal  sur 
une  liste  triple  de  présentation  dressée  par  la 
commission  administrative.  Les  aumôniers  le 
sont  par  l'évèque  diocésain  sur  une  semblable 
présentation.  Les  autres  employés  sont  nommes 
par  les  commissions  administratives,  qui  les  ré- 
voquent à  volonté. 

7.  Les  hospices  sont  soumis  a  la  surveillance 
générale  des  autorites  administratives  et  du  mi- 
nistre delà  justice.  Le  gouvernement  a  toujours 
le  droit  d'examiner  s'il  convient  de  conserver  un 
hospice,  ou  de  le  réunir  a  un  autre  dans  un  but 
d'utilité  publique.  Avis  cons.  d'État,  24  déc. 
1805. 

§  2.  —  Biens  des  hospices  <•/  recettes  qui  leur  sont 
affectées.  Donations  et  legs. 

8.  Les  biens  des  hospices  et  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  comme 
ceux  du  clergé  et  des  corporations  religieuses, 
furent  confisqués  pendant  la  révolution.  La  loi 
du  IG  vend,  an  v  les  remit  en  possession  des 
biens  non  vendus,  ordonna  qu'il  leur  en  serait 
donné  d'autres  en  remplacement  de  ceux  qui 
étaient  aliénés,  et  leur  accorda  jusqu'à  ce  rem- 
placement une  rente  égale  au  revenu  des  biens 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  recouvrer. 

9.  Ln  conséquence,  les  hospices  et  hôpitaux 
les  plus  voisins  ont  été  substitue-  a  l'Etat  pour 
toute  rente  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
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sont  interrompus ,  et  pour  tout  domaine  na- 
tional usurpe  par  des  particuliers.  L.  4  veut. 
an  IX,  art.   i . 

10.  Ils  l'ont  été  également  à  l'égard  des  dé- 
tenteurs a  baux  emphytéotiques  envers  les  émi- 
grés el  autres  auxquels  la  République 
et  qui  se  sont  soustraits  a  l'exécution  des  lois  sur 
la  matière.  Dec.  7  mess,  an  îx. 

11.  Celle  disposition  a  été  étendue  a  toute 
rente  non  inscrite  sur  les  registres  des  domaines. 
Arrête  du  27  frim.  an  xi. 

12.  Les  biens  donnes  aux  hôpitaux  et  aux 
hospices  en  remplacement  de  leurs  biens  vendus, 
consistaient  principalement  en  domaines  qui  pro- 
venaient des  émigrés. 

1 3.  Les  hospices  cessionnaires  des  rentes  con- 
fisquées par  l'État  au  préjudice  des  émigrés,  doi- 
vent, à  défaut  de  titres  originaux  de  ces  créances, 
être  admis  a  en  prouver  par  témoins  l'existence 
et  la  légitimité,  lorsque  les  titres  et  la  qualité  des 
rentes  sont  mentionnés  dans  les  registres  de 
l'administration  des  domaine-.  Cass.,  I,r  juill. 
1829. 

14.  Toutefois,  le.»  registres  des  receveurs  des 
hospices  ne  font  foi,  contre  les  débiteurs  d'une 
rente,  ni  de  l'identité  des  personnes  qui  payent, 
ni  des  payements  d'arrérages  qu'ils  constatent; 
ainsi  ils  ne  peuvent  être  opposés  comme  établis- 
sant la  preuved'une interruption  de  prescription. 
Bourges,  20  mai  1835. 

15-26.  Il  resuite  des  arrêts  des  15  brum.,  4 
vent,  et  7  mess,  an  îx,  que  les  notaires  sont  te- 
nu- de  donnei  avis  aux  hospices  de  toute.-  rentes, 
capitaux  ou  domaines  qui  auraient  ete  usurpés 
ou  qui  seraient  dus  par  des  particuliers,  el  dont 
le  payement  et  la  jouissance  se  trouveraient  in- 
terrompus au  préjudice  de  ces  établissements. 

27.  La  loi  du  29  frim.  an  vui.art  5.  accorde 
aux  hospices  et  hôpitaux  une  portion  du  produit 
des  amendes;  et  celle  du  23  tlor.  an  x,  avec  dé- 
duction d'un  sixième  pour  les  frais,  le  produit 
net  du  poids  public. 

28.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  au  vin, 
les  hôpitaux  et  hospices  qui  ont  besoin  d'une 
subvention,  doivent  l'obtenir  en  tout  ou  en  par- 
tie sur  les  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance 
qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de  consomma- 
tion. 

29.  L'art  2  de  la  lui  du  7  frim.  an  v  et  l'art. 
I"r  du  decr.  du  9dée.  1809  attribuent  aux  hos- 
pices et  hôpitaux  le  dixième  des  recettes  de  tous 
les  spectacles,  bals  et  fêtes  publics  :  des  disposi- 
tions nouvelles  ont  en  partie  confirmé  i  es  déci- 
sions. 

30.  Un  avis  du  conseil  d'Ltat  du  I  l  oet.  1809 
attribue  aux  hospices,  par  application  des  an- 
ciens edits,  les  biens  des  individus  qui  sont 
morts  sans  laisser  d'héritiers,  et  qui  auraient 
appartenu  a  l'Etat  par  droit  de  déshérence. 

3  I .   D'après  ce  même  avis  du  conseil  d'Ltat , 
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les  hospices  héritent  des  effets  apportés  par  les 
pauvres  et  les  malades  qui  y  décèdent,  à  moins 
que  les  héritiers  qui  les  revendiquent  ne  les  in- 
demnisent des  frais  de  maladie  et  d'entretien 
des  défunts. 

Cette  exception  aux  règles  en  matière  de 
déshérence,  est  considérée  comme  un  léger  dé- 
dommagement des  dépenses  que  les  pauvres  et 
malades  morts  dans  les  hospices  et  hôpitaux  leur 
ont  occasionnées.  Néanmoins,  et  lorsque  le  dé- 
funt a  laissé  une  veuve  inscrite  sur  le  contrôle 
des  pauvres  de  son  arrondissement,  ces  effets 
sont  le  plus  souvent  rendus  gratuitement  à  la 
veuve,  sur  sou  certificat  du  bureau  de  charité. 

32.  Mais  quant  aux  autres  biens  laissés  par 
les  individus  décèdes  dans  les  hospices,  ils  ap- 
partiennent à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testa- 
mentaires; à  cet  égard,  les  dispositions  des  an- 
ciennes lois  ont  été  abrogées  par  le  C.  civ.  Cass., 
20  juill.  4  831,  29  juin   1836  et  17  avr.  4  838. 

33.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  été  admis  dans  un  hospice  est  obligé ,  s'il 
vient  à  meilleure  fortune,  d'indemniser  l'établis- 
sement des  dépenses  faites  pour  le  soigner  et  lu 
nourrir?  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de 
Bruxelles,  le  27  juill.  4812,  en  thèse  générale, 
et  parce  qu'il  s'agit  d'une  obligation  naturelle. 
Toutefois  l'arrêt  constate  que  les  statuts  des 
hospices,  dont  on  donne  connaissance  a  ceux  qui 
y  sont  reçus,  imposent  cette  condition. 

34.  On  peut  citer,  comme  conforme  à  ce  prin- 
cipe, la  loi  du  15  pluv.  an  xm,  qui  a  pour  objet 
de  régler  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices;  qui  accorde  à  ces  établissements,  par 
son  art.  7  ,  les  revenus  des  biens  et  capitaux 
appartenant  à  ces  enfants,  jusqu'à  leur  sortie,  à 
titre  d'indemnité  de  leur  nourriture  et  entretien  ; 
et  qui,  en  cas  de  décès  de  l'enfant  dans  l'hospice, 
oblige  ses  héritiers,  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
recueillir  sa  succession,  a  indemniser  l'établisse- 
ment des  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé. 

35.  On  a  même  jugé  :  1°  que  la  jouissance 
des  revenus  de  l'enfant  attribuée  à  l'hospice  par 
cette  loi  ne  cesse  qu'à  sa  sortie  définitive,  et  non 
pas  seulement  à  l'époque  de  sa  mise  en  appren- 
tissage : 

30.  2°  Que  les  revenus  de  l'enfant  perçus  jus- 
qu'à sa  sortie  définitive  appartiennent  en  totalité 
à  l'hospice,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concur- 
rence des  dépenses  faites  pour  l'enfant.  Bor- 
deaux, 4  I  mais  1840. 

37.  Les  hospices  et  hôpitaux  peuvent  encore 
poser  des  troncs  dans  les  églises  et  dans  les  tem- 
ples, et  y  faire  quêter  par  des  administrateurs, 
commissaires  et  dames  de  charité,  à  certaines 
époques.  Arrêtés  min.  25  mai  1803  et  19  juill. 
4816,  art.  36. 

38.  Ils  peuvent  établir  sous  l'inspection  du 
gouvernement  des  maisons  de  prêt,  dont  les  rè- 
glements sont  soumis  à   l'administration  supé- 
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rieure.  L.  6  fév.  1804,  art.  I".  —  V.  Mont-de- 
piété. 

39.  Us  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs, 
comme  les  autres  établissements  d'utilité  publi- 
que. —  V.  Établissement  public. 

40.  Le  legs  fait  aux  pauvres  honteux  d'une 
ville,  peut  être  réclamé  par  l'hospice  de  cette 
ville,  à  la  charge  de  l'employer  à  secourir  à  do- 
micile les  pauvres  honteux,  selon  les  intentions 
du  testateur.  Toulouse,  10  juill    1827. 

41.  Sur  les  devoirs  du  notaire  qui  a  reçu  des 
actes  de  libéralité  au  profit  d'un  hospice,  —  V. 
Acceptation  de  donation,  82. 

42.  Observez  d'ailleurs  :  1°  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  réclamer  le  payement  d'un  legs  fait  à  un 
bureau  de  bienfaisance,  c'est  aux  administrateurs 
de  ce  bureau,  et  non  à  l'autorité  communale, 
qu'appartient  le  droit  d'intenter  l'action.  Cass., 
10  juill.  1828. 

[(43  2°  Qu'il  suffit  d'ailleurs  que  les  membres 
de  ce  bureau  aient  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  sans  qu'il  ait  besoin  de  l'avis  préala- 
ble du  conseil  municipal.  Même  arrêt.)] 

44.  3°  Que  l'autorisation  donnée  à  un  bureau 
de  bienfaisance  de  former  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs  fait  aux  pauvres,  emporte  vir- 
tuellement l'autorisation  de  faire  toutes  les  pour- 
suites nécessaires  à  cet  effet,  notamment  ceile  de 
plaider  sur  la  validité  d'une  saisie  arrêt  pratiquée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  sur  les  deniers 
appartenant  à  la  succession  du  testateur.  Même 
arrêt.  —  V.  Bureau  de  bienfaisance. 

45.  4°  Que  les  donations  faites  aux  hospices 
par  des  personnes  qui  désirent  rester  inconnues, 
ne  peuvent  être  autorisées.  Il  faut  que  le  dona- 
teur consente  à  se  faire  connaître  et  à  se  laisser 
nommer  dans  l'acte  notarié  qui  sera  passé  à  cet 
effet,  sauf  à  demander  que  son  nom  ne  soit  pas 
inscrit  dans  l'ordonnance  à  intervenir,  ce  qui  lui 
sera  accordé  sans  difficulté. 

46.  Les  hospices  peuvent  recevoir,  sans  autre 
autorisation  que  celle  ci-dessus,  les  sommes  à 
eux  offertes  pour  l'admission  de  personnes  de  la 
classe  indigente  ,  et  les  capitaux  que  les  pauvres 
qui  y  sont  reçus  versent  dans  leur  caisse  a  titre 
de  placement  eu  rentes  viagères  à  10  pour  100 
au  plus,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
500  fr.  Decr.  3  juin  1806.  V.  inf.  §  3. 

47.  Sur  les  dons  manuels  faits  aux  hospices, 
—  V.  Don  manuel,  §  4. 

§  3.  —  Charges  dont  les  hospices  sont  tenns. 

48.  Les  maisons hospitalièresqui  ont  recouvré 
ou  reçu  à  titre  d'indemnité  des  biens  chargés  de 
services  religieux,  doivent  les  faire  acquitter. 
Décr.  4  9  janv.  1806. 

49.  La  loi  du  19  pluv.  an  v,  qui  a  rendu  aux 
hospices  ceux  de  leurs  biens  qui  n'étaient  pas 
aliénés,  a  laissé  à  la  charge  de  l'Etat  les  dettes 
précédemment  inscrites  et  transférées  à  des  tiers, 
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et  à  la  charge  des  hospices  celles  de  ces  dettes 
qui  n'étaient  pas  encore  liquidées. 

50.  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  principes 
de  celte  loi ,  que  les  dettes  et  charges  imposées 
au  legs  fait  a  un  hospice,  ne  soient  exigibles  con- 
tre cet  hospice  lui-même  et  non  contre  l'État. 
Cass.,  Itijanv.  1826. 

5 1 .  D'après  la  même  loi,  les  hospices  et  hôpi- 
taux sont  tenus  du  payement  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  dont  ils  étaient  grevés  avant 
la  dépossession.  Mais  lorsque  plusieurs  hospices 
OU  hôpitaux  se  trouvent  réunis,  L'hypothèque  des 
créanciers  ne  frappe  que  sur  les  maisons  urbai- 
nes ou  biens  ruraux  rendus  ou  donnés  eu  indem- 
nité à  l'hospice  ou  hôpital  qui  était  originaire- 
ment leur  débiteur.  Avis  cons.  d'État,  24  mai 
1605. 

52.  Les  maisons  hospitalières  doivent  accor- 
der des  pensions  de  retraite  aux  employés  qui  les 
réclament,  et  qui  ont  trente  ans  de  service  révo- 
lus. Il  n'y  a  d'exception  pour  ceux  dont  les  ser- 
vices ne  remontent  pas  à  trente  ans,  que  lorsque 
l'âge  ou  des  infirmités  graves  les  rendent  incapa- 
bles de  continuer  les  fonctions  de  leur  place,  ou 
qu'ils  se  trouvent  réformes  après  dix  ans  de  ser- 
vice, dont  cinq  au  moins  dans  l'administration 
des  hospices.  La  pension  doit  être,  après  trente 
ans,  égale  à  la  moitié  du  traitement  moyeu  des 
trois  dernières  années ,  et  s'accroître  d'un  tren- 
tième par  chaque  année  en  sus.  Le  maximum  ne 
peut  dépasser  les  deux  tiers  du  traitement  an- 
nuel. Les  indemnités  pour  logement ,  nourriture 
et  autres  choses  de  ce  genre  entrent  dans  le  cal- 
cul du  traitement  annuel.  Décr.  7  févr.  1809, 
art.  12,  13  et  14. 

53.  Les  maisons  hospitalières  destinées  à  re- 
cevoir des  malades  ou  des  vieillards  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  ne  sont  pas  tenues  de  donner  des  se- 
cours au  dehors  des  villes  où  elles  sont  établies, 
sauf  aux  communes  dont  les  hospices  y  ont  été 
réunis,  à  y  envoyer  dans  une  juste  proportion 
leurs  malades  et  vieillards. 

54.  Les  hospices  de  malades  doivent  recevoir 
les  malades  même  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune où  ils  sont  établis;  mais  les  infirmes  et  les 
vieillards  ne  peuvent  être  admis  que  dans  l'hos- 
pice de  leur  domicile. 

55.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'hôpital 
militaire ,  l'hospice  civil  est  tenu  de  recevoir  les 
militaires  malades.  Arrête  du  t"déc.  1803,  art. 
15,  Het  IU. 

8  i.  —  Administration  dei  biens  des  hospices. 

Acquisitions.  Pnocts.  Transactions,  etc. 

56.  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  des  hôpitaux  peuvent  régir  elles-mêmes 
leurs  propriétés,  quel  qu'en  soit  le  revenu. 

57.  Les  bois  des  hôpitaux  et  hospices  sont  sou- 
mis au  régime  forestier,  comme  ceux  des  autres 


établissements  d'utilité  publique  et  des  commu- 
nes. —  V.  Bois. 

58.  Les  baux  à  ferme  des  hospices  pour  la 
durée  ordinaire  doivent  être  faits  aux  enchères 
devant  un  notaire  désigne  par  le  préfet;  et  le 
droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur 
y  doit  être  stipulé  par  désignation  conformément 
au  C.  civ.  Décr.  12  août  1809.  —  V.  Bail  des 
biens  drs  hospices ,  etc. 

59.  La  résiliation  ou  réduction  du  prix  des 
baux  des  biens  des  pauvres  et  des  hospices ,  ne 
peut  être  consentie  par  les  commissions  adminis- 
tratives qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieure. Arrêté  du  I  4  vent,  an  xi. 

60.  Toutes  les  réparations,  même  ordinaires 
et  de  simple  entretien  ,  dont  la  dépense  excède 
•I  ,000  fr.,  doivent  être  mises  en  adjudication  pu- 
blique. Décr.  10  brum.  an  xiv. 

61.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la 
nature  et  l'importance  des  garanties  que  les  en- 
trepreneurs ont  à  produire,  soit  pour  être  admis 
à  l'adjudication,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Us  règlent  aussi  l'action 
que  l'administration  pourra  exercer  sur  ces  ga- 
ranties en  cas  d'inexécution  des  engagements  de 
l'adjudicataire.  Ib. 

62.  Tout  marché  pour  fourniture  d'aliments 
ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices,  doit 
être  adjugé  dans  une  séance  publique  de  la  com- 
mission, en  présence  de  la  majorité  des  membres, 
après  affiches  mises  un  mois  avant  l'adjudication. 
L'adjudicataire  doit  fournir  un  cautionnement  dé- 
terminé par  le  cahier  des  charges,  et  le  marché 
ne  reçoit  son  exécution  qu'après  approbation  du 
préfet.  L.   16  mess,  an  vu. 

63.  Toutefois  il  y  a  quelques  exceptions  a  cette 
règle,  et  il  peut  être  traité  de  gréa  gré,  1°  quand 
le  marché  n'excède  pas  3.000  fr.  ;  2°  pour  les 
objets  dont  la  fabrication  est  attribuée  exclusive- 
ment à  des  porteurs  de  brevet  ;  3°  pour  les  ou- 
vrages d'art  et  de  précision,  etc. 

64.  De  même  les  adjudications  publiques  re- 
latives a  des  fournitures  qui  ne  pourraient  sans 
inconvénients  être  livrées  à  la  concurrence  illi- 
mitées, peuvent  être  soumises  à  des  instructions 
particulières. 

65.  Les  hospices  peuvent  recevoir  les  sommos 
offertes  pour  l'admission  de  personnes  indigentes, 
ou  les  capitaux  places  par  les  pauvres  à  rente  via- 
gère, au  taux  de  dix  pour  cent  au  plus,  et  jusqu'à 
concurrence  de  500  fr.  Ces  placements  se  font 
par-devant  notaire.  Décr.  <  juin  1806.  Magnitot, 
Dict.  de  droit  admin.,  v°  Hospices. 

66-72.  Dans  tous  les  cas  où  le  porteur  d'un 
mandat  sur  la  caisse  d'un  hospice  ou  autre  éta- 
blissement de  bienfaisance,  ne  sait  pas  signer,  et 
lorsque  le  mandat  n'excède  pas  150  fr.,  le  rece- 
veur peut  en  effectuer  le  payement  en  présence 
de  deux  témoins,  qui  signent  avec  lui  sur  le 
mandat  le  déclaration  faite  par  la   partie  pre- 
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nante.  Si  le  mandat  excède  -150  fr.,  la  quittance 
doit  être  donnée  devant  notaire.  L.  4  8  mess, 
an  h.  Civ.  4  341- 

73.  Les  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  ont  une  hypothèque  légale  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  leurs  rece- 
veurs et  agents  comptables.  Civ.  2124,  2422. 
—  V.  Hypothèque. 

74.  Les  anciens  administrateurs  des  hospices 
peuvent  être,  à  la  diligence  de  leurs  successeurs, 
déclarés  individuellement  et  solidairement  res- 
ponsables de  la  main-levée  qu'ils  auraient  indû- 
ment donnée  des  inscriptions  hypothécaires  pri- 
ses sur  les  biens  d'un  particulier  pour  sûreté 
d'une  rente  due  par  lui,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit.  Avis  Cons.  d'État,  23  janv.  4  84  4. 
Cormenin,  v°  Hospice. 

75-76.  Quant  aux  procès  qui  concernent  les 
hospices,  il  doit  être  établi  dans  chaque  arron- 
dissement un  comité  consultatif  composé  de  trois 
jurisconsultes;  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  contentieuses  qui  intéressent  les  hospi- 
ces, hôpitaux  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance (arrêté  du  gouv.  du  26  juin  4  801]. 

77.  Ces  établissements  ont  de  plus  besoin, 
pour  plaider,  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. La  même  autorisation  est  nécessaire  à 
ceux  qui  ont  des  actions  mobilières  à  exercer 
contre  eux.  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 
dans  le  mois  sur  les  demandes  en  autorisation. 
L.  du  5  nov.  4790. 

78.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
intenter  contre  les  hospices  une  action  réelle  en 
raison  d'un  droit  de  propriété,  soit  au  posses- 
soire,  soit  au  pétitoire.  Cormenin,  ib. 

79.  Les  receveurs  des  hospices,  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  et  l'avis  du  con- 
seil de  charité,  faire  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard les  exploits,  significations,  commandements 
et  poursuites  nécessaires;  ce  n'est  que  sur  l'op- 
position des  débiteurs  aux  poursuites  que  l'action 
judiciaire  s'engage,  et  que  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  doivent  être  remplies. 

80.  Les  hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  ne  peuvent  transiger  qu'avec  autorisa- 
tion (Civ.  2045). 

81 .  Les  créanciers  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements semblables  ne  peuvent  obtenir  que 
par  voie  administrative  le  payement  des  condam- 
nations obtenues  contre  eux  (Décr.  4  4  juillet 
4  812).  Si  un  des  administrateurs  s'est  engagé 
personnellement,  il  peut  être  poursuivi  en  son 
nom  personnel  par  toutes  les  voies  que  les  lois 
autorisent  (Décr.  1 6  mars  4  807).  Maissi  le  créan- 
cier a  connu  que  la  dette  était  contractée  pour 
l'hospice,  si  la  somme  a  été  versée  dans  sa  caisse, 
si  elle  a  été  comprise  dans  les  comptes  du  rece- 
veur, si  les  intérêts  ou  une  partie  de  la  dette  ont 
été  acquittés  au  nom  de  l'hospice ,  ce  n'est  qu'à 


l'administration  que  le  créancier  doit  s'adresser. 
Décr.  25  vent,  an  x. 

§5.  —  Travail  et  police  des  pauvres  dans    les 
hospices. 

82.  Les  vieillards  et  les  enfants  admis  dans 
les  hospices,  doivent  les  indemniser  en  partie  de 
la  dépense  qu'ils  leur  occasionnent  par  le  travail 
dont  ils  sont  capables.  Les  deux  tiers  du  produit 
de  leur  travail  sont  versés  dans  la  caisse  des 
hospices,  et  le  dernier  tiers  leur  est  remis  en 
entier  tous  les  huit  jours,  ou  à  leur  sortie,  suivant 
les  règlements  faits  pour  chaque  maison  hospi- 
talière. L.  4  juill.  1799,  art.  13  et  14. 

83.  L'administration  des  hospices  est  toute 
paternelle.  Les  administrateurs  ne  peuvent  in- 
fliger aux  pauvres  qu'ils  renferment,  que  des 
peines  de  simple  discipline  et  dans  les  termes  du 
règlement  fait  et  approuvé  par  chaque  maison 
hospiblière. 

84.  Sont  punies  comme  réunions  de  rebelles 
toutes  celles  qui  sont  formées  avec  ou  sans  armes 
et  accompagnées  de  menaces  contre  les  adminis- 
trateurs, économes  et  agents  de  surveillance,  ou 
contre  les  officiers  de  police  et  la  force  publique, 
par  les  individus  admis  dans  les  maisons  hospi- 
talières. Pén.219. 

§  6.  —  Droits  et  privilèges  des  fondateurs  et  des 
bienfaiteurs  des  hospices. 

85.  Les  fondateurs  d'hospices  et  d'hôpitaux 
qui  se  sont  réservé  par  leurs  actes  de  libéralité  le 
droit  de  concourir  à  la  direction  des  établisse- 
ments qu'ils  ont  dotés  et  d'assister  avec  voix  dé- 
libérative  aux  séances  de  leur  administration, 
sont  maintenus,  ainsi  que  leurs  héritiers,  dans 
l'exercice  de  ces  droits,  pour  en  jouir  concurrem- 
ment avec  les  commissions  administratives,  et  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux 
établissements  de  cette  nature.  Décr.  31  juill. 
4806,  art.  4  et  2. 

86.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  et 
hôpitaux  continuentà  jouir  de  leurs  droits.  Arrêté 
du  4  6  fruct.  an  xi. 

87.  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  peuvent  élever,  dans  l'intérieur 
des  bâtiments  qui  en  dépendent,  des  monuments 
en  l'honneur  de  ceux  qui  les  ont  fondés  ou  enri- 
chis par  des  donations  considérables.  Décr. 
23  prair.  an  xn,  art.  4  3. 

§  7.  —  Timbre  et  enregistrement. 

88.  Les  hospices  et  les  établissements  publics 
de  bienfaisance  étant  assimilés  en  tous  points, 
pour  leur  comptabilité,  aux  communes,  par  les 
lois,  ordonnances  et  instructions  qui  les  concer- 
nent, leurs  registres,  comptes,  et  les  pièces  à 
l'appui,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  tim- 
bre, aux  règles  spéciales  indiquées  vu  Acte  ad- 
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mitlistratif,    29  et  s.;  Commune,  92  et  s.;  Éta- 
blissement public,  7  1  et  s.;  Fabrique,  103  et  s. 

89.  Pour  les  marchés,  le  droit  est  de  1  pour 
cent,  lois  même  qu'ils  auraient  pour  objet  des 
fournitures  de  denrées  ou  marchandises.  —  V. 
Marche  devis  et). 

90.  Quant  aux  baux  des  biens  des  hospices, 
—  Y.  Ikul  des  biens  des  hospices,  16  et  s. 

HOTEL  ur  jdge,  C'est  la  maison  qu'habite  le 
juge,  et  où  il  lui  est  permis  de  faire  et  dater  cer- 
tains actes  que  dans  le  langage  du  palais  ou  ap- 
pelle actes  d'hôtel.  —  Y.  Jugement. 

HOTELLERIE.  —  V.  Aubergiste. 

HOUILLE.    -   V.  Mine. 

HUIS-CLOS.  Ce  ternie  signifie  portes  fermées, 
e1  s'emploie  pour  dire  qu'une  affaire  est  jugée  « 
huis-clos.  Charte,  55.  Pr.  87    —  V.  Jugement. 

HUISSIER.  Les  huissiers  sont  les  officiers 
ministériels  institués  pour  assigner  les  parties 
devant  les  tribunaux  et  les  cours,  signifier  et 
mettre  à  exécution  les  jugements,  arrêts,  ordon- 
anc  -.  commissions  et  mandements  du  juge,  et 
j  our  l'aire,  en  outre,  à  la  requête  des  parties  in- 
sées,  toutes  sommations,  significations,  ou 
dénoncés  extrajudiciaires  qu'elles  jugent  néces- 
saires pour  l'exercice  ou  la  conservation  de  leurs 
droits.  On  donne  le  nom  d'huissier  audiencier  à 
celui  qui  est  chargé  spécialement  de  faire  le  ser- 
vice des  audiences. 

4 .  Toujours  il  a  existé  des  officiers  chargés  de 
faire  exécuter  les  mandements  de  la  justice.  A 
Rome,  ils  étaient  connus  sous  le  nom  d'appari- 
teurs. En  France,  ils  ont  été  d'abord  désignés 
sous  le  nom  de  sergents,  dénomination  emprun- 
tée a  l'état  militaire;  puis,  concurremment,  sous 
ce  nom  de  sergents  et  sous  celui  d'huissiers.  Tou- 
tefois ce  dernier  nom  était  plus  spécialement 
appliqué,  selon  son  étymologie  (huis,  porte),  aux 
huissiers  audienciers.  V.  .lousse,  Justice  civ., 
p.  5,  t.  5,  art.  I  :  Huissier,  et  Carré,  Compét., 
■I,  349. 

2.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  et  de  chaque 
cour  un  nombre  d'huissiers  proportionné  aux  be- 
soins du  service,  el  fixé  par  le  roi,  sur  l'avis  de 
la  cour  ou  du  tribunal  auxquels  ils  sont  attachés; 
et  d'après  les  observations  du  procureur  gênerai, 
ils  sont  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation 
delà  cour  ou  du  tribunal.  L.  27  vent,  an  vin, 
art.  9ii.  Arrêté  du  gouvern.  22  therm.  au  vin, 
art.  9.  L.  29  flor.  an  x.  Décr.  14  juin  4813, 
art.  I  et  8. 

3.  Chaque  juge  de  paix  a  un  huissier  au  moins 
et  deux  au  plus,  qu'il  nomme,  mais  qu'il  ne  peut 
prendre  que  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  été 
déjà  reçus  par  les  cours  et  tribunaux,  pourvu 
qu'ils  résident  dans  le  ressort  de  la  justice  de 
paix.  L.  28  flor.  an  x,  art.  o  et  ti. 

4.  Cependant  s'il  n'y  avait  point  d'huissiers  en 

rice  dans  le  cantou,  le  juge  de  paix  pour- 
rait nommer  tous  autres  citoyens,  lesquels  n'en- 
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treraient  néanmoins  eu  exercice  qu'après  que  le 
tribunal  de  première  instance,  s'étant  fait  rendre 
compte  de  leurs  mœurs  et  de  leur  capacité,  aurait 
confirmé  leur  nomination  L.  eod.  art.  7. 

5.   Pour  être  huissier,  il  faut  : 

I"  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2"  Avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit 
chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe 
d'une  coin-  royale  ou  d'un  tribunal  de  première 
instance  ; 

3°  Avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline 
un  certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et 
de  capacité.  Même  décr.,  art.  10. 

G.  Si  la  chambre  accordait  trop  légèrement  ou 
refusait  sans  motifs  valables  ce  certificat,  il  y  a 
recours  au  tribunal  de  première  instance,  savoir, 
dans  le  premier  cas,  par  le  procureur  du  roi  ;  et 
dans  le  second,  par  la  partie  intéressée.  En  con- 
séquence, le  tribunal,  après  a»oir  pris  connais- 
sance des  motifs  d'admission  ou  de  refus  do  la 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justification 
de  l'aspirant,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  peut  refuser  ou  accorder  lui-même  le 
certificat  par  une  délibération  dont  copie  est 
jointe  à  l'acte  de  présentation  du  candidat,  lb. 

7.  Les  huissiers  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
de  leur  ministère  avant  d'avoir  prêté  à  l'audience 
publique  du  tribunal  d'arrondissement,  outre  le 
serment  prescrit  aux  autre-  officiers,  celui  de  se 
conformer  aux  lois  et  aux  règlements  concernant 
leur  ministère,  et  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  probité,  lb.,  art.  44. 

8.  Ils  ne  sont  admis  a  le  prêter  que  sur  la  re- 
présentation de  la  quittance  du  cautionnement 
fixe  par  la  loi.  lb.,  art.  4  2. 

9.  Les  huissiers  audienciers  sont  tenus,  à 
peine  d'être  remplacés,  de  résider  dans  les  villes 
où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels 
ils  doivent  faire  respectivement  leur  service,  lb., 
art.  15'. 

4  0.  Les  huissiers  ordinaires  sont  tenus,  sous 
la  même  peine,  de  garder  la  résidence  qui  leur  a 
été  assignée  par  le  tribunal  d'arrondissement,  et 
qui  doit  être  fixée,  autant  que  faire  se  peut,  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  lb.,  art.  4 G  et  17. 

II.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est 
incompatible  avec  toute  autre  fonction  salariée. 
lb.,  art.  40. 

4  2.  I!  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine 
d'être  remplacés,  de  tenir  auberge,  cabaret,  ta- 
bagie ou  billard,  même  sous  le  nom  de  leurs 
femmes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement 
autorises,  lb.,  art.  'i  I . 

13.  Tous  les  huissiers  des  tribunaux  et  cours 
ont  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions, 
et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dan-  l'é- 
tendue du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment de  leur  résidence.  Décr.  30  mars  1808, 
art.  94. 
00 
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14.  Néanmoins  les  cours  et  tribunaux  dési- 
gnent parmi  ces  huissiers,  pour  le  service  inté- 
rieur de  leurs  audiences,  ceux  qu'ils  jugent  les 
plus  digues  de  leur  conûance.  Décr.  1  7  juin  1 81 3, 
art.  3, 

■15.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  les  cours 
et  tribunaux  portent  le  titre  d'huissiers  audien- 
ciers  :  les  autres,  celui  d'huissiers  ordinaires. 

4  6.  Les  huissiers  audienciers  ont  le  droit  et 
sont  dans  l'obligation  de  faire  exclusivement, 
près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  ser- 
vice personnel  aux  audiences,  aux  assemblées 
générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  inter- 
rogatoires ou  autres  commissions,  ainsi  qu'aux 
parquets.  Décr.  14  juill.  -1813,  art.  20.  Dec.  30 
mars  -1808,  art.  94. 

17.  Néanmoins  les  cours  et  tribunaux  peu- 
vent commettre  accidentellement  des  huissiers 
ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
huissiers  audienciers.  Ib. 

18.  Ces  cours  et  tribunaux  peuvent  faire  des 
règlements  particuliers  sur  l'ordre  du  service  de 
leurs  huissiers  audienciers,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  décrets  des  30  mars  1808  et  14 
juin  1813,  et  ceux  que  font  sur  cet  objet  les  tri- 
bunaux inférieurs  sont  soumis  à  l'approbation  des 
cours  auxquelles  ils  ressortissent.  Décr.  14  juin 
1813,  art.  23. 

19.  Toutes  citations,  notifications  et  significa- 
tions requises  pour  l'instruction  des  procès,  ainsi 
que  tous  actes  accessoires  pour  l'exécution  des 
ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts,  sont 
faits  concurremment  par  les  huissiers  audienciers 
et  les  huissiers  ordinaires.  Ib.  art.  24. 

20.  C'est  aux  huissiers  seuls,  a  l'exclusion  des 
avoués,  qu'il  appartient  de  dresser  les  copies  de 
pièces  a  signifier  en  tête  des  exploits,  et  par  suite 
d'en  percevoir  les  émoluments ,  lorsque  ces  ex- 
ploits ne  se  rattachent  pas  à  une  instance  dans 
laquelle  les  avoués  sout  constitués.  La  cour  de 
cassation  a  été  appelée  nombre  de  fois  à  se  pro- 
noncer sur  ce  point,  h  cause  de  la  vive  résistance 
des  avoués  ;  et  ses  décisions  ont  toujours  été  uni- 
formes. 

21 .  Les  huissiers  audienciers  des  conrs  royales 
et  ceux  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
font  exclusivement,  pour  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  les  significations  d'avoué  à  avoué.  Ib. 

-2.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huis- 
sier près  la  justice  de  paix  sont  faits  par  les  huis- 
siers employés  au  service  des  audiences.  A 
défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  or- 
dinaires du  ressort ,  ces  exploits  sont  faits  par  les 
huissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus 
voisins.  Ib.,  art.  28. 

23.  Les  huissiers  audienciers  de  la  cour  de  cas- 
sation instrumentent  dans  l'étendue  du  lieu  de  la 
résidence  de  cette  cour,  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  ,  pour  les  affaires  portées  devant 
elle.  Ib.,  art.  26. 


24.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point 
établi  de  commissaires  priseurs  exclusivement 
chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers,  les  huissiers,  tant 
audienciers  qu'ordinaires,  continuent  de  procé- 
der, concurremment  avec  les  notaires  et  les  gref- 
fiers, auxdites  prisées  et  ventes  publiques,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  re- 
latifs. L.  de  vent,  an  vu.  —  Y.  Vente  de  meu- 
bles. 

25.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur 
ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ,  et 
sans  acception  de  personne,  sauf  les  prohibitions 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  portées  par 
lésait.  4  et  66  Pr.  Même  déc,  art.  4  2. 

26.  Tout  huissier  qui  refuserait,  sans  cause 
valable,  d'instrumenter,  soit  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  ,  soit  à  la  requête  d'un  particulier 
(décr.  14  juin  1S13,  art.  22),  ou  de  faire  le  ser- 
vice près  la  cour  ou  le  tiibunal,  et  qui,  après 
l'injonction  à  lui  faite  par  l'officier  compétent, 
persisterait  dans  son  refus ,  est  sujet  à  destitu- 
tion, sans  préjudice  de  tous  dommages  et  intérêts 
et  des  autres  peines  qu'il  aurait  enr  jurues.  Ib.  et 
décr.  1 8  juin  1811,  art.  85. 

27.  La  remise  de  l'acte  que  l'huissier  est 
chargé  de  notifier  et  d'exécuter  équivaut  pour  lui 
à  un  mandat,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  saisie 
immobilière  ou  d'emprisonnement;  auxquels  cas 
il  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  Pr.  366.  —  V. 
Mandat. 

28.  Les  huissiers  sont,  comme  les  avoués,  su- 
jets à  désaveu.  Pr.  352.  —  V.  Désaveu. 

29.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  132  Pr.  Décr.  14  juin  1813, 
art.  39. 

30.  Tout  huissier  qui  ne  remettrait  pas  lui- 
même  à  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  co- 
pies de  pièces  qu'il  était  chargé  de  signifier  est 
condamné,  par  voie  de  police,  à  une  suspension 
de  trois  mois,  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  200  fr.  ni  excéder  2,000  fr.,  et  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties.  Si  néanmoins 
il  résultait  de  l'instruction  qu'il  eût  agi  fraudu- 
leusement,  il  serait  poursuivi  criminellement  et 
puni  d'après  l'art.  146  Pr.  Ib.,  art.  45. 

31 .  L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent,  se  prescrit  par  un  an  (Civ.  2272),  et 
ils  sont  déchargés  des  pièces  après  deux  ans  de- 
puis l'exécution  de  la  commission  ou  la  significa- 
tion des  actes  dont  ils  auraient  été  chargés.  Civ. 
2276. 

32.  Ils  doivent  tenir,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  22  frim.  au  vu  sur  l'enregistrement, 
un  répertoire  où  ils  inscrivent  tous  les  actes  et 
exploits  de  leur  ministère ,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  pour  chaque  omission.  —  V. 
Répertoire. 
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33.  Tous  les  huissiers,  sans  exception,  rési- 
dant et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  île  la  résidence,  forment  une  com- 
munauté qui  a  une  chambre  de  discipline  et  une 
bourse  commune,  lb.,  art.  49,  o2  et  '.'  I . 

34.  Les  règles  concernant  la  formation  de  la 
communauté,  L'organisatii  o  de  la  chambre  de 

i  Une  et  de  ses  officiers,  et  la  bourse  com- 
mune, sont  établies  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Décr.  16  juin  18-13. 

35.  Les  huissiers  doivent  indiquer  dans  leurs 
actes  la  patente  dont  ils  sont  pourvus  et  celle 
des  requérants,  sous  peine  de  oO  fr.  d'amende. 

—  V.  Patente. 

30.  Ils  sont  tenus  d'indiquer  à  la  lin  de  l'ori- 
ginal et  de  la  copie  de  leurs  exploits  le  coût  de  ces 
actes,  à  peine  de  o  fr.  d'amende  payables  au  mo- 
ment de  l'enregistrement.  Pr.  67. 

37.  Ils  ne  peuvent  se  servir  pour  leurs  actes 
que  du  papier  timbré  débité  par  la  régie  ,  et  les 
copies  qu'ils  délivrent  ne  doivent  contenir  qu'un 
certain  nombre  de  lignes  lisiblement  écrites,  sous 
peine  d'amende.  —  V.  Timbre. 

38.  Les  huissiers  peuvent  faire  enregistrer 
leurs  actes  aux  bureaux  où  ils  ont  instrumenté; 
ils  doivent  les  soumettre  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  quatre  jours,  et  sont  tenus  de  faire 
l'avance  du  montant  des  droits.  —  Y.  Enregis- 
trement, 304. 

39.  Du  reste,  ces  officiers  ministériels  sont 
astreints  à  la  plupart  des  obligations  imposées 
aux  notaires,  greffiers  et  autres  fonctionnaires, 
en  ce  qui  concerne  les  règles  générales  pour  le 
timbre,  l'enregistrement  et  la  tenue  du  répertoire. 
V.  ces  divers  mots. 

i-0.  Les  traites  portant  cession  d'un  office 
d'huissier  doivent  être  enregistrés  avant  d'être 
produits  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination. 

—  V.  Offre. 

HUITAINE.  Terme  fréquemment  employé  au 
palais,  surtout  dans  les  ajournements  et  dans  les 
remises  de  causes.  —  Y.  Remise  de  canne. 

HYPOTHÈQUE.  C'est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles alTectés  a  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion, dont  l'effet  est  surtout  de  conférer  au  créan- 
cier qui  en  est  investi  la  préférence  sur  d'autres 
créanciers  dans  la  distribution  du  prix  de  ces 
immeubles,  et  aussi  de  suivre  ces  immeubles 
dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

DIVISION. 

Section  lrc.  —  Des  caractères  de  l'hypothèque. 
Sect.  2.  —  Kn  quels  cas  l'hypothèque  a  lieu.  Des 

diverses  espèces  oVhypothèquet. 
Sect.  3.  —  Des   obligations  auxquelles   l'hypo- 
thèque peut  être  attachée. 
Sect.  4.  —  Des  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

§  1er.  —  Des  biens  immobiliers;  et  d'abord  des 
immeubles  par  ieir  natcrb.  Changements  sur- 
venus dans  la  chose. 


§  2.  —  Des  Immeubles  par  destinai  ion. 

§3.  —  Des  immeubles  par  l'objet  auqu 
s'appliquent.  Usufruii    Servitude.  Actions  im- 
mobilières. 

§4.  —  Des  actions  de  la  banque  de  France 
immobilisa  ■ . 

§  5.  —  Queles  meubles  n'ont  pas  à\  -  ite  par 
hypothèque. 
Sect.  o.  —  Suite.  Que  l'on  ne  peut  hypoti 

quer  que  les  biens  dont  on  est  propriétaire.  Pro- 

priétè  indu  isi  ,  i  ondi  riONNEi  1 1.  ou  résoluble. 

Chose  d'autrui. 
Sect    fi.  —  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

§   Ier. —  De  ceux  qui  peuvent  ou  non  consentir 
hypothèque. 

§  2.  —  Des  formes  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque. 

ç<  3.  —  En  quels  termes  la  constitution  d'hypo- 
thèque doit  être  faite.  Cljlvses  particulières 
peut  g  insérer. 
Sect.  7.  — De  l'hypothèque  judiciaire. 

§   Ier.  —    De  quels  jugements  résulte.  ïhypo- 
thèque  judiciaire. 

§2.  —  Suite.  Des  jugements  administratifs. 

§  3.  —    Suite.  Des  jugements   rendus  en   pays 
étranger.  RENVOI. 

§  4.  —  Des  biens  sur  lesquels  s'exerce  l'hypo- 
tJlèque  judiciaire. 
Sect.  8.  —  Des  hypothèques  légales. 

§   1er.  —  Des  cas  où  l'hypothèque  légal  a  lieu. 

§  2.  —  De  l'hypothèque  légale  des  femmes  sur 
les  biens  de  leurs  maris. 

A  ht.  Ifr.  —  Kn  faveur  de  quelles  femmes  Vhy- 

pothèqnc  légale  a  lieu. 

Art.   2.  —  Des  créances  auxquelles 

thèque  des  femmes  est  attachée. 

Art.   3.  —  Suite.  De  F  époque  éi  compter  de 

laquelle  date  l'hypothèque  légale  des  femmes; 

et  combien  elle  dure.  Question  transitoire. 
Art.   4.  —  Des  biens   sur  lesquels  frappe 

l'hypothèque  légale  des  femmes. 

Art.  o.  —  Si  l'hypothèque  légale  des  femmes 

peut  être  exercée  du  vivant  de  leurs  maris,  sans 

qu'il  g  ait  séparation  de  biens. 

§  3.   —  De  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et 
des  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs. 

Art.   1er.  —  Contre  quels  tuteurs  existe  celle 

hypothèque.  De  quelques  autres  administrateurs. 
Art.  i. — Des  créances  pour  lesquelles 

l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 
Art.  3.  —  De  quel  jour  date  eette  hypothè- 
que et  de  sa  durée. 

Art.  4.  —  Des  biens  sur  lesquels  frappe  cette 

hypothèque. 

§    4.  —  De  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  a\  ! 

communes  et  des  établissements  publies  sur  les 
biens  des  receveurs  et  des  administrateurs  comp- 
tables. 

§   5.  —  De  la  restriction  et  réduction  dt  s  hypo- 
thèques légales. 
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Sect.  9.  —  Des  effets  de  V hypothèque.  Supplé- 
ment d'hypothéqué. 
Sect.  10.  —  Suite.  Lie  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque. 
S  ct.  M.  —  Suite.  Du  rang  que  les  hypothèques 
ont  entre  elles.  Concours  des  hypothèques  géné- 
rales avec  des  hypothèques  spéciales. 
Sect.  12.  —  De  l'extinction  des  hypothèques. 
§   1er.  —  De  V extinction  de.  l'obligation  prin- 
cipale. 

§  2.  —  De  f extinction  de  la  eJtose  hypothéquée. 
§  3.    —   De  la   renonciation   du  créancier  à 
l'hypothèque. 

§   4.  —  De  la  purge  des  hypothèques. 
§5.  —  De  la  prescription  de  l'hypothèque. 
§  6.  —  Si  l'hypothèque  peut  revivre  après  sou 
extinction. 

Sect.  13.  —  Timbre  et  enregistrement. 


Section  lrc.  — Des  caractères  de  l'hypothèque. 

1.  De  notre  définition,  il  résulte  d'abord  que 
l'hypothèque  a  principalement  pour  objet  d'assurer 
au  créancier  qui  eu  est  investi  la  préférence  sur 
d'autres  créanciers  dans  la  distribution  du  prix 
de  la  chose  hypothéquée. 

En  effet,  il  suffit  pour  en  être  convaincu,  de 
lire  les  art.  2092,  2093  et  2094  Civ.  Ils  portent: 

—  «  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers  présents  et  à  venir. 

—  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

—  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques.  » 

Ainsi,  l'hypothèque  ne  prend  d'efficacité  dans 
la  main  du  créancier  hypothécaire  que  dans  le 
as  où,  se  trouvant  en  concurrence  avec  divers 
créanciers  du  même  débiteur  sur  leprix  des  biens 
vendus  par  ce  dernier,  il  réclame  la  préférence 
que  lui  assigne  son  litre. 

2.  Remarquez  au  reste  que  la  préférence  est 
plus  ou  moins  étendue,  selon  la  cause  de  la 
créance;  et  c'est  cette  différence  entre  les  causes 
qui  constitue  celle  que  la  loi  met  ici  entre  les 
hypothèques  proprement  dites,  et  les  privilèges 
qui,  par  leur  nature  et  leurs  effets,  ne  sont  eux- 
mêmes  que  des  hypothèques  privilégiées,  c'est- 
à-dire  des  hypothèques  qui  placent  la  créance 
dans  un  ordre  de  préférence  plus  avantageux 
que  celui  qui  est  réglé  pour  les  hypothèques  or- 
dinaires. 

3:  Mais  de  cela  même  que  l'hypothèque  a 
pour  objet  d'assurer  au  créancier  le  droit  d'être 
payé  par  préférence,  il  suit  qu'elle  n'est  que 
Y  accessoire  d'une  obligation  principale  (Arg.  Civ. 
2132)  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'hypothè- 
que, qu'autant  qu'il  y  a  une  obligation  princi- 


pale à  laquelle  l'hypothèque  trouve  à  se  ratta- 
cher. 

4.  Si  donc  une  hypothèque  avait  été  stipulée 
isolément  et  ne  s'appliquait  à  aucun  objet,  elle 
ne  pourrait  subsister.  C'est  sur  quoi  nous  revien- 
drons, section  6. 

o.  Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme 
nulle  la  stipulation  d'hypothèque  qui  aurait  pré- 
cédé l'obligation.  — V.  Affectation  hypothécaire. 

G.  Un  autre  caractère  éminent  de  l'hypothè- 
que, est  qu'elle  forme  un  droit  réel,  un  droit  dans 
la  chose,  jus  in  re  (Civ.  2  M  4).  Et  c'est  ce  que  la 
glose  sur  la  loi  rem  alienam,  41,  D.  depignora- 
titia  actione,  exprime  avec  énergie  :  In  pignore 
oportet  ut  jus  constituatur  in  re.  V.  Balde,  sur  la 
loi  si  fine,  C.  ad  S.  C.  Vell. 

C'est-à-dire  que  l'hypothèque  est  tellement 
inhérente  au  fonds  qui  en  est  grevé,  qu'elle  le 
fait  considérer  comme  obligé  à  l'acquittement  de 
la  dette.  Même  art. 

7.  De  là  l'hypothèque  est  considérée  comme 
la  fiction  d'une  mise  en  gage. 

Et  effectivement  il  était  d'usage ,  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  de  mettre  le  créancier 
en  possession  de  l'objet  hypothéqué.  On  trouve 
une  foule  de  lois  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code, 
qui  règlent  les  cas  dans  lesquels  le  créancier 
pouvait,  ou  non,  vendre  l'objet  qu'il  tenait  à  titre 
de  gage  ou  d'hypothèque,  et  les  formalités  qu'il 
devait  employer  lorsqu'il  était  question  de  pro- 
céder à  cette  vente.  V.  Poth.,  Pand.,  lib.  20, 
lit.  S. 

8.  Mais  on  se  relâcha  insensiblement  de  la 
sévérité  des  anciennes  formes.  On  en  vint  à  tolé- 
rer la  constitution  de  l'hypothèque  par  le  simple 
pacte  (L.  1,  D.  de  pignorat.  actione).  Il  fut  admis 
que  l'hypothèque,  quoique  occulte,  frapperait 
tous  les  biens  présents.  Il  fallait,  pour  ces  biens, 
la  stipulation  de  l'hypothèque  ;  la  simple  obliga- 
tion n'aurait  pas  suffi.  Mais  Justinien  voulut 
encore  dans  la  suite  que,  par  cela  seul  qu'il  y 
aurait  une  stipulation  d'hypothèque,  cette  hypo- 
thèque portât  non-seulement  sur  les  biens  pré- 
sents, mais  encore  sur  les  biens  à  venir,  quoi- 
qu'il n'y  eût  aucune  stipulation  particulière  pour 
ces  derniers  biens.  Loyseau,  Dégucrp.,  liv.  3, 
ch.  1,  20. 

9.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  de  ce  que  le  mot  pignus 
(gage)  est  souvent  employé  dans  le  droit  romain 
dans  le  même  sens  que  le  mot  hypotheca.  Les 
livres  du  Digeste  et  du  Code  relatifs  à  cette  ma- 
tière ont  pour  titre  de  Pignoribus  et  Hypothecis ; 
et  on  lit  dans  la  loi  5,  D.  de  pign.  et  hyp.  §  I  : 
Inter  pignus  autem  et  hypothecam  tantum  nomi- 
nis  sonus  differt.  Cependant  le  mot  pignus  s'ap- 
pliquait particulièrement  au  cas  de  la  tradition 
de  l'objet  engagé,  de  la  part  du  débiteur,  au 
créancier,  surtout  si  cet  objet  était  une  chose 
mobilière;  et  le  mot  hypotheca  exprimait  plus 
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proprement  rengagement  de  la  chose  par  le  pacte 
ou  la  nue  convention  sans  tradition,  lorsque  cela 
'  put  se  faire  par  le  droit  romain  nouveau,  qui 
dérogea  aux  anciens  usages  dont  nous  avons 
parlé. 

10.  Du  même  principe  que  l'hypothèque  est 
un  droit  réel,  il  résulte  qu'elle  suit  les  immeubles 
qui  en  sont  affectés,  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent  (Civ.  2414).  C'est  le  droit  de  suite,  dont 
l'edét  est  tel  que,  du  moment  où  une  hypothè- 
que sur  un  immeuble  est  établie  et  consolidée 
par  l'inscription,  cette  hypothèque  ne  peut  être 
purgée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire  ou 
forcée,  sans  que  le  créancier  soit  personnellement 
appelé  pour  veiller  a  ce  que  le  prix  soit  porté  à 
sa  vraie  valeur,  et  à  ce  que,  dans  la  distribution 
de  ce  même  prix,  il  soit  colloque  dans  le  rang 
que  son  titre  lui  assigne. 

11.  Notez  que  le  tiers-acquéreur  ou  posses- 
seur des  immeubles  hypothéqués  n'est  point  per- 
sonnellement  obligé  :  car  il  ne  pourrait  l'être  que 
par  son  consentement  exprès  ou  tacite.  Sa  per- 
sonne et  ses  autres  biens  restent  donc  libres.  Les 
immeubles  hypothéqués  qu'il  possède  demeurent 
seuls  obligés.  En  les  abandonnant,  il  n'est  plus 
tenu  à  rien.  Son  obligation  est  purement  réelle, 
en  ce  sens  que  la  chose  qu'il  possède  est  seule 
obligée,  et  non  sa  personne  :  Res,  non  /  ersona, 
débet. 

12.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  distingue 
deux  choses  dans  une  créance  hypothécaire  :  la 
créance  elle-même,  et  Y  hypothèque  qui  s'j  trouve 
attachée.  La  créance  peut  subsister  sans  hypo- 
thèque, mais  non  pas  L'hypothèque  sans  créance. 
La  créance  est  un  droit  sur  la  personne  ;  l'hypo- 
thèque, un  droit  sur  la  chose.  La  créance  reste 
toujours  fixée  contre  celui  qui  s'est  obligé  per- 
sonnellement ou  ses  héritiers;  l'hypothèque  ne 
peut  s'exercer  que  contre  le  possesseur.  Ce  sont 
deux  actions  différentes.  Intelligere  débet  vincula 
pignoris durare  personali actione submota.  L.  2, 
C.  de  luilione pignoris. 

13.  Enfin,  un  autre  caractère  éminent  de  l'hy- 
pothèque, c'est  qu'elle  est  de  sa  nature  indivisi- 
ble, et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de 
ces  immeubles  (Civ.  2114),  pour  tout  ce  qui 
est  dû. 

Voilà  ce  qu'on  a  toujours  exprimé  en  France, 
en  disant  que  l'hypothèque  est  tota  in  loto  et  in 
quolibet  parte.  Et  le  principe  est  établi  par  les 
texte-  les  plus  exprès  du  droit  romain.  L.  6,  C. 
de  distrait,  pign,  /..  8,  D.  de  distract,  pignor. 
et  hypoth.f  etc. 

14.  Remarquez  que,  quoique  l'art.  2114  dise 
que  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible, 
cela  ne  doit  s'entendre  que  de  la  nature  légale  de 
l'hypothèque,  du  caractère  que  la  loi  elle-même 
lui  a  imprime.  Car,  dans  la  nature  des  choses, 
l'hypothèque  est  certainement   divisible,   puis- 


—  SECT.    ire, 

qu'elle  porte  sur  des  immeubles  que  la  nature  a 
rendu.-,  divisibles,  et  qu'elle  est  attachée  a  des 
créances  ordinairement  divisibles  (Civ.  1220  et 
ï22l).  Mais  l'indivisibilité  a  été  admise  pour  la 
plus  grande  sûreté  du  créancier.  Toull.,  (i,  763. 
13.  De  ce  (pie  l'indivisibilité  dont  il  s'agit  n'est 
point  fondée  sur  la  nature  des  choses,  mais  sur 
une  disposition  de  loi  établie  en  laveur  du  créan- 
cier, il  s'ensuit  qu'elle  peut  cesser  par  l'effet  d'une 
convention  expresse;  car  chacun  peut  renoncer 
au  droit  qui  n'est  établi  qu'eu  sa  faveur.  Toull., 
G,  764. 

16.  Mais  une  renonciation  tacite,  en  ce  cas, 
ne  devrait  pas  être  facilement  admise.  L'indivi- 
sibilité de  l'hypothèque  esl  un  droit  trop  pré- 
cieux. Par  exemple.  le  créancier  qui  aurait  reçu 
de  l'un  des  débiteurs  une  portion  de  la  dette,  et 
qui  lui  aurait  donne  quittance  pour  sa  part,  ne 
devrait  pas,  au  moins  en  gênerai,  être  censé 
avoir  d  Igagé  de  l'hypothèque,  pour  le  surplus  de 
la  dette,  les  immeubles  recueillis  par  cet  héri- 
tier. Toull.,  il). 

17.  Les  effets  du  principe  de  l'indivisibilité 
exigeraient  de  longs  développements,  qui  seront 
plus  convenablement  places  sous  la  sect.  8,  où 
nous  traiterons  des  effets  de  Hypothèque. 

18.  Ouoique  la  publicité  et  la  spécialité  sem- 
blent  ne  se  rapporter  qu'à  la  forme  à  donner  à 
l'hypothèque ,  néanmoins  nous  croyons  (ju'on 
peut  les  considérer  comme  constitutifs  de  l'hy- 
pothèque :  car  ici  c'est  le  cas  de  dire  que  la  forme 
donne  l'existence  à  la  chose.  —  Y.  l'orme,  8. 

19.  En  effet,  pour  parler  d'abord  de  la  publi- 
cité de  l'hypothèque,  elle  fut  le  fondement  de  la 
législation  des  (Irecs  sur  cette  matière.  Les  b\  po- 
thèques  étaient  annoncées  par  des  signes  appa- 
rents posés  sur  les  héritages  :  c'étaient  de  petites 
colonnes  chargées  d'une  inscription  qui  rappelait 
les  obligations  contractées  envers  un  premier 
créancier  [Voyage du  jeune  Anacharsis,  ch.  39). 
Les  mêmes  signes  fuient  d'abord  admis  chez  les 
Romains  (l.oyseau,  ib.).;  mais  nous  avons  vu 
plus  haut  comment  chez  ce  peuple  l'hypothèque 
finit  par  devenir  occulte. 

20.  Non-seulement  la  législation  romaine  , 
dans  son  dernier  état,  fut  reçue  en  France,  mais 
on  y  admit  encore  que  la  simple  obligation  au- 
thentique portait  de  droit,  et  sans  stipulation 
particulière,  hypothèque  sur  les  biens  présente 
et  à  venir.  Ce  n'est  pas  la  convention  (disaient  a 
cet  égard  les  auteurs),  mais  plutôt  la  solennité 
de  l'acte,  qui  attribue  l'hypothèque,  c'est-à-dire 
l'autorité  de  la  personne  publique  qui  attesta 
l'acte. 

21.  Il  faut  excepter  cependant  quelques  pro- 
vinces du  Nord,  qui  demeurèrent  fidèles  au  prin- 
cipe tutélaire  de  la  publicité  de  l'hypothèque,  et 
qui  la  maintinrent  par  des  formalités  connues 
sous  les  noms  de  nantissement,  d'ensaisinement, 
de  vest  et  de  décest.  —  V.  ces  mots. 
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22.  La  publicité  est  entièrement  dans  l'esprit 
de  nos  lois  nouvelles  :  elle  en  est  le  système;  elle 
en  fait  la  base  fondamentale  (V.  les  Motifs)  :  tel- 
lement que  quand  il  y  a  doute  on  doit  pencher 
pour  la  publicité.  Gren..  1 ,  31 . 

23.  Quant  à  la  spécialité,  elle  n'a  été  regardée 
que  comme  l'instrument  auxiliaire  de  la  publi- 
cité. Elle  a  été  le  seul  moyen  de  parvenir  a  cette 
publicité,  parce  que  seule  elle  pouvait  faire  con- 
naître les  objets  affectés  à  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. Gren.,  ib.,  10. 

24.  Notez  qu'il  s'était  introduit  dans  le  droit 
romain  une  hypothèque  connue  sous  le  nom 
d'hypothèque  spéciale.  Eu  effet,  indépendamment 
de  l'hypothèque  générale  qui  résultait  d'une  obli- 
gation eu  elle-même,  on  faisait  quelquefois  af- 
fecter par  le  débiteur  un  ou  plusieurs  objets,  à 
titre  d'hypothèque  spéciale  :  ils  devaient  par  con- 
séquent être  désignés.  Mais  cette  hypothèque  ne 
paraissait  pas  présenter  d'avantages  particuliers  : 
car  elle  était  primée  par  les  hypothèques  géné- 
rales antérieures.  Il  arrivait  souvent,  au  con- 
traire, qu'elle  était  nuisible  au  créancier  ;  et  de 
là  cette  clause  habituelle  dans  les  titres  consti- 
tutifs, que  {'hypothèque  spéciale  ne  dérogerait 
point  à  la  générale,  ni  la  générale  a  la  spéciale. 
Basnage,  ch.  5,  48. 

25.  Au  reste,  le  système  hypothécaire  actuel 
n'est  pas  sans  inconvénients.  On  peut  voir  no- 
tamment ce  qu'ont  écrit  là-dessus  Grenier,  des 
Hypothèques, discours  préliminaire;  Tropl. ,  Hyp., 
préf.,  36,et  2, 565,  et  la  Thémis,  5,  225,  et  6, 4  93. 

Sect.   2.   —   En   quels  cas  l'hypothèque  a  lieu. 
Des  dioei'scs  espèces  d'hypothèques. 

26.  Il  est  de  principe  que  l'hypothèque  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  auto- 
risés par  la  loi  (Civ.  2115),  c'est-à-dire  que  les 
hypothèques  sont  de  droit  étroit.  Elles  ne  peu- 
■vent  s'admettre  par  de  simples  analogies.  11  faut 
un  texte  formel. 

27.  Nous  ferons  surtout  l'application  de  ce 
principe  en  traitant  des  hypothèques  légales,  inf. 
sect.  8. 

28.  Voici  un  cas  qui  peut  être  indiqué  ici  : 
Les  créanciers  du  défunt  qui  sont  simplement 
chirographaircs,  ne  peuvent  obtenir  des  hypo- 
thèques sur  les  biens  de  la  succession  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  chirographaires.  Tel 
n'est  pas  l'objet  de  l'inscription  que  la  loi  les  au- 
torise à  prendre,  dans  le  cas  où  ils  demandent  la 
séparation  des  patrimoines  (Civ.  21 11).  En  effet, 
«  la  mort  fixe  l'état  des  biens  et  des  dettes  d'un 
homme  ;  c'est  pourquoi  ceux  qui  sont  simples 
créanciers  chirographaires  lors  de  la  mort  de  leur 
débiteur  ne  peuvent  jamais  devenir  créanciers 
hypothécaires  de  sa  succession,  mais  seulement 
de  son  héritier.  »  Lebrun,  Suce,  liv.  4.  chap.  2, 
sect.  1,  12.  Gren.,  128. 

29.  De  là,    «  quand  la  reconnaissance  d'un 


écrit  privé  ne  se  fait  que  contre  l'héritier  de  ce- 
lui qui  l'a  souscrit,  elle  peut  bien  constater  le 
droit  du  créancier  sur  la  succession  du  débiteur, 
pour  lui  faciliter  son  payement  sur  les  biens  de 
la  succession,  par  préférence  aux  créanciers  de 
l'héritier;  cette  reconnaissance  peut  même  don- 
ner l'hypothèque  au  créancier  du  défunt  sur  les 
biens  personnels  de  l'héritier.  Mais,  relativement 
aux  autres  créanciers  chirographaires  de  la  suc- 
cession, celui  qui  a  fait  connaître  son  titre  n'a 
aucune  préférence  ;  le  droit  des  uns  et  des  autres 
s'étant  trouvé  égal  au  moment  de  la  mort  du  débi- 
teur commun,  l'antériorité  ou  la  postériorité  des 
reconnaissances  ou  des  condamnations  ne  change 
point  leur  qualité  de  créanciers  chirographai- 
res. »  Den.,  vu  Hyp  ,  45  et  46. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  la  question  a  été 
décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  19 
févr.  1818,  rendu  entre  les  créanciers  du  sieur 
Le  Cavelier,  banquier  a  Rouen.  Plusieurs  créan- 
ciers chirographaires,  qui  avaient  obtenu  des  ju- 
gements depuis  la  mort  du  débiteur,  avaient 
formé  des  inscriptions  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, et  ils  soutenaient  qu'ils  avaient  acquis  hypo- 
thèque. «  Si  l'on  érigeait  en  principe  ce  système 
(a  dit  la  cour  de  Rouen .  arrêt  du  1 7  mars  1817), 
il  en  résulterait  qu'après  une  succession  ouverte 
le  droit  d'hypothèque  appartiendrait  aux  créan- 
ciers qui,  étant  les  plus  alertes,  arriveraient  les 
premiers  daus  le  sanctuaire  de  la  justice,  et  de- 
viendrait pour  eux  le  prix  de  la  course,  dernière 
circonstance  dans  laquelle  les  créanciers  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  auraient  un  avan- 
tage de  position  insurmontable  par  rapport  aux 
externes,  en  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  une  hy- 
pothèque judiciaire  avant  même  que  les  porteurs 
d'effets  de  Marseille  et  de  Hambourg  eussent  con- 
naissance de  la  mort  du  débiteur  commun;  et 
d'ailleurs,  que  deviendraient  dans  ce  cas  les 
créances  à  terme  (parce  qu'en  effet  il  y  a  des  cas 
où  l'on  ne  peut  obtenir  d'hypothèque  avant  l'ex- 
piration du  terme)?  »  La  Cour  de  cassation,  qui 
a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  Rouen, 
a  consacré  le  principe  dans  des  termes  remarqua- 
bles :  «  Attendu  (a-t-elle  dit)  que  c'est  une 
maxime  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  que 
la  mort  fixe  le  sort  des  créanciers  et  l'état  des 
biens  de  la  personne  décédée,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  créanciers  chirographaires 
d'une  succession  de  se  convertir  en  créanciers  hy- 
pothécaires. » 

30.  Remarquez  qu'il  ne  faudrait  pas  assimiler 
à  de  simples  créancierschirographairesdes  créan- 
ciers qui  auraient  négligé  de  faire  inscrire  leurs 
hypothèques  avant  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  inscription  pourrait  toujours  être  faite  pos- 
térieurement sur  les  biens  de  la  succession, 
pourvu  d'ailleurs  qu'elle  n'eût  pas  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  qu'elle  n'eût  pas 
été  déclarée  vacante.  Gren.,  128, 
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31.  Nul  doute  que  les  créanciers  du  défunt, 
soit  hypothécaires,  soit  simplement  chirogra- 
phaires,  ne  puissent  obtenir  une  hypothèque  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier,  par  suite  ou 
d'une  condamnation  contre  cet  héritier,  ou  d'une 
obligation  ou  reconnaissance  de  sa  part  de  la 
dette  du  défunt. 

32.  Mais,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ne  prend 
rang,  respectivement  aux  autres  créanciers  per- 
sonnels de  cet  héritier,  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui  est  prise  sur  ses  biens  eu  vertu  de  la 
condamnation  ou  de  la  reconnaissance.  Cela  est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  qu'en  principe  un  dé- 
biteur ne  peut  hypothéquer  que  ses  biens  pro- 
pres, et  non  ceux  de  ses  héritiers;  et  d'autre 
part,  sur  ce  que  l'adition  d'hérédité  n'emporte 
qu'une  obligation  personnelle  contre  l'héritier, 
sans  conférer  d'hypothèque  sur  ses  biens.  — 
Lebr.,  Suce,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  1re,  36.  —  V. 
Séparation  de  patrimoines,  Succession. 

33.  Maintenant,  il  y  a  trois  espèces  d'hypothè- 
ques :  l'hypothèque  conventionnelle ,  l'hypothè- 
que judiciaire  et  l'hypothèque  légale.  Civ.  2  I  1 6. 

Causa  efficiens  pignoris,  disent  les  lois  romai- 
nes, est  aut  voluntas  hominum,  aut  lex.  aut  ma- 
gistratus. 

34.  L'hypothèque  conventionnelle  est,  comme 
le  mot  l'indique,  celle  qui  est  établie  par  la  con- 
vention des  parties. 

35.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  est  con- 
férée par  la  loi. 

36.  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements. 

37.  Les  diverses  espèces  d'hypothèques  doi- 
vent toujours  rester  distinctes.  On  ne  peut  les 
mélanger.  L'une  ne  peut  rentrer  dans  l'autre. 
Gren.,  183. 

38.  Par  exemple,  si,  à  l'occasion  de  l'exécu- 
tion d'un  acte  contenant  hypothèque  conven- 
tionnelle et  spéciale,  il  s'élevait  des  difficultés, 
et  qu'il  intervînt  des  condamnations  dont  le  ré- 
sultat serait  d'augmenter  d'une  manière  plus  ou 
moins  considérable  la  même  créance,  ce  serait 
improprement  qu'alors  on  dirait  que  l'hypothèque 
spéciale  est  convertie  en  une  hypothèque  judi- 
ciaire générale.  11  y  aurait  alors  deux  hypothè- 
ques bien  distinctes,  dont  chacune  devrait  être 
limitée  à  l'objet  sur  lequel  elle  porte,  savoir  : 
l'hypothèque  spéciale,  qui  ne  porterait  toujours 
que  sur  le  fonds  énoncé  dans  l'obligation  et  dans 
l'inscription  prise  en  conséquence;  et  l'hypo- 
thèque générale,  qui  existerait  seulement  en 
vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  survenu  depuis, 
et  qui  porterait  sur  tous  les  autres  immeubles  du 
débiteur.  Tellement  que  cette  hypothèque  géné- 
rale n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  la  nouvelle  in- 
scription qui  devrait  en  être  faite,  et  que  cet  effet 
devrait  être  restreint  au  montant  de  l'augmen- 
ation  de  la  créance  qui  résulterait  du  jugement 
u  de  l'arr  et.  Ib. 


39.  Cependant  il  peut  arriver,  dans  le  cas  pré- 
cédent, que  l'hypothèque  générale  ne  soit  consi- 
dérée que  comme  subsidiaire  a  l'hypothèque  spé- 
ciale, pour  le  seul  cas  d'insuffisance  de  cette 
hypothèque.  Alors,  si  les  biens  qui  seraient  affec- 
tes spécialement  étaient  suffisants  pour  le  paye- 
ment de  la  créance  résultant  tout  à  la  fois  et  de 
l'obligation  et  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  les 
créanciers  qui  auraient  des  hypothèques  spécia- 
les sur  les  objets  sur  lesquels  frapperait  l'hypo- 
thèque générale  ,  mais  qui  seraient  postérieures, 
seraient  fondes,  ainsi  que  le  débiteur,  a  deman- 
der que  le  créancier  qui  aurait  l'hypothèque  gé- 
nérale exerçât  préalablement  tous  ses  droits  sur 
les  objets  qui  lui  auraient  été  spécialement  affec- 
tés, sauf  a  venir  ensuite  ,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  légale.  Ib. 

Sect.  3.  —  Des  obligations   auxquelles   l'hypo- 
thèque peut  être  attachée. 

40.  11  faut  une  obligation  préexistante  pour 
valider  l'hypothèque.  C'est  une  suite  de  ce  que 
nous  avons  dit  3,  savoir  :  que  l'hypothèque  n'est 
qu'un  droit  accessoire,  toujours  attaché  au  sort 
d'une  obligation  principale  dont  il  garantit  l'exé- 
cution. 

4t.  Ce  n'est  pas  que  l'hypothèque  ne  puisse 
être  constituée  avant  l'obligation  (Arg.  Instit.  de 
fïdej.,  §  3,  et  ib.  Viunius).  Seulement,  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  n'a  de  force  et  ne  peut  être  in- 
scrite que  du  jour  où  l'obligation  serait  interve- 
nue. Pers.,  art.  2114. 

42.  Mais  toute  espèce  d'obligation,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  ou  aux  bon- 
nes mœurs ,  peut  devenir  l'objet  d'une  hypothè- 
que. L.  5,  D.  de  pign.  et  hyp.  Domat,  titre  des 
Gages  et  H  y  p.,  sect.  1 ,  3. 

43.  Ainsi,  le  dépositaire  peut  consentir  une 
hypothèque  pour  la  sûreté  de  ses  obligations.  — 
Y.  Dépôt,  26. 

44.  Une  hypothèque  peut  être  constituée  à  la 
suite  d'une  obligation  au  porteur, d'uneobligation 
à  ordre,  d'une  lettre  de  change,  d'un  aval.  —  V. 
Aval,  Billet  a  ordre,  Billet  au  porteur,  Endosse- 
ment, Lettre  de  change. 

45.  Peu  importe  que  l'obligation  soit  pure  et 
et  simple,  à  terme  ou  conditionnelle  (D.  L.  5)  ; 
qu'elle  soit  certaine  ou  indéterminée  dans  sa  va- 
leur :  dans  ces  différents  cas,  l'hypothèque  n'est 
pas  moins  valable.  Civ.  1  l  29  et  2132.  Tarrible, 
v"  Hypothèque ,  sect.  2  ,  §  3,  art.  2.  Gren.  ,  20. 
Pers.,  art.  2132. 

46.  L'hypothèque  suit  le  sort  de  l'obligation 
pour  laquelle  elle  a  été  stipulée,  c'est-à-dire 
que  ,  dans  ses  effets  et  dans  son  exécution ,  elle 
doit  recevoir  les  mêmes  modifications  qui  sont 
inhérentes  à  l'obligation.  L.  5  et  13,  §  5.  h.  tit. 

47.  Toutefois  l'application  de  ce  principe  n'est 
pas  sans  difficulté,  ainsi  qu'on  pourra  bientôt  s'en 
convaincre.  Et  d'abord  il  est  évident  que  nous 
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n'entendons  pas  parler  ici  des  obligations  pures 
et  simples,  dont  l'exécution  peut  être  réclamée 
sur-le-champ  :  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation. 

48.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  obligations  à 
terme  qui  peuvent  donner  lieu  à  de  véritables  dif- 
ficultés. Le  terme  n'empêche  pas  que  l'obligation 
n'existe;  il  en  retarde  seulement  l'exécution  (Giv. 
4-185).  De  là  il  suit  que  l'hypothèque  s'opère  dès 
l'instant  même  du  contrat,  et  que  dès  cet  instant 
elle  produit  son  effet,  pourvu  qu'elle  soitinscrite. 

49.  Remarquez  néanmoins  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligation  sous  seing  privé  à  terme .  et  que 
le  débiteur  est  assigné  avant  l'échéance  en  recon- 
naissance d'écriture,  il  ne  peut  être  formé  d'in- 
scription qu'à  défaut  de  payement  à  l'époque  de 
l'exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
contraire.  L.  du  3  sept.  1807.  V.  inf.  sect.  G. 

50.  Quant  aux  obligations  conditionnelles, 
c'est-à-dire  dont  l'existence  dépend  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain  (Civ.  1  1  68  et  21 38)  : 

Si  la  condition  est  purement  casuelle,  parce 
qu'elle  dépend  entièrement  du  hasard  et  n'est 
nullement  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  (Civ.  1169),  nul  doute  dans  ce  cas  que 
l'hypothèque  ne  produise  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  stipulée,  supposé  que  l'événement  arrive. 

Car,  d'une  part,  l'obligation  à  laquelle  l'hypo- 
thèque est  attachée  est  véritablement  parfaite, 
puisqu'aucune  des  parties  ne  peut  se  refuser  de 
l'exécuter  dans  le  cas  prévu  ;  et ,  d'une  autre 
part,  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  Civ. 
1  179. 

Aussi  telle  est  la  décision  expresse  des  lois  ro- 
maines. La  loi  9,  §  1,  D.  qui  potiores  inpign.  , 
porte  que  celui  dont  la  créance  est  conditionnelle 
doit  être  préféré,  sur  le  gage  qu'on  lui  a  donné, 
a  un  créancier  postérieur  dont  la  créance  est 
sans  condition.  Et  la  raison  de  cette  préférence 
nous  est  donnée  par  la  loi  11  ,  §  I  ,  du  même  ti- 
tre, qui  renferme  la  même  décision  :  c'est  que  la 
condition  venant  une  fois  à  arriver,  la  stipulation 
a  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  faite  dans  son 
principe  sans  condition.  V.  Gren.,  22.  Dur., 
Oblig.,  3,  206. 

51 .  Par  exemple,  vous  promettez  de  me  payer 
3,000  fr.  en  cas  que  tel  navire  arrive  des  Indes. 
Nul  doute  que  vous  ne  soyez  obligé  d'exécuter 
cette  obligation  aussitôt  l'arrivée  du  navire, 
parce  que  l'exécution  était  parfaite,  quoique  l'effet 
en  fût  suspendu  ;  mais,  pa:-  l'événement  de  la 
condition,  cet  effet  se  reporte  rétroactivement 
au  temps  du  contrat. 

52.  Par  exemple  encore,  en  me  vendant  cer- 
tains biens  vous  m'en  hypothéquez  d'autres  pour 
la  garantie  de  la  vente  en  cas  d'éviction.  Sans 
doute,  l'effet  de  cette  garantie  hypothécaire  est 
suspendu  jusqu'à  l'éviction  ;  mais  l'engagement 
n'existe  pas  moins  d'une  manière  parfaite  et  irré- 


vocable; et,  l'événement  arrivant,  l'hypothèque 
datera  du  jour  du  contrat,  ou  au  moins  du  jour 
de  l'inscription.  Remarquons  en  passant  que 
dans  le  cas  d'une  pareille  clause,  lorsqu'on  la  juge 
utile,  il  est  bon  de  limiter  la  durée- de  la  garantie 
promise,  pour  éviter  l'embarras  que  pourrait 
jeter  dans  la  fortune  du  vendeur  une  garantie 
illusoire  trop  longtemps  prolongée.  V.  Gren.,  24 
et  139,  et  Pers.,  art.  151. 

33.  Enfin  ,  pour  exemple  d'engagements  sou- 
mis à  une  condition  casuelle,  nous  citerons  les 
donations  de  gain  de  survie,  de  douaire,  de  pen- 
sions viagères,  ou  de  sommes  déterminées,  après 
le  décès  d'une  personne ,  et  dans  le  cas  où  on  lui 
survivrait.  L'événement  arrivant,  l'hypothèque 
date  du  jour  de  l'obligation,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'événement.  Gren.,  24. 

54.  Tellement  que  le  créancier  peut,  avant 
que  la  condition  soit  arrivée,  veiller  a  la  conser- 
vation de  son  droit,  soit  en  prévenant  des  aliéna- 
tions frauduleuses,  ou  en  s'opposant  aux  saisies 
des  biens  sujets  à  son  hypothèque  ,  ou  en  inter- 
rompant une  prescription  contre  un  tiers  déten- 
teur. Gren.,  ib. 

55.  Mais  si  la  condilion  apposée  à  l'obligation, 
au  lieu  d'être  casuelle,  est  potestalive,  c'est-à-dire 
si  l'exéculion  de  l'obligation  dépend  de  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (Civ.  1 170) ,  il 
n'y  a  point  d'hypothèque  tant  que  cette  volonté 
ne  s'est  point  manifestée,  parce  que  jusque-là  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'obligation. 

Telle  est  encore  la  décision  des  lois  romaines. 
La  loi  9,  §  1,  D.  qui  potiores  in  pign.,  après 
avoir  dit  que  le  créancier  dont  la  créance  est 
conditionnelle  doit  être  préféré  sur  le  gagea  un 
créancier  postérieur  pur  et  simple,  ajoute  : 
pourvu  que  la  condition  de  la  première  créance 
ne  soit  pas  telle  qu'elle  ne  puisse  arriver  que  par 
la  volonté  du  débiteur  ;  si  modo  non  ea  conditio 
sit,  quœ  invito  delntore  impleri  non  possit.  V. 
aussi  la  L.  Il,  hoc  Ut.,  et  la  L.  4,  quœ  res  pign. 
vel  hyp.,  citées  plus  bas. 

Et  cette  décision  a  été  adoptée  par  tous  les 
auteurs.  «  Pour  se  prévaloir  de  l'avantage  du 
temps,  dit  Basnage,  ch.  14  ,  il  faut  que  l'hypo- 
thèque soit  acquise  parfaitement  et  irrévocable- 
ment, car  l'hypothèque  ne  se  peut  acquérir 
qu'en  vertu  d'une  obligation  dont  la  force  et 
l'exécution  ne  dépendent  point  de  la  volonté  du 
créancier  ou  du  débiteur,  mais  que  l'un  et  l'autre 
puissent  être  contraints  de  l'accomplir.  »  V. 
Gren.,  ib. 

56.  Ceci  s'éclaircira  mieux  par  deux  exemples 
bien  connus.  Et  d'abord,  Titius ,  étant  sur  le 
point  d'emprunter  une  somme  de  Mœvius,  lui  en 
a  passé  l'obligation  avec  hypothèque  sur  certains 
biens.  Il  a  ensuite  vendu  quelques-uns  de  ces 
mêmes  biens  ;  et  ce  n'est  qu'après  qu'il  a  reçu 
l'argent  de  Mœvius.  Question  de  savoir  si  les 
biens  vendus    avant   d'avoir   reçu    l'argent   du 
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créancier,  lui  restaient  hypothéqués.  Le  juriscon- 
sulte Paul  répond  :  «  Comme  le  débiteur,  après 
avoir  passé  l'obligation,  est  reste  le  maître  de  ne 
point  recevoir  l'argent,  le  lien  de  l'hypothèque  n'a 
été  formé  qu'au  moment  où  celui-ci  a  reçu  la 
somme.  Et  c'est  pourquoi  l'hypothèque  n'a  frappé 
que  sur  les  biens  qui  étaient  dans  la  propriété  du 
débiteur  à  l'instant  de  la  numération  des  deniers. 
(L.  i,  D.  quœ  res  pign.  Même  décision  dans  la 
loi  H,  D.  quipotiores  in  pign.  lia-nage,  ch.  I  I . 
Domat,  sect.  I,  4.*Gren.,  23.  Pers.,  art.  2)32.) 
Ajoutons  que,  «si  l'hypothèque  s'ai  quéraitainsi, 
il  serait  facile,  par  une  obligation  de  cette  nature 
faite  a  un  prête-nom,  de  frauder  les  créanciers 
de  qui  l'on  pourrait  emprunter  ensuite.  »  C'est 
l'observation  que  fait  Domat,  loc.  cit. 

57.  Que  doit-on  décider  dans  l'espèce  suivante? 
Un  banquier  ouvre  un  crédit  à  l'un  de  ses  cor- 
respondants ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
qu'il  détermine;  mais  il  exige  de  lui  une  hypo- 
thèque que  celui-ci  consent.  Ce  banquii  r  prend 
inscription,  et  ce  n'est  qu'ensuite  et  a  des  inter- 
valles plus  ou.  moins  longs  que  le  i  irrespondant 
reçoit  de  l'argent,  use  du  crédit.  L'hypothèque 
datera-t-elle  du  jour  de  l'inscription,  ou  du  jour 
seulement  où  les  fonds  ont  été  reçus? 

11  faut  décider  qu'elle  produira  son  effet  du 
jour  de  l'inscription.  Eu  effet,  il  y  a  ici  obligation 
positive  et  absolue  de  la  part  du  banquier  qui  a 
ouvert  le  crédit.  11  ne  s'agit  plus,  comme  dans 
l'espèce  ci-dessus,  d'un  simple  prêt  a  l'aire,  mais 
de  fournir  le  montant  du  crédit  au  correspondant. 
L'hypothèque  qui  est  consentie  par  un  fermier, 
et  qui  bien  certainement  court  du  jour  même  du 
bail,  quoique  la  jouissance  ne  commence  que 
longtemps  après,  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
celle  dont  il  .s'agit  ici  :  c'est  que  le  fermier  De 
[  .-ut  se  dispenser  d'exécuter  le  bail.  D'Héricourt, 
de  la  Vente  des  immeubles,  ch.  I  I,  sect.  2,  17. 
Pers.,  art.  2-144  et  2132.  Gren.,  25.  Rouen, 
9  mars  1830. 

58.  Voici  une  décision  semblable  que  nous 
trouvons  dans  la  loi  I,  1).  gui  poliores  in  pign. 
Je  promets  une  dot  a  une  femme  qui  se  n  arie. 
L'époux  s'oblige,  par  le  contrat  de  mariage,  de 
m'en  faire  la  restitution  après  la  mort  de  sa 
femme;  et  pour  garantie,  il  m'hypothèque  ses 
biens.  Quelque  temps  après  il  consent  hypothèque 
sur  les  mêmes  biens  au  proût  d'un  tiers;  et  ce 
n'est  que  postérieurement  qu'il  reçoit  les  deniers 
dotaux  que  je  m'étais  engagé  à  lui  compter.  Mon 
hypothèque  ne  doit-elle  dater  que  du  jour  où  il 
lésa  reçus.'  Non,  répond  la  loi  citée.  On  ne  peut 
pas  dire  que  le  débiteur  de  la  dot,  après  en  avoir 
payé  une  partie,  était  demeuré  le  maître  de  ne 
pas  payer  le  reste;  car,  dans  ce  cas,  la  femme 
n'aurait  point  été  dotée.  En  sorte  que,  dans  cette 
espèce,  ce  n'est  pas  au  temps  des  payements 
qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  juger  de  l'hypothè- 
que, mais  au   temps  où  l'obligation   a  été  con- 


tractée :  Aon  utique  solutiunum  obsercanda  sunt 
temp  va,  sed  dies contractes  obligations. 

59.  Il  faut  évidemment  appliquer  la  même 
décision  au  cas  où  un  manufacturier  qui  devrait 
recevoir  des  matières  brutes  pour  les  confec- 
tionner, aurait  d'avance  consenti  au  profit  du 
fournisseur  une  hypothèque  pour  la  revente  de 
ces  matières,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée.  Car,  dans  ce  cas,  les  deux  parties 
ont  respectivement  le  droit  de  réclamer  l'exécu- 
tion du  contrat,  et  la  convention  suppose  t 
que  cette  exécution  doit  avoir  lieu  promptement. 
Merl.,  Quest.,  v"  Hypothèque,  §  3.  Grenier,  2G. 
Pers.,  Régime,  1 .  264 . 

GO.  Du  reste,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans 
le  cas  précèdent,  la  délivrance  des  fonds  ou  des 
matières  a  confectionner  doive  être  constatée 
par  des  actes  authentiques  ;  car  il  sullit  que  l'hy- 
pothèque soit  établie  en  cette  forme.  La  créance 
peut  résulter  d'un  acte  sous  seing  privé,  pourvu 
que  la  date  en  soit  certaine  et  qu'il  n'existe  point 
de  fraude.  Gren.,  27.  Cont  Merl.  et  Pers., 
loc.  cit. 

(il.  Si  pareillement  vous  m'aviez  promis  de 
me  prêter  1,000  fr.  lorsque  vous  iriez  a  Paris, 
et  que  pour  garantie  je  vous  eusse  hypothéqué 
mes  biens,  mais  qu'a  van!  que  vous  fissiez  le 
voyage  j'eusse  contracté  des  délies  et  hypothéqué 
les  mêmes  biens  a  d'autres,  quoique  après  votre 
retour  je  reçusse  de  vous  L'argent  que  vous  m'a- 
viez promis,  vous  n'auriez  pas  hypothèque  du 
jour  de  la  première  convention,  mais  du  jour  de 
l'événement  de  la  condition,  parce  que  c'est  alors 
seulement  que  l'obligation  a  été  parfaite  et  ac- 
complie, et  que  jusque-là  il  dépendait  de  votre 
volonté  de  ne  point  donner  d'argent,  ne  pouvant 
vous  y  contraindre.  Basnage,  ch.  II.  Poth., 
Oblig.,  205.  Gren.,  23.  Cont.  l'oull.,  G,  495. 

•  12.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  condition 
casuelle  s'applique  évidemment  a  la  condition 
mixte,  parce  qu'elle  ne  dépend  point  de  la  seule 
volonté  de  l'une  des  parties  contractantes,  mais 
encore  de  celle  d'un  tiers  (Civ,  117  1  ou  du  ha- 
sard; et  dès  lors  il  est  vrai  de  due  que  l'obiiga- 
tion  contractée  sous  celle  dernière  condition,  et 
l'hypothèque  qui  y  est  attachée,  existent  parfai- 
tement et  irrévocablement  des  le  moment  même 
de  l'obligation,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'accomplissement  du  fait  ou  de  la  condition,  s  tuf 
néanmoins  la  résolution  de  l'engagement,  selon 
que  le  fait  ou  l'événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 

63.  Par  exemple,  si  vous  épousez  ma  cousine, 
je  vous  paierai  telle  somme.  L'obligation  dépend 
ici  de  la  volonté  du  créancier  et  de  la  volonté 
d'un  tiers.  Poth.,  20<. 

Ou  bien ,  si  j'épouse  votre  cousine,  si  Titius 
s'associe  à  mon  commerce,  je  vous  paierai  telle 
somme.  Ici  c'est  de  la  volonté  du  débiteur  et  de 
celle  d'un  tiers  que  dépendl'obligation.Grei..,  25. 

6  i .  Par  exemple  encore,  si  vous  avez  fait  dans 
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six  mois  le  voyage  de  France  au  Bengale,  je  vous 
payerai  3,000  fr.  L'obligation  dépend  alors  du 
concours  de  la  volonté  du  créancier  et  du  hasard. 
Toull.,  ub.  sup. 

65.  A  plus  forte  raison,  l'hypothèque  doit  da- 
ter du  jour  de  l'obligation  lorsque  cette  obliga- 
tion dépend  uniquement  de  la  volonté  d'un 
tiers  :  par  exemple ,  je  promets  de  vous  donner 
telle  chose  si  Titius  y  consent,  si  Titius  le  veut 
ou  le  trouve  bon(L.  43  et  44,  D.  de  verb  oblig  ). 
Il  y  a  dans  ce  cas  un  lien  de  droit,  une  obliga- 
tion conditionnelle  :  car  le  consentement  de 
Titius  ne  dépend  pas  de  ma  volonté.  Poth.,  205. 
Toull.,  6,  496.  Gren.,  25. 

66.  Enfin,  nous  avons  à  parler  des  obligations 
indéterminées.  Tel  est  le  principe  général  à  cet 
égard  :  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet 
une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  es- 
pèce. La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine, 
pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée.  »  Civ. 
4129.  —  V.  Obligation. 

67.  Ainsi,  un  administrateur,  un  mandataire, 
qui  n'auraient  pas  encore  rendu  leur  compte, 
pourraient  consentir  une  hypothèque  pour  tout 
ce  dont  ils  peuvent  être  reliquaires  :  parce  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  est  détermi- 
née, quant  à  son  espèce  ;  parce  que  la  quotité  de 
cette  chose,  bien  qu'incertaine,  est  susceptible 
d'être  déterminée. 

68.  Ainsi,  serait  encore  valable  l'hypothèque 
qui  aurait  été  consentie  au  profit  d'un  mandataire 
pour  sûreté  des  dépenses  ou  des  indemnités  qui 
pourraient  lui  être  dues  par  suite  de  son  man- 
dat; parce  qu'en  effet  elles  sont  susceptibles 
d'une  appréciation.  Gren.,  29.  Pers.,  art.  21  14. 

69.  Ainsi,  l'obligation  par  laquelle  un  ouvrier 
s'engage  à  faire  tel  ouvrage,  sans  fixation  de 
prix;  celle  d'un  fournisseur  qui  s'engage  a  four- 
nir des  vivres  à  l'équipage  d'un  navire,  autant 
qu'il  en  sera  nécessaire,  sont  encore  susceptibles 
d'être  hypothéquées.  Gren.,  28.  Rép.,  v°  Hypo- 
thèque, sect.  2,  §  3,  art.  6. 

70.  Mais,  dans  les  cas  précédents,  le  créancier 
doit,  dans  son  inscription,  déterminer  par 
aperçu,  et  toutefois  d'une  manière  expresse,  la 
somme  qu'il  croit  lui  être  due  (Civ.  2132);  en 
sorte  que  s'il  se  bornait  à  requérir  vaguement 
l'inscription  pour  tout  ce  qu'on  pourrait  lui  de- 
voir, cette  inscription  serait  absolument  nulle. 
—  V.  Inscription  hypothécaire. 

71.  Remarquez  que  nous  supposons  que  la 
créance  à  laquelle  est  attachée  l'hypothèque 
forme  un  droit  personnel  ou  mobilier,  et  non  un 
droit  foncier.  V.  Merl.,  Rép.,  v°  Gains  nuptiaux, 

72.  Ainsi  le  droit  de  servitude,  le  droit  d'usu- 
fruit, formant  eux-mêmes  essentiellement  partie 
de  la  propriété  d'un  fonds,  ne  sont  pas  des  créan- 
ces susceptibles  d'hypothèque.  1b. 

73.  Que  doit-on  décider  par  rapportau  douaire 
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coutumier?   Forme-t-il   une  créance  sujette  à 
inscription?  —  V.  Douaire. 

74.  A  plus  forte  raison  ,  on  n'oserait  dire  que 
celui  à  qui  a  été  donnée  une  propriété  éventuelle 
n'est,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  qu'un 
créancier  hypothécaire.  Merl.,  ib. 

75.  Par  exemple,  un  testateur  m'a  légué  un 
immeuble  en  cas  que  tel  événement  arrivât  après 
sa  mort  ;  le  testateur  est  décédé,  et  l'événement 
duquel  dépend  mon  legs  resle^en  suspens.  Quel 
droit  ai-je  dans  cet  état  de  suspension  ?  Je  suis 
propriétaire  éventuel.  Ib. 

Sect.   4.  —  Des  biens  susceptibles  d'hypothèque, 

76.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  : 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  Civ.  2118. 

77.  Les  meubles  n'ont  pas  suite  par  hypothè- 
que. Civ.  2119. 

78.  Ces  dispositions  vont  être  expliquées  sous 
les  articles  suivants. 

§  1er.  —  Des  biens  immobiliers  ;  cl  d'abord  des 
immeubles  par  leur  nature.  Changements  sur- 
venus dans  la  chose. 

79.  Tous  les  biens  immobiliers  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  hypothéqués  :  il  faut  qu'ils 
soient  dans  le  commerce.  Civ.  2118. 

80.  Pour  savoir  quels  biens  sont  ou  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  —  V.  Biens. 

S I .  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  na- 
ture,  ou  par  leur  destination ,  ou  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent.  Civ.  517.  —  V.  Meubles- 
immeubles. 

82.  Et  d'abord  nul  doute  que  les  biens  qui 
sont  immeubles  par  leur  nature  ne  soient  suscep- 
tibles d'hypothèque  :  ce  sont  les  bâtiments,  les 
moulins  à  vent  ou  à  eau,  établis  sur  le  sol  ou  sur 
piliers  fixes,  etc.  Civ.  51  8  et  suiv.  —  Y.  Ib. 

83.  Il  peut  survenir  des  changements  dans  la 
chose  hypothéquée.  De  quelle  influence  peuvent- 
ils  être  sur  l'hypothèque?  C'est  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Or ,  à  cet  égard ,  la  règle  est  que  lorsque  la 
chose  hypothéquée  éprouve  des  changements  ou 
des  modifications,  l'hypothèque  se  modifie  de  la 
même  manière.  En  effet,  puisqu'elle  est  un  droit 
réel  dans  cette  chose,  elle  doit  en  suivre  la  con- 
dition. L.  29,  §  2,  D.  de  pign.  et  hyp.  Gren., 
-147. 

84.  Certaines  choses  peuvent  d'abord  être  dé- 
sunies de  la  propriété  dont  elles  faisaient  partie  : 
elles  cessent  alors  de  faire  partie  de  l'hypothèque. 
Gren.,  ib.  V.  l'art,  suiv. 

85.  D'un  autre  côté  ,  ce  qui  s'unit  par  acces- 
sion a  la  propriété  tombe  sous  le  joug  de  l'hypo- 
thèque ,  comme  si  c'était  la  propriété  même. 
Gren.,  4  47.  Tropl.,  554. 
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86.  Par  exemple,  si  un  fonds  s'agrandit  par 
l'accroissement  insensible  des  terres  ,  l'augmen- 
tation fera  partie  de  l'hypothèque  (L.  10  ,  D.  de 
pign.  et  hyp.);  comme  l'hypothèque  se  réduirait 
ou  même  s'anéantirait ,  si  ce  fonds  venait  a  être 
emporté  en  partie  par  les  eaux.  Gren. ,  148. 
Tropl.,  554.  —  V.  Alltivton. 

x  : .  Et  peu  importera  que  l'accessoire  soit  tel- 
lement considérable  qu'il  puisse  être  regardé 
comme  un  nouveau  fonds;  il  n'en  sera  pas  moins 
frappé  de  L'hypothèque,  car  l'accessoire  ne  doit 
pas  étie  réglé  par  son  étendue,  mais  bien  par  sa 
nature.  D'ailleurs,  indépendamment  du  principe, 
le  nouvel  état  de  choses  peut  n'être  que  momen- 
tané; il  peut  même  arriver  que  la  propriété,  telle 
qu'elle  a  été  hypothéquée,  soit  diminuée  plus  tard 
par  un  événemenl  semblable  à  celui  qui  l'a  ac- 
crue. Gren.  et  Tropl.,  ib. 

88.  Que  devrait-on  décider  si  les  augmenta- 
tions provenaient  du  fait  du  débiteur,  qui  aurait 
(•tendu  le  domaine  hypothéqué  par  des  acquisi- 
tions? 

Il  esl  évident  que  ces  acquisitions  ne  seraient 
pas  soumises  a  l'hypothèque  spéciale  dont  l'im- 
meuble serait  grevé.  En  effet,  l'état  de  réunion 
de  deux  immeubles  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent être  distingués  l'un  de  l'autre.  11  y  a  seule- 
ment lieu  à  une  ventilation  lorsqu'ils  ont  été  con- 
fondus et  compris  dans  une  même  vente.  Tropl., 
852.  Gren  .  I  18.  Pers.,  art.  2133,  6. 

89.  Remarquez  que  la  mesure  d'une  ventila- 
tion s'appliquerait  même  au  cas  où  des  bâtiments 
construits  sur  un  sol  non  hypothéqué  auraient  été 
réunis  et  incorpores  à  une  maison  hypothéquée 
spécialemenl  ,  et  où  il  serait  devenu  impossible 
de  séparer  les  deux  objets  sans  nuire  à  leur  va- 
leur. 11  serait  toujours  facile  de  déterminer  un 
prix  proportionnel  pour  la  maison  ancienne  et 
pour  les  bâtiments  ajoutés.  Arg.  Civ.  563,  57  2, 
573  et  575. 

90.  S'il  ne  s'agissait  pas  d'augmentations  pro- 
prement dites,  mais  seulement  d'améliorations 
faites  a  l'immeuble,  à  plus  forte  raison  l'hypothè- 
que s'y  étendrait.  Civ.  2133. 

9  I .  Par  exemple,  des  clôtures  en  murs  ou  en 
haies,  des  chaussées  ou  digues  faites  pour  préser- 
ver l'objet  hypothéqué  des  dégâts  des  eaux,  quand 
même  ces  digues  seraient  construites  sur  une  ri- 
vière ou  ruisseau  au  delà  des  limites  qu'avait  la 
chose  hypothéquée,  suivent  la  propriété  et  l'hy- 
pothèque dont  elles  sont  les  accessoires.  Gren., 
-149. 

92.  Mais  le  mot  amélioration  doit-il  être  res- 
treint a  des  objets  de  cette  nature?  Ne  doit-il  pas 
s'entendre  même  des  constructions  élevées  sur  le 
terrain  nu  qui  aurait  été  hypothéqué  ,  telles 
qu'une  maison,  une  auberge? 

«  Nous  ne  saurions  le  penser,  répond  Dalloz, 
9,  1  2 1 .  La  chétive  valeur  du  sol  se  trouve  perdue 
dans  celle  de  la  maison.  Ce  n'est  pas  la  chose 


primitive  qui  a  été  rendue  meilleure;  c'est  une 
chose  nouvelle  qui  a  été  créée.  Il  nous  parait  donc 
équitable,  en  cas  de  concours  de  créanciers  ins- 
crits sur  la  maison  avec  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque antérieure  sur  le  sol,  de  faire  une  venti- 
lation et  de  ne  colloquer  le  premier  créancier  que 
sur  la  portion  de  prix  correspondante  a  l'évalua- 
tion donnée  au  terrain.  » 

Mais  cetteopinion  est  contraire  è  celle  de  Gre- 
nier, 1 47,  Troplong,  554,  el  Duranton,  19,  258. 
Ces  auteurs,  s'a  t  ta  chant  au  principe  :  ijuotl  solo 
inedifkaium  est,  solo  cedit,  décidenl  que  l'hypo- 
thèque établie  sur  un  terrain  s'étend  même  a  la 
maison  ou  à  l'auberge  qui  a  été  i  onsti  uite  sur  ce 
terrain.  »  L'opinion  de  Dalloz,  dit  Duranton, 
quoique  fondée  sur  une  raison  non  dépourvue 
d'équité,  assurément,  donnerait  lieu  à  trop  de 
difficultés  et  d'arbitraire;  car  il  faudrait  étendre 
sa  décision  à  bien  d'autres  cas  encore  que  celui 
qu'il  prévoit  :  il  faudrait,  pour  être  conséquent, 
l'appliquer  aussi  au  cas  de  construction  d'une 
nouvelle  grange,  d'un  nouveau  cuvage  dans  une 
métairie,  au  cas  aussi  d'addition  de  nouveaux  bâ- 
timents à  d'anciens,  etc.  ;  et  cela  ferait  naître 
une  multitude  de  procès.  D'ailleurs,  la  faculté 
qu'a  le  débiteur  de  faire  acquérir  aux  construc- 
teurs le  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  résultant  des  construction-  nom  elles,  atté- 
nue grandement  l'inconvénient  dont  Dalloz  parait 
touché.  Ajoute/  (lue  les  nouveaux  créanciers  ont 
dû  connaître  le  montant  de  la  première  l>>  pothè- 
que;  et  quant  a  la  diminution  de  erédil  qu'é- 
prouve le  débiteur,  de  l'application  du  principe 
qui  étend  cette  hypothèque  aux  constructions 
nouvelles,  il  peut,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
traiter  avec  des  entrepreneurs  et  leur  procurer 
le  privilège,  au  lieu  de  faire  faire  les  construc- 
tions de  ses  propres  deniers.  L'article  1019  re- 
garde comme  comprises  dans  le  legs  d'un  fonds 
les  constructions  que  le  testateur  a  faites  sur  le 
fonds  depuis  le  testament  :  c'est  évidemment  par 
application  du  principe  :  Superficies  solo  cedit  ; 
or  la  raison  est  la  même  en  matière  d'hypo- 
thèque. » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  6  mars 
4834,  a  toutefois  refusé  au  vendeur  d'un  terrain 
nu  le  privilège  sur  des  maisons  élevées  sur  ce 
terrain. 

93.  Lorsque  le  débiteur  échange  un  bien  grevé 
d'hypothèque  contre  un  autre  immeuble,  l'hypo- 
thèque est-elle  transférée  sur  cet  immeuble,  et 
le  bien  cédé  en  est-il  déchargé?  Il  faut  décider 
qu'en  même  temps  que  le  bien  cédé  reste  gi  evé 
de  l'hypothèque  dans  les  mains  du  copermutant, 
cette  hypothèque,  si  elle  est  générale,  trappe 
l'immeuble  acquis  p;ir  le  débiteur;  en  sorte  que 
le  créancier  se  trouve  avoir  une  double  hypo- 
thèque. Poth.,  Vente,  630.. Den.,  v°  Échange, 
7.  Gren.,  206.  Cass.,  9  nov.  1815. 

94-95.  Mais  le  copermutaut  auquel  l'immeuble 
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grevé  a  été  cédé  devra-t-il  souffrir  l'exercice  de 
J'hypothèque  sur  cet  immeuble,  sans  pouvoir  éle- 
ver aucune  réclamation? 

Cela  serait  dur.  Lecopermutant  qui  est  évincé 
de  la  chose  qu'il  a  reçue  a  le  droit,  dit  l'art. 
4  705  Civ.,  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose.  C'est  une  action 
résolutoire  que  la  loi  lui  accorde  ici.  Or,  cette 
action  paraît  suffire  pour  l'autorisera  revendiquer 
son  immeuble,  soit  par  voie  de  distraction,  soit 
contre  celui  qui  est  aux  droits  de  son  copermu- 
tant,  c'est-à-dire  contre  l'acquéreur  de  l'immeu- 
b\e  :  car  l'action  eu  résolution  est  une  charge 
réelle  qui  peut  être  exercée  contre  les  tiers-ac- 
quéreurs. En  voilà  assez  pour  fonder  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'exercice  de  l'hypothèque 
du  créancier.  Gren.,  ib.  —  Y.  Échange,  48. 

§  2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

96.  Les  immeubles  susceptibles  d'hypolhèque 
ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont  ce  caractère 
par  leur  nature,  mais  encore  ceux  qui  sont  tels 
par  destination.  C'est  ce  que  veulent  dire  ces 
expressions  de  l'art.  2118  :  «  Les  biens  immo- 
biliers, et  leurs  accessoires  réputés  immeubles.  » 

97.  Que  doit-on  entendre  par  accessoires  ré- 
putés immeubles?  Ce  sont  des  objets  qui  en  eux- 
mêmes  sont  vraiment  meubles,  mais  qui  ont  le 
caractère  d'immeubles  par  destination  tant  qu'ils 
sont  appliqués  à  un  immeuble. 

98.  Ainsi  les  animaux  attachés  à  la  culture, 
îes  ustensiles  aratoires,  ceux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  usines,  les  lapins  des  garennes,  et 
tous  autres  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  sont 
immeubles  par  destination  et  susceptibles  d'hy- 
pothèque. Civ.  524. 

99.  Les  tonneaux  qui  servent  dans  une  bras- 
serie à  transporter  la  bière  chez  les  particuliers 
doivent  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination,  et  ils  sont  soumis  à  l'hypothèque 
comme  la  brasserie.  Cass.,  4  fév.  1817. 

100.  Ainsi,  lorsqu'on  a  hypothéqué  une  terre, 
les  fruits  qu'elle  produit  sont  nécessairement 
compris  dans  cette  affectation  tant  qu'ils  sont 
sur  pied. 

101.  Ces  objets  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
faire  la  matière  d'une  hypothèque  :  ils  ne  sont 
susceptibles  de  cette  affectation  que  lorsqu'ils 
sont  hypothéqués  avec  l'immeuble  même.  Tar- 
rible,  v°  Hypothèque.  Pers.,  art.  2118,  5. 

102.  Mais  l'affectation  des  immeubles  par 
leur  nature  entraîne  toujours,  et  sans  conven- 
tion, l'affectation  des  objets  immobilisés  par  leur 
seule  destination. 

1 03.  Lorsque  ces  objets  sont  séparés  de  l'im- 
meuble à  la  nature  duquel  ils  participent  par 
l'effet  de  leur  adhésion,  ils  reprennent  leur  qua- 
lité de  meubles,  et  dès  lors  ils  sont  soustraits  à 
l'hypothèque  qui  les  affectait.  Tel  est  aujourd'hui 


le  sens  de  cette  maxime  :  «  Les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque.  »  Civ.  2119. 
Gren.,  140.  Pers.,  Régime,  art.  2118,  4.  Cass.,  9 
août  1825,  5  août  1829,  3  août  1831. 

104.  Par  exemple,  lorsque  les  fruits  ont  été 
récoltés  ou   vendus,  l'hypothèque  cesse  de  les. 
affecter.  Persil,  sur  l'art.  2118.  Cass.,  26  janv. 
1808. 

1 05.  Si  des  arbres  en  futaie  d'une  forêt  hypo- 
théquée sont  coupés  et  séparés  du  sol,  ils  cessent 
de  faire  partie  de  l'hypothèque  et  prennent  un 
caractère  mobilier,  l'hypothèque  reste  seulement 
sur  le  sol;  et  cette  décision  s'applique  à  tous  les 
arbres  et  fruits  quelconques  ,  qui  sont  soumis  à 
l'hypothèque  tant  qu'ils  sont  pendants  par  ra- 
cines, mais  qui  se  mobilisent  quand  ils  en  sont 
séparés.  Gren.,  147. 

106.  Cependant  s'il  s'agissait  de  coupes  ex- 
traordinaires de  bois,  par  exemple  ,  de  l'exploi- 
tation de  bois  de  haute  futaie  non  mis  en  coupe 
réglée,  ce  serait  une  anticipation  sur  la  pro- 
priété, une  diminution  du  gage,  qui  donnerait 
aux  créanciers  le  droit  d'en  saisir  le  produit,  et 
de  se  le  faire  distribuer  suivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques.  Pers.,  ib.Y.inf.  sect.  9. 

107.  Remarquez  qu'il  y  a  des  objets  mobi- 
liers, immeubles  par  leur  destination,  qui  ne 
perdent  pas  ce  caractère  lorsqu'ils  ont  été  déta- 
chés de  l'immeuble  auquel  ils  étaient  adhérents, 
si  ce  n'est  que  momentanément  et  avec  le  dessein 
de  les  remplacer.  —  V.  Meubles-immeubles. 

108.  Les  fruits  des  biens  hypothéqués,  même 
dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'immeu- 
bles par  destination,  peuvent  être  atteints  par 
l'hypothèque.  Cela  a  lieu  relativement  à  ceux  de 
ces  fruits  qui  sont  échus  depuis  l'exercice  du 
droit  d'hypothèque,  en  vertu  du  principe  qui  en 
prononce  alors  l' immobilisation.  Pr.  689.  Civ. 
2  176  et  2183.  Gren.,  142.  V.  inf.,  sect.  9. 

§   3.   —  Des  immeubles   par  l'objet   auquel    ils 
s'appliquent.  Usufruit.  Servitudes.  Actions 

IMMOBILIÈRES. 

1  09.  Outreles  immeubles  qui  ont  ce  caractère 
par  leur  destination,  il  en  est  qui  sont  tels  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Ces  immeubles 
sont  : 

L'usufruit  des  choses  immobilières; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  im- 
meuble. Civ.  526. 

110.  Et  d'abord,  nous  parlerons  de  Vusu fruit, 
et  par  analogie  des  jouissances  emphytéotiques; 
du  droit  de  superficie;  de  la  jouissance  en  anti- 
chrèse. 

111.  L'usufruit  des  immeubles  et  de  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles  est  susceptible  d'hy- 
pothèque pendant  le  temps  de  sa  durée  (Civ. 
2118-2°).  En  effet,  à  la  différence  du  droit  de 
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jouir  de  la  part  d'un  fermier,  il  est  un  droit  réel, 
jus  in  re,  et  par  conséquent  il  est  un  droit  immo- 
bilier. Tellement  1°  qu'il  peut  être  l'objet  d'une 
poursuite  en  expropriation  (Civ.  2204);  2°  que 
lorsqu'un  vendeur  ou  donateur  s'est  réservé  l'usu- 
fruit de  la  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
vendeur  prenne  une  inscription  d'office,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  droit  immobilier.  Instr.  min.  7 
et  22  mars  1807. 

442.  Qu'entend-on  par  usufruit  ?  V .  ce  mot. 
Disons  seulement  des  a  présent  qu'on  ne  peut 
entendre  par  là  ni  la  jouissance  qui  appartient 
au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  (Toull.,  12, 
125  el  î02.  V.  Communauté  de  biens,  400),  ni  Ja 
jouissance  légale  accordée  au  survivant  des  père 
et  mère  par  l'art.  384  Civ.  Dur.,  4,  80.  —  V. 
Usufruit  légal. 

413.  Notez  encore  qu'autre  chose  sont  les 
fruits  de  l'immeuble,  et  autre  chose  le  droit  d'u- 
sufruit. Les  fruits  ou  revenus  sont  purement  mo- 
biliers, et  des  lors  insusceptibles  d'hypothèque. 
I!  n'y  a  que  le  droit  d'usufruit  qui  soit  immeu- 
ble. —  V.  Fruits. 

4  4  4.  Tellement  que  si  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque sur  l'usufruit  se  bornai!  à  faire  saisir 
les  fruits  de  l'immeuble,  leur  prix  se  distribuerait 
entre  les  créanciers  par  contribution. 

4  !  5.  Lorsque  la  nue-propriété  d'un  immeuble 
a  été  hypothéquée  à  une  époque  où  l'usufruit 
appartenait  à  un  autre,  si  cet  usufruit,  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  ou  par  la  cession  faite  par 
celui-ci  au  propriétaire,  se  consolide  à  la  pro- 
priété, l'hypothèque  porte  sur  la  propriété  pleine 
(L.  18.  D.  depignorat.  act.,  §  Ier).  En  effet,  ou- 
tre qu'on  pourrait  appliquer  à  ce  cas  la  maxime  : 
Quod  accetlit  pignon  iiignus  est,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'immeuble  se  trouve  seulement  dégagé 
d'une  charge  dont  il  était  grevé. 

4  I  G.  Tellement  que,  la  consolidation  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  une  fois  opérée,  le  débiteur  ne 
pourrait  faire  revivre  cet  usufruit  en  faveur  de 
tout  autre,  et  ne  laisser  sous  le  joug  de  l'hypo- 
thèque que  la  nue-propriété  qui  en  était  origi- 
nairement grevée.  Arg.  Civ.  017.  Gren..  I  ii. 
4  17.  Mais  l'on  doit  décider  autrement  dans  le 
cas  où,  l'usufruit  seulement  ayant  été  d'abord 
hypothéqué,  le  débiteur  devient  propriétaire  du 
fonds  par  acquisition  ou  autrement  :  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  ne  s'étend  pas  à  la  nue-propriété. 
Pourquoi,  en  effet,  l'hypothèque  frappe-t-elle 
l'usufruit  quand  il  se  réunit  à  la  propriété?  Parce 
qu'il  y  a  accroissement  ou  réunion  de  l'usufruit 
au  fonds.  La  loi  compare  ce  cas  à  celui  de  l'allu- 
vion  ;  elle  identifie  la  cause  de  ces  deux  accrois- 
sements  :  cadem  causa  est  ulluvionis.  Or,  l'on  ne 
peut  pas  dire  de  même  que  la  propriété  accroisse 
à  l'usufruit.  La  propriété  existe  toujours;  c'est  la 
chose  elle-même,  dont  l'usufruit  n'est  qu'un  dé- 
membrement momentané,  une  charge  passagère. 
Gren.,  1  5  5  et  140. 


4  4  8.  Lorsque  l'usufruitier  a  été  déclaré  déchu 
de  sou  droit  pour  malversation  danssa  jouissance, 
les  créanciers  au  profit  desquels  il  avait  hypo- 
théqué son  usufruit  ont-ils  le  droit  de  suite  par 
hypothèque  pour  poursuivre  l'expropriation  de 
l'usufruit,  comme  s'il  n'avait  pas  été  consolidé? 
L'affirmative  est  enseignée  par  l'roudhon,  i'suf., 
2476.  —  V.  Usufruit. 

Mi».  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
jouissances  a  titre  à'emphytéi  se/  Sont-elles  sus- 
ceptibles d'hypothèque? 

La  négative  est  enseignée  par  Grenier,  1 13, 
qui  dit  que  le  droit  du  fermier  ou  du  locataire, 
de  quelque  durée  que  soit  le  bail,  n'est  pas  uu 
droit  dans  la  chose,  jus  in  re,  mais  seulement  une 
action  personnelle  contre  le  propriétaire.  Mais 
nous  avons  établi  le  contraire  V  Bail  emphytéo- 
tique, 33;  et  c'est  uu  point  qui  ne  fait  plus  do 
doute  aujourd'hui. 

120.  Le  droit  do  superficie  est  susceptible 
d'hypothèque,  L.  4  6,  §  2,  D.  de pigiwrat.  act. — 
V.  Superficie  [droit  de). 

12).  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  jouissance 
cédée  en  antichrèse.  —  V.  Antichrèse,  33. 

122.  Servitudes.  Quant  aux  servitudes,  quoi- 
que classées  dans  les  choses  qui  sont  immeubles 
par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  elles  ne  sont 
pas  pour  cela  susceptibles  d'hypothèque  (Arg. 
Civ.  2118).  En  effet,  il  est  évident  que,  consi- 
dérées isolement,  les  servitudes  ne  forment  pas 
une  propriété  particulière;  qu'elles  n'ont  de  va- 
leur, d'existence  même,  qu'autant  qu'on  les  rat- 
tache à  un  fonds  dont  elles  augmentent  l'impor- 
tance, et  dont  elles  sont  un  démembrement. 
Dur.,  8,  504.  Tropl.,  402.  —  V.  Servitude. 

1 23.  Cependant,  et  sous  ce  dernier  rapport, 
les  servitudes  ne  peuvent  être  aliénées  ou  établies 
au  préjudice  d'une  hypothèque  antérieurement 
établie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  l'action  hypothé- 
caire. V.  inf.  sect.  9. 

4  24.  Actions  immobilières.  Enfin,  les  actions 
immobilières,  c'est-à-dire  celles  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble,  ne  sont  pas  non  plus 
susceptibles  d'hypothèque,  lui  effet,  elles  n'ont 
pas  d'assiette  fixe,  elles  ne  forment  pas  un  corps; 
et  toute  noire  législation  est  conçue  dans  ce  sens 
qu'une  hypothèque  ne  peut  porter  que  sur  un 
objet  corporel,  ou  sur  uu  des  droits  réels  immo- 
biliers dont  nous  avons  parlé.  D'ailleurs,  le  ré- 
sultat de  ces  actions  étant  incertain,  et  n'étant 
déterminé  que  par  la  réalisation  et  la  mise  en 
possession  du  fonds  à  la  revendication  duquel 
elles  tendent,,  elles  ne  peuvent  devenir  le  sujet 
d'une  hypothèque, d'une  inscription,  d'une  suren- 
chère, d'une  adjudication,  etc. 

t  25.  Ainsi,  une  action  en  réméré,  une  action 
en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion, 
une  action  en  nullité,  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  hypothéquées;  et  il  y  a  d'autant  moins  de 
difficulté  par  rapport  à  l'action  eu  rescision  pour 
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lésion,  que  l'acquéreur  contre  lequel  elle  est 
exercée  a  le  droit  de  s'en  rédimer  eu  suppléant 
en  argent  le  juste  prix.  (Civ.  -1681.)  Arg.  Civ. 
2125.  Cass.,  14  mai  1806.  —  Y.  Réméré. 

426.  Toutefois,  parmi  les  actions  qui  tendent 
à  la  revendication  d'un  immeuble,  il  en  est  qui 
ne  tendent  pas  seulement  à  recouvrer  un  immeu- 
ble, mais  qui  sont  fondées  sur  le  droit  absolu  de 
propriété.  Par  exemple,  un  héritier  légitime  dont 
l'existence  était  ignorée  reparaît,  et  trouve  les 
biens  de  la  succession  dans  les  mains  d'un  héri- 
tier plus  reculé  et  non  successible.  Il  est  clair 
que  cet  héritier  reconnu  a  une  action,  fondée  sur 
le  pur  droit  de  propriété,  pour  revendiquer  les 
immeubles  qui  lui  appartiennent.  Dans  ce  cas, 
le  demandeur  qui  intente  l'action  est  déjà  pro- 
priétaire du  fonds  revendiqué;  sa  propriété  est 
fondée  sur  des  titres  que  nous  supposons  incon- 
testables. Il  ne  demande  au  défendeur  que  l'a- 
bandon de  la  simple  possession.  C'est  le  proprié- 
taire même  de  l'immeuble  qui  l'hypothèque. 
Gren.,  ib. 

127.  Ainsi  encore  le  vrai  propriétaire  qui  se 
serait  laissé  déposséder  momentanément  par  l'ef- 
fet d'une  complainte  possessoire  qui  aurait  été 
dirigée  contre  lui  par  quelqu'un  qui  aurait  invo- 
qué la  possession  d'an  et  jour,  n'en  aurait  pas 
moins  le  droit  d'hypothéquer  l'immeuhle.  Car 
l'exercice  de  cette  complainte  n'a  trait  qu'à  la 
possession,  et  n'affecte  pas  la  propriété  :  l'im- 
meuble n'en  appartient  pas  moins  actuellement 
au  débiteur.  Gren., ib. 

128.  Mais  l'action  du  vendeur  lésé  tendant  à 
faire  rescinder  la  vente,  celle  du  vendeur  sous 
faculté  de  réméré  tendant  à  exercer  le  rachat, 
sont  des  actions  qui  émanent  du  droit  de  recou- 
vrer une  propriété  aliénée.  Elles  ne  peuvent  faire 
elles-mêmes  la  matière  d'une  hypothèque.  Gre- 
nier, ib. 

4  29.  Celui  à  qui  appartient  une  pareille  ac- 
tion ne  peut-il  pas  du  moins  hypothéquer  l'im- 
meuble même  contre  lequel  elle  peut  être  diri- 
gée? Non,  car  le  droit  de  propriété  ne  repose 
point  encore  actuellement  sur  sa  tête;  il  repose 
sur  la  tête  de  celui  qui  possède  l'immeuble,  et 
c'est  à  ce  dernier  que  la  loi  donne  expressément 
le  droit  de  consentir  l'hypothèque.  Civ.  2125. 
La  faculté  ne  peut  exister  à  la  fois  et  pour  celui 
qui  a  l'action  et  pour  celui  qui  possède  la  chose  5 
elle  n'est  attribuée  qu'au  propriétaire  actuel,  dont 
le  droit  est  soumis  à  la  condition,  bien  que  sus- 
pensive. Gren.,  ib. 

1  30 .  Néanmoins  une  hypothèque  pourrait  être 
consentie  sur  le  bien  qui  reviendrait,  par  l'évé- 
nement, à  celui  qui  serait  appelé  conditionnelle- 
ment  à  le  recueillir;  mais  c'est  dans  le  cas  où 
elle  serait  constituée  dans  les  termes  de  l'art. 
2130  Civ.  Ib. 

4  31.  Il  est  évident  que  l'hypothèque  devient 
sans  fondement   lorsque   l'exercice   de  l'action 
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rescisoire  ou  de  la  faculté  de  rachat  a  lieu  ;  elle 
suit  le  sort  de  la  vente.  Gren.,  154. 

[(§   4.  —  Des  actions  de  la  banque  de  France  im- 
mobilisées. 

1 32.  Les  actions  de  la  banque  de  France  de- 
viennent susceptibles  d'hypothèque,  lorsqu'elles 
ont  été  immobilisées  conformément  à  l'art.  7  du 
décret  du  4  6  janvier  4  808.  —  Y.  Action  de  la 
Banque  de  France. 

4  33.  Mais  il  ne  faut  pas  appliquer  cette  déci- 
sion aux  rentes  sur  l'État,  même  dans  le  cas  où 
la  loi  permet  de  les  immobiliser  pour  constituer 
un  majorât  (décret  du  1er  mars  1808,  art.  2). 
Car  les  biens  qui  composent  les  majorats  ne  peu- 
vent être  grevés  d'hypothèque  (sup.  77).  —  V. 
Majorât.)} 

§  5.   —   Que  les  meubles  ii'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque. 

1  34.  Quant  aux  meubles,  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'hypothèque.  Civ.  2LI8  et  21  19. 

Cela  est  contraire,  il  est  vrai,  au  droit  romain, 
suivant  lequel  le  premier  créancier  était  préféré 
sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles,  soit 
que  le  gage  mobilier  se  trouvât  encore  entre  les 
mains  du  débiteur,  soit  qu'il  en  eût  disposé.  L. 
34,  D.  depiqn.  et  hyp.  L.  33,  §  si  rem  de  usu- 
cap.,  etc.).  Mais  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  en  général  rejeté  cette  hypothèque  avec  les 
effetsqui  lui  étaient  attribués  par  le  droitromain; 
et  c'était  une  maxime  reçue  qu'en  meubles  le  pre- 
mier saisissant  des  créanciers  était  préférable, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

135.  Nous  disons  en  général,  car  il  y  avait 
plusieurs  coutumes,  notamment  celledeBretagne, 
dans  lesquelles  l'hypothèque  avait  lieu  sur  les 
meubles  comme  sur  les  immeubles.  Tellement 
que  la  coutume  que  nous  venons  de  rappeler  lui 
attribuait  le  double  effet,  et  d'assurer  aux  créan- 
ciers l'antériorité  suivant  la  date  de  leurs  titres, 
et  le  droit  de  suite  contre  les  tiers,  du  moins 
pendant  huit  jours  à  compter  de  la  vente  du  meu- 
ble (Poullain-Duparc,  7,  484).  En  Normandie,  le 
meuble  qui  n'était  plus  en  la  possession  du  dé- 
biteur, et  dont  il  avait  disposé  sans  fraude,  n'a- 
vait point  de  suite  par  hypothèque;  mais  lors- 
qu'il était  saisi  sur  le  débiteur,  l'ordre  des  hypo- 
thèques était  conservé.  Basnage,  ch.  9. 

136.  lia  été  jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  pouvait 
pas,  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  au  vu,  recla- 
mer l'effet  d'une  affectation  hypothécaire  sur  des 
objets  mobiliers  pour  des  créances  anciennes. 
Cass.,  4  7  mars  1807. 

137.  Telle  est  donc  même  aujourd'hui  la 
maxime  :  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hy- 
pothèque (Civ.  2119);  disposition  dont  on  sent 
l'importance  lorsqu'on  considère  ce  qui  se  prati- 
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quait  anciennement,  au  moins  dans  plusieurs 
coutumes,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  135. 

4  38.  Du  principe  que  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque,  il  résulte  que  lorsqu'ils 
so  trouvaient  hypothéqués  avec  l'immeuble  dont 
ils  étaient  l'accessoire,  et  qu'ils  viennent  à  en 
être  détachés,  le  créancier  ne  conserve  sur  eux 
aucun  droit.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
Delvincourt,  3,  293  :  «  Si  le  tout  est  vendu, 
il  n'y  a  point  de  ventilation  à  faire,  et  les  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  rien  à  prétendre  dans 
le  prix  des  meubles,  qui  est,  ainsi  que  celui  de 
l'immeuble,  distribué  par  ordre  d'hypothèque. 
Mais  s'ils  ont  été  détachés  de  l'immeuble  et  ven- 
dus séparément,  les  créanciers  ne  peuvent  les 
saisir  dans  la  main  des  tiers,  et  ne  peuvent  les 
revendiquer  ni  agir  contre  les  tiers,  sauf  le  cas 
de  fraude  dont  ces  derniers  seraient  complices.» 

4  39.  Il  a  été  jugé  qu'après  la  mort  d'une  per- 
sonne dont  la  succession  était  régie  par  un  cura- 
teur, les  objets  mobiliers  qui  étaient  réputés  im- 
meubles dans  ses  mains,  à  raison  de  leur  desti- 
nation (les  tonneaux  d'une  brasserie),  restaient 
exclusivement  affectés  au  payement  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  le  fonds  dont  ces  ob- 
jets étaient  l'accessoire,  bien  que  le  curateur  à  la 
succession  vacante  les  eût  vendus  séparément 
(Cass.,  4  fév.  4  817).  Et  en  effet,  dès  que  la  suc- 
cession était  vacante,  elle  était  censée  en  état  de 
faillite,  et  en  conséquence  les  droits  des  créan- 
ciers étaient  irrévocablement  fixés  au  moment  du 
décès. 

Sect.   S.  —  Suite.  Que  Von  ne  peut  hypothéquer 
que  les  bic?is  dont  on  est  propriétaire.  Propriété 

INDIVISE,  CONDITIONNELLE  OU  RÉSOLIULE.    C.IIOSE 
D.UTRLT. 

4  40.  Pour  hypothéquer  un  immeuble,  il  faut 
en  être  propriétaire  (Civ.  2129).  Tel  est  le  prin- 
cipe. 

4  41.  Nul  doute  qu'on  ne  puisse  hypothéquer 
des  biens  qu'on  ne  possède  que  par  indivis.  On 
n'en  est  pas  moins  propriétaire.  —  V.  Indivi- 
sion. 

4  42.  La  totalité  peut  être  hypothéquée  éven- 
tuellement, puisque  le  copropriétaire  a  un  droit 
éventuel  sur  celte  totalité.  Cass.,  6  déc.  4  820. 

443.  Mais  l'hypothèque  consentie  par  un  co- 
héritier ou  copropriétaire  sur  des  immeubles  in- 
divis se  réduit  aux  seuls  biens  qui  lui  reviennent 
par  le  partage  ou  la  licilation.  Elle  s'évanouit 
même  entièrement  s'il  ne  lui  est  échu  aucun 
immeuble,  mais  seulement  des  choses  mobilières. 
Civ.  883. 

4  44.  Notez  que  l'hypothèque  frappe  sur  la 
totalité  des  immeubles  échus  au  débiteur,  lors 
même  qu'il  n'a  expressément  hypothéqué  que  sa 
portion  dans  les  immeubles  qui  étaient  indivis  ; 
parce  qu'en  ce  cas  les  biens  échus  représentent 
cette  portion  indivise. 


4  45.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  le  copro- 
priétaire indivis  d'une  maison  n'en  ayant  hypo- 
théqué que  la  moitié  qui  lui  appartenait,  le 
Créancier  ne  pouvait  prétendre  droit  sur  la  tota- 
lité dont  le  débiteur  s'était  rendu  adjudicataire 
sur  licilation;  parce  qu'il  résultait  de  la  consti- 
tution d'hypothèque  que  le  débileur  avait  en- 
tendu la  borner  et  la  restreindre  à  la  moitié  de- 
l'immeuble.  Cass.,  Oder.  1836. 

4  46.  Si  le  cohéritier  ou  copropriétaire  n'avait 
h\  potbéqué  qu'un  seul  ou  tels  et  tels  des  immeu- 
bles indivis,  et  que  ces  immeubles  tombassent  au 
lot  d'un  autre,  l'hypothèque  deviendrait  sans 
effet,  et  elle  ne  serait  pas  transférée  de  droit  sur 
les  autres  biens  qui  advieudraient  au  débiteur 
par  le  partage.  Gren.,  158. 

4  47.  Ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un 
droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
dans  certains  cas,  ou  sujet  a  répétition,  ne  peu- 
vent consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  Civ. 
2425.  En  effet,  la  propriété  n'existe  pas  moins 
lors  même  qu'elle  est  soumise  a  de  pareilles  con- 
ditions. Seulement,  dans  ce  cas,  l'effet  de  l'hy- 
pothèque se  détermine  d'après  l'événement  de  la 
condition  :  elle  suit  le  sort  de  la  propriété.  C'est 
la  suite  de  la  maxime  :  Nemo  plusjuris  in  alium 
transferre  putest  quam  ipse  habet. 

148.  Par  exemple,  le  grevé  de  substitution 
peut  hypothéquer  les  biens  substitués,  et  l'hypo- 
thèque s'évanouit  si  la  substitution  vient  à  s'ou- 
vrir. —  V.  Substitution. 

4  49.  Par  exemple  encore,  le  donataire  entre- 
vifs  peut  hypothéquer  les  biens  donnés  ;  mais 
cette  hypothèque  s'évanouira  si  l'immeuble  vient 
à  être  rapporté  en  nature  a  la  succession  du  do- 
nateur (Civ.  865),  ou  si  la  donation  vient  à  être 
révoquée  par  survenance  d'enfant.  Civ.  863. 
—  V  Rapport  a  succession,  Révocation  de  do- 
nation. 

4  50.  Par  exemple  enfin,  si  celui  qui  aurait 
acquis  un  immeuble  sons  faculté  de  rachat  venait 
à  l'hypothéquer,  cette  hypothèque  serait  résolue 
si  l'exercice  du  rachat  avait  lieu.  Civ.  1673.  Y. 
sup.  15  et  s. 

4  51.  11  faut  observer  que  le  principe  selon 
lequel  celui  qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
résoluble  ne  peut  consentir  qu'une  hypothèque 
sujette  à  la  même  résolution,  souffre  exception 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  dispesé,  d'une  ma- 
nièie  formelle,  que  la  résolution  ne  nréjudicierait 
pas  aux  droits  précédemment  acquis  à  des  tiers. 

152.  Par  exemple,  l'art.  958  Civ.  décide  que 
la  révocation  d'une  donation,  pour  cause  d'ingrat 
titude,  ne  préjudicie  pas  aux  hypothèques  et 
autres  (ha rires  réelles  que  le  donataire  aurait  pu 
imposer  sur  l'immeuble  donne. 

153.  Juge  aussi  que  le  tiers  qui  a  de  bonne 
foi  acquis  hypothèque  sur  des  biens  dont  le  pro- 
priétaire est  ensuite  dépossédé  pour  cause  de 
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donation  déguisée,  ne  peut  être  privé  de  son 
droit  par  l'effet  dune  décision  postérieure  à 
l'acquisition  de  ce  même  droit.  Cass.,  14  déc. 
1826. 

-154.  On  ne  peut  hypothéquer  les  biens  d'au- 
trui.  Arg.  Civ.  1599  et  2429. 

4  55.  De  là,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  seul  ne  peut  hypothéquer  un  immeuble 
acquis  pendant  le  mariage,  et  qui  avant  l'acqui- 
sition appartenait  par  indivis  à  la  femme.  Arg. 
Civ.  1408.  Cass.,  30  juill.  1816. 

1 56.  Mais  le  mari  peut,  pour  une  dette  qui  lui 
est  personnelle,  consentir  une  hypothèque  sur 
un  conquét  de  la  communauté  ,  parce  que,  dit 
Toullier,  13,  263,  «  la  propriété  des  conquèts  de 
communauté  que  le  Code  et  avant  lui  les  cou- 
tumes, défèrent  au  mari,  n'est  ni  suspendue  ni 
soumise  à  aucune  rescision,  ni  résolue  sous  con- 
dition. C'est  une  propriété  absolue.  11  peut  les 
vendre,  les  aliéner,  les  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  la  femme  (art.  1421  du  Code,  art.  225  de 
la  coût,  de  Paris),  sans  que  la  vente  soit  résolue 
en  tout  ou  en  partie  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  :  la  femme  n'y  a  plus  d'autre  droit 
que  son  hypothèque  légale.  II  nous  paraît  donc 
impossible  de  concilier  le  droit  de  les  vendre  et 
hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme,  de  les 
perdre  même,  avec  la  réduction  de  l'hypothèque 
à  moitié  par  la  mort  du  mari,  suivie  de  l'accep- 
tation de  la  communaulé  faite  par  la  femme.  » 
Contr.  Bell.,  2,  549  et  s. 

1  57.  Peu  importerait  que,  dans  la  suite,  celui 
qui  a  consenti  l'hypothèque  devînt  propriétaire 
des  biens;  l'hypothèque  n'en  resterait  pas  moins 
sans  effet.  Cela  est  contraire,  il  est  vrai,  au  droit 
romain  (L.  41,  D.  de  pignaraiitia  actione),  suivi 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  On  supposait 
que  celui  qui  avait  consenti  l'hypothèque  sur  un 
bien  qui  ne  lui  appartenait  pas,  l'avait  fait  dans 
la  pensée  qu'il  en  deviendrait  propriétaire.  Mais 
c'était  la  même  raison  qui  validait  l'hypothèque 
générale  des  biens  à  venir;  et  il  suffit,  pour  faire 
rejeter  l'un  et  l'autre  mode  d'hypothèque,  du 
texte  de  l'art.  2  129  Civ.,  d'après  lequel  il  n'y  a 
d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle 
qui  porte  avec  spécialité  sur  des  immeubles 
actuellement  appartenant,  au  débiteur. 

Aussi  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
12  juin  1807,  rendu  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Putot.a  annulé  une  inscription  parce  qu'elle  était 
antérieure  au  contrat  qui  avait  rendu  le  débiteur 
propriétaire  de  l'objet.  Gren.,  51 . 

158.  Et  cette  décision  doit  être  suivie,  quel 
que  soit  le  titre  en  vertu  duqué*l  celui  qui  a  hypo- 
théqué une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  en 
est  devenu  ultérieurement  propriétaire,  soit  qu'il 
l'ait  achetée,  soit  qu'il  l'ait  recueillie  comme  hé- 
ritier, ou  même  qu'elle  lui  soit  revenue  par  l'effet 
d'un  droit  qui  prendrait  son  fondement  dans  un 
acte  ancien  par  lequel  il  s'en  serait  dépouillé. 


Ainsi,  pour  exemple  de  ce  dernier  cas,  l'hypo- 
thèque consentie  par  celui  qui  s'était  dépouillé 
d'un  immeuble  par  une  donation  entre-vifs  res- 
terait toujours  sans  effet,  lors  même  que  ce  do- 
nateur viendrait  à  rentrer  dans  l'immeuble  par 
suite  de  la  révocation  de  la  donation  dans  les  dif- 
férents cas  prévus  par  l'art.  953  Civ.,  ou  par 
suite  du  droit  de  retour,  soit  légal,  soit  conven- 
tionnel. Civ.  747  et  951.  V.  Gren.,  51. 

159.  11  est  évident  que  la  même  décision  se- 
rait inapplicable  au  ras  où,  lors  de  la  constitu- 
tion d'hypothèque,  le  débiteur  aurait  possédé 
l'immeuble  comme  propriétaire,  quoiqu'en  vertu 
de  titres  équivoques,  ou  même  contestés.  Peu 
importerait  donc  que,  dans  la  suite  seulement,  la 
propriété  lui  en  eût  été  assurée  d'une  manière 
irrévocable  par  un  jugement  ou  une  transaction; 
il  est  évident  qu'il  ne  s'agirait  point  d'une  pro- 
priété nouvelle,  mais  d'une  propriété  consolidée, 
et  l'hypothèque  consentie  précédemment  conser- 
verait tout  son  effet.  On  peut  invoquer  l'opinion 
de  Basnage,  ch.  5,  qui  va  même  plus  loin,  car  il 
dit  «  qu'il  suffit,  pour  faire  subsister  la  spéciale 
hypothèque  sur  un  bien  qui  n'appartient  pas  au 
débiteur,  qu'il  ait  quelque  droit  à  la  chose,  quia 
in  eo  jure  consistit  obliyalio.  » 

160.  C'est  le  cas  de  rappeler  une  question  que 
nous  avons  traitée  ailleurs.  Lorsqu'un  individu  a 
acquis  un  immeuble  par  un  acte  qui  porte  deux 
dates,  a-t-il  pu  valablement  l'hypothéquer  à  la 
première  ?  —  V.  Date,  14. 

161.  Quelque  rigoureuse  que  soit  la  règle  qui 
défend  d'hypothéquer  le  bien  d'autrui,  toutefois 
cette  hypothèque  peut  avoir  lieu  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire.  L.  6,  C.  si  aliéna  respi- 
gnori  data  sit.  Gren. ,  51 . 

162.  Peut-on  valablement  hypothéquer  la 
chose  d'autrui  sous  cette  condition,  dans  le  cas 
où  elle  appartiendra  au  débiteur?  L'affirmative 
est  textuellement  décidée  par  la  loi  16,  §  7,  D. 
de  pign.  et  hyp.  :  Aliéna  rcs  utiliter  potest  obli- 
gari  sub  conditione  si  debitoris  facta  fuerit.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Basnage,  29;  Grenier,  51, 
etTroplong,  528. 

163.  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque  deux  per- 
sonnes, l'une  usufruitière  et  l'autre  nu-proprié- 
taire d'un  immeuble,  ont  hypothéqué  conjointe- 
ment et  solidairement  des  immeubles  sans  aucune 
distinction  entre  l'usufruit  et  la  nue-propriété,  si 
plus  tard  le  titre  en  vertu  duquel  possédait  l'usu- 
fruitier est  annulé,  de  telle  sorte  que  le  nu-pro- 
priétaire soit  réputé  avoir  eu  seul  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  au  moment  où  l'hypothèque 
a  été  consentie,  cette  hypothèque  n'en  frappe 
pas  moins  sur  la  totalité  de  l'immeuble  :  ou  ne 
saurait  soutenir  qu'elle  porte  seulement  sur  la 
nue-propriété.  Cass.,  12  av.  1836. 

164.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  l'hy- 
pothèque qui  aurait  été  constituée  par  l'héritier 
apparent,  évincé  depuis  par  le  véritable  héritier? 
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L'hypothèque  continuerait-elle  de  subsister?  — 
V.  Pétition  d'hérédité. 

4G5.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nécessité 
d'être  propriétaire  des  biens  hypothéqués  au  mo- 
ment où  l'affectation  est  consentie,  n'a  point 
d'application  à  l'hypothèque  générale,  c'est-à- 
dire  ;i  celle  qui  porte  sur  les  biens  présents  et  à 
venir.  Celte  hypothèque  s'acquiert  réellement 
d'avance,  quoiqu'elle  n'affecte  el  ne  puisse  affec- 
ter les  immeubles  que  lorsqu'ils  deviennent  la 
propriété  du  débiteur. 

4  66.  Tellement  que  lorsque  différents  créan- 
ciers se  trouvent  alors  concourir  ensemble,  la 
préférence  est  acquise  au  plus  ancien ,  à  celui  qui, 
du  moiDs  dans  notre  législation  nouvelle,  a  formé 
inscription  le  premier.  V.  inf.  sect.  12. 

Sect.   6.  —  De  l'hypothèque  convention- 
nelle. 

§  4«\  —  De  ceux  qui  peuvent  ou  non  consentir 
hypothèque. 

167.  Aux  termes  de  l'art.  2124  Civ.,  «les 
hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'a- 
liéner les  immeubles  qu'ils  y  soumettent.  » 

En  effet,  si  l'hypothèque  n'emporte  pas  une 
véritable  aliénation,  elle  y  conduit,  parla  faculté 
qu'elle  donne  au  créancier  de  faire  vendre  l'im- 
meuhle  affecté;  et  cette  vérité  est  devenue  un 
axiome  de  droit  :  Per  hypothecam  pervenitur 
ad  alienationem.  Aussi  les  lois  ont  toujours  assi- 
milé l'hypothèque  à  l'aliénation.  L.  9,  §  4",  D. 
de  j  iijn.  et  hyp.  Gren.,  Hyp.,  31 . 

168.  Toutefois  il  y  a  un  cas  où  l'incapacité 
d'aliéner  n'entraîne  pas  celle  d'hypothéquer. 

1 G9.  Evidemment  d'ailleurs  la  règle  dont  il 
s'agit  devrait  être  appliquée  au  cas  où  l'inca- 
pacité d'aliéner  résulterait  d'une  prohibition 
portée  dans  un  contrat.  Pers.,  art.  2146,  16. — 
V.  Prohibition  d'aliéner. 

170.  Mais  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
leurs  biens  ont-ils  par  cela  même  la  faculté  de 
les  hypothéquer? 

Grenier,  toc.  cit.,  ne  fait  aucun  doute  sur 
l'affirmative.  «  11  est  à  propos ,  dit-il,  de  poser 
ici  un  principe  qu'on  peut  regarder  comme  fon- 
damental, et  duquel  il  résulte  une  infinité  de 
conséquences.  Ce  principe  est  que  la  faculté  d'hy- 
pothéquer est  absolument  la  conséquence  de  la 
facilite  d'aliéner;  en  sorte  que  celui  que  la  loi 
prive  de  la  faculté  d'aliéner  devient  également 
privé  de  la  faculté  d'hypothéquer.  L'un  est  une 
suite  de  l'autre.  » 

171.  Toutefois  l'on  a  jugé  que  la  faculté  d'a- 
liéner le  fonds  dotal,  réservée  par  le  contrat  de 
mariage,  n'emporte  pas  celle  d'hypothéquer.  — 
V.  Iiéejime  dotal. 

17  2.  Notons  encore  que  le  copartageant,  qui 
est  libre  d'aliéner  les  biens  à  lui  échus  des  le  mo- 


ment du  partage,  ne  peut  les  hypothéquer  qu'a- 
près le  délai  de  soixante  jours,  s'ils  sont  grevés 
de  soulte.  Civ.  2109.  —  V.  Privilège. 

173.  Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'incapacité  d'aliéner,  et  par 
conséquent  d'hypothéquer. 

Or  ce  sont,  en  première  ligne,  les  femmes 
mariées,  les  mineurs,  les  interdits,  ceux  qui 
sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  enfin  les 
administrateurs  des  biens  des  absents. 

1  7 4  .  Et  d'abord  ,  pour  parler  des  femmes  ma- 
riées, la  règle  générale  est  que  la  femme,  mémo 
non  commun!-  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  alié- 
ner ou  hypothéquer  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  sou  consentement  par  écrit.  Civ. 
217.  —  Y.  Autorisation  maritale. 

475.  Mais,  avec  celte  autorisation,  la  femmo 
mariée  en  communauté  peut  aliéner  et  hypothé- 
quer ses  biens  propres,  et  concourir  avec  son 
mari  à  l'aliénai  on  eu  a  l'hypothèque  des  biens  de 
la  communauté. 

176.  l'eu  importe  que  la  femme  mariée  sous 
ce  régime  soit  séparée  de  biens.  L'autorisation 
du  mari,  ou,  a  son  refus,  celle  de  la  justice,  ne 
lui  sont  pas  moins  nécessaires.  Civ.  1449. 

En  effet,  la  séparation  n'investit  la  femme  que 
de  l'administration  de  ses  biens.  Elle  reste  sou- 
mise à  l'autorisation  de  son  mari  quanta  la  dis- 
position de  la  propriété  de  ces  mêmes  biens.  Civ. 
217  et  1449. 

177.  Une  femme  peut  n'être  point  commune 
en  biens,  et  cependant  être  privée  du  droit  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer  sans  l'autorisation  de  son 
mari  :  c'est  le  cas  où  les  époux  se  sont  mariés 
avec  exclusion  de  communauté,  dans  les  termes 
des  art.  4  530  et  s.  Civ. 

4  78.  Quant  aux  femmes  mariées  sous  le- 
régime  dotal,  la  règle  est  que  les  immeubles  con- 
stitués en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage  ni  par  le  mari,  ni 
parla  femme,  ni  parles  deux  conjointement.  Civ. 
4  554. 

4  79.  11  n'importe  aussi  que  la  femme  mariée 
sous  ce  régime  soil  séparée  de  biens;  car  la  sé- 
paration n'a  jamais  trait  qu'à  l'administration  des 
biens,  et  elle  n'augmente  pas  le  pouvoir  de  la 
femme  sous  le  rapport  de  la  disposition  de  ses 
biens.  L.  29,  C.  dejuredotium. Gren.,  34.  Cass., 
4  9  août  1849. 

180.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  reçoit 
une  exception  dans  différents  cas  prévus  par  les 
art.  1555,  1556.  1557  el  l:i">^  Civ.;  et  quoi- 
qu'il n'y  soit  question  que  d'aliénation,  d'après 
le  rapport  qui  existe  entre  la  faculté  d'aliéner  et 
celle  d'hypothéquer,  l'on  ne  doit  pas  douter  que, 
dans  les  mêmes  cas,  une  simple  obligation  avec 
hvpothèque  ne  puisse  avoir  lieu,  en  observant  les 
formalités  prescrites.  Gren.,  34.  —  V.  lieyimc 
dotai. 

4  84.  Les  biens  parapheruaux  de  la  femme 
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mariée  sous  le  régime  dotal  peuvent  être  aliénés 
et  hypothéqués  par  la  femme  avec  l'autorisation 
du  mari  ou  permission  de  la  justice.  Civ.  4  576. 
4  82.  La  femme  mariée  anciennement  sous  le 
régime  dotal ,  et  qui  dès  lors  avait  en  général  le 
droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  paraphernaux 
sans  l'autorisation  de  sou  mari ,  ne  peut  le  faire 
aujourd'hui  sans  cette  autorisation,  ou,  au  refus 
du  mari,  sans  celle  de  la  justice.  Gren.,  2G2. 

4  83.  Les  femmes  marchandes  publiques  peu- 
vent, sans  l'autorisation  de  leurs  maris,  hypothé- 
quer et  aliéner  leurs  immeubles,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  qu'il 
ne  s'agisse  de  biens  stipulés  dotaux  ;  car  alors  ils 
ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 
les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par 
le  G.  civil.  Comm.  5  et  7.  —  V.  Autorisation 
pour  faire  le  commerce. 

184.  Quant  aux  mineurs,  l'on  peut  poser  en 
règle ,  comme  à  l'égard  des  femmes  mariées , 
qu'ils  ne  peuvent  hypothéquer  leurs  biens  (Arg. 
Civ.  21  20)  ;  toutefois  il  faut  distinguer. 

4  8b.  S'agit-il  d'un  mineur  non  émancipé,  il  ne 
peut  hypothéquer  ses  biens  :  car  la  loi  le  déclare 
incapable  de  contracter  aucune  espèce  d'obliga- 
tion (Civ.  4  424).  Elle  lui  interdit  d'ailleurs  d'agir 
par  lui-même,  et  veut  qu'il  soit  représenté  par 
un  tuteur.  —  V.  Tutelle. 

1 86.  Peu  importerait  que  le  mineur  fût  assisté 
de  son  tuteur;  les  pouvoirs  de  ce  dernier  sont 
limités,  et  ne  s'étendent  pas,  dans  notre  droit, 
jusqu'à  constituer  des  hypothèques,  soit  lui  seul, 
soit  en  autorisant  son  pupille.  Gren.,  37. 

4  87.  Cependant  le  tuteur  peut  hypothéquer  les 
biens  du  mineur,  mais  ce  ne  peut  être  que  dans 
les  cas  prévus,  et  avec  les  conditions  et  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  457  et  s.  Civ.,  et  par 
l'art.  2126.  Alors  tout  ce  qui  a  été  fait  avec  les 
formalités  a  autant  de  force  que  si  le  débiteur 
eût  agi  lui-même  en  majorité.  Civ.  1314. 

488.  D'autre  part,  les  jugements  rendus  con- 
tre les  tuteurs  agissant  régulièrement  impriment 
la  même  hypothèque  sur  les  biens  des  mineurs 
que  les  jugements  rendus  contre  des  majeurs. 

4  89.  S'agit-il  d'un  mineur  émancipé,  il  est 
bien  le  maître  de  son  mobilier  et  du  revenu  de 
ses  immeubles  ;  mais  il  ne  peut  jamais  aliéner  ni 
hypothéquer  ses  immeubles  sans  les  formalités 
requises,  en  pareil  cas,  pour  les  mineurs  non 
émancipés.  Arg.  Civ.  484  ,  483  et  484.  Argou, 
Instit.,  liv.  4,  ch.  8.  Polh.,  Int.  tit.  9  coût. 
d'Orl.,  §  4,  23. 

4  90.  Néanmoins  le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce  peut  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 
Civ.  487,  et  Comm.  6. 

4  94.  Il  n'a  besoin  pour  cela  d'observer  au- 
cune formalité  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  autorisé  à 
exercer  le  commerce.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
d'aliénation  qu'il  est  tenu  de  suivre  les  formalités 
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prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
Comm   6. 

4  92.  Remarquez  cependant  qu'il  est  toujours 
bon  que  le  mineur  émancipé  commerçant,  qui 
souscrit  une  obligation  hypothécaire  pour  les 
faits  de  son  commerce,  déclare  que  les  deniers 
qu'il  emprunte  sent  pour  être  employés  dans  ce 
commerce.  Cela  peut,  en  cas  de  contestation,  dis- 
penser le  préteur  de  faire  la  preuve  de  cet 
emploi.  Jousse,  art.  6,  tit  4"  ordonn.  1673.  — 
Y.  Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

4  93.  Il  est  évident  qu'il  faut  appliquer  aux  in- 
terdits ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux 
mineurs  non  émancipés  (Civ.  509  et  2126).  Les 
uns  comme  les  autres  sont  irrévocablement  liés 
par  l'hypothèque  consentie  par  le  tuteur  avec  les 
formalités  prescrites.  Civ.  4314.  — V.  Inter- 
diction. 

4  94.  Quant  aux  individus  qui  sont  assistés 
d'un  conseil  judiciaire ,  l'hypothèque  qu'ils  con- 
sentent est  valable  dès  qu'ils  sont  assistés  de  ce 
conseil.  Civ.  499  et  513.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire. 

4  95.  Maintenant  nous  allons  passer  à  un  autre 
ordre  d'incapables.  Nous  allons  parler  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  des  faillis,  des  séquestrés,  des 
envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

Et  d'abord,  Yliéritier  bénéficiaire  peut-il  vala- 
blement hypothéquer  les  biens  de  la  succession? 
Il  le  peut,  mais  alors  il  encourt  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  et  devient  héritier  pur  et 
simple.  Pers.,  Quest.,  4,  179.  Paris,  6  mai 
i  8 1  o .  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  498  et  4  99. 

4  96-197.  Une  hypothèque  n'est  pas  nulle 
parce  qu'elle  a  été  constituée  par  un  débiteur  non 
commerçant  tombé  en  déconfiture  ou  devenu  in- 
solvable. Les  règles  relatives  aux  faillites  ne  con- 
cernent pas  les  engagements  contractés  par  les 
particuliers  non  marchands.  Grenier,  423.Cass., 
2  sept.  4  812.  —  V.  Déconfiture,  §  2. 

4  98.  Quid ,  si  le  débiteur  avait  fait  une  ces- 
sion de  biens,  soit  volontaire,  soit  judiciaire?  — 
V.  Cession  de  biens,  42  et  4  05. 

4  99.  Celui  dont  les  immeubles  ont  été  saisis, 
peut-il  les  hypothéquer  postérieurement  à  la  dé- 
nonciation de  cette  saisie?  L'affirmative  est  au- 
jourd'hui bien  constante.  Arg.  Pr.  686.  —  V. 
Saisie  immobilière. 

200.  Le  séquestre  de  guerre  rend-il,  tant  qu'il 
dure,  les  sujets  de  la  puissance  ennemie  incapa- 
bles de  consentir  des  hypothèques  sur  les  biens 
séquestrés?  Jugé  négativement.  Cass.  ,  4  4  déc. 
4  816. 

201 .  Enfin  ,  il  nous  reste  à  parler  des  hypo- 
thèques que  l'on  voudrait  se  procurer  sur  les 
biens  des  absents.  La  règle  générale  à  cet  égard 
est  que  les  parents  envoyés  en  possession  ne  peu- 
vent consentir  une  hypothèque  conventionnelle 
sur  les  immeubles  des  absents ,  même  avec  les 
formalités  qui  sont  prescrites  relativement  aux 
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mineurs.  Civ.  128  et  2126.  Gren. ,  40.  Pers. , 
art.  2124,  6. 

202.  Cependant  on  doit  admettre  des  excep- 
tions à  celte  règle,  non-seulement  à  regard  du 
mari  dont  la  femme  est  absente,  et  qui,  même 
dans  le  cas  où  il  opte  pour  la  continuation  do  la 
communauté;  ne  semble  pas  pouvoir  être  privé 
du  droit  d'aliéner;  mais  à  l'égard  des  envoyés  en 
possession  ,  dans  le  cas  où  il  devient  nécessaire 
d'emprunter  pour  faire  faire  des  réparations,  ou 
même  éviter  la  vente  des  biens.  Pers.,  art.  2  I  24. 
Dur.,  484.  —  V  Absence,  186. 

203.  11  est  évident  que,  hors  ces  cas.  les  en- 
voyés eu  possession  ne  sauraient  valablement  hy- 
pothéquer les  biens  de  l'absent  ,  même  pour  des 
créances  ou  obligations  consenties  par  l'absent 
lui-même  avant  sa  disparition. 

204.  .Mais  les  créanciers  des  absents  peuvent 
obtenir  des  jugements  contre  ceux  qui  jouissent 
provisoirement,  et  ces  jugements  imprimeront 
l'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  des  absents. 
Civ.   134.  Gren.,  ib. 

205.  Lorsque  l'envoi  en  possession  est  déclaré 
définitif,  les  hériliers  peuvent  valablement  hypo- 
théquer les  biens  de  l'absent  ;  et  celui-ci,  s'il  se 
représente,  doit  les  prendre  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent,  c'est-à-dire  avec  les  hypothèques  déjà 
établies.  Civ.  13  11. 

206.  Terminons  ce  paragraphe  par  une  ques- 
tion :  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  consentie  soit 
par  un  incapable,  soit  par  une  personne  qui  s'est 
portée  fort,  de  quel  jour,  en  cas  de  ratification, 
doit  dater  l'hypothèque?  Sera-ce  du  jour  de  l'o- 
bligation? Sera-ce  du  jour  de  la  ratification?  — 
V.  Ratification. 

§  2.  —  Des  formes  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque. 

207.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  l'hypothèque 
peut  être  consentie,  soit  dans  l'acte  d'obligation, 
soit  dans  un  acte  séparé.  Civ.  2129.  —  V.  Affec- 
tation hypothécaire,  1  et  s. 

208.  Elle  ne  peut,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme 
authentique  devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  Civ.  2 1  27. 

En  effet,  l'hypothèque  est  du  droit  civil;  elle 
émane  de  la  puissance  publique.  Elle  ne  peut 
donc  résulter  que  d'un  acte  passé  devant  un  ofii- 
cier  public  qui  a  reçu  du  souverain  un  caractère 
pour  conférer  l'authenticité.  Aussi  tel  était  le 
principe  des  lois  romaines.  Suivant  la  loi  11,  C. 
qui  potiores  in  ]>i>/n.  vel  hyp.,  l'hypothèque  ne 
pouvait  être  constituée  de  manière  à  valoir  contre 
les  tiers  que  par  un  acte  passé  devant  un  officier 
public  ou  signe  de  trois  témoins.]'.  Merl.,  Ouest., 
v°  Inscript,  hyp  ,  §  2,  et  Gren.,  68. 

209.  A  cet  égard,  l'on  demande  si  la  procura- 
tion que  donne  le  débiteur  pour  se  faire  repré- 
senter dans  l'acte  de  constitution  d'hypothèque 


doit  aussi  être  revêtue  de  la  forme  authentique, 
ou  si,  au  contraire,  elle  ne  peut  pas  être  donnée 
sous  seing  prive. 

La  cour  de  cassation  a  validé  des  constitutions 
d'hypothèque  qui  avaient  été  consenties  en  vertu 
de  procurations  sous  seing  privé  (27  mai  1819, 
et  Sjuill.  1827);  et  cette  décision  est  approuvée 
par  Troplong,  510.  Toutefois  l'opinion  contraire 
est  professée  par  Grenier,  68,  et  surtout  par  Mer- 
lin, qui,  v°  Hypot.,  sect.  2,  §10,  s'attache  à  com- 
battre les  mollis  donnés  par  la  cour  de  cassation. 
—  V.  Acte  notarié ,  26  et  suiv.  ,  et  Affectation 
hypothécaire,  5. 

210.  H  faudrait  aussi,  d'après  les  principes 
admis  par  la  cour  de  cassation,  décider  que,  lors- 
que par  acte  sous  seing  privé  la  femme  a  autorisé 
son  mari  a  hypothéquer  un  bien  paraphernal,  et 
que  le  mari  a  établi  cette  hypothèque  par  acte  au- 
thentique, l'hypothèque  est  valable.  Contr.  Bi- 
blioth.  du  barreau,  181  I.  263. 

21  I.  Un  acte  sous  seing  privé  déposé  devant 
un  notaire  acquiert-il  le  caractère  d'authenticité, 
et  la  stipulation  d'hypothèque  qu'il  renferme  de- 
vient-elle valable?  L'affirmative  est  constante, 
pourvu  que  les  parties  intéressées  aient  reconnu 
cet  acte  en  en  faisant  elles-mêmes  le  dépôt.  —  V. 
Acie  authentique,  i0  et  s. 

212.  Cependant  là  disposition  de  l'art.  2  127 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  tellement 
rigoureux  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne 
puisse  jamais  être  établie  que  par  un  acte  nota- 
rié. Elle  peut  résulter,  au  contraire,  de  tous  actes 
portant  obligation  passes  devant  des  fonctionnai- 
res ou  des  ofliciers  publics  quelconques,  lorsqu'ils 
ont  eu  la  mission  légale  et  précise  de  recevoir  ces 
actes.  Ces  fonctionnaires  deviennent  alors  compé- 
tents pour  imprimer  à  l'acte  qu'ils  reçoivent,  et 
aux  stipulations  qui  y  sont  renfermées,  le  carac- 
tère d'authenticité.  Gren.,  9. 

213.  Ainsi,  les  autorités  administratives  sont 
autorisées  expressément  à  recevoir  ou  passer  cer- 
tains actes,  tels  que  baux.  Or,  nul  doute  que  ces 
actes  ne  puissent  renfermer  des  stipulations  d'hy- 
pothèque, pourvu  qu'elles  comprennent  la  dési- 
gnation des  biens,  conformément  aux  lois  nouvel- 
les sur  le  régime  hypothécaire.  L.  28  oct.-.'inov. 
17!H),  tit.  14,  art.  2.  Avis  cons.  d'Ét.,  12  août 
1807.  Gren.,  ib.  Bruxelles.  27  août  I  807.  Cass., 
3  juill.  1817.  Contr.  Troplong,  503  bis.  Pau,  16 
juin  4  832. 

214.  Remarquez  que  la  décision  précédente 
cesserait  d'être  applicable,  si  c'était  seulement  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ordinai- 
res que  ces  autorites  administratives  ou  civiles 
eussent  reçu  des  actes  volontaires  contenant  sti- 
pulation d'hypothèque,  et  non  en  vertu  d'un  pou- 
voir précis  et  spécial  de  les  passer  en  remplace- 
ment des  notaires.  Dans  ce  cas,  non-seulement. 
l'hypothèque,  mais  l'acte  lui-même,  pourraient 
être  nuls  :  c'est  ce  qui  arriverait  si  les  parties  ne 
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savaient  pas  signer.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  décret  du  26  mai  4  841,  Bull,  des  lois.  Gren., 
4  0.  —  V.  Acte  administratif,  9  et  s. 

215.  Les  actes  faits  par  les  administrateurs 
des  hospices  et  autres  établissements  publics  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique,  par  les 
autorités  communales  ou  les  marguilliers,  relati- 
vement à  leur  administration,  tels  que  des  baux 
à  ferme,  ne  peuvent  contenir  de  stipulation  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  de  ceux  qui  contractent 
avec  ces  établissements  ;  car  c'est  aux  notaires 
seuls  qu'appartient  le  droit  de  recevoir  ces  baux, 
qui  d'ailleurs  peuvent  contenir  des  affectations 
spéciales  d'hypothèque.  Décr.  du  42  août  1807. 
Autre  du  30  déc.  4809.  Gren.,  11.  Tropl., 
505  bis. 

216.  Telle  n'était  pas  néanmoins  la  législation 
antérieure.  Les  baux  faits  aux  enchères,  soit  de- 
vant les  autorités  administratives  ,  soit  devant 
les  commissions  des  hospices,  conféraient- hypo- 
thèque, pourvu  toutefois  qu'elle  eût  été  stipulée 
spécialement,  s'il  s'agissait  de  baux  faits  depuis  la 
loi  de  brumaire-  Avis  cons.  d'Ét.  4  2  août  4  807. 
Tropl.  et  Gren.,ïb.  Cass.,  3  juill.  1817. 

24  7.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
actes  faits  par  les  juges  de  paix?  Les  actes  qu'ils 
reçoivent  au  bureau  de  conciliation  n'ont  force 
que  d'obligation  privée  (Pr.  54)  :  d'où  la  consé- 
quence que  les  stipulations  d'hypothèque  qui  y 
seraient  contenues  n'auraient  pas  le  caractère 
d'authenticité  exigé- par  la  loi.  Merl.  ,  Rép.,  v° 
Hypothèque,  sect.  2,  §  2,  art.  6.  Gren.,  202. 
Pers.,  etc.  — V.  Conciliation,  42. 

24  8.  Quant  aux  jugements  que  ces  magistrats 
rendent  comme  juges,  V.  plus  bas  sect.  7. 

24  9.  C'est  une  question  si  l'intervention  du 
créancier  dans  l'acte  qui  contient  une  constitu- 
tion d'hypothèque  à  son  profit ,  est  nécessaire 
pour  accepter  cette  constitution.  Nous  nous  som- 
mes prononcés  ailleurs  pour  la  négative.  —  V. 
Affectation  hypothécaire,  16. 

220.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  hypothèque  sur  les  biens  de  Bel- 
gique (Civ.  24  28).  —  Tel  est  le  principe  géné- 
ral, précédemment  consacré  par  l'ordonnance  de 
4  629,  art.  4  24,  portant  :  «  Les  jugements  ren- 
dus, contrats  ou  obligations  reçus  es  royaumes  et 
souverainetés  étrangères,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution 
en  notre*  royaume  :  ainsi  tiendront  ces  contrats 
lieu  de  simples  promesses.  » 

Et  ce  principe  est  fondé  en  raison.  En  effet, 
l'hypothèque  prend  sa  source,  non  dans  le  droit 
des  gens,  mais  dans  le  droit  civil  :  c'est  une 
main-mise  qui  affecte  l'immeuble  et  attribue  des 
droits  de  préférence  et  de  suite  qui  ne  peuvent 
être  régis  que  par  la  loi  de  la  situation  de  cet 
immeuble.  Or,  notre  droit  civil  exige  que  la  con- 
vention d'hypothèque  soit  faite  par  un  acte 
reçu  par  l'autorité  publique  ;  et  tels  ne  sont  pas 
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les  actes  des  notaires  étrangers.  Ces  notaires  ont 
bien  en  Belgique  une  espèce  d'autorité  publique, 
qu'on  peut  appeler  autorité  de  créance,  leurs  ac- 
tes devant  faire  foi  partout  ;  mais  ils  n'ont  pas 
l'autorité  de  pouvoir,  telle  qu'est  celle  nécessaire 
pour  imprimer  le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens 
des  contractants,  n'y  ayant  en  Belgique  aucune 
autorité  publique  de  cette  espèce  que  celle  qui 
émane  du  roi.  Polh.,  Intr.  au  tit.  20  coût.  d'Orl.r 
ch.  4  ,  9.  Merl.,  Rép.,  v°  Conventions  matrim., 
§  4.  Gren  ,  42,  45,  46  et  528.  ToulL,  40,  77 
et  suiv. 

224 .  D'où  il  résulte  que  les  contrats  hypothé- 
caires passés  en  pays  étranger  ne  valent  que 
comme  simple  promesse:  promesse,  il  est  vrai, 
reconnue,  comme  le  serait  en  Belgique  une  dette 
reconnue  devant  notaire  ou  devant  un  juge  de 
paix  ,  par  suite  d'une  citation  en  conciliation. 
Poth.,  Merl.  et  Gren.,  ib.  —  V.  Statut. 

222.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable 
même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage 
reçu  en  pays  étranger.  V.  toutefois  inf.  sect.  8. 

*223.  Cependant  le  principe  que  les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  produisent  point 
d'hypothèque  en  Belgique  cesse  d'avoir  lieu  lors- 
qu'il y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  Civ. 
2128. 

224.  Ne  suffira-t-il  pas  alors  que  l'acte  soit 
revêtu  des  formes  prescrites  dans  le  lieu  de  sa 
passation? 

L'affirmative  est  constante  :  locus  régit  actum. 

—  Y.  Acte,  79,  et  Statut. 

225.  Quid,  s'il  ne  fallait,  dans  le  pays  étranger, 
qu'un  acte  authentique  pour  produire  l'hypothè- 
que? Cette  hypothèque  aura-t-elle  lieu  eu  Belgi- 
que .  quoiqu'il  n'y  ait  ni  stipulation  expresse  ni 
spécialité?  Il  faut  encore  décider  l'affirmative, 
parce  que,  une  fois  que  la  loi  politique  a  accordé 
l'hypothèque,  nous  ne  pouvons  exiger  d'autres 
conditions  que  celles  prescrites  dans  lé  pays  où 
l'acte  a  été  passé.  En  pareil  cas,  il  s'agit  seule- 
ment d'étendre  l'exécution  de  l'acte  et  de  lui  faire 
produire  son  effet  dans  un  pays  où.  sans  cela,  il 
n'eût  pas  eu  la  même  autorité.  Pers..  art.  24  28. 

—  V.  Statut,  Traité  politique. 

226.  Une  hypothèque  peut  être  valablement 
stipulée  dans  un  contrat  passé  en  pays  étranger - 
par  un  Belge  devant  un  ambassadeur  ou  consul. 
Gren.,  4  6.  —  V.  Ministère  public. 

§  3.  —  En  quels  tenues  la  constitution  d'hypo- 
thèque doit  être  faite.  Clauses  particulières 
qu'on  peut  y  insérer. 

227 .  Avant  d'examiner  cette  matière,  nous  fe- 
rons une  observation  :  c'est  qu'avant  les  lois  nou- 
velles, lors  même  que  la  clause  d'hypothèque  était 
omise  dans  un  acte  reçu  par  un  notaire,  cet  acte 
ne  laissait  pas  d'emporter  hypothèque  sur  tous  les 
biens  des  parties  contractantes.  L'art.  4  07  de  la. 
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coût,  de  Paris  contenait  à  cet  égard  une  disposi- 
tion expresse.  11  n'en  était  autrement  que  dans 
les  pays  dits  de  nantissement  [V.  sup.  21). 

Quel  était  le  fondement  de  ce  principe?  Nous 
serions  tentés  de  croire  que  ce  principe  tenait  a 
ce  que  les  juridictions  volontaire  et  contentieuse 
étant  réunies  dans  l'origine,  les  contrats  conti- 
nuèrent, après  que  ces  juridictions  furenl  sépa- 
rées, de  produire  le  môme  effet  que  les  jugements, 
comme  ils  en  conservèrent  en  général  la  forme 
(V.  Notaire).  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment 
s'exprimait  à  ce  sujet  le  procureur-général  .Merlin 
devant  la  cour  de  cassation  :  «  Les  notaires  pri- 
rent insensiblement  l'habitude  d'insérer  cette  sti- 
pulation dans  tous  les  actes  qu'ils  reçurent;  et 
une  fois  cette  habitude  bien  formée,  tes  juriscon- 
sultes italiens,  notamment  Cœpolla,  sur  la  irc des 
deux  lois  que  nous  venons  de  citer;  Paul  de  Cas- 
tres, sur  la  loi  7,  C.  de  testamentis,  et  Jason,  sur 
la  même  loi  ,  en  conclurent  que  la  stipulation 
d'hypothèque  devait  être  sous- entendue  dans 
toutes  les  conventions  reçues  par  des  notaires. 
Celte  opinion  ne  tarda  pas  à  pénétrer  en  France; 
et  il  parait,  par  l'arrêt  182  du  recueil  du 
président  Noyer  (Boérius),  mort  en  1539,  qu'elle 
y  était  déjà  reçue  et  passée  en  maxime  à  l'époque 

où  écrivait  ce  magistrat 11  n'est  donc   pas 

étonnant  que  Loyscau  ait  dit,  dans  son  Traité 
du  déguerpissemmt,  liv.  3  ,  cb.  I ,  »  qu'en  France, 
parce  qu'en  tous  les  contrats,  par  un  style  or- 
dinaire du  notaire,  on  s'est  accoutumé  d'insérer 
la  clause  d'obligation  de  tous  les  biens,  on  a  enfin 
tenu  pour  règle  que  tous  contrats  portaient  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens,  comme  cette  clause 
étant  sous-entendue  si  elle  était  omise.  >>  Merl., 
Ouest.,  v°  Inscript  hyp.,  §  2. 

228.  Toutefois,  ce  système  avait  de  graves 
inconvénients  :  sans  compter  que  le  législateur 
paraissait  s'immiscer  dans  les  transactions  des 
citoyens  en  y  ajoutant  des  stipulations  sur  les- 
quelles ils  ne  s'étaient  point  expliqués,  il  est  évi- 
dent qu'il  devait  résulter  pour  le  débiteur  une 
grande  gène  d'une  hypothèque  tacite  et  générale 
attachée  ainsi  à  chaque  contrat  qu'il  souscrivait  ; 
et,  de  leur  côté,  les  créanciers  qui  contractaient 
successivement  avec  lui  ne  pouvaient  jamais  sa- 
voir d'une  manière  précise  ce  qui  devait  former 
leur  gage,  et  sur  quelle  garantie  ils  pouvaient 
compter.  Gren.,  59. 

229.  Cela  posé,  l'hypothèque  peut,  en  général, 
se  constituer  par  quelques  termes  que  ce  soit.  Il 
ne  faut  s'attacher  qu'a  la  signification  que  don- 
nent l'usage  et  l'intention  des  parties.  L.  ait.  D. 
quœ  res  pic/n.  obliy.  poss.  Loyseau,  Garantie  des 
rentes,  liv.  1 ,  ch.  8,  8. 

230.  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  assigner  une 
rente  sur  une  maison ,  c'est  la  mémo  chose 
qu'hypothéquer  cette  maison.  Ib.  G  et  s. 

231.  Cependant  deux  conditions  sont  essen- 
tielles : 
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232.  !°  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  créance  ou  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et 
déterminée  par  l'acte.  SI  celte  créance  est  con- 
ditionnelle pour  son  existence,  ou  indéterminée 
dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir 
l'inscription  dont  il  sera  ci-après  parlé,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui 
déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura 
droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  Civ. 2432.  Y. 
su]),  sect.  3. 

233.  2"  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
valable,  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
tique constitutif  de  la  i  réance,  soit  dans  un  acte 
authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles 
actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  les- 
quels il  consent  t'hypothèque  de  ta  créance.  Cha- 
cun de  tous  ses  biens  présents  peut  être  nomina- 
tivement soumise  l'h\  pothèque.  Les  biensà  ve- 
nir ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  Civ.  2  I  l'.h 

234.  Voilà  la  spécialité, Y  une  des  bases  essen- 
tielles de  notre  système  hypothécaire  (sup.  :  I 

235.  Notons  que,  lorsque  l'hypothèque  des 
biens  présents  et  a  venir  a  été  consentie  avant  la 
loi  du  I  I  brumaire  an  vu,  elle  continue  île  rece- 
voir son  exécution  sur  les  biens  acquis  depuis. 
D.  loi,  art.  37.  Cass.,  20  frim.  an  xiv.  —  Y. 
inscription  hypothécaire. 

23G.  Pour  en  venir  à  l'explication  de  l'art. 
-'I-'»,    l'on    conçoit    d'abord    que    la    stipulation 

d'une  hypothèque  générale  serait  aujourd'hui  en- 
tièrement nulle;  qu'elle  ne  pourrait  ni  être  in- 
scrite, ni  être  opposée  aux  autres  créanciers,  et 
qu'elle  laisserait  celui  qui  l'aurait  stipulée  dans 
la  classe  des  créanciers  simplement  chirogra- 
phaires.  Gren.,  l>3. 

237.  Ne  pourrait-il  pas,  du  moins,  avant 
l'exigibilité  de  la  créance,  contraindre  son  débi- 
teur à  lui  donner  une  hypothèque  spéciale,  sinon 
à  rembourser?  Le  doute  irait  de  ce  qu'alors  le 
créancier  et  le  débiteur  semblent  avoir  eu  l'in- 
tention, l'un  d'obtenir,  l'autre  de  donner  des  sû- 
retés. Or,  dans  le  fait,  ces  sûretés  n'existent 
point.  L'erreur  dans  laquelle  s'est  trouve  le 
créancier  ne  peut  le  priver  du  droit  de  les  exiger. 
Ce  serait  donc  le  cas  d'appliquer  l'art.  1488 
(Civ.  Gren.,  05.  Persil,  art.  8429).  Mais  l'opi- 
nion contraire  nous  parait  plus  juridique.  L'hy- 
pothèque, constituée  d'une  manière  générale,  est 
nulle.  Donc  elle  ne  peut  produire  d'ell'et  ;  et  ce 
serait  lui  en  attribuer  que  d'autoriser  le  créan- 
cier, sur  le  fondement  d'une  pareille  hypothèque, 
à  se  faire  donner  une  hypothèque  spéciale  ou  à 
exiger  son  remboursement.  Aix,   I  ti  août  1844. 

238.  Tout  en  prohibant  l'hypothèque  géné- 
rale, la  loi  laisse  cependant  la  faculté  d'hypothé- 
quer tous  les  biens  ]irésents,  pourvu  que  chacun 
d'eux  soit  nominativement  désigné  ^Civ.  2129); 
c'est-à-dire  qu'alors  même  il   faut  que  l'hypo- 
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thèque  soit  spécialisée  sur  chacun  des  immeu- 
bles. 

239.  Ce  n'est  pas  une  désignation  de  chaque 
partie  de  l'immeuble  affecté,  de  chaque  pièce  de 
terre,  qu'exige  l'art.  2129,  mais  une  énoucialion 
sommaire  du  corps  de  l'immeuble,  de  son  espèce 
et  de  sa  situation,  suffisante  pour  le  faire  recon- 
naître. Pers.,  art.  2  1  29. 

240.  Ainsi,  pour  désigner  une  ferme,  un  do- 
maine, il  suffit  de  l'indiquer  par  son  nom  connu, 
sans  reprendre  en  détail  les  biens  qui  le  compo- 
sent, et  dont  la  connaissance  résulte  suffisam- 
ment de  la  généralité  de  cette  désignation  ,  ainsi 
que  du  lieu  de  la  situation,  qu'il  faut  aussi  indi- 
quer. Pers.,  ib.  Merl.,  Ouest.,  v°  Inscript,  hyp., 
§  12. 

241.  Mais  comment  l'obligation  d'énoncer  la 
nature  des  biens  doit-elle  être  remplie?  Et  d'a- 
bord, si  l'on  affecte  des  biens  épars  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  former  un  corps  de  domaine,  est-il 
nécessaire  de  faire  une  désignation  particulière 
de  chaque  objet?  Non  ;  il  suffit  de  dire,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'ils  consistent  en  maisons,  ter- 
res, bois,  vignes,  etc.  Tous  les  auteurs  n'ont 
qu'une  voix  à  cet  égard. 

242.  11  nous  semble  que,  pour  remplir  le  but 
de  la  loi,  l'on  devrait  faire  connaître  l'état  de  la 
superficie  des  immeubles  hypothéqués,  s'ils  con- 
sistent en  maisons,  terres,  bois,  etc.  C'est  là,  se- 
lon nous,  qu'est  la  nature  des  biens  dont  la  loi 
exige  l'indication.  En  conséquence,  nous  ne  se- 
rions pas  disposés  à  considérer  comme  valable  la 
stipulation  d'une  hypothèque  sur  tous  1rs  biens 
que  le  débiteur  possède  dans  une  telle  commune  ; 
et  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Merlin, 
liépert.,  16,  444,  et  Dali.,  9,  202,  avait  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation ,  les  23  août 
1808  et  20  fév.  1810.  Mais  l'opinion  contraire, 
enseignée  par  Grenier,  71,  et  Troplong,  536  bis, 
a  fini  par  prévaloir  ;  elle  a  été  adoptée  par  les 
arrêts  suivants  :  Cass.,  6  mars  1820,  28  août 
1821,  et  10  fév.  1829. 

243.  Mais  doit-on  valider  l'hypothèque  por- 
tant sur  tous  les  immeubles  du  débiteur  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothè- 
ques? La  cour  de  cassation  a  jugé  la  négative,  les 
23  août  1 808  et  \  9  fév.  1 828.  En  effet,  dit  Del- 
viucourt,  3,  31  \ ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
ne  pas  déclarer  valable  l'hypothèque  constituée 
sur  tous  les  biens  appartenant  au  débiteur  dans 
tel  département,  et  même  dans  le  pays  enlier; 
ce  qui  rétablirait  l'hypothèque  générale  conven- 
tionnelle. Merl.  et  Dali.,  ib. 

244.  Cependant  la  même  cour  a  depuis  dé- 
claré valable  la  constitution  d'hypothèque  sur  les 
maisons,  vignes  et  autres  immeubles  appartenant 
au  débiteur,  situés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  des  hypothèques  de  D...  Cass.,  4  5  fév. 
-1836. 

245.  Quant  à  la  situation,  elle  suppose,  en 
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général,  le  nom  de  la  commune  où  se  trouvent 
les  biens  ;  mais  la  loi  ne  prescrivant  rien  de  sa- 
cramentel, c'est  aux  tribunaux  à  examiner  si  les 
termes  employés  font  ou  non  suffisamment  con- 
naître la  situation,  sans  équivoque.  Il  s'agit  alors 
d'un  point  de  fait.  Pers.,  ib. 

246.  Ainsi,  un  individu  avait  hypothéqué, 
sans  autre  désignation,  le  domaine  de  Poisnil,  et 
même  il  avait  annoncé  qu'il  était  situé  commune 
de  Saint-Albin,  tandis  qu'il  dépendait  du  terri- 
toire de  Vérizet.  Cette  hypothèque  a  été  déclarée 
valable,  parce  que  le  domaine  dont  il  s'agit  était 
parfaitement  connu  ;  qu'ainsi  l'erreur  sur  la  com- 
mune de  la  situation  était  indifférente,  puisque 
les  tiers  n'avaient  pu  se  tromper  sur  l'objet  hypo- 
théqué. Cass.,  6  fév.  -1821.  — V.  Inscription 
hypothécaire. 

■2  47.  C'est  dans  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque que  doit  se  trouver  l'indication  de  la  na-* 
ture  et  de  la  situation  des  biens.  Si  cette  double 
.formalité  avait  été  omise,  on  ne  pourrait  pas  la 
réparer  par  l'inscription.  Ib.  —  V.  Inscription 
hypothécaire. 

248.  11  faut  que  les  biens  hypothéqués  soient 
actuellement  appartenant  audébiteur  (Civ.  2  129). 
D'où  résulte  :  1°  que  le  débiteur,  ou  du  moins 
celui  qui  consent  l'hypothèque,  ne  peut  hypothé- 
quer les  biens  d'autrui  (V.  sup.  sect.  5)  ;  2°  qu'il 
ne  peut  hypothéquer  des  biens  à  venir;  et  c'est 
ce  qu'ajoute  expressément  le  même  art.  :  Les 
biens  a  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

249.  Du  reste,  on  entend  par  biens  «  venir 
ceux  sur  lesquels  on  n'a  actuellement  aucun 
droit,  mais  qui  peuvent  advenir  par  la  suite.  V. 
loc.  cit. 

250.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  li- 
bres du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté 
de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuf- 
fisance, consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure 
des  acquisitions.  Civ.  21  30.  —  C'est  ici  une  vé- 
ritable exception ,  comme  l'indique  l'adverbe 
néanmoins ,  à  la  règle  posée  dans  l'article  précé- 
dent, que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être 
hypothéqués. 

251 .  Cette  exception  est-elle  applicable  à  celui 
qui  se  rend  caution  du  débiteur,  et  qui  veut  con- 
sentir une  hypothèque  sur  ses  biens?  Il  nous 
semble  qu'il  faut  décider  l'affirmative.  Peu  im- 
porte la  nature  de  l'obligation  qui  détermine 
l'hypothèque.  La  loi  ne  distingue  point. 

252.  Mais  une  difficulté  naît  de  l'art.  2130  : 
Si  le  débiteur  n'a  actuellement  aucun  immeuble, 
pourra-t-il  hypothéquer  ceux  qu'il  acquerra  par 
la  suite  à  la  sûreté  de  la  créance? 

La  question  est  controversée.  Toutefois  nous 
penchons  pour  l'affirmative.  En  effet,  il  n'y  a  au- 
cune différence  véritable  entre  le  cas  où  un  dé- 
biteur qui  possède  des  immeubles  les  hypothè- 
que, et  de  plus,  attendu  leur  insuffisance,  bypo- 
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thèque  ses  biens  à  venir;  et  le  cas  où,  n'ayant 
point  d'immeubles  lors  de  l'obligation,  il  affecte 
ses  biens  a  venir.  Il  a  été  d'ailleurs  dans  l'esprit 
de  l'art.  2130  de  faciliter  les  engagements  par 
les  stipulations  d'hypothèque  ,  et  il  suffit  que  les 
tiers  ne  souffrent  aucun  préjudice.  Gren. ,  63. 
Tropl.,  538  bis.  Grenoble,  29  août  1  s  1  I .  Conlr. 
Pers.  ,  art.  2130,  I  et  7.  Fav. ,  2,  738.  Lyon, 
4  2déc.  1837. 

253.  Il  suffit  que  le  débiteur  exprime  l'insuf- 
fisance (Civ.  2I30),  ou  le  défaut  de  biens  pré- 
sents. La  loi  n'exige  pas  d'autre  preuve,  d'autre 
vérification, 

Î54.  Peu  importerait  que,  dans  le  fait,  les 
biens  présents  et  hypothéqués  fussent  suffisants. 
Le  débiteur  lui-même  ne  serait  pas  recevable  à 
faire  constater  ce  fait  ultérieurement.  Pers. , 
ib.,  2. 

255.  Cependant  si  le  créancier,  usant  ou  abu- 
sant d'une  pareille  constitution  d'hypothèque, 
donnait  une  étendue  excessive  aux  inscriptions 
qu'il  prendrait  comparativement  au  montant  de 
la  dette,  le  débiteur  n'aurait-il  pas  le  droit  d'en 
demander  la  réduction?  V.  Gren.,  63,  et  Réduc- 
tion d'inscription. 

250.  L'hypothèque  constituée  dans  les  termes 
de  l'art.  2130  Civ.  peut-elle  être  restreinte  limi- 
tativement,  soit  au  premier  immeuble  qu'on  ac- 
querrait, supposé  qu'il  fûtd'une  valeur  suffisante, 
soit  à  tel  ou  tel  immeuble  qui  pourrait  revenir 
par  l'effet  d'un  droit  de  rachat  ou  d'une  action  en 
rescision?  L'affirmative  est  enseignée  par  Gre- 
nier, -153,  et  Persil,  ib.}  G. 

257.  Mais  le  débiteur  dont  les  biens  actuels 
sont  insuffisants,  ou  qui  n'en  a  aucun  ,  ne  pour- 
rait hypothéquer  les  biens  qui  pourront  lui  pro- 
venir de  telle  succession  non  encore  ouverte,  et 
qu'il  désignerait  d'avance.  Ce  serait  là  une  stipu- 
lation réprouvée  par  les  art.  791  et  1600  Civ. 
Rouen,  8  août  1820. 

258.  Nul  doute  qu'en  reconnaissant  l'insuffi- 
sance des  biens  présents,  le  débiteur  n'ait  le 
droit  de  les  hypothéquer,  aussi  bien  que  ceux 
qu'il  acquerra  par  la  suite  ;  comme  il  pourrait 
aussi  ne  pas  consentir  cette  affectation  ,  surtout 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sup.  Pers.,  ib.,  3. 

259.  Quid ,  si ,  sans  s'expliquer  positivement 
sur  l'insuffisance  des  biens  présents,  le  débiteur 
ne  consentait  l'hypothèque  des  biens  à  venir  que 
dans  le  cas  où  cette  insuffisance  existerait?  L'af- 
fectation serait-elle  nulle?  Point  du  tout  :  cetto 
affectation  serait  seulement  conditionnelle.  Ello 
autoriserait  le  débiteur  à  faire  vérifier  la  valeur 
des  biens  présents  ;  et  dans  le  cas  où  cette  valeur 
serait  reconnue  suffisante,  il  serait  dégrevé  de 
l'hvpothèque  des  biens  à  venir.  Contr.  Pers.,  art. 
2130,  4. 

260.  C'est  une  question  si  l'hypothèque  con- 
sentie sur  les  biens  à  venir,  dans  les  termes  do 
l'art.   2130,  peut  être  inscrite  utilement  avant 
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que  le  débiteur  ait  acquis  de  nouveaux  immeu- 
bles, ou  si,  au  contraire,  elle  ne  peut  l'être  qu'à 
mesure  des  acquisitions.  —  V.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

201.  Clauses  particulières.  L'hypothèque  peut 
être  constituée  sous  des  conditions.  Par  exempte, 
on  peut  hypothéquer  principalement  tel  immeu- 
ble, et  un  autre  immeuble  subsidiairement  seule- 
ment, et  pour  le  cas  où  le  débiteur  viendrait  à 
disposer  du  premier.  C'était  l'espèce  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  5  déc,  1 809. 

262.  En  hypothéquant  plusieurs  immeubles, 
on  peut  convenir  que  dans  certains  cas,  qui  se- 
raient énoncés,  l'un  de  ces  immeubles  cessera 
d'èlre  hypothéqué;  que  le  débiteur  pourra  de- 
mander la  radiation  de  l'inscription  qui  aurait  été 
prise  sur  cet  immeuble,  et  que  l'hypothèque  et 
l'inscription  seront  restreintes  aux  autres  im- 
meubles. 

263.  Nous  verrons  inf.,  sect,  1  I ,  que  l'hypo- 
thèque établie  sur  une  maison  ne  peut ,  en  cas 
d'incendie,  être  exercée  sur  l'indemnité  due  par 
les  assureurs.  Toutefois  le  créancier  qui  désire 
conserver  un  recours  sur  cette  indemnité  en  a  les 
moyens.  Il  faut  distinguer  : 

264.  1°  Si  le  contrat  d'assurance  n'existait 
pas  au  moment  du  prêt,  le  moyen  à  prendre  con- 
sisterait, non  à  faire  faire  par  l'emprunteur  une 
cession  anticipée  de  ses  droits  contre  l'assureur 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  faire  assurer  son  im- 
meuble (car  une  semblable  cession  de  droits  non 
encore  existants  serait  nulle),  mais  à  faire  obli- 
ger l'emprunteur,  sous  telle  peine,  par  exemple, 
celle  de  l'exigibilité  de  l'obligation,  à  faire  assurer 
son  immeuble  par  telle  compagnie  d'assuranco 
dans  un  délai  déterminé,  et  à  faire  au  prêteur  la 
cession  de  ses  droits  contre  cette  compagnie  aus- 
sitôt la  passation  du  contrat  d'assurance. 

Enfin,  pour  le  même  cas  où  l'assurance  n'exis- 
terait pas  au  moment  du  prêt,  il  sera  encore  plus 
simple  de  stipuler  dans  l'obligation  que  le  prê- 
teur personnellement  fera  assurer  l'immeuble  en 
son  nom  par  telle  compagnie,  et  que  le  proprié- 
taire emprunteur  lui  remboursera  toutes  les  som- 
mes et  frais  qu'il  payerait  par  suite  de  cette  as- 
surance :  par  ce  moyen  ,  le  prêteur  se  trouvera 
avoir  seul  droit  à  l'indemnité  produite  par  l'assu- 
rance, en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  sur  lequel 
reposera  son  hypothèque. 

265.  2°  Si  le  contrat  d'assurance  existait,  le- 
créancier  pourrait,  par  l'acte  d'obligation,  se  faire 
déléguer  d'avance  une  portion  do  l'indemnité  jus- 
qu'à concurrence  de  la  créance;  laquelle  portion 
lui  serait  payée,  à  moins  que  le  débiteur  assuré 
ne  fournît  une  autre  hypothèque  suffisante.  Cette 
délégation,  quoique  conditionnelle,  devrait  être 
signifiée  aux  assureurs.  Ib. 

266.  Lorsqu'une  hypothèque  est  constituée  par 
un  bail,  peut-on  stipuler  qu'elle  s'étendra  au  cas 
de  la  tacite  réconduction,  et  qu'elle  sera  acquise 
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dès  le  moment  du  contrat  de  louage?  —  V.  Bail, 
178  et  179. 

267.  Une  clause  qui  était  devenue  d'un  usage 
fréquent,  était  celle  par  laquelle  on  convenait  qu'à 
défaut  de  payement  du  montant  de  l'obligation  à 
l'échéance  ,  le  créancier  aurait  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  aux  enchères  devant  notaire. 
Aujourd'hui  cette  clause  est  interdite.  —  V.  Ex- 
propriation forcée,  9. 

268.  Que  doit-on  décider  relativement  à  la 
clause  par  laquelle  un  débiteur,  en  hypothéquant 
des  immeubles  ,  consent  à  ce  que  son  créancier 
devienne ,  à  défaut  de  payement  au  terme  con- 
venu-, propriétaire  des  immeubles  hypothéqués? 
Est-elle  valable?  La  question  est  controversée. — 
V.  Vente. 

269.  Peut-on,  dans  un  contrat  qui  fait  nova- 
tion  à  un  précédent,  réserver  les  hypothèques 
qui  résultaient  de  ce  précédent  contrat?  L'affir- 
mative est  certaine.  Toull. ,  7,  317.  —  V.  No- 
va tion. 

Sect.   7.   ■ —  De  l'hypothèque  judiciaire. 

§  1er.  —  De  quels  jugements  résulte  l'hypothèque 
judiciaire. 

270.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments, soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  dé- 
finitifs ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  obtenus.  Civ.  2123. 

271 .  De  ce  mot  jugements  de  l'art.  2  1 23  doit- 
on  conclure  que  l'hypothèque  judiciaire  résulte 
de  toute  espèce  de  jugements,  encore  qu'ils  n'em- 
portent pas  de  condamnation  pécuniaire? 

Non  ;  il  faut  qu'ils  imposent  une  obligation  à 
l'une  des  parties,  qu'ils  établissent  une  créance 
envers  l'autre  partie.  Arg.  L.  11  brum.  an  vu, 
art.  3.  V.  Gren.,  201,  et  Pers.,  Quest.,  1,  272. 

272.  Et  c'est  de  là  que  l'on  doit  décider  qu'il 
ne  peut  résulter  d'hypothèque  judiciaire  du  juge- 
ment qui ,  dans  une  instance  engagée  contre  un 
étranger,  intervient  préalablement  pour  consta- 
ter la  suffisance  de  ses  biens,  et  le  dispenser  de 
la  caution  judicatum  solvi. —  V.  Étranger. 

273.  Quel  que  soit  l'objet  de  l'obligation,  le 
jugement  emporte  l'hypothèque  judiciaire.  Peu 
importe  que  celte  obligation  consiste  à  donner 
ou  à  faire  quelque  chose ,  ou  à  ne  pas  faire.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  renferme  la  condamna- 
tion d'une  somme  fixe  et  précise.  En  effet,  lors 
même  que  l'obligation  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose,  comme  elle  se  résout  en  domma- 
ges et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur,  il  en  résulte  que  ce  dernier  peut  être 
obligé  à  payer  une  somme,  de  la  même  manière 
que  s'il  y  avait  été  condamné  directement.  L'hy- 
pothèque a  donc  éventuellement  un  objet  positif. 
Tarr.,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  2,  §  3,  art.  5, 
3.  Gren.,  201.  Pers.,  ib. 

274.  Par  exemple,  la  condamnation  à  rendre 
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compte  prononcée  contre  un  associé  emporte  hy- 
pothèque; quoique,  par  le  résultat  du  compte,  il 
puisse  n'être  rien  dû.  Gren.  et  Pers.,  ib.  Cass., 
21  août  1810,  et  4  juin  1828. 

275.  Par  exemple  encore,  le  jugement  qui,  en 
prononçant  la  dissolution  d'une  société,  nomme 
un  liquidateur,  emporte  hypothèque  sur  les  biens 
de  celui-ci.  Lyon,  11  août  1809. 

276.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  juge- 
ments qui  nomment  un  curateur  à  une  succession 
vacante  ?  Ils  n'emportent  point  d'hypothèque  ; 
parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  de  créance ,  il  n'y  a 
pas ,  à  proprement  parler ,  d'obligation  princi- 
pale à  laquelle  puisse  se  rattacher  l'hypothèque. 
A  la  vérité,  le  curateur  a  des  devoirs  à  remplir  ; 
mais  ces  devoirs  ne  résultent  pas  du  jugement 
qui  le  nomme ,  mais  du  caractère  des  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées.  C'est  dans  la  loi  que  se 
trouvent  les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  La 
loi  seule  aurait  pu  établir  une  hypothèque  sur  ses 

.  biens,  et  nous  verrons,  sect.  7,  qu'elle  ne  l'a  pas 
fait.  Pers..  Quest.,  1,  272. 

277.  Il  faut  appliquer  la  même  décision  aux 
jugements  qui  ordonnent  à  un  débiteur  de  don- 
ner caution  :  ils  ne  confèrent  point  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  cette  caution.  En  effet,  il  y  a 
bien  dans  ce  cas  une  condamnation  contre  le  dé- 
biteur, mais  non  contre  la  caution,  qui  est  étran- 
gère au  jugement ,  et  qui  ne  sera  même  obligée 
que  par  la  soumission  qu'elle  doit  faire  au  greffe. 
Pers.,  ib. 

278.  Le  jugement  qui  reçoit  la  caution  serait 
le  seul  qui  pourrait  engendrer  hypothèque  sur  ses 
biens  ;  mais  comme  il  ne  contient  aucune  condam- 
nation ,  même  indirecte;  que  c'est  la  loi,  et  non 
le  juge,  qui  détermine  les  obligations  de  la  cau- 
tion; que  la  loi  a  simplement  déterminé  que  la 
caution  judiciaire  serait  contraignable  par  corps, 
et  qu'elle  n'a  parlé  nulle  part  d'une  hypothèque, 
il  faut  en  conclure  que  ses  biens  restent  libres,  et 
que  sa  personne  seule  est  engagée.  Ib. 

279.  Le  jugement  qui.  sur  la  demande  d'un 
architecte  ou  de  tout  autre  ouvrier  ,  ordonne 
le  règlement  d'un  mémoire  d'ouvrages  ,  em- 
porte-t-il  hypothèque?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Il  s'agit  d'un  simple  jugement  d'instruction,  d'un 
avant-faire  droit,  qui  n'emporte  aucune  condam- 
nation. Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine. 
Pers.,  ib. 

280.  Les  jugements  d'adjudication  intervenus 
sur  publications  volontaires  ne  produisent  pas 
l'hypothèque  judiciaire.  En  effet,  un  tel  jugement 
est  un  contrat  purement  volontaire,  dans  lequel 
le  juge  ne  fait  que  remplacer  le  notaire.  Son  but, 
d'ailleurs ,  loin  de  créer  des  hypothèques ,  est 
presque  toujours ,  au  contraire ,  de  les  éteindre. 
Gren.,  290.  Pers.,  art.  2123,  11. 

281 .  Et  cette  décision  serait  applicable  même 
dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  contiendrait 
la  clause  «  qu'outre  le  privilège  que  la  loi  donne 
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au  vendeur,  celui-ci  aurait  encore  une  hypothè- 
que générale  sur  tous  les  biens  de  l'acquéreur.  • 
Car,  lorsque  la  stipulation  d'une  hypothèque  de- 
vient nécessaire,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  dan-  les 
formes  prescrites,  et,  par  exemple,  qu'elle  spé- 
cialise les  bieDs;  ce  qni  ne  se  rencontre  pas  ici. 
Le  consentement  formel  de  l'adjudicataire  ne  don- 
nerait aucune  force  à  une  semblable  clause.  //;. 

282.  Quid  si ,  par  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  t'hypothèque  avait  été  spécialisée  de  la 
part  de  l'adjudicataire?  Serait-elle  valable?  La 
négative  est  soutenue  par  Persil,  art.  :'  I  23,  I  I . 
Il  se  fonde  sur  ce  qu'alors  l'hypothèque  ne  pour- 
rait être  considérée  que  comme  conventionnelle. 
Or,  ajoule-t-il,  l'art.  2  127  nous  dit  que  cette 
espèce  d'hypothèque  ne  peut  résulter  que  d'actes 
passés  en  forme  authentique,  dorant  deux  notai- 
res,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  At- 
tacher le  même  effet  à  un  jugement  sur  publica- 
tions volontaires,  ce  serait  se  mettre  en  opposition 
directe  avec  la  loi ,  et  décider  que  l'hypothèque 
conventionnelle  peut  résulter  de  certains  actes 
autres  que  ceux  passés  devant  notaire. 

283.  Cela  posé  ,  nous  ferons  observer  que 
l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou 
provisoires...  Civ.  2123. 

284.  S'ils  sont  contradictoires  ou  définitifs, 
l'hypothèque  est  assurée,  et  ne  peut  être  renver- 
sée ou  éteinte  que  par  l'exécution  ou  par  une 
voie  extraordinaire,  telle  que  celles  de  la  cassa- 
tion, requête  civile,  etc. 

285.  Si,  au  contraire,  ils  sont  par  défaut  ou 
provisoires, •l'hypothèque  est  toujours  subordon- 
née à  leur  sort,  et  est  bonne  ou  inutile,  suivant 
qu'ils  sont  confirmés  ou  annulés  sur  l'opposition 
ou  l'appel.  Pers.,  art.  2  I  23. 

286.  Ce  qui  n'empêche  pas  néanmoins  qu'elle 
ne  puisse  être  inscrite ,  même  dans  le  cas  d'un 
jugement  par  défaut.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire. 

287.  Les  jugements  passés  d'accord,  et  qu'on 
appelle  jugements  d'expédient,  produisent  l'hypo- 
thèque comme  ceux  qui  sont  rendus  sur  les  con- 
testations des  parties.  Pers.,  ib. 

288.  Peu  importe  que  le  jugement  ait  été 
rendu  par  un  juge  ou  un  tribunal  incompétent  ; 
il  produit  toujours  l'hypothèque  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  réformé.  Cela  est  évident,  puisque  jusque- 
là  le  jugement  conserve  tous  ses  effets.  Ib, 

289.  Les  jugements  interlocutoires  et  prépa- 
ratoires ,  les  ordonnances  d'instruction  ,  ne  pro- 
duisent pas  ordinairement  d'hypothèque;  parce 
qu'en  effet  ils  ne  contiennent  ni  obligation  ni  con- 
damnation, et  qu'ils  tendent  seulement  à  mettre 
le  procès  en  élat  d'être  jugé,  ou  à  rechercher  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  de  la  cause.  ll>. 

290.  Néanmoins  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  reconnaissances  ou  vérifications  faites 
en  jugement  des  signatures  apposées  à  un  acte 
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obligatoire  sous  seing  privé.  Civ.    2123.  —  V. 
Reconnaissance  d'écriture. 

29  I .  Quant  aux  reconnaissances  d'écriture  fai- 
tes devant  notaire,  elles  se  rattachent  à  l'hypothè- 
que conventionnelle.  V.  sup   sect.  6. 

292.  La  dénégation  des  écritures  et  signatu- 
res, alors  même  que,  par  l'événement,  il  est  dé- 
montré que  la  pièce  est  véritablement  l'ouvrage 
de  celui  à  qui  on  l'a  imputée,  n'a  pas  le  même 
effet  que  la  reconnaissance.  Un  conservateur 
devrai!  donc  se  refuser  d'inscrire  en  vertu  d'un 
jugement  qui  donnerait  acte  du  désaveu.  Pers., 
2123. 

293.  Les  demandes  en  reconnaissance  d'écri- 
ture peuvent  être  formées  avant  l'échéance  des 
obligations.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  193-1° 
Pr.  etdelaloi  du  3  sept.  1807;  et  telle  était  l'an- 
cien  ne  jurisprudence.  —  V.  Reconnaissance  d'écri- 
ture. 

294.  Mais  dans  ce  cas,  il  faut  remarquer 
qu'avant  l'échéance  le  jugement  de  reconnais- 
sance n'a  pas  l'effet  de  donner  hypothèque,  et 
que  ce  n'est  qu'après  cette  échéance  qu'il  peut 
être  pris  inscription  (Arg.  L.  3  sept.  -1807).  En 
effet,  le  terme  de  payement  accordé  par  une 
obligation  est  toujours  en  faveur  du  débiteur;  et 
le  créancier  étant  censé  s'en  être  rapporté  à  sa 
bonne  foi,  il  ne  peut,  sans  violer  la  loi  du  con- 
trat, priver  le  débiteur,  par  une  inscription  pré- 
maturée, du  bénéfice  du  terme. 

295.  Cependant  cette  règle,  que  le  jugement 
de  reconnaissance  n'emporte  hypothèque  que 
du  jour  de  l'échéance  de  l'obligation,  souffre 
deux  exceptions  : 

La  première,  lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  con- 
traire. L.  3  sept.  1807,  art.  \. 

296.  La  seconde  exception  a  lieu  dans  le  cas 
où  le  débiteur  se  trouve  dans  une  position  qui 
ne  permettrait  plus  de  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  :  par  exemple,  lorsque,  par  son  fait,  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat.  Civ.  1  188. 

297.  Si  donc,  dans  cette  hypothèse,  le  débi- 
teur retirait  le  gage  qu'il  avait  donné,  ou  ven- 
dait l'immeuble  laissé  à  titre  d'antichrèse,  le 
créancier  qui  aurait  obtenu  uu  jugement  de  re- 
connaissance d'écriture  et  signature  serait  au- 
torisé à  faire  faire  inscription  avant  l'échéance. 

298.  Remarquez  néanmoins  qu'alors,  pour 
agir  régulièrement,  le  créancier  devrait  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  ;  autrement  le  conserva- 
teur, qui  ne  serait  pas  juge  de  la  diminution 
des  sûretés,  pourrait  se  dispenser  de  faire  l'in- 
scription. 

299.  Quels  sont  les  jugements  ou  actes  qui 
émanent  des  juges  de  paix  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  emportant  hypothèque?  11  faut  dis- 
tinguer : 

Et  d'abord,    il  ne  peut  s'élever  de  difficulté 
lorsque  le  juge  de  paix  a  rendu,  comme  jugepro- 
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prement  dit,  d'après  sa  compétence  ordinaire  et 
légale,  un  jugement  qui  condamne  un  individu  à 
remplir  une  obligation.  Il  s'agit  d'un  jugement 
ordinaire.  Gren.,  n°202. 

300.  Si  c'est  un  jugement  que  le  juge  de  paix 
a  rendu  en  vertu  d'une  prorogation  de  juridic- 
tion consentie  dans  les  termes  de  l'art.  7  Pr.  , 
ce  jugement  emportera  également  hypothèque. 
C'est  toujours  comme  juge  que  le  juge  de  paix 
prononce  en  pareil  cas.  Sa  décision  a  tous  les 
caractères  d'un  jugement  ordinaire.  Rép.,v°  Hy- 
pothèque, sect.  2,  §  2,  art.  4.  Gren.,  202. 

30-1.  Par  exemple,  s'il  s'agissait  de  reconnais- 
sances d'écritures  et  signatures  privées  faites 
devant  le  juge  de  paix  en  vertu  d'une  semblable 
prorogation  ,  elles  emporteraient  hypothèque 
comme  toutes  condamnationsde  sommes,  à  quel- 
ques sommes  qu'elles  pussent  s'élever,  qu'il  pro- 
noncerait d'après  le  même  pouvoir.  Alors  il  est 
vrai  de  dire  que  les  parties  procèdent  en  juge- 
ment. Civ.  2423.  Gren.,  202.  Cass.,  22  déc. 
4806  et  6  juill.  4807. 

302.  Remarquez  néanmoins  que,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  juge  de  paix  ait  pro- 
noncé non-seulement  sur  un  objet  qui,  par  sa 
nature,  était  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
c'est-à-dire  sur  une  action  mobilière,  person- 
nelle, etc.,  mais  encore  sur  une  véritable  contes- 
tation, en  sorte  qu'il  y  ait  jugement  proprement 
dit.  Gren.,  202. — V .  Prorogation  de  juridiction. 

303.  Reste  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  reçu, 
au  bureau  de  conciliation,  les  conventions  des 
parties.  Ces  conventions  n'ayant  jamais  force 
que  d'obligation  privée,  il  n'en  peut  résulter  un 
droit  d'hypotbèque,  quand  même  il  aurait  été 
formellementstipulé.  Pr.  54. Gren.,  202.  Pers., 
art.  24  23.  V.  sup.  239. 

304.  Les  décisions  arbitrales  emportent  l'hy- 
pothèque judiciaire  (Civ.  2123).  Elles  ont  tou- 
jours eu  le  caractère  de  jugement. 

305.  Toutefois  les  décisions  arbitrales  n'em- 
portent hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  revê- 
tues de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution.  Civ. 
24  23.  —  V.  Arbitrage. 

306.  En  vain  la  décision  arbitrale  aurait  été 
déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  ou  même 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  L'hypothè- 
que ne  résulterait  point  du  seul  fait  d'un  sembla- 
ble dépôt.  Soulages,  des  Hypothèques,  69.  Gren., 
223.  Cass.,  25  prair.  an  xi. 

307.  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  ne 
pourrait  valablement  prendre  inscription  avant 
l'ordonnance  à'exequatur.  Gren.,  223.  Pers., 
art.   24  34.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

308.  Les  voies  de  recours,  soit  par  opposition, 
soit  par  appel ,  autorisées  contre  les  jugements 
des  tribunaux  et  contre  ceux  des  arbitres,  ne 
suspendent  pas  le  droit  de  prendre  inscription, 
sauf  la  radiation  ou  la  réduction  ,  selon  l'événe- 
ment. —  V.  Ib. 
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309.  Si  le  jugement  n'a  été  réformé  qu'en 
partie,  l'hypothèque  n'est  aussi  annulée  que  pour 
cette  partie  ;  elle  continue  de  subsister  pour  la 
partie  du  jugement  qui  a  été  confirmée,  et  tou- 
jours du  jour  de  sa  prononciation.  Si  donc,  à 
cette  époque,  on  avait  pris  inscription  pour  tou- 
tes les  condamnations,  l'hypothèque  serait  seule- 
ment restreinte  à  la  partie  du  jugement  qui  a  été 
confirmée.  Pers.,  art.  21 23.  —  V.  ib. 

[(§  2.  —  Suite.  Des  jugements  administratifs. 

34  0.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
autorités  administratives,  dans  les  cas  où  la  loi 
les  déclare  compétentes  ,  confèrent  aussi  l'hypo- 
thèque judiciaire.  Arg.  L.  23  oct.  4  790  et 
29  flor.  an  x. 

C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par 
un  avis  du  cons.  d'État  du  25  thermidor  an  xn, 
en  se  prononçant  sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  24  23  C,  qui  accorde  l'hypothèque  aux  con- 
damnations judiciaires,  à  la  charge  d'inscription, 
s'applique  aux  actes  émanés  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Le  motif  de  cet  avis  est  que  «  les  ad- 
ministrateurs auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour 
les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des 
contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les 
actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
naires. »  V.  sup.  231 . 

314.  De  là  il  a  été  décidé  qu'il  pouvait  être 
pris  inscription  hypothécaire,  en  vertu  des  con- 
traintes que  la  loi  autorise  l'administration  des 
douanes  à  décerner,  pour  le  recouvrement  des 
droits  dont  elle  fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rap- 
port des  certificats  de  décharge  des  acquits-à- 
caution.  Avis  cons.  d'État,  4  2  nov.  4814. 

34  2.  lia  été  déclaré  aussi  que  ces  décisions 
sont  applicables  aux  arrêtés  des  administra- 
teurs par  lesquels  les  débets  des  comptables  des 
communes  et  des  établissements  publics  sont 
fixés.  Avis  cons.  d'État.  24  mars  4  84  2.)] 

313.  Les  contraintes  décernées  par  les  pré- 
posés de  l'enregistrement,  et  rendues  exécutoires 
par  les  juges  de  paix,  n'emportent  point  hypo- 
thèque. Cass.,  28 janv.  4  826. 

§  5.   —  Suite.    Des  jugements  re}idus  en  pays 
étrangers.   Renvoi. 

34  4.  L'hypothèque  ne  peut  résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
belge  (Civ.  24  23).  Effectivement  l'autorité  des 
jugements  ne  s'étend  jamais  au  delà  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  sont  prononcés.  —  V.  Juge- 
ment. 

34  5.  Quel  est  le  sens  de  ces  termes  :  «  déclarés 

exécutoires  par  un  tribunal  belge?  »  Doivent-ils 

être  entendus  en  ce  sens  que  ce  qui  a  été  jugé  en 

pays  étranger  doit,  dans  tous  les  cas,  être  remis 
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en  jugement  et  débattu  de  nouveau  devant  le- 
tribunal  belge,  de  la  même  manière  que  si  rien 
n'avait  été  décidé  ?  —  V.  Ib.  et  Statut. 

316.  Autre  chose  est  s'il  s'agit  de  jugements 
rendus  par  les  consuls  de  la  nation  belge  dans  les 
pays  étrangers.  En  ce  cas,  ce  n'est  point  le  lieu 
où  l'acte  est  passé  qui  doit  être  considéré  ;  c'est 
la  capacité  de  l'officier  qui  le  reçoit.  Gren.  ,212. 
Ters.,  Quest.,  4,  283. 

317.  Quant  aux  jugements  rendus  par  des 
arbitres  en  pays  étranger,  entre  un  étranger  et 
un  Belge,  la  faculté  de  demander  la  révision  en 
Belgique  ne  les  concerne  pas.  En  effet,  le  juge  est 
alors  du  choix  de  la  partie  ;  elle  a  connu  ses  prin- 
cipes, ses  sentiments,  son  désir  de  lui  rendre 
bonne  justice;  elle  s'est  décidée,  non  parce  qu'il 
était  de  telle  nation  ou  de  telle  autre  ,  mais 
parce  qu'elle  l'a  cru  juste  et  éclairé.  Elle  a  eu 
recours  non  à  l'autorité,  mais  à  la  sagesse;  elle 
lui  a  donné  elle-même  le  pouvoir  dont  il  avait 
besoin.  Le  compromis  est  le  mandat,  la  sentence 
n'en  est  que  l'exécution.  On  sent  alors  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  des  juges  qui  sont  du  choix 
des  parties,  et  des  juges  par  lesquels  elles  étaient 
contraintes  de  se  laisser  juger.  Gren.,  213.  Pa- 
ris, 4  6déc,  1809. 

318.  Toutefois,  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
droit  de  faire  réviser  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  n'a  lieu  que  «  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traités  (Civ.  2123);  » 
c'est-à-dire  qu'il  peut  résulter  de  ces  dispositions 
que  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  pro- 
duisent en  Belgique  hypothèque,  sans  avoir  été 
préalablement  rendus  exécutoires. 

[(34  9.  Par  exemple,  d'après  les  traités  con- 
clus entre  la  France  et  le  corps  helvétique  les 
28  mai  1777  etle  3  fructidor  an  vi,  l'hypothèque 
est  conférée  aux  jugements  rendusdans  ces  Etats 
sur  les  immeubles  qui  y  sont  respectivement  si- 
tués. Du  reste,  l'exécution  des  jugements  émanés 
des  tribunaux  helvétiques  est  attachée  à  la  sim- 
ple légalisation  de  l'envoyé  de  France. 

320.  Il  en  est  de  mémeà  l'égard  des  États  du 
roi  de  Sardaigne,  d'après  un  traité  du  24  mai 
4  760,  revêtu  des  lettres-patentes  du  24  août 
suivant,  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
6  sept.,  rapporté  parGachon,  Code  des  aubains, 
et  par  M.  Gren.,  21  ■!.—  V.  Légalisation,  Traité 
politique.)] 

321 .  Il  a  été  décidé  que  les  hypothèques  qui, 
pendant  la  durée  de  la  réunion  à  la  Belgique  d'un 
pays  étranger,  ont  été  acquises  et  conservées  res- 
pectivement sur  les  biens  des  deux  Etats,  ont  dû 
rester  avec  tous  leurs  effets,  même  après  la  sé- 
paration politique  des  deux  pays.  En  effet,  une 
hypothèque,  une  fois  acquise  en  vertu  des  lois,  ne 
peut  être  détruite  par  un  fait  postérieur  indépen- 
dant de  la  volonté  des  parties  intéressées.  Ce  que 
la  réunion  a  opéré  ne  peut  être  détruit  par  la 


séparation.  La  réunion  n'avait  point  eu  d'effet  ré- 
troactif, la  séparation  ne  devait  pas  en  avoir  da- 
vantage. Gren.,  220.  —  V.  Jugement. 

322.  Bemarquez  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'égard  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, est  inapplicable  à  ceux  qui  ont  été  pronon- 
cés dans  nos  colonies.  Ils  n'ont  pas  besoin ,  pour 
produire  hypothèque ,  d'être  rendus  exécutoires 
par  un  tribunal  néerlandais;  il  suffit  qu'ils  soient 
enregistrés  dans  le  pays. 

§  4.  —  Des  biens  sur  lesquels  s'exerce  l'hypo- 
thèque  judiciaire, 

323.  L'hypothèque  judiciaire  peut  s'exercer 
sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir.  Civ.  2123. 

C'est-à-dire  qu'elle  frappe  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur. 

324.  Elle  ne  s'étend  pas  à  l'immeuble  sur  le- 
quel le  débiteur  n'a  qu'un  droit  de  réméré.  C'est 
l'acquéreur  qui  est  propriétaire  de  L'immeuble 
jusqu'au  rachat.  Tropl. ,  435.  Cass. ,  21  déc. 
182b. 

325.  Quid ,  si  le  vendeur,  au  lieu  d'exercer 
lui-même  son  droit  de  réméré,  le  vend  à  un  tiers 
qui  exerce  le  rachat?  L'arrêt  précité  a  jugé  que 
l'hypothèque  générale  ne  peut  aller  frapper  l'im- 
meuble dans  les  mains  du  nouvel  acquéreur.  Cet 
immeuble  n'étant  pas  rentré  dans  le  patrimoine 
du  débiteur,  ses  créanciers  ne  peuvent  y  préten- 
dre aucun  droit.  Tropl. ,  ib.  —  V.  sup.  I25,  et 
Réméré. 

326.  Mais  l'hypothèque  judiciaire  atteint  les 
biens  que  le  débiteur  ne  possède  que  comme  gi  81  é 
de  substitution,  sauf  la  résolution  du  droit  con- 
cédé au  cas  où  la  substitution  vient  à  s'ouvrir. 
Contr.  Pers.,  art.  21  21,  37.  —  V.  sup.,  448,  et 
Substitution. 

327.  Bemarquez  que  l'hypothèque  judiciaire 
affecte  les  biens  présents  et  à  venir,  quelque  ca- 
ractère d'inaliénabilité  qu'ils  puissent  prendre  ac- 
cidentellement à  raison  d'un  nouvel  état  du  débi- 
teur. Ainsi,  selon  Grenier,  205,  cette  hypothè- 
que, en  vertu  de  sa  généralité,  affecte  les  biens 
dotaux  de  la  femme,  non -seulement  lorsque  le 
jugement  est  rendu  contre  elle  avant  qu'elle  se 
marie,  mais  encore  lorsqu'il  est  rendu  pendant 
son  mariage.  Car,  lorsqu'elle  subit  une  condam- 
nation judiciaire,  c'est  la  justice  qui  frappe  ses 
biens  d'hypothèque,  parce  que,  comme  débitrice, 
elle  entre  dans  la  classe  de  tous  les  autres  débi- 
teurs. Gren.,  205.  Contr.  Pers.,  art.  2123,  28. 
—  V.  Régime  dotal. 

328.  L'hypothèque  judiciaire  résultant  d'un 
jugement  obtenu  par  l'un  des  créanciers  chirogra- 
phaires  d'un  défunt,  contre  ses  héritiers,  frappe 
non-seulement  les  biens  personnels  de  ceux-ci, 
mais  encore  les  biens  de  la  succession...  En  vain 
prétend -on  qu'un  créancier  chirographaire  au 
moment  du  décès  de  son  débiteur  ne  peut  acqué- 
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rir  d'hypothèque,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers chirographaires,  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion échus  aux  héritiers  purs  et  simples,  sous  le 
prétexte  que ,  «  le  droit  des  uns  et  des  autres 
sciant  trouvé  égal  au  moment  de  la  mort  du  débi- 
teur commun,  l'antériorité  ou  la  postériorité  des 
condamnations  ne  change  point  leurs  qualités  de 
chirographaires.  »  Ce  sont  les  expressions  de  De- 
nisart,  v°  Hypoth.,  45  et  46.  h  Par  l'acceptation 
de  l'hérédité,  répond  Troplong,  4b9  bis,  les  héri- 
tiers purs  et  simples  ont  appréhendé  chacun  une 
part  et  portion  virile  qui  est  entrée  dans  leur  pa- 
trimoine et  a  fait  confusion  avec  leurs  biens  pro- 
pres. Les  condamnations  obtenues  contre  eux 
(pour  leur  part  et  portion  seulement)  par  l'un  des 
créanciers  chirographaires  du  défunt,  ont  rendu 
ce  dernier  créancier  personnel  de  chacun  des  hé- 
ritiers. Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  a  acquis  sur  la 
succession  des  droits  qu'il  n'avait  pas  aupara- 
vant ;  ce  n'est  plus  de  la  succession  qu'il  est 
créancier,  c'est  de  chacun  des  héritiers  purs  et 
simples.  Dès  lors  son  hypothèque  judiciaire  a  dû 
frapper  à  la  fois  sur  les  biens  personnels  de  cha- 
cun de  ces  héritiers,  parce  que  tous  ces  biens 
n'ont  formé  qu'un  tout  confus  et  intime  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple.  «  Troplong  ajoute  que 
les  créanciers  chirographaires  peuvent  ,  sans 
doute  ,  empêcher  l'un  d'eux  d'acquérir  hypothè- 
que sur  les  biens  de  la  succession  acceptée  pu- 
rement et  simplement;  mais  que,  pour  cela  ,  il 
faut  qu'ils  demandent  la  séparation  des  patrimoi- 
nes   Delv.,   3,  297.  Contr.  Gren.  ,  128  ,  et 

Cass.,  19fév.  -1818. 

Sect.  8.  —  Des  hypotltèqucs  légales. 

§   1er.   —  Des  cas  où  l'hypothèque  loyale  a  lieu. 

329.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
thèque légale  est  attribuée  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur 
mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de 
leur  tuteur  ; 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et 
administrateurs  comptables.  Civ.  2124. 

330.  Ainsi  le  mari  n'a  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  sa  femme,  pour  les  indem- 
nités qu'il  aurait  le  droit  d'exiger  d'elle.  N'a-t-il 
pas  alors  un  privilège?  —  V.  Privilège. 

331.  L'hypothèque  légale  doit  être  restreinte 
aux  cas  prévus  par  la  loi.  Er.  effet,  outre  qu'elle 
ne  doit  son  existence  qu'à  la  loi,  elle  ne  présente, 
du  moins  quant  à  la  manière  dont  elle  se  con- 
serve, qu'une  exception  à  la  règle  de  la  publicité, 
règle  qui  forme  aujourd'hui  l'une  des  bases  essen- 
tielles de  la  législation  ,  et  dont  l'intérêt  du  tiers 
exige  essentiellement  le  maintien.  Gren.,  224. 

332.  En  général,  l'hypothèque  légale  prend 
sa  source  dans  la  qualité  d'administrateur  et  de 


comptable,  et  elle  commence  avec  cette  qualité. 
Gren.,  ib. 

333.  Ainsi ,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  des  curateurs  n'administrant 
point  ;  leurs  fonctions  ne  consistent  aussi  qu'à 
surveiller  ou  à  assister  l'incapable.  Quanta  ceux 
qui  ont  véritablement  une  administration,  et, 
par  exemple,  les  curateurs  à  succession  vacante, 
on  ne  pourrait  les  assujettir  à  une  hypothèque  lé- 
gale sans  ajouter  à  la  loi,  qui  n'accorde  cette  hy- 
pothèque que  sur  les  biens  des  tuteurs,  au  profit 
des  mineurs.  Gren.,  274.  Pers.,  art.  2121  2G 
Tropl.,  423. 

334.  Ce  que  nous  disons  s'applique  même  au 
cas  où  le  curateur  est  nommé  par  jugement.  Il  ne 
peut  résulter  d'hypothèque  judiciaire  d'un  simple 
jugement  de  nomination.  Arg.  Civ.  2123.  lb. 
Contr.  Dali.,  158. 

335.  Mais  le  jugement  qui  condamne  le  cura- 
teur à  rendre  compte  emporte  hypothèque  judi- 
ciaire, à  compter  de  sa  date,  pour  sûreté  du  paye- 
ment du  reliquat;  à  plus  forte  raison,  si  le  juge- 
ment condamne  au  payement  du  reliquat,  lb. 

336.  V administrateur  provisoire  donné  à  ce- 
lui dont  on  poursuit  l'interdiction  (Civ.  497)  n'est 
point  soumis  à  une  hypothèque  légale  indépen- 
dante de  l'inscription.  Cass.,  14janv.  1823. 

337  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  l'hy- 
pothèque légale  qui  était  établie  en  faveur  des  ab- 
sents contre  les  administrateurs  de  leurs  biens? 
L'ancienne  jurisprudence  qui  accordait  cette  hy- 
pothèque avait  reçu  la  sanction  législative  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  il  suffit  que  cette  espèce  d'hypothèque 
n'ait  point  été  admise  par  le  Code  civil ,  pour 
qu'elle  doive  être  rejetée.  D'ailleurs,  le  C.  civ.  a 
pourvu  à  la  sûreté  des  restitutions  qui  seraient  à 
faire  aux  absents  par  un  autre  mode  :  c'est  celui 
d'une  caution  (art.  120).  Gren.,  224.  —  V.  Ab- 
sence, 62. 

338.  Les  conseils  judiciaires  qu'on  nomme 
aux  prodigues  ne  sont  pas  plus  assujettis  à  l'hy- 
pothèque légale  que  les  curateurs;  toujours  par 
la  même  raison  qu'ils  n'ont  point  d'administra- 
tion ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  comptables.  —  V. 
Conseil  judiciaire,  57. 

339.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  sou- 
mis à  une  hypothèque  légale.  Cela  est  fondé  sur 
ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  établisse  cette  hypo- 
thèque, et  sur  ce  que  la  charge  d'exécuteur  tes- 
tamentaire n'est  pas  publique  comme  celle  de  tu- 
teur, qui  ne  se  défère  que  par  autorité  publique. 
Gren.,  273.  —  V.  Compte  d'exécution  testamen- 
taire, 23. 

340.  Le  seul  fait  de  la  gestion  des  affaires 
d'autrui  n'emporte  point  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  gérant.  Merl..  Rép.,  v°  Hypothèque, 
sect.  2,  §  2,  art.  5.  —  V.  Gestion  des  affaires 
d'autrui. 

341.  Mais  les  créanciers  d'un  failli  ont  une 
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sorte  d'hypothèque  légale  sur  ses  biens.  Comm. 
490.  —  V.  Faillite. 

.'342.  Les  créanciers  chirographaires  devien- 
nent-ils créanciers  hypothécaires  au  décès  de 
leur  débiteur?  Ils  ont  un  privilège  à  rencontre 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  privilège 
susceptible  d'inscription  (Civ.  21  I);  mais  «  c'est 
une  maxime  de  tous  les  temps  que  la  mort  fixe 
le  sort  des  créanciers  et  L'état  des  biens  de  la  per- 
sonne décédée,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  créanciers  chirographaires  d'une  succession 
de  se  convertir  en  créanciers  hypothécaires.  » 
Cass.,  19  fév.  ISIS.  Greu.,  128.  —  Y.  Sépara- 
tion de  patrimoines,  Succession. 

343.  11  ne  résulte  aussi  de  l'acceptation  d'une 
succession  qu'une  obligation  personnelle,  et  non 
une  obligation  hypothécaire  contre  l'héritier.  Il 
n'y  a  point  d'hypothèque  légale  dans  l'adition 
d'hérédité.  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  -1  ,  32. 
Gren.,  129.  Tropl.,  432  bis.—  V.  Succession. 

344.  Les  biens  personnels  d'un  cohéritier  qui 
s'est  indûment  emparé  de  la  succession,  ne  sont 
pas  tacitement  hypothéqués,  par  le  seul  fait  de 
cette  prise  de  possession ,  en  faveur  des  autres 
cohéritiers,  pour  sûreté  des  recouvrements  de 
leurs  droits.  Cass.,  1 1  nov.  1811.  —  V.  Pétition 
d'hérédité. 

345.  Les  légataires  n'ont-ils  pas  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  la  succession,  pour 
le  payement  de  leurs  legs?  Ils  l'avaient  autrefois 
(L.  1  ,  C.  comm.  de  légat.  Soulages,  p.  78.  V. 
aussi  les  art.  878,  1009,  101  2  et  10  17  Civ.). 
Mais  cette  hypothèque  est  aujourd'hui  remplacée 
par  le  privilège  établi  par  l'art  2111.  Gren.,  42  1. 
Tropl. ,  432  ter.  —  Y.  Legs ,  Séparation  de  pa- 
trimoines. 

346.  Les  privilèges  à  l'égard  desquels  on  n'a 
pas  accompli  les  formalités  prescrites  pour  leur 
conservation  dégénèrent  en  une  hypothèque  (Civ. 
2  1  I  3]  véritablement  légale,  puisqu'elle  ne  trouve 
son  origine  que  dans  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  ni  con- 
vention ni  jugement  qui  l'établisse.  Pers.  ,  art. 
21  1  l.  —  Y.  Privilège. 

§  2.  —  De  l'hypothèque  légale  des  femmes  sur  les 
biens  de  leurs  maris. 

Art.    1".  —  En  faveur  de  quelles  femmes  l'hypo- 
thèque légale  a  lieu. 

347.  L'hypothèque  légale  des  femmes  ne  peut 
résulter  que  d'un  mariage  légalement  célébré. 
Instit.  de  nuptiis,  §  ult. 

348.  Si  doue  le  mariage  était  déclaré  nul,  soit 
par  vice  de  forme,  soit  par  l'incapacité  de  l'une 
des  parties,  la  femme  n'aurait  aucune  hypothè- 
que pour  la  répétition  de  sa  dot  ou  de  ses  autres 
apports ,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'eût  été  de 
bonne  foi  lors  de  la  célébration  du  mariage;  car 
les  art.  201   et  202  Civ.  font  produire  tous  ses 
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effets  civils  au  mariage  déclaré  nul,  mais  dont  les 
parties  contractantes  étaient  de  bonne  foi. 

349.  Peu  importe  que  le  mariage  contracté 
entre  des  Belges  ait  été  célébré  en  pays  étranger; 
il  engendrerait  toujours  l'hypothèque.  Lu  effet, 
d'une  part,  l'art.  2I2I  Civ.  attache  l'hypothèque 
à  la  célébration  seule  du  mariage  ;  et,  d'une  autre 
part,  l'art.  170  du  même  Code,  en  le  permettant 
aux  Belges  qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  re- 
counait  par  cela  même  leur  union,  et  y  attache 
toutes  les  prérogatives  d'un  mariage  célébré  en 
Belgique.  Gren.,  246.  Pers.,  liég.  hyp.,  art. 
2121,  et  Quest.,  1,  225.  Paris,  27  juin  1815. 

350.  Ce  que  nous  disons  s'appliquerait  au  cas 
où  la  femme  serait  étrangère,  pourvu  que  le  mari 
fût  Belge  •  car  elle  suit  sa  condition.  Civ.  12. 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  des  Hypothèques,  35. 
Gren.,  247.  Tropl.,  5I3.  Dur.,  19,  292.  Mont- 
pellier, 3  juin  1830.  Cass.,  6  janvier  182  4,  23 
novembre  1840. 

351.  Mais  faut-il,  dans  les  deux  cas  précé- 
dents, pour  que  l'hypothèque  légale  puisse  être 
exercée,  que  l'acte  de  mariage  ait  été  transcrit 
en  Belgique,  conformément  à  l'art.  17  1  Civ.? 

La  question  est  résolue  négativement  par  Tro- 
plong,  513  bis,  qui  pense  que  l'art.  171  est  pu- 
rement réglementaire;  que  l'omission  des  forma- 
lités qu'il  prescrit  n'empêche  pas  le  mariage  cé- 
lébré à  l'étranger  d'être  valable,  et  que  dès  lors 
l'hypothèque,  dont  l'existence  est  subordonnée  à 
la  validité  du  mariage,  ne  saurait  dépendre  de 
l'accomplissement  d'uue  formalité  qui  ne  peut 
influer  sur  cette  validité.  Cass.,  23  nov.  1840. 
Contr.  Cass.,  G  janv.  1824.  Montpellier,  3  juin 
1830. 

35  2.  Du  reste,  il  est  évident  que  si  la  femme 
épousée  en  pays  étranger,  et  qui  suit  la  condition 
de  son  mari,  n'a  point  d'acte  qui  règle  ses  con- 
ventions matrimoniales,  le  mariage,  comme  pour 
toute  femme  belge  et  mariée  en  Belgique ,  sera 
réglé  par  le  ch.  2  du  titre  du  Contrat  de  mariage, 
relalif  à  la  communauté.  L'art.  1400  Civ.  sup- 
pose le  défaut  du  contrat.  C'est  toujours  la  loi  du 
domicile  du  mari  qui  est  la  loi  matrimoniale. 
Gren. ,  ib.  —  Y.  Contrat  de  mariage.  192  et  s. 

353.  Mais  que  doit-on  décider  si  les  deux 
époux  sont  étrangers,  si  le  mari  n'est  pas  Belge? 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  frappera-t- 
elle  encore  sur  les  biens  du  mari  situés  eu  Bel- 
gique? 

La  question  est  controversée  encore  aujour- 
d'hui comme  elle  l'était  autrefois.  Ainsi,  tandis 
que  Grenier,  247,  et  Dallez,  9,  190,  n'admettent 
l'hypothèque  qu'au  profit  de  la  femme  du  belge 
mariée  en  pays  étranger,  Merlin,  Rép.,  v°  Rem- 
ploi. §  2,  9,  et  Troplong,  513  ter,  sont  pour  l'hy- 
pothèque au  profit  de  toute  femme  étrangère  in- 
distinctement. —  Y.  Statut. 

354.  11  faut  observer  d'ailleurs  que  les  diffi- 
cultés précédentes  peuvent  être  réglées  par  des 
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traités  politiques.  Arg.  Civ.  2128.  Gren.  ,  247. 
—  V.  Traité  politique. 

Art.   2.  —  Des  créances  auxquelles  l'hypothèque 
des  femmes  est  attachée. 

355.  Il  y  a  trois  sortes  de  créances  pour  les- 
quelles l'hypothèque  légale  des  femmes  a  lieu  sans 
inscription ,  sauf  la  différence  des  époques.  Ces 
créances  sont  : 

1°  La  dot,  les  reprises  et  conventions  matri- 
moniales; 

2°  Les  droits  à  raison  de  successions  à  elle 
échues,  ou  de  donations  à  elle  faites; 

3°  Les  répétitions  pour  l'indemnité  des  dettes 
contractées  avec  le  mari,  et  pour  le  remploi  des 
propres  aliénés.  Civ.  2133,  2140,  2144,  2193 
et  2195. 

356.  1°  La  dot,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté comme  sous  le  régime  dotal,  est  le  bien 
que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage.  Civ.  1540.  —  V.  Dot. 

357.  Quoique  le  contrat  de  mariage  constate 
que  le  payement  de  la  dot  a  été  fait  dans  les  mains 
du  père  du  mari,  comme  c'est  aux  risques  de  ce 
dernier  que  le  payement  s'est  effectué,  l'hypothè- 
que légale  ne  subsiste  pas  moins.  Cass.,  30  mars 
1831. 

358.  Peut-être  que  sous  le  régime  dotal  il  im- 
pliquerait de  considérer  comme  faisant  partie  de 
la  dot  proprement  dite  les  biens  que  la  femme  se 
réserve  à  titre  de  paraphernaux ,  puisque  la  loi 
définit  ces  biens  extradotaux.  Mais,  du  moins, 
ils  sont  nécessairement  compris  sous  les  termes 
de  reprises  et  conventions  matrimoniales  qu'em- 
ploie la  loi  ;  et  dès  lors  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
décidé  que  les  femmes  ont  une  hypothèque  légale, 
indépendante  de  toute  inscription,  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  pour  sûreté  de  leurs  créances  pa- 
raphernales  dont  ces  derniers  sont  débiteurs  en- 
vers elles.  Tarr.,  loc.  cil.  Pers.,  Quest.,  1,  22C. 
Cass.,  11  juin  1822,  6  juin  1826,  28  juill.  1828, 
5  nov.  1832  ,  et  5  déc.  suivant.  Contr.  Gren., 
229. 

359.  Ce  que  nous  disons  ne  concerne  pas,  au 
reste,  les  fruits  et  revenus  des  biens  parapher- 
naux que  le  mari  aurait  perçus  en  vertu  de  la 
procuration  de  sa  femme,  avec  charge  de  lui  en 
rendre  compte.  Il  y  a  un  autre  principe  à  suivre. 
En  effet,  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  tenu  vis-à-vis 
de  sa  femme  que  comme  tout  mandataire  ;  et 
cette  qualité  est  exclusive  d'une  hypothèque.  Il 
ne  reste  alors  à  la  femme  qu'une  action  person- 
nelle contre  son  mari  :  c'est  celle  du  mandat. 
Tarr.,  Gren.,  232. 

360.  Les  sommes  ou  rentes  provenues  de  suc- 
cessions échues  à  la  femme ,  ou  de  donations  à 
elle  faites,  le  tout  pendant  le  mariage,  devraient 
néanmoins  être  considérées  comme  dotales,  s'il 
y  avait  eu  une  constitution  de  dot  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  (Civ.  1542).  Mais  elle 
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n'aurait  d'hypothèque  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ou  du  jour  où  la  do- 
nation aurait  produit  son  effet.  Civ.  2I35.  V. 
inf.,  364. 

361 .  Mais  une  distinction  est  à  faire  relative- 
ment à  l'hypothèque  que  la  loi  accorde  à  la  dot. 

Lorsque  cette  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
ou  en  argent,  nul  doute  que  la  femme  n'ait  hypo- 
thèque du  jour  du  mariage.  Civ.  2135. 

362.  Peu  importe  que  le  mari  n'ait  reçu  que 
depuis  le  mariage  la  somme  constituée  en  dot  à 
sa  femme  par  le  contrat  de  mariage  ;  il  est  évi- 
dent que  l'hypothèque  remonte  au  jour  même  du 
mariage,  et  non  pas  seulement  au  jour  de  la  ré- 
ception [L.  1 ,  D.  qui potiores,  etc.).  quand  même 
il  y  aurait  eu  des  termes  pour  le  payement.  Gren., 
233.  Bell.,  1,  346. 

363.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  aux 
sommes  que  le  mari  aurait  touchées  pendant  le 
mariage  pour  le  remboursement  de  créances  ou 
rentes  dues  à  la  femme  lors  du  mariage,  et  qu'elle 
aurait  exclues  de  la  communauté,  ou  n'aurait 
point  comprises  dans  sa  constitution  dotale. 

Vainement,  par  rapport  aux  rentes,  préten- 
drait-on que  l'hypothèque  ne  doit  dater  que  du 
jour  de  leur  remboursement  fait  au  mari ,  parce 
que  la  femme  n'a  d'hypothèque  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés  que  du  jour  de  la  vente 
(Civ.  2I35).  Il  n'y  a  point  de  parité  entre  les 
deux  cas.  En  effet,  dans  le  premier,  il  existe  une 
créance  contre  le  mari,  administrateur  et  res- 
ponsable dès  le  jour  du  mariage.  Au  contraire, 
dans  le  cas  d'aliénation  des  propres  de  la  femme, 
il  n'existe  de  créance  contre  le  mari  que  du  jour 
de  cette  aliénation,  car  jusque-là  les  immeubles 
n'étaient  pas  compris  dans  l'hypothèque  légale. 
Gren.,  233.  Bell.,  1,  347. 

364.  Les  sommes  reçues  à  titre  de  nouvelle 
constitution  ou  d'augmentation  de  dot,  ou  à  tout 
autre  titre,  tel  que  celui  de  reconnaissance  de 
dot.  ne  peuvent  avoir  hypothèque  que  du  jour 
de  la  réception  de  la  part  du  mari.  Encore  faut-il 
que  ces  reconnaissances  ne  soient  pas  frauduleu- 
ses. Gren.,  233.  Nîmes,  16  juin  1813.  —  V. 
Quittance  et  reconnaissance  de  dot. 

365.  Les  dépens  faits  sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens  doivent  avoir  aussi  l'hypothèque 
au  même  rang  que  la  dot.  Tout  ce  qui  tient  à  la 
conservation  et  à  la  condamnation  de  l'objet  prin- 
cipal participe  aux  privilèges  qui  y  sont  attachés. 
S'il  en  était  autrement,  la  dot  de  la  femme  pour- 
rait être  atténuée,  et  même  quelquefois  anéantie. 
Arg.  Civ.  2148-4».  Gren.,  231. 

366.  II  a  même  été  jugé  que  l'on  devait  collo- 
quer  au  même  rang  d'hypothèque  que  la  dot  les 
frais  d'un  traité  que  la  femme  avait  passé  avec 
son  mari ,  et  qui  avait  eu  pour  objet  la  liquida- 
tion de  ses  droits,  par  la  raison  que  cela  tenait  à 
l'exécution  du  jugement  de  séparation.  Gren., 
231.  Riom,  4  mars  1822. 
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367.  Si  la  femme  n'avait  point  de  dot  ou  autre 
créance  à  réclamer,  pour  laquelle  la  loi  lui  ac- 
corde une  hypothèque  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage ,  les  dépens  de  la  demande  en  séparation 
suivraient  le  rang  des  créances  qu'elle  aurait  à 
exercer.  Cela  est  évident, 

368.  0uant  au  terme  de  reprises,  il  embrasse 
dans  son  acceplioD  générale  toutes  les  sommes 
que  la  femme  est  en  droit  de  répéter  contre  son 
mari,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Créances,  rem- 
plois, indemnités,  récompense,  tout  est  compris 
sous  ce  mot  de  reprises,  qui  embrasserait  égale- 
ment la  dot  si  la  loi  n'avait  pas  pris  le  soin  de  la 
désigner  particulièrement,  Tarr.  et  Gren. ,  ubi 
sup.  —  Y.  Reprises. 

369.  Que  doit-on  entendre  par  conventions 
matrimoniales?  Ce  sont  les  avantages  faits  par  le 
mari  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  et 
qui  ne  doivent  revenir  à  celle-ci  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage  et  dans  le  cas  où  elle  survit 
au  mari.  Tels  sont  le  douaire  conventionnel,  en 
«irgeut  ou  choses  mobilières,  le  préciput,  les  pen- 
sions viagères  ,  gains  de  survie  et  autres  dispo- 
sitions de  cette  nature.  —  V.  Contrat  de  ma- 
ricuje,  il. 

370.  Quid  du  douaire  coutumier  ?  —  V. 
Douaire,  3". 

374 .  On  avait  agité  anciennement  la  question 
de  savoir  si  la  femme  avait  pour  ses  aliments  une 
hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  son  mari  :  on 
voulait  les  faire  considérer  comme  les  fruits  de 
la  dot.  Mais  cette  opinion  ne  fut  jamais  admise. 
Surdus,  de  Alimentis ,  8,  priv.  49.  Tropl.  , 
418  bis. 

372.  Mais  le  deuil  et  les  aliments  alloués  à  la 
veuve  pendant  l'année  du  décès  de  son  mari,  sont 
des  indemnités  ou  reprises  matrimoniales  pour 
lesquelles  elle  a  hypothèque  légale  du  jour  du  ma- 
riage ,  aussi  bien  que  pour  la  dot  même.  Tou- 
louse, 6  déc.  1824.  Cass.,  29  août  1838.  —  On 
ne  pourrait  accorder  la  même  hypothèque  pour  le 
droit  d'habitation.  —  Y.  Habitation  de  la  veuve 
(droit  d'). 

373.  Quoique,  à  la  rigueur,  on  pût  dire  que 
ces  droits  n'étant  ouverts  qu'à  la  dissolution  du 
mariage,  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  l'hypothè- 
que devrait  exister,  néanmoins  on  a  pensé  avec 
raison,  qu'il  ne  fallait  pas  que,  par  des  actes  pos- 
térieurs, la  femme  pût  être  privée  des  avantages 
qui  l'auront  souvent  déterminée  à  consentir  au 
mariage. 

374 .  Cependant  ce  principe  reçoit  une  excep- 
tion en  matière  de  commerce  :  la  femme  ne  petit 
exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage  (Comm. 
564).  Ainsi,  daDs  ce  cas,  loin  d'avoir  une  hypo- 
thèque pour  les  libéralités  faites  en  sa  faveur  par 
contrat  de  mariage,  la  femme  ne  peut  même  pas 
les  exiger  au  préjudice  des  créanciers.  —  V. 
Faillite. 


3' 5.  2°  Les  sommes  dotales  ou  propres  qui 
proviennent  de  successions  échues  à  la  femme, 
ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
forment  la  seconde  espèce  de  créances  qui  don- 
nent lieu  à  l'hypothèque  légale.  Civ.  21 35. 

37 ti.  Mais  l'hypothèque,  dans  ce  cas,  ne  court 
que  du  jour  de  l'ouverture  des  successions  ou  du 
jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet.  Civ. 
2135-2». 

3"  7.  Si  la  succession  comprenait  des  immeu- 
bles qu'aurait  ensuite  aliénés  le  mari,  l'hypothè- 
que ne  remonterait  pas  à  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession. La  loi  ne  parle  que  de  sommes  dotales 
provenant  de  successions.  Ce  ne  serait  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente  que  daterait  cette  hypo- 
thèque. Civ.  i  135-4°. 

378.  Quant  aux  donations  faites  à  la  femme 
durant  le  mariage,  si  elles  consistent  en  argent 
ou  effets  mobiliers,  l'hypothèque  ne  court  que  du 
jour  où  elles  ont  eu  leur  effet ,  c'est-à-dire  du 
jour  de  l'acceptation  si  la  donation  est  pure  et 
simple,  et  du  jour  de  l'éYcncmcnt  de  la  condition 
si  elle  a  été  faite  sous  une  condition  suspensive. 

379.  Si  ce  sont  des  immeubles  qui  ont  été  don- 
nés, on  doit  suivre  la  règle  du  u"  420  sup.,  et  ne 
faire  courir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  que 
du  jour  des  aliénations,  puisque  c'est  seulement 
de  cette  époque  que  le  mari  a  été  nanti  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  biens  de  sa 
femme. 

380.  Lors  même  que  les  droits  provenant  de 
successions  échues  à  la  femme  ,  ou  de  donations 
à  elles  faites  pendant  le  mariage,  se  trouveraient 
atteints  par  une  constitution  dotale  faite  de  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  l'hypothèque  légale 
ne  remonterait  toujours  qu'à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ou  de  l'effet  de  la  donation. 
Civ.  2135. 

381.  S'il  s'agissait  do  sommes  qui  n'auraient 
pas  appartenu  à  la  femme  lors  du  mariage,  qui  lui 
reviendraient  seulement  par  un  nouveau  droit , 
comme  par  suite  de  quelque  actioD  rescisoire 
qu'elle  aurait  excercée,  et  que  son  mari  eût  tou- 
chées, l'hypothèque  ne  daterait  que  du  jour  de  la 
réception  faite  par  le  mari.  En  effet,  on  ne  peut 
attribuer  une  hypothèque  à  ces  répétitions  avant 
leur  existence.  Gren.,  233.  Bell.,  1,  347. 

382.  3°  Les  répétitions  qui  sont  relatives  à 
l'indemnité  des  dettes  contractées  avec  le  mari  et 
au  remploi  des  propres  aliénés,  forment  la  troi- 
sième et  dernière  espèce  de  créances  qui  donne 
lieu  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Civ. 
2135. 

383.  Notez  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a,  comme  celle  qui  est  mariée  en  com- 
munauté, une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari ,  pour  raison  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés  pendant  le  mariage,  indépendamment  de 
Yaction  révocatoire  qui  lui  appartient  contre  les 
tiers  acquéreurs.  Tarr. ,  Fav.  Cass.  ,  24  juill. 
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4  821,  27  juill.  4826,  28  nov.  4838.  —  V.  Ré- 
gime dotal. 

384.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  lé- 
gale pour  les  dettes  contractées  par  elle  avant  le 
mariage,  dont  la  communauté  avait  été  ensuite 
chargée,  mais  qui  n'ont  pas  été  acquittées?  Il 
faut  décider  l'affirmative ,  parce  que  la  femme  , 
restant  alors  obligée  à  des  dettes  qui  sont  tombées 
en  communauté,  a  droit  à  une  indemnité  qui  peut 
se  prendre  sur  les  biens  de  son  mari.  Si  elle  avait 
accepté  la  communauté,  elle  n'aurait  ce  recours 
que  pour  moitié.  Du  reste,  l'hypothèque  ne  doit 
dater  que  du  jour  du  mariage,  puisque  c'est  une 
suite  du  mariage,  une  véritable  convention  ma- 
trimoniale. Pers. ,  art.  2135,  §  2,  10.  Bell., 
4,  344. 

385.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  obtient  contre  son  mari  un  jugement  qui  le 
condamne  à  une  indemnité,  pour  complément  de 
la  valeur  d'un  immeuble  dotal  aliéné  à  vil  prix, 
l'hypothèque  qu'elle  exerce  pour  cette  indemnité 
court-elle  du  jour  de  la  vente,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  du  jugement?  L'affirmative  nous  pa- 
raît résulter  littéralement  de  l'art.  2135.  Contr. 
Grenoble,  21  fév.  1824. 

386.  La  femme  a  aussi  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  remboursement 
des  créances  qui  lui  sont  propres  ;  mais  c'est  du 
jour  des  recouvrements  que  le  mari  a  faits  ou  dû 
faire,  et  non  du  jour  du  mariage,  que  date  cette 
hypothèque,  En  effet,  il  ne  doit  rien  à  sa  femme 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  ou  dû  recevoir  pour  elle  ; 
aucune  obligation  ne  l'engage;  et  dès  lors  com- 
ment pourrait-il  exister  une  .hypothèque?  Pers., 
Quest.,  <l,  261.  Cass..  4janv.  4  84  5.  Contr.  Bell., 
4,  345  et  346. 

387.  Lorsque  le  mari  a  laissé  dépérir  les  biens 
de  sa  femme,  à  défaut  d'actes  conservatoires,  il 
eu  est  responsable  (Civ.  4  428)  ;  et  à  cette  respon- 
sabilité s'attache  une  hypothèque  légale  qui  doit 
également  remonter  à  la  célébration  du  mariage, 
puisque  tout  cela  fait  tacitement  partie  des  con- 
ventions du  mariage. Pers.,  ib.,  43.  Bell.,  1 ,  348. 

388.  Les  indemnités  que  la  femme  pourrait 
exercer  sur  les  biens  de  la  communauté,  telles, 
par  exemple,  que  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
4  424  Civ.,  ne  jouissent  d'aucune  hypothèque, 
et  ne  peuvent  être  exercées  qu'après  avoir  payé 
tous  les  créanciers  de  la  communauté.  Telle  est 
l'opinion  de  Persil,  ib.,  4  4. 

389.  Il  est  évident  que  les  intérêts  de  la  dot 
et  de  toutes  les  autres  créances  de  la  femme  sui- 
vent le  sort  du  capital,  et  que  l'hypothèque  lé- 
gale, indépendante  de  l'inscription  ,  a  lieu  aussi 
pour  ces  intérêts. 

390.  Remarquez  que  les  règles  relatives  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes ,  établies  par  le 
C.  civ. ,  se  trouvent  considérablement  modifiées 
par  le  G.  comm.  à  l'égard  des  femmes  dont  les 
maris  tombent  en  faillite.  V.  inf.  407. 
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Art.  3.  —  Suite.  De  l'époque  à  compter  de  la- 
quelle date  l'hypothèque  légale  des  femmes ,  et 
combien  elle  dure.  Question  transitoire. 

391.  Nous  avons  vu  sous  l'article  précédent, 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes  pour  raison 
de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales  date 
du  jour  du  mariage.  Civ.  2135. 

392.  Elle  prend  alors  date,  non  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  mais  seulement  du  jour  de  la 
célébration.  Les  art.  2194  et  2195  Civ.  n'em- 
ploient la  première  de  ces  expressions  que  dans 
le  second  sens  ;  ou  bien  elles  sont  une  inadver- 
tance. Gren.,  243.  Pers.,  art.  2135,  §2,2. 
Dali.,  133.  Nîmes,  26  mars  1833.  Contr.  Tarr., 
Rép.,  v°  Inscript,  hyp.,  etc.  Tropl.,  578  et  s. 

393.  Mais  la  femme  n'a  d'hypothèque  :  1° 
pour  les  sommes  qui  proviennent  de  successions 
à  elle  échues  ou  de  donations  à  elles  faites  pen- 
dant le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
successions ,  ou  du  jour  que  les  donutions  ont  eu 
leur  effet. 

394.  2°  Pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  ou  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  qu'a  compter  du  jour  de  l'obli- 
gation ou  de  la  vente.  Civ.  21  35.  V.  sup. 

395.  Quid,  si  l'obligation  était  renfermée  dans 
un  acte  sous  seing  privé?  L'hypothèque  n'aurait 
lieu  que  du  jour  où  la  date  de  cet  acte  serait  de- 
venue certaine,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
loi  (Civ.  1328).  Autrement  on  laisserait  au  mari 
la  faculté  de  nuire  à  ses  créanciers  légitimes,  en 
faisant  contracter  des  obligations  à  sa  femme, 
dont  rien  ne  l'empêcherait  de  fixer  la  date  à  une 
époque  antérieure.  Pers.,  art.  24  35,  §  2,  4  1. 
Bell.,  4,  344  et  345. 

396.  D'ailleurs  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me pour  une  indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari,  prenant  naissance  à  l'épo- 
que de  chacune  do  ces  dettes,  ne  peut  être  répu- 
tée indivisible  lorsque  ,  de  fait ,  il  y  a  plusieurs 
dettes  souscrites  par  elle  à  différentes  époques. 
Ainsi,  le  tiers  qui  a  pris  hypothèque  sur  les  biens 
du  mari  à  une  époque  postérieure  à  une  pre- 
mière dette  de  la  femme,  mais  antérieure  à  une 
deuxième  dette,  doit  être  primé  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  résultant  de  la  première  dette, 
mais  doit  primer  l'hypothèque  légale  née  de  la 
deuxième  dette.  Cass.,  46nov.  4S29. 

397.  Lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sous  une 
loi  ou  une  coutume  qui  lui  assurait  une  hypo- 
thèque du  jour  du  mariage  pour  l'indemnité  de 
ses  dettes  et  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  et 
pour  les  successions  à  elle  échues ,  doit-on  lui 
appliquer  l'ait.  2135  lorsque,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  cet  article,  son  mari  aliène  ses 
propres,  et  lui  fait  contracter  des  dettes? 

Non.  En  effet ,  les  dispositions  des  coutumes 
ont  fait  tacitement  partie  des  conventions  matri- 
moniales ;  elles  en  ont  tenu  lieu  quand  il  n'y  a 
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pas  eu  de  contrat.  Or,  les  droits  qui  résultent 
d'un  contrat  sont  hors  des  atteintes  des  lois  pos- 
térieures, quand  même  ils  ne  seraient  qu'éven- 
tuels (Y.  Effet  rétroactif,  h.  I  et  suiv.).  Donc,  dans 
l'espèce,  l'hypothèque  légale  doit  toujours  dater, 
suivant  l'ancienne  loi,  du  jour  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  du  jour  des  obligations  ou  des  alié- 
nations. Tropl.,  630  et  03  I.  Dali.,  9,  125.  Cass., 
40  fév.  18-17,  -23  juin  1824,  10  janv.  1827,  20 
fév.  4829,  12  août  1834,  20  janv.  1X30  Contr. 
Gren.,  239  et  s.  Cass. ,  7  mai  1846.  —V. 
Effet  rétroactif,  119. 

39S.  Note/,  au  surplus,  que,  dans  aucun  cas, 
la  disposition  de  l'art.  2  135  Civ.,  qui  règle  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme ,  comme  celle  des 
mineurs  et  des  interdits,  ne  peut  préjudiciel-  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  avant  le  Code.  Même  art. 

—  Y.  Inscription  hypothécaire. 

399.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  conti- 
nue de  subsister  à  son  profit  ou  à  celui  de  ses  hé- 
ritiers majeurs  ou  mineurs,  môme  après  que  le 
mari  est  décédé,  et  tant  que  subsiste  la  créance 
des  reprises  ,  et  toujours  indépendamment  de 
toute  inscription.  Av.  cous.  d'Ét. ,  8  mai  1812. 

—  Y.  Inscription  hypothécaire,  Purge  des  hypo- 
thèques légales. 

400.  Mais  le  mari  donataire  en  usufruit  de 
tous  les  biens  de  sa  femme  est  affranchi  de  l'hy- 
pothèque légale  par  le  décès  de  celle-ci,  suivi  de 
liquidation.  V.  ci-après,  591. 

40I-.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  sou- 
mise, en  faveur  du  tiers  détenteur,  à  compter  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  les  art.  2  265 
et  2206  Civ.  Grenoble,  4  0  mars  1S27.  —  Y. 
inf.,  sect.   I  2. 

402.  La  femme  qui  a  une  hypothèque  légale 
pour  l'indemnité  à  elle  due  à  raison  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  avec  son  mari ,  peut- 
elle,  conformément  à  l'art.  2032  Civ.,  en  récla- 
mer la  collocation  actuelle ,  même  avant  d'avoir 
acquitté  les  obligations,  si  d'ailleurs  la  dette  est 
échue  ou  si  son  mari  est  tombé  en  déconûture? — 
V.  Ordre  entre  créanciers. 

Art.   4.  —  Des  biens  sur  lesquels  frappe  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes. 

403.  L'hypothèque  légale  des  femmes  grève 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari.  Elle 
ne  peut  être  primée,  quant  aux  biens  présents, 
que  par  les  hypothèques  inscrites  avant  la  célé- 
bration du  mariage  ;  mais  sur  les  biens  à  venir, 
elle  sera  presque  toujours  au  premier  rang,  puis- 
qu'on ne  peut  ordinairement  hypothéquer  celte 
sorte  de  biens. 

404.  Elle  frappe  sur  les  conquéls,  c'est-à-dire 
sur  les  biens  qui  ont  été  acquis  pendant  la  com- 
munauté et  que  le  mari  revend  ensuite.  Celte 
proposition  a  fait  beaucoup  de  difficultés;  mais 
la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  bien  fixée. 
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Pers.,  art.  2121  ,  10.  Gren.  ,  248.  Toull.  ,  12, 
305.  Tropl.,  433  ter.  Cass.,  12  fév.  1811  ,  8 
nov.  1813,  et  9  nov.  1819. 

405.  Si  le  mari  devient  membre  d'une  société 
de  commerce  qui  acquière  des  immeubles,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  [rappera-t-elle  ces 
immeubles?  Évidemment  non,  tant  que  la  société 
ne  sera  pas  dissoute  :  car  jusque-là  les  biens  qui 
en  dépendent  n'appartiennent  a  aucun  des  socie- 
taires,  mais  à  la  niasse,  a  la  raison  sociale,  ce  qui 
interdit  à  chacun  des  sociétaires  le  droit  d'hypo- 
théquer ces  immeubles.  Ainsi,  ce  n'est  qu'après 
le  partage  de  la  société,  et  si  des  immeubles  sont 
compris  dans  le  lot  du  mari,  que  la  femme  pourra 
exercer  sou  hypothèque  sur  ces  biens.  Persil, 
Quest.,  1  .  240.  Paris,  25  mais  I8H,  10 
mai  183t.  —  Y.  Société. 

400.  Cependant  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me cesse  d'être  aussi  étendue  lorsqu'elle  a  été 
restreinte  par  le  contrat  de  mariage  à  certains 
biens  Civ.  2  I  i-0)  ,  ou  lorsqu'elle  a  été  réduite 
pendaut  le  mariage  aux  immeubles  suffisants 
pour  assurer  les  droits  de  la  femme.  Civ.  2  1  14. 
V.  inf.  §  5. 

407.  Elle  cesse  aussi  de  s'étendre  sur  les  biens 
à  venir  de  son  mari ,  lorsque  celui-ci  est  négo- 
ciant, et  qu'il  vient  à  faire  faillite.  Cette  hypo- 
thèque n'affecte  en  ce  cas  que  les  biens  possédés 
par  le  mari  à  l'époque  du  mariage.  Comm.  503  et 
suiv.  —  V.  Faillite. 

40S.  Yoici  d'autres  dispositions  importantes  : 

L'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales,  continue  de 
frapper  sur  les  biens  qui  avaient  été  donnés  au 
mari  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  ré- 
sulte l'hypothèque  légale ,  malgré  le  retour  qui 
s'opère  au  profit  du  donateur.  Civ.  952. 

fcÔ9.  Toutefois  l'hypothèque  légale  ne  s'exerce 
alors  que  subsidiairement ,  et  dans  le  cas  où  les 
biens  du  mari  ne  suffisent  pas  pour  repondre  de 
ladot  et  desconventions  matrimoniales.  Civ.  952. 

410.  De  la  une  question  peut  être  agitée  : 
Cette  hypothèque  subsidiaire  devrait-elle  encore 
avoir  lieu  si  la  femme  avait  néglige  de  conserver 
son  hypothèque  légale  sur  les  autres  biens  de  son 
mari .  en  sorte  que  tout  le  poids  de  cette  hypo- 
thèque dût  retomber,  par  sa  faute,  sur  les  biens 
donnés  et  dont  le  retour  a  lieu?  La  négative  est 
enseignée  par  Grenier,  203.  et  parBellot,  I,  337. 

411.  Remarquez  que  l'hypothèque  dont  il  s'a- 
git n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  donateur  ne  l'a 
pas  prohibée,  et  n'a  pas  déclaré  vouloir  que  les 
biens  restassent  libres  en  ses  mains.  Pers.  ,  art. 
2121  ,  19.  Bell.,  1  ,  338.  —  Y.  Retour  conven- 
tionnel. 

4  I  2.  Les  femmes  des  grevés  de  restitution  ou 
substitution  peuvent  avoir  sur  les  biens  à  vendre 
un  recours  subsidiaire  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  libres  du  mari,  mais  pour  le  capital  seule- 
ment des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  où  le  tes- 
32a 
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tateur  ou  donateur  l'a  expressément  ordonné. 
Civ.  4  054.  —  V.  Substitution. 

Art.  5.  —  Si  l'hypothèque  légale  des  femmes 
peut  être  exercée  du  vivant  de  leurs  maris  sans 
qu'il  y  ait  séparation  de  biens. 

4-13.  Il  faut  distinguer  :  si  le  mari  était  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture,  nul  doute  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  pourraient  toucher  le  montant 
de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  lors  même  que 
la  femme  n'aurait  pas  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion. Civ.  1446.  Grenier,  259.  Bellot,  1,  410.  — 
V.  Faillite. 

414.  Quid,  s'il  n'y  a  ni  faillite  ni  déconfiture? 
La  femme  non  séparée  peut  encore,  en  ce  cas, 
réclamer  l'exercice  de  son  hypothèque  légale  et 
l'emploi  des  sommes  pour  lesquelles  elle  est  col- 
loquée.  Telle  est  l'opinion  de  Grenier,  259,  Tro- 
plong.  610,  et  Bellot,  du  Contr.  de  mariage,  1, 
44  4;  et  cette  opinion  a  été  adoptée  notamment 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  24 
juill.  t  82  I  et  25  mars  1834.  Le  premier  de  ces 
arrêts  porte  «  que  la  femme  qui  se  présente  à  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari 
vendus  par  expropriation  forcée  ,  constate  ses 
droits  aussi  légalement  que  celle  qui  s'inscrit 
après  une  vente  volontaire ,  lorsque  l'acquéreur, 
voulant  purger,  a  instruit  la  femme  personnelle- 
ment de  l'acquisition  par  lui  faite,  et  a  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ait.  2193 
Civ.;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  au- 
cun payement  ne  peut  être  fait  ni  ordonné  au 
profit  de  créanciers  qui ,  n'ayant  pas  d'hypothè- 
que antérieure  à  la  sienne,  ne  peuvent  être  col- 
loques en  ordre  utile  avant  elle  ;  que  si  les  cir- 
constances sont  telles  que  la  femme  ne  puisse 
être  actuellement  autorisée  à  recevoir,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  la  colloquer  à  son 
rang,  et  pour  distribuer,  à  son  préjudice,  entre 
des  créanciers  postérieurs,  les  fonds  sur  lesquels 
elle  doit  être  préférée  ;  qu'alors  c'est  aux  tribu- 
naux, après  avoir  colloque  la  femme  au  rang  que 
la  loi  lui  assigne,  à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds 
lui  soient  conservés  jusqu'à  l'instant  où  elle  pourra 
les  recevoir  et  en  donner  quittance  valable,  soit 
en  autorisant  l'acquéreur  à  les  retenir  dans  ses 
mains,  soit  en  ordonnant  tout  autre  emploi  qui 
mette  en  surêté  la  créance  de  ladite  femme.  »  — 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  2  juill.  4  841, 
a  adopté  cette  jurisprudence. 

44  5.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  de  la 
femme  exerçant  ses  droits,  soit  par  suite  d'une 
subrogation  expresse  ou  tacite,  soit  en  vertu  de 
l'art.  4  4  66  Civ. ,  peuvent  agir  de  même.  Mêmes 
arrêts. 

416.  Il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  que  sur  le 
mode  de  collocation  de  la  femme;  car  enfin  l'hy- 
pothèque est  purgée  ,  et  il  faut  que  l'acquéreur 
se  libère.  V.  Grenier,  271 ,  et  Ordre  entre  créan- 
ciers. 
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417.  D'ailleurs,  lorsque  le  mari  a  d'autres 
créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée 
solidairement  ou  qu'elle  a  subrogés  expressément 
dans  son  hypothèque  légale,  ils  doivent  la  primer 
ou  l'exclure  dans  l'ordre.  —  V.  Hypothèque  (ces- 
sion). 

44  8.  Il  a  été  jugé  que  lors  même  qu'une  fem- 
me n'a  pas  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
elle  a  droit  d'être  colloquée  pour  les  intérêts  de  sa 
dot,  s'ils  sont  nécessaires  au  besoin  de  la  famille, 
parce  que  le  mari  aurait  vendu  tous  ses  biens  et 
n'offrirait  plus  de  ressources.  Pau,  1  2  août  1  825. 

419.  Quant  au  mode  de  collocation  des  mi- 
neurs sur  les  biens  vendus  pendant  l'existence  de 
la  tutelle,  —  V.  aussi  Ordre  entre  créanciers. 

§  3.  —  De  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs. 

Art.  1er.  —  Contre  quels  tuteurs  existe  cette 
hypothèque.  De  quelques  autres  administra- 
teurs. 

420.  L'hypothèque  légale  n'est  attachée  qu'à 
une  tutelle  déférée  par  l'autorité  publique.  Tel  est 
le  principe  que  pose  Grenier,  272.  Arg.  Cass. , 
21  fév.  4  824. 

424 .  Et  de  là  une  première  question  :  Les  tu- 
telles déférées  en  pays  étranger  emportent-elles 
hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur  situés  en  Bel- 
gique? Il  faut  distinguer  : 

Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  le 
mineur  belge  a  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  tuteur  situés  en  Belgiqne  ,  quand  même  ce 
dernier  aurait  été  nommé  hors  de  Belgique,  et 
qu'il  serait  étranger.  Cela  se  fonde  sur  ce  que 
l'hypothèque  résulte  alors  de  la  loi  belge  qui  la 
fait  peser  sur  celui  en  qui  elle  voit  la  qualité  de 
tuteur.  Rép. ,  v°  Hyp. ,  sect.  4,  §  5,  14.  Gren., 
284.  Tropl.,  429. 

422.  Quid,  s'il  s'agit  d'un  mineur  étranger 
dont  la  tutelle  ait  été  déférée  en  pays  étranger? 
Pourra-t  il  réclamer  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  tuteur  situés  en  Belgique?  Ici  Grenier  et  Tro- 
plong,  loc.  cit.,  sont  partagés.  —  V.  Statut. 

423.  Du  principe  que  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  n'est  attachée  qu'à  une  tutelle  déférée 
par  l'autorité  publique,  il  résulte  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  qu'un  homme  sans  qualité  se  fût  ingéré 
dans  l'administration  de  biens  de  mineurs,  pour 
qu'il  fût  assujetti  à  une  hypothèque  légale.  Cela 
est  contraire  au  droit  romain  (L.  19,  §  I,  D.  de 
reb.  auct.jud.  poss.),  mais  conforme  aux  princi- 
pes du  C.  civ.  et  à  la  doctrine  des  auteurs.  Gren., 
273.  Pers.,  art.  2121,  23.—  V.  Tutelle. 

424.  Et  cette  décision  s'appliquerait  au  cas  où 
le  tuteur  nommé  n'administrerait  pas  lui-même, 
et  donnerait  la  gestion  des  biens  du  mineur  à  un 
tiers.  Celui-ci  pourrait  être  considéré  comme  le- 
mandataire  du  tuteur,  obligé  de  lui  rendre  compte. 
Mais  la  responsabilité  de  la  gestion  pèserait  tou- 
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jours  sur  le  tuteur  (Civ.  454-1°);  lui  seul  res- 
terait soumis  à  l'hypothèque  légale.  Pers.  ,  art. 
2121. 

425.  Cependant  il  y  a  un  cas  où  une  gestion 
de  fait  est  soumise  à  l'hypothèque  légale ,  c'est 
celui  où  le  tuteur  qui  a  cessé  de  l'être  continue 
d'administrer.  — V.  inf.,  430,  et  Tutelle. 

426.  L'administration  que  le  père  a,  pendant 
le  mariage,  des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs  ne  confère  point  à  ces  derniers  une  hy- 
pothèque légale  sur  ses  biens. 

C'est  un  point  qui  a  été  controversé,  mais  sur 
lequel  toutes  les  incertitudes  paraissent  avoir 
cessé  depuis  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 

3  déc.  1824.  V.  Rép.  ,  v  Puissance  paternelle, 
sect.  4. 

427.  Les  protuteurs  sont-ils  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale?  Cette  question  ne  peut  guère  s'é- 
lever aujourd'hui  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 

4  I  7  Civ. ,  le  seul  où  il  y  ait  lieu  de  nommer  un 
protuteur.  Or,  l'affirmative  ne  parait  faire  aucun 
doute ,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  art.  Le 
protuteur  est  alors  un  véritable  tuteur.  Pers., 
art.  2121,  30.  V.  G-renier,  273. 

428.  II  y  a  cependant  une  espèce  de  tuteur 
sur  les  biens  duquel  n'existe  point  d'hypothèque 
légale,  c'est  le  tuteur  nommé  à  une  substitution, 
d'après  les  art.  1055  et  1056  Civ.  Eu  effet,  ce 
tuteur  n'est  qu'un  surveillant  à  l'exécution  de  la 
substitution  :  il  ne  contracte  qu'une  responsa- 
bilité personnelle  (art.  1073).  —  V.  Substi- 
tution. 

-429.  Lorsqu'un  mineur  qui  avait  été  émancipé 
par  le  mariage  devient  veuf  avant  sa  majorité,  et 
retourne  avec  son  père,  il  ne  retombe  pas  sous 
sa  tutelle  ;  et  dès  lors  l'hypothèque  légale  n'a  pas 
lieu  pour  la  gestion  que  le  père  pourrait  avoir  des 
biens  de  son  enfant.  Cass.,  21  fév.  1821. 

430.  La  tutelle  que  la  mère  remariée  a  con- 
servée indûment  a  le  caractère  d'une  tutelle  de 
fait,  et  l'hypothèque  légale  est  attachée  à  sa  ges- 
tion. —  V.  sup.  425,  et  Tutelle. 

431.  Quant  au  nouveau  mari,  auquel  la  loi 
donne  la  qualité  de  cotuteur,  et  qui  est  solidaire- 
ment responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle indûment  conservée  (Civ.  395),  nul  doute 
aussi  que  l'hypothèque  légale  n'existe  sur  ses 
biens.  Gren.,*280.  —  V.  Tutelle. 

432.  Et  remarquez  que,  dans  ce  cas,  l'hypo- 
thèque a  lieu  pour  la  gestion  antérieure  au  con- 
voi de  la  mère  tutrice,  comme  pour  la  gestion 
postérieure.  Arg.  Civ.  395  et  396.  Gren.,  ib.  — 
V.  lb. 

433.  Tandis  que  lorsque  le  conseil  de  famille, 
dûment  convoqué,  a  conservé  la  tutelle  à  la  mère, 
eu  lui  donuant  pour  cotuteur  le  second  mari ,  la 
responsabilité  de  ce  dernier,  et  par  suite  l'hypo- 
thèque légale  qui  frappe  sur  ses  biens,  n'ont  lieu 
que  pour  la  gestion  postérieure  au  mariage.  Civ. 
396.  Gren.,  280.  —  V.  Ib, 
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434.  Jugé  d'ailleurs  que  la  mère  tutrice  qui  a 
convolé  en  secondes  noces,  et  qui,  maintenue 
dans  la  tutelle  de  ses  enfants ,  se  trouve  avoir 
pour  cotuteur  son  second  mari,  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
qu'après  que  ses  enfants  ont  exercé  la  leur  sur 
ces  mêmes  biens.  Obligée  envers  eux  solidaire- 
ment avec  son  second  mari,  elle  ne  peut  exercer 
ses  droits  au  préjudice  de  ses  enfants,  au  profit 
desquels  s'est  opérée  une  subrogation  tacite  dans 
l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  leur  mère.  Cass., 
22  nov.  4  836.  V.  inf.  559. 

435.  La  tutelle  officieuse,  en  matière  d'adop- 
tion, donne  lieu  à  l'hypothèque  légale.  Elle  a  tous 
les  caractères  d'une  véritable  tutelle.  Civ.  364, 
365  et  370.  Gren.,  281.  Pers.,  Quest.,  4,  867. 

436.  Néanmoins,  il  n'y  aurait  pas  d'hypothè- 
que légale  pour  l'indemnité  qui  pourrait  être  due 
à  raison  du  refus  d'adopter,  d'après  l'art.  369 
Civ.  Gren.  et  Pers.,  ib. 

437.  Les  biens  des  subrogés-tuteurs  ne  sont 
point  soumis  à  l'hypothèque  légale.  En  effet,  les 
subrogés-tuteurs  ne  sont  point  comptables  en- 
vers le  mineur;  leurs  fonctions  consistent  uni- 
quement à  surveiller  l'administration  du  tuteur. 
D'autre  part,  leur  responsabilité  est  si  peu  consi- 
dérable, qu'il  suffirait  de  l'action  ordinaire  que  le 
mineur  peut  exercer  contre  eux.  Conf.  du  C.  civ., 
sur  l'art.  2135. 

438.  Quid,  si  l'inventaire  n'avait  pas  eu  lieu 
par  la  négligence  du  subrogé-tuteur?  Il  n'y  aurait 
pas  davantage  d'hypothèque  légale,  la  loi  ne  s'en 
étant  pas  exprimée.  Bell.,  2,  82. 

439.  Peu  importerait  même  que  le  subrogé- 
tuteur  eût  eu  accidentellement  la  manutention  de 
quelques  biens  appartenant  aux  mineurs  :  par 
exemple,  dans  le  cas  d'une  demande  formée  par 
le  tuteur  contre  son  mineur,  en  la  personne  du 
subrogé-tuteur,  en  partage  de  successions  ou  de 
biens  qui  seraient  échus  en  commun  au  mineur 
et  au  tuteur,  et  où  le  subrogé-tuteur  aurait  dû, 
pendant  l'instance,  administrer  quelques  biens 
du  mineur  et  en  percevoir  les  revenus;  dans  le 
cas  encore  où  un  tuteur  étant  poursuivi  en  desti- 
tution de  la  tutelle,  comme  suspect,  et  où,  dans 
l'intervalle  de  la  demande  à  la  destitution  ,  ou 
même  de  la  destitution  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur,  la  justice  aurait  confié  au  subrogé- 
tuteur  l'administration  de  quelques  biens  du  mi- 
neur. Gren.,  274.  Contr.,  Persil,  art.  2121,  24 
et  25. 

440.  11  en  est  de  même  de  tous  curateurs  quel- 
conques ,  même  d'un  curateur  à  une  successiou 
vacante.  V.  sup.  333. 

Art.  2.  —  Des  créances  pour  lesquelles  existe 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  inter- 
dits. 

441.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits  sur  les  biens  du  tuteur  a  lieu  a  raison 
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de  sa  gestion  (Civ.  2135—1°) ,  c'est-à-dire  pour 
tout  ce  qui  peut  entrer  dans  le  reliquat  de  son 
compte.  Gren.,  282.  Pers.,  5. 

442.  Elle  a  lieu  même  à  raison  des  créances 
qui  seraient  personnellement  dues  par  le  tuteur. 
Alors,  en  effet,  le  tuteur  est  censé  s'être  payé  à 
lui-même  la  dette,  et  se  trouver  par  conséquent 
dans  la  même  situation  que  si  c'était  un  tiers  qui 
la  lui  eût  payée.  Gren.,  282. 

443.  Ainsi,  jugé  que  le  mineur  a  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  à  raison  de  la 
donation  conditionnelle  que  celui-ci  lui  a  faite 
pendant  la  tutelle,  et  que  cette  hypothèque  re- 
monte au  jour  où  la  tutelle  a  été  acceptée.  Rouen, 
4  8  janv.  1839. 

444.  Jugé  encore  que  l'hypothèque  légale  dont 
il  s'agit  aurait  lieu  pour  une  somme  dont  un  père 
se  serait  reconnu,  pendant  la  tutelle,  débiteur 
envers  ses  enfants  mineurs,  pour  leur  part  dans 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  leur 
mère.  Cass.,  12  mars  181  4. 

445.  11  en  serait  évidemment  de  même  pour 
une  créance  dont  le  tuteur  aurait  été  débiteur  en- 
vers ses  mineurs  avant  la  tutelle.  En  eil'et ,  il  en 
est  comptable  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Gren.,  282.  Pers.,  Quest.,  \ ,  266.  Turin, 
25  janv.  1811. 

446.  Cependant,  si  un  terme  avait  été  accordé 
au  tuteur,  il  devrait  jouir  du  bénéfice  qui  en  ré- 
sulte; et  l'hypothèque  légale  du  mineur  ne  de- 
vrait dater  que  du  jour  de  l'échéance  de  ce  terme, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  celle  époque 
qu'il  serait  censé  avoir  reçu  la  somme.  La  qualité 
du  tuteur  ne  peut  pas  aggraver  sa  condition  ;  seu- 
lement elle  peut  l'obliger  à  prendre  inscription 
sur  lui-même,  si  la  créance  du  mineur  résulte 
d'un  acte  authentique  constitutif  d'hypothèque. 
Pers.,  art.  2135,  §1,5. 

447.  Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  qu'un 
créancier  du  tuteur  dont  la  créance  serait  anté- 
rieure à  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  leur 
serait  préféré.  Mais ,  pour  que  cette  préférence 
eût  lieu  ,  il  faudrait  que  ce  créancier  se  fût  lui- 
même  fait  inscrire  avant  l'époque  de  l'hypothè- 
que légale  :  car  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'inscription 
auparavant,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  au- 
rait la  priorité ,  même  quand  il  n'aurait  pas  été 
pris  d'inscription  au  nom  des  mineurs  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  qui  prescrivait 
l'inscription  pour  les  hypothèques  légales.  Pour 
que  les  mineurs  ne  pussent  pas  réclamer  la  prio- 
rité de  l'hypothèque  dans  ce  cas,  il  faudrait  que 
le  créancier  du  tuteur  eût  pris  lui-même  une  ins- 
cription sur  ses  biens,  sous  l'empire  de  la  même 
loi.  Gren.,  ib. 

Art.   3.  —  De  quel  jour  date  l'hypothèque  légale 
des  mineurs ,  et  de  sa  durée. 


448.  L'hypothèque  légale  accordée  aux  mi- 


neurs et  aux  interdits  remonte  au  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle  ou  de  l'entrée  en  gestion 
du  tuteur.  Civ.  2135  et  2194. 

449.  Peu  importe  l'époque  où  le  tuteur  est  de- 
venu débiteur;  c'est  toujours  au  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle  que  remonte  l'hypothèque, 
parce  qu'en  effet  c'est  de  cet  instant  qu'il  doit 
compte. 

450.  Ainsi  ,  il  a  été  jugé  que  l'hypothèque 
pour  prix  d'aliénation  des  biens  du  mineur  date 
non  pas  du  jour  de  la  vente,  mais  de  l'époque 
indiquée  par  les  articles  précités.  Toulouse,  4  8 
déc.  1826. 

454 .  Si,  depuis  la  tutelle,  même  dans  les  der- 
nières années,  il  échéait  quelques  droits  mobi- 
liers au  mineur,  les  biens  du  tuteur  seraient  gre- 
vés, et  le  mineuc  aurait  également  hypothèque 
légale  pour  la  restitution,  à  compter  de  l'accepta- 
tion de  la  tutelle. 

452.  Mais  à  quelle  époque  finit  l'hypothèque 
légale  dont  il  s'agit?  Les  mineurs  et  les  interdits, 
de  même  que  les  femmes  mariées,  conservent  leur 
hypothèque  légale,  même  après  la  tutelle,  et  tant 
que  le  compte  n'est  pas  rendu  et  que  le  reliquat 
n'en  est  pas  payé  ;  elle  continue  de  subsister  ainsi, 
avec  l'avantage  d'être  dispensée  d'inscription  et 
de  ne  pouvoir  être  purgée  que  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Avis 
cons.  d'Ét.  5  mai  1812.  —  V.  inf.,  §  7,  et  Ins- 
cription hypothécaire. 

453.  Jugé  de  plus  que  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  survit  au  compte  de  tutelle,  même  soldé, 
pour  tous  redressements  de  compte,  pendant  les 
dix  ans  qui  suivent  la  majorité;  qu'en  consé- 
quence elle  prime  toutes  les  hypothèques  acqui- 
ses contre  le  tuteur,  même  postérieurement  à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.  Cass.,  21  fév. 
1838,  et  18  août  1840. 

454.  Mais  il  faut,  ce  nous  semble,  que  les  re- 
dressements soient  établis  en  justice.  Il  s'agit,  en 
quelque  sorte ,  de  faire  revivre  une  hypothèque 
éteinte  au  grand  préjudice  peut-être  des  créan- 
ciers du  tuteur.  Nous  pensons  qu'un  acte  amiable 
n'aurait  pas  cet  effet.  —  V.  Compte,  §  6. 

455.  Cependant  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs cesse  d'exister,  lorsque  l'action  contre  leur 
tuteur  est  éteinte,  par  exemple,  par  la  prescrip- 
tion. Civ.  475.  Pers.,  art.  2121  ,  38.  Dur.,  3, 
644.  —  V.  Tutelle. 

Art.   4.  —  Des  biens  sur  lesquels  frappe  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  et  des  interdits. 

456.  Elle  frappe  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  du  tuteur. 

457.  Cependant  l'hypothèque  légale  dont  il 
s'agit  peut  être  restreinte  par  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  nomme  le  tuteur  (Civ. 
2141  ),  ou  réduite  pendant  la  tutelle,  aux  biens, 
suffisants  (2143).  V.  inf.  §  6. 
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§  4.  —  De  ^hypothéqua  légale  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sur  ks  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

458.  La  dernière  hypothèque  légale  qu'établit 
l'art.  21  21  Civ.  est  celle  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 

459.  Peut-on  ranger  les  receveurs  des  contri- 
butions parmi  les  receveurs  comptable»? 

Il  semble  qu'on  devrait  décider  l'affirmative, 
puisque  ces  percepteurs  ont  le  maniement  des  de- 
niers de  l'État,  qu'ils  reçoivent  et  versent  comme 
les  receveurs  particuliers  et  les  receveurs  géné- 
raux :  la  différence  n'est  que  dans  la  quotité. 

Cependant  la  négative  résulte  d'une  décision 
du  ministre  des  finances  du  -2  1  mars  -1809,  diins 
laquelle  on  lit  que  «  le  receveur  des  contributions 
n'étant  pas  compris  dans  la  nomenclature  faite 
par  l'art.  7  de  la  loi  précitée  du  5  sept.  1  807  des 
personnes  qu'elle  entend  sous  la  dénomination 
générale  de  comptables,  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement n'étaient  pas  fondes  à  requérir  des 
inscriptions  hypothécaires  sur  leurs  biens.  »  Une 
instruction  générale  de  l'enregistrement,  du  22 
juill.  s.,  442,  basée  sur  une  décision  du  ministre 
du  trésor  du  14  du  même  mois,  qu'elle  rappelle, 
porte  que  «  les  inscriptions  à  prendre  sur  les 
biens  des  comptables  ne  peuvent  frapper  que  les 
individus  nommément  désignes  dans  l'art.  7  de  la- 
dite loi.  »  Enfin,  la  cour  de  Colmar  a  jugé  dans  le 
même  sens  le  10  juin  4  820. 

460.  D'après  la  loi  du  5  septembre  1807,  les 
droits  du  trésor  sont  assurés  d'abord  par  un  pri- 
vilège sur  les  cautionnements  et  les  immeubles 
acquis  depuis  la  nomination  des  comptables,  et 
par  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  dont  ils 
étaient  propriétaires  avant  leur  nomination.  —  V. 
Fisc,  Trésor. 

46 1.  Quant  aux  droits  des  communes  et  des 
établissements  publics  ,  ils  ne  jouissent  d'aucun 
privilège,  et  ne  sont  garantis  que  par  l'hypothè- 
que légale  que  leur  attribue  le  G.  civ.  —  V.  Eta- 
blissement public. 

46  2.  Notez  que  cette  hypothèque,  quoique  lé- 
gale, est  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription, 
et  ne  prend  rang  que  du  jour  de  cette  inscription, 
de  même  que  les  hypothèques  ordinaires  ;  a  la 
différence  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 
de  celles  des  mineurs  et  des  interdits,  qui  sont 
affranchies  de  l'inscription  ,  et  conservent  leur 
rang  indépendamment  de  cette  formalité. 

C'est  ce  qui  résulte  des  art.  2134  et  2135  Civ. 
Le  premier  pose  pour  règle  que  les  hypothèques 
n'ont  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription.  Le  se- 
cond établi t  des  exceptions  à  cette  règle;  mais 
ces  exceptions  sont  restreintes  aux  hypothèques 
légales  des  mineurs  ou  interdits  et  des  femmes 
mariées  ;  en  sorte  que  l'hypothèque  légale  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
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blics  est  hors  de  ces  exceptions  et  rentre  dans  la 
règle  générale  de  la  publicité. 

VA  quels  ont  été  les  motifs  de  la  loi  à  cet  égard? 
C'est  «  qu'il  est  facile  au  trésor  public  de  conser- 
ver ses  droits  par  des  inscriptions  que  forment 
les  agents  qu'il  a  sur  tous  les  points  du  pays; 
que  les  pertes,  en  supposant  qu'il  y  en  ait,  ne 
seront  que  légères  :  toujours  seront-elles  un  mal 
moins  Fâcheux  que  la  haine  dont  on  entoure  le 
trésor  public,  si  ,  par  des  privilèges  exorbitants 
et  qui  pèsent  sur  tous  les  citoyens,  on  le  soustrait 
à  l'ordre  commun  de  la  législation.  »  Discuss.  du 
cons.  d'État  sur  l'art.  2135. 

463.  Quels  sont  ceux  que  l'on  doit  considérer 
comme  comptables,  et  qui  sont  soumis  a  l'hypo- 
thèque légale? 

Ce  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  manient 
les  deniers  publics,  soit  en  les  recevant,  soit  eu 
les  employant. 

464.  Tels  sont  les  receveurs-généraux  de  dé- 
partement, les  receveurs  particuliers  d'arrondis^ 
sèment,  les  payeurs  généraux  et  divisionnaires, 
les  payeurs  de  département,  des  postes  et  des  ar- 
mées. L.  16  sept.  1 807,  relative  à  l'organisation 
de  la  cour  des  comptes,  art.  1  I.  Loi  du  même 
jour,  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables,  art.  5.  Tarnble,  Répert. 
de  jurisp. ,  \"  Hypothèque,  sect.  2,  §  3,  art.  4. 
Gren.,  287. 

465.  Tels  sont  encore  les  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  Civ.  212  1.  L.  précitée. 

466.  Par  exemple,  les  hospices  ou  hôpitaux, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Gren.,  287. 

467.  Tels  sont  les  autres  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables  qui  ont  reçu  leur  titre  de 
l'autorité  publique,  dont  les  comptes,  pour  ne  pas 
être  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  doivent 
être  apurés  par  d'autres  autorités  auxquelles  ils 
sont  subordonnés.  Ib. 

468.  Les  biens  des  fermiers  de  l'octroi  sont-ils 
soumis  à  l'hypothèque  légale  des  communes?  La 
négative,  enseignée  par  Persil,  Quest.,  1,  269,  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du 
25  juin  181  6. 

469.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  compta- 
bles ceux  qui  dirigent  seulement  la  recette  ou 
l'emploi  des  deniers,  qui  surveillent  l'administra- 
tion des  comptables.  Ainsi ,  ne  doivent  pas  être 
soumis  à  l'hypothèque  légale  les  ordonnateurs, 
les  inspecteurs  des  droits  d'enregistrement,  les 
vérificateurs  et  autres  qui  n'administrent  pas  par 
eux-mêmes,  mais  dont  les  fonctions  se  bornent 
à  surveiller  l'administration d'autrui.  Gren.,  287. 

470.  Néanmoins,  que  devrait-on  décider  si  une 
personne  se  trouvait  accidentellement  nantie  de 
deniers  publics?  Ses  biens  seraient-ils  soumis  à 
l'hypothèque  légale? 

Par  exemple,  un  échevin  ou  un  membre  du 
conseil  communal,  qui  n'était  ni  receveur  ni  ad- 
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ministrateur  comptable,  s'est  emparé  de  quel- 
ques sommes  appartenant  à  la  commune,  et  a  fini 
par  les  divertir.  La  commune  a-t-elle  sur  ses 
biens  une  hypothèque  légale?  Nous  pensons  qu'il 
faut  décider  la  négative,  par  la  raison  que  l'hy- 
pothèque légale  n'estaccordée  par  l'art.  24  21  que 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables  ;  que  c'est  a  la  qualité  de  comptable 
de  droit  et  non  de  fait  que  l'hypothèque  est  atta- 
chée ;  qu'ainsi  il  ne  suffit  pas  que,  par  un  évé- 
nement quelconque,  on  se  trouve  nanti  des  de- 
niers de  la  commune,  pour  que  les  biens  soient 
grevés  d'une  hypothèque  légale.  Pers.,  Quest., 
4,  270. 

47-1.  II  y  a  plusieurs  autres  personnes  qui 
sont  réellement  comptables,  en  prenant  ce  mot 
dans  son  acception  générique,  mais  auxquelles 
ne  s'applique  point  l'hypothèque  légale.  Par 
exemple,  il  n'y  a  d'hypothèque  légale,  ni  à  l'égard 
des  fermiers  des  biens  des  communes ,  des  hos- 
pices et  des  autres  établissements  publics,  ni  en 
ce  qui  concerne  les  fournisseurs  et  tous  autres 
particuliers  qui  contractent  des  engagements  en- 
vers les  receveurs  et  administrateurs  comptables. 
Cass.,  3  juill.  1817. 

472.  Par  exemple  encore,  les  séquestres,  les 
gardiens,  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire, 
les  curateurs  à  une  succession  vacante,  les  syn- 
dics d'une  faillite  et  les  autres  administrateurs 
de  ce  genre  :  tous  ceux-là  manient  les  deniers 
d'autrui  et  doivent  un  compte  de  leur  recette  et 
de  leur  emploi;  mais  aucune  loi  n'ayant  soumis 
leurs  biens  à  l'hypothèque  légale,  cette  hypo- 
thèque ne  peut  être  supplée.  Gren.,  287. 

473.  Mais  celui  qui  s'est  rendu  caution  pour 
le  comptable,  envers  le  gouvernement  ou  envers 
un  établissement  public,  n'a  pas  contre  le  comp- 
table qu'il  a  cautionné  la  même  hypothèque  lé- 
gale à  laquelle  celui-ci  est  soumis  envers  le  gou- 
vernement ou  l'établissement  public.  En  effet, 
aucune  loi  n'admet  cette  hypothèque  en  faveur 
delà  caution  contre  le  cautionné;  et  les  hypo- 
thèques légales  ne  peuvent  s'admettre  hors  des 
termes  précis  de  la  loi.  Cass.,  5  sept.  4  808. 

474.  D'un  autre  côté,  l'hypothèque  légale  n'a 
pas  lieu  contre  les  cautions  du  comptable,  comme 
contre  celui-ci.  Gren.,  292. 

475.  L'hypothèque  légale  dont  nous  parlons 
s'exerce,  comme  les  deux  précédentes,  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir,  et  elle  est  même 
plus  étendue  que  celle-là,  en  ce  qu'elle  ne  peut 
être  restreinte  à  une  partie  des  biens  du  comp- 
table. V.  inf.,§  5. 

476.  Une  hypothèque  légale  a  été  établie  au 
profit  de  l'État,  par  la  loi  des  4  et  9  mars  1 793, 
sur  les  biens  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs 
qui  ont  passé  des  marchés,  même  sous  seing 
privé,  avec  l'État.  Cette  hypothèque  légale  a-t- 
elle  survécu  au  Code  civil?  N'a-t-elle  pas,  au 
contraire,   été   implicitement   abrogée  par  les 
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articles  2121   et  24  27  combinés  de  ce  Code? 
L'affirmative  de  celte  dernière  question  a  été 
jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  23  mars 
4830. 

477.  Le  trésor  de  la  couronne  jouit  de  la  même 
hypothèque  légale  que  celle  qui  est  accordée  à 
l'Etat  et  aux  établissements  publics  ;  et,  par  con- 
séquent, les  biens  de  ses  receveurs  et  adminis- 
trateurs comptables  se  trouvent  indéfiniment 
affectés  pour  sûreté  de  leur  administration.  Av. 
ducons.  d'Ét.  du  25  fév.  4  808. 

§  5.  —  De  la  restriction  et  réduction  des  hypo- 
thèques légales. 

478.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
les  parties  majeures  sont  convenues  de  restrein- 
dre l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  certains 
biens,  cette  convention  est  valable  et  doit  être 
exécutée.  Civ.  2140. 

Cela  se  justifie  par  cette  considération  impor- 
tante que,  dès  que  l'intérêt  des  femmes  n'en 
souffre  pas,  celui  de  la  société  est  de  dégrever 
les  immeubles  le  plus  possible,  pour  les  rendre  à 
la  circulation.  Il  fallait  donc  autoriser  des  con- 
ventions faites  dans  cette  vue.  Gren.,  267. 

479.  Mais,  pour  agir  régulièrement,  deux 
conditions  sont  nécessaires.  11  faut  :  4°  que  la 
restriction  ait  eu  lieu  par  le  contrat  de  mariage 
(Civ.  2140),  ou  par  un  acte  postérieur  qui  s'y 
rattacherait,  et  qui  serait  antérieur  au  mariage. 
Art.  4396. 

480.  D'où  il  suit  que  si  depuis  le  mariage,  ou 
auparavant,  mais  par  un  acte  qui  ne  pourrait 
pas  valoir  dans  les  termes  de  l'art.  4  396,  les 
époux  convenaient  qu'il  n'y  aurait  que  certains 
immeubles  du  mari  qui  seraient  affectés  à  la 
restitution  de  la  dot  et  des  autres  conventions 
matrimoniales,  cette  stipulation  serait  absolument 
inutile  et  ne  produirait  aucun  effet. 

484 .  Il  est  bien  entendu  que  cette  stipulation 
pourrait  seule  faire  l'objet  d'un  acte  antérieur  au 
mariage,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  convention  ma- 
trimoniale que  celle-là.  Ce  serait  toujours  un 
contrat  fait  dans  la  vue  du  mariage. 

482.  Il  faut  :  2°  que  ce  soient  des  parties  ma- 
jeures qui  aient  fait  la  stipulation  (Civ.  2140); 
en  sorte  que  si  les  parties  n'étaient  pas  majeures, 
l'hypothèque  frapperait  toujours  l'universalité  des 
biens  du  mari. 

483.  En  vain  objecterait-on  que  le  mineur 
habile  à  contracter  mariage  peut  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible, 
pourvu  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  lo 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  (Civ.  4  398)  :  d'où  l'on  pourrait  conclure 
qu'il  est  également  capable  de  consentir  la  res- 
triction de  l'hypothèque.  La  loi  est  précise  :  il 
n'y  a  que  des  parties  majeures  qui  puissent  faire 
la  stipulation.  Tarrible.  Gren.,  269.  Pers., 
art.  24  40.  Cass.,  9  juill.  4  820. 
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484.  Cependant  il  faut  remarquer  que  ces 
expressions, parités  majeures,  quoique  générales, 
ne  doivent  réellement  s'appliquer  qu'à  la  femme 
qui  se  propose  de  contracter  mariage,  et  non  au 
mari.  En  effet,  c'est  par  la  femme  que  la  réduc- 
tion doit  être  consentie;  c'est  elle  qui  court  les 
risques,  qui  s'engage.  Le  mari  ne  fait  que  profiter 
dans  cette  circonstance;  et  un  mineur  n'est  ja- 
mais incapable  lorsqu'il  s'agit  de  faire  sa  condi- 
tion meilleure.  Pers.,  ib. 

485.  Il  ne  peut  être  convenu  que  la  femme 
n'aura  aucune  hypothèque  légale,  ou  qu'il  ne  sera 
pris  aucune  inscription  (Civ.  2140).  Car  l'hypo- 
thèque légale  est  d'ordre  public  :  on  ne  peut  y 
renoncer  d'une  manière  absolue.  Civ.  900. 

486.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  mari  peut,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en 
assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme  (Civ.  2-1 44).  Mais 
c'est  le  cas  de  la  réduction.  —  V.  Réduction  d'hy- 
pothèque. 

487.  Lorsque  les  parents  d'un  mineur(ou  d'un 
interdit] ,  réunis  en  conseil  de  famille  ,  sont  d'a- 
vis qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  cer- 
tains immeubles  du  tuteur,  les  autres  biens  de  ce 
dernier  restent  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur.  Civ.  2140  et  2141. 

488.  C'est  ici  une  mesure  importante,  et  dont 
la  pratique  même  doit  être  conseillée.  L'intérêt 
de  la  société  est  que  les  biens  des  particuliers 
soient  dégrevés  le  plus  possible  pour  être  rendus 
à  la  circulation.  Il  suffit  que  l'intérêt  des  mi- 
neurs n'en  souffre  pas.  Gren.,  207.  —  V.  Ib. 

489.  Peut-on  appliquer  les  dispositions  pré- 
cédentes aux  autres  hypothèques  légales,  par 
exemple,  à  celle  du  trésor  sur  les  biens  du  comp- 
table ?  Non  ;  car  la  loi  n'est  pas  susceptible  ici 
d'extension.  Pers.,  art.  2161.  —V.  Ib. 

Sect.  9.  —  Des  effets  de  l'hypothèque.  Sup- 
plément  n'iIYPOTHÉQLE. 

490.  L'effet  principal  de  l'hypothèque  est  de 
conférer  au  créancier  qui  en  est  investi ,  la  pré- 
férence sur  d'autres  créanciers  dans  la  distribu- 
tion du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  aussi 
de  suivre  cet  immeuble  dans  quelques  mains 
qu'il  passe.  Civ.  2166. 

491.  Une  foule  de  dispositions  concourent  à 
assurer  à  l'hypothèque  cet  effet ,  ou  plutôt  ce  ré- 
sultat. Il  faut  en  présenter  le  développement. 

492.  Et  d'abord,  nous  observerons  que  l'hy- 
pothèque doit  être  considérée  sous  deux  rapports  : 
relativement  aux  tiers-acquéreurs,  et  relative- 
ment aux  créanciers  hypothécaires. 

493.  A  l'égard  du  débiteur,  l'existence  de 
l'hypothèque  semble  lui  être  indifférente,  puis- 
que son  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait 


hypothèque,  soit  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  d'ac- 
cordée. 

494.  La  seule  chose  qui  soit  à  remarquer, 
c'est  que  les  hypothèques  qui  portaient  sur  le  dé- 
funt ne  frappent  poiut  sur  les  biens  personnels 
de  ses  héritiers.  En  effet,  il  n'y  a  point  d'hypo- 
thèque, ni  expresse,  ni  tacite,  dans  l'adition 
d'hérédité;  elle  n'emporte  qu'une  simple  obliga- 
tion personnelle.  Lebrun,  Suce,  liv.  l,ch,  2, 
sect.  I,  37.  Gren.,  129.  —  V.  Succession. 

4915.  Ne  pourrait-on  pas  observer  encore  que 
le  débiteur  dont  le  bien  est  grevé  se  trouve  gêné, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  propriété?  C'est  ce  que  nous 
verrons  plus  bas. 

490.  Quant  aux  tiers-acquéreurs  ,  l'effet  de 
l'hypothèque  est  de  suivre  l'immeuble  dans  leurs 
mains,  et  de  continuer  de  les  happer  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette  ou  la  purgation  définitive 
de  l'hypothèque  (L.  18,  §  2,  D.  de  pign.  ad.). 
C'est,  ce  qu'où  appelle  le  droit  de  suite. 

497.  Et  ce  droit  de  suite  s'applique  à  tous  les 
immeubles  hypothéqués,  à  chacun  d'eux  sép 
ment,  et  même  à  chaque  parcelle,  parci 
l'hypothèque  est  indivisible  et  qu'elle  frappe 
toutes  les  parties  de  l'immeuble  qui  y  est  assu- 
jetti. Est  tota  in  toto,  et  tota  in  quatibet  parte. — 
D'où  il  résulte  que  lorsqu'un  débiteur  dont  tous 
les  immeubles  sont  grevés  d'une  hypothèque, 
vient  à  en  vendre  un  ou  même  une  partie  de  cet 
immeuble,  le  créancier  a  le  droit  de  suite  entre 
les  mains  du  tiers-acquéreur  pour  se  faire  payer 
de  sa  créance,  encore  qu'il  reste  dans  les  mains 
du  débiteur  d'autres  immeubles  plus  (pie  suffi- 
sants. 

498.  Mais  si,  au  lieu  de  vendre  l'immeuble 
hypothéqué,  le  débiteur  n'avait  fait  que  consti- 
tuer une  serrituile,  le  créancier  hypothécaire 
aurait-il  également  le  droit  de  suite? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  :  C'est  là  un  démem- 
brement de  la  propriété,  une  aliénation  plus  ou 
moins  étendue,  une  véritable  transmission  d'un 
droit  réel,  qui  diminuerait  le  gage  du  créancier, 
si  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  suite.  Ainsi  le 
cessionnaire  d'une  servitude  est  obligé  de  purger 
les  hypothèques.  (Arg.  Civ.  2181.'  Delv.,  3, 
note  î".  172.  Pers.,  art.  2466,  5.  Dal.,  V  Hy- 
pothèques, 331.) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'opinion  contraire  est  en- 
seignée par  Troplong ,  m  bis,  «  On  peut  citer 
encore,  dit-il,  comme  échappant  au  droit  de 
suite,  la  constitution  d'un  droit  d'usage,  d'habi- 
tation ou  de  servitude.  La  raison  en  est  que  ces 
choses  sont  susceptibles  d'expropriation  forcée, 
ce  qui  est  la  vraie  fin  du  droit  de  suite.  L'acqué- 
reur de  semblables  droits  n'est  donc  pas  tenu  do 
les  purger.  Je  suis  étonné  de  voir  une  assertion 
contraire  enseignée  par  Delvincourt,  Persil  et 
Dalloz.  A  quoi  bon  purger,  en  effet,  ce  que  le  droit 
de  suite  est  impuissant  pour  atteindre?  Et  com- 
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ment  parvenir  d'ailleurs  à  purger?  Que  feront  les 
créanciers,  si  on  leur  notifie  l'offre  de  payer  en- 
tre leurs  mains  un  prix  insignifiant  et  vil?  Au- 
ront-ils la  ressource  de  la  surenchère  pour  faire 
mettre  en  vente  publique  des  objets  qui  n'en  sont 
pas  susceptibles?  A  la  vérité,  les  auteurs  que  j'ai 
cités  proposent  de  faire  fixer  par  expert  la  somme 
que  le  tiers-acquéreur  devrait  payer  aux  créan- 
ciers ;  mais  la  nécessité  de  recourir  à  ce  moyen , 
qui  répugne  à  tout  le  système  hypothécaire , 
aurait  dû  prouver  à  ces  écrivains  qu'ils  partaient 
d'une  fausse  idée.  »  —  V.  sup.  122,  et  Mi- 
toyenneté, Privilège,  Servitude. 

499.  Quid,  si  une  servitude  venait  à  s'étein- 
dre depuis  que  le  fonds  qui  y  est  sujet  a  été 
hypothèque?  Le  débiteur  pourrait-il  la  faire  re- 
vivre au  préjudice  de  l'hypothèque  acquise?  Nous 
pensons  qu'il  faut  encore  décider  la  négative. 
Gren.,  149.  V.  sup.  122  et  s. 

500.  Les  servitudes  ne  peuvent  non  plus  être 
aliénées,  en  ce  sens  que  le  débiteur  pourrait  dé- 
truire la  servitude  active  existante  lors  de  la 
constitution  d'hypothèque.  Cela  est  évident. 

501 .  Quel  est  l'effet  que  doit  avoir,  au  moment 
où  s'exerce  l'action  hypothécaire,  le  bail  à  lon- 
gues années  fait  par  le  débiteur  depuis  que  les 
biens  ont  été  hypothéqués?  En  général,  il  doit 
être  maintenu,  mais  on  peut  prouver  la  fraude. 
Gren.,  142.  —  V.  Bail,  50. 

50  2.  Si  les  loyers  et  fermages  avaient  été 
payés  ou  cédés  par  anticipation?  —  V.  lb.,  50, 
397  et  s. 

503.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  le 
bail  non  frauduleux  qui  aurait  été  fait  par  l'ac- 
quéreur dépouillé  postérieurement  par  la  folle- 
enchère  ? —  V.  lb.,  137,  et  Folle-enchère,  40 
et  suiv. 

504.  Si  l'aliénation  totale  ou  partielle  ne  peut 
jamais  nuire  aux  créanciers,  qui  obtiennent  par 
le  droit  de  suite  ce  qu'ils  auraient  eu  si  leur  débi- 
teur ne  se  fût  pas  dépouillé,  que  doit-on  décider 
par  rapport  aux  dégradations  que  ce  débiteur 
voudrait  se  permettre?  Les  créanciers  auraient- 
ils  le  droit  de  les  empêcher? 

Tant  que  le  débiteur  est  solvable,  il  peut, 
comme  propriétaire,  user  et  abuser  de  sa  chose, 
la  morceler,  en  changer  la  surface,  sans  que 
personne  puisse  lui  demander  compte  de  ses  ac- 
tions. Pers.,  art.  2IG6,  9.Cass.,  10  juin  1841. 

505.  Le  créancier  hypothécaire  a  d'autres 
moyens  de  conserver  ses  droits  ;  c'est  à  lui  de 
les  mettre  en  œuvre.  Pers.,  ib. 

506.  Voici  à  cet  égard  ce  que  porte  l'art.  21 31 
Civ.:  «  En  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présents  assujettis  à  l'hypothèque  eussent  éprouvé 
des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  de- 
venus insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son 
remboursement  ou  obtenir  un  supplément  d'hypo- 
thèque. » 


Cette  disposition  exige  quelques  explications. 

507.  Et  d'abord,  elle  s'applique  aussi  bien  au 
cas  d'une  hypothèque  légale  qui  a  été  restreinte 
qu'au  cas  d'une  hypothèque  conventionnelle.  Cass., 
G  juill.  1840.  —  V.  Réduction  d'hypothèque. 

508.  Peu  importe  que  les  dégradations  soient 
survenues  sans  la  faute  du  débiteur,  et  par  des 
événements  accidentels,  ou  que  cette  faute  ait 
existé.  La  loi  ne  distingue  point.  Ce  ne  serait 
donc  pas  le  cas  d'argumenter  de  l'art.  1188  Civ. 
Pers.,  art.  2131.  Pers.,  ib.  Paris,  16  frim. 
an  xiv. 

509.  Mais,  pour  que  le  créancier  jouisse  du 
droit  de  demander  le  payement  ou  un  supplément 
d'hypothèque,  il  faut  que  les  dégradations  soient 
telles  qu'elles  aient  rendu  les  immeubles  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  de  sa  créance.  C'est  la  con- 
dition sine  quanon.  Pers.,  ib. 

510.  Or,  quels  actes  seront  réputés  des  dé- 
gradations? Par  quels  moyens  s'assurera-t-on 
qu'il  y  a  insuffisance  des  biens  hypothéqués?  Ce 
sont  là.  des  points  qui  sont  nécessairement  aban- 
donnés à  l'appréciation  des  tribunaux. 

511.  Toutefois,  notons  que  l'on  devrait,  en  gé- 
néral, considérer  comme  dégradations  la  sépara- 
tion que  ferait  le  débiteur  des  objets  immobiliers 
attachés  au  fonds  hypothéqué  par  destination, 
par  exemple,  des  ustensiles,  des  animaux  qui 
servent  à  l'exploitation;  la  vente  qu'il  ferait  des 
bâtiments  existants  sur  le  fonds  hypothéqué; 
l'incendie  qui  les  détruirait,  etc.  Gren.,  147. 
Trop!.,  834.  V.  sup.   I0G  et  s. 

512.  Que  devrait -on  décider  s'il  s'agissait 
d'une  carrière  que  le  débiteur  aurait  ouverte  dans' 
l'immeuble  hypothèque?  La  décision  devrait  en 
général  être  différente,  car  une  telle  exploitation 
n'empêche  pas  le  fonds  de  conserver  une  valeur 
qui  peut  être  suffisante  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier. 

513.  Mais  à  qui,  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  l'option  du  remboursement  ou  d'une 
nouvelle  hypothèque  appartiendra-t-elle?  L'ar- 
ticle 2131  semble  donner  cette  option  au  créan- 
cier. Il  est  autorisé  formellement  ou  à  poursuivre 
son  remboursement,  ou  à  obtenir  un  supplément 
d'hypothèque.  Mais  résulterait-il  de  là  que  de 
son  côté  le  débiteur  ne  puisse  pas  refuser  de 
payer  le  montant  d'une  obligation  non  encore 
échue,  en  offrant  de  donner  au  créancier  les 
mêmes  garanties  et  de  rétablir  son  hypothèque? 
Non;  et  c'est  ici  qu'il  faut  appliquer  l'art.  1188 
Civ.,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  être 
privé  du  bénéfice  du  terme  que  lorsqu'il  a  fait 
faillite,  ou  que,  par  son  fait,  il  a  diminué  les 
sûretés  données  par  le  contrat.  Or,  on  ne  peut 
pas,  dans  notre  hypothèse,  faire  supporter  à  un 
malheureux  débiteur  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une 
force  majeure,  d'un  accident  imprévu.  Ajoutons 
que,  dans  le  doute,  l'on  devrait  se  prononcer 
pour  l'exécution   du   contrat,  et  en  faveur  du 
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débiteur.  Gren.  ,  64.  Pers  ,  ib.  Tropl.  ,    842. 

514.  Quoique  le  supplément  d'hypothèque 
n*ait  été  fixé  que  par  un  jugement,  l'hypothèque 
devra  être  restreinte  aux  biens  désignes.  Elle 
restera  toujours  avec  la  qualité  de  convention- 
nelle quant  à  ce  supplément  ;  et  elle  sera  sou- 
mise aux  règles  qui  gouvernent  cette  espèce 
d'hypothèque.  Gren.  et  Tropl.,  ib. 

515.  Il  est  bien  entendu  que  le  supplément 
d'hypothèque  ne  datera  que  du  jour  qu'il  aura 
été  accordé ,  et  que  le  créancier  n'acquerra  de 
droits  sur  les  biens  qui  en  feront  l'objet,  qu'à 
compter  de  l'inscription  nouvelle  qu'il  devra 
prendre.  Autrement  les  autres  créanciers  du  dé- 
biteur seraient  victimes  de  cette  translation  d'hy- 
pothèque. Gren.,?6.  Trop!.,  543. 

5 1  G.  Remarquez  que  si  l'hypothèque  dont  s'est 
contenté  le  créancier  était  insuffisante  dès  son 
principe,  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivie son  remboursement  ou  de  demander  un 
supplément  d'hypothèque.  C'est  à  lui  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  exigé  de  plus  grandes  sûretés,  s'il 
les  croyait  nécessaires.  Pers.,  art.  2131,  5. 
Contr.  Riom,  24  août  1810. 

517.  Mais  lorsque  le  débiteur  est  dans  un 
état  d'insolvabilité  tel  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent obtenir  le  remboursement  actuel  ni  se  pro- 
curer un  supplément  d'hypothèque,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  dégradations  doivent  rester 
impunies.  Ils  peuvent  au  contraire  s'en  plaindre 
et  obtenir  des  dommages  et  intérêts,  même  lors- 
que ces  dégradations  sont  commises  avant  la  sai- 
sie des  biens  du  débiteur.  Pers.,  ib.  Paris, 
26  août  1809. 

51  S.  Une  seule  condition  est  attachée  au  droit 
de  suite  :  c'est  que  l'hypothèque  soit  inscrite 
avant  l'aliénation  ou  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription.  Civ.  2  I  GG.  Pr.  834. — 
V.  Inscription  hypothécaire. 

519.  Cependant  le  même  droit  de  suite  appar- 
tient aux  mineurs,  aux  femmes  mariées,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  requis  d'inscription  dans  le  dé- 
lai ci-dessus.  En  efi'et,  leurs  hypothèques  exis- 
tent indépendamment  de  cette  formalité  (V.  loc. 
cit.).  Elles  ne  sont  susceptibles  d'être  purgées  que 
par  un  certain  mode  particulier.  —  Y.  Purge  des 
hypothèques. 

520.  Il  en  est  de  même  quant  aux  privilèges 
qui  sont  dispensés  de  l'inscription  :  tel  est  celui 
du  vendeur.  —  V.  Privilège. 

521.  Peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  suite,  qu'il  reste  dans  les  mains  du  dé- 
biteur des  immeubles  suffisants  pour  répondre  de 
la  dette,  ou  que  le  créancier  ne  puisse  pas  espé- 
rer de  se  faire  utilement  colloquer  sur  l'immeu- 
ble vendu  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  il 
a  le  droit  de  faire  exproprier  le  tiers  détenteur 
et  de  provoquer  la  distribution  du  prix,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  d'intérêt.  Cass., 
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10  fév.  1818. — V.  Expropriation  forcée,  Ordre 
entre  créanciers. 

522.  Comment  s'exerce  le  droit  de  suite?  La 
matière  serait  vaste,  s'il  fallait  la  traiter  ici.  Il  ne 
s'agit  pas  moins  que  de  l'exercice  du  droit  d'hy- 
pothèque. Mais  cette  matière  a  été  traitée  ou  doit 
l'être  sous  plusieurs  autres  articles.  —  Y.  Action 
hypothécaire,  Délaissement  ]>nr  hypothèque,  Ex- 
propriation forcée,  Ordre  entre  créanciers,  Tiers 
détenteur. 

A  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  nous  dirons  sous 
les  deux  sections  suivantes. 

823.  Quant  aux  effets  de  l'hypothèque  à  l'égard 
des  créanciers  entre  eux,  le  plus  notable,  c'est 
qu'ils  ont  le  droit  de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  Civ. 
2 1  66.  —  Y.  inf.,  sect.  If ,  et  Ordre  entre  créan- 
ciers. 

Skct.   10.  —  Suite.  De  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque. 

524.  L'hypothèque  est  indivisible  :  Esttola  in 
toto,  et  tota  in  quolibet  parte  ■  c'est-à-dire  qu'elle 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affec- 
tés, sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. V".  Loyseau,  du  Déguerp.,  liv.  2,  ch.  1  I  ; 
Gren. ,167;  Pers.,  art.  21 1  4  ;  Toull.,  6,762,  etc. 
V.  sup.  13. 

5  2b.  Ainsi,  chaque  partie  de  ce  qui  a  été  hy- 
pothéqué, soit  qu'il  y  ait  un  seul  immeuble,  soit 
qu'il  y  en  ait  plusieurs,  peut  être  poursuivie  par 
la  voie  hypothécaire  pour  la  totalité  de  la  créance; 
et  le  créancier  n'est  assujetti  à  suivre  aucun  ordre 
successif  dans  l'exercice  de  l'hypothèque.  L.  8, 
D.  de  distract,  pign.  et  hyp. 

526.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  générale,  est  libre  de 
se  faire  payer  sur  tels  biens  du  débiteur  qu'il  lui 
plaît  de  choisir.  En  conséquence,  l'acquéreur 
qui,  ayant  payé  sans  purger,  se  trouve  poursuivi 
par  un  créancier  ayant  hypothèque  générale,  ne 
peut  éviter  l'actiou  de  ce  dernier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  négligé  de  se  faire  colloquer 
dans  un  ordre  précédent,  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  d'un  autre  immeuble  du 
débiteur,  et  de  ce  qu'il  s'est  mis  par  là  dans  l'im- 
possibilité de  le  subroger  à  ses  droits  sur  ces 
derniers  biens.   Bourges,  31  mai  1829. 

527.  Peu  importe  que  la  dette  pour  laquelle 
l'hypothèque  a  été  constituée  soit  divisible  et 
même  divisée  entre  plusieurs  débiteurs.  Ainsi, 
quoique  le  débiteur  ait  acquitté  une  partie  de  la 
dette,  ou  qu'après  la  division  entre  les  héritiers 
du  débiteur,  plusieurs  d'entre  eux  aient  payé  les 
portions  dont  ils  étaient  tenus;  dans  ces  deux 
cas  l'hypothèque  continue  de  subsister  sur  tous 
les  biens,  comme  si  l'on  n'avait  encore  rien  payé. 
L.  6,  C.  de  distr.  pign. 

528.  Ainsi,  quoique  l'un  des  immeubles  hy- 
pothéqués soit  venu  à  périr,  ou  ait  cessé  de  toute 
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autre  manière  de  pouvoir  être  regardé  comme 
affecté  à  la  créance,  l'hypothèque  demeure  en- 
tière pour  toute  la  dette  sur  les  immeubles  res- 
tants. L.  19,  D.  depign.  act. 

529.  Notez  que  l'hypothèque  ne  se  divise  ni 
activement  ni  passivement  ;  c'est-à-dire  que  le 
droit  du  créancier  sur  la  chose  hypothéquée  ne 
se  divise  pas  plus  entre  ses  héritiers  que  l'affec- 
tation ne  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur. 
Toull.,  ib. 

530.  Il  résulte  de  là  que  si,  de  plusieurs  héri- 
tiers d'un  créancier,  l'un  reçoit  sa  portion  du  dé- 
biteur, l'hypothèque  reste  entière  aux  autres  hé- 
ritiers pour  les  portions  qui  leur  appartiennent 
dans  la  créance.  L.  Il,  §  4,  D.  de  pign.  act. 

531.  De  même  les  partages  que  font  les  héri- 
tiers du  débiteur  des  immeubles  de  la  succession, 
n'apportent  aucun  changement  a  l'hypothèque 
des  créanciers  du  défunt  ;  en  sorte  que  chaque 
héritier  qui  possède  un  immeuble  de  la  succes- 
sion, quoiqu'il  ait  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  empêcher  que  son  fonds  ne  soit  saisi  pour 
les  parts  des  autres,  de  même  que  si  le  paye- 
ment n'avait  été  fait  que  par  le  défunt  [L.  8,  §  2, 
D.  de  pign.  act.,  etc.).  C'est  ce  qu'exprime  cette 
règle  vulgaire,  que  les  héritiers  sont  tenus  hypo- 
thécairement pour  le  tout,  quoiqu'ils  ne  soient 
tenus  personnellement  que  chacun  pour  la  por- 
tion dont  il  est  tenu  (Civ.  873).  Mais  l'héritier 
qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  a  son  recours  con- 
tre ses  cohéritiers  pour  leurs  portions.  Même 
article. 

532.  Remarquez  que  l'expression  solidaire- 
ment, dont  se  servent  quelques  auteurs,  est 
moins  exacte;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une 
solidarité  imparfaite.  A  la  vérité,  le  créancier 
peut  agir  pour  le  tout,  in  solidum  ,  contre  celui 
des  héritiers  qui  possède  un  immeuble  hypothé- 
qué ;  mais  cette  action  ne  produit  point  les  au- 
tres effets  de  la  solidarité,  en  prenant  ce  terme 
dans  sa  véritable  acception.  Par  exemple,  l'inter- 
pellation faite  à  cet  héritier  n'interrompt  pas  la 
prescription  contre  les  autres  qui  posséderaient 
unepartiedesimmeubleshypothéqués.  Civ.  2249. 
Toull..  G,  762.  —  V.  Solidarité. 

533.  L'application  du  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  peut  avoir  lieu  dans  trois 
cas  : 

1°  Celui  où  l'action  hypothécaire  est  dirigée 
contre  les  héritiers  du  débiteur  ; 

2"  Celui  où  l'action  est  exercée  contre  tous 
détenteurs  quelconques  d'immeubles  hypothé- 
qués, abstraction  faite  de  toute  obligation  per- 
sonnelle ; 

3°  Enfin  ,  celui  où  des  hypothèques  générales 
concourent  sur  les  mêmes  biens  avec  des  hypo- 
thèques spéciales. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacun 
de  ces  cas. 

534.  1°  Lorsque  l'action  hypothécaire  est  di- 


rigée contre  les  héritiers  du  débiteur,  elle  peut 
s'exercer,  même  pour  la  totalité  de  la  créance, 
contre  chacun  des  héritiers  qui  est  en  possession 
d'une  portion  quelconque  des  biens  hypothéqués, 
quelque  faible  que  soit  cette  portion,  et  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  part  virile  du  cohéritier  dé- 
tenteur dans  la  succession  ,  et  par  suite  dans  les 
dettes.  Tel  est  le  sens  de  cette  règle  que  nous 
avons  déjà  rappelée  :  Les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécaire- 
ment poir  i.e  tolt  (Civ.  873;.  Voila  l'application 
la  plus  fréquente  du  principe  de  l'indivisibilité. 

535.  Mais  remarquez  bien  que  ce  n'est  qu'à 
raison  de  la  détention  ou  possession  qu'ils  ont  des 
immeubles  soumis  à  l'hypothèque,  que  les  héri- 
tiers deviennent  passible  de  l'action  hypothé- 
caire. Leurs  propres  biens  ne  sont  point  hypo- 
théqués aux  dettes  du  défunt.  Ils  ne  sont  tenus 
de  ces  dettes,  abstraction  faite  de  l'hypothèque 
imposée,  que  personnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile.  —  V.  Succession. 

536.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'héri- 
tier du  débiteur  peut  se  soustraire  à  l'action  hy- 
pothécaire en  abandonnant  l'immeuble  hypothé- 
qué. Alors  il  ne  reste  contre  lui  que  l'action 
personnelle.  Gren.,  I72.  — Y.  Délaissement  par 
hypothèque. 

537.  Cependant  si  l'un  des  héritiers  avait 
payé  sa  portion  personnelle,  il  pourrait  empêcher 
qu'on  ne  vendit  les  immeubles  qu'il  posséderait 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  discuté  les  autres  immeubles 
de  la  succession  possèdes  par  les  autres  héri- 
tiers. Ceux-ci  tiennent  lieu  alors,  à  son  égard, 
des  principaux  obligés  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  2170  Civ.  Chabot,  Suce,  art.  873.  Gre- 
nier, 173. 

538.  Le  cohéritier  qui,  par  suite  de  l'action 
hypothécaire  exercée  sur  lesbiens  qu'il  possédait, 
a  été  obligé  de  payer  au  delà  de  sa  portion  per- 
sonnelle, a  un  recours  pour  cet  excédant  contre 
ses  cohéritiers  et  contre  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  à  raison  de  la  part  pour  la- 
quelle ils  doivent  y  contribuer.  Civ.  873. 

539.  C'est-à-dire  que  le  recours  n'a  lieu  que 
pour  la  part  que  chacun  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel  doit  personnellement 
supporter  dans  la  dette  (Civ.  875).  Point  de  soli- 
darité entre  ces  derniers.  Pothier,  art.  358 
coût.  d'Orl    Gren  ,174. 

540.  11  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  le 
cohéritier  quia  payé  la  dette,  se  serait  fait  su- 
broger aux  droits  des  créanciers.  Civ.  875. 

544.  Ce  n'est  pas  que  cette  subrogation  soit 
entièrement  inutile.  Si  le  cohéritier  subrogé  ne 
peut  se  servir  de  l'hypothèque  du  créancier,  à 
l'effet  de  contraindre  chacun  des  cohéritiers  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  il  peut  au  moins 
s'en  servir  à  l'effet  de  contraindre,  sur  les  biens 
hypothéqués,  chacun  des  détenteurs  pour  sa  part 
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et  portion;  et  il  est  ainsi  préféré  sur  ces  biens 
aux  créanciers  chirograpbaires.  Chab.,  art.  875, 
1.  Gren.,  174. 

542.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel  était  insolvable,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  devrait  être  répartie  sur  tous 
les  autres  au  marc  le  franc.  Civ.  876. 

543.  Remarquez  que  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  relativement  à  la  divisibilité  de 
l'action  en  recours,  est  étranger  : 

Soit  au  cohéritier  qui .  par  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire,  aurait  conserve  la  faculté  de  récla- 
mer le  payement  de  sa  créance  personnelle, 
comme  tout  autre  créancier  (Civ.  875).  Il  peut 
demander  ce  payement  par  l'action  hypothécaire 
contre  chacun  des  cohéritiers  détenteurs,  pour  la 
totalité. 

544.  Soit  au  cohéritier  qui  était  personnelle- 
ment débiteur  du  défunt  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  Dans  ce  cas,  cet  héritier  peut  pour- 
suivre ses  cohéritiers,  qui  sont  détenteurs,  aussi 
bien  que  lui,  d'immeubles  de  la  succession,  non- 
seulement  pour  leurs  parts  et  portions  de  la 
dette,  mais  même  hypothécairement  pour  le  tout, 
en  déduisant  toutefois  sa  part  afférente,  à  raison 
de  la  confusion  qui  s'en  fait  en  sa  personne. 
Chab.,  art.  875,  3.  Toull.,  4,  533,  et  7,  1 63- 
Gren.,  175. 

545.  2°  Lorsque  l'action  hypothécaire  est  diri- 
gée contre  les  tiers-détenteurs,  ils  peuvent,  en 
général,  s'y  soustraire  en  délaissant  l'immeuble 
hypothéqué.  — V.  Délaissement  par  hypothèque. 

54G.  Notez  que  quand  il  s'agissait  d'un  fonds 
qui  avait  été  baillé  à  rente,  ce  délaissement  pre- 
nait le  nom  de  déguerpissement.  —  V.  ce  mot. 

547.  3°  Il  nous  resterait  à  parler  du  cas  où 
des  hypothèques  générales  se  trouvent  en  con- 
cours, sur  les  mêmes  immeubles,  avec  des  hypo- 
thèques spéciales.  Mais  V.  inf.,  sect.  10. 

548.  Une  autre  question  très-grave  par  ses 
conséquences  est  celle  de  savoir  si  l'hypothèque 
est  indivisible,  en  ce  sens  que  l'aliénation  d'une 
partie  de  l'immeuble  rende  exigible  la  totalité  de 
la  créance,  et  prive  ainsi  le  débiteur  du  bénéfice 
du  délai  qui  avait  pu  lui  être  accordé.  En  d'autres 
termes,  on  demande  si  cette  aliénation  partielle 
dépouille  le  créancier  d'une  partie  de  son  gage , 
de  manière  qu'il  puisse  prétendre  que  ses  sûretés 
sont  diminuées,  et  s'il  a  le  droit  de  demander  son 
remboursement,  aux  termes  de  l'art.    1  188  Civ. 

Il  faut  distinguer  :  si  l'acquéreur  purge  les 
hypothèques  en  faisant  notifier  son  contrat  (Civ. 
2  I  «3  et  2  184),  il  est  évident  que  les  sûretés  don- 
nées au  créancier  vont  être  diminuées,  puisque 
le  résultat  de  la  purge  est  d'éteindre  l'hypothè- 
que. La  déchéance  du  terme  doit  alors  être  en- 
courue, quand  même  le  créancier  serait  colloque 
sur  le  prix  de  cette  aliénation  partielle;  parce  que 
cette  collocation ,  loin  de  lui  être  favorable,  le 
force  à  morceler  sa  créance,  et  à  recevoir  partiel- 


lement la  somme  qui  lui  est  due  :  ce  qui  est 
contraire  à  l'équité  et  à  l'art.  1244  Civ.  Delv., 
2,  492.  Toull.,  6,  666.  Tropl.,  541.  Dur.,  11, 
126.  Cass.,  9  janv.  1810.  Angers,  28  fév.  1822. 
Mais  si  l'acquéreur  ne  fait  pas  purger,  aucun 
motif  n'existe  pour  forcer  le  débiteur  vendeur  au 
remboursement.  Les  sûretés  du  créancier  restent 
entières  ;  il  n'est  pas  forcé  de  recevoir  un  paye- 
ment partiel.  Delv.,  Toull.,  Tropl.  et  Dur.,  ib. 
Paris,  11  fév.  1815,  et  24  mai  1826.  Cuntr. 
Cass.,  4  mai  1812. 

549.  Encore  est -il  à  remarquer,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  si  le  débiteur  faisait  cesser  les 
poursuites  faites  par  l'acquéreur  pour  purger, 
comme  s'il  déterminait  cet  acquéreur  à  renoncer 
à  l'efl'et  de  la  notification  qu'il  aurait  fait  faire  aux 
créanciers,  alors  la  demande  en  remboursement 
formée  par  le  créancier  devrait  encore  être  reje- 
tée. Toull.,  ib: 

550.  Ajoutons  que,  s'il  s'agissait  d'une  hypo- 
thèque générale  (légale  ou  judiciaire),  le  créancier 
ne  serait  plus  fonde  a  demander  son  rembourse- 
ment sous  le  rapport  de  la  diminution  de  ses 
sûretés  :  car,  outre  que  l'art.  1 188,  conforme  en 
ce  point  à  l'art.  1912,  exige  qu'elles  aient  été 
données  par  le  contrat,  le  débiteur  pouvant  alors 
demander  la  réduction  de  l'hypothèque  (21611, 
l'on  doit  conclure  qu'il  n'y  a  point  de  rembour- 
sement à  poursuivre  contre  lui  tant  qu'il  reste 
des  immeubles  suffisants  pour  répondre  de  la 
dette.  Delv.  et  Toull.,  ib. 

551.  Quel  est,  à  l'égard  d'une  rente  viagère, 
l'effet  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque?  Lorsque 
le  rentier  a  été  une  fois  colloque  dans  un  ordre 
où  il  a  reçu  toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  le 
service  de  sa  rente,  peut-il,  sous  le  prétexte  de 
l'indivisibilité,  demandera  être  colloque  de  nou- 
veau dans  d'autres  ordres?  Non.  Paris,  31  juill. 
1813.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

552.  Nul  doute  qu'on  peut  déroger  au  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  pourvu  que 
cette  dérogation  soit  expresse,  ou  au  moins  ne 
laisse  aucune  incertitude.  Toull.,  6,  764.  Y. 
sup.  15. 

553.  Le  créancier  qui  aurait  reçu  de  l'un  des 
débiteurs  une  portion  de  sa  dette ,  et  qui  lui  au- 
rait donné  quittance  pour  sa  part ,  ne  serait  pas 
censé  avoir  dégagé  de  l'hypothèque,  pour  le  sur- 
plus de  la  dette,  les  immeubles  recueillis  par  cet 
héritier.  Toull.,  ib. 

Sect.  11.  —  Suite.  Du  rang  que  les  hypothèques 
ont  entre  elles.  Concours  des  hypothèques  géné- 
rales entre  elles  et  avec  des  hypothèques  spé- 
ciales. 

554.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit 
légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a 
de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le 
créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans 
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les  cas  et  de  la  manière  prescrits  par  ia  loi,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'art,  suivant.  Civ.  2134. 

555.  C'est  la  publicité...  Elle  forme  l'un  des 
caractères  tellement  essentiels  de  notre  régime 
hypothécaire,  que  l'hypothèque  sans  inscription 
ne  peut  conférer  aucun  rang;  elle  n'a  aucune 
efficacité.  V.  sup.  1  8. 

555  bis.  Tellement,  qu'une  hypothèque  sans 
inscription  ne  donneraitaucunepréférence  sur  des 
créanciers  simplement  chirographaires.  Gren., 
60.  Pers.,  art.  2134. 

556.  Et  cela  est  applicable  aux  hypothèques 
anciennes,  c'est-à-dire  constituées  avant  la  loi 
du  11  brum.  an  vu,  aussi  bien  qu'aux  hypothè- 
ques constituées  depuis.  Nous  ne  faisons  l'obser- 
vation que  parce  qu'il  parait  que  la  difficulté  a  été 
élevée.   L.  eod.,  art.  28  et  29.  Pers.,  ib. 

557.  Cependant  la  règle  que  l'hypothèque 
n'acquiert  de  rang  que  par  l'inscription,  n'est  pas 
si  rigoureusement  vraie  qu'elle  ne  soit  suscep- 
tible d'exceptions.  Civ.  2134. 

558.  En  effet,  l'hypothèque  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  : 

i°  Au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  sur 
les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  rai- 
son de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle  ; 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
meubles de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du 
mariage.  Civ.  2135. 

Telle  est  donc  la  faveur  dont  jouissent  ces 
diverses  personnes,  que  non- seulement  elles 
trouvent  dans  la  loi  le  principe  d'une  hypothèque 
que  leur  position  rendait  nécessaire,  mais  la  dis- 
pense de  toute  formalité,  soit  pour  la  conserver, 
soit  pour  la  faire  valoir. 

559.  Remarquez  que  l'hypothèque  légale  de 
l'État,  n'étant  pas  comprise  dans  cette  exception, 
se  trouve,  comme  toute  créance  ordinaire,  assu- 
jettie à  la  formalité  de  l'inscription.  —  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

560.  Quelques  difficultés  sont  d'abord  à  prévoir 
sur  le  cas  de  concours  de  plusieurs  hypothèques 
générales.  Et  d'abord  nous  poserons  pour  règle 
qu'en  quelque  temps  que  le  débiteur  devienne 
propriétaire  des  biens,  les  hypothèques  générales 
conservent  leurs  dates  respectives ,  et  que  la 
préférence  est  acquise  au  plus  ancien  créancier. 
«  De  ce  que  l'hypothèque  que  nous  accordons 
dans  nos  biens  à  venir,  dit  Pothier,  ne  naît  qu'au 
même  instant  que  nous  les  acquérons  et  que  nous 
en  devenons  propriétaires,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  si  j'ai  hypothéqué  en  différents  temps, 
à  différents  créanciers,  mes  biens  à  venir,  avant 
que  j'eusse  acquis  un  certain  héritage,  les  hypo- 
thèques de  ces  créanciers  doivent  concourir.  Il 
est  vrai  qu'elles  naissent  en  même  temps  ;  mais 
le  premier  avec  qui  je  suis  convenu  de  lui  hypo- 
théquer mes  biens  à  venir  n'en  doit  pas  moins 
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être  préféré  au  second,  et  le  second  au  troi- 
sième, etc.;  car  je  me  suis,  par  cette  convention, 
interdit  le  pouvoir  d'hypothéquer  à  d'autres  mes 
biens  à  venir  au  préjudice  de  l'hypothèque  que 
je  lui  accordais  :  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  du 
second  n'a  pu  être  que  de  ce  qui  resterait  après 
la  sienne  acquittée.  »  Int.  tit.  20  coût.  d'Orl., 
22.  Gren.,  52. 

561 .  Cela  posé,  si,  antérieurement  au  mariage, 
il  existait  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
présents  et  à  venir  du  mari,  il  est  visible  qu'elle 
devra  primer,  sur  les  biens  acquis  depuis  le  ma- 
riage, l'hypothèque  légale  de  la  femme,  qui  n'est 
née  que  postérieurement.  Posons  l'espèce  :  Paul 
était  tuleur  des  enfants  de  son  frère,  et  une  hy- 
pothèque légale  grevait  ses  biens  au  moment  où 
il  a  contracté  mariage.  Sa  femme  lui  a  apporté 
une  dot  :  ses  biens  ont  été  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  cette  femme.  Plus  tard ,  il  achète  des 
immeubles. 

Sans  doute,  les  deux  hypothèques  frapperont 
également  ces  immeubles  au  moment  même  de 
l'acquisition.  Mais  l'hypothèque  des  mineurs, 
dont  la  date  est  antérieure  à  celle  de  la  femme, 
conservera  son  rang  et  son  antériorité.  Contr. 
Pers.,  art.  2121,  7. 

562.  Autre  exemple.  Un  homme  était  débiteur 
avant  son  mariage  d'une  rente  perpétuelle  affec- 
tée sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  par 
hypothèque  judiciaire.  Cette  hypothèque  s'étend 
sur  les  conquêts  de  sa  communauté.  11  meurt 
sans  avoir  remboursé  la  rente.  Aucun  créancier 
n'ayant  formé  d'opposition,  on  partage  les  biens 
de  la  communauté  sans  parler  de  cette  dette,  et 
plusieurs  des  conquêts  tombent  au  lot  de  la 
femme.  Le  créancier  la  poursuit  hypothécaire- 
ment, mais  la  femme  lui  oppose  sa  propre  hypo- 
thèque légale  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  propres  dont  le  prix  est  supérieur  à  la 
valeur  des  conquêts.  Le  créancier  réplique  que 
l'inscription  qu'il  a  prise  est  antérieure  à  l'alié- 
nation des  propres,  et  que  l'art.  24  35  ne  fait 
remonter  l'hypothèque  légale  qu'au  jour  de  la 
venle.Toullier,  à  qui  nous  empruntons  cet  exem- 
ple, enseigne  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  ques- 
tion ne  doive  être  résolue  en  faveur  du  créancier, 
et  que  c'est  aussi  de  cette  manière  que  le  décidait 
l'art.  190  de  la  coutume  d'Orléans,  qui,  comme 
notre  art.  4  489,  donnait  à  la  femme  poursuivie 
dans  ce  cas  hypothécairement  par  le  créancier  de 
la  rente  un  recours  contre  le  mari  et  ses  héritiers 
(t.  13,  263). 

563.  Il  faudrait  décider  de  même  si  la  diffi- 
culté s'élevait  entre  une  seconde  femme  et  les 
héritiers  de  la  première.  Car  encore  bien  que  les 
immeubles  n'eussent  été  acquis  que  depuis  le 
second  mariage,  comme  l'hypothèque  dont  jouis- 
sait la  première  femme  continue,  même  après  sa 
mort  ou  son  divorce,  de  frapper  les  biens  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  il  est  hors  de  doute  que 
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cette  hypothèque  doit  conserver  soo  rang  et  pri- 
mer celle  de  la  seconde  femme.  Contr,  Pers., 
ib.,  8. 

504.  Voici  une  espèce  où  les  deux  hypothèques 
générales  n'ont  qu'une  même  date,  quant  au 
débiteur  dont  elles  grèvent  les  hiens,  mais  où 
néanmoins  l'une  doit  fitre  préférée  a  l'autre,  par 
un  motif  particulier  : 

Une  veuve  tutrice  est  grevée  de  l'hypothèque 
légale  de  ses  enfants  mineurs.  Elle  contracte  un 
second  mariage,  et  acquiert  ainsi  de  son  chef  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
lequel  se  trouve,  en  même  temps,  grevé  comme 
cotutcur  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs. 
Comment  ces  deux  hypothèques  légales  devront- 
elles  concourir?  La  femme  pourrait-elle  préten- 
dre qu'elle  doit  primer  ses  enfanls?  Ceux-ci  ne 
doivent-ils  pas,  au  contraire,  être  préférés  a 
leur  mère? 

C'est  ce  dernier  parti  qui  a  été  adopté  par  un 
arrêt  de  cass.  du  22  nov.  1836,  portant:  — i  At- 
tendu qu'au  moment  de  son  second  mariage  avec 
le  sieur  Lavollée,  la  dame  Boyer  était  tenue  en- 
vers les  mineurs  Boyer,  ses  enfants  du  premier 
lit,  aux  obligations  de  la  tutelle;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  390  Civ.,  le  sieur  Lavollée,  son  second 
mari,  étant  devenu  cotuteur  et  solidairement 
responsable  avec  elle,  ses  biens  ont  été  immé- 
diatement frappés  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs;  —  Attendu  qu'en  cet  état  d'une  obliga- 
tion solidaire  dont  les  époux  Lavollée  étaient 
tenus  envers  les  mineurs,  la  femme  ne  pouvait, 
à  leur  préjudice,  exercer  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  qui  formaient  le  gage  d'une  créance 
qu'elle  était  obligée  d'acquitter;  qu'il  en  résultait 
une  subrogation  tacite  en  leur  faveur  à  ses  pro- 
pres droits  hypothécaires,  jusqu'à  l'acquittement 
de  sa  dette;  —  Qu'il  est,  dès  lors,  inutile  de 
rechercher  si  la  constitution  de  son  hypothèque 
légale  remontait  au  contrat  contenant  les  con- 
ventions civiles  du  mariage,  ou  si  elle  se  rappor- 
tait seulement  à  l'époque  de  la  célébration  , 
puisque,  dans  tous  les  cas,  les  mineurs  devaient 
lui  être  préférés...;  —  Bejette.  » 

505.  Mais  les  décisions  précédentes  s'appli- 
queraient-elles aussi  bien  aux  hypothèques  qui 
n'acquièrent  de  rang  que  par  l'inscription?  Par 
exemple,  dès  avant  son  mariage,  Paul  était 
comptable  de  deniers  puhlics  ;  je  l'avais  fait  aussi 
condamner  au  payement  d'une  certaine  somme. 
En  même  temps  que  le  trésor  avait  sur  ses  biens 
une  hypothèque  légale,  j'en  avais  une  judiciaire. 
Mais  ces  deux  hypothèques  n'acquièrent  de  rang 
que  par  l'inscription,  et  aucune  d'elles  n'avait  été 
inscrite.  Dans  cet  état,  Paul  se  marie,  et  sa 
femme  acquiert  une  hypothèque  légale  sur  ses 
biens;  hypothèque  qui  date  du  jour  du  mariape, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  Cette  dernière 
hypothèque  aura  la  préférence  sur  les  deux  pre- 
mières ,  parce  que  celles-ci,  n'ayant  point  été 
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inscrites  avant  le  mariage,  ont  perdu  leur  rang. 
Contr.  Pers.,  ib.,  9. 

500.  C'est  par  la  même  raison  que,  lorsqu'il 
existe  contre  un  individu  deux  hypothèques  judi- 
ciaires inscrites  à  des  dates  différentes ,  elles 
doivent  avoir  effet  sur  les  biens  à  venir  suivant 
la  date  des  inscriptions,  la  première  inscrite  de- 
vant être  préférée  a  l'autre.  Lyon,  18  fév.  1829. 

507.  Maintenant  nous  allons  parler  du  cas  où 
des  hypothèques  générales  se  trouvent  en  con- 
cours sur  les  mêmes  immeubles  avec  des  hypo- 
thèques spéciales. 

50S.  Voici  la  question  importante  qui  s'élève  : 
Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  a  t-il 
le  droit  d'exercer  son  hypothèque  en  entier  sur 
un  des  biens  du  débiteur,  quel  que  soit  le  tort 
qui  en  résulte  pour  les  créanciers  qui  ont  des 
hypothèques  spéciales  sur  ce  bien  ,  et  qui  n'en 
ont  pas  sur  les  autres? 

C'est  un  principe  d'équité  qu'on  ne  doit  pas 
tolérer  l'exercice  d'un  droit  rigoureux  lorsqu'il 
est  en  pure  perte  pour  celui  qui  l'exerce,  et  qu'il 
nuit  considérablement  à  un  autre.  Gren.,  LSI. — 
Toutefois  voyons  dans  quels  cas  il  pourra  y  avoir 
lieu  d'appliquer  ici  ce  principe. 

509.  Un  créancier  a  une  hypothèque  générale, 
soit  légale,  soit  judiciaire,  sur  tous  les  immeubles 
de  son  débiteur.  L'un  de  ces  immeubles  est  af- 
fecté spécialement  a  un  antre  créancier  posté- 
rieur en  date.  Cet  immeuble  seul  est  vendu  ;  un 
ordre  s'ouvre,  et  le  créancier  qui  avait  l'hypo- 
thèque générale  absorbe  la  totalité  du  prix  qui 
était  à  distribuer.  Le  créant  ier  avant  hypothèque 
spéciale  se  trouve  ainsi  éconduit;  il  perd  son 
gage.  Pourra-t-il,  si  par  la  suite  d'autres  im- 
meubles sont  vendus,  faire  valoir,  par  forme  de 
subrogation,  les  droits  qu'aurait  pu  exercer  sur 
ce-  biens  le  créancier  qui  avait  une  hypothèque 
générale  antérieure,  et  qu'il  a  fait  peser  en  en- 
tier sur  l'immeuble  précédemment  aliéné?  Le 
pourra-t-il  au  préjudice  des  hypothèques  spé- 
ciales dont  les  biens  nouvellement  vendus  peuvent 
être  grevés  au  profit  d'autres  créanciers? 

La  question  a  été  élevée  par  Tarrible,  Rép., 
v°  Transcrijition,  §  0,  5.  Ce  magistrat,  vivement. 
pénétré  du  soit  du  créancier  spécial,  invoque  en 
sa  faveur  les  art.  540  et  541  (aujourd'hui  553  et 
554)  Comm.,  et  pense  qu'il  doit  acquérir  une 
subrogation  légale  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire général  sur  les  autres  immeubles  du 
débiteur,  à  concurrence  de  la  part  contributive 
que  chaque  immeuble  aurait  dû  supporter  dans 
la  dette  de  cette  hypothèque  générale,  selon  la 
proportion  de  leurs  valeurs  respectives. 

Mais  d'abord,  outre  que  les  subrogations  sont 
de  droit  étroit ,  et  que  celle  dont  il  s'agit  n'est 
admise  par  aucune  disposition  du  Code  civil ,  il 
est  diflicile  de  concevoir  comment  le  créancier 
spécial  pourrait  être  subrogé  à  une  hypothèque 
générale  qui  se  trouve  nécessairement  éteinte  par 
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le  payement  fait  par  le  débiteur,  ou  avec  le  prix 
de  la  chose  hypothéquée.  Ensuite  les  art.  540  et 
541  Comm.  sont  mal  à  propos  invoqués.  Le  ré- 
sultat de  ces  articles  est  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires d'un  failli  qui  ont  obtenu  d'abord  un  di- 
vidende dans  la  masse  chirographaire ,  doivent 
le  reverser  dans  cette  masse  lorsque  dans  la 
suite  ils  sont  colloques  pour  la  totalité  de  leurs 
créances  sur  le  prix  des  immeubles.  Prétendre, 
comme  le  fait  Tarrible,  que  cette  réversion  est 
fondée  sur  une  espèce  de  subrogation  légale  qui 
s'opère  en  faveur  de  la  masse  chirographaire.  c'est 
commettre  une  erreur  grave.  Le  motif  de  cette 
réversion  tient  à  ce  principe  simple,  qui  divise  la 
fortune  d'un  failli  en  deux  masses,  celle  du  mo- 
bilier et  celle  des  immeubles.  Si  les  créanciers 
hypothécaires,  qui  ont  seuls  droit  aux  immeu- 
bles, prennent  d'abord  dans  la  masse  mobilière, 
n'est-il  pas  juste  qu'ensuite,  et  lorsqu'ils  se  font 
payer  sur  les  immeubles,  ils  restituent  à  cette 
masse  mobilière  les  sommes  qu'ils  y  ont  prises,  et 
qui  sont  affectées  distinctement  aux  créanciers 
chirographaires?  Il  n'est  donc  pas  besoin  pour 
ces  derniers  d'invoquer  aucune  sorte  de  subro- 
gation. 

Aussi  l'opinion  de  Tarrible  a  été  rejetée  par 
Grenier,  179,  et  Pers.,  Quest.,  4 ,  152.  Les  arrêts 
sont  conformes.  Paris,  24  nov.  1814  et  3!  août 
4  815;  Riom,  2  déc.  1819;  Poitiers,  22  avr. 
1825;  Rouen,  24  mars  1826  ;  Grenoble,  15  juin 
4  827,  etc. 

570.  Mais  lorsque  c'est  dans  un  même  ordre 
que  se  trouvent  réunis  en  masse  les  créanciers 
ayant,  les  uns  des  hypothèques  générales,  les  au- 
tres des  hypothèques  spéciales  d'une  date  posté- 
rieure, alors  on  doit  combiner  les  diverses  collo- 
cations  de  manière  à  concilier,  autant  que  possi- 
ble, tous  les  intérêts.  Gren.  et  Pers.,  ib. 

571 .  A  cet  égard,  deux  systèmes  ont  été  pro- 
posés. Pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  que  nous 
avons  à  dire,  nous  supposerons  qu'une  hypothè- 
que générale,  ou  même  un  privilège  de  vendeur, 
porte  sur  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  biens 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  que,  d'un  autre 
côté ,  ces  biens  sont  tous  grevés  d'hypothèques 
spéciales.  Si  le  créancier  ayant  l'hypothèque  gé- 
nérale se  trouvait  avoir  intérêt  à  n'être  payé  que 
sur  le  prix  d'un  des  immeubles,  pour  éviter,  par 
exemple,  une  multiplicité  de  bordereaux,  serait- 
ce  le  cas  de  reporter  fictivement  l'hypothèque  gé- 
nérale sur  le  prix  des  autres  immeubles  au  marc 
le  franc  de  leur  valeur?  Ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable de  donner  la  préférence  à  l'hypothèque 
spéciale  la  plus  ancienne,  pour  limiter  et  restrein- 
dre en  sa  faveur  l'effet  de  la  règle  générale,  con- 
formément à  la  règle  :  Quipotior  est  tempore,  po- 
tior  est  jure,  règle  que  consacre  l'art.  21 34  Civ.? 

Ce  dernier  parti  a  prévalu.  En  effet,  entre  les 

créanciers,  les  différentes  hypothèques,  spéciales 

ou  générales,  n'ont  de  rang  que  du  jour  de  l'ins- 
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cription  (D.  art.).  Il  entre  donc  dans  l'esprit  de  la 
loi  qu'aucun  créancier  postérieur  en  dale  à  son 
inscription  ne  puisse  être  préféré  à  celui  qui  le 
précède  dans  le  rang  des  hypothèques.  Or  cet  es- 
prit serait  évidemment  méconnu  si  la  répartition 
de  l'hypothèque  générale  au  marc  le  franc  était 
admise,  puisqu'il  s'ensuivrait  que  toutes  les  hypo- 
thèques spéciales,  quelles  que  fussent  leurs  dates, 
supporteraient  cette  répartition,  les  plus  ancien- 
nes aussi  bien  que  les  dernières  ;  qu'ainsi  celles-ci 
profileraient  d'un  dégrèvement  qui  ne  doit  appar- 
tenir qu'aux  premières  :  d'où  résulterait  une  vé- 
ritable interversion  dans  l'ordre  et  le  rang  de  ces 
hypothèques.  L'injustice  serait  non  moins  évi- 
dente ;  car  les  premiers  créanciers ,  qui  ont  dû. 
plus  sûrement  compter  sur  la  solvabilité  du  dé- 
biteur lorsqu'ils  lui  prêtaient,  parce  que  les  biens 
étaient  moins  épuisés  par  les  hypothèques,  doi- 
vent être  préférés  à  ceux  qui,  n'ayant  prêté  qu'a- 
près eux ,  ont  dû  compter  avec  moins  de  sûreté 
cfu'eux  sur  la  rentrée  de  leur  créance,  parce  qu'ils 
sont  présumés  avoir  connu  toutes  les  hypothèques 
qui  précédaient.  Gren.,  1  82  et  183. 

Tel  est  le  système  que  la  cour  de  cassation  a 
consacré  par  un  premier  arrêt  rendu  le  t  6  juill. 
1821.  En  voici  le  texte  :  —  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  l'inscription  hypothé- 
caire du  sieur  Ignon  sur  les  biens  dont  le  prix  a 
été  distribué  est  postérieure  à  toutes  celles  des 
créanciers  qui  ont  été  colloques  avant  lui  dans  la 
distribution  de  ce  prix  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi, 
dans  le  concours  de  l'hypothèque  générale  avec 
les  hypothèques  spéciales,  n'impose  aux  juges  l'o- 
bligation de  faire  sur  les  biens  spécialement  hypo- 
théqués la  répartition  de  l'hypothèque  générale 
au  marc  le  franc  de  leur  valeur  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'une  pareille  répartition,  si  elle  était 
admise  en  principe,  pourrait  devenir,  pour  un 
débiteur  demauvaise  foi  qui  aurait  des  créanciers 
à  hypothèque  générale  et  des  créanciers  à  hypo- 
thèque spéciale,  un  moyen  de  frustrer  ceux-ci 
d'une  partie  de  leurs  légitimes  créances,  en 
contractant  postérieurement  des  dettes  simulées 
et  y  affectant  les  biens  qui  leur  étaient  déjà  spé- 
cialement hypothéqués;  que,  s'il  est  de  la  nature 
de  l'hypothèque  spéciale  de  restreindre  son  effet 
à  l'immeuble  qui  en  est  l'objet ,  il  est  aussi  dans 
l'esprit  général  du  système  hypothécaire  d'avoir 
égard  a  l'antériorité  des  droits  acquis,  parce  que 
le  créancier  qui  a  prêté  le  dernier  a  eu  bien 
moins  de  raison  que  tous  les  autres  de  cro^e  à  la 
solvabilité  du  débiteur  commun  :  d'où  il  suit 
qu'en  faisant  la  répartition  de  l'hypothèque  géné- 
rale de  la  dame  Solignac  sur  les  biens  dontleprix 
était  à  distribuer,  de  manière  à  donner  effet  aux 
hypothèques  spéciales,  selon  l'ordre  de  leur  date, 
la  cour  royale  de  Nîmes,  non-seulement  n'a  violé 
aucune  loi,  mais  s'est  au  contraire  conformée  aux 
vcritablesprincipes  de  cette  matière;  —  Rejette.» 
11  a  été  rendu  depuis,  par  la  même  cour, 
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deux  arrêts  conformes,  le  4  7  août  4S30  et  le  14 
dec.  1831. 

572.  Venons  à  l'application.  Un  débiteur  pos- 
sède trois  immeubles  A,  B,  C,  de  valeur  chacun 
de  10,000  fr.  Ils  étaient  grevés  d'une  hypo- 
thèque générale  de  20,000  fr., lorsque,  en  1820, 
le  débiteur  a  affecte  spécialement  à  Paul  le  do- 
maine B  pour  4(1,000  fr.,  et  qu'en  4  824  il  a 
affecté  a  Pierre  le  domaine  C  pour  pareille  somme 
de  1 0,000  fr.  Si  on  faisait  porter  l'hypothèque  de 
20,000  fr.  sur  le  domaine  A  et  sur  le  domaine 
B,  il  en  résulterait  que  Paul,  dont  l'hypothèque 
spéciale  sur  le  dernier  domaine  B,  est  la  plus  an- 
cienne après  l'hypothèque  générale,  perdrait  son 
hypothèque, et  que  Pierre  conserverait  son  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  C,  quoiqu'elle  fût  la  der- 
nière en  date.  Mais,  d'après  le  système  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  l'on  doit  suivre  une  au- 
tre marche.  L'hypothèque  générale  de  20,000  fr. 
doit  porter  sur  le  domaine  A,  et  ensuite  sur  le 
domaine  G,  afin  de  laisser  subsister  pour  Paul 
son  hypothèque  sur  l'immeuble  B,  qui  est  anté- 
rieure en  date  à  celle  de  Pierre.  Cass.,  4  6  juil). 
4821. 

573.  Si  l'on  s'écartait  de  ce  mode,  il  pourrait 
arriver  qu'un  créancier,  premier  en  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble  particulier,  lût  primé 
par  un  créancier  aussi  spécial  sur  le  même  im- 
meuble, quoique  postérieur  en  date. 

Par  exemple,  Paul  est  propriétaire  de  deux 
domaines,  dont  l'un  A  est  vendu  120,000  fr.,  et 
l'autre  B  est  vendu  20,000  fr.  Ils  étaient  grevés 
d'une  hypothèque  légale  de  40,000  fr.,  et  en  se- 
cond ordre  d'une  hypothèque  générale  aussi  de 
40,000  fr.  En  1820,  Paul  avait  donné  une  hy- 
pothèque spéciale  à  Pierre  sur  le  domaine  B,  de 
la  somme  de  20,000  fr.  En  1820,  il  avait  donne 
à  Jacques  une  hypothèque  spéciale,  tant  sur  le 
domaine  A  que  sur  le  domaine  B,  de  60,000. 
Total,  160,000  fr.  de  créances,  taudis  qu'il  n'y 
a  de  biens  que  4  40,000.11  est  évident  qu'en  sui- 
vant la  marche  naturelle  lapertede20,000  fr. doit 
être  supportée  par  Jacques,  dernier  créancierspé- 
cial.Mais  l'on  pourraitcolluderde  manière  à  faire 
porter  seulement  les  40,000  fr.,  montant  delà 
créance  légale,  et  20,000  fr.,moitiédelacréance 
générale,  sur  le  domaine  A  ,  pour  faire  payer  les 
20,000  fr.  faisant  l'autre  moitié  de  cette  der- 
nière créance  par  le  domaine  B,  spécialement 
hypothéqué  à  Pierre.  Il  en  résulterait  que  ce  der- 
nier n'aurait  rien,  et  que  Jacques,  dont  l'hypo- 
thèque spéciale  sur  le  même  bien  est  postérieure 
en  date,  profiterait  du  prix  de  cet  immeuble,  et 
toucherait  la  totalité  des  60,000  fr.  qui  lui  sont 
dus.  Cette  opération  a  été  rejetée.  Paris,  28  août 
4816. 

574.  Certes,  on  ne  pourrait  rejeter  de  l'ordre 
un  créancier  qui  aurait  un  privilège  ou  une  hy- 
pothèque générale  ,  sous  le  prétexte  que  des 
biens  sur  lesquels  frappe  spécialement  son  pri- 
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vilége,  mais  qui  ne  sont  point  vendus,  lui  offrent 
un  gage  plus  que  suffisant. 

Et  c'est  évidemment  à  tort  que  la  cour  de  Pa- 
ris, par  un  arrêt  du  10  mars  1819,  s'est  écartée 
de  ce  principe.  Dans  l'espèce,  l'hospice  des  In- 
curables de  Paris  avait  donné  à  bail  à  vie,  au 
sieur  Paschal,  un  bâtiment  et  un  terrain  situés 
à  Paris.  Le  contrat,  passé  en  4  789,  emportait 
une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du 
preneur.  Celui-ci  ayant  vendu  deux  maisons  qui 
lui  appartenaient  personnellement,  l'hospice  avait 
demandé  à  être  colloque  sur  le  prix.  Mais  cette 
demande  fut  rejetée  par  l'arrêt  cité  :  «  Attendu 
que  les  maisons  situées  à  Paris,  acquises  par 
Soubiran  et  Berthole.  n'ont  jamais  fait  partie  des 
terrains  donnés  à  bail  à  vie  par  les  hospices  à 
Paschal;  que  l'hospice  a  un  gage  plus  que  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'exécution  des  clauses  du 
bail  à  vie,  dans  les  constructions  et  revenus  des 
maisons  bâties  sur  les  terrains  par  lui  baillés  à 
vie,  et  sur  lesquels  il  a  un  privilège,  ce  qui  rend 
inutile  l'examen  de  son  hypothèque  générale  sur 
les  maisons  vendues  à  Berthole  et  Soubiran,  puis- 
qu'il est  sans  intérêt  à  leur  égard,  etc.»  Gren.,  184. 

575.  Du  moins  l'on  ne  pourrait  admettre  une 
pareille  mesure  contre  le  gré  du  créancier  ayant 
l'hypothèque  générale.  Il  faudrait  qu'il  y  consen- 
tît :  autrement  il  y  aurait  à  craindre  qu'on  ne 
s'écartât  un  peu  trop  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité. Gren.,  ib. 

Un  pareil  consentement  avait  été  donné  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  Ignon.  Pour  que  la  collocation 
de  la  dame  Solignac  laissât  moins  de  vide  pour 
les  créanciers  qui  n'avaient  que  des  hypothèques 
spéciales,  celte  dame  avait  été  renvoyée  pour  un 
restant  de  sa  dot,  lequel,  au  surplus,  paraissait 
modique,  à  se  pourvoir  sur  les  biens  situés  dans 
un  autre  arrondissement  que  celui  où  se  faisait 
l'ordre,  et  dont  le  prix  était  aussi  en  distribu- 
tion. La  dame  Solignac  ne  s'en  était  pas  plainte; 
elle  n'avait  pas  interjeté  appel  du  jugement.  Tout 
indiquait  d'ailleurs  que  le  recouvrement  de  co 
restant  de  créance  était  assuré. 

576.  Cependant  Grenier, lue. cit.,  qui  rappelle 
aussi  cette  espèce,  parait  s'élever  contre  cette 
mesure  qui  renvoie  un  créancier  d'un  arrondis- 
sement à  un  autre,  et  il  insiste  plus  fortement 
sur  la  nécessité  de  son  consentement.  «  Ou  sent, 
dit-il,  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  cas  où  les 
biens  affectés  aux  hypothèques  sont  dans  un  seul 
arrondissement,  et  où  l'ordre  se  fait  au  seul  tri- 
bunal de  cet  arrondissement,  et  le  cas  où  il  y 
aurait  des  biens  situés  dans  desarrondissements 
différents  :  ce  qui  nécessiterait  un  ordre  dans 
chacun  des  tribunaux  de  ces  arrondissements. 
La  modification  à  laquelle  on  a  eu  nouvellement 
recours  ne  serait-elle  pas  plus  heureusement  éta- 
blie, et  d'une  manière  plus  conforme  aux  prin- 
cipes, si,  dans  le  cas  d'une  volonté  exprimée  par 
le  créancier  qui  aurait  l'hypothèque  générale,  on 
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le  colloquait  sur  les  biens  situés  dans  un  seul  ar- 
rondissement,  toujours  dans  les  proportions  les 
plus  favorables  aux  créanciers  dont  les  hypothè- 
ques seraient  seulement  spéciales?  N'y  aurait-il 
pas  quelque  dureté  à  renvoyer  ,  contre  son  gré, 
le  créancier  dont  l'hypothèque  serait  générale  à 
se  pourvoir,  même  pour  une  partiedesa créance, 
quoique  modique,  sur  les  biens  situés  dans  un 
autre  arrondissement,  surtout  si  cet  arrondisse- 
ment était  éloigné?  C'est  une  idée  qu'il  ne  m'ap- 
partient que  de  soumettre  aux  tribunaux.  D'ail- 
leurs, une  décision,  en  pareil  cas,  peut  dépendre 
des  circonstances  et  des  consentements  que  les 
parties  intéressées  pourraient  donner,  et  que  sou- 
vent leur  intérêt  bien  entendu  commande.  » 

577.  Quoique  les  biens  sur  lesquels  on  vou- 
drait renvoyer  l'exercice  de  l'hypothèque  géné- 
rale fussent  vendus ,  si  l'acquéreur  eût  payé  son 
prix  sans  purger,  parceque  les  autres  immeubles 
du  débiteur  vendeur  étaient  plus  que  suilisants 
pour  acquitter  l'intégralité  des  créances  hypothé- 
caires, les  créanciers  postérieurs  du  vendeur  qui 
auraient  acquis  des  hypothèques  spéciales  sur  ces 
autres  biens  ne  pourraient  exiger,  en  cas  d'ordre 
ouvert  sur  un  de  ces  derniers  biens,  que  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  générale  inscrite  en  pre- 
mier ordre  fût  renvoyé  à  exercer  ses  droits  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu,  de  manière  que 
l'acquéreur  fût  contraint  de  payer  une  seconde 
foistoutoupartie  desonprix.  Hiom,  22  juin  1827. 

578.  Toutes  les  fois  que  les  droits  de  plusieurs 
créanciers  se  rattachent  à  un  seul  et  même  titre 
à  la  même  cause,  ils  doivent  tous  concourir,  sans 
pouvoir  réclamer  de  préférence  l'uu  sur  l'autre 
(L.  17,  D.  de  privil.  crédit.).  En  effet,  l'un  d'eux 
n'a  aucun  moyen  pour  demander  la  préférence 
sur  les  autres  ,  puisque  ceux-ci  seraient  égale- 
ment fondés  à  la  demander  sur  lui-même.  C'est 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Mutuo  concursu 
sese  impediunt.  Civ.  2097,  2147,  etc. 

579.  De  là  il  suit  que  si  le  créancier  cède,  en 
différents  temps,  à  plusieurs  particuliers,  une 
créance  soit  hypothécaire ,  soit  privilégiée,  les 
cessionnaires  doivent  venir  par  contribution  au 
rang  de  l'hypothèque,  ou  à  l'ordre  du  privilège, 
sur  les  sommes  qui  sont  produites  par  l'une  ou  * 
par  l'autre.  L.  17,  D.  de  priv.  crédit.  Domat, 
liv.  3,  sect.  5,  art.  2.  Gren.,  297.  —  V.  Ordre 
entre  créanciers,  Privilège. 

Sect.  12.  — De  l'extinction  des  hypothèques. 

§  1er.  —  De  l'extinction  de.  l'obligation  principale. 

580.  De  cequeleshypothèques  et  les  privilèges 
sont  des  droits  accessoires  qui  garantissent  une 
obligation  principale,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui 
éteint  cette  obligation  doit  aussi  éteindre  les  pri- 
vilèges et  hypothèques;  car  l'accessoire  ne  sau- 
rait exister  sans  le  principal.  L.  159,  D.  de  reg. 
jur.  —  Y.  Accessoire. 


581.  Or,  l'extinction  de  l'obligation  principale 
a  lieu  quand  il  y  a  payement,  consignation,  com- 
pensation ,  nova tion ,  confusion ,  remise  volon taire 
de  la  dette,  extinction  de  la  chose  due,  ou  réso- 
lution. Civ.  1234.  —  V.  Obligation. 

582.  Le  paiement  emporte  l'extinction  de  l'o- 
bligation, et  par  suite  de  l'hypothèque,  soit  qu'il 
ait  été  fait  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  un 
étranger  à  la  dette.  Telle  est  la  règle  générale. 
L'étranger  n'a  alors  qu'une  action  simple  nego- 
liorum  gestorum,  contre  le  débiteur,  pourse faire 
rembourser. 

582  bis.  11  faut  que  le  payement  soit  de  toute 
la  dette (£.9,  §  3,D.depi</n.  act.).  S'il  en  restait 
quelque  partie,  soit  du  principal ,  soit  des  inté- 
rêts conservés  par  l'inscription  ,  l'hypothèque 
subsisterait  dans  son  entier  jusqu'à  parfait  paye- 
ment. 

583.  Si  celui  qui  apayése  trouvait  légalement 
subrogé  aux  droits  et  hypothèques  du  créancier, 
ou  si  ce  dernier  avait  formellement  consenti  la 
subrogation,  l'hypothèque  ne  serait  pas  éteinte  : 
elle  serait  transférée  sur  la  tête  du  subrogé, 
comme  elle  l'est  sur  la  tête  du  cessionnaire  dans 
le  cas  de  transport.  —  V.  Subrogation,  Trans- 
port  de  créance. 

584.  La  consignation,  étant  généralement  re- 
gardée comme  un  payement,  en  a  tous  les  effets, 
et  par  conséquent  celui  d'éteindre  l'hypothèque. 
Civ.  1257.  —  V.  Consignation. 

585.  Quoique  l'art.  1261  Civ.  ne  prononce 
l'extinction  que  du  cautionnement  et  de  la  solida- 
rité dans  le  cas  où  la  consignation  est  retirée  du 
consentement  du  créancier  après  avoir  été  accep- 
tée par  lui,  néanmoins  il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard des  privilèges  et  des  hypothèques.  Dur., 
Obi.,  843.  —  V.  Ib.,  78. 

586.  De  même,  bien  que  l'art.  1262  Civ.  ne 
prononce  l'extinction  de  l'hypothèque  que  dans 
le  cas  où  un  jugement  en  dernier  ressort  a  déclaré 
valable  la  consignation,  et  nonobstant  le  consen- 
tement du  créancier  à  ce  que  le  débiteur  la 
retirât,  il  en  est  néanmoins  ainsi  lorsque  la  con- 
signation a  été  simplement  acceptée.  Dur.,  loc. 
cit.  —Y.  Ib. 

587.  Quant  à  la  compensation,  l'extinction 
qu'elle  opère  de  la  dette  (Civ.  1289)  entraîne 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  l'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques.  —  V.  Compensation. 

588.  D'où  il  résulte  que  si  j'ai  payé  une  dette 
éteinte  par  la  compensation  ,  je  ne  puis  plus ,  en 
réclamant  la  créance  dont  je  n'ai  point  opposé  la 
compensation,  me  prévaloir,  au  préjudice  des 
tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés  (Civ.  1299).  Car  une  obligation  ou  une 
action  éteinte  ne  peut  plus  revivre,  à  moins 
qu'un  puissant  motif  d'équité  ne  force  à  venir  au 
secours  du  créaucier.  V.  Toull.,  7,  391. 

589.  Lorsque  c'est  un  immeuble  qui  est  com- 
pensé avec  un  autre  immeuble,  cela  doit  avoir 
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lieu  sans  préjudice  des  hypothèques  acquises  an- 
térieurement. Arg.  Civ.  1  "2 9 S .  —  V.  Compen- 
sation, 14. 

590.  Vient  la  novalion,  qui  éteint  aussi  la 
dette  principale,  et  doit  par  conséquent  faire 
cesser  l'hypothèque.  Civ.  4  271.  —  Y.  Nova- 
tioti . 

59  1 .  11  y  a  novation  lorsque  le  débiteur  cesse 
de  devoir  selon  le  titre  primitif,  auquel  est  sub- 
stitue un  autre  titre  qui  ne  confère  pas  d'hypo- 
thèque sur  ses  biens.  Ainsi  ,  le  mari  ,  donataire 
en  usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme  ,  est 
affranchi  de  l'hypothèque  légale  par  le  décès  do 
celle-ci,  suivi  de  la  liquidation  de  ses  droits;  en- 
core bien  que  le  mari ,  mais  à  titre  d'usufruitier, 
reste  en  possession  du  montant  des  reprises  ap- 
partenant aux  héritiers  de  sa  femme.  Cass.,  3 
déc.  1834,  lonov.  4S37.  Taris,   lojanv.  -1836. 

59  2.  Il  y  a  encore  novalion  dans  le  cas  de  la 
conversion  d'une  somme  exigible  en  rente  per- 
pétuelle ;  et  l'hypothèque  n'est  pas  transférée  à 
L'  ibligation  nouvelle,  s'il  n'y  eu  a  point  eu  de  ré- 
serve expresse.  Civ.  1278.  Gren.,  498. 

593.  Ce  que  nous  disons  doit  être  appliqué  au 
cas  où  l'on  convertirait  une  rente  viagère  en  une 
somme  fixe  et  déterminée.  Pour  empêcher  la 
novation  d'hypothèque,  il  faudrait  aussi  une  ré- 
serve expresse.  Greu.,  ib.  V.  Cass.,  4  5  mars 
4815. 

594.  Si  le  créancier,  en  faisant  novation,  s'é- 
tait réservé  les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance,  ils  continueraient  de  subsis- 
ter dans  leur  état  primitif  (Civ.  1278).  —  Re- 
marquez à  cet  égard  que  si  la  novation  s  était 
opérée  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  pourraient  être  réservés  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle 
dette.  Civ.  1280. 

595.  La  dation  d'un  immeuble  en  payement 
de  la  dette  emporte  aussi  novation  dans  l'hypo- 
thèque, puisqu'elle  détruit  l'obligation.  —  V.  Da- 
tion en  payement. 

596.  Mais  si  le  créancier  vient  à  être  évincé 
ex  causa  antiquà  (comme  si  le  débiteur  n'était 
pas  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement), 
ou  s'il  est  obligé  de  délaisser  l'immeuble  sur  des 
poursuites  hypothécaires  dirigées  contre  lui  , 
rentrera-t-il  dans  tous  les  droits,  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à  l'ancienne  obligation?  — 
V.  Ib.,   IX. 

597.  Remarquez,  au  reste,  que  l'hypothèque 
n'est  pas  éteinte  par  l'acquisition  que  fait  le 
créancier  de  l'immeuble  hypothéqué,  lors  même 
que  ce  créancier  serait  le  premier  en  date,  et 
que,  par  conséquent,  sa  créance  absorberait  évi- 
demment le  prix  de  l'immeuble.  —  V.  Subroga- 
tion, Tiers  détenteur. 

598.  Quant  à  la  confusion,  qui  s'opère  lorsque 
le  débiteur  devient  héritier  du  créancier,  ou  vice 


versa,  elle  éteint  l'obligation  (Civ.  1300) ,  et  par 
suite  l'hypothèque.  —  V.  Confusion. 

599.  Toutefois,  si  l'on  n'était  héritier  que 
pour  une  portion,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire, 
il  n'y  aurait  pas  de  confusion,  du  moins  pour  la 
totalité  :  car  ,  au  4cr  cas,  on  ne  serait  débiteur 
que  d'une  partie  de  la  dette,  et  dès  lors  l'hypo- 
thèque devrait  subsister  pour  le  reste  ;  au  2e,  les 
droits  du  créancier  resteraient  dans  le  même  état, 
et  sans  être  confondus  avec  ceux  de  l'hérédité. 

—  V.  bénéfice  d'inventaire. 

600.  La  remise  de  la  dette  entraîne  aussi 
l'extinction  de  l'hypothèque,  et  équivaut  à  une 
renonciation  formelle  à  ce  droit,  supposé  d'ail- 
leurs qu'elle  soit  faite  par  une  personne  capable. 

—  V.  Remise  de  dette. 

601.  Le  créancier  qui  perd  la  grosse  de  son 
obligation  ne  perd  point  son  hypothèque.  Toull., 
8,  422,  note.  — V.  Grosse. 

§  2.  —  De  l'extinction  de  la  cliosc  hypothéquée. 

602.  L'extinction  de  la  chose  hypothéquée  fait 
encore  cesser  l'hypothèque,  puisque,  par  l'évé- 
nement, elle  se  trouve  sans  objet. 

603.  S'il  restait  quelque  partie  de  l'immeuble, 
comme  si  la  maison  hypothéquée  avait  été  consu- 
mée par  un  incendie,  l'hypothèque  subsisterait 
sur  le  fonds.  L.  21,  D.  de  pignor.  act. 

604.  Ne  continuerait-elle  pas  d'exister  sur  les 
matériaux  qui  auraient  échappé  aux  flammes,  et 
qui  paraîtraient  destinés  à  la  reconstructiou  ? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Pothier,  de  l'Hyp., 
ch.  3,  §  ieT.  Persil,  art.  2180,  8,  est  d'avis  con- 
traire. —  V.  Meubles-immeubles. 

605.  Quid ,  si  la  maison  avait  été  assurée? 
L'hypothèque  pourrait-elle  être  exercée  sur  l'in- 
demnité due  par  la  compagnie  d'assurance? 

Nous  avons  embrassé  la  négative,  et  cette  opi- 
nion, adoptée  par  Grun  et  Joliat.  Quénault  et 
Roudousquié,  dans  leurs  Traités  des  assurances, 
et  par  Dalloz,  v"  Incendie,  482  ,  9  ,  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  28 
juin  1831,  portant  : —  «  Attendu  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  qui  affecte  la  somme  assurée  ,  en  cas 
de  perle  de  l'immeuble  par  incendie,  aux  créan- 
ciers qui  étaient  inscrits  sur  cet  immeuble,  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires  de 
l'assuré;  —  Qu'on  ne  peut  induire  cette  préfé- 
rence de  ce  que  l'hypothèque  suivait  l'immeuble 
et  en  affectait  le  prix  aux  créanciers  suivant  le 
rang  de  leurs  inscriptions,  puisque,  d'une  part, 
l'hypothèque  s'est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose; 
que,  d'une  autre,  la  somme  assurée  n'est  pas  un 
prix  de  vente,  mais  le  produit  du  contrat  d'as- 
surance, sans  lequel  elle  ne  serait  pas  due;  que 
même  elle  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque, 
puisque  les  biens  immeubles  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  en  sont  seuls  susceptibles,  et 
qu'elle  n'a  reçu  de  la  loi  aucun  de  ces  caractères; 

—  Qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  de  ce  que,  sui- 
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vant  l'art.  1303  Civ. ,  le  débiteur  de  la  chose 
périe  est  tenu,  s'il  a  des  droits  par  rapport  à  cette 
chose,  de  les  céder  à  son  créancier,  attendu  que 
cet  article  est  étranger  aux  hypothèques,  et  que 
la  somme  assurée  est  due  à  cause  de  la  prime 
payée  par  l'assuré  peur  prix  de  l'assurance  et  des 
risques  courus  par  l'acquéreur  ;  —  Qu'on  peut 
encore  moins  inférer  cette  préférence  de  ce  que 
l'acte  d'hypothèque  des  immeubles  assurés  fait 
mention  de  l'assurance,  dès  que  la  somme  assu- 
rée n'est  pas  susceptible  d'hypothèque  et  que  la 
cession  des  droits  de  l'assuré,  s'il  en  résultait  une 
de  cette  mention,  n'aurait  d'effet,  au  préjudice 
des  tiers,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  signifiée  à 
l'assureur,  et  que  celui-ci  l'aurait  dûment  accep- 
tée; —  Attendu  enfin  qu'au  mépris  de  ces  prin- 
cipes, l'arrêt  attaqué  décide  que  la  somme  assu- 
rée, en  cas  de  perte  de  l'immeuble  fictif  dont  il 
s'agit,  appartient  aux  créanciers  qui  étaient  ins- 
crits sur  cet  immeuble  ,  par  préférence  aux 
créanciers  chirographaires  de  l'assuré  ;  qu'en  cela 
il  viole  formellement  les  articles  du  Code  ci-dessus 
cités.  Casse.  » 

Au  surplus ,  nous  avons  indiqué  plus  haut , 
n09  363  et  s., les  moyens  desoumettre l'indemnité 
à  l'action  exclusive  des  créanciers  hypothécaires. 

606.  Si  la  maison  était  reconstruite,  l'hypo- 
thèque revivrait  dans  son  intégrité,  de  même  que 
si  elle  n'eût  jamais  été  détruite.  L.  29  ,  §  2,  D. 
de  pign.  et  hyp.  Pers.,  loc.  cit. 

607.  Lorsque  par  l'effet  d'une  condition  réso- 
lutoire, expresse  ou  sous-entendue,  le  droit  de 
celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  vient  à  cesser, 
l'hypothèque  doit  également  s'éteindre.  Soluto 
jure  dantis,solvitur jus accipientis.  V.  sup.  sect.  5. 

§  3.  —  De  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque. 

608.  La  renonciation  à  l'hypothèque  ou  au 
privilège  est  l'abandon  que  fait  le  créancier  de 
son  droit  sur  la  chose ,  de  manière  qu'il  se  res- 
treigne à  son  action  personnelle  contre  le  débiteur 
direct.  Gren.,  503. 

609.  Elle  ne  peut  être  faite  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner  :  par  exemple,  le  mineur, 
l'interdit,  le  prodigue,  non  assistés,  ne  sauraient 
la  consentir. 

610.  Quanta  la  femme,  elle  ne  peut  pas  re- 
noncer à  l'hypothèque  légale  au  profit  de  son  mari 
sanssuivrelesformalitésprescritespari'art.  2  144; 
mais  vis-à-vis  des  tiers,  elle  a  toute  capacité,  dès 
qu'elle  est  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  jus- 
tice.—  V.  Hypothèque[cession,  renonciation,  etc.). 

611.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Gren.,  503.  Tropl.,  868. 

612.  Lorsqu'elle  est  expresse,  l'acte  qui  la 
contient  en  détermine  l'étendue  et  les  conditions. 
11  faut  les  suivre. 

613.  Mais  quand  y  a-t-il  renonciation  tacite? 
C'est  lorsqu'on  peut  induire  de  quelques  faits  ou 
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circonstances  un  abandon  absolu  du  droit  d'hy- 
pothèque.  Gren.,  503.  Persil,   art.   2180.   14. 

614.  Quels  sont  ces  faits  ou  circonstances? 
c'est  ici  qu'est  la  difficulté.  La  seule  règle  qu'on 
puisse  poser,  c'est  que  les  faits  dont  on  veut  faire 
résulter  une  renonciation  a  l'hypothèque  ne  doi- 
vent pas  présenter  d'équivoque.  —  V.  Renon- 
ciation. 

615.  Le  consentement  donné  sans  réserve  par 
le  créancier  à  la  vente ,  à  l'échange  ou  à  la  dona- 
tion de  la  chose  qui  lui  est  affectée  ,  emporte  de 
sa  part  renonciation  à  son  hypothèque  (Î.4,  §1, 
D.  quib.  mod.  pign.  vel.  hyp.  solv.;  L.  7,  inpr. 
eod.;  et  L.  4,  C.  de  remiss.  pign.).  En  effet,  le 
débiteur  n'ayant  besoin  du  consentement  du 
créancier  pour  aucun  des  actes  dont  il  s'agit,  l'in- 
tervention de  ce  dernier  ne  peut  avoir  pour  but 
que  de  renoncer  à  son  hypothèque,  que  sans  cela 
il  aurait  toujours  pu  exercer  contre  l'acquéreur, 
l'échangiste  ou  le  donataire.  Basnage.  Tarrible. 
Gren.,  503.  Tropl.,  869.. Pers.,  art.  2180,  6. 

616.  De  même,  si  le  créancier  hypothécaire 
avait  donné  son  consentement  à  ce  que  l'immeuble 
qui  lui  était  déjà  hypothéqué  le  fût  à  un  autre 
créancier,  il  serait  censé  avoir  renoncé  à  son  droit 
d'hypothèque  (  L.  12,  D.  quib.  mod.  pign.).  La 
raison  en  est  encore  que  le  débiteur  n'ayant  pas 
besoin  du  consentement  du  créancier  pour  hy- 
pothéquer de  nouveau  l'immeuble,  son  interven- 
tion ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  remettre  son 
hypothèque.  Poth.,  Hyp.,  ch.  8,  §5.  Gren.,  505. 
Pers.,  ib.,  22.  Tropl.,  871 .  Bord.,  17  mars  1830. 

617.  Mais,  dans  les  deux  cas  précédents,  le 
consentement  du  créancier  peut-il  s'induire  de  la 
circonstance  qu'il  a  figuré  dans  l';;cte  contenant 
l'aliénation  ou  la  constitution  d'hypothèque  ;  qu'il 
y  a  apposé  sa  signature?  Il  faut  décider  l'affirma- 
tive si  le  créancier  a  apposé  sa  signature  sciem- 
ment, c'est-à-dire  connaissant  le  contenu  du 
contrat;  en  ce  cas,  il  a  approuvé  l'acte,  et  il  s'est 
rendu  garant  de  l'effet  de  son  hypothèque  envers 
l'acquéreur  ou  le  nouveau  créancier.  L.  8,  §  15, 
D.  quib.  mod.  pign.  Louet,  Lett.  N,  n°  6.  Gren., 
508.  Tropl.,  869  et  871,  etc. 

618.  Quid,  si  le  créancier  n'a  signé  l'acte  qu'en 
qualité  de  témoin  ou  de  notaire?  Pourra-t-on 
encore  attribuer  à  cette  signature  l'effet  d'un  con- 
sentement ? 

En  général ,  non  ;  car  alors  la  signature  du 
créancier  est  uniquement  destinée  à  attester  la 
vérité  de  l'acte  ,  et  l'on  ne  peut  en  changer  le  but 
et  le  motif.  L.  34,  §  2  ,  D.  de  légat.  2°  Rie,  des 
Donat.,  part.  1,  1250.  Poth.,  des  Hyp.,  chap.  3, 
§  5.  Ferr.,  Parf.  not.,  liv.  1 ,  ch.  20.  Gren.,  508. 
Pers.,  ib;,  24.  Tropl.,  869.  Dali.,  9 ,  422.  Arg. 
cass.,  5  nov.  1829. 

619.  Toutefois,  il  faudrait  décider  autrement, 
s'il  y  avait  eu  dol  ou  faute  lourde  de  la  part  du 
notaire  ou  du  témoin  créancier;  comme,  par 
exemple,  s'ils  avaient  laissé  insérer  dans  l'acte  , 
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sans  aucune  réclamation,  la  déclaration  que  l'im- 
meuble est  franc  et  quitte  de  toute  bypothèque. 
Dans  cette  circonstance,  le  notaire  ou  témoin 
serait  obligé  de  souffrir  que  le  nouveau  créancier 
exerçât  son  bypotbèque  de  préférence  à  la  leur. 
L.  9.  §  4.  D.  quib.  mod.  pign.  Douai,  tit.  des 
Gages  et  Hyp.,  liv.  3,  tit.  1 ,  sect.  7,  n°  4  5.  Louet 
et  Ferrière,  loc.  cit.  Mal. ,  art.  2180.  Gren., 
Pers.,  Tropl.  et  Dali.,  ib. 

620.  D'ailleurs,  il  faudrait  examiner,  relative- 
ment aux  témoins,  s'ils  ont  réellement  été  pré- 
sents à  la  rédaction  de  l'acte.  La  décision  précé- 
dente serait  évidemment  inapplicable,  surtout  si 
le  créancier  eût  signé  comme  témoin  un  de  ces 
actes  que  l'on  signe  honoris  causa,  comme  les 
contrats  de  mariage,  lbid.  —  V.  Notaire. 

621.  La  renonciation  du  créancier  peut  être 
soumise  à  certaines  conditions  ou  limitations. 
L.  8,  §  4  8,  D.  quib.  mod.  pign. 

622.  Par  exemple,  le  créancier  peut  renoncer 
pour  le  cas  où  le  débiteur  vendrait  son  immeuble 
dix  mille  francs.  Si  la  vente  n'avait  eu  lieu  que 
pour  un  prix  inférieur,  la  renonciation  serait  sans 
effet,  la  condition  ayant  manqué.  L.  8 ,  §  14, 
D.  quib.  mod.  pign. 

623.  Par  exemple  encore,  le  consentement 
que  donne  le  créancier  à  la  vente  faite  par  son 
débiteur,  n'emporte  une  renonciation  à  l'hypo- 
thèque que  sous  la  condition  tacite  et  virtuelle 
que  la  vente  produira  son  effet  (L.  4,  §  2,  etL.4  0, 
D.  quib.  mod.  pign.).  Car  si ,  par  suite  d'une  ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  ,  l'immeuble  venait 
à  rentrer  dans  la  possession  du  débiteur,  il  est 
évident  que  le  consentement  n'aurait  plus  de  cause; 
un  pareil  consentement,  lorsqu'il  est  pur  et  sim- 
ple, n'étant  jamais  donné  par  le  créancier  que 
dans  la  vue  de  faciliter  au  débiteur  une  opération 
avantageuse,  et  pour  s'assurer  ainsi,  lui  créan- 
cier ,  un  payement  plus  sûr  et  plus  prompt. 
Gren.,  503.  Pers.,  art.  2280,  4  8.  V.  inf.  §  6. 

624.  Ajoutons  que,  soit  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  consenti  à  l'aliénation  des  biens  hy- 
pothéqués ,  soit  dans  celui  où  il  a  consenti  à  ce 
qu'ils  fussent  affectés  à  un  autre  individu,  la  re- 
nonciation n'est  pas  absolue,  mais  limitée,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui 
au  proût  de  qui  elle  est  faite  ;  elle  ne  renferme 
qu'une  cession  d'antériorité.  Tropl.,  874.  — V. 
Cession  d'antériorité,  Hypothèque  [cession,  etc.). 

§  4.  —  De  la  purge  des  hypothèques. 

625.  Toutes  les  hypothèques  ,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  s'éteignent  par  les  voies  de  purgation  in- 
troduites par  la  loi.  —  Y.  Purge  des  hypothèques. 

626.  Ainsi  elles  s'éteignent  par  la  transcription 
et  les  notifications;  par  l'exposition  du  contrat 
dans  l'auditoire;  par  le  délaissement  des  biens 
hypothéqués  ;  par  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée.  —  V.  76. 

627.  Cependant  il  y  a  une  différence  relative- 
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ment  au  mode  d'extinction.  Lorsque  les  hypo- 
thèques ont  pour  cause  des  créances  ordinaires, 
c'est-à-dire  qui  sont  dues  d'une  manière  pure  et 
simple  ,  elles  ne  disparaissent  que  par  un  paye- 
ment effectif.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  des  créan- 
ces soumises  à  une  condition  ou  à  un  événement 
qui  rendent  l'acquittement  possible  actu,  alors 
les  hypothèques  ne  sont  détachées  de  l'immeuble 
que  par  une  collocation  de  sûreté,  si  l'on  peut 
B'ezprimer  ainsi,  qui  rend  seulement  cet  acquit- 
tement certain,  s'il  doit  s'opérer.  Dans  ce  cas,  le 
payement  ne  peut  s'effectuer  au  moment  de  l'or- 
dre ;  il  ne  s'effectue  que  lorsque  la  condition  ou 
l'événement  prévu  vient  à  s'accomplir.  Et  ce  paye- 
ment a  lieu  alors  moins  en  vertu  de  l'hypothèque, 
qui  n'existe  plus,  qu'en  vertu  du  droit  qui  est 
assuré  aux  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  tiers,  lequel  forme  la 
garantie  de  l'hypothèque  et  la  remplace.  Gren., 
4  87.  —  VT.  Ordre  entre  créanciers. 

§  5.  —  De  la  prescription  de  l'hypothèque. 

628.  La  prescription  de  l'hypothèque  doit  être 
examinée  sous  un  double  rapport  :  d'abord  en  ce 
qui  concerne  le  débiteur  qui  possède  les  objets 
hypothéqués ,  et  ensuite  en  ce  qui  regarde  le 
tiers-détenteur  des  mômes  objets. 

629.  A  l'égard  du  débiteur,  la  prescription  de 
l'hypothèque  ne  lui  est  acquise  ,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains,  que  par  le  même  laps 
de  temps  qui  est  exigé  pour  prescrire  l'action 
personnelle.  Civ.  2480-4°.  —  V.  Action  hypo- 
thécaire,  29. 

630.  De  ce  que  l'action  hypothécaire  se  pres- 
crit par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  per- 
sonnelle, il  s'ensuit  que  cette  prescription  sera 
de  trente  ans,  dix  ans,  cinq  ans,  un  an,  six 
mois,  etc. ,  selon  la  nature  de  la  créance  à  la- 
quelle l'hypothèque  se  trouvera  attachée. 

634.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle,  qui  se  prescrit 
par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  du  mineur, 
l'hypothèque  légale  se  prescrira  par  le  même  laps 
de  temps.  Civ.  475. 

632.  Quant  au  tiers-détenteur,  il  faut  d'abord 
observer  que  la  prescription  de  l'obligation  prin- 
cipale emporte  l'extinction  do  l'hypothèque.  Car 
l'accessoire  ne  peut  se  soutenir,  lorsque  le  prin- 
cipal est  éteint.  Gren.,  519. 

633.  En  conséquence,  jugé  que  la  prescription 
acquise  au  débiteur  principal  profite  au  tiers- 
détenteur,  encore  que,  daus  l'intervalle  pendant 
lequel  cette  prescription  s'est  accomplie,  une 
instance  relative  à  la  créance  hypothéquée  sur 
l'immeuble  possédé  par  ce  tiers-détenteur,  ait 
existé  entre  ce  dernier  et  le  créancier  hypothé- 
caire. Cass.,  25  avr.  4  826. 

634.  Cela  posé,  la  prescription  est  acquise  au 
tiers-détenteur,  quant  aux  biens  qui  sout  dans 
sa  main  ,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
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de  la  propriété  à  son  proflt  (Civ,  2130-4°),  c'est- 
à-dire  par  trente  ans ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre 
ou  que  le  titre  est  vicieux;  et  par  dix  ans  entre 
présents,  ou  vingt  ans  entre  absents,  lorsque  lo 
possesseur  a  juste  titre  et  bonne  foi.  Civ.  2262, 
2263  et  2266.  —V.  Action  hypothécaire,  30. 

635.  Remarquez  que  nous  n'entendons  pas 
dire  que  la  prescription  de  la  propriété  suffise 
toujours  pour  entraîner  celle  de  l'hypothèque.  Ce 
sont  là  deux  choses  essentiellement  distinctes. 
Le  tiers-détenteur  peut  prescrire  la  propriété, 
sans  que  pour  cela  l'hypothèque  se  prescrive  :  ce 
qui  doit  arriver  toutes  les  fois  que  le  créancier 
fera  des  actes  interruptifs.  De  même  ,  et  en  sens 
inverse,  l'hypothèque  peut  se  prescrire  sans  que 
le  tiers-détenteur  prescrive  lui-même  la  pro- 
priété :  comme  si  le  véritable  propriétaire  fait 
aussi  des  actes  interruptifs.  En  un  mot,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  subordonner  l'unedes  deux 
sortes  de  prescriptions  à  l'autre.  Tout  ce  qu'il  a 
voulu,  c'est  qu'elles  fussent  soumises,  sous  le 
rapport  de  leur  durée,  au  même  laps  de  temps. 

636.  Lorsque  le  tiers-détenteur  n'a  pas  de  titre 
ou  que  le  titre  est  vicieux,  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
la  possession.  Civ.  2228  et  2229. 

637 .  Si  le  tiers-détenteur  a  juste  titre  et  bonne 
foi ,  et  qu'il  puisse  ainsi  prescrire  l'hypothèque 
par  dix  ans  ou  vingt  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'acquisition  suivie  de  la  possession,  cette  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  de  la  transcription 
du  titre  sur  le  registre  du  conservateur  (Civ. 
2180).  Ainsi  la  loi  veut  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires, qui,  en  effet,  pourraient  ne  pas  con- 
naître les  nouvelles  mutations,  soient  avertis,  par 
la  transcription,  que  l'immeuble  a  changé  de 
mains ,  afin  qu'ils  puissent  faire  des  actes  inter- 
ruptifs. 

638.  C'est  là  une  innovation  introduite  par  le 
nouveau  régime  hypothécaire.  Avant  la  loi  du 
41  brum.  an  vu,  la  prescription  commençait  à 
courir  da  jour  de  l'aliénation,  encore  que  les 
créanciers  ignorassent  que  leur  débiteur  eût  cessé 
de  posséder  l'immeuble.  Tel  est  toujours  le  prin- 
cipe qui  doit  être  suivi  quant  aux  actes  de  pro- 
priété qui  remontent  à  une  date  antérieure  à  cette 
Ici.  Pers.,art.  2180.  Cass.,  1er  août  1810. 

639.  Quant  au  point  de  savoir  en  quels  cas 
l'acquéreur  qui  a  juste  titre  sera  ou  non  réputé 
de  bonne  foi,  —  V.  Prescription. 

640.  Remarquons  seulement  ici  :  1°  que  la 
transcription  ne  serait  pas  suffisante  pourattester 
la  bonne  foi  de  l'acquéreur.  Gren.,  513. 

641.  2°  Que  les  inscriptions  existantes  au 
moment  de  la  vente  ne  suffiraient  pas  non  plus 
par  elles-mêmes  pour  constituer  en  mauvaise  foi 
le  tiers-détenteur.  Gren.,  514.  Delv.,  3,  385. 
Caen,  26  août  1825.  Rourges,  31  déc.  1830. 
Contr.  Tropl.,  880  bis. 

042.  3°  Mais  qu'il  en  serait  autrement  si  la 


vente  avait  été  faite  à  la  charge  des  hypothèques. 
Il  y  aurait  même  alors  une  obligation  personnelle 
qui  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans.  Gren.  , 
515.  Rourges,  31  déc.  1830. —  V.  Prescription. 

643.  4°  Enfin ,  la  notification  du  titre  aux 
créanciers,  avec  offre  de  payer,  faite  par  le  tiers- 
détenteur  (Civ.  2184),  semble  être  un  obstacle  à 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  puisque  cette 
notification  emporte  ,  de  la  part  de  l'acquéreur  , 
une  obligation  personnelle  (Gren.,  516.  Pers., 
art.  2184.  Tropl.,  883  bis.  Dur.,  20,  320.  Dali., 
v°  Hyp.,  724).  Toutefois  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  du 
6  mai  1840.  —  V.  Notification  de  contrat. 

644.  Les  différents  modes  cY  interrompre  la 
prescription  énoncés  au  titre  de  la  Prescription, 
ne  conviennent  pas  tous  au  tiers-détenteur,  dont 
l'obligation  est  purement  réelle.  A  son  égard,  il 
n'y  a  que  deux  moyens  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, qui  sont  :  l'un,  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque ;  l'autre,  la  sommation  énoncée  dans  les 
art.  2169  et  2176,  —  V.  Déclaration  d'hypo- 
thèque, Tiers-détenteur. 

645.  Quant  aux  causes  suspensives  de  la  pres- 
cription de  l'hypothèque,  elles  sont  les  mêmes  en 
général  que  celles  qui  suspendent  la  prescription 
de  l'action  personnelle.  Ainsi,  —  V.  Prescrip- 
tion. 

646.  Toutefois,  il  s'élève  plusieurs  questions 
qui  sont  particulières  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. Et  d'abord  doit-on  appliquer  à  l'hypothèque 
la  disposition  de  l'art.  2257  Civ.,  qui  porte  que 
«i  la  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en 
garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  à  l'é- 
gard d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé  ;  »  disposition  qui  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  loi  7,  §  4,  C.  de  prescript.  30  vel 
40  ann.? 

L'affirmative  était  décidée  par  les  lois  romaines 
[L.  3,  §  3,  C.  communia  de  kg.,  nov.  4,  ch.  1 
et  2).  Mais  cette  décision  n'a  jamais  été  observée 
en  France,  et  l'on  a  toujours  tenu  pour  principe 
que  le  tiers-détenteur  peut  prescrire  contre  le 
garanti  avant  le  trouble,  et  contre  le  créancier 
conditionnel  ou  in  diem  pendant  la  condition  ou 
le  terme,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  une  inca- 
pacité d'agir,  et  qu'au  contraire  ils  peuvent  in- 
tenter l'action  en  déclaration  d'hypothèque.  Cette 
opinion  peut  s'appuyer  aujourd'hui  sur  les  art. 
1180,  2132  et  2H8-4°,  Civ.  Lebrun,  Suc. , 
liv.  4,  ch.  1,  n°  83.  Rousseaud-Lacombe,  v° 
Prescription,  sect.  2,  n°  6;  Toull.,  6,  527  et 
528.  Gren.,  518.  Pers.,  art.  2  180,  36. 

647.  L'action  personnelle  dirigée  et  poursuivie 
contre  le  débiteur  principal  empèche-t-elle  le 
tiers-détenteur  de  prescrire  l'action  hypothé- 
caire? Non,  pas  plus  que  le  créancier,  en  inter- 
pellant le  tiers-détenteur  par  l'action  hypothé- 
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caire,  n'est  censé  avoir  interpellé  le  débiteur 
principal.  Riom,  2  avril  181(3. 

6  |  J.  Par  exemple,  le  fonds  aliéné  étant  assu- 
jetti à  une  rente  perpétuelle  que  le  débiteur  a 
continué  de  servir  sans  nulle  interruption,  le  fait 
du  débiteur  ne  peut  nuire  à  l'acquéreur  et  l'em- 
pêcher de  prescrire.  Pers.,  art.  2180,  37. 

§   (3,    —   Si  l'hypothèque  peut  revivre  après  son 
extim  lion. 

649.  De  ce  que  l'hypothèque  suit  le  sort  de 
l'obligation  principale,  il  semble  que  lorsque 
l'obligation  vient  à  revivre  ,  après  avoir  été 
éteinte,  l'hypothèque  doive  revivre  aussi.  Pers., 
art.  2180,  1  I. 

650.  Toutefois  cela  n'est  pas  indistinctement 
vrai.  Par  exemple,  lorsque  le  créancier,  ayant 
reçu  un  immeuble  en  payement,  vient  à  en  être 
évincé,  son  hypothèque  ne  revit  pas.  —  Y.  Da- 
tion en  payement,  1  8. 

651.  Il  peut  arriver  qu'une  obligation  soit 
éteinte,  et  que  les  hypothèques  qui  y  étaient  at- 
tachées continuent  néanmoins  de  subsister  :  c'est 
ce  qui  se  voit  fréquemment  dans  le  cas  de  la  no- 
vatiou.  L'ancienne  hypothèque  peut  être  trans- 
férée à  la  nouvelle  créance  par  une  réserve  ex- 
presse (Civ.  1278).  C'est  déjà  ce  que  nous  avons 
vu  sup.  399. 

652.  Si  la  réserve  n'avait  pas  eu  lieu,  l'an- 
cienne hypothèque  ne  pourrait  plus  revivre, 
même  du  consentement  du  précédent  débiteur; 
(\u  moins  il  ne  pourrait  donner  à  la  nouvelle  les 
prérogatives  de  l'ancienne,  ni  l'antériorité  sur  les 
créanciers  intermédiaires.  Toull.,  7,  312. 

652.  Une  hypothèque  éteinte  par  la  novation, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  réserve,  peut-elle 
revivre  par  ïa  résolution  du  contrat  qui  avait 
opéré  cette  novation?  La  négative  est  enseignée 
par  Toullier,  7,  3I7.  »  Sous  l'empire  du  Code, 
dit-il,  qui  n'admet  plus  d'hypothèque  occulte,  où 
toute  hypothèque  conventionnelle  doit  être  non- 
seulement  stipulée,  mais  encore  spécialisée,  et 
même  inscrite  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  on  ne  peut  plus  admettre  que  la 
condition  résolutoire  fasse  revivre  les  hypothèques 
éteintes  par  la  novation,  à  moins  que  leur  con- 
servation n'ait  été  expressément  réservée  dans  le 
contrat  de  novation;  car  alors  elles  sont  plutôt 
assoupies  qu'éteintes.  »  —  Y.  Novation,  Réso- 
lution. 

654.  Quel  est  le  sort  des  hypothèques  consen- 
ties sur  un  immeuble  donné,  quand  le  donataire 
qui  a  été  forcé  d'eu  faire  le  rapport  à  la  succes- 
sion du  donateur  en  devient  postérieurement 
adjudicataire  sur  la  licitation  qui  en  est  poursui- 
vie entre  lui  et  ses  cohéritiers?  Il  faut  décider 
que  ces  hypothèques  revivent,  ou  plutôt  conti- 
nuent de  subsister  :  car  le  cohéritier  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  de  l'immeuble  à 


lui  donné,  et  dont  il  avait  fait  le  rapport,  n'ac- 
quiert pas  cet  immeuble  :  il  le  conserve  ;  la  lici- 
tation ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  elle 
déclare  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'en  être  proprié- 
taire. Ann.  not  ,  13,  474.  V.  sup.  149. 

655.  Que  doit-on  décider  lorsqu'un  débiteur, 
ayant  acquitté  une  dette  qu'il  ignorait  avoir  été 
éteinte  par  la  compensation,  veut  réclamer  le 
montant  de  la  créance  qu'il  a  découvert  lui  ap- 
partenir, et  à  laquelle  se  trouvait  attachée  une 
hypothèque?  Pourra-t-il  encore  exercer  cette 
hypothèque?  Posods  l'espèce.  Je  vous  devais 
10,000  fr.,  et  je  vous  les  paie,  ignorant  que 
vous  deviez  pareille  somme  à  mon  père,  dont  je 
suis  héritier,  et  que  la  compensation  s'était  opé- 
rée. Néanmoins  je  découvre  l'existence  de  cette 
créance;  et  comme  une  hypothèque  y  était  atta- 
chée,  je  prétends  l'exercer,  et  primer  ainsi  d'au- 
tres créanciers  ultérieurement  inscrits.  Ceux-ci 
pourront-ils  m'objecter  que  celte  créance  n'est 
plus  due;  qu'elle  s'est  éteinte  par  compensation, 
de  plein  droit,  à  la  mort  de  mon  père;  qu'une 
action  éteinte  ne  peut  plus  revivre,  et  qu'il  ne 
me  reste  que  la  voie  de  répéter,  condictione  iiale- 
biti,  ce  que  j'ai  payé  mal  à  propos?  Non  ;  et  la  loi 
fait  en  faveur  de  mon  ignorance  une  exception 
formelle  au  principe  dont  il  s'agit.  Civ.  I299. 
V.  Toull.,  7,  39  I. 

656.  Lorsqu'un  créancier  a  renoncé  à  son  hy- 
pothèque pour  favoriser  la  vente  que  son  débi- 
teur voulait  faire  de  l'immeuble,  l'hypothèque 
revit-elle,  si  la  vente  vient  à  être  annulée  ou 
rescindée,  et  que  le  débiteur  rentre  dans  ses 
biens?  L'affirmative  est  décidée  par  la  loi  4,  D. 
quib.  mod.  pign.  ;  et  telle  est  l'opinion  qu'ensei- 
gnent Gren.,  503,  et  Pers.,  art.  2180,  18.  V. 
sup.  623. 

657.  Néanmoins  si  le  débiteur  ne  redevenait 
propriétaire  des  objets  aliénés  qu'à  titre  d'acqui- 
sition, donation  ou  tout  autre  titre  nouveau,  le 
consentement  du  créancier  à  la  vente,  et  la  re- 
nonciation tacite  qui  en  résulte,  continueraient 
de  subsister;  parce  que,  dans  ce  cas,  la  vente 
aurait  eu  tout  son  effet,  conformément  à  l'inten- 
tion du  créancier.  Ainsi,  l'hypothèque  ne  revi- 
vrait pas  sur  les  biens  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
d'une hypothèquegénérale. Gren., 504.  Pers.,  19. 

Sect.  13.  —  Timbre  et  enregistrement. 

658.  Timbre.  Les  registres  des  formalités  hy- 
pothécaires ,  c'est-à-dire  le  registre  des  dépôts, 
celui  des  inscriptions  et  celui  des  transcriptions 
d'actes  de  mutation,  sont  assujettis  au  timbre  de 
dimension.  L.  21  veut,  an  vu,  art.  16.  Civ. 
art.  2201. 

659.  Est  également  sujet  au  timbre  le  registre 
spécial,  tenu  pour  la  transcription  des  saisies 
immobilières  et  pour  celle  de  l'exploit  de  dénon- 
ciation de  la  saisie  immobilière  au  saisi.  Proc. 
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art.  677  et  681.  Avis  cons.  d'Etat,  30  mai  1809. 
Décis.  min.  fin.  10  fév.  1807. 

660.  Mais  le  registre  destiné  à  l'enregistre- 
ment des  sommations  énoncées  aux  art.  691  et 
692  Proc.  (nouveau),  des  jugements  d'adjudica- 
tion et  de  conversion  et  des  radiations  de  saisies 
immobilières,  est  exempt  du  timbre. 

661 .  Les  registres  tenus  pour  l'ordre  intérieur 
des  conservations  d'hypothèques ,  tels  que  le  ré- 
pertoire des  formalités  hypothécaires,  la  table  de 
ce  répertoire,  le  registre  des  salaires,  et  tous  au- 
tres registres  ou  sommiers,  sont  aussi  exempts 
du  timbre.  L.  1 3  brum.  an  vu,  art.  16,2. 

662.  Les  registres  d'inscription  et  de  trans- 
cription ne  doivent  contenir  qu'un  certain  nom- 
bre de  lignes  par  page.  Ce  nombre  avait  été  fixé 
uniformément  à  35  lignes  de  1  8  syllabes  chacune, 
soit  630  syllabes  par  page.  Cire.  16  fév.  1807  et 
23  sept.  1809. 

663.  Mais  pour  le  registre  des  transcriptions, 
le  nombre  des  syllabes  a  été  réduit  à  treize  par 
ligne,  soit  455  par  page.  Instr.  gén.  31  août 
4833, 1433. 

664.  Le  droit  de  timbre  des  registres  doit  être 
remboursé,  par  les  parties  requérantes,  à  raison 
du  nombre  de  lignes  employées  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

4°  Pour  le  registre  des  dépôts,  dont  chaque 
feuillet  est  divisé  en  17  cases,  à  raison  de  six 
centimes  par  case  employée  ; 

2°  Pour  le  registre  des  inscriptions  et  celui 
des  transcriptions,  50  cent. par  page  de  35  lignes, 
soit  10  cent,  pour  7  lignes  ou  environ  4  cent.  4/2 
par  ligne. 

665.  Les  conservateurs  supportent,  comme 
charge  de  leur  emploi,  le  droit  de  timbre  pour 
les  cases  ou  les  lignes  employées  à  l'arrêté  quoti- 
dien de  leurs  registres  ;  ils  ne  peuvent  en  exiger 
le  remboursement  des  parties.  Décis.  min.  fin. 
43  frim.  an  xm. 

666.  Le  bulletin  que  les  conservateurs  sont 
tenus  de  délivrer,  conformément  à  l'art.  2200 
Civ.,  pour  constater  le  dépôt  des  pièces,  doit  être 
sur  papier  timbré.  Décis.  min.  fin.  17  et  28 
vent,  an  xm. 

667.  Les  conservateurs  des  hypothèques  peu- 
vent, sans  contravention,  délivrer  leurs  bulletins 
de  dépôt  sur  papier  timbré  à  l'extraordinaire. 

668.  On  peut  ne  délivrer  qu'un  seul  bulletin 
ou  reconnaissance  de  dépôt,  lors  même  qu'il  se- 
rait déposé  plusieurs  pièces  concernant  des  per- 
sonnes distinctes,  pourvu  que  le  dépôt  soit  fait 
en  même  temps  par  un  seul  individu.  Décis. 
min.  fin.  22  nov.  1808. 

669.  Mais  la  partie  qui  fait  le  dépôt  ne  peut 
refuser  de  prendre  un  bulletin  pour  se  dispenser 
de  payer  le  prix  du  timbre,  à  moins  que  la  for- 
malité ne  soit  donnée  immédiatement,  en  pré- 
sence du  requérant.  Décis.  min.  fin.  4  7  vent, 
an  xm. 


670.  Ces  bulletins  de  dépôt  doivent  être  rap- 
portés par  les  parties  lors  du  retrait  des  pièces  et 
conservés  par  les  conservateurs. 

671.  Les  bordereaux  d'inscription  hypothé- 
caire déposés  en  double,  et  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  d'actes  produits  à  l'appui  pour  re- 
quérir l'inscription  ;  enfin  toutes  les  expéditions, 
titres  ou  piècesdéposés  pour  assurer  l'inscription, 
la  transcription ,  les  subrogations ,  radiations  et 
autres  formalités  hypothécaires,  doivent  être  sur 
papier  timbré  de  la  dimension  prescrite.  Arg. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  4  2.  —  V.  Bordereau 
d'inscription  hypothécaire,  39  et  40,  Inscription, 
Transcription. 

672.  Les  extraits  analytiques  des  actes  de 
mutation  d'immeubles  ne  peuvent  être  admis 
pour  l'accomplissement  de  la  formalité  hypothé- 
caire de  la  transcription.  Il  faut  présenter  au 
conservateur  une  expédition  entière.  — V.  Tran- 
scription. 

673.  Enregistrement.  L'affectation  hypothé- 
caire consentie  par  le  débiteur  dans  l'acte  même 
d'obligation  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particu- 
lier. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1 4  . 

674.  Si  elle  est  consentie  par  un  acte  distinct, 
elle  donne  ouverture  au  droit  fixe.  —  V.  Affecta- 
tion hypothécaire ,  21  ;  Gage,  61  ;  Garantie,  39. 

675.  Quand  l'affectation  hypothécaire  est  con- 
sentie par  un  tiers,  elle  prend  le  caractère  d'un 
cautionnement.  —  V.  Affectation  hypothécaire , 
25;  Caution-cautionnement,  193;  Garantie,  39. 

676.  Les  bordereaux  d'inscription  hypothé- 
caire ,  les  bulletins  ou  reconnaissances  de  dépôt , 
les  états  d'inscription  ou  les  certificats  délivrés 
par  les  conservateurs  sont  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement.  Arg.  L.  22  frim.  an.  vu, 
art.  70,  §  3,  2.  —  V.  État  d'inscriptions ,  29 
et  30. 

677.  L'accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires donne  lieu  à  un  impôt  au  profit  du 
trésor  dont  la  perception  est  réglée  par  la  loi 
du  21  rent.  an  vu,  art.  19  et  s. 

678.  Les  droits  d'hypothèque  sont  de  deux 
sortes:  le  droit  d'inscription  et  celui  de  transcrip- 
tion. —  V.  Inscription,  Transcription. 

679.  Les  droits  d'hypothèque  ont  été  assimilés 
aux  droits  d'enregistrement  par  la  loi  du  24  vent, 
an  vu,  art.  24;  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  art.  4  7, 
et  la  loi  du  24  mars  1806,  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
salaires  en  débet,  ou  des  suppléments  de  percep- 
tion ,  les  restitutions,  les  contestations,  les  in- 
stances et  les  prescriptions.  —  V.  Enregistre- 
ment, §  1  I,  art.  2  et  3.  et  §  12. 

680.  Ainsi  la  prescription  des  droits  d'hypo- 
thèque s'acquiert  par  deux  ans.L.  24  mars  1806. 

68  I .  Cette  prescription  s'applique  même  aux 
droits  d'hypothèque  restés  en  débet ,  soit  parce 
que  les  requérants  n'étaient  pas  tenus  de  les 
avancer,  soit  parce  que  le  recouvrement  a  dû  en 
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être  différé  jusqu'à  ce  que  la  créance  inscrite  fût 
liquidée,  Délit).  28  oct.  1831. 

G82.  Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  en 
restitution  de  droits  d'hypothèques,  qui  doivent 
être  signiGées  et  enregistrées  dans  le  délai  de 
deux  ans,  en  comptant  le  jour  de  la  formalité. 
Cass.,  1er  août  1831. 

683.  Quant  aux  droits  qui  sont  dus  sur  les 
cessions  et  subrogations  d'hypothèques,  et  les  re- 
nonciations qui  y  sont  faites,  —  V.  l'art,  s. 

V.  Abréviation,  Action  de  commerce,  Ameu- 
blissemenl ' ,  Apanaye,  Assignat ,  Bail  a  domaine 
congéable,  Billet  a  ordre,  Billet  au  porteur,  Cau- 
tionnement ,  Chose  jugée,  Déclaration  de  com- 
mand ,  Déclaration  d'hypothèque,  Délaissement 
par  hypothèque,  Etat  d'inscription  ,  Eviction, 
Exécution  des  actes,  Faillite,  Franc  et  quitte, 
Gage,  Hypothèque  (cession,  renonciation,  subro- 
gation), Inscription  hypothécaire,  Notification, 
Purge  des  hypothèques ,  Surenchère ,  Transcrip- 
tion. 

HYPOTHÈQUE  (cession,  subrogation  ,  re- 
nonciation ). 


§  i"T.  —  De  la  cessio/i  en  général  qui  peut  être 
fuite  d'une  hypothèque.  Modes  divers. 

§  2.  —  De  la  cession  ou  subrogation  et  de  la 
renonciation  qui  peut  être  consentie  par  une  femme 
mariée,  à  son  hypothèque  légale  ;  et  d'abord  de  la 
cession  ou  subrogation. 

§  3.  —  De  la  renonciation  par  la  femme  ci 
son  hypothèque  légale. 

§  4.  —  De  l'exercice,  des  droits  cédés  par  la 
femme. 

§5.  —  Enregistrement. 


§    1er.  —  De  la  cessio?i  en  général  qui  peut  être 
faite  d'une  hypothèque.  Modes  divers. 

1.  Il  est  indubitable  qu'un  droit  d'hypothèque 
peut  être  cédé,  aliéné,  comme  tout  autre  objet, 
soit  mobilier,  soit  immobilier.  Gren.,  255. 

2.  Ainsi,  l'hypothèque  se  transmet  tacitement, 
en  même  temps  que  la  créance  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire. 

3.  Et  cela  a  lieu  môme  alors  que  la  créance  est 
une  obligation  à  ordre.  L'endossement  transmet 
l'hypothèque  aussi  bien  que  la  créance.  —  V.  En- 
dossement, 32  et  s. 

4.  Mais  l'hypothèque  peut  se  transmettre  iso- 
lément, abstraction  faite  de  la  créance  qui  y  est 
attachée.  C'est  ce  qui  a  lieu  journellement  dans 
la  forme  des  subrogations.  «  Autre  chose,  dit 
Proudhon,  Us.,  2337,  est  de  vendre  ou  de  céder 
une  créance,  autre  chose  est  de  l'affecter  a  la 
garantie  d'une  nouvelle  dette.  «  Bourges,  20  juill. 
■1832.  —  Y.  Subrogation,  Transport  de  créances 
et  autres  droits  incorporels. 

5.  Ce  n'est  pas  que  la  subrogation  dans  l'hy- 


pothèque n'ait  en  résultat  tout  l'effet  d'une  subro- 
gation dans  la  créance  même.  En  effet,  qu'est-ce 
que  la  subrogation?  c'est  une  cession  d'action.  A 
quoi  tendait  l'action  du  subrogeant?  à  recouvrer 
une  créance.  Qu'acquiert  le  subrogé?  une  action 
semblable  a  celle  du  subrogeant,  une  action  ten- 
dant à  recouvrer  une  créance  qui  a  été  attachée, 
substituée  à  la  sienne.  Il  est  dans  les  droits  du 
subrogeant  :  donc  il  est  dans  sa  créance.  Il  n'est 
pas  seulement  à  son  hypothèque  ;  car  l'hypothè- 
que û'est  rien  sans  la  créance.  La  subrogation 
dans  l'hypothèque  ne  peut  donc  signifier  que  la 
subrogation  dans  la  créance,  la  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier.  Renusson,  Subr.,  ch.  10, 
40.  Gren.,  293  et  255.  Proud.,  233G  et  2337. 
Bell.,  1,  3G8.  Bourges,  20  juill.  1832. 

0.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  cession- 
naire  qui  veut  profiter  de  l'utilité  de  l'hypothèque, 
ne  peut  être  écarté  de  l'ordre  sur  le  motif  que  la 
cession  ne  porte  pas  sur  la  créance,  dont  l'hypo- 
thèque n'est  que  l'accessoire.  Même  arrêt. 

7.  11  va  aussi  la  renonciation  in  favorcm  , 
c'est-à-dire  celle  qu'un  créancier  fait  à  son  hypo- 
thèque en  faveur  d'un  autre  créancier  hypothé- 
caire. Par  une  telle  renonciation,  le  créancier 
transfère  le  rang  que  lui  confère  son  hypothèque; 
il  consent  une  antériorité  ou  priorité  sur  lui- 
même.  C'est  une  cession  qu'il  fait  de  son  rang,  au 
lieu  et  place  de  celui  qu'occupe  l'hypothèque  de 
l'autre  créancier.  Gren.,  25G.  Pers.,  Rég.  hyp., 
art.  2180,  2G.  Tropl.,  600  bis.  Bell.,  1,  406. 
Conlr.  Proud.,  Us.,  2339.  —  V.  Cession  d'anté- 
riorité, 13,  et  Hypothèque,  620. 

8.  Ainsi  supposons  trois  créanciers  hypothé- 
caires :  Primus,  Secundus ,  Tertius.  Primus  re- 
nonce, au  profit  de  Tertius,  à  sa  priorité  d'hy- 
pothèque; le  bien  est  vendu;  les  deniers  sont 
distribués.  Qui  s'emparera  de  la  collocation  qui 
aurait  appartenu  à  Primus?  C'est  Tertius.  Secun- 
dus, par  cette  convention,  n'est  pas  devenu  pour 
cela  le  premier  hypothécaire.  Primus  ne  peut  pas 
être  payé  avant  Tertius;  il  faut  bien  que  cette 
convention  soit  exécutée.  Le  sort  de  Secundus 
n'est  pas  changé;  il  est  toujours  le  second  hypo- 
thécaire, et  Primus  ne  peut  réclamer  que  le  rang 
de  Tertius.  Toull.,  10,  197.  Bell.,  Cont.  mar., 
-1,406.  Tropl.,  QQO.—V.  Cession  d'antériorité,  6. 

'.».  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'expliquer 
davantage  ici  les  effets  des  cessions  ou  subroga- 
tions dont  il  s'agit.  —  V.  toutefois  inf.  §  4,  et 
Subrogation,  Transport  de  créance. 

10.  Toutefois,  nous  croyons  qu'il  est  utile  de 
porter  des  à  présent  notre  attention  sur  quelques 
points.  Et  d'abord  la  cession  d'une  hypothèque, 
sous  quelqae  forme  qu'elle  ait  lieu,  c'est-à-dire 
de  cession  formelle,  de  subrogation  ou  de  renon- 
ciation tacite,  peut  être  faite  par  acte  sous  seing 
prive.  Les  formes  relatives  à  la  constitution  de 
l'hypothèque  sont  ici  sans  application.  Cass., 
28  juill.  1823.  Contr.  Bell.,  1,  352. 
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4  1 .  Est-il  nécessaire  qu'une  pareille  cession 
soit  acceptée? 

Le  doute  peut  naître  de  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  5,  savoir  :  que  la  cession  d'une  hypo- 
thèque a,  en  résultat,  les  effets  d'une  cession  de 
créance.  On  peut  ajouter  que  les  règles  relatives 
aux  transports  semblent  s'appliquer  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  action,  d'une  chose  incorporelle,  d'un 
droit  réel,  comme  au  cas  où  il  s'agit  d'une  créance 
ordinaire  (Tropl., Vente, 819).  Aussi  Bell.,  1,352, 
et  Dur.,  -12,  142,  et  19,  275,  se  prononcent-ils 
pour  la  nécessité  de  l'acceptation.  —  V.  aussi 
Cession  d'antériorité,  I  I . 

Toutefois  l'on  doit  remarquer  aussi  que  la  ces- 
sion d'hypothèque,  pour  avoir  à  certains  égards 
les  effets  d'un  transport  de  créance,  ne  porte  en 
réalité  que  sur  les  garanties  hypothécaires,  et 
non  point  sur  la  créance  même  à  laquelle  elles 
sont  attachées.  Aussi  la  cour  de  Metz ,  par  un 
arrêt  du  13  juill.  1820,  maintenu  par  la  cour  de 
cassation  le  28  juill.  1823,  s'est-elle  prononcée 
contre  la  nécessité  de  l'acceptation.  Elle  a  décidé 
que  (i  la  renonciation  consentie  par  la  femme 
Rossignol  en  faveur  de  Levieux-Balon  est  un 
contrat  unilatéral,  puisque  Levieux-Balon  n'avait 
point  d'engagement  à  y  prendre;  que  dès  lors 
l'intervention  de  ce  dernier  n'y  était  point  néces- 
saire pour  que  le  contrat  fût  parfait.  » 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  à  Paris,  l'on 
ne  considère  pas  non  plus  comme  nécessaire  l'ac- 
ceptation de  celui  au  profit  duquel  la  constitu- 
tion d'hypothèque  est  faite.  —  V.  Transport  de 
créance,  etc. 

12.  La  cession  d'hypothèque  (toujours  sous  la 
forme  d'une  cession,  subrogation  ou  renonciation 
tacite)  doit-elle  être  signifiée  au  débiteur  ou 
acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique  (Civ. 
4  690)? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Bellot  et  Du- 
ranton,  loc.  cit.;  et  l'on  pourrait  argumenter  en 
faveur  de  cette  opinion  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  du  24  janv.  1 825,  dont  nous  rapporterons 
plus  bas  la  décision.  —  V.  aussi  Cession  d'anté- 
riorité, 1  2. 

Mais  l'opinion  contraire  résulte  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Metz,  maintenu  en  cassation ,  qui  a  été 
cité  plus  haut;  et  nous  remarquerons  encore  que 
l'usage  est  conforme.  — V.  Transport  de  créances 
et  autres  droits  incorporels. 

4  3.  D'ailleurs  remarquons  avec  Bellot  et  Du- 
ranton,  loc.  cit.,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  cession 
consentie  par  une  femme  mariée,  si  elle  a  lieu 
par  acte  authentique,  et  que  le  mari  concoure  à 
cet  acte,  il  y  a  acceptation  authentique  de  sa 
part,  et  il  n'est  plus  besoin  de  lui  faire  signifier 
la  cession  ou  de  la  lui  faire  accepter  par  un  autre 
acte.  —  V.  Ib. 

4  4.  Jugé  encore  que  la  procuration  émanée  du 
mari  donnant  pouvoir  à  sa  femme  de  s'obliger  et 
d'hypothéquer  solidairement  des  biens  à  lui  ap- 
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partenant,  contient,  outre  le  pouvoir  d'affecter 
ces  biens  par  préférence  à  son  hypothèque  légale, 
acceptation  à  l'avance  par  le  mari  de  la  cession  à 
faire  par  sa  femme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
signification  de  transport  prescrite  par  l'art.  1 690 
Civ.  Nancy,  24  janv.  4  825. 

§  2.  —  De  la  cession  ou  subrogation  et  de  la  re- 
nonciation qui  peut  cire  consentie  par  une 
femme  mariée  à  son  hypothèque  légale  ;  et  d'a- 
bord de  la  cession  ou  subrogation. 

4  5.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  femme  peut 
disposer  de  ses  créances  matrimoniales  comme 
de  ses  autres  biens  personnels,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  mariée  sous  un  régime  exceptionnel. 
Proud,  Us.,  2'30.Cass.,3l  mai  1826.—  Y.  Su- 
brogation, Transport  de  créance. 

16.  A  plus  forte  raison,  elle  peut  céder  ce  qui 
n'est  que  l'accessoire  de  ces  créances,  c'est-à- 
dire  son  hypothèque  légale,  ou  y  subroger,  ou 
même  y  renoncer.  C'est  un  droit  comme  tout  au- 
tre; et  il  suffit  toujours  qu'elle  ait  capacité  d'alié- 
ner. Gren.  ,  252.  Pers.,  art.  2121,  20.  Dur., 
Oblig.,  794.  Bell.,  1,  351.  Proud.,  2331.  Cass., 
4  2  fév.  4  811  ,  28  juill.  4  823,  24  janv.   4  838. 

4  7.  Toutefois  il  faut  distinguer  : 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
la  cession  de  son  hypothèque,  soit  directe,  soit 
indirecte,  est  frappée  de  nullité.  En  effet,  cette 
renonciation  est  une  véritable  aliénation  du  bien 
dotal,  prohibée  par  l'art.  4  554  Civ.,  et  qui  n'in- 
terdira point  à  la  femme  l'exercice  de  son  hypo- 
thèque. Pers.,  art.  21 21,  20.  Cass.,  28juin  1810. 
Contr.  Tropl.,601. — V.  d'ailleurs  Régime  dotal. 

18.  Mais  les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  alors  c'est  autre  chose. 
Sans  doute,  s'il  était  question  uniquement  d'al- 
léger, à  l'égard  du  mari,  le  poids  d'une  hypothè- 
que légale,  abstraction  faite  de  l'intérêt  actuel 
d'un  tiers,  la  femme  ne  peut  renoncer  à  son  hy- 
pothèque ni  la  céder.  Dans  ce  cas  ,  la  loi  avait  à 
craindre,  de  la  part  du  mari,  un  abus  d'autorité. 
Elle  autorise  la  réduction  de  l'hypothèque ,  mais 
seulement  en  observant  les  formalités  prescrites 
parles  art.  2140  et  2144  Civ.  —  V.  Réduction 
d'hypothèque. 

4  9.  Si,  au  contraire,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  ou  même  pour  les  affaires  du  mari , 
que  la  femme  est  dans  l'intention  de  s'obliger 
envers  des  tiers,  elle  peut  le  faire  avec  l'autori- 
sation de  son  mari.  Par  la  même  raison  qu'elle 
peut  alors  vendre  ses  immeubles,  elle  peut  céder 
ses  créances  contre  son  mari  ;  elle  peut  céder 
également  son  hypothèque,  y  subroger  ou  mémo 
y  renoncer,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  en 
cédant  l'antériorité  à  des  créanciers  postérieurs 
en  date.  Arg.  Civ.  4434.  MerL,  v°  Transcrip- 
tion, §  5,  5.  Sir.,  48,2,  344. Gren. ,252.  Pers., 
art.  2121,  20.  Proud,  2330.  Tropl.,  595et602. 
Dur.,  42,  444;  49,  274,  et  20,  71. 
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20.  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  que  la  cession 
consentie  par  la  femme  soit  valable,  que  le  mari 
seul  soit  oblige  antérieurement  envers  le  tiers. 
Car  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté a  le  pouvoir  de  cautionner  son  mari, 
de  s'obliger  pour  lui  ou  pour  les  affaires  de  la 
communauté  {sup.  18).  Il  n'y  a  d'ailleurs  au- 
jourd'hui sur  ce  point  aucun  doute.  Sir.,  18,  2, 
341.  Dur.,  20,  72.  Dali.,  9,  406.  Nancy,  24 
jauv.  1825.  Cass.,28  juill.  1823. 

2  I .  Quid,  si  la  femme  était  séparée  de  biens? 
La  cour  de  cassation,  par  unarrètdu9janv.  182  2, 
a  déclaré  la  subrogation  nulle,  par  le  motif  quVlle 
avait  eu  lieu  de  la  part  de  la  femme  sans  aucun 
intérêt  personnel,  et  uniquement  pour  venir  au 
secours  de  son  mari  ;  que  c'était  là  une  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale  soumise  aux  règles 
des  art.  2144  et  2145  civ.  Toutefois  la  cour  de 
cassation  n'a  prononcé  que  dans  la  forme  d'un 
rejet,  et  parce  que  la  cour  royale  dont  l'arrètétait 
attaqué  n'avait  fait  qu'une  appréciation  desactes 
qui  lui  étaient  soumis.  «  On  peut  croire,  par 
les  termes  plus  absolus  de  la  rédaction  de  l'arrêt 
de  la  chambre  civile  (du  2S  juill.  1823,  citéplus 
haut),  dit  Dalloz,  9,  146,  que,  même  dans  lecas 
de  séparation  de  biens,  elle  aurait  validé  la  su- 
brogation faite  par  la  femme,  et  cela  par  l'unique 
raison  que  cette  subrogation  avait  eu  lieu  au  pro- 
fit d'un  tiers,  et  que  la  loi  ne  soumet  aux  forma- 
lités des  ait.  2I44  et  2I45  que  ta  restriction 
consentie  au  profit  ilu  mari  seul.  Celte  solution 
se  justifierait  d'ailleurs  par  cette  considération 
que  la  subrogation,  faite  au  profit  d'un  tiers  est 
toute  partielle  et  ne  saurait  causer  un  grand  pré- 
judice à  la  femme,  tandis  que  la  restriction  d'hy- 
pothèque obtenue  par  le  mari  peut  être  telle  que 
la  femme  soit  privée  de  toute  garantie  capable 
de  lui  assurer  l'effet  de  ses  conventions  matri- 
moniales. »  Nous  partageons  entièrement  cette 
opinion,  qui  ce  parait  faire  aucun  doute  dans  la 
pratique. 

22.  Cela  posé,  nous  traiterons  successivement 
de  la  cession  ou  subrogation  que  la  femme  con- 
sent relativement  à  son  hypothèque,  puis  de  la 
renonciation  qu'elle  peut  y  faire.  Chacun  de  ces 
deux  actes  a  des  règles  différentes.  V.  le  §  3  ci- 
après. 

23.  Et  d'abord,  pour  parler  de  la  ccssiori  ou 
subrogation  à  l'hypothèque  légale,  il  est  clair  que 
le  créancier  n'est  pas,  dans  ce  cas,  investi  (pure- 
ment et  simplement  ou  couditionnellement)  de  la 
propriété  des  créances  matrimoniales  ;  parce 
qu'on  n'a  voulu  lui  assurer  que  la  garantie  né- 
cessaire au  recouvrement  de  la  somme  qui  lui 
est  due.  11  devra  donc  toucher  son  rembourse- 
ment au  rang  de  l'hypothèque  de  la  femme. 
Proud.,  2336.  V.  sup.  4  et  s. 

24.  Toutefois  la  femme  qui  a  cédé  son  hypo- 
thèque, ou  y  a  subrogé,  a  dépouillé  sa  propre 
créance  pour  revêtir  celle  du  subrogeant;  elle 


s'est  dessaisie  tellement  de  son  droit,  qu'elle  ne 
le  conserve  plus  que  couditionnellement  ,  et 
qu'elle  ne  peut  le  transmettre  qu'au  même  titre, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  plus  y  subroger  que 
dans  le  cas  où  le  premier  subrogé  n'absorberait 
pas  le  montant  de  la  créance,  et  qu'il  resterait 
encore  quelque  chose,  ce  dernier  payé.  Gren., 
288  et  257.  Bell.,  1,  367. 

25.  Mais  en  quelle  forme  la  subrogation  doit- 
elle  être  faite?  La  loi  n'ayant  pas  exigé  ici  de 
formalités  particulières,  elle  peut  être  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  comme  par  acte  authen- 
tique. Cela  nous  parait  incontestable.  Toutefois, 
il  convient,  autant  que  possible,  d'adopter  la 
forme  d'un  acte  notarié  pour  faire  acquérir  à 
l'acte  une  date  certaine,  et  mettre  le  subrogé  en 
mesure  de  remplir  en  sou  nom  les  formalitéshy- 
polhécaires.  —  V.  Subrogation. 

26.  C'est  une  question  qui  a  été  élevée  quede 
savoir  si  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  doit  être  inscrite.  V.  inf.  §  4. 

27.  L'étendue  et  les  effets  de  la  subrogation 
que  consent  une  femme  mariée  à  son  hypothèque 
légale,  donnent  lieu  à  des  observations  importan- 
tes Et  d'abord  cette  subrogation  peut  être  déter- 
mina', c'est-à-dire  restreinte  à  l'hypothèque  qui 
est  attachée  à  telle  créance  matrimoniale,  par 
exemple  à  la  dot.  Elle  peut  être  indéterminée, 
c'est-à-dire  généralement  s'appliquer  à  l'hypo- 
thèque qui  est  attachée  à  toutes  les  créances 
matrimoniales.  Bell.,  353.  Dur.,  145.  —  V.  Su- 
brogation. 

28.  Toutefois,  nous  devons  examiner  ici  plu- 
sieurs questions  :  et  d'abord  la  femme  peut-elle 
valablement  consentir  la  subrogation  à  son  hy- 
pothèque tant  qu'il  n'existe  pas  une  obligation 
principale,  un  droit  déjà  acquis  dans  sa  personne 
contre  son  mari? 

La  question  est  résolue  par  l'affirmative  par 
Bellot,  383.  En  matière  conventionnelle,  dit-il, 
on  peut  certainement  hypothéquer  ses  biens  àun 
individu  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  entreront  dans 
les  mains  du  débiteur,  l'insuffisance  des  biens 
étant  exprimée  (Civ.  2 1 30).  Le  débiteur  hypo- 
thèque des  biens  qu'il  n'a  pas ,  des  biens  éven- 
tuels, des  biens  dont  le  germe  ou  la  cause  de  la 
possession  ne  sont  point  encore  nés.  Par  la  même 
raison,  et  a  fortiori,  l'on  peut  subroger  dans  des 
créances  futures,  et  faire  cession  de  droits  incor- 
porels qu'il  est  vraisemblable  qu'on  ne  tardera 
pas  à  posséder.  En  effet,  le  mari  est  administra- 
teur des  biens  de  la  femme,  c'est  lui  qui  reçoit 
tous  les  deniers  qui  lui  appartiennent;  à  tout  mo- 
ment il  peut  devenir  son  débiteur;  la  subrogation 
que  consent  la  femme  dans  l'hypothèque  qu'elle 
acquerra  n'a  donc  rien  quede  très-naturel.  Contr. 
Dur.,  145. 

29.  Mais,  de  ce  que  la  femme  a  dit  qu'elle  su- 
brogeait dans  son  hypothèque  légale,  est-elle 
censée  avoir  subrogé  pour  toutes  les  créances 
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qu'elle  aura  contre  son  mari,  même  pour  celles 
futures? 

Nous  pensons  que  cette  question  doit  aussi  être 
résolue  affirmativement.  Eu  effet ,  il  est  évident 
que  lorsque  les  parties  n'entrent  dans  aucune 
autre  explication,  elles  ont  l'intention,  l'une  d'ob- 
tenir, l'autre  de  consentir  l'hypothèque,  telle 
qu'elle  existe  par  le  fait  seul  du  mariage,  c'est- 
à-dire  avec  l'extension  et  les  développements 
dont  elle  devient  susceptible  à  mesure  des  actes 
ou  desévénements, quin'ontétéprévus(Civ.  2135) 
que  pour  marquer  les  diverses  époques  d'où  cette 
hypothèque  doit  dater.  C'est  en  vain  qu'on  ob- 
serve que  l'accessoire  suppose  le  principal;  qu'ainsi 
on  ne  peut  pas  être  présumé,  à  moins  de  stipu- 
lation expresse,  avoir  subrogé  dans  une  hypo- 
thèque qui  n'existera  qu'après  que  la  créance  sera 
acquise.  Nous  répondrons  par  ce  double  motif  : 
1°  qu'il  y  a  au  moins  un  germe  de  cette  hypothè- 
que dès  le  jour  du  mariage;  2°  que  l'intention 
évidente  des  parties  est,  dans  la  circonstance,  de 
donner  à  la  subrogation  toute  l'étendue  possible. 
Cont.  Bell.,  4,  384,  et  Dur.,  12,  145. 

30.  Les  deux  créanciers  subrogés  sont  anté- 
rieurs à  l'époque  où  la  créance  prend  naissance , 
et  où  commence  à  dater  l'hypothèque  qui  s'y  rat- 
tache. Or  jusque-là  aucun  de  ces  créanciers  ne 
pouvait  avoir  un  droit  acquis  sur  une  chose  qui 
n'existait  pas.  D'où  il  semble  résulter  que  leurs 
droits,  naissant  au  même  moment  sur  la  chose, 
doivent  être  exercés  concurremment.  Dur.  ,  des 
Cont.,  799. 

Mais  cetteopinion doit-elle  être suivie?On peut 
en  douter.  En  effet,  dans  les  développements  qu'il 
donne,  l'auteur  cité  suppose  que  l'on  ne  pourrait, 
sans  un  effet  rétroactif  à  l'hypothèque  légale,  ac- 
corder la  priorité  au  premier  subrogé.  C'est  là  , 
selon  nous,  qu'est  l'erreur.  Sans  doute,  l'hypo- 
thèque ne  peut  remonter  au  delà  du  jour  où  la  loi 
elle-même  veut  qu'elle  commence  à  dater  :  jamais 
l'on  n'a  pu  vouloir  donner  d'effet  rétroactif  à  une 
hypothèque.  Mais  s'ensuit-il  que  des  tiers  ne 
puissent  acquérir  des  droits  différents  par  cette 
hypothèque?  S'ensuit-il  surtout  que  ceux  avec 
lesquels  une  femme  a  traité  ne  puissent  exercer 
entre  eux  des  droits  de  préférence?  C'est  ici  seu- 
lement qu'est  la  question.  Or,  que  faut-il  pour 
établir  ces  droits  de  préférence?  11  ne  faut  qu'un 
titre  de  cession  ou  de  subrogation  antérieur.  La 
date  des  titres  respectifs,  voilà  ce  qui  sert  de 
règle  entre  les  créanciers  subrogés  d'une  femme. 
Or,  niera  t-on  ici  l'antériorité  du  titre?  Cela  n'est 
pas  possible.  Prétendra-t-on  que  la  femme  n'a 
pu  conférer  ce  titre  avant  l'existence  de  l'hypo- 
thèque? Mais  il  faudrait  nier  les  propositions  que 
nous  avons  établies  sous  les  deux  numéros  pré- 
cédents. Enfin,  nous  invoquerons  ce  que  nous 
avons  dit ,  v°  Hypothèque,  555  ,  du  cas  où  deux 
hypothèques  générales  viennent  à  concourir  sur 
un  même  bien  acquis  postérieurement  à  l'existence 
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des  deux  hypothèques.  Ici  encore  on  peut  dire 
qu'au  moment  de  l'acquisition  aucune  des  hypo- 
thèques n'existait  ;  qu'ainsi ,  frappant  ce  bien 
toutes  deux  au  même  instant,  elles  doivent  être 
exercées  concurremment.  Mais  il  est  constant, 
au  contraire,  que  l'on  doit  considérer  la  date  des 
deux  hypothèques  générales ,  pour  donner  la 
préférence  à  celle  qui  est  la  plus  ancienne.  L'ar- 
gument, s'il  n'est  pas  décisif,  ajoute  aux  autres 
raisons  que  nous  avons  fait  valoir  ,  et  doit  con- 
firmer entièrement  notre  opinion. 

31.  La  subrogation  que  consent  la  femme  ma- 
riée à  son  hypothèque  légale,  peut  être  déter- 
minée ou  limitée  sous  un  autre  point  de  vue  que 
celui  qui  a  fait  l'objet  des  observations  précéden- 
tes. Elle  peut  être  restreinte  aux  biens  qui  ont 
été  spécialement  hypothéqués  au  créancier  au 
profit  duquel  elle  est  consentie.  Cass.,  24  janv. 
1838.  —  Mais  pareille  subrogation,  tout  à  fait 
insolite,  pourrait  ne  pas  offrir  au  créancier  une 
garantie  suffisante. 

32.  Terminons  par  faire  observer  que  la  subro- 
gation dansl'hypothèquelégale  n'a  lieu  quejusqu'à 
concurrence  de  la  créance  du  subrogé.  Car  ce 
dernier  n'est  réputé  alors  cessionnaire  que  du 
droit  hypothécaire  qui  appartenait  à  la  femme. 
Gren.,  255  et  257.  Proud.,  2337.  Bell.,  I,  360 
et  3G7. 

33.  En  conséquence  ,  si ,  après  le  montant  de 
la  créance  pour  laquelle  la  subrogation  a  étéfaite, 
il  reste  des  deniers,  la  femme  a  le  droit  de  les 
toucher,  à  moins  qu'il  n'existe  d'autres  créanciers 
envers  lesquels  elle  se  serait  simplement  obligée, 
et  qui  auraient  pris  une  inscription  en  sous- 
ordre.  Gren.  et  Proud.,  ib. 

§   3.  —   De  la  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale. 

34.  Sans  doute  la  renonciation  à  l'hypothèque 
légale  est  nulle  lorsque  la  femme  qui  la  consent 
ne  traite  qu'avec  son  mari,  sans  l'intervention 
d'aucun  tiers,  et  n'a  dès  lors  pour  objet  que  de 
soustraire  les  biens  de  son  mari  à  la  mesure  éta- 
blie par  la  loi. 

C'est  ici,  en  effet,  la  renonciation  absolue  que 
la  loi  prohibe.  Les  dots  sont  un  objet  d'intérêt 
public  :  Reipublicœ  interest  mulieres  dotes  saluas 
habere.  Or,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  renoncer 
à  la  mesure  que  la  loi  a  établie  pour  leur  con- 
servation :  Privatorum  conventio  juri  puilico  non 
derogat. Tarr.,v°  Inscription  hypoth.,  §  3.Merl., 
ib.,  v°  Transcription,  §  5,  5.  Gren..  542  et  256. 
TropL,  595  et  602.  Sir.,  18,  2e,  p.  341. 

35.Etc'estdelàquelesart.  21  40  et  2l43Civ. 
prohibent  toute  convention  par  laquelle  la  femme 
renoncerait,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  pren- 
dre aucune  inscription  pour  son  hypothèque  lé- 
gale, ou  veulent  que  la  restriction  de  cette  hypothè- 
quenepuisseavoirlieu  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
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après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches 
parents  de  la  femme,  réunis  en  conseil  de  famille. 
— V.  Hypothèque,  480  etsuiv..  et  Réduction  des 
Hypothèques. 

36.  C'estdelàqu'il  a  été  jugé  que  la  femme  qui, 
après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  Liens,  aban- 
donne volontairement,  sans  aucun  avantage  per- 
sonnel, sans  y  être  obligée  par  aucune  convention 
préexistante,  et  uniquement  pour  venir  au  se- 
cours de  son  mari ,  ses  droits  de  priorité  sur  cer- 
tains immeubles,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  celui-ci  ,  ne  fait  que  consentir  une 
restriction  de  cette  même  hypothèque,  restriction 
qui  ne  peut  être  obligatoire  qu'autant  qu'elle  a  été 
précédée  d'avis  de  parents  et  prononcée  par  le 
tribunal,  conformément  aux  art.  2144  et  2145 
Civ.  Cass.,  9  janv.  1822. 

37.  Mais  lorsque  la  femme  ne  renonce  à  son 
hypothèque  légale  qu'en  faveur  d'un  tiers ,  soit 
dans  son  intérêt,  soit  dans  celui  de  son  mari  ou 
de  la  communauté  existante  entre  eux,  en  ce 
cas  l'on  doit  admettre  la  validité  de  la  renon- 
ciation ,  qui ,  dans  la  réalité,  est  une  véritable 
cession  des  droits  de  la  femme  au  profit  du  tiers. 
—  C'est  un  point  constant.  Tarr.,  Merl.,  Sir., 
Gren.  et  Tropl. ,  ib.  Cass.  ,  12  fév.  -1814  ,  28 
juill.  1823. 

38.  Peu  importe  que  le  mari  n'ait  encore  au- 
cun bien.  Bell.,  1,  400.  Y.  sup.  30. 

3y.  La  renonciation  peut  être  tacite  comme 
elle  peut  être  expresse.  Le  point  est  constant.  — 
V.  Hypothèque,  007. 

40.  Si  elle  est  expresse,  on  peut  la  faire  par 
acte  sous  seing  privé.  Metz,  13  juill.  1820. 
V.  sup.  40. 

41 .  Jugé  que  le  pouvoir  donné  par  un  mari  à 
sa  femme,  de  s'obliger  solidairement  avec  lui  en- 
vers certains  créanciers,  et  d'hypothéquer  des 
biens  à  lui  appartenant,  emporte  autorisation 
pour  la  femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  lé- 
gale sur  ces  mêmes  biens.  Nancy,  24  janv.  1825. 

42.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  ce  n'est 
pas  de  la  simple  obligation  que  consent  une 
femme  envers  un  tiers,  conjointement  ou  même 
solidairement  avec  son  mari,  qu'elle  peut  résul- 
ter. Pareille  renonciation  n'emporte  aucune  ces- 
sion de  l'hypothèque  légale,  aucune  subrogation 
ni  renonciation  à  cette  hypothèque.  11  n'en  ré- 
sulte qu'une  action  personnelle  contre  la  femme, 
pouvant  donner  lieu  à  une  opposition  en  sous- 
ordre,  dans  les  termes  de  l'art.  778  Pr.  Gren., 
254  et  257.  Proud.,  2334  et  2338.  Dur.,  19, 
143.  Tropl. ,  G03.  Dali.,  9,1  46.  Paris,  2  janv. 
1836. 

43.  Jugé,  il  est  vrai,  que  lorsqu'une  femme  a 
acquis  des  immeubles  en  remploi  et  s'est  enga- 
gée solidairement  avec  son  mari  au  payement  de 
ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente,  l'arrêt 
qui  décide  que  cet  engagement  solidaire  équipolle 
à   une  cession  des  droits  hypothécaires  de  la 


femme  sur  les  biens  de  son  mari  et  opère  une 
véritable  renonciation  en  faveur  du  vendeur,  ne- 
viole  aucune  loi  (Cass.,  17  avr.  1827,  Dupic). 
«  Mais  il  est  clair,  dit  Troplong,  603,  qu'une 
pareille  interprétation  n'est  qu'une  torture  don- 
née au  sens  des  actes  ;  c'est  deviner  et  non  juger. 
En  droit,  le  créancier  n'avait  que  la  ressource  du 
sous-ordre  pour  s'emparer  du  montant  de  la  col- 
location  de  la  femme...  » 

44.  Mais,  d'abord,  la  renonciation  tacite  a  lieu 
lorsque  la  femme  concourt  à  l'hypothèque  donnée 
sur  les  biens  de  sou  mari  ou  de  la  communauté. 
Dans  ce  cas,  la  présence  du  créancier  qui  ne  fait 
aucune  réserve  a  toujours  emporté  renonciation 
tacite  à  faire  valoir  son  hypothèque  au  préjudice 
des  nouveaux  droits  concédés'.  11  y  a  une  cession 
tacite  d'antériorité  d'hypothèque.  L.  12,  D.  quib. 
mod.  pign.  solv.  Sir.,  18,  2e  p.,  34I.  Gren., 
256.  Pers.,  Q.  1,  250.  Dur.,  19,  144.  Tropl., 
603.  Dali.,  9,  147.  Cass.,  2  avr.  1829,  4  fév. 
1839.  Contr.  Proud.,  2339. 

45.  De  là  l'on  décide  :  1°  que  la  femme  qui 
donne  pouvoir  à  son  mari  d'hypothéquer  en  son 
nom  les  biens  de  la  communauté,  est  réputée 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  au  profit  des 
tiers  auxquels  seront  ultérieurement  hypothé- 
qués ces  immeubles.  Nancy,  24  janv.  1825. 
Cass.,  12  juin  1839. 

46.  2"  Que  lorsque,  à  la  garantie  de  la  dot 
mobilière  par  eux  constituée,  deux  époux  ont 
affecté  des  immeubles  sur  lesquels  frappait  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  le  concours  de  la 
femme  à  cette  affectation  emporte  renonciation 
tacite,  de  sa  part,  à  faire  valoir  son  hypothèque 
légale  sur  aucune  partie  des  biens  au  préjudice 
de  l'enfant.  L.  Il,  D.  quib.  mod.  pign.  solv. 
Tropl.,  599.  Paris,  9  fév.  1826. 

47.  3°  Que  la  femme  qui  s'est  engagée  avec 
son  mari,  et  qui  a  consenti  à  ce  que  les  immeu- 
bles frappés  de  son  hypothèque  légale  fussent 
hypothéqués  à  l'acquit  des  engagements  sous- 
crits dans  le  contrat  par  elle  et  son  mari,  ne  peut 
plus  ultérieurement  subroger  des  tiers  dans  son 
hypothèque  légale,  au  préjudice  des  droits  de 
celui  avec  qui  elle  a  contracté.  Cass.,  4  fév. 
4839. 

48.  Cependant  lorsqu'une  femme  constitue 
conjointement  avec  son  mari,  mais  sans  solida- 
rité, une  dot  en  biens  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté, elle  ne  renonce  à  son  hypothèque  légale 
que  sur  la  moitié  par  elle  donnée  dans  lesdits 
biens  ;  elle  la  conserve  sur  l'autre  moitié  donnée 
par  son  mari. 

Telle  est  l'opinion  de  Lebrun,  de  la  Commun., 
liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  6,  9  et  s.,  qui  en 
donne  ce  motif,  «  qu'ayant  payé  sa  part  de  la 
dot,  la  mère  doit  être  payée  de  ses  conventions 
sur  les  biens  de  son  mari  préférablement  à  sa 
fille  :  car  en  juger  autrement,  ce  serait  donner  à 
une  obligation  personnelle  et  divisible  l'effet  d'une 
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obligation  solidaire.  Il  est  vrai  que  la  mère  a 
parlé  au  contrat,  et  qu'elle  a  doté  conjointement 
avec  le  père,  mais  c'a  été  pour  sa  moitié...  La 
mère  pouvait  assister  et  consentir  au  mariage, 
sans  déroger  à  ses  hypothèques,  quand  elle 
n'aurait  pas  contribué  à  la  dot;  à  plus  forte  rai- 
son elle  le  peut  quand  elle  contribue  à  la  dot 
pour  une  moitié.  —  Autre  chose  est  de  celui  qui 
ne  peut  assister  et  consentir  au  contrat  que  pour 
déroger  à  ses  hypothèques,  comme  un  créan- 
cier... »  Batt.,  Comm.,  763.  —  V.  Dot,  32. 

49.  Tellement  que  si,  dans  le  cas  précèdent, 
il  y  a  éviction  des  biens  donnés,  la  femme,  n'é- 
tant obligée  à  la  garantie  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ces  biens,  a  le  droit  d'exer- 
cer son  hypothèque  légale  sur  l'autre  moitié. 
Lebrun,  loc.  cit.,  I  I . 

50.  Mais  si  la  femme  avait  doté  solidairement 
avec  son  mari,  elle  aurait  cédé  la  priorité  de  son 
hypothèque  sur  les  créanciers  antérieurs  à  la 
donation  et  postérieurs  au  contrat  de  mariage,  et 
devrait  garantir  du  tout  le  donataire.  Lebrun, 
4  3.  Batt.,  ib. 

51 .  Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  renonciation  ta- 
cite lorsque  la  femme  concourt  à  la  vente  du 
fonds  qui  lui  est  hypothéqué.  L.  4,  §  1,  D.  quib. 
mod.  pign.  solv.  Gren.,  258.  Sir.,  ib.  Pers.,art. 

'    2U4,  9;etQuest.  1 .  250.Proud.,  2340.  Tropl., 
603.  Dur.,  20,  71. 

52.  Quid,  si  la  vente  a  été  faite  par  le  mari  et 
la  femme  sans  l'expression  de  la  solidarité?  En 
appliquant  ce  que  nous  avons  dit,  39,  la  femme 
sera  encore  censée  avoir  renoncé  à  son  hypo- 
thèque sur  la  totalité  de  ce  bien.  Cont.  Bell., 
\,  503. 

53.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  mère  tutrice 
qui  a  convolé  en  secondes  noces,  et  qui,  mainte- 
nue dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  se  trouve 
avoir  pour  cotuteur  son  second  mari,  ne  peut 
exercer  sou  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
ce  dernier  qu'après  que  ses  enfants  ont  exercé 
la  leur  sur  ces  mêmes  biens  ;  qu'obligée  envers 
eux  solidairement  avec  son  second  mari,  elle  ne 
peut  exercer  ses  droits  au  préjudice  de  ses  en- 
fants, au  profit  desquels  s'est  opérée  une  subro- 
gation tacite  dans  l'etfet  de  l'hypothèque  légale 
de  leur  mère.  Cass.,  22  nov.  i  836.  —  V.  Hypo- 
thèque, 564. 

54.  Mais  quel  est  l'effet  de  la  renonciation  ta- 
cite ou  expresse  que  consent  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers?  Est-ce 
de  donner  seulement  à  ce  dernier  une  exception 
de  garantie  pour  repousser  l'exercice  des  droits 
ie  la  femme  au  cas  où  elle  voudrait  faire  valoir 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  affectés  au 
tiers  envers  lequel  elle  s'est  obligée?  Pareille 
renonciation  transfère-t-elle,  au  contraire,  les 
droits  d'hypothèque  dont  la  femme  était  investie? 

Déjà  nous  avons  vu  plus  haut,  7,  que  la  re- 
nonciation que  fait,   en  général,  un  créancier  à 


son  hypothèque,  en  faveur  d'un  autre  créancier 
dont  le  titre  est  postérieur,  est  de  sa  nature 
translative  du  droit  du  créancier,  et  constitue 
une  véritable  cession  d'antériorité.  L'application 
doit  se  faire  à  l'espèce  qui  nous  occupe.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  de  s'en  écarter.  Tropl.,  600.  Bell., 
1,  406. 

55.  Par  exemple,  supposez  trois  créanciers 
hypothécaires,  Titia,  Mœvius  et  Gaïus.  Titia  re- 
nonce à  son  hypothèque  légale,  au  profit  de  Gaïus. 
Elle  y  renonce  tacitement,  par  exemple,  si  elle 
concourt  à  l'obligation  souscrite  par  son  mari.  Le 
bien  est  vendu  et  le  prix  est  distribué.  Ce  n'est 
pas  Titia  qui  touchera  ce  prix,  puisqu'elle  a  re- 
noncé à  son  hypothèque.  Pourra-t-il  être  réclamé 
par  Mœvius,  second  créancier?  La  convention  ne 
l'a  pas  rendu  premier  créancier  hypothécaire; 
elle  a  été  faite  en  faveur  de  Gaius,  et  c'est  lui 
qui  aura  le  droit  de  réclamer  le  rang  de  Titia. 
Tropl.  et  Bell.,  ib. 

56.  Ce  que  nous  disons  est  applicable  au  cas 
où  la  femme  a  concouru  à  !  i  vente  faite  par  sou 
mari  d'un  bien  sur  lequel  frappe  l'hypothèque 
légale.  L'acquéreur  qui  aurait  indiscrètement 
payé  son  prix  serait  subrogé  aux  droits  de  cette 
femme  sur  le  bien  vendu.  Ib. 

57.  La  conséquence  ultérieure  et  fort  impor- 
tante de  cette  doctrine,  c'est  que  le  créancier  ou 
l'acquéreur  auront  le  droit,  après  avoir  réclamé 
la  collocation  de  la  femme,  d'en  profiter  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances.  Bell.,  407.  — 
Y.  inf.  §  4. 

58.  Notez  que  la  renonciation  qui  résulte  du 
concours  de  la  femme  à  la  vente  des  biens  de  son 
mari,  n'est  point  absolue;  qu'elle  n'est  relative 
qu'a  Yinlérét  de  l'acquéreur.  Gren..  ib. 

59.  Tellement  que  les  créanciers  ne  seraient 
pas  recevables  à  s'en  prévaloir  pour  prétendre 
que  l'hypothèque  est  éteinte,  et  qu'elle  ne  peut 
plus  être  exercée,  ni  par  la  femme,  ni  par  l'ac- 
quéreur. Cass.,  I4janv.  18  17. 

60  Tellement  surtout  que ,  lors  même  qu'une 
femme  a  concouru  à  la  vente  faite  par  son  mari 
d'un  immeuble  grevé  de  son  hypothèque  légale , 
elle  peut  (ou  celui  qu'elle  a  subrogé  à  ses  droits) 
exercer  ses  reprises  sur  le  prix  restant  à  payer 
par  l'acquéreur  de  préférence  au  mari  ou  à  son 
cessionnaire.  Paris,  17  mars  1834,  et  18  nov. 
1839. 

61.  Des  principes  que  nous  avons  posés,  il 
résulte  :  1°  que  la  femme  mariée  qui  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  à  garantir  la  vente 
d'un  immeuble  sur  lequel  il  avait  pris  une  in- 
scription hypothécaire,  peut  consentir,  en  faveur 
de  l'acquéreur,  la  radiation  de  cette  inscription. 
Cass.,  12  fév.  1811.  Gren.,  252.  —  Y.  Main- 
levée d'inscription. 

62.  2°  Que  les  procureurs  du  roi  ne  doivent 
pas  prendre  d'inscription  au  nom  de  la  femme 
qui  a  vendu  solidairement  avec  son  mari.  Gren., 
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ib.  Cire.  min.  just.,  I  5  sept.  1 806.  — Y.  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

63.  3°  Que  la  femme  qui  a  concouru  à  la  vente 
faite  par  son  mari  ne  peut  former  de  surenchère, 
puisqu'elle  n'est  qu'un  acte  de  l'exercice  de  l'hy- 
pothèque légale  à  laquelle  la  femme  a  renoncé  en 
faveur  de  l'acquéreur.  Gren.,  258.  —  Y.  Suren- 
chère. 

§4.  —  De  Vexercice  des  droits  cédés  par  la  femme. 

64.  Des  principes  qui  ont  été  exposés  sous  les 
deux  paragraphes  précédents,  il  résulte  suffisam- 
ment que  lasubrogation  expresse  qui  est  consentie 
parla  femme  dans  son  hypothèque  légale,  et  la 

renonciation  Incite  qui  résulte  au  profit  d'un  tiers 
des  engagements  qu'elle  souscrit,  doivent  être 
mises  sur  la  même  ligne,  puisque  les  effets  de 
l'une  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'autre,  que 
l'une  a  la  même  vertu  que  l'autre.  C'est  une  con- 
séquence de  la  règle  :  Eadem  est  vis  tacili  ac 
ressi.  Gren.,  255.  Tropl.,  600  et  603.  Dali., 
9,   146. 

65.  Nul  doute  que  ceux  qui  ont  les  droits 
cèdes  de  la  femme, soit  qu'il  y  ail  eu  subrogation 
expresse,  soit  qu'il  y  ail  eu  renonciation  tacite, 
doivent  être  préférés  à  ceux  qui  n'ont  que  de 
simples  obligations ,  fussent-elles  antérieures. 
Tandis  que  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  que 
l'obligation  personnelle  de  la  femme,  ceux-là 
viennent  comme  propriétaires  du  droit  hypothé- 
caire dont  la  femme  a  été  dessaisie  par  la  subro- 
gation ou  cession  qu'elle  a  faite. 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  no- 
tamment de  Gren.,  257,  et  Tropl..  605;  et  elle 
est  conforme  à  celle  des  arrêts.  La  cour  d'appel  de 
Paris,  dans  un  arrêt  du  26  janv.  4819,  et  celle 
de  Lyon,  dans  un  arrêt  du  22  juillet  1819, 
s'étaient  exprimées  à  cet  égard  dans  des  termes 
remarquables  :  —  «  Considérant,  est-il  dit  dans 
le  premier  arrêt,  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  aliéner  sa  dot  et  ses  reprises,  qui  ne 
sont  que  des  créances  contre  son  mari  ;  qu'elle 
peut  par  conséquent  céder  et  transporter  son 
hypothèque  légale  affectée  à  ces  créances,  faire 
subrogations,  et  accorder  antériorité  sur  elle  à 
ceux  des  créanciers  qu'elle  subroge  {infr.  n°68); 
quecessubrogationspeuveut  s'allieravec  la  bonne 
foi,  et  (pie  le  créancier  qui  n'a  point  obtenu  de 
subrogation  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  point 
exigée.  »  —  Les  termes  du  second  arrêt  sont  plus 
décisifs  encore  :  —  «  Attendu  ,  y  est- il  dit,  qu'il 
est  de  principe  (dans  notre  législation  actuelle) 
que  jamais  hypothèque  sur  hypothèque  ne  vaut  ; 
et  qu'ainsi  entre  créanciers  ayant  tous  l'engage- 
ment solidaire  ou  le  cautionnement  de  la  femme 
d'un  débiteur,  il  n'y  a  jamais  lieu  d'établir,  sui- 
vant la  date  de  leurs  titres  respectifs,  aucun 
droit  de  préférence  ou  d'antériorité  ;    mais  qu'il 
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est  certain,  en  même  temps,  qu'une  femme,  après 
avoir  cautionné  son  mari,  ce  qui  n'est  de  sa  part 
qu'un  engagement  personnel,  lequel  lui  laisse 
d'ailleurs  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens  et 
de  tous  ses  droits,  en  quoi  qu'ils  puissent  consis- 
ter, peut  ensuite  subroger  valablement  tout  autre 
créancier  a  son  hypothèque  légale ,  ou  g  renoncer 
en  sa  faveur;  ce  qui  est,  de  la  part  de  la  femme, 
une  véritable  aliénation  du  droit  d'hj  pothèquequi 
lui  appartient  ;  et  qu'alors  le  créancier  nui  a  ob- 
tenu une  telle  subrogation  ou  une  renonciation, 
doit  être  préféré  san*  difficulté,  quand  il  s'agit  des 
deniers  dotaux,  a  des  créanciers  antérieurs,  en 
faveur  de  qui  elle  n'aurait  consenti  qu'un  simple 
cautionnement,  un  engagement  personnel.  » 

66.  Aussi  il  a  été  jugé  que  le  créancier  au 
profit  duquel  la  femme  avait  tacitement  cédé  son 
hypothèque  légale,  avait,  en  cas  de  vente  des 
biens  de  son  mari,  le  droit  de  se  faire  colloquer 
directement  aux  lieu  et  place  de  celle-ci,  sans 
qu'il  fût  tenu,  dans  ce  cas,  de  requérir  une  collo- 
cation  en  sous-ordre,  et  de  subir  une  distribution 
par  contribution  entre  tous  les  créanciers  de  la 
femme,  conformément  à  l'art.  778  Pr.  Cass.,  17 
avril  1827. 

67.  Lorsque  plusieurs  subrogations  ont  été 
consenties  successivement  par  la  femme  dans  son 
hypothèque  légale,  ces  subrogations  doivent  être 
exercées  dans  l'ordre  de  leurs  dates,  c'est-à-dire 
en  donnant  la  préférence  à  la  première  sur  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite.  Eu  effet,  la  femme  s'est 
dessaisie  successivement  des  droits  résultant  de 
son  hypothèque  légale;  et  elle  n'a  pu  ,  par  celles 
qu'elle  a  consenties  en  dernier  lieu,  porter  at- 
teinte aux  premières.  Tel  est  le  principe  qui  a 
été  admis  ;  en  sorte  qu'ici  ne  s'applique  point  la 
règle  de  concurrence  qui  a  lieu  suit  entre  les  ces- 
sionnaires  d'une  créance  privilégiée  (Civ.  2097), 
soit  entre  ceux  qui ,  ayant  acquitté  une  dette,  ont 
été  subrogés  par  le  créancier.  Toull. ,  7,  470. 
Gren.,  93  et  255.  Pers.,  Qucst.,  1 ,  257.  Proud., 
2338.  Tropl.,  608.  Dur.,  12,  4  44,  et  49,  275. 
Dali.,  9,  147.  Paris,  12  déc.  1817.  Cass.,2avr. 
4  829.  Contr.  Paris,  8  déc    48I9. 

68.  Il  est  évident  encore  que ,  comme  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe  la  femme  débitrice  qui 
subroge  doit  garantie  à  chacun  de  ses  cession- 
naires  ,  elle  ne  peut  prétendre  être  colloquéo 
avant  eux  pour  ce  qui  lui  resterait  dû  sur  sa 
créance  et  qu'elle  n'aurait  point  cédé.  Ib.  — 
V.  Subrogation. 

69.  Mais  pour  pouvoir  exercer  les  cessions, 
subrogations  ou  renonciations  consenties  par  la 
femme,  est-il  nécessaire  que  l'acte  qui  les  ren- 
ferme soit  inscrit  au  bureau  des  hypothèques? 

Sans  doute  la  mesure  peut  être  utile  pour 
avertir  les  tiers,  et  il  est  toujours  convenable  de 
l'exécuter  ;  mais  rigoureusement  elle  n'est  pas 
nécessaire,  par  la  raison  que  a  l'hypothèque, étant 
légale  dans  sou  origine,  passe  au  créancier  su- 
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brogé  avec  cette  qualité  et  avec  le  privilège  qui  y 
est  attaché.  Or,  le  privilège  de  cette  hypothèque 
légale  ayant  été  d'être  affranchie  de  l'inscription 
jusqu'à  l'ordre,  le  créancier  subrogé  peut  oppo- 
ser que  ,  de  même  que  la  femme  pourrait  rece- 
voir sa  dot  sans  avoir  pris  préalablement  une 
inscription,  de  même  aussi,  lui  créancier,  qui  la 
représente  et  qui  est  subrogé  en  tous  ses  droits, 
est  fondé  à  réclamer  ce  qui  reviendrait  à  la 
femme,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  inscrire  la  subro- 
gation, et  qu'il  eût  seulement  fait  inscrire  l'obli- 
gation. »  Gren.,  255.  Bell.,  1 ,  400.  Tropl.,  609, 
Cass. ,  28  juill.  i  S 1 3  ,  2  avr.  1829  ,  24  janv. 
4838. 

70.  Est-il  nécessaire  du  moins  que  le  créan- 
cier qui  se  prévaut  de  la  cession  de  la  femme, 
ait  conservé  sa  propre  hypothèque  par  une  in- 
scription régulière? 

Nullement.  Le  but  de  la  cession  obtenue  par 
le  créancier  est  précisément  de  pouvoir  se  passer 
de  sa  propre  hypothèque.  C'est  parce  que  cette 
garantie  pouvait  devenir  insuffisante ,  qu'il  s'est 
fait  céder  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour 
pouvoir  l'exercer  à  la  place  de  celle-ci.  Il  lui  suffit 
de  justifier  de  l'existence  de  sa  propre  créance. 
C'est  là  un  point  de  doctrine  constant;  et  tel  est 
le  sens  dans  lequel  s'exprime  surtout  Proudhon, 
2336.  «Si,  sans  céder  nominativement  la  créance, 
dit  cet  auteur,  la  femme  a  fait  cession  de  son 
hypothèque,  par  acte  ayant  date  certaine,  avant 
toute  saisie,  faillite  ou  déconfiture,  le  bailleur  de 
fonds  n'aura  pas  été,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent (celui  d'une  cession  ou  transport  intégral  de 
la  créance  dotale),  rendu  propriétaire  de  toute  la 
créance  dotale,  parce  qu'on  n'aura  voulu  lui  as- 
surer que  la  garantie  nécessaire  au  recouvrement 
de  la  somme  par  lui  prêtée.  Il  devra  donc  tou- 
cher son  remboursement  au  rang  de  l'hypothèque 
légale  ;  et  il  devra  le  toucher  exclusivement  à 
tous  autres,  comme  étant,  jusqu'à  cette  concur- 
rence, cessionnaire  partiel  de  la  créance  dotale.» 
Dali.,  9,  147.  V.  sup. 

71.  L'application  de  cette  doctrine  se  fait  au 
cas  d'une  renonciation  tacite  à  l'hypothèque  lé- 
gale ,  comme  au  cas  d'une  cession  expresse  de 
cette  hypothèque,  puisque  dans  les  deux  cas 
l'effet  est  le  même,  que  la  renonciation  tacite  est 
translative  aussi  bien  que  la  cession  expresse,  et 
qu'il  n'en  résulte  pas  seulement  une  exception  de 
garantie  qui  puisse  être  proposée  pour  repousser 
la  femme  [sup.  7  et  54).  Aussi  cette  opinion  a  été 
adoptée,  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  14  janv.  1817.  Dans  l'espèce,  c'était 
un  acquéreur  des  biens  du  mari  qui ,  ayant  la 
femme  pour  garante  solidaire,  invoquait  la  re- 
nonciation de  celle-ci.  11  n'avait  point  d'inscrip- 
tion personnelle.  Toutefois  ceci  ne  donna  pas 
même  lieu  à  une  remarque,  et  il  obtint  le  droit 
de  se  prévaloir  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
contre  les  créanciers  du  mari.  On  peut  voir  en- 
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core  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  17  avr.  4  827.  Contr.  Paris,  41  mars 
1813. 

72.  Cependant  le  créancier  qui  a  la  subroga- 
tion de  la  femme,  ou  sa  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale,  doit  avoir  soin  de  conserver  cette 
hypothèque ,  à  l'effet  de  s'en  aider  au  besoin 
lorsqu'il  sera  procédé  à  l'ordre.  Il  est  suffisam- 
ment autorisé  a  prendre  une  telle  inscription  par 
l'art.  778  Pr. 

73.  Si  la  femme  ne  voulait  pas  se  présenter  à 
l'ordre,  il  pourrait  la  sommer  d'y  assister,  à  l'effet 
de  déclarer  en  quoi  consistent  les  droits  résul- 
tant de  son  hypothèque  légale,  dont  le  montant 
serait  touché,  s'il  y  avait  lieu,  par  ce  même 
créancier  subrogé.  Gren.,  258. 

74.  Nul  doute  que  le  créancier  hypothécaire 
au  profit  duquel  des  subrogations  ou  renoncia- 
tions ont  été  consenties,  ne  puisse  renoncer  lui- 
même  au  bénéfice  qui  doit  en  résulter ,  dans 
l'intérêt  de  son  débiteur,  et  pour  favoriser  son 
crédit.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  créancier  qui  avait  l'obligation  soli- 
daire et  hypothécaire  de  la  femme,  a  donné  main- 
levée de  son  inscription ,  il  ne  peut  plus  ulté- 
rieurement prétendre  qu'il  a  le  droit  d'exercer 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  la  date  de 
cette  obligation.  Il  ne  peut  plus  venir  sur  cette 
hypothèque  légale  que  comme  créancier  chiro- 
graphaire  de  la  femme ,  c'est-à-dire,  après  les 
autres  créanciers,  qui  se  trouvent  la  représenter 
par  voie  de  subrogation  expresse  ou  tacite.  Paris, 
5fév.  4  836. 

75.  Mais  lorsqu'un  créancier  qui  avait,  outre 
l'obligation  solidaire  et  hypothécaire  de  la  femme, 
une  subrogation  expresse  à  l'hypothèque  légale 
de  celle-ci,  renonce  à  l'effet  de  cette  subrogation, 
ainsi  qu'à  l'hypothèque  personnelle  qui  lui  avait 
été  conférée  par  les  deux  époux,  cela  n'empêche 
pas  ce  créancier  de  réclamer  plus  tard  l'exercice 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  non  plus  en 
vertu  de  la  subrogation  que  cette  dernière  lui 
avait  consentie  et  qui  est  éteinte,  mais  en  vertu 
de  l'obligation  personnelle  et  solidaire  de  la 
femme,  et  aux  termes  de  l'art.  1166  Civ.  ; 
supposé  d'ailleurs  que  la  femme  n'ait  pas  disposé 
de  cette  hypothèque,  expressément  ou  tacitement. 
Paris,  5  juin  1840. 

76.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  surplus,  de 
l'effet  de  la  cession  de  la  femme  au  profit  d'un 
créancier  vis-à-vis  d'autres  créanciers,  il  faut  le 
dire  également  de  celle  qu'elle  aurait  consentie 
(toujours  expressément  ou  tacitement)  en  faveur 
de  Yacquéreur  des  immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale.  Une  pareille  cession,  dit  Troplong, 
609  bis,  aurait  pour  résultat  de  mettre  l'acqué- 
reur à  même  de  repousser  tous  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  à  la  femme.  Il  excipe- 
rait  à  leur  égard  de  la  préférence  qu'avait  sur 
eux  la  femme,  qu'il  représente.  »  Cass.,  1  4  jan- 
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vier  1817.  —  «  Mais,  ajoute  notre  auteur,  s'il  y 
avait  des  cessions  antérieures  à  la  sienne  ,  l'ac- 
quéreur devrait  les  respecter,  et  il  ne  pourrait 
s'en  affranchir  qu'en  purgeant.  » 

77.  A  cet  égard,  Grenier,  258,  fait  les  ré- 
flexions suivantes  :  «  L'acquéreur  qui  est  dans 
cette  position  [qui  a  la  garantie  solidaire  de  la 
femme),  peut  se  dispenser  de  prendre  les  mesures 
(de  purge  légale)  que  je  viens  d'indiquer.  Ces 
mesures  seraient  contradictoires  avec  la  subro- 
gation à  l'hypothèque  légale;  il  ne  peut  en  crain- 
dre l'exercice,  puisque  cet  exercice  en  appartient 
a  l'acquéreur  pour  la  sûreté  de  sa  vente.  11  n'a 
pas  à  redouter  l'enchère,  dont  la  provocation  est 
un  des  objets  des  mêmes  mesures;  puisque  l'en- 
chère n'est  qu'un  acte  d'exercice  de  l'hypothèque 
à  laquelle  la  femme  a  renoncé  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur. Il  est  de  principe  que,  soit  le  vendeur, 
soit  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  vente ,  ne 
peuvent  faire  d'enchères.  Ici  reviennent  les  ré- 
flexions que  j'ai  faites  au  n°  52 ,  relativement  à 
l'effet  des  engagements  pris  solidairement  par  la 
femme  et  le  mari ,  toujours  sous  le  régime  de  la 
communauté...  » 

78.  Toutefois,  Grenier,  loc. cit.,  donne  un  con- 
seil à  l'acquéreur  qui,  ayant  l'obligation  solidaire 
de  la  femme  ou  sa  subrogation  ,  n'aurait  pas  cru 
devoir  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
purge  de  l'hypothèque  légale.  Pour  ne  point  res- 
ter exposé  à  des  omissions  de  collocations  qui 
pourraient  avoir  lieu  relativement  aux  droits  de 
la  femme,  il  peut  l'exciter  à  prendre  inscription 
ou  même  en  prendre  une  pour  elle  et  en  son  nom, 
en  qualité  de  créancier  subrogé;  puis  la  forcer 
elle-même  de  se  présenter  à  l'ordre.  V.  sup.  72 
et  73. 

79.  Jugé  que  la  renonciation  tacite  delà  femme 
en  faveur  d'un  acquéreur  ne  met  pas  à  couvert 
les  acquéreurs  précédents  du  mari  qui  n'auraient 
pas  fait  purger  les  hypothèques  légales,  et  qui 
ne  pourraient  invoquer  une  semblable  renoncia- 
tion. Encore  une  fois,  ces  renonciations  sont  de 
droit  étroit,  et  doivent  être  restreintes  aux  per- 


sonnes au  profit    desquelles  elles   sont  faites. 
Gren.,  249.  Cass.,  20  août  4846. 

80.  Terminons  par  remarquer  que  l'exercice 
des  droits  cédés  par  la  femme  dans  son  hypo- 
thèque légale  peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  le 
mari  aliène  ses  immeubles  ou  que  s'ouvre  un 
ordre  sur  le  prix  eu  provenant,  et  cela  encore 
bien  que  le  mari  ne  soit  ni  en  faillite  ni  en  dé- 
confiture, et  qu'il  n'existe  pas  de  séparation  de 
biens  entre  les  époux.  —  V.  Hypothèque,  444. 

§  5.  —  Enregistrement. 

81.  La  subrogation  d'hypothèque  exprimée 
dans  un  transport  de  créance  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit  particulier.  C'est  une  disposition 
qui  dérive  du  transport.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  11. 

8  2.  Faite  par  acte  distinct,  mais  sans  bourse 
délier,  la  subrogation  d'hypothèque  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70.  lb.,  n»  68,  §  l", 
n°  51, et  31  mail  824,  art.  11. — V .  Subrogation. 

83.  La  subrogation  d'hypothèque  consentie  par 
une  femme  dans  une  obligation  qu'elle  contracte 
avec  son  mari,  n'ajoute  rien  à  ce  qui  est  de  droit, 
et  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  I  I. 

84.  De  même,  la  renonciation  par  une  femme 
à  son  hypothèque  légale  sur  des  immeubles  appar- 
tenant en  propre  à  son  mari,  contenue  daus  la 
vente  de  ces  biens  faite  par  le  mari  et  la  femme, 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit. 

85.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  paye  à 
un  autre  créancier  dont  le  rang  était  préférable  le 
montant  de  sa  créance,  il  n'est  dû  que  le  droit  de 
quittance  à  50  cent,  par  100  fr.,  quoique  la  su- 
brogation d'hypothèque  soit  formellement  stipu- 
lée dans  l'acte.  —  Y.  Cession  d'antériorité  ou  de 
priorité,  18. 

8G.  Les  actes  portant  renonciation  à  une  hy- 
pothèque inscrite  sont  de  véritables  main-levées. 
—  V.  Main-levée  d'inscription  hypothécaire. 

HYPOTHEQUE  (slh-lémknt  n).  —  V.  Hypo- 
thèque, 9. 


I. 


IDENTIQUE. 

1.  L'équipollence  n'est  admise  en  matière  de 
formalités,  qu'autant  qu'elle  est  identique.  Elle 
doit  comprendre  l'intention  de  la  loi  adœquate  et 
identice,  selon  les  termes  de  Ricard,  Don.,  p.  1, 
4  502.  —  V.  Forme,  Formalités,  Testament. 

IDENTITÉ.  Ce  qui  fait  qu'une  chose  est  la 
même  qu'une  autre.  Se  dit  aussi  particulièrement 
de  la  reconnaissance  d'une  personne  dont  l'exis- 
tence avait  besoin  d'être  constatée. 


1.  En  matière  civile ,  l'identité  est  fréquem- 
ment invoquée  :  ainsi  pour  établir  la  chose  jugée, 
pour  établir  la  filiation  d'un  eufaut.  —  Y.  Chose 
jugée,  Filiation,  Légitimité. 

2.  En  matière  criminelle,  l'on  a  souvent  be- 
soin aussi  de  faire  constater  l'identité  des  con- 
damnés. Instr.  crim.  444  et  518.  Pén.  17 
et  33. 

IDIOME.  Se  dit  de  la  langue  propre  à  une  na- 
tion ,  mais  plus  ordinairement  du  langage  parti— 
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culier  d'une  province,  qu'on  appelle  aussi  patois. 

—  V.  Interprète,  Langue  des  actes. 

IDOINE.  Vieux  mot  qui  signifie  propre  à  quel- 
que chose.  Il  était  particulièrement  en  usage  dans 
l'ancien  barreau.  Ainsi,  on  disait  apte  et  idoine. 

IGNORANCE.  C'est  un  défaut  de  connais- 
sance. 

1.  Ainsi,  l'ignorance  diffère  de  l'erreur,  qui 
est  une  opinion  contraire  à  la  vérité  ;  cependant 
l'erreur  ne  vient  ordinairement  que  de  l'igno- 
rance ,  de  là  ces  deux  choses  sont  presque  tou- 
jours confondues.  Ce  que  l'on  dit  de  l'une  s'ap- 
plique à  l'autre.  —  V.  Erreur. 

2.  L'ignorance  ou  l'erreur  est  de  droit  ou  de 
fait,  suivant  que  l'on  se  trompe  sur  la  disposition 
d'une  loi  ou  sur  un  fait. 

3.  Par  exemple,  ce  serait  une  erreur  de  droit, 
si  un  héritier  admettait  au  partage  de  la  succes- 
sion des  individus  qu'il  supposerait  y  être  aussi 
appelés  par  la  loi.  —  V.  Ib.,  49. 

4.  Ce  serait  une  erreur  de  fait  si  je  vous  payais 
une  dette  dont  je  m'étais  déjà  libéré.  Civ.  1235. 

—  V.  Répétition. 

5.  L'ignorance  du  droit  n'excuse  pas.  Car  il 
n'est  permis  à  personne  d'ignorer  la  loi  :  Nemo 
jus  ignorare  licet.  L.  9,  D.  de  jur.  et  facti  ign. 
Cap.  4  3.  de  reg.  jur.,  in  Sexto. 

6.  Ainsi ,  ce  que  l'on  a  fait  contre  la  dispo- 
sition des  lois  est  toujours  condamnable,  quoi- 
qu'on prétende  n'avoir  pas  connu  ces  lois.  — 
V.  Loi. 

7.  Mais,  dans  les  conventions,  l'ignorance  du 
droit  est,  en  général,  une  cause  de  restitution. — 
V.  Erreur,  48  et  suiv. 

8.  Ainsi  lorsqu'un  héritier,  déchargé  par  le 
testateur  de  donner  caution  dans  un  cas  où  cette 
obligation  est  de  droit,  s'imagine  faussement  que 
sa  décbarge  n'est  pas  valable,  et  donne  caution 
par  suile  de  cette  erreur,  il  peut,  étant  détrompé, 
agir  pour  faire  libérer  ses  fidejusseurs.  L.  1  ,  D. 
ut  in  possess.  légat. 

9.  Il  y  a  des  exceptions  à  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  poser  :  ainsi  l'erreur  ne  donne  pas  lieu  à 
restitution  en  matière  d'aveu  (Civ.  1356)  et  de 
transaction  (2052).  —  V.  lb.,  57  et  s. 

10.  Eu  générai,  l'ignorance  de  fait  ne  nuit 
pas.  Error  facti  non  nocet.  L.  9 ,  D.  de  jur.  et 
fact.  ign. 

1 1 .  Toutefois  l'ignorance  de  fait  est  de  deux 
sortes,  vraisemblable  ou  crasse. 

12.  Elle  est  presque  toujours  vraisemblable, 
quand  il  s'agit  du  fait  d'autrui  ;  parce  que  la  loi  ne 
nous  oblige  pas  à  une  recherche  scrupuleuse,  ni 
à  un  examen  approfondi  des  affaires  des  autres  : 
c'est  pourquoi  l'ignorance  de  ces  sortes  de  faits 
se  présume  toujours,  et  c'est  à  celui  qui  allègue 
le  contraire  à  vérifier  ce  qu'il  soutient.  L.  21 ,  D. 
de probat.  L.  23,  C.  h.  tit. 

1  3.  L'ignorance  crasse  se  dit  tant  par  rapport 
aux  faits  étrangers  dont  la  notoriété  est  publique, 


que  par  rapport  aux  faits  personnels.  L.  3 ,  D. 
h.  tit. 

Car  chacun  est  censé  connaître  les  faits  qui  lui 
sont  personnels  ;  il  ne  peut  prétendre  les  ignorer 
(L.  7,  D.  ad  sénat,  cons.  Vell.):  à  moins,  suivant 
les  docteurs,  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  anciens  ou 
fort  compliqués,  parce  qu'alors  on  peut  aisément 
en  avoir  oublié  les  circonstances. 

14.  De  là  le  demandeur  n'est  pas  reçu  à  allé- 
guer son  ignorance.  Qui  agit  certus  esse  débet.  L. 
42,  D.  de  reg.  jur. 

15.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'ignorance 
vraisemblable  et  l'ignorance  crasse ,  que  la  pre- 
mière est,  en  général,  un  motif  d'excuse,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde.  L.  9, 
§  2,  D.  de  juris  et  facti  ignor.  V.  Rép.,  v°  Igno- 
rance, §  2. 

1  6.  Nul  n'est  censé  ignorer  l'état  de  ses  affai- 
res, de  son  patrimoine,  de  l'ensemble  de  ses  droits. 
Arg.  L.  39,  §  3,  D.  de  evict.  —  V.  Vente. 

V.  Dommage,  Erreur,  Faute,  Responsabilité. 

ILE  et  ILOT.  Ces  mots,  restreints  au  langage 
du  droit,  signifient  un  atterrissement  formé  dans 
le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières. 

1 .  Les  îles  ,  îlots,  atterrissements  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  s'il 
n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  Civ.  560  et 
2227. 

2.  Ce  n'est  que  depuis  le  Code  civil,  que  la 
propriété  des  îles  peut  s'acquérir  par  prescription, 
à  moins  que  la  possession  ne  soit  antérieure  à 
l'édit  du  1er  avril  1566,  qui  a  maintenu  dans 
cette  possession  ceux  qui  avaient  justifié  de  leurs 
titres  (Garn..  Rég.  des  eaux,  1,11  I).  Ainsi,  dans 
ce  cas,  la  prescription  commencera  donc  à  courir 
à  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  Code. 

3.  Ainsi  le  temps  pour  prescrire  est  le  même 
contre  l'État  que  contre  les  particuliers,  puisque 
les  mêmes  règles  sont  applicables,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  distinction.  Garn.,  1,  112. 

4.  A  qui  appartiennent  les  îles  nées  dans  le 
sein  des  rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par 
artifice  ? 

Avant  l'abolition  du  régime  féodal,  elles  ap- 
partenaient aux  seigneurs  hauts-justiciers.  Depuis 
elles  appartiennent  à  l'État.  L.  4  août  1789,  20 
avril  1791  et  28  août  1792. 

5.  Mais  en  est-il  de  même  pour  celles  qui  exis- 
tient  avant  1789,  et  dont  les  seigneurs  n'avaient 
pas  encore  pris  possession  publique  en  vertu  des 
lois  anciennes?  Il  faut  distinguer  : 

6.  Si  le  seigneur  avait  pris  possession,  il  a  été 
maintenu  dans  sa  propriété. 

7.  S'il  n'avait  pas  pris  possession ,  l'État  est  à 
ses  droits,  et  la  commune  môme  ne  peut  ré- 
clamer les  îles  dont  il  s'agit  comme  terres  vaines 
et  vagues.  Garn.,  1,  113.  Cass. ,  1er  brum. 
au  vi. 

8.  Mais  si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  for- 
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niant  un  bras  nouveau  ,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain  ,  et  en  fait  une 
île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un 
fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  floi table. 
Civ.  562. 

9.  A  l'égard  des  îles  et  atlerrissements  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  ils  appartiennent  aux  riverains  du  côté 
où  l'île  s'est  formée.  Si  cette  île  n'est  pas  d'un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée 
au  milieu  delà  rivière.  Civ.  561. 

V.  Accession,  Alluvion,  Atterrissement. 

ILLÉGITIME.  Ci'  qui  est  fait  contre  la  disposi- 
tion des  lois,  ou  qui  n'y  est  pas  conforme. 

ILLICITE.  Ce  qui  est  défendu  par  la  loi,  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  mœurs.  —  V.  Bonnes 
mœurs,  Loi,  Ordre  public. 

ILLISIBLE.  Ce  qu'on  ne  peut  lire. 

4 .  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  lisible- 
ment, à  peine  de  4  00  fr.  d'amende.  L.  25  vent. 
an  xi,  art.  13.  —  V.  Acte  notarié,  243  et  s. 

2.  Les  copies  d'actes  et  jugements,  d'arrêts  et 
de  toutes  autres  pièces,  faites  par  les  huissiers, 
doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  et  même  d'une  amende  contre  l'huis- 
sier. Tar.,  art.  28.  Décr.  29  août  1813,  art.  -1 
et  2.  Décr.  1  4  juin  même  année,  art.  44. 

3.  Les  clauses  qui  sont  tellement  effacées  qu'on 
ne  peut  les  lire  sont  nulles.  L.  1 ,  D.  de  lus  quœ 
in  testam.  delentur. 

4.  Quid,  s'il  s'agit  de  clauses  effacées  posté- 
rieurement à  l'acte;  par  exemple,  depuis  la  con- 
fection d'un  testament?  Le  §  2  de  la  même  loi 
veut  qu'alors  on  écoute  celui  qui  forme  une  de- 
mande sur  le  fondement  de  pareilles  clauses:  ce 
qui  suppose,  sans  doute,  qu'au  moins  le  deman- 
deur fournira  des  indices  suffisants  pour  opérer 
le  rétablissement  des  clauses  qu'il  prétend  avoir 
été  rayées  à  son  préjudice  par  un  autre  que  par 
le  testateur,  et  lorsque  le  testament  avait  acquis 
toute  sa  consistance.  —  V.  Bature. 

5.  Peut-on  prouver  par  témoins  la  teneur  d'un 
titre  devenu  illisible  par  accident  :  par  exemple, 
lorsque  les  caractères  en  ont  été  effacés,  le  papier 
corrompu  par  l'humidité  du  lieu  où  il  élaitdéposé; 
lorsqu'il  a  été  rongé  par  les  rats,  percé  par  les 
insectes,  etc.  ? 

Il  faut  décider  l'affirmative.  En  effet,  la  loi  au- 
torise la  preuve  testimoniale  de  la  teneur  d'un 
acte  perdu  ou  entièrement  détruit  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  (V.  Perte  de  titre).  Or,  cette 
preuve  doit  être  admise  à  plus  forte  raison  dans 
les  cas  qui  nous  occupent;  car  ici  l'existence  du 
titre  représenté,  quoique  mutilé  ou  effacé,  est 
certaine.  Quant  au  contenu  qu'on  ne  peut  plus 
lire,  il  peut  être  prouvé  par  des  témoins  qui  dé- 
posent qu'ils  reconnaissent  le  titre  représenté 
pour  le  même  qu'ils  ont  vu  dans  tel  temps,  lu  ou 


entendu  lire,  et  qui  alors  n'était  point  gâté ,  cor- 
rompu ni  illisible;  et  qu'ils  se  souviennent  des 
clauses  et  conventions  qu'il  contenait.  Boiceau, 
lib.  1,  cap.  25,  7.  Toull.,  9,  220.—  V.  Minute, 
Perle  d'acte,  Jiature. 

IMBÉCILLITÉ.  —V.  Démence. 

IMMATRICULE,  IMMATRICULATION.  C'est 
en  général  l'inscription  de  quelqu'un  dans  une 
matricule  ou  registre  commun  ;  mais  l'on  entend 
plus  ordinairement  sous  ces  noms  l'inscription 
d'un  officier  public  au  nombre  des  officiers  du 
même  ordre,  du  même  corps. 

1.  Avant  la  réorganisation  du  notariat  en 
179  I ,  les  notaires  étaient  immatriculés  sur  le  re- 
gistre tenu  au  greffe  de  tous  les  officiers  du  tri- 
bunal. Telle  était  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  mois  d'octobre  1 535,  dont  nous  avons  rap- 
porté les  termes,  v°  Dépôt  des  signatures  et  pa- 
ragraiihcs  des  notaires,  4.  —  V .  Garde  des  dé- 
crets, immatricules,  etc. 

2.  C'est  de  là  que  renonciation  mise  en  tête 
d'un  acte  notarié  des  nom,  prénoms  et  qualités 
du  notaire,  était  appelée  l'immatricule  de  cet  of- 
ficier. Mais  aujourd'hui  que  le  notariat  est  en- 
tièrement détaché  de  la  juridiction  contentieuse 
(V.  Notaire),  cette  immatricule  sur  les  registres 
du  tribunal  ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  Loret, 
Elcm.  se.  not.,  2,  15. 

3.  Outre  l'immatricule  dont  nous  venons  de 
parler,  il  a  toujours  été  tenu  aux  archives  des 
communautés  ou  chambres  des  notaires  un  re- 
gistre particulier  d'immatriculés  des  notaires  du 
ressort.  Statuts  not.  de  Taris,  13  mai  1681, 
6  nov.   1808. 

4.  Voici  à  cet  égard  ce  que  portait  l'art.  4  0 
des  statuts  de  4  681  :  «  Et  se  présenteront  Ies- 
dits  pourvues  d'offices  le  premier  ou  second  di- 
manche après  leur  réception  en  ladite  chapelle, 
à  l'issue  de  la  messe,  pour  estre  immatriculez  au 
registre  de  la  dite  communauté,  lecture  préala- 
blement faite  de  leurs  actes  d'institution,  et  ser- 
ment par  eux  preste  d'observer  les  présents 
règlements  ,  desquels  leur  sera  donné  un  exem- 
plaire lors  de  leur  dit  consentement  de  ré- 
ception. » 

5.  La  formule  du  serment  que  prêtaient  les 
notaires  de  Paris  à  leur  réception  a  varié.  Dans 
l'origine,  et  avant  les  statuts  de  1681,  elle  était 
extrêmement  développée;  elle  rappelait  les  prin- 
cipaux devoirs  des  notaires.  Nous  ferons  con- 
naître ailleurs  cette  formule,  qui  présente  un  vé- 
ritable intérêt  historique.  —  V.  Serment  des 
notaires. 

6.  Aujourd'hui  voici  comment  la  forme  du 
registre  dont  nous  parlons  a  été  réglée  par  MM. 
les  notaires  de  Paris,  dans  la  délibération  du 
6  nov.  1  SUS,  confirmée  par  celle  de  1827  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  établi,  aux  archives  de  la 
chambre,  un  registre  d'immatriculés  des  notaires 
duTessort,  pour  faire  suite  à  ceux  tenus  précé- 
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demment  pour  la  compagnie  des  notaires  de  Pa- 
ris, jusques  et  compris  le  1  6  oct.  4  791. 

»  2.  Chaque  notaire  sera  tenu,  dans  le  mois  à 
compter  du  jour  de  sa  prestation  de  serment, 
d'inscrire  et  signer  son  immatricule  sur  le  re- 
gistre, et  de  déposer  aux  archives  le  double,  cer- 
tifié par  lui,  de  l'état  sommaire  exigé  par  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  '25  ventôse  an  xi ,  ou  de  dé- 
clarer que  la  remise  des  minutes  et  répertoires 
de  ses  prédécesseurs  ne  lui  a  pas  été  faite. 

»  3.  Les  immatricules  contiendront  les  nom 
et  prénoms  de  chaque  notaire,  les  dates  de  ses 
nomination  et  prestation  de  serment,  et  les  nom 
et  prénoms  de  son  prédécesseur  immédiat;  elles 
constateront  le  dépôt  des  état  et  copie  mention- 
nés en  l'article  précédent  ;  elles  seront  faites  en 
présence  du  secrétaire  de  la  chambre,  par  lequel 
elles  seront  signées. 

»  4.  Dans  le  cas  où  les  minutes  et  répertoires 
d'un  notaire  seraient  remis  par  lui  ou  ses  héri- 
tiers à  un  notaire  autre  que  le  successeur,  le  no- 
taire auquel  cette  remise  aura  été  faite,  devra  la 
constater  par  une  nouvelle  immatricule,  et  effec- 
tuer le  dépôt  de  l'élatsommaire  desdites  minutes; 
le  tout,  soit  dans  le  mois  de  la  prestation  de  ser- 
ment du  successeur,  soit  dans  les  deux  mois  de 
la  suppression  de  la  place,  au  cas  prévu  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 

«  7.  Lorsque  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires n'aura  pas  été  constatée  de  la  manière  et 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents, 
il  sera  pris  par  la  chambre,  à  la  diligence  des 
syndics,  toutes  informations  nécessaires,  tant 
sur  les  motifs  de  ces  retards  et  des  empêche- 
ments qui  pourraient  exister,  que  sur  les  moyens 
de  les  faire  cesser,  pour  ensuite  en  être  référé, 
s'il  y  a  lieu,  à  M.  le  procureur  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance.  » 

7.  Sur  l'art.  3  nous  ferons  observer  que, 
d'après  une  autre  délibération  de  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  du  I  7  juin  1813,  l'immatricule 
ne  doit  énoncer  d'autres  noms  que  ceux  portés 
en  l'ordonnance  de  nomination  ou  dans  l'acte  de 
prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire.  — 
V.  Nom. 

8.  Les  notaires  doivent  énoncer  dans  leurs 
actes,  immédiatement  après  leurs  noms,  le  lieu 
de  leur  résidence,  en  indiquant  ensuite,  à  part 
les  notaires  de  Paris,  le  nom  de  leur  canton  et 
■celui  du  département.  Dél.  not.  Paris,  7  juin 
4  813.  —  V.  Acte  notarié,  164  et  4  65. 

[(9.  Le  nouveau  propriétaire  d'une  inscription 
de  rente  sur  l'État  se  fait  immatriculer  sur  le 
grand-livre.)] 

IMMÉDIAT.  On  dit  qu'un  notaire  est  le  suc- 
cesseur immédiat  d'un  précédent  notaire,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  d'autre  notaire  entre  lui  et 
l'autre;  autrement  on  dit  successeur  médiat.  — 
V.  Prédécesseur. 

IMMÉMORIAL.  Se  dit  de  la  durée  d'uue  chose 
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dont  on  ne  peut  dire  le  commencement.  Ainsi,  on 
dit  possession  immémoriale.  —  V.  Possession. 

IMMEUBLES.  —  V.  Meubles-immeubles. 

IMMEUBLES  fictifs.  Ce  sont  des  meubles 
qui  ont  pris  la  qualité  d'immeubles  :  ce  qui  arrive 
par  différentes  causes.  —  V.  Fictif,  Immobilisa- 
tion, Meubles-immeubles. 

IMMIXTION.  C'est  en  général  l'action  de 
celui  qui  s'ingère  volontairement  dans  une  affaire 
ou  une  chose  qui  lui  est  étrangère  :  mais  ce 
terme  se  dit  ordinairement  de  celui  qui  est  ap- 
pelé à  une  succession,  et  qui  dispose  des  biens 
comme  propriétaire  ;  et  encore  de  la  veuve  ou  de 
ses  héritiers  qui,  avant  d'avoir  expressément 
accepté  la  communauté,  s'entremêlent  dans  les 
biens  et  en  disposeut.  Civ.  780,  792  et  4  454. 
— V.  Acte  d'héritier,  Acceptation  de  communauté, 
Bénéfice  d'inventaire,  Renonciation  a  commu- 
nauté, a  succession. 

IMMOBILIÈRE  (action).  —V.  Action. 

IMMOBILISATION.  C'est  l'action  de  convertir 
un  effet  mobilier  en  immeuble  fictif. 

4 .  En  général,  celui  à  qui  appartient  une 
chose  mobilière,  ne  peut  lui  conférer  à  son  gré  la 
qualité  d'immeuble  :  car  c'est  de  la  nature  ou  de 
la  loi,  que  nos  biens  tiennent  leur  qualité  de 
meubles  ou  d'immeubles  ;  et  la  volonté  de 
l'homme  ne  peut  s'élever,  ni  au-dessus  des 
règles  invariables  de  la  nature,  ni  au-dessus  de 
l'empire  de  la  loi. 

[(2.  Cependant  cette  loi  est  susceptible  de  mo- 
difications. Par  exemple,  les  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  peuvent  être  mobilisées 
pour  la  composition  d'un  majorât.  Décr.  4er  mars 
4  808,  art.  2.  —  V.  Majorât. 

3.  Les  rentes  sur  l'État  inscrites  au  nom  de  la 
caisse  des  invalides  et  au  nom  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  sont,  de  plein  droit,  frappées  d'im- 
mobilisation. Ordonn.  4  2  oct.  4  832. — V.  Caisse 
des  gens  de  mer,  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

4.  Les  actions  de  la  banque  de  France  peu- 
vent aussi  être  immobilisées  au  gré  du  proprié- 
taire, moyennant  une  déclaration  faite  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  transferts.  Dec.  4  6janv. 
4  808,  art.  7.  —  V.  Action  de  la  banque  de 
France,  n°  7.)] 

5.  11  est  permis  aux  époux  d'exclure,  par  leur 
contrat  de  mariage,  tout  ou  partie  de  leur  mobi- 
lier, de  la  communauté  (Civ.  4  500).  Cela  s'ap- 
pelait autrefois  réaliser  le  mobilier,  tellement 
qu'on  pouvait  même  le  stipuler  propre  à  l'époux 
et  aux  siens,  dans  ses  estoc  et  ligne.  11  tenait 
nature  d'immeubles.  Mais  aujourd'hui  le  mobi- 
lier exclu  ne  change  pas  de  nature  ;  il  devient  un 
propre  fictif,  si  l'on  veut,  mais  propre  mobilier. 
—  V.  Communauté  de  biens,  644  et  s. 

6.  Les  fruits  ou  revenus  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, échus  depuis  l'exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire,  deviennent,  comme   le  fonds  même, 
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l'objet  de  l'hypothèque  et  le  gage  des  créanciers. 
Les  sommes  qui  les  représentent  doivent,  comme 
le  prix  de  l'immeuble  même,  être  distribuées 
selon  le  rang  des  hypothèques.  Arg.  Civ.  I  166. 
Pr.  689.  Gren.,  142.  —  V.  Fruits,  Hypothèque, 
Ordre  entre  créanciers. 

IMMUNITÉ.  Exemption  de  quelque  charge, 
devoir  ou  imposition.  — V.  Privilège. 

IMPARTAC.KA1SLE.  Ce  qui  ne  peut  se  parta- 
ger, au  moins  commodément.  On  dit  quelquefois 
aussi  importable.  —  V.  Indivision,  Partage. 

IMPENSES  (I).  Frais  faits  pour  conserver  un 
immeuble,  ou  l'augmenter  de  valeur,  ou  seule- 
ment pour  l'embellir. 

4 .  Ainsi  les  alluvious  ou  atterrissements,  n'é- 
tant pas  du  fait  du  détenteur,  ne  sont  pas  des 
impenses,  quoiqu'ils  augmentent  la  chose. — 
V.  Alluvion. 

2.  Mais  les  constructions,  les  défrichements, 
les  plantations,  les  fouilles,  déblaiements,  etc., 
sont  des  impenses.  —  V.  Construction. 

3.  Les  impenses  diffèrent  des  réparations  pro- 
prement dites.  Les  premières  améliorent  et  chan- 
gent la  chose;  les  autres  la  rétablissent  lors- 
qu'elle est  dégradée.  Cap.,  I,  532.  —  Y. Répa- 
ra lions. 

4.  De  notre  définition  il  résulte  qu'il  y  a  trois 
sortes  d'améliorations  ou  impenses  :  celles  néces- 
saires, ou  même  indispensables;  par  exemple,  si 
elles  ont  empêché  la  perte  de  la  chose;  celles 
seulement  utiles,  et  celles  de  pur  agrément, 
qu'on  appelle  aussi  voluptuaires.  Le  mot  amélio- 
ration s'entend  plus  particulièrement  des  seules 
dépenses  qui  donnent  une  plus-value  à  la  chose. 
Toull.,  43,  466. 

5.  Notez  que  les  choses  mobilières  sont  aussi 
susceptibles  d'impenses.  Un  cheval  neuf  devient 
de  plus  grand  prix  lorsqu'il  a  été  dressé. Les  lois 
romaines  y  comprenaient  môme  l'éducation  des 
enfants  et  des  esclaves. 

6.  Les  impenses  nécessaires  peuvent  toujours 
être  réclamées;  tandis  que  celles  qui  ne  sont 
qu'utiles  peuvent  être  enlevées  si  la  chose  prin- 
cipale n'en  est  pas  dégradée,  et  celui  qui  les  a 
faites  a  le  droit  de  les  répéter. 

Mais  si  elles  ne  peuvent  être  enlevées,  comme 
s'il  s'agit  d'un  mur  ou  d'une  autre  construction , 
il  en  est  dû  récompense.  Civ.  555  et  4  381. 

7.  Cependant  le  mari  qui  aurait  répandu  des 
engrais  pour  améliorer  l'héritage  de  sa  femme  ne 
pourrait  pas  répéter  ses  frais,  l'amélioration  n'é- 
tant que  passagère.  Il  en  serait  de  même  de  tout 
autre  avantage  d'une  médiocre  durée. 

Le  C.  civ.  555  détermine  au  surplus  les  cas  où 
le  propriétaire  a  droit  de  faire  enlever  les  amé- 
liorations, ou  de  les  rembourser.  —  V.  inf. 

8.  Huant  aux  impenses  voluptuaires,  elles  ne 


(1)  Article  de  M.  Foucault  ,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


donnent  généralement  lieu  à  aucune  répétition. 
Le  point  est  constant. 

9.  Cependant  il  eu  est  autrement  dans  le  cas 
où  le  possesseur  a  à  se  plaindre  de  la  mauvaise 
foi  de  son  auteur.  Par  exemple,  vous  m'avez 
vendu  un  héritage  sachant  qu'il  appartenait  à  au- 
trui. Je  suis  évincé.  J'ai  le  droit  de  réclamer 
contre  vous,  qui  m'avez  vendu  de  mauvaise  foi, 
le  remboursement  de  toutes  les  dépenses,  même 
voluptuaires  ou  d'agrément,  que  j'aurais  faites 
(Civ.  4  633) ,  à  quelque  somme  qu'elles  pussent 
monter.- —  V.  Dommages-intérêts,  57. 

4  0.  Celui  qui  détruit  des  améliorations  dans 
la  vue  uniquemeut  de  nuire;  qui  efface,  par 
exemple,  des  peintures  ou  bas-reliefs  pour  en 
frustrer  le  nouveau  possesseur,  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  qu'il  remet  les  lieux  dans  leur  premier 
état;  il  est  passible  de  dommages-intérêts.  Ho- 
minum  malitiis  indulgendum  non  est.  L.  38,  §  5, 
D.  de  rei  vindicat. 

44.  Déjà  nous  avons  vu  ailleurs  que  le  pro- 
priétaire du  sol  qui  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  ap- 
partenant à  autrui,  doit  en  payer  la  valeur, 
même  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de 
les  enlever.  Civ.  554.  —  V.  Accession,  4  5. 

4  2.  Si  ces  constructions,  plantations,  etc., 
ont  été  faites  par  un  tiers  sur  le  fonds  d'autrui, 
le  propriétaire  du  sol  peut  les  retenir  ou  forcer  ce 
tiers  à  les  enlever. 

S'il  les  relient,  il  paye  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  mais  sans  égard  à  la  plus- 
value  du  fonds  résultant  des  impenses.  Civ.  555. 
—  V.  /6.,  4  8. 

4  3.  S'il  ne  les  retire  pas,  la  suppression  a 
lieu  aux  frais  du  tiers  et  sans  indemnité ,  sauf 
même  les  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire, s'il  y  a  lieu.  1b. 

4  4.  Cependant  si  les  impenses  ont  été  faites 
par  un  tiers  évincé,  qui  n'a  pas  été  condamné  à  la 
restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  pro- 
priétaire ne  peut  demander  la  suppression  des 
ouvrages;  mais  il  a  le  choix  ou  de  payer  les  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  la  valeur  de  l'augmentation  du  fonds. 
lb.,  Proud.,  4  692. 

4  5.  Remarquez  que  tout  possesseur  de  bonne 
foi  peut  répéter  ses  améliorations,  lors  même 
qu'elles  sont  péries  [L.  plane,  D.  de  liercdil.  petit. 
Pari.  Paris,  9  août  4  723).  Dans  cette  espèce, 
une  maison  avait  été  incendiée  après  avoir  été 
réparée.  Licct  res  non  extat. 

La  raison  en  est  que  toute  perte  résultant  d'un 
cas  fortuit  ne  peut  nuire  qu'au  propriétaire;  que 
les  impenses  sont  inhérentes  au  fonds,  et  que 
res  péril  domino.  Cujas,  Fabre,  Yinnius,  sur  le 
titre  de  rerum  ilivisione. 

4  6.  Voilà  des  règles  générales.  Nous  allons 
passer  aux  divers  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de 
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répéter  des  impenses.  Et  d'abord,  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  en  délaissement  par  hypothèque  a 
le  droit  de  réclamer  ses  impenses  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  produite  par  l'améliora- 
tion. Civ.  24  75.  — V.  Délaissement  par  hypo- 
thèque, Tiers-détenteur. 

4  7.  En  cas  de  rapport  par  le  donataire ,  il  lui 
est  dû  la  valeur  des  impenses  qu'il  a  faites  pour 
améliorer  ou  seulement  pour  conserver  la  chose. 
Civ.  861  et  862. 

'18.  Même  obligation  envers  l'héritier  qui  fait 
le  rapport  en  nature;  et  il  peut,  en  outre ,  rete- 
nir la  chose  jusqu'au  payement  des  impenses. 
Civ.  867.  —  V.  Rapport  a  succession. 

4  9.  De  même  encore  pour  l'acquéreur  évincé, 
en  matière  de  vente  et  de  garantie.  Civ.  4  634. 

—  V.  Éviction. 

20.  Et  dans  ce  dernier  cas,  si  le  vendenr 
avait  vendu  de  mauvaise  foi  l'immeuble  d'autrui, 
il  serait  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
même  les  dépenses  purement  voluptuaires.  Civ. 
4635.  Toull.,  6,  284.  —  V.  Ib.,  52. 

24.  Doit-on  remboursera  l'acquéreur  écarté 
par  une  surenchère  les  améliorations  qu'il  a  faites 
avant  cette  surenchère?  Oui  ;  mais  il  faut  que  le 
montant  de  la  plus  value  soit  déterminé  avant 
l'adjudication  définitive.  Paris,  4  0  mars  4  84  0. 

—  V.  Surenchère. 

22.  Cependant  il  n'est  pas  tenu  compte  des 
améliorations  fuites  depuis  la  contestation,  parce 
que  l'acquéreur  doit  s'imputer  de  les  avoir  faites 
dans  un  temps  où  il  devait  craindre  que  la  chose 
ne  demeurât  pas  en  sa  possession.  L.  37,  §  5,  D. 
de  rei  vindic. 

23.  Le  cohéritier  qui  a  fait  des  impenses  utiles 
dans  la  chose  commune,  a  le  droit  d'en  demander 
le  remboursement  proportionnel.  Proud.,  4  743. 

—  V.  Succession. 

24.  Si  un  immeuble  possédé  par  un  tiers  est 
revendiqué  par  des  héritiers,  et  qu'il  rentre  dans 
la  succession,  les  impenses  sont  dues  au  tiers 
évincé,  savoir:  pour  le  capital,  par  les  héritiers; 
et  pour  les  intérêts,  par  l'usufruitier .  Proud.,  1 884 . 

25.  Il  est  dû.  récompense  à  la  communauté 
pour  les  sommes  que  l'un  des  époux  en  a  tirées 
afin  d'améliorer  ses  biens  personnels,  ou  de  ra- 
cheter un  service  foncier,  ou  de  se  procurer  un 
profit  quelconque.  Civ.  4  437. 

26.  Si  la  femme  ou  les  siens  renoncent  à  la 
communauté,  ils  ne  peuvent  répéter  les  impenses 
faites  sur  les  biens  du  mari.  Si  elles  ont  été  faites 
sur  les  biens  de  la  femme,  celle-ci  en  doit  récom- 
pense à  son  mari.  Proud.,  2661.  —  V.  Régime 
dotal. 

27.  Sous  le  régime  dotal,  il  est  dû  récompense 
au  mari  des  impenses  par  lui  faites  sur  les  fonds 
dotaux,  parce  que  son  usufruit  est  à  titre  oné- 
reux, comme  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Proud.,  4  430  et  2662. 

28.  En  quoi,  dans  ces  divers  cas,  doit  consis- 


ter l'indemnité  due  pour  les  réparations  faites 
aux  immeubles  des  époux?  Doit-elle  être  de  ce 
qu'elles  ont  coûté,  ou  simplement  de  la  plus-va- 
lue? —  V.  Récompense. 

29.  L'usufruitier  ne  peut  prétendre  à  une 
indemnité  pour  cause  d'améliorations,  sauf  pour- 
tant l'enlèvement  des  glaces  et  autres  ornements, 
en  ré'ablissant  les  lieux  dans  leur  premier  état. 
Civ.  599.  —  V.  Usufruit. 

30.  Mais  si  l'immeuble  auquel  l'usufruitier  a 
fait  de  grosses  réparations  vient  à  être  détruit 
par  un  incendie  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  il 
ne  lui  en  est  pas  moins  dû  récompense,  parce  que 
l'usufruitier  est  assimilé  à  un  mandataire.  Les 
frais  dans  cette  circonstance  ne  sont  que  les 
avances  sujettes  à  répétition.  Proud.,  4696. 

34.  Quant  aux  simples  améliorations  anté- 
rieures à  cet  incendie,  il  ne  peut  rien  réclamer. 
Proud.,  ib.  Cap.,  4,  536. 

32.  Hors  le  cas  d'incendie,  l'usufruitier  peut 
encore  répéter  ses  frais  de  grosses  réparations  à 
la  fin  de  l'usufruit,  parce  qu'il  n'a  fait  en  cela 
que  ce  qu'aurait  fait  le  propriétaire  (Proudhon  , 
4  694).  Ces  réparations  ne  sont  pas  en  effet  des 
impenses. 

32  bis.  Lorsque  des  impenses  ont  été  faites 
par  des  gendre  et  fille'dans  la  maison  du  père  et 
beau- père,  qu'ils  n'habitaient  point  d'ailleurs 
comme  simples  locataires,  mais  en  vertu  d'une 
convention  de  mariage,  ils  peuvent  demander  à 
en  être  indemnisés, surtout  si  elles  ont  été  faites 
du  consentement  du  beau -père.  Cass. ,  8  mars 
4834. 

33.  En  toute  matière,  les  impenses  ou  répara- 
lions  d'entretien  ne  se  comptent  pas,  parce  qu'el- 
les doivent  se  prendre  sur  les  fruits. 

34.  A  l'égard  de  celles  qui  doivent  être  rem- 
boursées, souvent  le  possesseur  de  la  chose  ne 
peut  représenter  de  quittances  pour  les  justifier. 
Dans  ce  cas,  le  serment  doit  lui  être  déféré.  Cap., 
4,  538. 

35.  Le  propriétaire  est-il  tenu  des  intérêts  des 
sommes  employées  pour  les  impenses?  Domat, 
tit.  du  Contr.  de  vente,  sect.  40,  résout  cette 
question  affirmativement.  —  V.  Intérêts. 

36.  Il  y  a  lieu  à  compensation  jusqu'à  con- 
currence entre  les  impenses  et  les  fruits  perçus 
par  suite  de  ces  impenses.  Car  autrement  l'évincé 
qui  ne  rapporterait  pas  les  fruits ,  serait  payé 
deux  fois,  puisqu'on  lui  tiendrait  compte  en  ou- 
tre de  ses  frais,  et  il  suffit  qu'il  ne  perde  rien. 
N.  Den. 

37.  Si  les  jouissances  sont  moindres,  il  recou- 
vrera le  surplus  de  ses  avances  en  principal  et 
intérêts,  car  d  ne  doit  rien  perdre;  mais  si  elles 
excèdent,  il  en  profitera.  Dom.,  ib. 

38.  Toutefois,  si  la  dépense  employée  pour  les 
améliorations  excède  leur  véritable  valeur,  l'ac- 
quéreur évince  ne  peut  réclamer  cet  excédant, 
parce  que  l'évinçant  ne  doit  tenir  compte  que  de 
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la  somme  qui  a  réellemeut  augmenté  sa  propriété. 
L.  38,  D.  de  rei  vindic. 

39.  Quid,  lorsque  le  prix  de  l'immeuble  est 
tellement  augmenté  par  les  impenses,  que  l'évin- 
çant ne  peut  le  reprendre ,  faute  de  pouvoir  les 
rembourser? 

Polhier  propose  de  charger  le  vrai  propriétaire 
de  servir  à  l'évincé  une  rente  équivalente  à  l'aug- 
mentation du  revenu  avec  privilège  sur  l'immeu- 
ble, et  remboursable  à  volonté.  De  cette  manière 
le  propriétaire  jouit  de  son  droit,  et  l'évincé  ne 
perd  rien.  Douaire,  276. 

Mais  ce  parti  n'est  pas  conforme  aux  principes. 
Si  le  propriétaire  réintégré  ne  peut  pas  rembour- 
ser actuellement  les  améliorations,  c'est  le  cas  de 
lui  accorder  un  délai ,  pendant  lequel  ou  il  em- 
pruntera les  deniers  qui  lui  sont  nécessaires,  ou 
il  vendra  l'immeuble. 

4  0.  Le  jugement  des  contestations  en  cette 
matière  dépend  beaucoup  de  l'arbitrage  du  juge, 
parce  que  c'est  plutôt  par  un  principe  d'équité 
que  par  les  règles  générales  du  droit  qu'on  doit 
apprécier  les  améliorations.  C'est  donc  au  juge  à 
bien  examiner  les  circonstances,  pour  ne  pas  pri- 
ver l'acquéreur  de  ses  dépenses  raisonnables,  et 
pour  ne  pas  surcharger  l'évinçant.  L.  25,  D.  de 
pignor.,  in  fine.  Den. 

41 .  Celui  qui  délaisse  un  immeuble  a  droit  de 
le  retenir  jusqu'au  remboursement  de  ses  impen- 
ses. Arg.  Civ.  548,  867,  1612,  1653,  1673, 
4  749  et  4948.  Proud. ,  2626.  —  V.  Rétention 
(droit  de). 

42.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  ceux 
de  qui  les  deniers  ont  été  employés  pour  amélio- 
rer un  fonds?  Ont-ils  un  privilège  sur  les  amé- 
liorations comme  sur  uneacquisition  faite  de  leurs 
deniers?  —  V.  Rétention,  Privilège. 

V.  Construction ,  Labours  et  semences,  Répa- 
rations. 

IMPÉRITIE.  Défaut  d'habileté  dans  une  pro- 
fession. 

1.  On  la  met  au  rang  des  fautes.  Imperitia 
culjiœ  adnumeratnr.  L.  4  32,  D.  de  reg .  jur. 

2.  De  là  les  artisans  et  certains  officiers  pu- 
blics sont  responsables  du  dommage  qu'ils  causent 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ou  ministère. 
—  V.  Dommage,  Faute. 

V.  Conseil,  Responsabilité. 

IMPERTINENT.  En  procédure,  l'on  qualifie 
d'impertinents  les  faits  qui  sont  étrangers  au  pro- 
cès. Mais  ce  mot  ne  s'emploie  guère,  probable- 
ment à  cause  de  l'équivoque  qu'il  présente;  l'on 
se  sert  de  ceux-ci  :  non  pertinents.  —  V.  Faits 
pertinents,  Preuve. 

IMPÉTRANT.  Se  dit  de  celui  qui  obtient  du 
prince  un  acte  de  grâce  ou  de  justice ,  sur  une 
requête  qu'il  a  présentée.  —  V.  Requête. 

IMPLICITE.  —  V.  Explicite. 

IMPORTATION.  Ce  terme  signifie  l'action  de 


faire  arriver  dans  son  pays  des  productions  étran- 
gères. —  V.  Exportation. 

IMPOSITIONS.—  V.  Contributions  publiques, 
Francs-deniers,  Fruits. 

IMPOSSIBILITE. 

4.  A  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Impossibi- 
lium  nulla  obligatio  est.  L.  185,  D.  de  reg.  jur. 
—  Y.  Condition,  78  et  s.;  Convention,  38  ets.; 
Obligation,  Stipulation  inutile. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  —  Y.  Prescription. 

IMPRESSION. 

4 .  Quoique  la  loi  porte  que  les  actes  notariés 
seront  écrits  (L.  25  vent,  au  \i ,  art.  13),  il  est 
certain  qu'un  notaire  qui  a  une  quantité  d'actes 
semblables  à  faire  peut  en  faire  imprimer  ou  li- 
thographier  les  minutes,  grosses  et  expéditions. 

2.  Il  est  bien  entendu  qu'on  doit  toujours 
n'employer  que  du  papier  timbré,  et  se  confor- 
mer à  la  loi  pour  le  nombre  de  mots  et  de  lignes 
dans  les  grosses  et  expéditions.  —  V.  Expédi- 
tion, Timbre. 

3.  Toutefois,  l'on  conçoit  que  le  procédé  dont 
nous  parlons  ne  doit  être  mis  en  usage  que  dans 
le  cas  ou  il  y  a  nécessité.  On  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  sans  inconvénients.  —  Y.  Acte  notarié,  244. 

4.  Les  répertoires  se  font  aussi  souvent  sur 
des  feuilles  imprimées,  ou  du  moins  dont  les  co- 
lonnes sont  imprimées.  —  Y.  Répertoire. 

IMPRUDENCE.— V.  Dommage,  Faute,  Quasi- 
Délit. 

IMPUBÈRE.  C'est  celui  qui  n'a  point  encore 
atteint  l'âge  de  puberté.  —  Y.  Mineur. 

IMPUDICITÉ.  —  Y.  Inconduite  notoire. 

IMPUGNATION  ,  IMPUGNER.  On  emploie 
quelquefois  ces  mots  pour  exprimer  l'action  de 
débattre  un  compte  présenté  par  celui  qui  est 
chargé  de  le  rendre.  —  V.  Compte. 

IMPUISSANCE.  Se  dit  en  général  du  manque 
de  pouvoir  pour  faire  une  chose,  et  particulière- 
ment de  l'incapacité  de  procréer  des  enfants,  cau- 
sée par  un  vice  de  conformation  ou  par  quelque 
accident  :  ce  qui  fait  qu'on  distingue  l'impuis- 
sance naturelle  et  l'impuissance  accidentelle.  — 
Y.  Légitimité,  Mariage. 

IMPUTABIL1TÉ.  C'est,  en  matière  de  faute  et 
de  dommages  et  intérêts,  l'application  qui  doit  ou 
non  être  faite  de  la  responsabilité,  selon  les  ex- 
cuses que  le  contrevenant  peut  avoir  à  présenter. 
—  V.  Dommages-intérêts,  Faute. 

IMPUTATION.  Retranchement  ,  déduction 
d'une  somme  ou  valeur  quelconque  sur  une  autre. 

IMPUTATION   PAR  COLONNE,    PAU  ÉCIIELLETTE. 

■ —  V.  Imputation  de  payement. 

IMPUTATION  de  payement.  C'est  l'applica- 
tion d'un  payement  a  l'une  des  obligations  d'un 
débiteur  qui  en  a  plusieurs. 

4 .  Il  résulte  de  la  définition  que  l'imputation 
suppose  plusieurs  dettes  (L.  \  ,  D.  de  solut.).  En 
effet,  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'une  seule,  et  que  le  dé- 
biteur ne  l'acquitte  pas  en  totalité,  c'est  un  o- 
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compte  qu'il  donne  et  qui  réduit  ou  éteint  la  dette 
jusqu'à  concurrence  du  surplus.  Nulle  difficulté 
ne  peut  alors  s'élever. 

2.  Mais  quand  il  y  a  plusieurs  dettes,  de  la- 
quelle faut-il  déduire  la  somme  payée?  Laquelle 
doit  être  éteinte  par  le  payement?  C'est  ce  que 
nous  apprennent  les  règles  relatives  à  l'impu- 
tation. 

3.  L'imputation  se  fait  par  le  débiteur,  par  le 
créancier,  ou  par  la  loi.  Toull.,  7,  173. 

4.  Et  d'abord  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a 
le  droit  de;  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il 
entend  acquitter.  Civ.  1 253. 

C'est  l'ancienne  règle  (L.  1  ,  D.  de  solut.).  Et 
la  raison  qu'en  donne  cette  loi  est  évidente  :  c'est 
que  le  débiteur  est  le  maître  de  l'emploi  de  la 
chose  :  Possumus  enim  certain  legem  dicere  ei 
quod  soivimus.  V.  Polh.,  528,  et  Toull.,  174. 

5.  Toutefois,  observez,  et  celte  raison  elle- 
même  le  suppose,  que  la  règle  n'a  lieu  que  dans 
les  obligations  qui  consislent  en  une  somme  d'ar- 
gent, ou  en  une  certaine  quantité  de  choses  non 
déterminées,  si  ce  n'est  par  leur  espèce,  et  où  la 
propriété  n'est  point  transférée  par  le  seul  con- 
sentement, mais  bien  par  le  payement  ou  la  tra- 
dition. Dur.,  Descont.,  821. 

6.  Cela  posé,  la  règle  dont  il  s'agit  reçoit  son 
application  ,  encore  que  la  dette  que  le  débiteur 
veut  éteindre  ne  soit  pas  échue,  et  qu'il  en  doive 
une  autre  échue;  car  il  est  le  maître  de  renoncer 
au  bénéfice  du  terme,  s'il  n'a  été  apposé  qu'en  sa 
faveur.  Civ.  1 167. 

7.  Quelle  que  soit  la  latitude  qui  appartient  à 
cet  égard  au  débiteur,  il  ne  peut  néanmoins  faire 
une  imputation  contraire  aux  droits  du  créan- 
cier ;  et  c'est  dans  la  prévoyance  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  que  les  lois  di- 
sent qu'il  est  libre  au  créancier  de  ne  pas  accep- 
ter, comme  au  débiteur  de  ne  pas  donner,  si  l'un 
des  deux  veut  que  le  payement  soit  imputé  sur 
une  autre  créance.  L.  2,  D.  de  solut. 

8.  Ainsi  le  débiteur  ne  peut  imputer  le  paye- 
ment sur  une  dette  à  terme  de  préférence  à  une 
dette  échue,  si  le  terme  a  été  apposé  en  faveur 
du  créancier  aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur; 
et  lorsqu'il  s'agit  d'arrérages  ou  d'intérêts,  le  dé- 
biteur ne  peut  faire  l'imputation  sur  les  dernières 
années  de  préférence  aux  précédentes.  Poth. , 
503.  V.  inf.  30  et  s. 

9.  Par  exemple  encore,  le  débiteur  d'une  dette 
qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne 
peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier, 
imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  par 
préférence  aux  arrérages  ou  intérêts.  Civ.  1254. 

Car  il  serait  souvent  difficile  au  créancier  de 
se  faire  payer  les  intérêts  après  l'extinction  du 
capital. 

10.  Cependant,  si  le  débiteur  a  déclaré  qu'il 
payait  sur  le  capital,  le  créancier  qui  a  bien  voulu 
recevoir,  ne  peut  plus  par  la  suile  contester  cette 
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imputation.  L.  102,  §  1,  D.  de  solut.  Poth.,  528. 

11.  Si  le  débiteur  avait  déclaré  payer  sur  le 
principal  et  les  intérêts,  le  payement  devrait-il 
être  imputé  sur  le  principal .  du  moins  au  pro- 
rata? Non.  V.  inf. 

12.  Remarquez  que  le  débiteur  qui  veut  ré- 
gler le  mode  d'imputation ,  doit  faire  sa  conven- 
tion avec  le  créancier  avant  de  le  payer  et  de  lui 
livrer  ses  fonds.  V.  sup.  7. 

13.  En  second  lieu,  lorsque  le  débiteur  ne  fait 
pas  l'imputation,  le  créancier  a  le  droit  de  la 
faire.  L.  1 ,  D.  de  solut.  Arg.  Civ.  1255.  Poth., 
529.  Toull.,  7,  176. 

14.  Pourvu  que  cette  imputation  soit  faite  à 
l'instant  même  du  payement  (L,  1  ,  D.  de  solut. 
Arg.  Civ.  1255);  car  le  créancier  ne  pourrait 
faire  cette  imputation  depuis  le  payement.  L. 
3,  eod. 

15.  Cependant  le  débiteur  peut  contredire 
l'imputation  avant  d'avoir  accepté  la  quittance, 
si  le  créancier  ne  l'a  pas  faite  d'une  manière  équi- 
table et  comme  il  aurait  voulu  qu'on  la  fît  pour 
lui-même  {L.  1  ,  D.  de  solut.).  Le  plus  sûr  et  le 
plus  prudent,  en  ce  cas,  est  néanmoins  de  ne  pas 
livrer  ses  fonds  avant  d'être  convenu  du  mode 
d'imputation  ,  et  de  l'avoir  fait  insérer  dans  la 
quittance.  Car  si  les  fonds  avaient  été  livres  sans 
convention,  il  paraîtrait  impossible  d'obliger  le 
créancière  faire  l'imputation  demandée;  et  même, 
dans  l'hypothèse  d'une  convention ,  comment  la 
preuve  pourrait-elle  en  èlre  faite?  Ceci  mérite 
examen. 

16.  Sans  doute  l'imputation  doit  être  contenue 
dans  la  quittance,  lorsqu'il  en  a  été  donné  une 
(Arg.  Civ.  1 255)  ;  car  on  ne  pourrait  demander  à 
prouver  l'existence  d'une  imputation  qui  ne  se- 
rait pas  mentionnée  sans  demander,  par  cela 
même,  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  en  la 
quittance.  Civ.  1341. 

17.  Mais  s'il  n'avait  point  été  donné  de  quit- 
tance, l'imputation  pourrait-elle  être  prouvée?  II 
nous  semble  que  oui,  tout  aussi  bien  que  le  paye- 
ment lui-même  pourrait  l'être  s'il  était  dénié; 
mais  il  faudrait  observer  le  même  genre  de  preu- 
ve ,  et  n'admettre  les  témoins  ou  les  présomp- 
tions qu'autant  que  la  somme  n'excéderait  pas 
150  fr. 

18.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lorsque 
le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a 
reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur 
une  dette  différente.  Civ.  1255. 

19.  Cependant,  si  l'imputation  faite  par  le 
créancier  portait  évidemment  préjudice  au  débi- 
teur, comme  si  elle  avait  été  faite  sur  une  dette 
non  productive  d'intérêts,  tandis  qu'une  autre 
portait  intérêts;  en  ce  cas  il  faudrait  examiner 
s'il  n'y  a  pas  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du 
créancier  (Civ.  1255).  Car  s'il  est  vrai  que  lors- 
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que  le  débiteur  n'a  point  contredit  l'imputation, 
on  puisse  lui  opposer  la  maxime  :  Yolenti  non  fit 
injuria;  d'un  autre  coté,  les  lois  romaines  n'ac- 
cordaient au  créancier  le  droit  de  faire  l'impu- 
tation que  sous  la  condition  qu'il  se  déciderait 
comme  en  sa  propre  chose,  c'est-à-dire  comme  s'il 
était  lui-même  le  débiteur.  L.  1,  D.  de  solut. 

19  bis.  Il  suffît  ici  d'une  simple  surprise  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  le  caractère  de  dol. 
Par  exemple,  un  paysan  doit  à  un  procureur  une 
somme  de  500  fr.,  exigible  pour  prix  d'un  héri- 
tage que  ce  dernier  lui  a  vendu,  et  produisant 
des  intérêts  ;  plus  une  somme  semblable  pour 
frais  de  procédures.  Si  ce  paysan  porte  au  pro- 
cureur une  somme  de  400  fr.,  et  qu'il  en  reçoive 
une  quittance  imputable  sur  les  salaires,  l'on  sera 
fondé  a  présumer  qu'une  pareille  imputation  aura 
été  surprise  au  débiteur,  pour  qui  il  était  plus 
avantageux  d'acquitter  la  dette  produisant  inté- 
rêts, que  celle  qui  n'en  produisait  point.  Poth., 

529.  Toull.,  7,  177. 

20.  Remarquez  que  lorsqu'il  est  porté  expres- 
sément par  la  quittance  que  la  somme  est  reçue 
à  valoir  sur  toutes  les  différentes  créances  du 
créancier,  cette  imputation  générale  n'est  censée 
comprendre  que  les  créances  dont  le  terme  est 
échu  ,  car  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Poth.  ,  ib. 
Toull.,  7.  1 78. 

2 1 .  Elle  n'est  pas  censée  non  plus  comprendre 
les  créances  litigieuses  et  contestées.  Poth.  et 
Toull.,  £6. 

22.  Ni  les  créances  purement  naturelles,  mais 
seulement  celles  pour  lesquelles  le  créancier  a 
une  action.  L.  94,  §  3,  D.  de  solut.  Ib. 

23.  Enfin,  lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation,  soit  de  la  part  du  débiteur,  soit 
de  la  part  du  créancier,  c'est  la  loi  qui  se  charge 
de  la  faire,  en  distinguant  d'abord  si  toutes  les 
dettes  étaient  échues  ou  si  elles  ne  l'étaient  point. 

24.  1"  Si  toutes  les  dollasn'élaient  pas  échues, 
l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  échue,  quoi- 
que moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont 
point  [L.  3.  §  I  ,  et  L.  103,  D.  de  solut.  Civ. 
1-250)  ;  car  on  ne  peut  présumer  que  les  parties 
aient  voulu  faire  une  anticipation  a  laquelle  le 
créancier  avait  le  droit  de  s'opposer.  V.  Poth., 

530.  et  Toull.,  7,  179. 

25.  Peu  importerait  que  la  dette  dont  le  terme 
n'était  pas  échu  fût  néanmoins  près  d'échoir  et 
qu'elle  emportât  la  contrainte  par  corps  :  cette 
double  circonstance  n'empêcherait  pas  l'imputa- 
tion sur  la  dette  échue.  Le  Code  ne  distingue 
point.  Contr.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

26  Quid ,  si  aucune  des  dettes  n'était  échue, 
cas  qui  n'est  point  prévu  par  le  Code?  L'imputa- 
tion devrait  se  faire,  conformément  au  principe 
déjà  posé  ,  sur  celle  que  le  débiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  eu  examinant 
la  nature  des  diverses  dettes,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  bas,  pour  l'hypothèse  où  toutes  les 


dettes  étaient  également  échues.  Toutefois,  l'on 
conçoit  que  l'on  devra  ici  prendre  en  considéra- 
tion la  différence  des  termes  assignés  à  chacune 
des  dettes;  en  sorte  que  si  elles  étaient  d'égale 
nature,  l'imputation  devrait  se  faire  sur  celle  qui 
serait  le  plus  près  d'échoir.  Dur.,  ub.  sup. 

27.  2°  Si  toutes  les  dettes  étaient  pareillement 
échues,  le  payement  doit  être  imputé  sur  celle 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  {L.  I  ,  5  et  97,  D.  de  solut.  Civ. 
1250).  Car  il  est  vraisemblable  qu'un  débiteur 
bien  avisé  ferait  ainsi  ses  affaires ,  comme  l'ob- 
serve la  même  loi  97. 

28.  De  là  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette 
à  raison  de  laquelle  il  existait  une  action  contre 
le  débiteur,  plutôt  que  sur  les  autres.  (/,.  4  03 ,  D. 
de  solut.)  ; 

C'est-à-dire  plutôt  que  sur  les  dettes  purement 
naturelles,  celles  qui  sont  contestées  ou  contre  la 
demande  desquelles  le  débiteur  pourrait  opposer 
une  exception  de  nullité  ou  de  rescision,  ou  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  prescription  ou  de 
toute  autre  cause.  L.  94,  §  3,  eod.  Poth.,  529  et 
530.  Toull.,  7,  178. 

29.  De  la  l'imputation  doit  être  faite  sur  la 
dette  qui  était  le  plus  onéreuse.  L.  5  et  97  ,  D. 
de  solut. 

30.  Par  exemple.  L'imputation  doit  se  faire  sur 
la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  était  conlrai- 
gnable  par  corps,  plutôt  que  sur  les  dettes  ordi- 
naires ou  purement  civiles.  Poth. ,  530.  Toull., 
7,  179. 

31.  S'il  s'agit  de  dettes  purement  civiles  ou 
ordinaires,  l'imputation  doit  se  faire  sur  celles 
qui  produisent  intérêts  plutôt  que  sur  celles  qui 
n'en  produisent  point.  Ib. 

32.  L'imputation  doit  être  faite  sur  une  dette 
privilégiée  plutôt  que  sur  une  dette  simplement 
hypothécaire,  et  sur  une  dette  hypothécaire  plu- 
tôt que  sur  une  dette  chirographaire.  L.  97,  D. 
de  solut.  Poth.  et  Toull.,  ib.  Gren.,  4l  2. 

33.  Elle  doit  être  faite  sur  la  dette  pour  la- 
quelle le  débiteur  avait  donné  des  cautions,  plu- 
tôt que  sur  celles  qu'il  devait  seul  (L.  4  et  5,  D. 
de  solut.).  En  effet,  il  se  décharge  alors  envers 
deux  créanciers,  envers  son  créancier  principal, 
et  envers  la  caution  qu'il  s'est  obligé  d'indemni- 
ser. Or  on  a  plus  d'intérêt  de  s'acquitter  envers 
deux  qu'envers  un  seul    Poth.  et  Toull.,  ib. 

34.  Si  le  débiteur  n'avait  donné  caution  que 
pour  la  moitié  de  sa  dette,  la  somme  qu'il  aurait 
payée  à  valoir,  sans  imputation  dans  la  quittance, 
devrait  s'imputer  sur  la  partie  cautionnée.  Arrêt 
du  3  août  1709,  rapporté  par  Augeard.  Poullain- 
Duparc,  Principes  du  droit,  7,  363. 

35.  L'imputation  doit  se  faire  sur  une  dette 
dont  celui  qui  a  payé  était  débiteur  principal, 
plutôt  que  sur  celles  qu'il  devait  comme  caution 
d'autres  personnes.  L.  4  et  97,  D.  de  solut.  Poth, 
et  Toull. .  ib. 
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36.  Elle  doit  se  faire  sur  la  dette  qui  contient 
une  peine  faute  de  payement,  plutôt  que  sur  celle 
qui  n'en  contient  point.  L.  4,  eod.,  etc. 

37.  Il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  à  cet  égard, 
que  lorsque  les  diverses  dettes  ont  également  un 
caractère  onéreux;  il  fant  alors  comparer  le  ca- 
ractère de  l'une  avec  celui  de  l'autre,  pour  faire 
porter  l'imputation  sur  celle  qui  est  plus  oné- 
reuse. L'ordre  que  nous  avons  observé  dans  l'énu- 
mération  de  ces  dettes  peut,  en  général,  être  pris 
pour  base  de  cette  comparaison  ;  car  nous  avons 
commencé  par  la  dette  le  plus  onéreuse,  pour 
finir  graduellement  par  celle  qui  l'était  le  moins. 
La  question,  au  reste,  pourra  souvent  dépendre 
des  circonstances  et  de  la  position  particulière  du 
débiteur.  V*.  Dur.,  225. 

38.  Remarquez,  au  surplus,  que  pour  connaî- 
tre quelle  est  la  dette  que  le  débiteur  avait  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter,  on  doit  se  reporter  au 
temps  de  payement,  sans  avoir  égard  aux  circon- 
stances qui  auraient  pu  faire  de  la  plus  onéreuse 
la  moins  à  charge  au  débiteur,  et  vice  versa. 

39.  Toutefois  le  principe  que  l'imputation  doit 
se  faire  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter,  reçoit  exception  lorsqu'il  se 
trouve  en  opposition  avec  les  droits  du  créancier; 
car  alors  des  droits  positifs  doivent  militer  contre 
une  simple  présomption.  V.  sup.  5. 

40.  Ainsi ,  dons  les  dettes  qui  sont  de  nature 
à  produire  des  intérêts,  l'imputation  se  fait  d'a- 
bord sur  les  intérêts  avant  le  capital.  L.  1 ,  C.  de 
solut.  Poth.,  533.Toull.,  7,  4  81. 

i  4 .  Cela  a  lieu  quand  même  la  quittance  por- 
terait que  la  somme  a  été  payée  à  compte  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  :  In  sortem  et  itsuras.  La 
clause  s'entend  en  ce  sens,  que  la  somme  est  re- 
çue à  compte  du  principal,  après  les  intérêts  ac- 
quittés (L.  5,  §  3,  D.  de  solut.).  Car  ce  n'est  pas 
l'ordre  de  l'écriture  que  l'on  doit  considérer  ;  mais 
on  doit  rapporter  au  droit  commun  ce  que  les 
parties  ont  voulu  dire.  L.  6,  eod. 

42.  Du  reste,  la  règle  que  l'imputation  doit  se 
faire  sur  les  intérêts  avant  de  se  faire  sur  le  prin- 
cipal, a  lieu  aujourd'hui  sans  distinguer  entre  les 
intérêts  dus,  comme  on  disait,  ex  natura  rei,  tels 
que  les  arrérages  de  rentes,  etc. ,  et  les  intérêts 
dus  ex  o/ficio  judicis ,  en  vertu  de  condamnation 
judiciaire.  Ces  derniers  étaient  considérés  dans 
l'ancienne  jurisprudence.comme  la  peine  du  re- 
tard du  débiteur,  comme  de  véritables  dommages 
et  intérêts,  et  formaient  une  dette  distincte  du 
principal;  en  conséquence,  ce  que  le  débiteur 
payait  s'imputait  de  plein  droit  sur  le  principal, 
qui  produisait  des  intérêts,  plutôt  que  sur  les  in- 
térêts dont  il  s'agit,  qui  n'en  produisaient  point 
d'autres  (Poth.  ,  534).  Mais  cette  distinction  te- 
nait au  principe,  rejeté  aujourd'hui,  que  l'argent 
n'était  pas  susceptible  en  lui-même  de  produire 
des  intérêts  :  elle  ne  doit  donc  plus  être  suivie  au- 
jourd'hui. Toull.,  7,  181.  Contr.  Poth.,  534. 


43.  Si  la  somme  payée  excède  ce  qui  est  dû 
pour  les  intérêts,  le  surplus  s'impute  sur  le  prin- 
cipal,  quand  même  l'imputation  aurait  été  faite 
expressément  sur  les  intérêts ,  sans  parler  du 
principal.  L.  102,  §  3,  D.  de  solut. 

L'application  de  cette  règle  devient  très-impor- 
tante dans  le  cas  où  deux  parties  sont  respecti- 
vement condamnées  à  se  rendre  un  fonds  avec  les 
fruits  et  un  capital  avec  les  intérêts.  Ainsi.  Paul 
doit  à  Pierre  un  capital  de  10,000  fr.,  qui  pro- 
duit un  intérêt  annuel  de  500  fr.  Pierre  a  joui 
pendant  dix  ans  d'un  immeuble  appartenant  à 
Paul,  et  il  en  a  tiré  annuellement  800  fr.  de  re- 
venu. Pierre  est  condamné  à  restituer  le  fonds 
avec  les  fruits ,  et  Paul  le  capital  avec  les  inté- 
rêts. Voici  comment  on  devra  procéder  :  Pierre 
doit  pour  les  fruits  de  la  première  année  800  fr. 
Cette  somme  sera  imputée,  savoir  :  500  fr.  sur 
les  intérêts  du  capital  de  10,000  fr.,  et  300  fr. 
sur  le  capital  même  ;  en  sorte  que  Paul  ne  devra 
plus ,  ki  seconde  année,  qtie  0,700  fr. ,  et  pour 
intérêts  4"8o  fr.  En  imputant  sur  cette  second 
année  les  800  fr.  de  fruits,  le  capital  ne  se  trouve 
plus  monter  qu'à  9,385  fr.,  et  cette  somme  pro- 
duira seulement  469  fr.  25  cent,  d'intérêts.  La 
troisième  année,  l'imputation  réduira  le  capital  à 
9,354  fr.  75  c.  et  les  intérêts  à  465  fr.  20  c;  et 
en  continuant  ces  calculs,  la  dette  ne  se  montera 
plus,  la  dixième  année ,  qu'à  658  fr.  57  cent. 
C'est  le  mode  d'imputation  par  échelette  qui  a  été 
adopté  depuis  longtemps ,  de  préférence  à  l'im- 
putation par  colonne ,  dont  le  résultat  était  bien 
différent.  Le  principal  alors  se  trouvait  toujours 
entier,  et  produisait  constamment  les  mêmes  in- 
térêts ,  parce  qu'on  le  portait,  avec  ces  intérêts 
mêmes  dans  une  colonne  séparée  de  celle  des 
fruits.  Ou  imputait,  sur  la  plus  forte  de  ces  co- 
lonnes, le  montant  de  la  moindre;  et  celle  des 
deux  parties  dont  le  compte  faisait  l'objet  de 
la  plus  forte  restait  créancière  de  l'excédant. 
V.  Merlin  ,  Quest.  de  droit ,  v°  Imputation  par 
échelette. 

44.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  surplus,  de 
l'imputation  à  faire  sur  le  principal,  suppose  qu'il 
s'agit  d'un  principal  exigible,  ou  dont  l'exigibilité 
est  suspendue  seulement  par  un  terme.  Car  si  le 
débiteur  d'une  rente  constituée,  par  exemple, 
avait,  par  erreur,  payé  plus  qu'il  ne  devait  pour 
les  arrérages  de  cette  rente,  il  aurait  la  répétition 
de  ce  qu'il  aurait  payé  de  plus ,  et  il  n'en  pour- 
rait pas  demander  l'imputation  sur  le  principal 
de  la  rente;  car,  à  proprement  parler,  le  princi- 
pal d'une  rente  constituée  n'est  pas  dû  ;  il  n'est 
qu'm  facultate  luitio7iis,  et  le  créancier  n'est  pas 
présumé  avoir  consenti  le  rachat  de  sa  rente  pour 
partie.  Poth.,  Merl.  et  Toull.,  ib. 

45.  3n  Si  les  dettes  étaient  à'égale  nature,  et 
telles  que  le  débiteur  n'avait  pas  d'intérêt  d'ac- 
quitter l'une  plutôt  que  l'autre,  l'imputation  doit 
se  faire  sur  la  plus  ancieune.  (Civ.  1256.  L.  5  , 
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D.  de  solut.  Poth.  ,  534).  En  effet,  c'est  le  cas 
alors  de  considérer  l'intérêt  du  créancier;  et  l'im- 
putation sur  la  dette  la  plus  ancienne  lui  est  avan- 
tageuse, puisque  cette  dette  est  susceptible  de  se 
prescrire  plutôt  que  les  autres. 

46.  Mais  quelle  dette  devra  être  considérée 
comme  la  plus  ancienne?  Faudra-t-il  s'attacher 
à  la  date  du  titre  ou  à  l'époque  de  l'échéance? 

A  l'époque  de  l'échéance.  C'est  ce  qui  paraît 
résulter  suffisamment  de  la  loi  82,  §  2,  D.  de  so- 
lut. ,  quoique  dans  l'espèce  la  question  De  soit 
agitée  qu'à  l'égard  de  deux  dettes  contractées  lo 
même  jour.  Y.  Poth.,  ib.,  et  Toull.,  7,  18  4. 

47.  Quid ,  si  la  somme  donnée  en  payement 
était  égale  à  l'une  des  créances,  qui  ne  serait  pas 
la  plus  ancienne,  tandis  qu'elle  serait  inférieure 
ou  supérieure  aux  autres?  Le  créancier  pour- 
rait-il demander  que  l'imputation  se  fît  sur  cette 
créance,  pour  ne  pas  morceler  les  autres? 

Evidemment  oui  :  car.  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué,  ce  n'est  que  dans  son  intérêt  qu'a  été 
établie  la  règle  qui  nous  occupe:  et  il  est  libre 
d'y  renoncer  toutes  les  fois  que  son  intérêt  serait 
blessé ,  pourvu  toujours  que  l'imputation  soit  in- 
différente au  débiteur.  Toull.,  7,  1 83. 

48.  4°  Enfin,  toutes  choses  égales,  c'est-à-dire 
si  les  dettes  sont  de  même  date  et  de  même  na- 
ture, l'imputation  se  fait  proportionnellement  sur 
chacune.  L.  8,  D.  de  solut.  Civ.  1256. 

49.  Par  exemple,  je  dois  personnellement  à 
Paul  4,000  fr.  qu'il  m'a  prêtés,  et  je  lui  dois 
de  plus  1 ,000  fr.  comme  héritier  de  mon  père. 
Les  deux  dettes  sont  échues  ;  et  je  paye  un  à- 
compte  de  1,000  fr.,  sans  imputation  de  part  ni 
d'autre.  11  est  clair,  dans  ce  cas,  que  si  l'impu- 
tation pouvait,  soit  à  mon  gré,  soit  au  gré  du 
créancier,  être  astreinte  à  la  dette  héréditaire, 
elle  favoriserait  les  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession de  mon  père,  parce  que  ayant  le  droit 
de  demander  la  séparation  de  patrimoines  contre 
mes  créanciers  personnels ,  leur  gage  augmente 
par  l'extinction  d'une  dette  de  la  succession. 
Or,  c'est  pour  tenir  la  balance  égale  entre  tous 
les  créanciers,  que  la  loi  ordonne  l'imputation 
proportionnelle  sur  les  deux  créances.  Toull. , 
7,  485. 

50.  5°  Cependant  il  y  a  une  règle  particulière 
pour  les  dettes  qui  ont  une  affectation  spéciale 
sur  certains  biens.  Cette  affectation  de  la  chose 
emporte,  sur  ce  qu'elle  a  produit,  une  destina- 
tion qui  opère  nécessairement  l'imputation  de 
cette  sorte  de  dettes,  plutôt  que  de  toute  autre, 
quoique  plus  dures  ou  plus  anciennes.  Poull.- 
Dup.,  7,  363.  Toull.,  7,  486. 

51.  Par  exemple,  lorsque  le  créancier  fait 
vendre  la  chose  qui  lui  avait  été  hypothéquée  ou 
donnée  en  gage,  et  qu'il  se  paye  par  lui-même, 
l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  à  laquelle 
la  chose  était  hypothéquée  plutôt  que  sur  celles 
auxquelles  elle  ne  l'était  point ,  quelque  intérêt 
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qu'eût  le  débiteur  de  les  acquitter  plutôt  que 
celle-ci.  L.  404,  §  4,  D.  de  solut.  Poth.,  535. 

52.  Si  la  dette  a  laquelle  la  chose  était  hypo- 
théquée porte  intérêt,  le  créancier  peut  faire  l'im- 
putation sur  les  intérêts,  avant  de  la  faire  sur  le 
principal.  L.  48,  eod.  Poth.,  ib. 

53.  Ainsi,  par  exemple  ,  le  créancier  d'une 
succession  qui  en  arrête  les  effets  ou  qui  en  saisit 
les  biens  pour  les  différentes  créances  qu'il  a  con- 
tre l'héritier,  sera  obligé  d'imputer  d'abord  sur 
le  produit  de  ces  biens  ce  qui  lui  est  dû  par  Ja 
succession,  avant  de  pouvoir  faire  l'imputation 
des  autres  sommes  que  le  débiteur  doit  person- 
nellement et  indépendamment  de  sa  qualité  d'hé- 
ritier. Celles-ci  ne  seront  imputées  que  sur  ce  qui 
se  trouvera  de  résidu  après  le  payement  de  tout 
ce  qui  était  dû  par  la  succession,  et  cette  impu- 
tation se  fera  suivant  les  règles  que  nous  venons 
d'établir.  Poull.-Dup.,  /'/,. 

54.  Si  j'avais  vendu  volontairement  les  biens 
de  la  succession  ,  en  chargeant  l'acquéreur  d'en 
payer  le  prix  à  mon  créancier  à  compte  sur  ce 
que  je  lui  dois  ,  il  faudrait  également  appliquer 
l'imputation  sur  les  sommes  que  je  dois  en  qualité 
d'héritier  plutôt  «pie  sur  celles  que  je  dois  person- 
nellement. Toull.,  7,  4  86. 

55.  L'effet  de  l'imputation  est  d'éteindre  la 
dette    L.  4 ,  D.  de  solut. 

56.  Mais  quel  est,  l'effet  de  l'imputation  par 
rapport  aux  tiers ,  tels  que  les  détenteurs  hypo- 
thécaires, les  cautions,  les  codébiteurs  solidaires 
et  autres?  Cette  question  n'est  pas  sans  intérêt. 

Nul  doute  d'abord  que  lorsque  le  débiteur  fait 
l'imputation,  comme  il  en  a  le  droit,  il  ne  puisse 
éteindre  telle  dette  de  préférence  à  telle  autre  qui 
serait  contractée  avec  hypothèque,  cautionne- 
ment ou  solidarité,  sans  que  les  détenteurs  hypo- 
thécaires, les  cautions  ou  les  codébiteurs  solidai- 
res, actionnés  ultérieurement  par  les  créanciers, 
pussent  lui  opposer  que  si  l'imputation  eût  été 
dirigée  sur  une  autre  dette,  ils  ne  seraient  point 
exposés  à  son  action,  et  qu'à  cet  égard  leur  inté- 
rêt ne  peut  souffrir  du  caprice  ou  même  de  la  col- 
lusion du  débiteur.  En  effet,  en  déterminant  l'im- 
putation, le  débiteur  ne  fait  qu'user  de  son  droit; 
c'était  la  condition  qu'il  a  mise  et  qu'il  pouvait 
mettre  à  l'aliénation  de  la  chose  par  lui  payée. 
Dur.,  827. 

57.  Si  c'est  le  créancier  qui  a  fait  seul  l'im- 
putation ,  il  faut  distinguer  si  c'est  in  re  prœ- 
senti,  toutes  choses  entières,  ou  bien  si  c'est 
après  coup.  , 

Au  premier  cas,  le  débiteur  étant  réputé  con- 
sentir à  ce  qu'elle  soit  ainsi  faite,  puisqu'il  ne  la 
contredit  point,  c'est  comme  s'il  la  faisait  lui- 
même;  et  dès  lors  reviennent  les  motifs  que  nous 
venons  d'exposer  ,  pour  repousser  l'action  des 
tiers  qui  prétendraient  que  l'imputation  eût  dû 
être  dirigée  sur  une  autre  dette. 

Au  second  cas,  il  semble  que  l'imputation  ne 
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puisse  nuire  aux  tiers.  En  effet ,  après  le  paye- 
ment pur  et  simple,  la  loi  avait  réglé  elle-même 
le  mode  d'imputation  et  prononcé  l'extinction  de 
telle  dette  (Civ.  4256).  Peut-il  être  au  pouvoir 
du  créancier  de  faire  revivre  cette  dette,  soit  au 
préjudice  du  débiteur,  soit  même  au  préjudice 
des  tiers  détenteurs  de  la  chose  hypothéquée,  des 
coobligés  solidaires  ou  cautions?  Évidemment 
non.  L'extinction  de  la  dette,  une  fois  opérée,  est 
devenue  pour  ces  tiers  un  droit  acquis,  qui  n'a 
pu  leur  être  enlevé. 

Peu  importerait,  dans  ce  dernier  cas,  que  le 
débiteur  eût  consenti  à  l'imputation  faite  ex  in- 
tervallo  •  un  pareil  consentement  ne  saurait  dé- 
truire, au  préjudice  des  tiers,  l'effet  de  l'imputa- 
tion, qui,  d'après  l'art.  4  256,  a  une  fois  éteint  la 
dette.  L.  62,  D.  départis.  Dur.,  ubisup. 

58.  La  compensation,  étant  un  payement, 
peut  donner  lieu  à  des  questions  d'imputation  de 
la  même  manière  que  s'il  s'agissait  d'un  payement 
ordinaire.  —  V.  Compensation. 

V.  Frais  extraordinaires  de  transcription , 
Payement. 

IMPUTATION  sur  la  réserve  légale.  C'est, 
comme  le  mot  l'indique,  ce  qu'un  héritier  est  tenu 
d'imputer  sur  sa  réserve  ;  ce  sont  les  déductions 
qu'il  doit  subir.  —  V.  Réserve  légale. 

INALIÉNÂBILITE  (I).  Ce  mot  exprime  l'état 
d'une  chose  ou  d'un  droit  dont  l'aliénation  est  in- 
terdite. 

4.  Il  n'y  a  qu'une  loi  claire  et  positive  qui 
puisse  opérer  une  prohibition  d'aliéner  ;  car  pour 
mettre  un  bien  hors  du  commerce,  il  faut  ou  une 
loi,  ou  un  usage,  ou  une  disposition  autorisée  par 
la  loi  ;  parce  que  le  caractère  d'inaliénabilité  sort 
du  droit  commun,  et  même  du  droit  naturel,  qui 
donnent  essentiellement  à  l'homme  celui  de  dis- 
poser [de  sa  chose  et  de  l'aliéner.  D'Aguesseau, 
plaid.  49.  Cass.,  30  janv.  4  821. 

4  bis.  Ce  n'est  donc  pas  la  seule  volonté  de 
l'homme  qui  peut  rendre  un  bien  inaliénable. 
—  V.  Cessibilitc-incessibililé ,  Prohibition  d'a- 
liéner. 

2.  Sont  inaliénables,  d'une  manière  plus  ou 
moins  absolue  : 

4°  Toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce; 

2°  Le  domaine  de  l'État  ; 

3°  Les  biens  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ; 

[(4°  Ceux  des  grevés  de  restitution  et  des  ma- 
jora ts;)] 

5°  Les  pensions  civiles  et  militaires; 

6°  Les  biens  des  mineurs  et  interdits, 

7°  Et  ceux  des  femmes  mariées. 

3.  Nous  allons  reprendre  successivement  cha- 
cune de  ces  espèces  de  biens. 


(1)  Article  de  M.  Foucault,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


4.  4°  Choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 
Elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, et  ne  peuvent  être  par  conséquent  vendues, 
échangées,  données  ni  prescrites.  Civ.  4  4  28, 
4598  et  2226. 

5.  La  liberté  de  l'homme  est  essentiellement 
hors  du  commerce,  et  il  ne  peut  engager  ses  ser- 
vices que  pour  un  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée.  Civ.  4  780.  —  V.  Louage. 

6.  Il  faut  aussi  mettre  au  rang  des  choses  qui 
sont  hors  du  commerce  celles  qui  appartiennent 
à  tous,  et  qui  ne  sont  par  conséquent  à  personne, 
telles  que  la  mer,  les  eaux  courantes,  les  pois- 
sons, les  bêtes  fauves,  les  oiseaux,  etc.  Elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ,  et 
pourtant  elles  ne  font  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic. Elles  sont  régies  par  des  lois  de  police.  Civ. 
74  4  et  74  5. 

7.  Cependant  il  est  des  choses  qui  dépendent 
du  domaine  public,  qui  ont  pu  être  hors  du  com- 
merce ,  et  qui  sont  susceptibles  d'une  propriété 
privée  :  tels  sont  les  remparts,  les  fortifications 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre.  Elles 
peuvent  être  aliénées  par  l'État,  et  même  s'acqué- 
rir contre  lui  par  prescription  (Civ.  544).  Mais  il 
faut  alors  qu'elles  ne  soient  plus  aucunement  des- 
tinées à  l'utilité  publique,  c'est-à-dire  à  la  défense 
du  pays. 

8.  2°  Domaine  de  l'État.  Il  est  indépendant 
du  domaine  privé  du  roi. —  V.  Domaine  privé. 

9.  Il  est  inaliénable,  ainsi  que  les  droits  qui 
en  dépendent.  Mais  les  biens  qui  en  font  partie 
peuvent  être  vendus  en  vertu  d'une  loi ,  et  avec 
l'observation  des  formalités  prescrites.  L.  22  nov. 
4  790.  —  V.  Domaine  de  l'État. 

4  0.  Sont  du  domaine  de  l'État  : 

4°  Toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce, sauf  les  exceptions  supra,  4  ; 

2°  Les  propriétés  foncières  de  toute  nature, 
telles  que  terres,  forêts  et  bâtiments  qui  lui  ap- 
partiennent ; 

3°  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres ,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  du  territoire  belge  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  (Civ.  538)  ; 

4°  Les  biens  vacants  et  sans  maître  (Civ.  539); 

5°  Ceux  des  successions  vacantes  ou  abandon- 
nées (Civ.  539); 

6°  Les  ports,  murs,  fossés  et  remparts  des  pla- 
ces de  guerre  (Civ.  540)  ; 

7°  Les  terrains,  fortifications  et  remparts  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre ,  et  qui 
n'ont  point  été  aliénés,  ou  dont  la  propriété  n'a 
pas  été  prescrite  contre  l'État.  Civ.  544. 

4  4.  Ainsi  les  chemins  vicinaux,  les  rues  et 
places  des  villes  qui  ne  font  pas  partie  des  gran- 
des routes,  ne  sont  pas  du  domaine  public.  Fav., 
3,  42. 
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12.  Mais,  comme  propriétés  communales,  ils 
sont  aussi  inaliénables  de  leur  nature. 

13.  Lorsqu'une  province  étrangère  se  tiouve 
réunie  à  la  Belgique,  le  domaine  de  l'État  s'accroît 
de  tous  les  biens  qui  appartenaient  aux  souve- 
rains de  cette  province ,  à  l'exception  très-ex- 
presse néanmoins  de  tous  ceux  qui  en  auraient 
été  aliénés  avant  la  réunion.  Merl.  ,  v°  Inalié- 
nabilité. 

14.  Le  pape  a  déclaré  que,  pour  le  bien  de  la 
paix  ,  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  troubleraient 
en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ec- 
clésiastiques aliénés  ,  et  qu'en  conséquence  ces 
acquéreurs  et  leurs  ayants-cause  demeureraient 
propriétaires  incommutables.  Concord.  du  15 
juill.  1801. 

15.  De  son  côté  le  gouvernement  s'est  engagé 
à  prendre  des  mesures  pour  que  les  catholiques 
pussent  faire  des  fondations  en  faveur  de  l'Église 
(Concord.  de  1801);  et  cette  faculté  leur  fut 
accordée  postérieurement  par  la  loi  du  8  avr. 
4802. 

16.  Les  biens  composant  les  apanages  sont 
inaliénables,  parce  qu'ils  doivent  éventuellement 
retourner  au  domaine  de  l'État  en  cas  d'extinc- 
tion de  la  branche  masculine  de  l'apanagiste.  — 
V.  Apanage. 

17.  Les  meubles  précieux  de  la  couronne  sont 
considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
l'État ,  et  sont  aussi  inaliénables.  D'Ag.  Fav. , 
3,  12. 

18.  Les  redevances  en  argent  ou  en  grains  et 
autres  droits  incorporels  appartenant  à  l'État  font 
aussi  partie  de  son  domaine,  et  sont  également 
inaliénables  de  leur  nature.  Ib. 

1  9.  Toutefois  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'État  les  revenus 
ou  contributions  de  toute  nature  généralement 
compris  sous  le  nom  de  finances.  Ces  revenus  se 
composent  des  subventions  de  tous  les  particu- 
liers pour  soutenir  les  charges  du  gouvernement, 
et  ils  ne  sont  point  une  propriété  de  l'État.  Fav., 
3,  13. 

20.  Mais  tous  les  biens  de  l'État  qui  ne  sont 
pas  hors  du  commerce,  c'est-à-dire  qui  sont  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  ,  peuvent  être 
aliénés  par  vente,  prescription,  etc.,  en  vertu 
d'une  loi .  et  avec  les  formalités  voulues.  L.  1er 
déc.  1790,  art.  1  et  8. 

21.  Cependant  il  est  des  propriétés  du  do- 
maine de  l'État  qui  peuvent  être  aliénées  sans 
une  loi  spéciale  ;  tels  sont  les  marais,  lais,  relais 
de  la  mer,  les  accrues,  alluvions,  atterrissements 
des  fleuves,  rivières,  torrents,  qui  peuvent  être 
concédés  par  le  gouvernement  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  du  16  sept.  1807. 

22.  Enfin  la  vente  de  ceux  des  biens  de  l'État 
qui  en  sont  susceptibles,  étant  valablement  opé- 
rée, demeure  irrévocable. 

23.  3°  Biens  des  établissements  publics.  Les 
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biens  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics appartiennent  à  la  masse  des  individus  qui 
y  ont  droit,  et  non  à  chacun  d'eux  en  particulier, 
soit  pour  le  fonds,  soit  pour  les  fruits.  Cependant 
ils  ne  peuvent,  même  collectivement,  les  alié- 
ner, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité  re- 
connue, et  sur  autorisation  spéciale,  par  une 
loi  ou  au  moins  une  arrêté  royal.  L.  2  prair. 
an  v  et  28  pluv.  an  vin.  —  Y.  Établissement 
public. 

24.  La  même  autorisation  est  nécessaire  lors- 
qu'il s'agit  de  transiger,  parce  qu'une  transaction 
emporte  une  sorte  d'aliénation.  Civ.  2045. 

25.  Les  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  et  de  charité  avaient  été  dépouillés 
de  leurs  biens  par  suite  de  lois  diverses  depuis 
1790  ,  et  d'autres  lois  leur  avaient  accordé  des 
biens  nationaux,  ou  des  rentes  sur  l'État,  en  rem- 
placement de  ceux  dont  ils  avaient  été  dépossé- 
dés. [(Une  partie  de  ces  nouveaux  biens  prove- 
naient des  émigrés,  et  en  181 4,  lors  de  la  remise 
aux  émigrés  de  leurs  biens  invendus,  ont  été 
exceptés  de  cette  restitution  ceux  accordés  aux 
hospices  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
patrimoines  aliénés.  L.  5  déc.  1814. 

26.  En  sorte  que  cette  partie  de  biens  d'émi- 
grés ,  quoique  non  vendus,  est  demeurée  inalié- 
nable dans  les  mains  des  administrateurs  des  hos- 
pices ;  et  il  n'y  a  de  restituable,  à  ce  sujet,  que  ce 
qui  peut  excéder  les  biens  originairement  alié- 
nés. Ib.  Ordonn.  21  oct.  1818,  12  mai  1820  et 
1  5  août  I  82  I .  —  V.  Établissement  public. 

27.  4°  Biens  grevés  de  restitution  et  de  majo- 
rât. Celui  qui  reçoit  par  donation  ou  testament, 
à  la  charge  de  transmettre  les  biens  donnés  à  ses 
enfants,  ne  peut  aliéner  ces  biens.  Toute  vente 
ou  donation  qu'il  en  ferait  serait  nulle,  à  moins 
toutefois  que  l'aliénation  n'en  fut  consentie,  soit 
à  l'amiable,  soit  sur  des  poursuites  judiciaires,  et 
seulement  pour  se  libérer  envers  ses  créanciers. 
Arg.  Civ.  1048,  1049  et  1053. 

28.  Quant  aux  biens  érigés  en  majorât,  ils  ne 
peuvent  être  aliénés,  ni  engagés,  ni  saisis.  Toute 
vente  qui  en  serait  faite,  toute  hypothèque  qui  en 
serait  consentie,  serait  nulle  de  plein  droit.  Décr. 
1er  mars  1808. 

29.  Mais  l'inaliénabililé  cesse  si  le  roi  en  a  au- 
torisé la  vente  ou  l'échange.  —  V.  Majorât.)] 

30.  5°  Pensions  civiles  et  militaires.  Ces  pen- 
sions [(comme  celles  de  la  I.égion-d'Honneur,  sont 
encore  déclarées  inaliénables,  parce  qu'elles  sont 
considérées  comme  des  aliments  accordés  par 
l'État  à  ceux  qui  les  obtiennent.  Air.  7  therm. 
an  x.  Av.  cons.  d'Ét.  23  jar.v.  et  2  fév.  1808.  Le 
principe  en  est  d'ailleurs  écrit  dans  les  lois  di- 
verses qui  ont  réglé  les  diverses  matières.  —  V. 
Pensions. 

[(31.  Néanmoins  il  y  a  une  exception  à  cette 
règle  rigoureuse;  car  les  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  sont  autorisés  à  déléeuer  leurs  traite- 
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ments  lorsqu'ils  s'embarquent  pour  le  service  de 
l'État.  Décr.  1  6  therm.  an  xiu.)] 

32.  6°  Biens  des  mineurs  et  interdits.  Ces 
biens,  qui  se  régissent  par  des  règles  communes 
(Civ.  509),  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués, 
mais  sous  l'autorisation  expresse  du  conseil  de 
famille  ,  laquelle  ne  doit  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ,  ou  d'un  avantage 
évident.  Cette  autorisation  n'a  d'effet  qu'après 
son  homologation  par  le  tribunal.  Civ.  457  et 
458.  _  V.  Mineur.  Tutelle. 

33.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation,  pro- 
roger le  délai  du  réméré  accordé  à  celui  qui  a 
vendu  sous  ce  pacte  un  immeuble  au  mineur.  Il 
a  dû  se  faire  autoriser  pour  la  vente,  il  lui  faut 
une  nouvelle  autorisation  pour  la  prorogation  du 
délai,  qui  est  considérée  comme  une  aliénation. 
Cass.,  18  mai  1813. 

34.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard 
des  mineurs  ou  interdits  ,  soit  pour  aliénations  , 
soit  dans  un  partage  de  succession  ,  ont  été 
remplies  ,  ils  sont  considérés  comme  s'ils  eus- 
sent été  majeurs  ou  non  interdits  [ib.,  1314), 
et  il  s'ensuit  que  les  mutations  opérées  sont  irré- 
vocables. 

35.  Celui  qui  est  frappé  des  peines  qui  rem- 
placent la  mort  civile  est  aussi  frappé  d'une 
interdiction  absolue  et  irrévocable ,  et  les  effets 
en  sont  beaucoup  plus  graves  que  ceux  de  la 
simple  interdiction,  car  la  mort  civile  ravissait 
au  condamné  la  propriété  et  même  la  jouissance 
de  ses  biens  ;  sa  succession  était  ouverte  de  son 
vivant,  et  il  ne  pouvait  par  conséquent  rien  alié- 
ner. Civ..  25.  —  Quid  aujourd'hui? 

36.  7°  Biens  des  femmes  mariées.  Elles  ne  peu- 
vent les  aliéner  dans  aucun  cas,  même  en  vertu 
de  leur  contrat  de  mariage,  sans  le  concours  et 
le  consentement  de  leurs  maris,  ou  à  leur  défaut 
sans  l'autorisation  delà  justice.  Civ.  217,  219  et 
1576.  —  V.  Autorisation  maritale. 

37.  Et  sous  le  régime  dotal,  les  époux  eux- 
mêmes  ne  peuvent  volontairement  aliéner  les 
biens  dotaux,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi.  Civ.  1554,  1555,  1556  et 
1558.  —  V.  Bégime  dotal. 

38.  Mais  les  biens  peuvent  être  aliénés  si 
l'aliénation  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ib.  1557. 

39.  Ils  peuvent  aussi  être  échangés  du  con- 
sentement de  la  femme,  avec  les  restrictions  et 
dans  les  formes  prescrites.  Ib.  1559. 

40.  Le  mari  peut  bien  vendre  et  hypothéquer 
les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de 
sa  femme,  mais  il  ne  peut  les  donner  entre  vifs  à 
titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  établir  les  enfants 
nés  du  markige.  Ib.  1421  et  1422. 

41.  Quant  à  la  femme,  elle  ne  peut  s'obliger 
ni  engager  les  biens  de  la  communauté  sans  le 
consentement  de  son  mari.  Civ.  1426  et  1427. 
—  V.  Communauté. 


42.  Mais  le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeu- 
bles personnels  de  sa  femme  sans  le  consentement 
de  celle-ci.  Ib.  1428. 

43.  Et  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ou 
de  corps  et  de  biens,  ne  peut  les  aliéner  sans  le 
consentement  de  son  mari,  ou  sans  l'autorisation 
de  la  justice.  —  V.  Séparation  de  biens. 

Y.  Aliénation,  Prohibition  d'aliéner. 

INAMOVIBILITÉ.  C'est  le  caractère  donné  par 
la  loi  à  une  fonction,  à  un  office,  d'où  résulte  que 
celui  qui  en  est  pourvu  ne  peut  le  perdre  autre- 
ment que  par  mort,  démission  ou  forfaiture  jugée. 
—  V.  Office. 

IN  BONIS.  Ce  terme  s'emploie  soit  que  le  mot 
bona  soit  pris  dans  le  sens  civil  ou  dans  le  sens 
naturel.  Ainsi  l'on  dit  qu'un  individu  est  décédé 
in  bonis ,  comme  l'on  dit  que  telle  chose  est  in 
bonis  d'un  tel.  —  V.  Biens. 

INCAPACITÉ.  C'est  le  défaut  de  qualité  ou  de 
pouvoir  pour  faire,  donner  ou  recevoir,  transmet- 
tre ou  recueillir  quelque  chose. 

•I .  Il  est  des  incapacités  qui  naissent  de  la  na- 
ture ;  d'autres,  de  la  loi  ;  d'autres  encore,  de  la 
nature  et  de  la  loi  conjointement. 

2.  Elles  naissent  de  la  nature,  comme  dans  le 
cas  de  l'enfant  mort  ou  informe,  de  l'aveugle,  du 
sourd  et  muet,  de  l'insensé,  etc.  —  V.  Aveugle, 
Démence,  Enfant,  Sourd-muet. 

3.  Elles  naissent  de  la  loi,  comme  dans  le  cas 
du  condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  priva- 
tion des  droits  civils  ,  de  l'étranger ,  de  l'enfant 
naturel  ,  des  établissements  publics  ,  etc.  — 
V.  Droits  civils,  Enfant  naturel,  Établissement 
public. 

4.  Elles  naissent  de  la  nature  et  de  la  loi, 
comme  dans  le  cas  de  la  femme  mariée  ,  des 
époux,  etc.  —  V.  Autorisation  maritale,  Con- 
trats entre  époux. 

5.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  les 
incapables  et  les  indignes.  En  effet,  les  causes  qui 
rendent  un  homme  indigne  de  succéder  à  quel- 
qu'un sont  des  défauts  accidentels,  qui  provien- 
nent des  mœurs  et  de  la  conduite  de  celui  qui  a  la 
capacité  naturelle,  mais  qui,  par  son  propre  fait, 
n'est  pas  admis  à  l'exercer.  Au  contraire  ,  les 
causes  qui  rendent  un  homme  incapable  n'ont  au- 
cun rapport  à  des  devoirs  envers  le  défunt;  ce 
ne  sont  que  des  manques  de  qualités  ou  des  dé- 
fauts qui  empêchent  qu'un  héritier  puisse  recueil- 
lir une  succession.  —  V.  Héritier,  Indignité. 

6.  Les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  comme 
toutes  les  exceptions  aux  règles  générales.  On  ne 
peut  donc ,  sous  prétexte  d'analogie,  les  étendre 
d'un  cas  à  un  autre. 

7.  Sur  les  incapacités  de  contracter  en  géné- 
ral, —  V.  Convention. 

8.  Les  incapacités  de  disposer  et  recevoir  par 
donation  ou  testament  sont  expliquées  notam- 
ment v'5  Donation  entre  vifs  et  Testament. 

9.  Les  incapacités  pour  être  témoin  instru- 
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mentaire  seront  expliquées  v°  Témoins  instnU- 
mentaires. 

10.   Les  incapacités  sont  absolues  ou  relatives. 

1  1 .  L'incapacité  absolue  est  celle  qui  ne  peut 
se  couvrir  par  aucun  moyen  :  par  exemple,  celle 
de  l'étranger,  du  mort  civilement,  etc. 

I  ..  L'incapacité  relative  ne  juive  pas  l'incapa- 
ble de  sou  action,  niais  seulement  de  l'exercice  de 
cette  action,  et  la  loi  offre  des  moyens  pour  la 
couvrir,  par  exemple,  l'autorisation,  la  ratifica- 
tion. V.  Poncet,  des  Actions,  tit.  3,  cl).  3. 

1 3.  Les  incapacités  cessent  en  général  avec  les 
causes  qui  les  avaient  produites. 

14.  Mais  la  cessation  de  l'incapacité  ne  pro- 
duit pas  toujours  les  mêmes  effets. 

1  5.  Il  y  a  des  cas  où  l'incapacité  ne  cesse  que 
pour  l'avenir,  sans  que,  pour  le  passé,  il  soit  fait 
aucun  changement  a  l'état  où  elle  était  alors. 

16.  Par  exemple,  la  légitimation  de  l'enfant 
naturel,  la  naturalisation  de  l'étranger,  ne  font 
cesser  leur  incapacité  que  pour  l'avenir,  et  ils  ne 
recouvrent  pas  les  droits  dont  ils  avaient  été  pri- 
vés pendant  leur  incapacité.  —  V.  Légitimation, 
Naturalisation. 

17.  Dans  d'autres  cas,  l'incapacité  est  telle- 
ment anéantie  par  la  cessation  de  sa  cause,  qu'elle 
est  réputée  n'avoir  jamais  existé,  et  que  l'incapa- 
ble est  restitué  contre  tous  les  effets  qu'avait  pro- 
duits son  incapacité  pendant  sa  durée. 

18.  Tel  était  autrefois  le  cas  où  un  religieux 
était  dégagé  de  ses  vœux  ,  parce  qu'il  était  alors 
réputé  n'avoir  jamais  été  engagé. 

19.  Tel  était  et  tel  serait  encore  aujourd'hui  le 
cas  où  un  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  mort  civile  se  représenterait,  soit  vo- 
lontairement,  soit  forcément,  dans  les  cinq  ans 
de  l'exécution  de  l'arrêt  par  effigie,  pour  subir  un 
jugement  contradictoire,  parce  qu'alors  la  con- 
damnation par  contumace  est  absolument  anéan- 
tie et  censée  n'avoir  jamais  existé.  Civ.  29. 

V.  Capacité.     " 

INCENDIE.  Grand  embrasement. 

DIVISION. 

§  Ier.  —  Des  précautions  à  prendre  contre  V in- 
cendie. De  l'action  publique  qui  en  nuit . 

§  2.  —  En  quels  eus  et  contre  qui  a  lieu  la  res- 
ponsabilité en  cas  d'incendie. 

§  3.  —  Suite.  De  la  responsabilité  des  locatai- 
res en  cas  d'incendie.  De  /'usufruitier  ,  de  l'\s- 
Tic.iinÉsiSTE  et  des  autres  possesseurs  de  la  chose 
d'autrui. 

§  4.  —  A  quoi  s'étend  la  responsabilité  en  cas 
d'incendie. 

§  5.  • —  De  l'action  à  laquelle  donne  lieu  celte 
responsabilité. 

§   1er.  —  Des  précautions  à  prendre  contre  l'incen- 
die. De  l'uction  publique  qui  en  nuit. 

1  •  Nos  lois  confient  à  l'autorité  administrative 


le  soin  de  prévenir  les  incendies,  et  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  déjà  exis- 
tants, ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observa- 
tion. L.  24  août  1790,  tit.  i,  art.  3.  L.  22  juill. 
179*1,  lit.  I,  art.  46. 

Ce  qui  donne  aux  municipalités  la  faculté  de 
faire  exécuter  les  anciens  règlements  qui  prescri- 
vent des  mesures  de  pure  localité  pour  prévenir 
les  incendies,  et  de  faire  punir  les  contrevenants 
des  peines  portées  par  ces  mêmes  règlements. 
Pén.  184. 

.'.  11  y  a,  sur  ce  point,  des  mesures  de  police 
qui  sont  communes  à  toute  la  Belgique. 

Et  d'abord  les  officiers  municipaux,  chargés  de 
veiller  généralement  à  la  tranquillité,  à  la  salu- 
brité et  à  la  sûreté  des  campagnes ,  sont  tenus 
particulièrement  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  mai- 
sons et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de 
-100  toises  d'autres  habitations.  Ces  visites  doi- 
vent être  préalablement  annoncées  huit  jours 
d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonnent  la  réparation  ou 
la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trou- 
vent dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait 
occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents. 
L.  28  sept.,  6  oct.  1791,  art.  9. 

Ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou 
nettoyer  des  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on 
fait  usage  du  feu  ,  sont  punis  d'une  amende  de  4 
fr.  à  5  fr.  Pén.  47  1-4°. 

3.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  a  été  causé  par  la  vé- 
tusté ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges  et  maisons 
ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés 
dans  les  champs  à  moins  de  100  mètres  des  mai- 
sons, édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers, 
plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles, 
foins,  fourrages,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  ma- 
tières combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  «ans  précautions  suffisantes,  ou 
par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  né- 
gligence ou  imprudence,  est  puni  d'une  amende 
de  50  fr.  au  moins  ,  et  de  500  fr.  au  plus. 
Pén.  458. 

On  est  tenu  ,  en  outre,  de  payer  le  dommage 
que  le  feu  a  occasionné.  Loi  du  6  oct.  1791,  tit. 
2,  art.  10. 

4.  Il  y  a  d'autres  mesures  qui  sont  prescrites 
par  les  règlements  locaux,  et  qui  doivent  toujours 
être  observées  sous  les  peines  de  police,  outre 
celle  de  la  responsabilité,  car  celte  inobservation 
constitue  nécessairement  une  faute. 

Par  exemple,  dans  certains  lieux  il  est  prescjit 
aux  gens  de  la  campagne  de  ne  placer  leurs  pail- 
les et  foins  qu'a  une  certaine  distance  de  leurs 
maisons,  écuries  et  étables,  et  des  maisons  des 
voisins. 

5.  Lorsque,  malgré  l'observation  exacte  des 
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règlements  de  police,  il  est  néanmoins  arrivé  un 
incendie,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  s'as- 
surer s'il  n'avait  point  été  causé  volontairement  et 
à  dessein  de  nuire  ;  car  dans  ce  cas  il  y  a  crime, 
que  les  lois  punissent  de  la  peine  capitale.  Pén. 
95,  434  et  435. 

G.  Si  un  incendie  n'avait  été  causé  que  par 
une  faute  lourde  ou  une  négligence  grossière,  il 
ne  serait  pas  puni  comme  s'il  avait  été  causé  vo- 
lontairement. Il  est  même  nécessaire  que  celte 
faute  constitue  une  infraction  aux  règlements  de 
police,  pour  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  une  ac- 
tion de  la  part  du  ministère  public.  La  règle  : 
Guipa  lata  est  dolo  proxima  et  dolo  œquiparatur, 
n'a  lieu  qu'en  matière  civile.  Rép.  ,  v°  Incendie, 
§  1.  s. 

7.  Il  a  été  jugé  que  cette  peine  n'est  point 
applicable  à  celui  qui  met  le  feu  à  une  meule  de 
paille  dont  il  est  propriétaire ,  avec  l'intention 
d'accuser  en  justice  une  autre  personne  de  l'avoir 
incendiée.  Cass.,  2  flor.  an  xi. 

8.  Un  propriétaire  qui  met  volontairement  le 
feu  à  sa  maison  ,  n'est  point  non  plus  coupable 
s'il  n'a  pas  eu  l'intention  criminelle  de  nuire  à 
autrui,  et  si  sa  maison  n'était  pas  placée  de  ma- 
nière à  incendier  les  propriétés  voisines.  Cass., 
21  nov.  1822. 

9.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété  est  punie  de  la  peine  por- 
tée contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les 
distinctions  établies  par  la  loi.  Pén.  305  ,  436 
et  suiv. 

Quelquefois  ces  menaces  sont  accompagnées 
de  l'ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué  .  ou  de  remplir  toute  autre  con- 
dition (Pén.  305  et  suiv.).  Ce  genre  de  crime 
était  appelé  sommation,  et  l'on  donnait  le  nom  de 
sommeurs  à  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables. 


§2. 


En  quels  cas  et  contre  qui  a  lieu  la  respon- 
sabilité en  cas  d'incendie. 


10.  Toutes  les  foisqu'on  a  causé  par  sa  faute 
un  incendie,  on  est  responsable  des  dommages 
qu'en  souffrent  les  personnes  à  qui  appartenaient 
la  maison  ou  les  choses  incendiées.  C'est  le  prin- 
cipe général.  Civ.  1382  et  1383. 

1 1 .  La  faute  la  plus  légère  suffit  pour  obliger 
à  répondre  de  l'incendie  et  de  ses  suites. 

En  effet,  nous  sommes  astreints  moins  que 
jamais  à  suivre  la  doctrine  des  interprètes  du 
droit  romain  sur  les  différents  degrés  de  faute 
xiurde,  légère  et  très-légère  :  lata,  levis  et  le- 
vissima.  La  distinction  qu'ils  faisaient  entre  les 
contrais  in  quibus  utriusque  partis  vcl  unius 
tantum  versalur  utilitas,  est  formellement  abro- 
gée par  le  Civ.  I  137.  ToulL,  11,  59.—  V. Faute. 

12.  Ainsi,  par  exemple,  la  faute  la  plus  lé- 
gère donnera  lieu  à  la  responsabilité  de  l'incen- 
die contre  le  vendeur  qui  n'avait  point  livré  la 
maison  ;  contre  le  locataire;  contre  le  mari ,  lors- 


que l'immeuble  dotal  a  été  brûlé  ;  contre  l'un  des 
associés;  contre  le  créancier  nanti  d'un  gage, 
bien  que  dans  ces  différents  cas  le  contrat  ait  eu 
lieu  pour  l'utilité  commune  des  deux  parties.  Les 
lois  romaines,  dans  ce  cas,  n'obligeaient  à  la  res- 
ponsabilité qu'en  cas  de  faute  lourde  ou  de  faute 
légère.  L.  5,  §  2,  D.  decommodati.  ToulL,  ib. 

13.  Ainsi,  par  exemple,  la  faute  la  plus  lé- 
gère produira  la  même  responsabilité  contre  le 
dépositaire  qui,  d'après  les  lois  romaines,  n'était 
tenu  que  de  la  faute  lourde  ou  du  dol,  parce  que 
le  contrat  n'était  que  pour  la  seule  utilité  du  dé- 
posant. D.  §  2.  ToulL,  ib.  Contr.  MerL,  Rép., 
v°  Incendie,  §  2,  6  et  7. 

14.  Remarquez  que  l'on  doit  décider  de  même, 
quoique  l'auteur  de  l'incendie  ne  fût  obligé  par 
aucun  contrat  à  la  conservation  de  la  chose. 

C'est  ce  qu'on  décidait  également  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  où,  par  une  contradiction 
singulière,  l'on  jugeait  souvent,  comme  on  l'a  vu 
sup.,  que  celui-là  même  qui  était  obligé  par  un 
contrat,  in  quo  versatur  utilitas  utriusque  partis, 
le  locataire,  par  exemple,  n'était  tenu  que  de  sa 
faute  légère.  Mais  alors  l'auteur  de  l'incendie  était 
poursuivi  par  la  loi  Aquilia,  laquelle  décide  net- 
tement que  in  lege  Aquilia.  et  levissima  culpa  ve- 
nit  (/,.  44,  D.  ad  leg.  Aquil.).  Du  reste,  cette  loi 
ne  punissant  que  les  fautes  de  commission  ,  in 
faciendo,  et  non  celles  de  simple  omission,  in  non 
faciendo,  in  omittendo,  la  décision  ne  s'appliquait 
point  daus  ce  dernier  cas.  Il  fallait,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  à  responsabilité,  que  l'auteur  de  l'incen- 
die eût  péché  par  commission  ,  in  faciendo;  mais 
il  arrivait  très-souvent  que  l'on  devait  considérer 
comme  fautes  de  cette  dernière  espèce  des  fautes 
qui  ne  paraissaient  que  in  omittendo  (Rép.,  ib.). 
Toutes  ces  subtilités  déraisonnables  ont  disparu 
devant  le  principe  simple  et  uniforme  de  la  res- 
ponsabilité dans  tous  les  cas  où  il  y  a  faute  ,  et 
lors  même  qu'il  y  a  simple  omission  ou  négligence. 
Civ.  1382  et  1383.  —  V.  Faute. 

15.  Point  d'excuse,  au  reste,  quand  même  on 
aurait  observé  les  règlements  de  police.  Ainsi, 
celui  qui  a  allumé  du  feu  en  observant  les  dis- 
tances prescrites,  s'il  est  dispensé  de  l'amende, 
n'est  pas  dégagé  de  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  l'incendie  qui  se  serait  propagé  par 
son  imprudence  ou  même  par  cas  fortuit.  ToulL, 
11, 157. 

16  Point  d'excuse  non  plus  à  raison  du  dé- 
faut d'intention  ni  sous  prétexte  d'incapacité. 
Ainsi  les  insensés,  les  mineurs,  les  femmes  ma- 
riées sont  responsables  des  dommages  qu'ils  ont 
causés  par  un  incendie.  —  V.  Dommage,  7. 

17.  Mais  comment  prouver  la  faute  lorsque, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  cause  de 
l'incendie  est  inconnue  ou  incertaine?  Les  habi- 
tants de  la  maison  seront-ils  présumés  de  droit 
en  faute  à  l'égard  des  voisins,  suivant  le  prin- 
cipe des  lois  romaines  :  Quia  plerumque  incendia 
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culpa  fxunt  inhabitantium  [L.  3,  §  1,  D.  deoffic. 
prœf.  vigil.) ,  principe  suivi  dans  notre  ancienne 
jurisprudence?  Au  contraire,  les  voisins  seront- 
ils  tenus  de  prouver  la  faute  de  ceux  qui  habi- 
taient la  maison  incendiée,  suivant  la  règle  gé- 
nérale qui  veut  que  la  faute  ne  se  présume  pas? 

Cette  question  divise  deux  professeurs  célè- 
bres :  Toullier,  1  I  ,  4  60  et  172,  qui  pense  que 
la  présomption  légale  de  faute  doit  toujours  avoir 
lieu;  et  Proudhon  ,  1  o G I  et  suiv.,  qui  oblige  les 
voisins  à  prouver  la  faute.  Ce  dernier  auteur  en- 
seigne que  l'ai  t.  1350  Civ.,  (pu  établit  une  pré- 
somption légale  de  faute  contre  les  locataires  en- 
vers le  propriétaire ,  est  une  exception  qui  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit.  Ce  serait 
d'ailleurs  une  erreur,  dit— il ,  de  croire  que  cette 
présomption  n'est  fondée  que  sur  le  fait  de  l'ha- 
bitation actuelle  de  l'homme  dans  la  maison  où 
le  feu  s'est  manifesté;  car  il  faut  observer  qu'il 
s'agit  ici  d'une  présomption  légale;  qu'il  n'y  a  de 
présomption  de  cette  nature  que  là  où  la  loi  l'éta- 
blit, et  qu'il  n'existe  aucune  dispositif-  dans  nos 
lois  actuelles  qui  déclare  généralement  que  celui 
qui  habite  une  maison  où  le  feu  prend  est  pré- 
sumé y  avoir  donné  lieu  par  sa  faute  :  il  y  a  donc 
encore  une  autre  cause  de  cette  présomption ,  et 
cette  cause  consiste  dans  le  bail  par  lequel  le  pre- 
neur s'est  constitué  gardien. 

L'opinion  de  Proudhon  a  été  consacrée  par 
trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  1  8  décem- 
bre 1827,  et  Ier juillet  183-i-  :  —  «<  Attendu  que 
l'action  que  peut  avoir  le  propriétaire  dont  la 
maison  est  brûlée  par  l'eiïet  de  la  communication 
du  feu  venant  de  chez  le  voisin  où  l'incendie  a 
commencé,  est  réglée  par  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  13S2,  1383  et  1384  Civ.  ;  que  c'est 
sur  ces  trois  articles  de  loi  que  les  demandeurs 
ont  fondé  leur  action  et  que  le  pourvoi  est  basé; 
—  Qu'il  est  de  principe  général  que  celui  qui 
demande  la  réparation  du  dommage  causé  par  un 
quasi-délit,  est  tenu,  comme  celui  qui  se  plaint 
d'un  délit  même  ,  de  rapporter  la  preuve  du  fait 
qui  constitue  le  délit ,  ou  de  la  faute ,  ou  de  l'im- 
prudence, ou  de  la  négligence  sur  laquelle  il 
fonde  son  action  ;  —  Que  la  présomption  légale 
de  faute,  en  matière  d'incendie,  n'a  élu  établie 
par  les  art.  4  733  et  I734  du  Civ.  contre  les  loca- 
taires, que  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  de 
la  maison  louée,  et  cela  par  suite  des  obligations 
spéciales  du  preneur  envers  le  bailleur,  et  des 
soins  qu'il  doit ,  comme  dépositaire  ,  apporter  à 
la  conservation  de  la  chose  ;  —  Que  les  juges  qui 
ont  rendu  le  jugement  attaque,  en  se  fixant  à 
ces  règles  de  droit  et  eu  déclarant  que  les  faits 
allégués  par  la  compagnie  du  Phénix  pour  établir 
que  l'incendie  dont  il  s'agissait  devait  être  attri- 
bué à  la  négligence  ou  a  l'imprudence  du  sieur 
de  Rehngue,  n'avaient  rien  de  concluant,  puis- 
que, quand  ils  seraient  prouvés  s'être  passés  de 
la  manière  indiquée  par  les  conclusions  subsi- 


diaires des  demandeurs,  on  ne  pourrait  trouver 
dans  ces  circonstances  la  preuve  que  l'incendie 
aurait  eu  lieu  par  la  négligence  ou  l'imprudence 
du  sieur  de  Rehague  ;  (m'en  cela  les  juges  n'ont 
fait  qu'apprécier  des  faits  et  circonstances,  et 
que,  d'autre  part ,  ils  n'ont  fait  à  la  cause  qu'une 
juste  application  des  principes;  Rejette.» 

18.  Le  maître  du  logis  répond  de  l'incendie 
causé  non-seulement  par  sa  faute,  celle  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  mais  encore  de  ses  do- 
mestiques ou  commensaux  .  des  ouvriers  qu'il 
emploie.  Arg.  Civ.  1  733.  Rép.,  loc.  cit.,  et  V* 
Bail,  §3.  15.  Toull.,  11,  102. 

19.  Par  exemple,  le  maître  répond  de  l'incen- 
die causé  par  ses  ouvriers  en  fumant  du  tabac. 
Car,  encore  bien  qu'il  ne  les  eût  pas  chargés  de 
brûler  du  tabac,  c'est  à  l'occasion  et  par  suite  du 
travail  auquel  il  les  a  employés  qu'ils  ont  causé 
l'incendie.  Fav. ,  v°  Incendie. 

20.  Nul  doute  qu'il  n'ait  une  action  en  ga- 
rantie contre  celui  de  ses  hôtes  qui  a  causé  l'in- 
cendie, pour  le  faire  condamner  à  l'indemniser 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  Civ. 
1382  et  1383. 

2  1 .  Mais  a-t-il  une  action  contre  sa  femme 
qui  a  causé  l'incendie? 

Le  droit  romain  donnait  au  mari  une  action  en 
indemnité  contre  sa  femme  ,  dans  le  cas  même 
où  elle  n'aurait  causé  de  dommage  que  sur  les 
biens  de  son  mari ,  et  non  sur  ceux  d'un  étranger 
[L.  56,  T».  ad  îeg.  Aquil  ).  Que  doit-on  décider 
dans  notre  droit?  —  V.  Communauté ,  513. 

22.  Il  aurait  une  action  contre  son  enfant 
majeur  qui  serait  en  faute;  et  s'il  ne  l'avait  pas 
exercée  de  son  vivant,  l'enfant  serait  obligé  au 
rapport  de  ce  qui  aurait  été  payé  en  son  acquit. 
Civ.  851.  Toull.,  11,  165.  —  V.  Rapport  a  suc- 
cession. 

23.  Enfin,  le  maître  de  la  maison  a  une  ac- 
tion en  garantie  contre  ses  serviteurs.  Rouss.- 
Lac,  v°  Incendie,  9.  Toull.,  ib. 

§  3.  —  Suite.  De  la  responsabilité  des  locataires 
en  ens  d'incendie.  De  /'usuffilitieii,  rie  I'akti- 
chuksisti:  et  des  autres  postesseu?^  de  la  chose 
d'aulrui. 

2  i.  Les  locataires  répondent,  en  général .  en- 
vers le  bailleur,  de  l'incendie  arrivé  à  la  chose 
louée.  Civ.  1733. 

C'était  aussi  la  décision  des  lois  romaines  (L. 
14  et  25,  §  4,  D.  locati,  etc  )  et  de  notre  an- 
cienne jurisprudence.  Rép.,  v"  Incendie,  8. 

2  ">.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  locataire  répond, 
envers  le  propriétaire,  des  fautes  de  ses  sous- 
locataires  eu  matière  d'incendie.  Arg.  Civ.  1733. 

En  effet,  en  prenant  une  maison  à  bail,  le 
locataire  contracte  l'obligation  personnelle  de  ré- 
pondre de  l'incendie  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux 
exceptés  (Civ.  I733)  ;  et  la  sous-location  n'est 
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pas  du  nombre.  Peut-il  en  sous-louant,  ou  même 
en  cédant  son  bail,  sans  l'agrément  du  proprié- 
taire, se  dégager  des  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées par  son  bail?  Non.  Il  doit  donc  répoudre 
des  fautes  des  locataires  ou  du  cessionnaire  qu'il 
a  mis  à  sa  place.  Autrement,  à  quels  dommages 
ne  serait  pas  exposé  un  propriétaire  ,  si  le  loca- 
taire n'était  pas  responsable  de  ceux  qu'il  lui  plaît 
de  mettre  dans  sa  maison  !...  Touil.,  11,1  00. 

26.  Peu  importe  à  cet  égard  que  le  locataire 
principal  n'ait  sous-loué  qu'une  partie  de  la  mai- 
sou  dans  laquelle  il  continue  d'habiter,  ou  qu'il 
ait  sous-loué  toute  la  maison,  ou  même  cédé  son 
bail,  comme  la  loi  lui  en  donne  la  faculté  lors- 
qu'il n'existe  point  de  clause  contraire.  Toul- 
lier,  ib. 

27.  Mais  la  responsabilité  du  locataire  prin- 
cipal a-t-elle  lieu  de  plein  droit  envers  les  voisins 
incendiés?  Non    V.  sup.  17. 

28.  Il  est  évident  que  le  locataire  est  égale- 
ment responsable  des  fautes  de  tous  ceux  qu'il 
reçoit  chez  lui,  de  ses  pensionnaires,  de  ses 
hôtes.  Poth.  etToull.,  ib. 

29.  Et  cette  responsabilité  s'étend  même  au 
locataire  d'une  auberge,  obligé  par  état  de  loger 
les  voyageurs  qu'il  ne  connaît  pas  ,  et  par  l'im- 
prudence desquels  l'incendie  est  arrivé.  Mais, 
précisément  par  la  raison  qu'il  reçoit  des  per- 
sonnes qu'il  ne  connaît  pas  et  que  sa  maison  est 
publique,  il  doit  savoir  qu'il  est  tenu  à  un  soin 
plus  exact,  aune  plus  grande  surveillance.  Poth., 
ib.,  194.  Toull.,  M.  166. 

30.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  sans  qu'on 
sache  par  où  le  feu  a  commencé,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie.  Civ.  1  73-i. 

31.  11  en  est  autrement  si  les  locataires  prou- 
vent que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation 
de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  en  est  tenu; 
ou  si  quelques-uns  prouvent  que  l'incendie  n'a 
pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en 
sont  pas  tenus.  Civ.  1 374. 

32.  Remarquez  que,  dans  ces  deux  cas,  le 
locataire  qui  devient  seul  responsable  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  non-seulement  envers 
le  propriétaire  ,  mais  encore  envers  les  autres 
locataires  qui  ont  souffert  du  dommage  par  l'in- 
cendie de  leurs  meubles  arrivé  par  sa  faute.  Arg. 
Civ.  1382  et  1383. 

32  bis.  Nous  disons  arrivé  par  sa  faute.  En 
effet,  les  art.  1733  et  1734  Civ.,  qui  établissent 
la  responsabilité  légale  du  locataire  envers  le 
propriétaire  dans  le  cas  d'incendie,  ne  sont  point 
applicables  aux  locataires  entre  eux.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  locataire  a  souffert  des  dom- 
mages par  un  incendie  qui  a  pris  naissance  chez 
un  autre  locataire,  il  doit  prouver,  pour  en  ob- 
tenir la  réparation,  que  l'incendie  a  eu  lieu  par 
la  faute  ,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  ce 
locataire.  Cass.,  11  avr.  183*. 

33.  La  responsabilité  du  locataire  cesse  lors- 
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qu'il  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  :  1°  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  ; 

2°  Ou  par  vice  de  construction  ; 

3°  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  Civ.  1733. 

34.  C'est  une  question  si  l'on  doit  appliquer  à 
la  cause  de  l'usufruitier  les  dispositions  du  Code 
qui  rendent  le  locataire  responsable  de  l'in- 
cendie. 

La  négative  est  enseignée  par  Proudhon,  1555, 
qui  se  fonde  sur  l'art.  1 350  Civ.  portant  qu'il  n'y 
a  de  présomption  légale  que  celle  qui  est  atta- 
chée par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  faits  ; 
comme  on  le  voit ,  par  exemple,  dans  divers  arti- 
cles du  Code,  suivant  lesquels  un  mur  servant 
de  séparation  entre  deux  bâtiments  est  présumé 
mitoyen  (053);  la  remise  du  titre  fait  présumer 
la  libération  (12S2);  le  possesseur  actuel  qui 
prouve  avoir  anciennement  possédé,  est  présumé 
avoir  aussi  possédé  dans  le  temps  intermédiaire 
(2234)  :  suivant  lesquels  encore  les  père  et  mère, 
les  commettants,  les  instituteurs  et  artisans  sont 
présumés  être  en  faute  dans  l'accomplissement 
de  leur  devoir  de  surveillance,  lorsqu'il  s'agit  des 
délits  ou  quasi-délits  de  leurs  enfants,  préposés, 
élèves  ou  apprentis  (  I384).  Or  il  n'existe  dans 
nos  lois  actuelles  aucune  disposition  spéciale  qui 
déclare  de  même  que  l'usufruitier  soit,  de  plein 
droit,  présumé  en  faute  sur  la  cause  de  l'incen- 
die de  la  maison  dont  il  jouit  à  ce  titre;  ou ,  en 
d'autres  termes ,  il  n'en  existe  aucune  qui  le 
rende  responsable  des  suites  de  cet  accident ,  à 
moins  qu'il  n'en  indique  la  cause,  et  ne  prouve 
qu'elle  ne  peut  lui  être  imputée  :  donc  cette  pré- 
somption ne  doit  point  avoir  lieu  à  sou  égard. — 
V.  Usufruit. 

35.  L'usufruitier  pourrait-il ,  du  moins,  être 
rendu  responsable  de  l'incendie  arrivé  par  la 
faute  d'un  locataire  insolvable  qu'il  avait  placé 
dans  la  maison  soumise  à  son  usufruit? 

Proudhon,  1569,  enseigne  encore  la  négative, 
par  la  raison  qu'en  plaçant  un  locataire  dans  la 
maison  soumise  à  sa  jouissance  l'usufruitier  ne 
commet  aucune  faute,  puisqu'il  a  le  droit  d'en 
user  ainsi  [Civ.  595).  Le  propriétaire,  ajoute-t  il, 
serait  d'autant  moins  recevable  à  s'en  plaindre, 
qu'en  général  cela  lui  donne  plus  de  sûreté, 
puisque  le  locataire  est  présumé  en  faute  sur  la 
cause  de  l'incendie,  tandis  que  cette  présomption 
ne  pèserait  pas  sur  l'usufruitier  jouissant  par  lui- 
même.  —  V.  Ib. 

36.  De  ce  que  la  présomption  légale  sur  le  fait 
d'incendie  n'est  établie  par  le  Code  que  contre  le 
locataire,  Proudhon,  1564,  en  conclut  qu'elle 
est  inapplicable  non-seulement  à  l'usufruitier, 
mais  généralement  à  tout  autre  possesseur  ou 
détenteur  de  la  maison  d'autrui;  qu'ainsi,  elle  ne 
pèse  ni  sur  le  vendeur  qui ,  sans  être  constitué 
en  demeure  (Civ.  1  138,  1302  et  1624),  est  resté 
en  possession   de  la  chose  vendue  ;  ni  sur  le 
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créancier  qui  jouit  par  antichrèèe  de  la  maison 
de  son  débiteur;  ni  sur  le  curateur  aux  biens 
vacants  qui  serait  mis  en  possession  des  bâti- 
ments confiés  à  son  administration. 

36  bis.  Jugé  que  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  à  la  responsabilité  des  locataires,  en  cas 
d'incendie,  ne  s'appliquent  pas  à  un  proprié- 
taire de  marchandises  obligé  de  les  entreposer 
dans  un  lieu  déterminé  par  l'autorité.  Cass., 
25  mars  18  24. 

§  4.  —  A  quoi  s'étend  la   responsabilité  en   cas 

d'incendie. 

37.  La  responsabililé  s'étend  à  tous  les  dom- 
mages qui  ont  élé  la  suite  de  l'incendie.  Tel  est 
le  principe  général.  Qui  occasionem  prœstat, 
damnttm  fecisse  videtur.  L.  30,  §  3,  D.  ad  le- 
gem  Aquiliam.  Civ.  1383. 

38.  Nul  doute,  d'après  cela,  que  ceux  par  la 
faute  desquels  l'incendie  a  eu  lieu  ne  soient  te- 
nus de  réparer  le  dommage  que  l'incendie  a  pu 
causer  aux  maisons  ou  propriétés  voisines  où  le 
feu  s'est  communiqué.  L.  28,  §  12,  D.  depœnis. 
Yoét,  in  lit.  de  leg.  aquil.  L.  30.  Rép.  jur.,  v° 
Incendie,  §  2,  1  et  2.  Den.,  ib.,  §  5.  Toull., 
1  I,  172. 

En  sorte  qu'ils  sont  tenus  de  ce  dommage, 
non-seulement  envers  la  première  victime,  mais 
encore  envers  tous  ceux  qui  en  ont  souffert  de- 
puis l'endroit  où  le  feu  a  commencé  jusqu'aux 
plus  éloignés.  Yoét,  toc.  cit. 

39.  Par  exemple,  je  fais  brûler  le  chaume  ou 
les  mauvaises  herbes  de  mon  champ.  Le  feu  se 
propage,  soit  par  les  progrès  qu'il  fait  en  sui- 
vant les  matières  inflammables,  soit  par  un  coup 
de  vent  subit  qui  enlève  les  chaumes  enflammés; 
il  consume  ainsi  la  moissun  ou  la  vigne  du  voi- 
sin :  je  suis  tenu  de  réparer  le  dommage.  L.  30, 
§3,  D.ar//co\«qu*7.0rdonn.des  eaux  et  forêts  de 
4  6G9,  lit.  27,  art.  32.  L.  28  sept,  et  6  oct.  1791, 
lit.  2,  art.  10.  Pén.  458. 

40.  En  vain,  dans  ce  cas,  je  chercherais  à 
m'excuser  sous  le  prétexte  que  j'aurais  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'incendie 
arrivé  par  un  vent  subit;  car  cet  événement 
pouvait  être  prévu  en  arrachant  au  large  tout  ce 
qui  pouvait  joindre  la  moisson  voisine,  ou  en 
remettant  de  brûler  ce  chaume  jusqu'après  la 
récolte  ;  et  d'ailleurs,  dans  de  pareils  cas  où  l'on 
ne  peut  s'engager  sans  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  que  d'au- 
tres personnes  pourraient  en  souffrir,  l'on  doit, 
ou  s'abstenir  de  ce  qui  peut  causer  du  dommage, 
ou  se  charger  de  l'événement  si  on  s'y  expose. 
Exod.  cap,  2  et  6.  Toull.,  11,  155. 

41.  Le  propriétaire  d'une  maison  abattue  pour 
empêcher  la  propagation  de  l'incendie,  doit-il 
être  indemnisé  par  les  propriétaires  des  maisons 
préservées? 

C'était  une  question  anciennement  controver- 


sée. Le  doute  naît  de  ce  que  le  propriétaire  des 
effets  jetés  à  la  mer  pour  sauver  le  navire  et  le 
reste  du  chargement,  en  cas  de  tempête  ou  d'a- 
gression ennemie,  doit  être  indemnisé  des  pertes 
du  jet,  par  voie  de  contribution  sur  les  proprié- 
taires du  navire  et  des  eiïets  sauvés  :  c'était  la 
disposition  de  la  loi  Iiliodia,  adoptée  par  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1 08 1 ,  et  Comm.  41 0  et  s. 
D'où  plusieurs  auteurs  concluent,  par  argument 
a  simili,  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas 
d'une  maison  abattue  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  l'incendie. 

Mais  il  n'y  a  point  identité  de  raison  d'un  cas 
à  un  autre,  comme  l'enseigne  fort  bien  Voét  (D. 
adleg.  lihod.  de  jact.  lib.  14,  tit.  12,  ir  i  1  . 
où,  après  avoir  exposé  l'opinion  de  ceux  qui  ad- 
mettent la  contribution  en  cas  d'incendie,  il 
ajoute  :  Scd  uti  lege  destuitur,  ita  œquitate  non 
sustinetur  hœc  opinio,  cum  non  eadem  incendii 
quœ  jactus  ratio  sit.  Contributionem  fie  ri  objac- 
tum  ab  omnibus  œquum  i  rat,  quia  jactu  non  facto 
periculum  imminebat  œquale  rébus  omnibus  navi 
vectis,  tain  salvis  quamjactis.  At  non  ita  ex  orto 
incendia  œqualis  ad  omne  viciniam  spectat  damni 
metus ;  sed  ad proximos  maximus,  minor  ad  re- 
motiores. 

Il  nous  paraît  donc  qu'il  n'est  pas  possible 
d'étendre  à  l'espèce  qui  nous  occupe  la  contribu- 
tion établie  pour  le  cas  du  jet.  Toull. ,  11,  1 80. 

42.  C'est  celui  chez  qui  l'incendie  a  com- 
mencé par  sa  faute,  prouvée  ou  présumée,  qui 
est  tenu  seul  d'indemniser  le  propriétaire  dont  la 
maison  a  élé  abattue  pour  empêcher  la  commu- 
nication du  feu. 

En  effet,  cet  abattis  est  une  suite  de  sa  faute. 
Il  a  même  lieu  dans  sou  intérêt,  puisqu'il  aurait 
été  tenu  de  réparer  le  dommage  des  maisons  pré- 
servées. Toull.,   M.  181. 

43.  Toutefois  si  l'abattis  n'avait  point  été  or- 
donné par  l'autorité  compétente,  niais  qu'il  eût 
eu  lieu  d'autorité  privée  par  des  voisins  effrayés, 
pour  empêcher  les  progrès  de  l'iucendie,  il  faut 
distinguer. 

Si  le  feu,  après  l'abattis,  est  parvenu  jusqu'à  la 
maison  abattue,  il  y  a  lieu  à  responsabilité,  puis- 
qu'alors  il  est  évident  que  cette  maison  aurait 
péri. 

Au  contraire,  si  le  feu  n'est  point  parvenu 
jusqu'à  la  maison  abattue,  la  responsabilité  n'a 
point  lieu  contre  l'auteur  de  l'incendie.  Le  pro- 
priétaire n'a  d'action  que  contre  ceux  qui  ont 
fait  abattre  la  maison.  L.  7,  §  4.  D.  quod  vi  aut 
clam.  Rép.,  lue.  cit.,  §2,  H.  Toull.,  ib. 

44.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  proprié- 
taire et  aux  voisins  de  la  maison  incendiée  peu- 
vent-ils être  modères  par  les  juges? 

S'il  n'y  a  eu  que  négligence  ou  imprudence  de 
la  part  de  celui  qui  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts,  il  est  certain  que  ces  dommages  doivent 
être  moins  forts  que  s'il  y  avait  eu  dol  ou  faute 


180 


INCOMPATIBILITÉ. 


lourde.  Civ.  M  50,  1151,  1374,  1635,  1928, etc. 
Den.,  9.  Toull.,  11,  178.  —Y.  Dommages- 
intérêts. 

45.  Et  de  là  uni  doute  que  si  le  demandeur 
avait  lui-même  arbitré  les  dommages  et  intérêts 
en  les  fixant  à  une  certaine  somme,  les  juges  ne 
fussent  autorises  à  réduire  cette  somme  si  elle 
leur  paraissait  trop  forte.  Toull.,  ub.  sup. 

40.  Mais  si  une  expertise  avait  été  ordonnée, 
il  ne  paraît  pas  que  les  juges  pussent  réduire 
arbitrai! cment  leur  estimation.  A  la  vérité,  les 
juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose  (Pr.  323); 
mais  encore  faut- il  qu'ils  puissent  avoir  une 
conviction  contraire  à  lavis  des  experts;  telle- 
ment qu'ils  doivent  déclarer  formellement  celte 
conviction  lorsqu'ils  s'écartent  de  l'expertise  , 
faute  de  quoi  leur  jugement  serait  exposé  à  la 
censure  (Cass.,  7  août  1815).  Or,  lorsqu'il  s'agit 
des  dommages  et  intérêts  éprouvés  par  un  incen- 
die, les  juges  peuvent-ils  avoir  une  conviction 
sur  leur  quotité,  qui  ne  peut  être  fixée  qu'après 
des  vérifications  qu'ils  ne  peuvent  faire  eux- 
mêmes  ?  Arg.  Cass.,  7  mars  1808.  Toull.,  11, 
178.  —  V.  Expertise. 

47.  Lorsqu'un  bâtiment  soumis  à  un  droit 
d'usufruit  a  été  incendié  par  le  fait  ou  la  faute 
d'un  tiers,  comment  doit-il  être  pourvu  a  l'in- 
demnité, soit  du  propriélaire,  soit  de  l'usufrui- 
tier? —  V.  Proud.,  1590,  et  Usufruit. 

§  5.   —  De   l'action   à   laquelle    donne   lieu  cette 
responsabilité. 

48.  L'action  en  dommage  à  raison  d'un  incen- 
die suit  les  règles  que  nous  avons  développées 
y°  Dommage. 

49.  Est-elle  solidaire?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Toull.,  11,  151.  —  V.  Dommage,  50,  et 
Solidarité. 

50.  Il  est  évident  que  le  propriétaire  ou  les 
voisins  incendiés  perdent  leur  action,  lorsqu'ils 
ont  été  indemnisés  de  manière  ou  d'autre  :  par 
exemple,  par  les  secours  de  personnes  charita- 
bles. Denisart ,  v°  Incendie,  n°  10,  qui  rap- 
porte un  arrêt  du  1"août  1744.  Toull.,  11,  174. 

51.  Par  exemple  encore,  par  des  assureurs. 
Toull.,  7,  175.  — V.  Assurance  terrestre,  104 
et  suiv. 

V.  Cas  fortuit,  Dommage,  Faute,  Responsa- 
bilité. 

INCERTAIN  (jour).— V.  Corps  certain,  Corps 
incertain,  Jour  incertain. 

INCERTAINE  (personne).  — V.  Personne  in- 
certaine. 

INCERTITUDE.— V.  Doute,  Legs,  Interpréta- 
tion des  lois,  Testament. 

INCESSIBILITÉ.  —  V.  Cessible,  incessible. 

INCESTE,    INCESTUEUX.    L'inceste  est  la 

conjonction  illicite  entre  ceux  qui  sont  parents  à 

un  degré  où  le  mariage  est  défendu.  L'habitude 
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de  cette  conjonction  prend  le  nom  de  commerce 
incestueux.  On  appelle  enfin  incestueux  celui  qui 
est  né  d'une  pareille  conjonction. 

4 .  L'inceste  n'est  puni  d'aucune  peine,  à  la 
différence  de  l'adultère.  —  V.  Adultère. 

V.  Enfant  adultérin  et  incestueux. 

INCIDENT.  On  appelle  ainsi  une  contestation 
qui  survient  dans  le  cours  de  l'action  principale. 
Si  c'est  une  inscription  de  faux  qui  est  ainsi  faite, 
elle  prend  le  nom  de  faux  incident.  —  V.  Faux. 

INCLUSION.  —  V.  Exclusion. 

INCOLAT.  Synonyme  d'habitant,  de  domici- 
lié, dans  le  langage  des  lois  romaines,  et  même 
de  quelques  auteurs  modernes.  V.  C.  de  incolis, 
et  Proud.,  Cours  de  droit,  1,  89.  —  Y.  Per- 
sonnes. 

1NCOMMUNITÉ  (acte  d').  —  V.  Acte  d'in- 
communité. 

INCOMPATIBILITÉ.  Terme  dont  on  se  sert 
pour  exprimer  que  certaines  fonctions  ne  doivent 
pas  se  rencontrer  en  même  temps  dans  la  même 
personne. 

1 .  Les  incompatibilités  sont  fondées  sur  la 
nécessité  de  la  séparation  des  pouvoirs  publics  et 
le  besoin  de  les  limiter  les  uns  par  les  autres.  Il 
ne  faut  pas  que  le  même  citoyen  puisse  exercer 
à  la  fois  des  fonctions  dont  l'une  donne  la  sur- 
veillance sur  l'autre  :  tel  est  le  principe  que  pose 
Loyseau,  des  Offices,  ch.  10,  46.  D'ailleurs,  les 
incompatibilités  se  justifieraient,  la  plupart  du 
temps,  par  l'impossibilité  où  se  trouverait  la 
même  personne  de  suffire  aux  soins  qu'exigeraient 
les  diverses  fonctions.  Enfin,  faut-il  que  toutes 
les  faveurs  soient  accordées  à  la  même  personne? 
Ne  convient-il  pas  qu'elles  soient  partagées?  Ces 
diverses  considérations  sont  consignées  dans  les 
lois  13,  C.  de  assessoribus,  et  10,  C.  de  proxi- 
mis  sacrorum  scriniorum. 

2.  Aussi  les  incompatibilités  ont  existé  dans 
toutes  les  législations.  Elles  étaient  établies  par 
les  lois  romaines  [L.  eod.  L.  5,  C.  qui  militare 
poss.)  ;  et  on  les  trouve  reproduites  dans  une  or- 
donnance de  Philippe  IV,  de  l'année  1302,  la- 
quelle ne  fait  que  renouveler  des  lois  antérieures. 
Plus  tard  le  régent  sous  le  roi  Jean,  en  1356; 
Charles  VII,  en  1456;  François  Ier,  par  ses  or- 
donnances de  juin  1517  et  d'oct.  1535;  Char- 
les IX,  parcelles  de  Moulins,  de  1566;  et  d'Or- 
léans, de  1560  ;  et  Henri  III,  par  celle  de  Blois, 
de  1579,  ont  formellement  défendu  de  réunir  en 
même  temps  deux  offices  incompatibles  (Code 
du  not.). 

3.  Et  l'application  de  ce  principe  avait  été 
faite  aux  fonctions  des  notaires  (Ordonn.  3  mars 
1536,  éditdefév.  1740,  etc.).  C'était  surtout  un 
point  qui  était  réglé  par  la  jurisprudence.  V. 
Jousse,  Justice  civ.,  2,  411.  Denisart,  v°  Incom- 
patibilité d'offices,  et  Ferrière,  Parfait  not., 
liv.  1.  ch.  11. 

4.  Aujourdhui,  la  loi  du  24  vendém.   an  m 
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contient  une  disposition  qu'on  peut  considérer 
comme  une  règle  générale  sur  la  matière;  la  voici  : 
«Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir 
à  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveil- 
lance médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il 
exerce  dans  une  autre  qualité  (tit.  2,  art.  3;.  » 
C'est  le  même  principe  quo  posait  Loyseau, 
loc.  cit. 

5.  Voici  l'application  qui  a  été  faite  aux  no- 
taires de  ce  principe  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  :  «  Les  fonctions  de  notaires  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juges,  procureurs 
généraux  et  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux, 
leurs  substituts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  pré- 
posés à  la  recette  des  contributions  directes  et 
indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  jus- 
tices de  paix,  commissaires  de  police  et  commis- 
sairesauxventes.  »  Ajoutons:  avec  celles  d'avo- 
cat. Décr.  14  déc.  4  84  0.Ordonn.  20  nov.  4  822, 
art.  42. 

6.  Les  fonctions  de  notaire  ne  sont  pas  décla- 
rées incompatibles  avec  les  fonctions  deji/g'esup- 
pléant,  qui  n'ont  point  un  caractère  permanent, 
qui  ne  sont  point  habituelles  (L.  27  vent,  an  vin, 
art  12),  mais  purement  accidentelles.  Carré, 
Comp-,  1,  123.  —  Ainsi,  nul  doute  qu'un  no- 
taire ne  puisse  être  juge  suppléant  d'une  justice 
de  paix,  et  l'usage  confirme  cette  opinion.  Lelt. 
min.  just.  22  janv.  1827. 

7.  Ici  toutefois  s'est  élevée  une  question  :  Le 
notaire,  suppléant  du  juge  de  paix,  peut-il  pro- 
céder en  même  temps  à  la  levée  des  scellés  dans 
la  seconde  qualité,  et  à  l'inventaire  dans  la  pre- 
mière ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  suppléant 
tient  la  place  du  juge  lorsqu'il  en  exerce  les  fonc- 
tions ;  il  est  alors,  quoique  accidentellement,  vé- 
ritablement juge,  et  dès  lors  les  règles  relatives  à 
l'incompatibilité  lui  deviennent  applicables.  Ajou- 
tons que  les  considérations  qui  ont  motivé  cette 
incompatibilité  existent  ici  dans  toute  leur  force  ; 
et  que,  contre  le  voeu  formel  de  la  loi  du  24  ven- 
dém.  an  ni,  le  notaire  exercerait  dans  cette  cir- 
constance une  double  autorité,  dont  l'une  serait 
soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'au- 
tre {sup.    1).  Loret,  1,  188. 

8.  Un  notaire  pourrait  aussi  être  appelé  aux 
fonctions  de  juge  suppléant  d'un  tribunal  civil, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  réunisse  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  20  avr.  1810  (art.  64). 
Les  raisons  sont  les  mêmes  que  pour  les  fonc- 
tions de  suppléant  de  juge  de  paix.  L'usage  est 
d'ailleurs  conforme  à  cette  opinion. 

9.  Cependant  jugé  que,  lorsqu'un  notaire  est 
licencié  en  droit,  il  peut  être  appelé  à  siéger 
dans  un  tribunal  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  requis  par  la  loi,  en  cas  d'empêchement  des 
juges,  suppléants,  avocats  et  gradués  plus  an- 
ciens. Pr.  118.  Décr.  30  mars  4  808,  art.  49. 
Ciss.,  3  janv.  4  822. 


4  0.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaire  et  celles  d'un  conseil  de  prud'hommes. 
Décis.  min.  just.  4  808  ou  4  809  (Cod.  du  not.). 

4  4.  De  ce  que  les  fonctions  des  greffiers  sont 
déclarées  incompatibles  avec  celles  de  notaire,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'un  notaire  ne  puisse  être  com- 
mis pour  remplacer  momentanément  un  greffier 
de  justice  de  paix  empêché  L'incompatibilité  ne 
doit  s'entendre  que  pour  le  cas  où  l'on  voudrait 
être  revêtu  eu  même  temps  du  titre  de  notaire 
et  du  titre  de  greffier  d'une  justice  de  paix.  Elle 
n'est  pas  prononcée  contre  des  fonctions  pure- 
ment accidentelles  (sup.  8).  Ann.  not..  9,  22  2. 

4  2.  L'incompatibilité  devra  s'étendre  aux  fonc- 
tions des  greffiers  des  bourgmestres  tenant  le  tri- 
bunal de  police.  Mais  on  considère  cette  juridic- 
tion comme  inconstitutionnelle. 

13.  L'incompatibilité  des  fonctions  de  notaire 
existe  avec  celles  de  conservateur  des  hypothè- 
ques (L.  21  vent,  et  9  messid.  an  in)  et  de  rece- 
veur de  l'enregistrement  (L.  24  germ.  an  v). 

4  4.  Les  fonctions  de  notaire  sont-elles  incom- 
patibles avec  celles  de  directeur  de  la  poste  aux 
lettres? 

Un  directeur  de  la  poste  aux  lettres  est  un  pré- 
posé à  la  recelte  d'une  espèce  de  contributions. 
C'est  effectivement  parmi  les  contributions  que  le 
produit  de  la  poste  est  classé  dans  le  budget  ;  et 
il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque,  d'un  côté, 
ce  produit  excède  de  beaucoup  les  frais  du  ser- 
vice ;  et  que ,  d'un  autre ,  ce  même  service  est 
interdit  aux  particuliers.  Or  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  vent,  déclare  les  fonctions  de  notaire  incom- 
patibles avec  celles  de  préposé  à  la  recette  des 
contributions  directes  et  indirectes,  c'est-à-dire 
à  la  recette  de  toutes  les  contributions  ,  puis- 
qu'il n'y  en  a  que  de  ces  deux  natures.  Loretr 
4,  494~.  Décis.  min.  just.  5  fév.  180G  (Code 
du  not.). 

15.  Faut  il  appliquer  l'art.  66  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi ,  ou  l'art.  3,  lit.  4  de  la  loi  du  24 
vend,  an  ni,  aux  notaires  qui  ,  depuis  la  loi  du 
25  vent.,  ont  accepté  ou  pourraient  accepter  par 
la  suite  des  fonctions  incompatibles  avec  leur 
office? 

L'art.  6G  de  la  loi  du  25  vent,  porte  que  les 
notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompati- 
bles, seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi ,  de  faire  leur  option  ,  et 
d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  à  peine  d'être 
considérés  comme  démissionnaires  ,  et  rem- 
placés. 

Quant  à  l'art  3  ,  lit.  4  ,  de  la  loi  du  24  vend, 
an  m ,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  seraient 
appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions  non 
compatibles  avec  celles  qu'ils  exerçaient  déjà,  se- 
ront pareillement  tenus  sous  les  mêmes  peines 
(de  destitution  des  deux  fonctions)  de  faire  leur 
option  dans  la  décade  (dix  jours)  qui  suivra  la  no- 
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tification  qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui 
aura  eu  lieu  en  leur  faveur.  » 

Cette  disposition  est  évidemment  plus  dure  que 
celle  de  la  loi  du  25  vent.  :  forme-t-elle  le  droit 
commun  ,  et  l'art.  66  de  la  loi  organique  du  no- 
tariat n'est- il  que  transitoire?  Nous  ne  le  pen- 
sons point.  La  destitution,  qui  est  une  peine, 
n'est  pas,  dans  l'ordre  commun,  applicable  au  cas 
de  l'acceptation  de  fonctions  incompatibles  ;  ce 
qui  est  de  droit  en  cette  matière,  c'est  l'option  que 
le  fonctionnaire  doit  faire  dans  un  délai  donné, 
et  que  la  loi  fait  pour  lui.  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai ,  s'il  ne  s'est  pas  exécuté.  L'art.  66  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  est  le  retour  à  cette  règle.  Aussi 
Merlin  pense-t-il  que  cet  article  est  applicable 
aux  notaires  qui.  depuis  la  même  loi,  ont  accepté 
ou  qui  pourraient  accepter  par  la  suite  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  leurs  places.  Répert. , 
v°  Notaire,  §  4.  Massé,  liv.  4,  ch.  8. 

4  6.  Outre  les  incompatibilités  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  y  en  a  qui  résultent  de  la  pa- 
renté et  de  l'alliance  entre  les  membres  d'un 
même  tribunal,  d'une  même  compagnie.  Mais  ce 
sont  plutôt  des  empêchements  que  de  véritables 
incompatibilités.  —  V.  Parenté. 

4  7.  Il  y  a  encore  des  incompatibilités  entre  les 
fonctions  de  notaire  et  certaines  charges  parti- 
culières. Ainsi ,  l'on  demande  si  un  notaire  peut 
être  contraint  d'accepter  une  tuteile  lorsqu'elle 
doit  s'exercer  hors  de  sa  province.  La  négative 
semble  résulter  de  l'art.  427  Civ.  Toutefois  Fa- 
vard  (Rép.  ,  v°  Tutelle)  pense  qu'un  notaire  ne 
peut,  en  aucun  cas,  se  dispenser  de  la  tutelle.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  les  notaires  ne  sont  point 
assujettis  à  une  résidence  continuelle ,  et  que  la 
gestion  se  concilie  avec  leurs  fonctions.  —  V. 
Tutelle. 

4  8.  Nul  doute  au  surplus  qu'un  notaire  ne 
puisse  être  nommé  conseil  de  tutelle.  —  V.  Con- 
seil de  tutelle,  13. 

4  9.  La  question  de  savoir  si  un  notaire  peut 
être  nommé  curateur  lorsque  les  biens  qu'il  s'agit 
d'administrer  sont  situés  hors  de  son  départe- 
ment, rentre  dans  celle  de  la  tutelle. 

20.  Mais,  dans  tous  les  cas,  un  notaire  peut 
être  commis  administrateur  des  biens  d'un  ab- 
sent. La  qualité  de  simple  administrateur  n'est 
en  effet  qu'un  mandat  qu'il  peut  substituer  d'a- 
près l'art.  4  994  Civ.  —  V.  Absence, 

21 .  Lorsqu'un  notaire  est  revêtu  de  certaines 
charges  ou  gestions  particulières,  il  ne  peut  re- 
cevoir les  actes  dans  lesquels  ces  gestions  sont 
intéressées. 

22.  Ainsi  .  s'il  est  membre  d'un  conseil  de 
fabrique,  de  la  commission  d'un  hospice,  il  ne 
peut  recevoir  les  actes  qui  intéressent  ces  éta- 
blissements, surtout  s'il  a  participé  aux  délibéra- 
tions par  suite  desquelles  ces  actes  ont  eu  lieu. 
—  V.  Notaire. 

23.  11  a  toujours  été  défendu  aux  notaires  de 


se  livrer  à  des  «  travaux  incompatibles  avec  leurs 
fonctions,  et  qui  les  font  sortir  des  bornes  de  leur 
état.  »  Édit  d'août  4765.  —  V.  Notaire. 

24.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  exercer  des  profes- 
sions mercantiles,  se  livrer  à  des  opérations  de 
banque  ou  de  finance.  —  V.  Ib. 

INCOMPATIBILITÉ  des  qualités  d'héritier 
et  de  légataire.  Termes  fréquemment  employés 
aulrefois  pour  désigner  la  disposition  qui,  dans 
la  vue  de  maintenir  l'égalité  entre  les  héritiers, 
obligeait  celui  d'entre  eux  auquel  un  don  ou  legs 
avait  été  fait  d'en  faire  le  rapport  à  la  succes- 
sion sans  pouvoir  en  cumuler  le  bénéfice  avec 
sa  portion  héréditaire,  et  cela  nonobstant  toute 
dispense  de  rapport.  Ces  coutumes  étaient  ap- 
pelées coutumes  d'égalité.  —  V.  Égalité  cou- 
tumière ,  Préciput  [hors  part),  et  Rapport  à 
successioti. 

INCOMPÉTENCE.  C'est  le  manque  de  pouvoir 
pour  rédiger  ou  expédier  un  acte  authentique, 
ou  pour  juger  une  affaire  contentieuse. 

1 .  L'incompétence  qui  tient  au  défaut  de  pou- 
voir est  un  vice  radical  qui  entraîne  toujours  la 
nullité.  —  V.  Acte  authentique,  4  6  et  s. 

2.  Quant  aux  tribunaux,  l'incompétenco  est 
de  deux  sortes,  relative  ou  absolue.  —  V.  Com- 
pétence. 

INCONDUITE  notoire.  —  V.  Deuil,  Noces 
(secondes),  Tutelle  et  Usufruit  légal. 

INCORPORATION.  Se  dit  dune  chose  qui  se 
réunit  à  une  autre,  qui  se  confond  avec  elle,  de 
manière  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  corps. 
—  V.  Accession. 

INCORPOREL.  Ce  qui  n'a  pas  de  corps,  quoi- 
que existant  comme  chose  ou  comme  droit.  — 
V.  Droits  incorporels. 

INCULPÉ,  INCULPATION.  On  appelle  in- 
culpé celui  contre  lequel  des  poursuites  sont  diri- 
gées à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  qu'une 
ordonnance  de  chambre  du  conseil  n'a  point  mis 
encore  en  prévention.  Jusque-là  il  n'y  a  qu'm- 
culpation.  Instr.  crim.  4  33  et  4  34. — V.  Accusé, 
Condamné,  Prévenu. 

INDEMNITÉ.  Ce  qui  est  donné  à  quelqu'un 
pour  un  dommage  qu'il  a  éprouvé,  ou  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  souffre  de  dommage. 

! .  Quelquefois  on  entend  par  ce  terme  un 
écrit  par  lequel  on  promet  de  rendre  quelqu'un 
indemne  ;  comme  lorsqu'on  promet  d'acquitter 
quelqu'un  de  l'événement  d'une  obligation  ou 
d'une  contestation  ,  soit  en  principal  et  intérêts 
ou  pour  les  frais  et  dépens.  — V.  Garantie. 

2.  En  matière  de  communauté,  on  donne  le 
nom  d'indemnités  aux  sommes  que  les  époux  ou 
leurs  héritiers  doivent  à  la  communauté ,  lors- 
qu'ils se  sont  enrichis  à  ses  dépens,  etc.  (Civ. 
4  437,  4  468  et  1  469).  Toutefois,  dans  le  langage 
de  la  jurisprudence  cette  sorte  d'indemnité  prend 
le  nom  de  récompense,  tout  aussi  bien  que  l'in- 
demnité qui  est  due  par  la  communauté  elle— 
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même  aux  époux  lorsqu'elle  s'est  enrichie  à  leurs 
dépens  (1434  et  s.).  —  V.  Récompense. 

3.  Daus  cette  même  matière,  le  mot  indem- 
nité désigne  proprement  la  garantie  que  l'un  des 
époux  peut  exercer  contre  l'autre  pour  raison 
d'une  dette  personnelle  à  celui-ci  acquittée  par 
celui-là  (Civ.  1478). 

4.  Ainsi  ,  lorsque  les  deniers  que  l'un  des 
époux  s'était  réservés  propres  ont  été  employés, 
pendant  la  communauté,  à  acquitter  une  dette 
propre  de  l'autre  conjoint,  il  devient  créancier  de 
ce  dernier  du  montant  de  la  somme  payée.  Ib. 

5.  Ainsi ,  celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui 
échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la 
dette  de  communauté,  a  de  droit  son  recours 
pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux 
ou  ses  héritiers.  Civ.  2135.  —  Y.  Partage  de 
communauté, 

6.  La  femme  a  surtout  droit  à  une  indemnité 
sur  les  biens  de  son  mari,  comme  sur  ceux  de  la 

tunauté,  pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  pour  son  mari ,  ou  qui  excèdent  sa  part 
dans  la  communauté.  Civ.  1483,  2  121  et  2135. 
—  V.  /©. 

7.  Lorsqu'un  fermier  n'a  pas  joui  pleinement 
de  l'effet  de  son  bail,  il  peut  demander  une  in- 
demnité. Civ.  1744,  I  769,  etc.  —V.  Bail. 

8.  Le  Code  pénal  détermine  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  indemnité  envers  la  partie  lésée  de  la  part 
du  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Art.  51  et 
429.  —  Y.  Délit. 

9.  Il  serait  aussi  impossible  qu'inutile  d'énu- 
mérer  tous  les  autres  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
à  indemnité.  —  Y.  Dommage. 

10.  Enregistrent.  Les  indemnités  mobilières 
sont  assujetties  au  droit  de  50  cent,  par  4  00  fr. 
L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  G9,  §  2,  n°  8. 

11.  Si  l'indemnité,  même  déterminée,  n'a 
d'autre  objet  (pie  de  garantir  l'exécution  de  l'acte, 
il  n'est  dû  aucun  droit,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
consentie  par  des  tiers  ou  par  un  acte  séparé. 
Décis.  min.  fin.  27  nov.   1810. 

12.  Lorsqu'un  propriétaire  consent  la  résilia- 
tion du  bail  pour  les  années  restant  à  courir, 
moyennant  une  somme  déterminée  que  son  fer- 
mier s'oblige  à  lui  payer  a  titre  d'indemnité,  il 
est  dû  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  le 
montant  de  cette  indemnité,  sans  toutefois  que 
ce  droit  puisse  excéder  le  droit  proportionnel 
exigible,  en  même  temps,  pour  la  résiliation  du 
bail.  L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  09,  §  2,  n"  8.  Trib. 
de  Sedan,  6  août  1840. 

13.  Notez  que  si  la  somme  est  au  contraire 
payée  par  le  propriétaire  pour  obtenir  la  résilia- 
tion du  bail,  le  droit  d'indemnité  à  50  cent,  par 
100  fr.  n'est  point  exigible,  attendu  que  les  actes 
portant  résiliation  de  baux  sont  considérés,  pour 
la  perception,  comme  des  rétrocessions;  et  que 
dès  lors  la  somme  payée  par  le  propriétaire  pour 
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obtenir  la  rétrocession  de  la  jouissance  fait  partie 
du  prix  de  cette  rétrocession.  Cette  somme  doit 
donc  s'ajouter  aux  fermages  cumulés  pour  la  per- 
ception sur  le  tout  du  droit  de  bail.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vil,  art.  09,  §  3,  n°2. 

14.  Le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  est  dû 
sur  l'indemnité  promise  ou  payée  par  un  pro- 
priétaire à  son  fermier  pour  les  pertes  que  lui 
occasionnent  des  travaux  de  constructions  ou  ré- 
parations. 

15.  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  payée 
par  un  fermier  au  propriétaire,  ou  par  celui-ci 
à  son  locataire  ,  pour  diminution  ou  augmenta- 
tion de  la  valeur  des  agrès  d'un  moulin. 

10.  Lorsqu'un  propriétaire  paye  à  son  fer- 
mier, ou  bien  à  un  tiers,  une  indemnité  pour 
raison  des  améliorations  ou  des  constructions 
faites  sur  son  terrain,  et  qu'il  entend  conserver 
en  vertu  de  l'art.  555  Civ.  ,  il  n'est  dû  que  le 
droit  de  50  cent,  par  100  fr.  et  non  le  droit  de 
vente. 

17.  Le  même  droit  est  exigible  sur  l'indem- 
nité allouée  à  un  acquéreur  évincé  de  la  pro- 
priété qui  lui  avait  été  vendue. 

18.  Que  l'indemnité  soit  promise  par  acte  ou 
allouée  par  un  jugement,  le  droit  est  le  même; 
mais  on  doit  distinguer,  pour  les  jugements  seu- 
lement, entre  les  indemnités  et  les  dommages-in- 
térêts. —  V.  Dommages-intérêts,  70. 

INDEMNITE  de  voyage  et  de  noukritube. — 
Y.  Voyage  (frai*  de). 

INDÉTERMINÉ.  Se  dit,  en  droit,  d'une  chose 
qui  n'est  pas  spécifiée  ,  ou  qui  n'a  point  de 
bornes  certaines  et  précises.  —  Y.  Convention, 
82  et  s. 

INDICATION.  C'est  le  renseignement  des  biens 
d'un  débiteur  que  le  détenteur  d'un  héritage  pour- 
suivi hypothécairement  donne  au  créancier,  afin 
que  celui-ci  discute  préalablement  les  biens  in- 
diqués. —  Y.  Discussion. 

INDICATION  de  payement.  C'est,  en  géné- 
ral, la  convention  qui  indique  un  tiers  pour  re- 
cevoir le  payement  qui  devait  être  fait  à  l'une  des 
parties. 

1.  Quelquefois  le  contrat  indique  une  per- 
sonne tierce  entre  les  mains  de  laquelle  le 
payement  pourra  se  faire  comme  en  celles  du 
créancier. 

2.  Le  plus  souvent ,  sans  doute,  ces  tiers  in- 
diqués sont  des  créanciers  du  créancier,  qui  fait 
une  délégation  à  leur  profit.  Par  exemple,  un 
vendeur  charge  l'acquéreur  de  payer  tout  ou  par- 
tie de  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires. 
C'est  alors  une  délégation  imparfaite.  —  Y.  Dé- 
légation, 10  et  s. 

3.  11  arrive  encore  fréquemment  que  ce  sont 
des  personnes  à  qui  le  créancier  veut  faire  une 
libéralité,  comme  lorsque  c'est  un  donateur  qui 
charge  le  donataire  de  donner  tant  a  un  tel.  Civ. 
M  21.  —  V.  Mode. 
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4.  Mais  quelquefois  la  personne  tierce  indi- 
quée doit  recevoir  pour  le  créancier  (Civ.  1277, 
§  2).  Par  exemple,  lorsque  j'ai  stipulé  que  vous 
payeriez  à  moi  ou  à  Titius  ;  dans  ce  cas,  le  paye- 
ment fait  à  ce  dernier  sera  tout  aussi  valable  que 
s'il  était  fait  à  moi-même  (L.  55,  D.  de  verb. 
oblig.  Instit.  de  mut.  stip.).  C'est  là  proprement 
la  personne  tierce  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent adjectus  solutionis  gratta.  Polh.,  Obi.,  480. 
Toull.,  6,  708,  et  7,  24. 

5.  C'est  ici  un  mandat  d'une  nature  particu- 
lière, et  qui  diffère  du  mandat  ordinaire  en  ce 
que,  dans  celui-ci  ,  le  pouvoir  du  mandataire 
cesse  par  la  révocation  de  la  procuration,  révo- 
cation que  le  créancier  peut  faire  quand  bon  lui 
semble  ;  au  lieu  que  dans  le  mandat  qui  nous  oc- 
cupe, la  faculté  de  payer  au  tiers  indiqué  par  la 
convention  ayant  son  fondement  dans  la  conven- 
tion même  dont  elle  fait  partie,  et  à  laquelle  on 
ne  peut  déroger  que  par  le  consentement  des 
deux  parties,  le  créancier  ne  peut  pas  en  priver 
le  débiteur,  qui  peut,  malgré  le  créancier,  selon 
la  loi  de  la  convention  ,  payer  entre  les  mains  de 
la  personne  qui  lui  a  été  indiquée  par  la  conven- 
tion. L.  1  2  ,  §  3 ,  et  L.  1 06,  D.  de  solut.  Poth., 
489.  Toull.,  7,  24.  V.mf.  18. 

6.  D'autre  part,  la  désignation  faite  dans  le 
contrat  d'une  personne  à  qui  le  débiteur  peut 
payer,  diffère  non-seulement  du  mandat  ordi- 
naire ,  mais  des  délégations  ou  indica'ions  de 
payement  faites  au  profit  de  créanciers,  dans  les 
termes  des  art.  4  275  et  1276  Civ.  ;  et  des  libé- 
ralités faites  envers  les  tiers,  dans  les  termes  de 
l'art.  \  1  2 1 ,  en  ce  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les 
tiers  indiqués  peuvent  exiger  le  payement  de  la 
chose,  et  même  en  faire  remise,  tandis  que  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe  la  personne  désignée  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  du  débiteur  et 
de  lui  donner  quittance,  sans  pouvoir  exiger  le 
payement,  ni  encore  moins  faire  la  remise  de  la 
dette  [L.  10,  D.  de  solut.),  ni  même  accorder  de 
délais.  Toull.,  7,  25. 

7.  En  un  mot,  le  tiers  ajouté  solutionis  gratia 
est  indiqué  dans  l'intérêt  du  débiteur  plutôt  en- 
core que  dans  celui  du  créancier;  et  voilà  pour- 
quoi surtout  l'indication  est  irrévocable,  au  moins 
en  général  ;  tandis  que  les  personnes  indiquées  , 
soit  pour  toucher  ce  que  le  créancier  leur  doit, 
soit  pour  recevoir  de  lui  une  libéralité,  ne  sont 
ainsi  désignées  par  ce  dernier  que  dans  son  in- 
térêt; tellement  que,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  dé- 
claré vouloir  profiter  du  bénéfice  de  l'indication , 
celte  indication  peut  être  révoquée.  Civ.  1121. 

8.  Cela  posé,  nous  allons  expliquer  les  règles 
qui  concernent  cette  matière.  Et  d'abord  ,  il  n'im- 
porte que  la  personne  indiquée  soit  incapable, 
ou  même  ait  perdu  la  vie  civile  (L.  95,  §  6,  D.  de 
solut.),  pourvu  d'ailleurs  que  le  créancier  en  ait 
ronnaissance  ;  car  alors  il  a  à  s'imputer  toutes 
ies  suites  de  l'incapacité  de  la  personne  qu'il  a 


choisie.  Poth.,  488.  Toull.,  7,  24.  V.  inf.  18. 

9.  Ensuite,  on  peut  indiquer  de  payer  à  un 
tiers  non-seulement  la  chose  même  que  le  débi- 
teur s'oblige  de  payer  à  son  créancier,  mais  même 
une  chose  différente  :  comme  si  je  stipule  que 
vous  me  paierez  50  fr.,  ou  que  vous  donnerez 
un  porc  du  poids  de  tant  de  livres  à  mon  vigne- 
ron. Dans  ce  cas,  l'obligation  est  alternative,  et 
le  payement  du  porc  fait  à  mon  vigneron  vous 
libère  des  50  fr.  L.  34,  §  2,  D.  de  solut.  L.  141, 
D.  de  verb   oblig.  Poth.,  481. 

1  0.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  somme  qu'on  indique 
par  le  contrat  de  payer  à  un  tiers  peut  être  moin- 
dre que  celle  que  le  débiteur  s'oblige  par  le  con- 
trat de  payer  au  créancier. 

11.  De  la  naît  la  question  agitée  dans  la  loi  98, 
§  5,  D.  de  solut.,  de  savoir  si.  en  ce  cas,  le  paye- 
ment de  cette  somme  moindre,  fait  à  ce  tiers, 
libère  entièrement  le  débiteur  envers  le  créan- 
cier, ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  On  doit,  sur  cette  question,  rechercher, 
par  les  circonstances,  quelle  a  été  l'intention  des 
parties;  mais,  à  moins  que  le  contraire  ne  pa- 
raisse évident,  la  présomption  est  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  le  payement  de  la  somme 
moindre  fait  à  la  personne  indiquée  ne  libérerait 
le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Poth.,  482. 

12.  L'indication  peut  aussi  se  faire  pour  un 
temps  ou  pour  un  lieu  différent  du  temps  ou  du 
lieu  auquel  la  chose  est  payable.  Par  exemple,  je 
m'oblige  à  payer  telle  somme  à  vous-même  à 
l'époque  à  laquelle  doit  se  tenir  telle  foire,  ou  à  un 
tel  après  cette  foire  ;  ou  je  conviens  de  vous  payer 
telle  somme,  à  Bruxelles,  à  votre  domicile;  ou  à 
Anvers,  entre  les  mains  de  votre  banquier.  L.  98, 
§§  4  et  6,  D.  de  solut.,  etc.  Poth.,  483. 

13.  Enfin,  on  peut  faire  dépendre  d'une  con- 
dition l'indication,  quoique  l'obligation  soit  pure 
et  simple;  mais  si  l'obligalion  dépend  elle-même 
d'une  condition,  l'indication,  quand  même  elle 
aurait  été  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
une  autre  condition,  dépendrait  nécessairement 
de  la  condition  de  laquelle  on  a  fait  dépendre 
l'obligation.  Car  on  ne  peut  faire  de  payement 
valable  à  la  personne  indiquée  que  d'une  chose 
due;  et  elle  ne  peut  pas  être  due  si  la  condition 
de  l'obligation  n'existe.  L.  141,  §§  7  et  8,  D.  de 
verb.  oblig. 

14.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  terme  de 
payement  :  le  payement  pouvant  se  faire  vala- 
blement avant  le  terme,  l'indication  de  payer  à 
un  tiers  n'est  pas  nécessairement  assujettie  au 
terme  que  j'ai  accordé  à  mon  débiteur  pour  me 
payer.  C'est  pourquoi  je  puis,  en  contractant, 
permettre  à  mon  débiteur  de  payer  à  un  tiers, 
pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le  mois,  quoique  je 
lui  accorde  le  terme  de  deux  mois  pour  me  payer 
à  moi-même.  D.  L.  98,  §  4.  Poth.,  484. 

15.  Le  payement  fait  à  la  personne  indiquée 
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est  valable,  non-seulement  lorsqu'il  est  fait  par 
le  débiteur  lui-même  à  qui  l'on  a  fait  cette  indi- 
cation, mais  par  quelque  personne  que  ce  soit. 
L.  59,  D.  de  solut. 

16.  Et  ce  droit  qu'a  le  débiteur  de  payer  à  la 
personne  indiquée,  aussi  valablement  qu'au  créan- 
cier lui-même,  passe  aux  héritiers  de  lui  débi- 
teur :  ils  ont  ce  droit  quand  même  il  aurait  été 
omis  d'en  faire  mention  dans  le  titre  nouvel  qu'ils 
auraient  passé  ;  car  on  n'est  pas  censé  dérober 
au  titre  primordial.  Civ.  1137.  Potb.,  480. 
Toull.,  ib. 

17.  Mais,  en  sens  inverse,  ce  n'est,  en  géné- 
ral, qu'à  la  personne  désignée  que  l'on  peut 
payer,  et  non  à  ses  héritiers  ou  représentants. 
L.  5b,  D.  de  verb.  oblig.,  et  L.  81,  D.  de  solut. 
Poth.,  487.  Toull.,  ib. 

1  8.  La  conséquence  qui  résulte  de  là,  c'est  que 
les  créanciers  de  la  personne  indiquée  ne  pour- 
raient saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du  débi- 
teur. Dur.,  Cont.,  731. 

19.  Toutefois  on  cesse  de  pouvoir  payer  vala- 
blement au  tiers  indiqué  lorsqu'il  a  changé  d'é- 
tat :  par  exemple,  lorsqu'il  a  perdu  la  vie  civile 
{L.  38,  D.  de  solut.);  lorsqu'il  a  été  interdit, 
qu'il  est  tombé  en  état  de  faillite  ou  en  déconfi- 
ture; ou,  si  c'est  une  femme,  lorsqu'elle  s'est  ma- 
riée. Car  on  peut  présumer  alors  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  désigné  une  telle  personue  pour 
recevoir,  s'il  avait  prévu  ces  événements,  quoi- 
qu'il puisse,  s'il  le  juge  à  propos,  désigner  ces 
personnes  pour  recevoir  après  l'arrivée  de  ces 
événements.  Poth.,  488.  Toull..  ib.  V.  sup.  8. 

20.  Du  reste,  ce  que  nous  disons  serait  inap- 
plicable au  cas  où  il  s'agirait  d'une  délégation 
faite  au  proût  d'un  créancier,  ou  même  d'une  li- 
béralité exercée  en  faveur  d'un  tiers.  Peu  im- 
porterait alors  le  changement  d'état  survenu 
depuis. 

21.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  même  où  le 
tiers  n'aurait  point  changé  d'état,  s'il  était  de 
l'intérêt  du  créancier  que  le  payement  n'eût  pas 
lieu  daus  ses  mains,  comme  si  le  créancier,  débi- 
teur au  moment  de  l'adjudication  envers  le  tiers, 
s'était  libéré  envers  lui ,  ou  si  ce  dernier  était 
devenu  insolvable,  et  que,  de  son  côté,  le  dé- 
biteur n'eût  aucun  intérêt  de  payer  entre  les 
mains  du  tiers  indiqué  plutôt  que  dans  celles  du 
débiteur,  la  justice  pourrait  forcer  ce  dernier  à 
payer  dans  les  mains  du  créancier.  Poth.,  489. 
Dur.,  732. 

22.  Quand  même,  sur  la  demande  formée  par 
le  créancier  contre  le  débiteur,  il  serait  inter- 
venu contestation  en  cause,  la  faculté  de  payer 
au  tiers  ne  cesserait  pas.  Cela  est  contraire  à  la 
loi  57,  §  1,  D.  de  solut.,  mais  conforme  à  notre 
jurisprudence.  Poth.,  490.  Toull.,  ib. 

23.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  payement  fait 
d'une  partie  de  la  dette  à  la  personne  même  du 
créancier  ne  fait  pas  cesser  la  faculté  de  payer  le 
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restant  à  la  personne  indiquée.   L.   71,   D. 
solut.  Poth.,  491. 

24.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  nos  5 
et  suivants,  il  suit  qu'en  thèse  générale  le  tiers 
indiqué  ne  peut  poursuivre  le  débiteur,  ni  rece- 
voir de  lui  des  cautions  ni  des  gages.  L.  23,  D. 
de  fidejuss.  L.  71,  D.  de  pignor. 

25.  Cependant  celui-ci  peut  lui  faire  des  ofTres 
de  la  chose  due.  Dur  ,  738.  —  V.  Offres  réelles. 

26.  Il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons 
dit  loc.  cit.  : 

1"  Que  le  tiers  adjectus  solutionis  gratta  no 
peut  point  faire  de  remise  de  la  dette  {L.  10,  D. 
de  solut.  L.  7,  §  6,  D.  de  constitut.  pecun.).  C'est 
déjà  ce  que  nous  avions  remarqué  loc.  cil.  — 
V.  Remise. 

27.  2°  Que  le  débiteur  ne  peut  faire  novation 
avec  lui.  L.  10,  D.  de  solut.  —  V.  Novation. 

28.  3°  Mais  le  tiers  indiqué  peut  opposer  la 
compensation  au  débiteur.  —  V.  Compensa- 
tion, 74. 

29.  Enregistrent.  —  Lorsque  l'indication  do 
payement  a  lieu  au  profit  d'un  créancier,  c'est 
une  délégation  qui,  acceptée  ou  non,  est  passible 
du  droit  de  1  p.  100,  si  elle  est  faite  par  un  acte 
autre  que  celui  qui  constitue  la  créance  ainsi  dé- 
léguée au  tiers  créancier.  —  V.  Délégation,  48 
et  49. 

30.  Mais  lorsque  l'indication  de  payement  a 
pour  objet  la  somme  qui  la  matière  du  contrat,  et 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  même,  comme 
l'indication  de  payement  faite  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur  daus  le  contrat  de  vente,  cette  dis- 
position dépend  de  la  disposition  principale  et 
n'est  passible  d'aucun  droit  particulier,  à  moins 
que  la  dette  du  vendeur  ne  resuite  pas  d'un  titre 
enregistré,  auquel  cas  le  droit  de  I  p.  100  esl  dû 
comme  reconnaissance  de  dette.  —  V.  Dclàja- 
tion,  59  et  s. 

31.  Si  l'indication  de  payement  renfermait 
une  donation  au  profit  du  tiers,  elle  deviendrait 
passible  du  droit  de  donation,  pourvu  qu'elle  lût 
acceptée  par  le  donataire;  autrement  elle  i 

rait  passible  quedu  droit  fixe  de  I  fr.  70.  —  Y.  Do- 
nation. 

32.  Lorsque  la  personne  indiquée  doit  rece- 
voir pour  le  créancier,  en  sorte  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'un  mandat  (irrévocable),  il  n'est  pas  dû  de 
droit  proportionnel,  ni  même,  selon  nous,  de 
droit  fixe,  parce  qu'un  tel  mandat  devient  une 
convention  accessoire  de  l'acte.  —  V.  Man  Int. 

INDICE.  Conjecture  produite  par  des  circon- 
stances qui  rendent  un  fait  vraisemblable.  —  V. 
Preuve. 

INDIGENT.  —  V.  Cassation,  Domicile  de  se- 
cours, Hospice. 

INDIGNITÉ.  Ce  mot  exprime  l'état  de  ceux 
qui,  ayant  manqué  à  quelque  devoir  envers  un 
défunt,  sont  pour  cela  privés  de  sa  succession. 

1 .  Autre  chose  est  l'incapacité  et  autre  chose 
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est  Yindignité.  On  peut  être  capable  de  recueillir 
une  succession  ,  et  néanmoins  en  être  déclaré 
indigue.  L'indignité  suppose  même  nécessaire- 
ment la  capacité,  car  ou  ne  peut  être  déclaré  in- 
digne de  recueillir  une  chose  que  lorsqu'on  y  est 
appelé. 

2 .  Les  causes  qui  font  encourir  l'indignité  sont 
au  nombre  de  trois.  Sont  indignes  de  succéder, 
et  comme  tels  exclus  des  successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accu- 
sation capitale  jugée  calomnieuse; 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 
Civ.  727. 

3.  II  ne  serait  pas  permis  aujourd'hui  d'ad- 
mettre d'autres  causes  d'indignité.  La  loi  est  li- 
mitative. C'est  l'observation  que  font  tous  les 
auteurs. 

4.  Nous  allons  reprendre  successivement  cha- 
cune des  ttois  causes  ci-dessus  spécifiées. 

5.  1°  Celui  qui  a  élé  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  est 
déclaré  indigne  de  lui  succéder.  Civ.  727-1°. 

6.  Notez  ce  mot  condamné...  Il  ne  suffirait 
pas  que  l'héritier  eût  élé  accuse  d'avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  ou  d'avoir  été 
complice  de  ce  crime.  Il  faut  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable  du  fait,  qu'il  ait  été  condamné 

7.  Ce  n'est  donc  que  la  condamnation  qui  éta- 
blit l'indignité.  Ainsi,  l'homicide  commis  par  un 
individu  en  démence  ;  par  celui  qui  ,  âgé  de 
moins  de  1  6  ans,  est  jugé  avoir  agi  sans  discer- 
nement ;  par  celui  qui  n'a  fait  qu'opposer  une 
légitime  défense,  ne  pouvant  point  amener  de 
condamnation,  ne  peut  pas  produire  d'indignité. 
L'homicide  involontaire  n'est  pas  non  plus  celui 
que  prévoit  notre  article.  Merl.  ,  Rép.,  v»  Indi- 
gnité, 9.  Fav.,  ib.,  3  et  s.  Delv.,  2,  70.  Chah., 
4  et  s.  Toull.,  4,  103.  Malpel,  38.  Dur.,  6,  86. 
Dali.,  12,  273.  Vaz.,  ait.  727,  1. 

8.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  l'homi- 
cide excusable,  dans  les  termes  des  art.  321,  322 
et  324  Pén.  ,  et  qui  n'est  puni ,  par  l'art.  326, 
que  de  peines  correctionnelles?  L'excuse  n'ôte 
pas  la  criminalité;  elle  fait  seulement  atténuer  la 
peine.  11  n'y  a  pas  toujours  indignité.  Merl.  ,  2. 
Fav.,  ib.  Malp. ,  42.  Delv.,  2,  70.  Dali.,  274. 
Vaz.,  2.  Arg.  Cass.,  22  août  18 16.  Contr.  Chab., 
7,  et  Dur.,  6,  95. 

9.  Les  lettres  de  grâce,  la  commutation  de 
peine,  la  prescription  de  la  peine,  n'effacent  pas 
l'indignité.  Chab.,  9  et  10.  Toull.,  4,  107.  Dur., 
6,  98.  Dali.,  274.  Vaz.,  5. 

10.  En  vain  les  preuves  les  plus  fortes  existe- 
raient contre  un  accusé,  en  vain  il  aurait  avoué 
le  meurtre  ;  s'il  était  décédé  avant  une  condam- 
nation ,  il  n'y  aurait  pas  d'indignité.  Merl.,  9. 
Toull.,  Chah.,  Dur.  et  Dali.,  ib.  Vaz.,  7. 


I  1 .  La  personne  dont  les  jours  ont  été  atta- 
qués pourrait-elle,  en  pardonnant  l'offense,  ense 
réconciliant  avec  l'offenseur,  remettre  l'indignité? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  dans  l'indignité 
un  motif  d'ordre  public  au-dessus  du  pardon 
d'un  particulier.  La  question,  d'ailleurs,  inté- 
resse les  héritiers  plutôt  que  leur  auteur.  Celui-ci 
ne  peut  déroger  à  l'ordre  légal  établi  pour  la 
transmission  de  sa  succession.  Chab.,  1 1 .  Delv., 
2,  283.  Dur.,  6,  109.  Dali.,  275.  Vaz.,  9. 
Contr.  Lebrun,  1.  3,  ch.  9,  15.  Poth.  ,  Suce, 
ch.  I,  sect.  2,  art.  4.  Toull.,  4, 109,  et  Malp., 
62  Mais  l'offensé  peut  valablement  faire  des  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  attaqué.  Vaz.,  ib, 

12.  2°  Une  accusation...  Le  mot  est  impro- 
pre. Il  faut  lire  une  plainte,  une  dénonciation  en 
justice.  Chab.,  12.  Dur.,  6,  103.  Malp.,  45. 
Dali.,  12,  274.  Vaz.,  10. 

13.  Mais  qu'est-ce  qu'une  accusation  capi- 
tale? C'est  celle  qui  peut  entraîner  la  mort  [L. 
103  ,  D.  de  verb.  sign.). 

II  ne  suffirait  donc  pas,  pour  qu'il  y  eût  indi- 
gnité, que  l'accusation  dût  entraîner  une  peine 
infamante.  Dur.  ,  106.  Malpel,  47.  Toull.,  108. 
Dali.,  274.  Vaz.,  10.  Contr.  Chab.,  13,  et 
Delv.,  2,  26. 

14.  L'accusation  ou  plutôt  la  dénonciation  ne 
peut  être  jugée  calomnieuse  que  sur  une  de- 
mande formelle  formée  par  l'accusé,  soit  devant 
la  cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal  correct 
tionnel  :  il  ne  suffit  pas  d'une  déclaration  de  non- 
culpabilité.  Arg.  Cass.,  23  mars  1821.  Dur., 
107.  Dali.,  274.  Vaz.,   11. 

15.  Le  pardon  du  défunt,  après  un  jugement 
qui  aurait  déclaré  la  calomnie,  préserverait-il  le 
condamné  de  l'indignité?  Non:  il  ne  pourrait 
priver  ses  héritiers  du  droit  d'invoquer  ce  juge- 
ment. Vaz.,  12.  V.  sup.  9. 

4  6.  3"  C'est,  le  meurtre,  et  non  le  meurtrier, 
que  l'héritier  doit  dénoncer  ;  il  peut  ne  pas  con- 
naître celui-ci. Maler.  Chab.,  16.  Vaz.,  13. 

4  7.  L'héritier  majeur.  Peu  importe  qu'il  ne 
soit  devenu  majeur  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  Chab.,  17.  Dur.,  6,  1  12.  Vaz.,  13. 

18.  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  faire  la  dé- 
nonciation. Ce  sera  aux  tribunaux  à  décider  dans 
quels  cas  il  y  aura  eu  ou  non  négligence.  Chab., 
19.  Toull..  4,  1  10.  Dur.,  6,  113.  Vaz.,  14. 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  se 
porte  partie  civile.  Toull.,  ib.  Dur.,  111. 

20.  L'indignité  n'est  pas  encourue  de  plein 
droit.  Elle  doit  être  poursuivie  par  les  héritiers, 
réguliers  ou  irréguliers,  appelés  à  concourir  avec 
l'indigne,  ou  qui  auraient  recueilli  à  son  défaut. 
Les  donataires  ou  légataires  pourraient  l'opposer 
à  l'héritier  qui  réclamerait  contre  eux  la  nullité 
ou  la  réduction  des  libéralités  qui  leur  auraient 
été  faites.  Chab.,  21.  Dur.,  115,  118  et  suiv. 
Demanie,  Thémis,  7,  9.  Dali.,  276.  Vaz.,  15. 
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24 .  Mais  est-ce  là  une  action  qui  soit  exclu- 
sivement personnelle  à  l'héritier  qui  viendrait  au 
défaut  de  l'indigne?  Les  créanciers  pourraient- 
ils,  au  contraire,  l'exercer  à  la  place  de  leur  dé- 
biteur? Chabot ,  21  ,  Duranton,  120,  et  Dalloz, 
277  ,  enseignent  la  négative  de  cette  seconde 
question.  11  s'agit,  selon  eux,  d'un  droit  person- 
nel ;  et  l'art.  788  ne  pourrait  être  invoqué  ici 
par  les  créanciers,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
succession  qui  soit  échue  à  leur  débiteur.  Conlr. 
Fav.,  v°  Indignité,  t  l . 

22.  Quoique  l'indignité,  en  elle-même,  ne  soit 
pas  divisible  ,  ses  effets  peuvent  èire  divisés. 
Ainsi  ,  si  un  seul  des  héritiers  la  demande,  et 
que  les  autres  ne  se  joignent  pas  à  lui,  il  en  pro- 
fitera seul.  Tous,  au  contraire,  t'ont-ils  poursui- 
vie ,  celui  qui  se  désisterait  de  sa  demande  ou 
qui  acquiescerait  à  un  jugement  de  rejet,  sans 
renoncer  à  la  succession  ,  renoncerait  pour  sa 
part  à  l'effet  de  l'indignité.  Les  cohéritiers  qui 
continuent  la  poursuite,  et  qui,  en  définitive,  la 
font  prononcer,  n'en  profitent  que  pour  leur  part 
d'hérédité.  Vaz.,  4  6.  Coss.,  4  4dec.  1813. 

23.  L'action  en  indignité,  si  elle  n'est  repous- 
sée par  d'autres  fins  de  non-recevoir,  ne  peut  se 
prescrire  que  par  trente  ans,  avec  l'action  en  dé- 
laissement ou  en  partage  de  l'hérédité  (Arg.  Civ. 
2262).  Si  elle  était  opposée  par  exception  ,  elle 
ne  trouverait  pas  de  sauvegarde  dans  la  pres- 
cription. Vaz.,  17. 

24.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être 
opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meur- 
trier ,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs, 
ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  niè- 
ces. Civ.  7  28. 

25.  Quoique  la  loi  ne  parle  ici  des  allies  que 
pour  la  ligne  directe,  il  parait  certain  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  d'établir  la  même 
exception  au  profit  des  alliés  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  et  des  autres  parents  collatéraux  dési- 
gnés dans  cet  article;  et  les  auteurs  enseignent 
que  l'exception  doit  leur  être  appliquée.  Loc, 
40,  460.  Chab.,  1.  Delv.,  2,  72.  Fav..  v°  Indi- 
gnité, lO.Malp.,  50.  Dali.,  276.  Vaz.,  art.  728, 
4 .  Conlr.  Pand.  franc. 

26.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour 
cause  d'ingnité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits 
et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession.  Civ.  729. 

27.  En  effet,  l'indigne  est  assimilé  aux  pos- 
sesseurs de  mauvaise  foi  :  peu  importe  qu'il  ait 
possédé  de  bonne  foi  pendant  quelque  temps; 
comme  s'il  n'a  pas  dénoncé  de  suite  le  meurtre, 
parce  qu'il  ne  l'a  appris  que  plus  tard.  Dans  ce 
cas,  il  ne  devrait  pas  moins  tous  les  fruits  perçus 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Chab.,  4. 
Malp..  55.  Dali.,  277.  Vaz.,  art.  720,  4. 

28.  Il  doit  aussi  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
trouvées  dans  la  succession  ou  qu'il  a  perçues 
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des  débiteurs,  du  jour  où  elles  sont  entrées  dans 
ses  mains,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  indignité;  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire  aucun  place- 
ment. Domat,  S«  part.,  liv.  4,  lit.  4.  sect.  3,  4  2. 
Delv.,  2,  73  Dur.,  6.  123.  Vaz.,  4 .  Conlr. 
Toull.,  4,  114.  Malp.,  56,  et  Dali.,  277. 

29.  Il  ne  pourrait  opposer  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  la  restitution  des  fruits.  Chab., 
2.  Dur.,  4,  363,  et  6,  422.  Malp.,  57.  Vaz.,  4. 

30.  La  déchéance  de  l'héritier  fait  revivre  en 
sa  faveur  ses  droits  contre  la  succession;  et  ré- 
ciproquement, les  droits  et  actions  que  l'héré- 
dité avait  contre  lui  reprennent  toute  leur  force. 
Si  donc  il  a  payé  des  dettes  de  la  succession,  s'il 
a  fait  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  il  doit 
lui  en  être  fait  raison  ;  comme,  de  son  côté,  il 
est  comptable  des  créances  qu'il  a  touchées  et 
des  pertes  qu'il  a  causées  à  la  succession.  Chab., 
art.  730,  3.  Toull.,  4,  4  16.  Dur.,  6,  124  et  s. 
Malp.,  58.  Vaz.,  2. 

31.  Mais  quel  sera  le  sort  des  tiers  avec  les- 
quels l'indigne  aura  pu  traiter  pendant  sa  pos- 
session de  l'hérédité?  U  était  vérilablement  hé- 
ritier; les  causes  qui  l'ont  fait  exclure  plus  tard 
de  la  succession,  pouvaientètre  ignoréesdestiers, 
qui  d'ailleurs,  jusqu'au  jugement  d'indignité, 
pouvaient  ne  pas  en  apprécier  toute  la  portée. 
Comment,  dans  de  telles  circonstances,  ne  vaii- 
derait-on  pas  les  aliénations  et  les  hypothèques 
consenties  par  l'indigne  avant  le  jugement  d'in- 
dignité?  Ces  actes  sont  bien  plus  favorables  que 
ceux  de  l'hériter  apparent,  que  pourtant  la  juris- 
prudence valide.  Maleville.  MerL,  v°  Indignité, 
15.  Chab.,  art.  727,  22.  Toull.,  4,  115.  Dur., 
6,  126.  Malp.,  60  et  182.  Dali.,  28.  Vaz.,  3. 

32.  Et  celte  opinion  nous  paraît  applicable 
aux  dispositions  faites  même  à  titre  gratuit.  La 
capacité  de  l'indigne  était  la  même.  Dur.,  6, 
126.  Dali.,  277.  Vaz.,  3.  Centr.  Chab.,  22,  et 
Malp.,  60  et  61. 

33.  Il  est  évident  que  les  dispositions  faites 
depuis  la  déchéance  prononcée  seraient  nulles, 
sans  toutefois  faire  obstacle  à  la  prescription  dé- 
cennale, si  un  acquéreur  avait  traité  de  bonne  foi 
(art.  2265).  Vaz.,  4. 

34.  Les  enfants  de  l'indigne  venant  à  la  suc- 
cession de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation, ne  sont  pas  exclus  par  la  faute  de 
leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas, 
réclamer  sur  les  biens  de  celte  succession  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur 
les  biens  de  leurs  enfants.  Civ.  730. 

35.  Ainsi,  si  l'indigne  était  seul  héritier,  ses 
enfants  peuvent  venir  de  leur  chef,  parce  qu'ils 
se  trouvent  au  plus  proche  degré  d'hérédité. 
Vaz.,  4. 

36.  Mais  si  l'indigne  avait  des  cohéritiers, 
ceux-ci  excluraient  ses  enfants,  qui,  ne  pouvant 
le  représenter,  seraient  à   un  degré  au  dessous 
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d'eux.  Les  cohéritiers  de  l'indigne  excluront  ses 
enfants,  fussent-ils  moins  proches  qu'eux,  si,  par 
le  secours  de  la  représentation  (Civ.  739,  740, 
742),  ils  s'élèvent  au  degré  supérieur.  Chab.,  1 . 
Toull.,   4,  112.  Dur.,  6,  130.  Vaz.,  1. 

37.  Les  enfants  de  l'indigne  pourraient-ils 
être  admis  à  le  représenter,  si  celui-ci  avait  pré- 
décédé la  victime  ou  l'offensé?  Non,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Quand  la  loi  a  fait  perdre  à  l'indigne 
la  place  et  les  droits  qui  lui  étaient  destinés, 
comment  pourrait-il  être  utilement  représenté? 
Merl.,  v°  Représentation,  sect.  4,  §  3,  7.  Chab., 
art.  744,  5.  Dur.,  6,  SI.Malp.,  104.  Dali, 
234.  Contr.  Fav.,  v°  Success.,  sect.  2,  §4,  10. 

38.  L'exclusion  de  l'indigne  n'est  relative  qu'à 
la  succession  de  la  victime  ou  de  l'offensé.  Il 
pourrait  recueillir  indirectement  les  mêmes  biens 
dans  la  succession  d'un  autre  qui  en  aurait  hé- 
rité à  sa  place.  Chab.,  2.  Dur.,  6,  114.  Dali., 
277.  Vaz.,  3. 

39.  L'indigne,  qui  ne  peut  hériter  de  sa  vic- 
time, n'est  pas  privé  du  droit  de  la  représenter 
pour  la  succession  d'un  autre  parent.  Dur.,  6. 
432.  Vaz.,  4. 

40.  Les  legs  sont  susceptibles  d'être  révoqués, 
après  le  décès  du  donateur,  par  des  motifs  qui 
supposent  aussi  l'indignité  du  légataire.  Civ. 
104G.  —  Mais  V.  Révocation  de  legs. 

V.  Succession. 

INDIRECT.  —  V.  Avantage  indirect,  Fraude. 

INDISPONIBLE.  Se  dit  de  la  portion  de  biens 
dont  la  loi  ne  permet  pas  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit au  préjudice  des  héritiers  a  réserve.  —  V. 
Portion  disponible,  Réserve  légale. 

INDIVIDU.  -  V.  Espèce  [chose). 

INDIVIDUALITÉ  (I).  Ce  qui  d:slingue  un 
individud'un  autre  individu.  End'autres  termes, 
l'individualité  est  l'identité  de  la  personne  qui 
agit  dans  un  acte,  avec  celle  dont  le  nom,  l'état 
et  la  demeure  y  sont  indiqués. 


§  1er.  —  De  l'obligation  où  sont  les  notaires 
de  s'assurer  de  l'individualité  des  parties  qu'ils 
ne  coiinaissent  pas.  Cas  où  cette  obligation  doit 
être  observée. 

§  2.  —  En  quoi  consiste  l'individualité.  Sur 
quoi  le  certificat  d'individualité  doit  porter. 

§  3.  — Mode  de  constater  l'individualité.  Qua- 
lités des  témoins  certificatcurs. 

§  4.  —  Conséquences  de  l'inobservation  de  la 
formalité  relative  au  certificat  d'individualité.  En 
quels  cas  il  y  a  lieu  a  la  responsabilité  des  no- 
taires. 

§  5.  —  R"sponsabilité  des  témoins  certifica- 
teurs.  Enregistrement. 


(1)  Article  de  M.  Adrien  Lamt,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 


§  Ier.  —  De  l'obligation  où  sont  les  notaires  de 
s'assurer  de  l'individualité  des  parties  qu'ils 
ne  connaissent  pas.  Cas  où  cette  obligation 
doit  être  observée. 

1.  «  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
devront  être  connus  des  notaires  ou  leur  être  at- 
testés dansl'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  être  témoin  instrumentaire.  »  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  1  1 . 

2.  C'est  ici  une  disposition  qui  est  renouvelée 
des  anciennes  ordonnances  ,  et  en  dernier  lieu 
de  la  loi  du  G  oct.  1791.  Les  ordonnances  des 
mois  de  mars  1498  et  oct.  1535  défendaient 
aux  notaires  «  de  recevoir  aucun  contrat,  s'ils  ne 
cognoissent  les  personnes,  ou  qu'ils  soient  certi- 
fiez et  lesmoignez  être  ceux  qui  contractent,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices.  »  Quant  à  la 
loi  du  G  oct.  1791 ,  elle  portait  (tit.  1  ,  sect.  2, 
art.  5)  :  «Les  notaires  ne  pourront  instrumenter 
sans  connaître  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans 
l'acte  par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qua- 
lités requises  que  pour  être  témoin  instrumen- 
taire.  «  La  loi  nouvelle  reproduit  littéralement 
cette  dernière  disposition.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 233. 

3.  En  effet,  *  les  notaires  ne  doivent  recevoir 
d'actes  que  des  personnes  qu'ils  connaissent ,  et 
ce,  pour  éviter  les  fraudes  et  suppositions  de  per- 
sonnes qui  passeraient  des  obligations  ou  autres 
actes  au  nom  d'un  autre,  auquel  abus  il  est  d'une 
très- grande  conséquence  d'obvier.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Ferrière,  Parfait  not.,  liv.  1,  ch.  12. 
Ajoutons  qu'un  acte  ne  peut  être  authentique  qu'à 
la  condition  de  certifier  par  lui-même  l'identité 
des  parties.  11  n'exprimerait  rien,  et  ne  pourrait 
être  pris  au  sérieux,  s'il  ne  se  rattachait  par  la 
présomption  de  la  loi  à  la  personne  dont  le  nom 
y  est  indiqué. 

4.  Aussi  à  une  époque  où  les  faux  s'étaient 
multiplies  d'une  manière  effrayante,  la  mesure 
dont  il  s'agit  avait  paru  insuffisante  ;  et  le  législa- 
teur avait  eu  la  pensée  d'établir  en  titre  d'office, 
dans  toutes  les  résidences  de  notaires,  «  deux 
certificateurs-prud'hommes  de  tous  les  contrats  et 
actes  excédant  100  liv.  passés  par  ceux  qui  ne 
sauront  lire,  escrire  ni  signer,  lesquels  assiste- 
ront avec  les  parties  à  la  lecture  desdits  contrats 
et  actes  de  certification,  les  noms,  les  conditions 
et  demeures  de  ceux  de  leurs  paroisses  qui  leur 
sont  congnus  ;  et  pour  ceux  de  dehors,  et  qui  leur 
seront  inconguus,  ils  délivreront  leurs  certifica- 
tions sur  les  attestations  de  personnes  de  probité 
et  à  eux  congnus,  et  délivreront  mêmes  certifica- 
tions à  ceux  des  paroisses  de  leur  résidence  qui 
auront  à  passer  actes  et  contrats  dehors,  lesquel- 
les certifications  demeureront  par-devers  les  no- 
taires qui  auront  passé  lesdits  contrats  et  actes.  «> 
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Ce  sont  les  termes  d'un  édit  de  juin  1627 ,  rap- 
porté dans  le  Code  du  not. — Nous  rappelons  cette 
disposition,  parce  que,  outre  qu'elle  est  l'une  des 
sources  où  le  législateur  moderne  a  puisé,  elle  est 
très-propre  à  convaincre  de  l'utilité  et  do  l'impor- 
tance de  la  mesure  qui  nous  occupe. 

5.  Nul  doute  que  la  règle  de  l'art.  1  1  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  ,  qui  prescrit  l'attestation  de 
l'individualité ,  ne  soit  absolue  :  elle  s'applique 
aux  actes  synallagmatiques  comme  aux  actes  uni- 
latéraux, bien  (jue  ce  soit  dans  ces  derniers  actes 
que  la  supposition  de  personne  se  commette  avec 
le  plus  de  facilité  et  présente  le  plus  de  danger. 
La  loi  ne  distingue  pas.  En  vain  prétendrait- on 
que  dans  les  contrats  où  plusieurs  parties  figu- 
rent, c'est  à  elles  à  s'assurer  réciproquement  de 
leur  individualité.  L'obligation  qui  est  imposée 
aux  notaires  par  l'article  précité  n'est  pas  seu- 
lement établie  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  elle  est 
aussi  destinée  à  garantir  aux  parties  l'identité 
des  individus  avec  lesquels  elles  contractent,  en 
sorte  que  la  responsabilité  qui  résulie  de  son 
inexécution  par  les  notaires  peut  être  invoquée 
par  tous  ceux  qui  en  souffrent  quelque  dommage. 
Amiens,  14  juill.  1823.  Arg.  Cass.  ,  30  déc. 
1828,  et  4  avr.  1841.  Contr.  Loret,  1,  236.  V. 
inf.  36  et  s. 

6.  Peu  importe  que  la  partie  qui  se  présente 
pour  passer  un  acte  soit  un  mandataire.  Ce  n'est 
pas  la  procuration  qui  énonce  sou  nom  qui  peut 
attester  son  individualité.  Elle  laisse  toujours  a 
vérifier  si  la  personne  qui  se  présente  est  réelle- 
ment celle  qui  est  dénommée  dans  la  procuration. 
Contr.  Trib.  de  Metz,  2  août  1836. 

7.  Quid,  si  le  nom  du  mandataire  avait  été 
laissé  en  blanc  dans  la  procuration?  On  pourrait 
dire  alors  que  le  mandant  a  entendu  confier  ses 
pouvoirs  à  la  personne  qui  .*era  porteur  de  cet 
acte.  Il  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  désigné 

son  mandataire Toutefois,  nous  n'hésitons  pas 

à  penser  que  le  notaire  n'est  point  dispensé  même 
en  ce  cas  de  se  faire  certifier  l'individualité  de  la 
personne  qui  comparait  en  vertu  de  la  procura- 
tion. Il  peut  se  faire  que  la  procuration  ne  lui 
eût  pas  été  destinée,  qu'elle  l'ait  obtenue  par  des 
moyens  illicites,  tels  qu'un  vol.  L'attestation  de 
l'individualité  préviendra  les  suppositions  de 
noms,  les  faux  que  l'on  aurait  été  tenté  de  com- 
mettre. Ajoutons  que  ,  dans  la  supposition  d'un 
faux,  resterait  toujours  ce  fait  que  le  porteur  de 
la  procuration  aurait  pris  un  autre  nom  que  le 
sien,  et  qu'ainsi  le  mandant  ne  saurait  plus  contre 
qui  avoir  recours.  Ce  serait  un  cas  très-grave  et 
qui  engagerait  la  responsabilité  du  notaire. 

8.  Un  notaire  est-il  dispensé  de  se  faire  cer- 
tifier l'individualité  des  adjudicataires  dans  les 
ventes  aux  enchères,  soit  volontaires,  soit  judi- 
ciaires, auxquelles  il  préside? 

La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  L'obliga- 
tion du  notaire,  quand  il  s'agit  de  l'individualité, 
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est  absolue.  Pourquoi  y  aurait-il  une  exception 
en  matière  d'adjudication?  Serait-ce  parce  que  le 
public  est  sollicité  par  des  affiches  de  venir  met- 
tre ses  enchères?  Mais  c'est  là  une  raison  pour 
que  le  notaire  mette  plus  de  soin  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  puisqu'il  peut  être  plus  facile- 
ment trompé  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  avec 
lui  des  relations  habituelles. 

9.  [(Les  agents  de  change,  ayant  mission  de 
négocier  les  rentes  sur  l'État,  sont  gâtants  de 
l'individualité  des  vendeurs  qui  signent  les  trans- 
ferts de  ces  renies.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  d'agents  de  change,  les  transferts  sont  effec- 
tués sur  un  certificat  constatant  l'individualité 
du  vendeur.  Une  ordonnance  royale  du  14  avril 
1819  (art.  6)  autorise  les  notaires  à  délivrer  ces 
certificats. 

10.  Dans  ce  cas,  le  certificat  d'individualité 
ne  constate  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'in- 
dividu qui  l'a  requis  et  signé,  est  bien  le  même 
que  le  propriétaire  de  telle  inscription  qu'on  y 
désigne;  mais  il  eu  est  de  cet  acte  comme  d'un 
passe-port  dont  un  étranger  peut  s'emparer;  et  la 
fausseté  de  la  signature  apposée  sur  le  registre  du 
transfert  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  notaire,  si  celle 
qui  est  apposée  sur]  le  certificat  d'individualité 
était  véritable.)] 

1 1.  Les  notaires  ne  sont  pas  obligés  d'expri- 
mer dans  leurs  actes  qu'ils  connaissent  les  par- 
ties. Us  sont  toujours  censés  les  connaître  lors- 
qu'ils n'appellent  pas  do  témoins  certificateurs 
d'individualité. 

§  2.  —  En  quoi  consiste  V individualité.  Sur  quoi 
le  certificat  d'individualité  doit  porter. 

12.  Nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  nom,  l'état 
et  la  demeure  des  parties;  voilà  sur  quoi  doit 
porter  le  certificat  d'individualité.  La  disposition 
de  la  loi  du  25  veut,  an  xi  reproduit  à  cet  égard 
celles  de  l'édit  de  juin  1627  et  de  la  loi  du  6  oct. 
1791. 

13.  <•  Exiger  davantage,  a  dit  l'orateur  du 
gouvernement ,  Real ,  eût  été  interdire  aux  no- 
taires de  prêter  leur  ministère  dans  un  nombre 
infini  de  circonstances,  et  réduire  en  particulier 
les  notaires  des  villes  frontières  à  l'impossibilité 
presque  absolue  de  recevoir  aucun  acte.  » 

1  4.  L'obligation  de  se  faire  assurer  le  nom  des 
parties  doit-elle  s'étendre  aux  prénoms?  Tout  se 
réduit  dans  cette  matière  à  une  question  d'iden- 
tité. La  loi  n'oblige  pas  les  notaires  à  certifier  les 
prénoms,  mais  seulement  à  répondre  du  nom,  de 
l'état  et  de  la  demeure,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui 
est  connu  sur  un  individu  d'une  façon  notoire. 
Si  la  pa'tie  qui  a  pris  un  prénom  qui  n'est  pas  le 
sien  méconnaissait  ses  engagements,  la  question 
d'identité  deviendrait  plus  difficile  à  résoudre; 
mais  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  action  contre  le 
notaire,  du  moment  où  il  serait  constaté  que 
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cette  partie  est  bien  la  même  que  celle  désignée 
dans  l'acte,  et  qu'elle  a  voulu  s'obliger  elle-même. 
Dali.,  10,  653.  Cass.,  8  janv.  4823. 

4  5.  Quid,  s'il  résultait  des  circonstances  que 
cette  partie  a  voulu  faire  supposer  l'engagement 
d'une  personne  déterminée:  ce  qui  arriverait,  par 
exemple,  si  elle  avait  cédé,  sous  le  prénom  d'un 
tiers  portant  le  même  nom  de  famille,  des  créan- 
ces appartenant  à  ce  tiers?  La  question  se  résou- 
drait par  une  distinction  :  Si  le  notaire  ne  s'était 
trompé  que  sur  le  prénom,  et  qu'il  eût  bien  in- 
diqué le  nom ,  l'état  et  la  demeure  de  la  partie 
contractante,  on  ne  pourrait  le  rendre  responsa- 
ble de  cette  erreur,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
concouru  a  une  supposition  de  personne.  Il  D'y 
aurait  véritablement  aucune  faute,  le  notaire 
n'étant  tenu  de  connaître  sur  l'individualité  des 
contractants  que  ce  qui  est  notoire.  Mais  s'il 
avait  négligé  d'indiquer  ou  mal  indiqué  l'état  et 
la  demeure  des  parties,  cette  faute  pourrait  au- 
toriser un  recours  contre  lui;  à  plus  forte  raison 
s'il  avait  indiqué  l'état  ou  la  demeure  du  tiers 
dont  on  aurait  pris  le  prénom.  Ce  dernier  cas 
rentrerait  entièrement  dans  la  supposition  de 
personne. 

4  0.  Suivant  Loret,  Éléments  de  la  science  not., 
1,  237,  «  le  notaire  n'est  point  garant  de  la  vé- 
rité des  qualités  que  les  parties  s'attribuent  dans 
un  acte  qu'il  reçoit,  comme  celles  de  mari,  de 
femme,  de  tuteur,  etc.;  il  n'est  responsable  que 
de  leur  individualité;  on  ne  peut  admettre  une 
extension  que  la  loi  n'autorise  pas  et  que  la  ju- 
risprudence n'a  jamais  adoptée.  »  En  consé- 
quence, l'attestation  de  l'individualité  ne  devrait 
pas  nécessairement  porter  sur  les  qualités  des 
parties. 

Nous  adoptons  cette  opinion  en  principe.  Tou- 
tefois, et  cela  resuite  de  ce  que  nous  avons  dit 
sous  la  question  précédente,  cette  opinion  devrait 
être  modifiée  dans  le  cas  où  le  notaire  pourrait 
être  considéré  comme  étant  en  faute.  —  V.  Res- 
ponsabilité des  notaires. 

4  7.  A  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'attestation  de  l'individualité  porte  sur  la 
capacité  de  la  partie  pour  contracter  :  par  exem- 
ple, sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  majeure  ou 
mineure  (Paris,  14  fév.  4  826);  si  elle  n'est  point 
assistéed'un  conseil  judiciaire(Arg.  Cass.,  8  août 
4  827).  Toutefois  encore,  la  question  de  faute 
peut  s'élever  contre  le  notaire.  —  V.  Ib. 

4  8.  Remarquez  que  les  notaires  ne  peuvent 
prétendre  ignorer  les  interdictions  ni  les  nomi- 
nations de  conseil  judiciaire.  Civ.  504.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  4  8.  —  V.  Tableau  des  inter- 
dits. 

§  3.  —  Mode  de  constater  findividualité.  Qualités 
des  témoins  cerlificaleurs. 

4  9.  L'art.  4  4  de  la  loi  organique  du  notariat 


porte  que  le  nom,  l'état  et  la  demeure  seront  at- 
testés dans  l'acte.  C'est  donc  dans  l'acte  même 
que  doit  être  insérée  la  certification  de  l'indivi- 
dualité ;  elle  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  acte  à 
part. 

Car  les  formes  ne  s'accomplissent  pas  par  des 
équivalents.  Il  y  aurait  chance  d'erreur  ou  de 
surprise  si  la  déclaration  des  témoins  n'était  pas 
faite  en  présence  des  parties.  Il  s'agit  effective- 
ment dans  cette  matière  de  l'application  des  noms 
et  qualités  exprimés  dans  l'acte  aux.  individus 
qui  se  présentent  pour  le  souscrire  On  dira  peut- 
être  que  la  reconnaissance  de  l'individualité  n'en 
sera  pas  moins  faite  eu  présence  des  parties,  et 
que  la  chance  d'erreur  sera  évitée,  si  l'on  établit 
la  connexion  des  deux  actes,  c'est-à-dire  si  l'un 
renvoie  à  l'autre.  Nous  répondrons  à  cette  objec- 
tion que  l'acte  constatant  l'individualité  ne  pour- 
rait passer  pour  le  complément  de  l'acte  qui 
contiendrait  les  conventions,  parce  que  l'instru- 
ment ne  se  divise  pas,  la  loi  ayant  réglé  dans 
l'art.  4  3  que  les  actes  seraient  écrits  en  un  seul 
et  même  contexte.  Les  témoins  qui  signeraient 
un  acte  à  part  contracteraient  une  garantie  en- 
vers le  notaire.  Mais  la  responsabilité  de  ce  no- 
taire serait  entière  à  l'égard  des  tiers. 

20.  Ensuite,  le  même  art.  4  4  porte  que  l'at- 
testation sera  faite  par  deux  citoyens  connus  des 
notaires,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

21.  Ces  qualités,  d'après  l'art.  9  de  la  même 
loi,  sont  d'être  citoyen  belge,  de  savoir  signer, 
et  d'être  domicilié  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  l'acte  est  passé.  —  V.  Témoin  instru- 
menlaire. 

22.  Les  témoins  qui  certifient  l'individualité 
peuvent-ils  être  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire, 
soit  des  parties,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  2o  vent,  an  xi? 

Nous  avons  dit  que  les  qualités  requises  pour 
être  témoin  instrumentaire,  sont  exprimées  dans 
l'art.  9,  et  que  l'art.  4  1  lésa  rendues  communes 
aux  témoins  certiflcateurs  d'individualité.  Mais 
l'art.  4  0  porte  que  les  parents  ou  alliés,  soit  du 
notaire,  soit  des  parties  contractantes  au  degré 
prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi- 
teurs ,  ne  pourront  être  témoins.  Il  ne  nous 
semble  pas  que  cette  disposition  soit  applicable 
aux  témoins  supplémentaires  qui  sont  parents 
des  parties.  L'art.  44,  qui  se  réfère  évidemment 
à  l'art.  9,  ne  se  réfère  pas  à  l'art.  4  0,  parce  que 
ce  dernierest  d'une  toute  autre  nature.  En  effet, 
l'art.  9  exprime  les  qualités  que  doivent  avoir 
les  témoins  instrumentaires,  et  l'article  suivant 
défend  même  aux  individus  qui  ont  ces  qualités 
de  le  devenir  quand  ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ou  des  notaires.  Cette  défense  n'étant  pas 
exprimée  de  nouveau  dans  l'art.  4  4,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  suppléer,  d'abord  parce  que  des  dispo- 
sitions prohibitives  ne  se  suppléent  pas,  ensuite 
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parce  qu'il  n'y  avait  pas  même  raison  pour  l'in- 
troduire :  eu  elTèt,  les  témoins  instrumentâmes 
tiennent  lieu  d'un  second  notaire,  et  l'on  conçoit 
qu'on  ait  dû  leur  appliquer  une  défense  faite  aux 
notaires.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  certification 
de  l'identité  d'un  individu,  aucun  témoignage  n'a 
plus  de  poids  que  celui  des  membres  de  sa  fa- 
mille, et  ce  témoignage  est  même  le  premier 
qu'on  doive  s'empresser  d'accueillir.  Fav.,  s0  Acte 
not.,  §  2,  7.  Dali  ,  10,  6o4.  Augan,  8G.  Carré, 
Cours  élément,  d'organ.  judic,  4  I  2. 

23.  Les  témoins  instrumenta  ires  peuvent-ils 
en  même  temps  certifier  l'individualité  des  par- 
ties? 

Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
celte  matière,  depuis  ia  loi  du  2ii  vent,  an  xi, 
ont  décidé  la  question  pour  la  négative.  Le  motif 
principal  de  leur  décision  est  que  le  certificat 
d'individualité  rend  celui  qui  le  donne  partie  en 
l'acte,  en  le  soumettant  à  la  responsabilité,  et 
que  les  témoins  instrumentales  ne  peuvent  être 
parties  dans  un  acte.  Mais  cela  n'est  pas  exact. 
La  responsabilité  à  laquelle  le  notaire  lui-même, 
et  dans  certains  cas  les  témoins  iustrumentaires, 
sont  soumis,  n'a  pas  pour  effet  de  les  rendre  par- 
ties dans  l'acte.  Or,  la  fonction  des  certificateurs 
d'individualité  est  de  même  nature  :  c'est  unique- 
ment a  l'infraction  d'un  devoir,  d'une  obligation, 
que  la  responsabilité  est  attachée.  Aussi  la  ques- 
tion s'étant  présentée  a  été  résolue  pour  l'affir- 
mative.—  Mc  Sevin,  notaire,  avait  reçu,  le 
26  déc.  1821 ,  le  testament  du  sieur  Julien,  qu'il 
ne  connaissait  pas.  L'individualité  de  ce  testa- 
teur avait  été  attestée  par  les  quatre  témoins 
instrumentales.  —  Demande  en  nullité  du  tes- 
tament, motivée  sur  ce  que  ces  témoins  n'avaient 
pu  certifier  l'individualité.  —  Bref,  arrêt  coufir- 
matif  de  la  cour  de  Rouen,  du  13  fév.  -1823,  qui 
rejette  ce  moyen  :  «  Attendu  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  adopter  des  nullités  qui  ne  sont 
pas  formellement  prononcées  par  la  loi;  que  le 
notaire  s'est  conformé  aux  art.  971  et  1001  Civ.; 
que  l'observation  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  ;  que  les  témoins  de 
l'individualité  du  testateur  ne  présentent  qu'une 
garantie  en  faveur  du  notaire,  et  qu'en  écartant 
cette  attestation,  utile  seulement  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  le  testament  contient  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ;  que  d'ailleurs  les 
témoins  instrumentales  ont  pu  en  même  temps 
attester  l'individualité.  • —  Pourvoi  en  cassation 
de  la  part  des  héritiers  Julien;  mais,  le  7  mai 
-1821)  :  —  o  La  cour,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  l'avocat  général  Joubert,  attendu  que  la 
loi  de  vent,  an  xi  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que 
les  témoins  appelés  pour  attester  l'individualité 
du  testateur  soient  simultanément  témoins  in- 
strumentales; Rejette.  »  Contr.  Lor.,  1,  237,  et 
Car.,  444. 
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24.  Mais  si  des  témoins  qui  ont  faussement 
atteste  une  individualité,  étaient  frappés  d'inca- 
pacité par  la  loi,  le  notaire  serait-il  responsable 
de  cette  incapacité? 

Comme  le  notaire  qui  demande  la  certification 
de  l'individualité  prend  des  précautions  contre  la 
partie  qui  se  présente  devant  lui  pour  passer  un 
acte,  il  semble  qu'il  doive  s'assurer  de  la  capa- 
cité des  témoins,  sans  quoi  ses  précautions  se- 
raient illusoires  La  lui  veut  qu'ils  soient  connus 
du  notaire,  et  l'on  peut  conclure  de  la  qu'il  doit 
connaître  la  capacité  qu'ils  ont  de  servir  de  té- 
moins. 

24  bis.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
Trêves,  du  13  nov.  4X12,  a  décide  qu'un  notaiie 
n'était  pas  responsable  de  l'incapacité  des témoins 
qui  avaient  concouru  à  la  confection  d'un  testa- 
ment déclaré  nul.  parce  que  le  choix  des  témoins 
est  le  fait  du  testateur  plus  que  celui  du  notaire. 
Mais  il  n'y  a  pas  ici  même  raison  de  décider  : 
dans  l'espèce  de  l'arrêt,  le  testateur  avait  pré- 
senté les  témoius  devant  lesquels  il  désirait  faire 
ses  dispositions  ;  mais,  en  matière  d'individua- 
lité, le  notaire  qui  ne  croit  pas  devoir  s'en  rap- 
porter à  la  partie,  ne  doit  pas  non  plus  accepter 
indistinctement  les  témoins  qu'elle  a  choisis. 

25.  Peut-il  être  suppléé  aux  deux  témoins 
exigés  par  la  loi  pour  constater  l'identité  d'une 
personne  qui  voyage  et  n'est  point  connue  dans 
le  lieu  où  l'acte  se  passe?  Par  exemple,  un  soldat 
marchant  isolement  arrive  dans  une  ville,  ou  bien 
il  reste  malade  dans  un  hôpital,  et  il  a  besoin 
d'adresser  une  procuration  a  sa  famille  ou  de 
faire  un  testament;  personne  ne  le  connaît  :  on 
demande  ce  que  doit  faire  le  notaire  requis  de 
lui  prêter  son  ministère. 

Le  notaire  a  intérêt  de  s'abstenir;  il  en  a  le 
droit  s'il  n'est  pas  persuadé  intimement  de  l'iden- 
tité. Il  y  a  inconvénient,  à  la  vérité,  à  ce  qu'un 
homme  ne  puisse  souscrire  un  acte,  peut-être 
fort  essentiel  ;  mais  il  n'y  a  pas  moins  d'inconvé- 
nient à  certifier  comme  vrai  un  nom  qui  peut 
être  faux.  La  maxime  que  le  dol  ne  se  présume 
pas  sert  d'égide  aux  actes  de  la  vie  civile  une  fois 
qu'ils  sont  consommes;  mais,  avant  leur  exis- 
tence, on  ne  saurait  s'autoriser  de  cette  maxime 
contre  ces  justes  appréhensions  que  de  fâcheuses 
expériences  n'inspirent  que  trop  souvent,  et  ce 
serait  en  abuser  que  de  la  faire  servir  à  provo- 
quer des  imprudences. 

1().  Cependant  nous  rapporterons  plus  bas, 
31 ,  une  espèce  dans  laquelle  l'individualité  d'une 
personne  qui  avait  fait  son  testament  pendant 
un  voyage  avait  été  établie  par  son  passeport  et 
autres  renseignements  de  cette  nature.  Le  testa- 
ment fut  validé,  parce  qu'on  ne  présumait  pas 
qu'il  y  eut  supposition  de  personne. 

27.  Comment  l'individualité  doit-elle  être  con- 
statée par  rapport  aux  marins  et  militaires  nou- 
vellement arrivés  dans  un  port  ou  dans  une  place 
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de  garnison,  et  qui  n'y  sont  pas  encore  connus 
de  quelques  habitants? 

L'impossibilité  où  sont  bien  souvent  les  marins 
et  les  militaires  de  trouver  des  témoins  certifica- 
teurs  de  leur  individualité  avait  l'ait  adopter, 
sous  l'ancienne  législation,  l'usage  de  faire  certi- 
fier cette  individualité  par  deux  officiers  du  régi- 
ment ou  du  navire.  Une  décision  du  ministre  de 
la  justice  autorise  encore  cet  usage. 

On  ne  peut  cependant  considérer  cetle  déci- 
sion que  comme  une  marche  enseignée  aux  no- 
taires, un  conseil  qui  leur  est  offert  pour  acquérir 
le  plus  grand  degré  possible  de  probabilité  sur 
l'identité  des  parties  ;  car  un  ministre  ,  par  une 
décision,  ne  peut  modifier  une  loi;  et  il  est  évi- 
dent que  si  les  officiers  n'avaient  pas  les  qualités 
requises  par  la  loi  pour  être  témoins  certifica- 
teurs,  le  notaire  ne  serait  pas  moins  responsable 
envers  les  tiers. 

28.  L'attestation  de  l'identité  de  l'une  des  par- 
ties qui  figure  dans  un  acte  par  un  autre  con- 
tractant ôle-t-elle  à  l'acte  son  caractère  d'authen- 
ticité? 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  notaire  ne  connaît 
que  l'individualité  de  l'une  des  parties,  et  qu'il 
se  contente  de  faire  certifier  par  elle  l'identité 
de  l'autre.  Ln  suivant  cette  marche,  il  prend  des 
sûretés  contre  la  partie  qu'il  connaît,  mais  il 
fait  presque  douter  de  l'authenticité  de  son  acte. 

Pour  soutenir  la  non-existence  de  ce  carac- 
tère d'authenticité,  on  pourra  dire  qu'à  l'égard 
des  tiers  l'authenticité  d'un  acte  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  section  2  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  no- 
tamment par  l'art.  11,  et  que  l'art.  2137  Civ. 
"veut  que  l'acte  authentique  soit  rédigé  avec  les 
solennités  requises  :  et  de  là  on  arriverait  à  celte 
conclusion,  par  exemple,  qu'une  obligation  avec 
constitution  d'hypothèque  ou  avec  promesse 
d'emploi  de  deniers,  qui  contiendrait  simplement 
la  déclaration  que  le  prêteur  certifie  l'identité  de 
l'emprunteur,  manquerait  de  l'authenticité  vou- 
lue en  pareil  cas.  Malgré  ces  arguments,  nous 
pensons  que  l'acte  conserve  son  caractère  d'au- 
thenticité. Il  nous  semble  que  la  loi  ne  s'enquiert 
pas  des  éléments  de  la  conviction  du  notaire.  Ou 
doit  le  croire  persuadé  de  l'identité  d'une  partie 
quand  il  passe  un  acte  pour  elle,  alors  même 
qu'il  prend  quelque  précaution  pour  se  garantir 
de  son  erreur.  Comme  il  n'est  pas  tenu  d'expri- 
mer ses  motifs  de  conviction,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ceux  qu'il  lui  a  plu  d'exprimer,  bien 
qu'on  les  trouve  légers.  La  possibilité  de  sa  mé- 
prise rentre  dans  ces  chances  générales  d'erreur 
qui  n'atténuent  en  rien  le  principe  des  présomp- 
tions légales.  11  lui  est  donné  d'être  l'apprécia- 
teur de  l'identité  des  parties;  le  témoignage 
d'une  seule  personne  a  pu  faire  plus  d'impression 
sur  lui  que  celui  des  deux  témoins  requis;  il  a 
pu  s'y  confier.  La  loi  n'ayant  pas  rattaché  dans 
Tome  V. 


cette  matière  la  preuve  de  la  vérité  à  des  dé- 
monstrations matérielles,  il  faut,  non  point  re- 
jeter, mais  admettre  la  présomption  que  l'identité 
est  certaine,  et  conséipjemment  que  l'acte  est 
authentique.  Notre  opinion  est  d'avance  justifiée 
par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  notariat. 
On  y  lit  ces  mots  relatifs  à  l'art  10  :  u  Exiger 
»  davantage,  c'eût  été  interdire  aux  notaires  de 
»  prêter  leur  ministère  dans  un  nombre  infini  de 
»  circonstances,  et  réduire  en  particulier  les 
»  notaires  des  villes  frontières  à  l'impossibilité 
»  presque  absolue  de  recevoir  aucun  acte.  » 

29.  Est-il  nécessaire  que  les  témoins  certifi- 
cateurs  de  l'individualité  signent  ou  paraphent 
les  renvois  de  l'acte?  —  V.  Acte  notarié,  326,  et 
Signature. 

§  4.  —  Conséquences  de  l'inobservation  de.  la  for- 
malité relative  au  certificat  d'individualité.  Eu 

quels  cas  il  y  a  lieu  à  lu  responsabilité  des  no- 
taires. 

30.  L'inobservation  de  la  formalité  relative  au 
certificat  d'individualité  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'acte.  Cette  nullité  n'est  pas  prononcée  par 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Toull.,  8, 
71.  Dur..  13,  38.  Rouen,  13fev.  1823. 

3  I .  Aussi  l'on  ne  peut  attaquer  un  acte  sur  le 
seul  motif  que  le  notaire  ne  s'est  pas  assuré  de 
l'individualité  des  parties;  il  faut  offrir  de  dé- 
moulrer  qu'il  y  a  eu  supposition  de  personnes. 
Voici  deux  espèces  daus  lesquelles  cette  propo- 
sition a  été  reconnue  : 

Première  espèce.  Le  1er  septembre  1808,  Ma- 
deleine Joger,  veuve  Klein,  institua,  par  un  tes- 
tament public,  Jacques  Lechaussaut-Levieux  et 
autres,  ses  légataires  universels,  et  le  2  niv. 
an  vu,  elle  leur  vendit  plusieurs  immeubles. 
Après  sa  mort,  arrivée  le  10  juin  1809,  ses  hé- 
ritiers naturels  attaquèrent  son  testament.  Entre 
autres  motifs,  on  reprocha  au  notaire  de  ne  s'être 
pas  assuré  de  l'identité  de  la  personne  de  la  tes- 
tatrice. La  cour  de  Co'mar,  par  arrêt  du  22  déc. 
1812,  a  rejeté  la  demande  des  héritiers  :  «  At- 
tendu que  le  reproche  fait  au  notaire  de  ne  s'être 
pas  assuré  de  l'identité  de  la  personne  de  la  veuve 
Klein,  lors  du  testament  dont  il  s'agit,  n'est  pas 
fondé,  puisque  Schweighffen ,  où  demeurait  cette 
femme,  est  situé  à  la  proximité  de  Wissembourg, 
résidence  du  notaire  Hentz,  qui  la  connaissait 
bien,  puisqu'il  avait  passé  plusieurs  actes  pour 
elle  antérieurement.  » 

Deuxième  espèce.  Un  sieur  Van  der  Busscbe, 
propriétaire  à  Bruges,  s'éiant  rendu  aux  eaux 
d'Aix-la-Chapelle,  y  fit  son  testament  devant  un 
notaire.  Après  son  décès,  la  nul.ité  de  ce  testa- 
ment fut  demandée  sous  le  prétexte  que  rien  ne 
constatait  l'identité  de  la  personne  du  testateur 
avec  le  défunt,  et  cette  nullité  avait  été  pronon- 
cée en  première  instance.  Mais,  sur  l'appel,  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  infirme  :  «  Attendu 
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que  le  notoire  a  déclaré  que  l'individu  près  du- 
quel il  avait  été  appelé  jour  recevoir  son  testa- 
ment, s'appelait  Léonard  Van  der  Busse  lie,  de- 
meurant à  Bruges,  ainsi  qu'il  était  qualifié  dans 
le  passe-port  qu'il  lui  avait  exhibé;  qu'il  a  dé- 
clare eu  outre  que  ce  passe-port  avait  été  délivré 
à  Bruges,  le  H  messidor  an  xn.  sous  le  n°23t>i; 
que  l'identité  de  cet  individu  est  surabondam- 
ment attestée  dans  l'acte  par  Jean  et  Matthieu 
Bosch,  chez  l'un  desquels  il  était  logé.  »  Pour- 
voi en  cassation,  et,  le  6  avril  1809  :  «  La  cour, 
attendu  qu'il  resuite  de  l'arrêt  attaqué  que  l'i- 
denlite  du  testateur  et  de  Léonard  Van  der 
Bussche  est  suffisamment  constalée,  tant  par 
l'exhibition  de  son  passe-port  au  notaire  que  par 
diverses  autres  circonstances  du  procès;  qu'il 
résulte  du  même  arrêt  que  quatre  témoins,  au- 
tres que  les  frères  Bosch,  étaient  présents  lors 
de  la  confection  du  testament,  et  que  ces  frères 
n'ont  été  appelés  que  pour  attester  surabondam- 
ment l'identité  du  testateur;  rejette.  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  dernier  arrêt, 
au  moins  dans  un  sens  absolu,  que  l'individualité 
d'une  personne  qui  fait  son  testament  pendant 
un  voyage  peut  être  prouvée  par  son  passe-port  ; 
car  si,  malgré  la  représentation  d'un  passe-port, 
il  y  avait  supposition  de  personne,  le  notaire 
qui  n'aurait  pas  appelé  deux  témoins  cerlifica- 
teurs  serait  responsable  de  sa  faute. 

Mais  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
porter décident  que  quand  la  supposition  de  per- 
sonne n'est  pas  établie,  on  ne  peut  attaquer  un 
acte  sous  le  prétexte  que  le  notaire  ne  s'est  pas 
assuré  de  l'individualité,  alors  que  ce  notaire 
s'est  fait  représenter  le  passe-port,  ou  lorsque 
de  précédentes  relations  avec  la  partie  lui  ont 
donné  lieu  de  croire  qu'elle  agissait  sous  son 
vrai  nom. 

32.  Lorsqu'un  nolaire  s'est  conformé  littéra- 
lement aux  dispositions  de  l'art.  Il,  il  est  dé- 
chargé d'une  manière  pleine  et  absolue  de  toute 
responsabilité,  n'étant  pas  garant  de  la  vérité 
des  attestations. 

33.  Mais  le  notaire  qui  néglige  un  devoir 
aussi  essentiel  s'expose  à  la  responsabilité  des 
dommages-intérêts.  Cela  n'a  jamais  fait  de  doute. 
Den.,  v"  Notaire,  8t.  Toull.  et  Dur.,  il.  Dali., 
40,  6S4.  Paris,  19  mai  1806. Toulouse,  28  jauv. 
1820  et  19  dec.  1821,  etc.  —  V.  Responsabilité 
des  m>t  a  ires. 

34.  11  y  a  lieu  à  celte  responsabilité  contre  le 
notaire  qui  ne  s'est  pas  fait  certifier  l'individua- 
lité d'une  partie.,  par  exemple,  d'un  vendeur 
qu'il  ne  connaissait  point,  encore  bien  qu'il 
connût  l'acquéreur,  et  que  celui-ci  dût  lui  faire 
présumer  qu'il  connaissait  son  vendeur.  La  loi 
fait  un  devoir  précis  au  notaire  de  s'assurer  de 
l'individualité  des  parties  qui  comparaissent  de- 
vant lui.  Il  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que 
l'une  d'elles  aurait  négligé  cette  précaution   à 


l'égard  de  l'autre  partie.  C'est  aux  notaires  àj 
veiller  pour  tous.  Cass.,  30  déc.  18L8. 

35.  Si  la  partie  qui  dans  cette  espèce  a  été 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  l'acquéreur,  a  transmis 
ses  droits  à  un  tiers  acquéreur,  à  plus  forte  rai- 
son celui-ci  peut-il  actionner  le  notaire  eu  res- 
ponsabilité. Même  arrêt. 

3(i.  Jugé  toutefois,  dans  la  même  espèce,  que 
si.  au  moment  où  le  tiers  acquéreur  a  traite,  il 
avait  connaissance  de  la  supposition  de  personne 
qui  avait  eu  lieu  dans  lu  premier  contrat,  il  est 
réputé  avoir  couru  volontairement  les  chances 
de  la  nullité  dont  il  était  atteint,  et  n'a  aucune 
action  à  diriger  contre  le  notaire.  Cass.,  4  avril 
1831. 

37.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qui  pesé  sur  lui,  que  le  notaire 
pré  endit  qu'il  n'a  point  été  employé  pour  négo- 
cier les  stipulations  des  parties,  et  qu'il  n'a  fait 
que  prêter  son  ministère  (tour  la  rédaction  des 
conventions  arrêtées  entre  elles.  Amiens,  24  juil- 
let 1823. 

38.  Mais  en  quoi  doit  consister  la  responsa- 
bilité du  nolaire  qui  a  négligé  de  se  faire  certi- 
fier l'individualité? 

C'est  le  cas  de  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  1382  Civ.  Selon  la  disposition  de  cet 
article,  tout  fait  de  l'homme  dont  il  résulte  un 
dommage  pour  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  a  le  réparer. 

Celle  application  a  élé  faite  dans  l'espèce  sui- 
vante. Trois  notaires  de  Paris  reçurent  ,  en 
l'an  vin,  trois  procurations  à  l'effet  de  vendre 
des  inscriptions  de  la  dette  publique.  Ces  actes 
avaient  ele  signés  par  des  personnes  suppo- 
sées et  inconnues  aux  trois  notaires.  Le  fondé 
de  pouvoir  effectua,  en  vertu  de  ces  actes,  la 
vente  des  inscriptions,  et  les  acquéreurs  firent 
opérer  la  mutation  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  Les  légitimes  propriétaires  se  sont 
pourvus  contre  l'agent  du  trésor  public,  qui  a 
lui-même  mis  en  cause  les  trois  notaires.  La  cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  19  mai  1806.  a  con- 
damné les  trois  notaires  a  garantir  l'agent  du 
trésor  public  du  moulant  des  inscriptions  ;  et 
attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  était  constant  (pie  ces 
trois  officiers  n'avaient  eu  aucune  mauvaise  in- 
tention, et  que  leur  probité  était  généralement 
et  publiquement  reconnue,  ils  n'ont  pus  ele  con- 
damnés a  d'autres  peines. 

39.  Le  certificat  de  l'individualité  de  l'une 
des  parties,  quand  il  n'est  donné  que  par  l'autre 
partie  (suj>.  28),  met  bien  la  responsabilité  du 
notaire  a  couvert  envers  le  certificateur;  mais 
celte  responsabilité  subsiste  a  l'égard  des  tiers 
qui  souffrent  un  dommage  par  l'effet  dune  sup- 
position de  personne.  Par  exemple,  si  la  pirtie 
inconnue  au  notaire  avait  souscrit  une  obligation 
sous  un  faux  nom  au  profit  du  cerlificateur,  et 
que  celui-ci  en  eût  consenti  le  transport,  le  no- 
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taire  serait  responsable  envers  le  cessionnaire  de 
lu  perte  de  la  créance.  En  effet,  le  propre  fait  du 
notaire  a  concouru  au  dommage  du  cessionnaire. 
Il  ne  tenait  qu'à  lui  de  l'éviter,  en  se  faisant  at- 
tester l'individualité  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

40.  Quid,  si  de  deux  parties  qui  auraient 
concouru  a  un  acte,  l'une  avait  paru  sous  son 
véritable  nom,  et  que  l'autre  en  eût  pris  un 
faux?  Le  notaire  serait  il  responsable  de  la  sup- 
position de  personne  envers  la  partie  dont  l'in- 
dividualité serait  constante? 

L'affirmative  résulte,  en  thèse  générale,  de  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  5.  Toutefois,  cette 
règle  n'est  pas  tellement  absolue  que  les  tribu- 
naux ne  puissent  en  certains  cas  décharger  le 
notaire  des  dommages-intérêts  réclamés  contre 
lui.  Celte  décharge  serait  juste  surtout  si  les 
dommages  éprouves  par  le  réclamant  n'avaient 
pas  pour  cause  principale  la  négligence  du  no- 
taire. Dur.,  13,  38.  Angers,  4  9janv.  1828. 

41.  Appliquons  cette  règle  à  deux  cas  parti- 
culiers. Un  homme  consent  à  faire  un  prêt  d'ar- 
gent à  un  autre  homme  qui  le  trompe  sur  son 
individualité.  11  amène  l'emprunteur  chez  un  no- 
taire, et  fait  rédiger  une  obligation;  cet  acte  ne 
contient  aucune  déclaration  sur  l'individualité. 
Nous  pensons  que  le  notaire,  qui  a  eu  un  juste 
sujet  de  croire  que  le  prêteur  avait  été  clair- 
voyant dans  son  propre  intérêt,  pourra  offrir  de 
faire  la  preuve  queles  faits  se  sont  passes  comme 
nous  venons  de  le  dire,  et  que  s'il  la  fait,  il  sera 
déchargé  avec  justice  de  la  responsabilité,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  perte  de  la  créance  est  ar- 
rivée moins  par  sa  négligence  que  par  la  faute  du 
prêteur.  Cass  ,  4  7  mars  1828. 

42.  Mais  si  le  notaire  a  été  chargé  par  le  prê- 
teur de  lui  trouver  un  emprunteur,  il  sera  res- 
ponsable du  défaut  de  certification  de  l'individua- 
lité dans  la  forme  requise  par  la  loi. 

43.  Jugé  que  lorsqu'un  notaire  a  négligé  de 
se  faire  certifier  l'individualité  d'un  mandant,  il 
est  garant  de  la  nullité  du  transport  fait  en  con- 
séquence delà  procuration,  si  le  mandant  avait 
pris  un  faux  nom,  quoiqu'a  la  procuration  ait  été 
jointe  une  quittance  sous  seing  privé  donnée  par 
avance,  par  cedernier,  du  montant  de  la  créance; 
le  notaire  ne  peut  prétendre  que  ce  dernier  acte 
ait  seul  déterminé  l'opération.  Paris,  4  9  août 
-1826. 

44.  La  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dividualité des  parties,  pèse-l-elle  sur  le  notaire 
en  second  comme  sur  le  notaire  en  premier? 

L'affirmative  a  été  jugée  dans  une  espèce  où 
le  notaire  en  premier  lui-même  avait  été  con- 
damné pour  avoir  apposé  ou  fait  apposer  les 
fausses  signatures  des  personnes  supposées  par- 
ties dans  l'acte.  Rennes,  49  juill.  4834.  Cass., 
41  nov.  1835.  — V.  Responsabilité  des  notaires. 

45.  Un  notaire  qui  ne  s'assure  pas  si  les  per- 
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sonnes  qui  comparaissent  devant  lui  portent  bien 
le  nom  qu'elles  prétendent  avoir,  s'expose  à  être 
poursuivi  disciplinairement  et  suspendu  de  ses 
fonctions,  si  on  l'a  trompé  sur  ce  point.  Poitiers, 
21  mai  4824. 

46.  Les  témoins  instrumentaires  sont-ils  res- 
ponsables de  l'individualité  des  parties? — V.  Té- 
moin instrumentaire. 

§  5.  —  liesponsaliilitc  des  témoins  cerlijicaieurs. 
Enregistrement. 

47.  Nul  doute  que  les  témoins  cerlificateurs 
d'individualité  ne  soient  eux-mêmes  responsables 
des  dommages-intérêts  qu:  résulteraient  de  la 
fausseté  de  leur  attestation.  Il  existait  à  cet 
égard  une  disposition  formelle  dans  des  proje's 
de  résolution  sur  le  notariat  soumis  au  conseil 
des  Cinq-Cents  les  6  vend,  et  23  frim.  an  vin. 
«  Les  témoins  (y  était-il  dit)  demeurent  respon- 
sables des  faits  par  eux  attestés,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  lésées;  sans  préju- 
dice, eu  cas  de  faux,  des  peines  prononcées  par 
le  Code  pénal.  »  Si  une  pareille  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
c'est  sans  doute  parce  qu'on  l'aura  considérée 
comme  inutile.  —  V.  Notoriété  {acte  de). 

48.  Jugé  que  l'attestation  faite  devant  notaire 
de  la  majorité  d'une  partie  contractante  qui, 
dans  le  vrai,  était  mineure,  ajoutée  à  l'attestation 
de  son  individualité,  ne  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  contre  le  témoin  qui  l'a  faite 
dans  le  cas  où  l'obligation  vient  à  être  annulée 
pour  cause  de  minorité,  la  preuve  du  fait  de  ma- 
jorité ne  pouvant  résulter  que  de  l'acte  même  de 
naissance  du  contractant,  et  ne  devant,  en  aucun 
cas,  être  suppléée  par  la  preuve  testimoniale. 
Paris,  4  4  fév.  4  826.  V.  sup.  4  7. 

49.  Enregislrem.  L'attestation  donnée,  dans 
un  acte  notarié,  par  deux  personnes  qui  certifient 
l'individualité  de  l'une  des  parties  contractantes, 
n'opère  point  de  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. C'est  l'une  des  formalités  substantielles  de 
l'acte.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  44. 

V.  Dépôt  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants, 24. 

INDIVIS,  INDIVISION.  Le  terme  indivis  se 
dit  d'une  chose  qui  n'est  point  divisée  ou  parta- 
gée entre  ceux  qui  la  possèdent;  et  c'est  en  ce 
sens  que  l'on  dit  que  des  biens  sont  indivis, 
qu'une  succession  est  indivise.  Quelquefois  le 
terme  d'indivis  simplement  est  employé  comme 
synonyme  d'indivision;  il  signifie  l'état  de  com- 
munauté dans  lequel  jouissent  plusieurs  copro- 
priétaires :  on  dit  alors  qu'ils  jouissent  par  in- 
divis. 

4  Autre  chose  est  l'indivision  ou  la  commu- 
nion, autre  chose  est  la  société.  Car  on  peut  pos- 
séder une  chose  en  commun  sans  être  associés. 
L.  2,  D.  communi  dividundo.  L.  33,  D.pro  socio. 
—  V.  Société. 
95 


INDIVIS,   INDIVISION. 


2.  Par  exemple,  ceux  auxquels  une  chose  a 
clé  léguée  en  commun,  ou  qui  l'ont  acquise  con- 
jointement, ne  sont  pas  par  cela  seul  en  socié  è; 
il  n'y  a  entre  eux  qu'une  communauté  ou  com- 
munion de  biens.  L.  31,  D.  pro  socio,  et  ibid. 
Godefroy.  MerL,  lîép.,  v°  Surenchère. 

3.  Il  faudrait,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'ac- 
quisition eût  été  faite  anttno  socictatis  conlra- 
hendœ,  selon  les  expressions  de  Godefroy,  loc. 
cit.  Merlin,  ib.  Proud.,  Usuf.,  2064  el  suiv 

4.  Mais  hors  ce  cas,  la  communauté,  soit 
d'une  universalité  des  choses,  soit  de  choses  par- 
ticulières, qui  existe  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, sans  qu'il  y  ait  eu  entre  elles  aucun 
contrat  de  société  ni  aucune  autre  convention, 
est  une  espèce  de  quasi-contrat  V.  Polhier , 
Contrat  de  sot  iété,  a  l'appendice,  4  S4 . 

5.  Ainsi,  il  y  a  surtout  cette  différence  entre 
la  société  et  celte  espèce  de  communauté,  que 
la  sociélé  est  un  contrat,  et  que  la  communauté 
qui  en  résulte  est  formée  par  la  volonté  et  le  con- 
sentement des  parties;  tandis  que  l'espèce  de 
communauté  dont  nous  traitons  n'est  pas  un 
contrat,  et  qu'elle  se  forme  sans  le  consentement 
et  la  volon'é  des  parties.  Ib.,  182. 

6.  Par  exemple,  la  communauté  que  forme 
une  succession  échue  a  plusieurs  héritiers,  ou  un 
legs  fait  à  plusieurs  légataires,  est  certainement 
formée  sans  qu'il  intervienne  aucun  contrat  en- 
tre ces  héritiers  ou  ces  légataires  ;  et  ce  n'est  pas 
leur  consentement  qui  la  forme,  puisqu'elle  se 
forme  avant  même  qu'ils  aient  eu  connaissance 
de  la  succession  ou  du  legs  et  souvent  sans  qu'ils 
se  connaissent.  //;.  —  V.  Société. 

7.  L'usufruitier  n'est  point  en  communion 
avec  le  nu-propriétaire.  Leurs  droits  sont  dis- 
tincts :  tellement  que  l'un  ne  pourrait  intenter 
l'action  en  licitatipn  contre  l'autre  pour  mettre 
fin  à  leur  conflit  d'intérêt  Proud.,  7.  — V.  Usu- 
fruit. 

8.  Lorsqu'il  existe  une  communauté  de  pro- 
priété, on  présume  que  chaque  copropriétaire  a 
le  même  droit  et  autant  de  droits  que  l'autre  à  la 
chose  commune.  C.  pruss. 

9.  Le  droit  de  chacun  des  communistes  s'étend 
sur  l'universalité,  et  en  même  temps  sur  chaque 
partie  de  la  chose  :  tolum  in  toto ,  et  totum  in 
quolibet  parte. 

10.  Et  c'est  de  là  que  les  créanciers  de  l'un 
d'eux  ne  peuvent  vendre  sa  portion  dans  la  chose 
commune  avant  son  partage  ou  sa  licilalion.Civ. 
2205.  —  V.  Expropriation  forcée. 

1  I .  L'hypothèque  constituée  par  le  coproprié- 
taire indivis  n'est  pas  nulle;  seulement  elle  sui- 
vra le  sort  de  la  propriété  de  l'immeuble  dans  les 
mains  du  débiteur.  Elle  subsistera  pour  la  tota- 
lité si  ce  dernier  reste  propriétaire  de  l'immeuble 
en  entier,  par  l'elfet  du  partage  ou  de  la  licila- 
tion.  —  V.  Hypothèque. 

12.  Remarquez  néanmoins  que  si  le  débiteur 


avait  dissimulé  au  créancier  sa  s:mple  qualité  de 
propriétaire  indivis,  il  pourrait  être  soumis  aux 
peines  du  stellionat.  —  V.  Stcllionat. 

13.  Que  doit  on  décider  par  rapport  au  legs  de 
la  chose  commune?  —  V.  Legs. 

li.  L'administration  de  la  chose  commune  ap- 
partient a  chacun  des  copropriétaires.  Lu  effet, 
comme  elle  ne  peut  pas  rester  sans  administra- 
teur, l'indivision,  quand  il  n'y  a  pas  de  stipula- 
tion contraire,  confère  de  droit  à  chaque  intéressé 
le  droit  d'administrer;  et  ce  que  chacun  fait  est 
valable,  même  pour  la  part  des  autres  intéressés,, 
pourvu  qu'ils  ne  s'y  opposent  point  ou  ne  le  désa- 
vouent pas.  L.  28,  D.  comm.  dirai.  Arg.  Civ. 
<  859.  Capp., /.ois  rurales.  I,  489.Delv.,  3,  226. 

15.  De  là  les  lois  romaines  valident  le  bail  que 
le  copropriétaire  a  fait  au  nom  de  la  commu- 
nauté: elles  le  valident  au  profit  de  ses  consorts 
{L.  6,  §  2,  D.  comm.  divtd.).  Ce  que  nous  avons 
dit  v°  Bail,  39  et  40,  n'est  pas  contraire. 

-1G.  Remarquez  a  ce  sujet  que  lorsque  les  co- 
propriétaires ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  de 
jouissance  ou  de  location  ,  c'est  le  cas  de  recourir 
au  bail  par  adjudication  publique  en  l'élude  d'un 
notaire.  —  V.  Bail  par  licitation. 

17.  A  plus  forte  raison  ,  le  congé  donné  par  lo 
copropriétaire  doil  être  maintenu,  si  la  mesure 
n'est  pas  désapprouvée  par  les  autres  coproprié- 
taires, s'ils  y  donnent  leu- assentiment.  Cass. , 
15  pluv.  an  mi.  Douai,  6  fév.  1828. 

18.  Cependant  les  fiais  d'un  procès  soutenu 
par  le  communiste,  sans  mandat  exprès  de  ses 
copropriétaires,  doivent  rester  a  sa  charge  per- 
sonnelle, s'il  a  succombé  :  c'est  la  peine  méritée 
par  le  plaideur  téméraire.  Proud.  ,  Usuf.,   1  735. 

10.  Il  en  est  autrement  si  le  communiste  a 
gagne  son  procès;  il  a  droit  au  remboursement 
des  avance-  et  déboursés  qu'il  a  été  obligé  de 
faire,  et  même  à  l'indemnité  des  perles  qu'il  au- 
rait éprouvées  en  cessant  de  vaquer  a  ses  affaires 
propres.  L.  31,  §  7,  D.  de  ntgot.  gesl.  Proud., 
4  7'  6  et  s. 

20.  En  général,  l'un  des  copropriétaires  d'une 
chose  commune  n'y  peut  rien  faire  sans  le  con- 
sentement des  autres.  L  2S.  D.  communi divid. 
Civ.  1589.  Grenoble,  27  nov.  1821. 

2  1.  Ainsi  le  communiste  ne  peut  imposer  au- 
cune servitude  sur  les  fonds,  ni  aucune  autre 
charge  au  profit  d'un  tiers,  malgré  les  autres 
communistes. 

Ainsi  le  propriétaire  du  troi  ième  étage  d'une 
maison  n'a  pas  la  faculté  d'élever  un  quatrième 
lorsque  cet  exhaussement  pourrait  produire  une 
surcharge,  et  par  conséquent  porter  préjudice 
aux  copropriétaires  de  la  maison.  Même  arrêt. — 
V.  Propriété. 

2  2.  Un  seul  des  autres  communistes  peut  em- 
pêcher les  innovations, quoique  reconnues  avan- 
tageuses et  agréées  par  tous  les  autres.  Car  cha- 
cun a  la  liberté  de  conserver  son  droit  tel  qu'il 
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est  :  In  re  communi  melior  est  condilio  prohiben- 
tis.  L.  58,  D.  un, m.  divid.  Civ.  1835,  §  4. 

23.  Cependant  il  faut  excepter  les  change- 
ment qui  seraient  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  chose  commune;  il  ne  serait  pas  juste  qu'on 
la  laissât  périr  par  la  bizarrerie  de  l'un  des  pro- 
priétaires. Non-seulement  alors  aucun  ne  peut 
s'opposer  au  changement,  mais  chacun  a  le  droit 
d'obliger  ses  copropriétaires  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  nécessaires  à  sa  conservation.  Capp. , 
4,  488. 

24.  Celui  des  copropriétaires  qui  innoverait, 
sans  nécessité,  à  l'insu  des  autres  ou  malgré  eux, 
serait  soumis  a  remettre  les  choses  dans  leur  pre- 
mier élat  si  cela  était  possible,  et  aux  dommages 
et  intérêts  que  ces  changements  auraient  causés. 
L.  28,  A.  lit. 

25.  Nous  disons  malgré  eux  :  car  il  n'y  aurait 
plus  ni  rélablis>ement  des  lieux,  ni  dommages  et 
intérêts  à  prétendre,  si  le  changement  avait  été 
connu  et  souffert,  quoiqu'on  n'y  eût  jamais  donné 
de  consentement  exprès.  V.  sup.  44. 

2  6.  Du  pouvoir  d'administrer  naît  l'obligation 
pour  chacun  de  rapporter  à  la  chose  commune 
les  droits  qu'il  acquiert  sur  elle,  et  d'y  faire  par- 
ticiper ses  copropriétaires.  Capp.,  489. 

27.  Ainsi ,  celui  qui  acquiert  en  son  propre  et 
privé  nom  l'extinction  d'une  servitude  ou  de  tout 
autre  droit  qu'un  tiers  avait  sur  le  bien  commun, 
est  censé  le  faire  pour  tous  ses  consorts,  et  il  est 
obligé  de  le  leur  communiquer  et  de  leur  eu  faire 
part,  à  la  charge  par  eux  de  contribuer  en  pro- 
portion aux  frais  de  l'acquisition.  Il  est  censé 
avoir  stipulé  pour  la  communauté  plus  que  pour 
lui-même.  Ib. 

28.  Ainsi,  lorsque,  créancier  particulier  d'un 
débiteur  commun,  il  reçoit  des  à-compte ,  il  est 
fuicé  d'en  faire  l'imputation  au  marc  le  franc  sur 
la  créance  commune  et  sur  sa  créance  particu- 
lière. Ib. 

29.  En  est-il  de  même  des  remboursements 
partiels  qu'un  communiste  obtient  d'un  débiteur 
commun,  si  ce  débiteur  devient  ensuite  insolva- 
ble? Celui  des  communistes  qui  aurait  retiré  sa 
portion  de  la  créance  commune,  serait— ii  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  aurait  reçu? 

Il  faut  décider  que  non,  même  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  coheri tiers  ou  colégataires  universels; 
à  moins  que  celui  qui  a  reçu  n'eût  été  préposé 
par  les  autres  pour  faire  le  recouvrement  des 
dettes  de  la  succession,  auquel  cas  il  ne  devrait 
pas  se  faire  payer  préférablement  aux  autres.  L. 
ult.  C.  de,  osili.  Poth.,  189.  Capp.,  490. 

30.  De  l'état  d'indivision  ou  de  la  communion, 
naissent  diverses  obligations,  savoir  : 

31.  1"  Chacun  de  ces  quasi-associés,  lorsque 
c'est  une  univers  ililé  de  biens  qui  est  commune 
entre  eux.  est  tenu  de  supporter  sa  part  des  det- 
tes dont  elle  est  grevée.  Par  exemple,  plusieurs 
héritiers  ou  plusieurs  légataires  universels  sont 


tenus  chacun  des  dettes  d'une  succession  dont 
les  biens  sont  indivis  entre  eux,  pour  la  même 
part  que  chacun  d'eux  a  dans  lesdits  biens.  V. 
Poth.,  4S0  et  187. 

32.  2°  Chacun  est  tenu  de  rapporter  les  fruits 
et  revenus  qu'il  a  touchés,  et  en  général  tout  ce 
qu'il  a  tiré  de  la  chose  commune.  Par  exemple, 
si  un  héritier  a  employé  a  ses  affaires  par'icu- 
lières  des  deniers  de  la  succession  indivise,  il  en 
est  debileur  envers  la  masse.  Poth.,  189. 

33.  Ne  doit-il  pas  alors  les  intérêts?  —  V. 
Intérêts. 

34.  3°  Chrcun  est  obligé  de  contribuer  aux 
réparations  et  dépenses  faites  ou  a  faire.  Poth., 
192.  V.  plus  haut,  23. 

35.  A  cet  égard,  chacun  est  tenu,  pour  la 
part  qu'il  a  dans  la  communauté,  d'indemniser 
ceux  de  ses  quasi -associés  qui  ont  déboursé 
quelque  somme  ou  con  raclé  quelque  obligation 
pour  les  affaires  de  la  communauté.  Poth.,  191. 

35  bis.  Jugé  que  les  constructions  et  amélio- 
rations faites  sur  un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  plusieurs  personnes,  sont  présumées 
faites  par  les  communistes,  et  leur  appartenir 
pour  les  parts  et  portions  dont  ils  sont  proprié- 
taires dans  l'immeuble  ;  que  la  preuve  contraire 
ne  peut  résulter,  vis-à-vis  de  l'enregistrement, 
de  la  déclaration  insérée  dans  la  vente  faite  par 
l'un  des  copropriétaires  à  l'autre  de  sa  part  dans 
l'immeuble,  que  les  constructions  et  améliora- 
tions ont  eu  lieu  en  totalité  aux  frais  du  copro- 
priétaire acquéreur.  Cass.,  26  juin  1837.  — •  V. 
Expertise  .{enregistrera.). 

36.  4°  Enfin,  nous  avons  déjà  observé,  24, 
que  celui  qui  a  causé  quelque  dégradation  dans 
la  chose  commune  est  obligé  a  un  dédommage- 
ment. /..  19,  C.  fam.  ercisc.  Poth.,  190. 

37.  L'indivision  ou  la  communauté  prend  fin 
par  le  partage  ou  la  licitatiou.  —  V.  Licitation, 
Partage. 

38.  A  cet  égard,  il  est  de  règle  que  nul  ne  peut 
être  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  Civ.  815. 

39.  Cependant  l'application  de  cette  règle 
cesse  à  l'égard  de  tous  les  objets  que  la  nature 
condamne  a  rester  dans  l'état  d'indivision,  et  ce 
sont  tous  ceux  qu'un  partage  rendrait  inhabiles 
à  remplir  leur  destination  :  tels  sont  les  murs 
mitoyens,  les  allées  ou  vestibules,  les  escaliers 
communs  à  plusieurs  maisons,  ou  à  divers  étages 
d'une  même  maison  si  ces  maisons  ou  ces  elages 
d'une  même  maison,  n'ont,  d'ailleurs,  pas  d'au- 
tres issues,  si  alias  adilum  non  habent.  L.  49, 
§  I ,  D.  communi  dividundo. 

4  0.  La  règle  cesse  encore  à  l'égard  des  objets 
qui,  sans  êlre  indivisibles  par  leur,  nature,  le  de- 
viennent par  leur  emploi  au  service  de  divers  hé- 
ritages, auxquels  leur  état  d'indivision  est  plus 
utile  que  ne  le  serait  leur  partage  ou  leur  licita- 
tion. Ainsi,  un  puits,  un  four,  un  pressoir,  un 
caual  d'irrigation  ou  de  vidange  ,  ne  cesseraient 
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pas  d'être  s'ils  étaient  ou  divisés  ou  licites;  mais 
les  héritages  au  service  desquels  ils  sont  atta- 
chés souffriraient  trop  de  leur  privation  pour 
que  la  division  en  puisse  jamais  être  ordonnée. 
Capp.,  195. 

41.  Ce  n'est  pas  l'utilité  dont  l'indivision  est 
à  la  chose  commune  qui  en  interdit  le  partage  : 
c'est  le  besoin  qu'ont  de  cette  chose  les  héritages 
qui  s'en  servent.  Les  puits,  les  fosses  d'aisances 
communs  à  plusieurs  maisons,  les  canaux  parti- 
culiers, ne  sont  pas  impartageables,  parce  que 
leur  division  ou  leur  licitation  les  déprécierait  ou 
en  rendrait  l'entretien  plus  dispendieux  ,  ou  la 
déperdition  d'eau  plus  considérable  ;  mais  parce 
que  les  héritages  qui  s'en  servent  en  retirent 
une  utilité  qui  cesserait  par  le  partage,  ou  dont 
la  licitation  priverait  le  plus  grand  nombre. 
Capp.,  ib. 

42.  Nous  disons  le  besoin  des  héritages,  et 
non  celui  îles  personnes  :  car  l'utilité  personnelle 
des  copropriétaires  ne  serait  pas  un  motif  d'in- 
division. Il  n'y  a  que  l'utilité  d'un  heri  âge  autre 
que  l'objet  indivis.  Djns  un  droit  réel,  tel  que 
celui-ci,  les  avantages  personnels  ne  sauraient 
être  d'aucune  considération.  Capp.,  ib. 

43.  Un  engin  construit  pour  l'utilité  des  per- 
sonnes, pour  leur  commerce,  est  une  propriété 
commune  essentiellement  exposée  au  partage  ou 
à  la  licitation  ;  mais  s'il  est  construit  pour  le  ser- 
vice de  fonds  déterminés  pour  triturer  les  pro- 
ductions de  certains  terrains  ou  pressurer  les  rai- 
sins de  certaines  vignes,  il  est  une  propriété  in- 
divisible, dont  le  partage  ou  la  licitation  ne  peut 
jamais  être  demandée;  il  est  alors  l'accessoire  de 
ces  fonds  :  en  cas  de  mutation,  il  passe  avec  eux 
aux  nouveaux  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces 
fonds,  sans  qu'aucun  des  communiers  puisse  y 
porter  d'autres  fruits  que  ceux  desfondsauxquels 
le  droit  de  communauté  a  été  attache.  Capp.,  ib. 
■ —  V.  Partage. 

44.  Le  compte  qui  est  à  faire  entre  les  com- 
munistes de  ce  dont  chacun  est  débiteur  envers 
la  communauté,  et  le  partage  entre  choses  com- 
munes, suivent  les  règles  des  comptes  et  des  par- 
tages de  succession  ou  de  société.  —  V.  Compte, 
Partage. 

V.  Communauté,  Licitation,  Partage,  Société. 

INDIVISIBILITÉ.  —  Y.  Acte,  Aveu,  Divisibi- 
lité et  Indivisibilité  des  obligations,  Faux,  Hy- 
pothèque, Servitude. 

INDULT.  Lettre  du  pape  qui  accorde  un  pri- 
vilège a  quelque  corps  ou  à  un  individu. 

INDUMENT.  Terme  de  pratique  qu'on  em- 
ploie pour  exprimer  ce  qui  est  fait  dune  manière 
indue  ,  c'est-à-dire  contre  ce  qu'on  a  le  droit 
de  faire. 

INDUSTRIE. 

I.  «  L'industrie,  dit  Perreau,  Législation  nat., 
4  29  ,  est  l'exercice  de  ce  droit  que  chacun  ,  au 
nom  de  la  nature,  a  de  disposer  a  sou  gré,  sans 
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nuire  à  autrui,  de  toutes  ses  facultés.  C'est  delà 
libellé  absolue,  du  concours  de  tous  les  talents  et 
de  tous  les  travaux  que  s'élèvent  les  progrès  des 
sciences,  des  arts,  dans  tous  les  genres.  Le  gou- 
vernement n'a  rien  ici  encore  à  commander  ni  à 
défendre  ;  il  n'a  qu'à  protéger  chaque  citoyen 
dans  l'exercice  de  sa  liberté,  contre  tous  les  actes 
de  l'injustice  et  de  la  violence. 

2.  »  On  voit  alors,  ajoute  l'auteur,  ce  qu'il 
faut  penser  des  corporations  et  des  privilèges 
exclusifs,  et  de  tant  d'autres  institutions  qui  ne 
sont  dues  qu'à  l'ignorance  des  premiers  principes 
de  l'associai  ion  ,  et  a  cet  esprit  de  cupidité  et  de 
domination  qui  tend  sans  cesse  à  tout  envahir. 
Ces  principes  ne  s'opposent  point  ii  ce  que,  pour 
les  professions  où  l'ignorance  et  l'inaporilie  peu- 
vent avoir  des  effets  dangereux,  on  n'accorde  la 
faculté  de  les  excercer  qu'a  ceux  dont  la  capa- 
cité, les  connaissances  et  les  talents  auront  été 
rigoureusement  examinés.  » 

V.  Agriculture,  Commerce. 

IN  EXTREMIS.  —  Y.  Extremis  (m). 

INFAMIE.  Flétrissure  inorale  imprimée  par  la 
loi  a  l'individu  qui  a  subi  certaines  peines,  que 
pour  cela  l'on  appelle  infamantes.  Fén.  6.  —  V. 
.4/t  de  deuil.  Peine. 

INFÉODATION.  C'était,  sous  le  régime  féo- 
dal, l'aliénation  d'une  terre  par  un  seigneur, 
pour  être  tenue  en  fief  par  l'acquéreur.  —  V. 
Féodalité. 

INFIDÉLITÉ.  —Y.  Adultère,  Foi  et  hommage, 
Mariage. 

INFIRMITÉS. 

1.  En  certains  cas,  les  infirmités  sont  un  em- 
pêchement de  contracter,  de  disposer.  —  V. 
Aveugle,  Sourd-muet. 

2.  Une  infirmité  habituelle  devient  une  cause 
de  dissolution  des  sociétés.  Civ.  1 S7 1 .  —  V. 
Société. 

3.  Quelquefois  les  infirmités  sont  une  excuse 
pour  certains  devoirs  publics  ou  privés  :  ainsi, 
en  matière  de  tutelle  (Civ.  434),  de  garde  civi- 
que (L.  o  mai  4  848,  art.  21,  §  A.),  de  milice 
(L.  8  janvier  1817,  et  28  nov.  1820),  de  té- 
moignage, etc.  —  V.  Témoin  instrumentant, 
Tutelle. 

4.  Les  juges  atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes peuvent  être  forcés  à  la  retraita. 

5.  Que  doil-'  n  décider  relativement  aux  no- 
taires? —  V.  Notaire, 

INFORMATION  de  coxmodo  f.t  incommodo. 
C'est  une  enquête  qui  se  fait  admiDistrativement 
pour  connaître  les  avantages  et  les  désavantages 
dun  établissement  a  former  ou  d'un  changement 
à  y  faire,  dans  le  cas  où  ces  choses  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement 
ou  de  l'autorité  administrative.  —  V.  Ftablisse- 
menl  insalul  re. 

INFRACTION.  Se  dit  du  manquement  à  la  loi, 
de  l'inobservation  d'un  traite,  d'un  engagement. 
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En  matière  criminelle  ,  les  infractions  se  quali- 
fient de  contraventions ,  de  délits  et  de  crimes, 
suivant  leur  gravité.  Pén.  {. .-   V.  Délit. 

INGRATITUDE.  C'est  le  manque  de  recon- 
naissance pour  un  bienfait  reçu. 

i.  L'ingratitude  est  une  cause  de  révocation 
des  donalions  et  des  testaments.  Civ.  955  et 
-1046.  —  11  y  a  exception  par  rapport  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage.  Civ.  959. 

V.  Révocation  de  donation,  Révocation  de  tes- 
tament. 

INHABILE.  Qui  n'est  pas  capable  ,  qui  n'a 
pas  droit  de  faire  une  chose.  —  V.  habile,  in- 
capacité. 

INHIBITION.  Signifie  défense,  prohibition.— 
V.  Loi. 

INHUMATION.  —  V.  Cimetière.  Frais  funé- 
raires. Inventaire,  Monument  funèbre,  Privilège. 

INIMITIE. 

-1 .  L'inimitié  capitale  est  une  cause  de  récusa- 
tion contre  les  juges  (Pr.  378-9"),  et  par  suite 
contre  les  arbitres.  —  V.  Arbitrage,  54. 

V.  Ami. 

ININTELLIGIBLE. 

1.  Ce  qui  est  inintelligible  dans  un  acte,  par 
exemple  un  testament,  est  censé  non  écrit.  L. 
73,  §  3,  dereg.jur.  L.  2,  D.  de  his  quœ pro  non 
script,  Iiab. 

V.  Illisible,  Rature. 

INITIATIVE.  —  V.  Loi. 

INJONCTION.  Commandement  exprès  du  ma- 
gistrat à  son  subordonné  de  faire  ou  ne  pas  faire 
une  chose,  joint  a  une  décision  à  l'occasion  d'un 
fait  digne  de  blâme. 

1.  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  faire  aux  officiers  ministériels 
qui  sont  en  contravention  aux  lois  et  aux  règle- 
ments, aux  avocats,  aux  juges  eux-mêmes,  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  et  plus  circonspects 
à  l'avenir.  V.  Pr.  1030;  Pén.  377;  lust.  crim. 
M2;  Décr.  30  mars  1808,  art.  102. 

V.  Réprimande. 

INJUhES.  Se  dit  ordinairement  d'une  insulte; 
et  dans  ce  sens  il  y  a  les  injures  atroces,  les  in- 
jures graves 

4.  Quelquefois  cependant  le  mot  injure  [inju- 
ria) s'est  employé  que  pour  exprimer  ce  qui  se 
fait  sans  droit  [non  jun).  Polluer,  l'aud.,  liv.  50, 
\°  Injuria. 

2.  On  appelle  aussi  injure  une  injustice  (ini- 
quitas).  Polh.,  loc.  cit.  De  la  la  maxime  :  Volenti 
non  fit  injuria. 

3.  Les  injures,  quand  elles  ont  un  certain  ca- 
ractère, molivenl  l'indignité  (Civ.  727),  la  révo- 
cation des  donalions  et  legs  (955  et  4047),  la  sé- 
paration de  corps  (231  et  306).  —  V.  Indignité, 
Révocation  de  donation,  Révocation  de  testament, 
Séparati  n  de  corps. 

4.  Elles  constituent  des  faits  punissables,  soit 
en  police  simple,  soit  en  police  correctionnelle, 
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soit  même  par  la  cour  d'assises,  selon  le  caractère 
de  ces  injures  et  les  personnes  auxquelles  elles 
ont  é!e  adressées.  Pén.  222  et  suiv.,  471-1 1°. — 
y.  Presse. 

5.  Des  actions  civiles  en  dommages-intérêts 
peuvent  être  la  suite  des  injures.  —  V.  Juge  de 
paix. 

6.  II  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir  des 
déclarations  qui  seraient  injurieuses  ou  calom- 
nieuses pour  les  tiers.  Arr.  pari.  Bord.  ,  5  fév. 
173'i.  Bép.  jur.  Den.  —  V.  Notaire. 

INJUSTE.  —  V.  Juste,  injuste. 

INimAVIGABILITÉ.  État  d'un  bâtiment  qui  ne 
peut  plus  tenir  la  mer.  —  V.  Assurance  mari- 
time, Délaissement  maritime,  Navire. 

INNOMMÉ  (acte,  contrat).  —  V.  Acte  in- 
nommé. Contrat,  37. 

INNOVATION.  C'est  une  disposition  nouvelle 
qui  apporte  un  changement  à  une  loi,  à  un  acte 
précédent.  Quelquefois  le  môme  mot  s'emploie 
pour  exprimer  le  changement  fait  à  un  état  de 
lieux  par  une  nouvelle  construction.  —  V.  Dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  Loi,  Novation. 

1NOFFICIOS1TÉ.  —  V.  Querelle  d'inofficiosité. 

INONDATION.  Débordement  d'eaux  qui  sor- 
tent de  leur  lit. 

1.  Les  inondalionssont  une  cause  de  dommage 
pour  les  propriétés  voisines  :  aussi  les  règlements 
de  police  ont  cherche  à  les  prévenir. 

2.  Ainsi,  il  est  défendu  aux  propriélaires  ou 
fermiers  des  moulins  a  eau,  de  donner  une  trop 
grande  élévation  au  déversoir.  L.  6  oct.  1791, 
tit.  2,  art.  16.  —  V.  Déversoir. 

3.  Ainsi,  il  leur  est  enjoint  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  a  personne,  et  qui  est 
fixée  par  l'autorité  administrative  du  lieu  ;  en  cas 
de  contravention,  ils  sont  responsables  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  faire  aux  che- 
mins ou  aux  propriétés  voisines  L.  6  uct.  i791, 
t.  2.  art.  16. 

4.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  ou  fer- 
mier d'inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  de  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  ma- 
nière nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage 
et  d'une  amende...  /6.,-art.  14. 

5.  En  effet .  sont  punis  d'une  amende  qui  ne 
peut,  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages et  intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr., 
les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  autre  per- 
sonne jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs, 
qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité 
compétente,  ont  inondé  les  chemins  ou  les  pro- 
priétés d'autrui.  Peu.  457. 

6.  Peut-on  appliquer  ces  dispositions  à  celui 
qui ,  sans  inonder  actuellement  l'héritage  de  son 
voisin,  a  fait  une  constru  tiou  qui  peut  un  jour 
en  occasionner  l'inondation?  Jugé  pour  la  néga- 
tive par  arrêt  de  la  c>ur  de  cassation  du  26  frim. 
au  xiv.  —  V.  Dommage,  7  0  et  71. 
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7.  Lorsqu'une  inondai  ion  est  l'eiïel  d'une  force 
majeure,  nul  n'en  est  responsable.  —  V.  Cas 
fortuit. 

8.  L'inondation  n'opère  aucun  changement 
dans  le  droit  de  propriété  (Instit.  de  rer.  div. , 
§  6).  Ainsi  les  propriétaires  de  terrains  qui  ont 
été  inondes  pendant  un  temps  quelconque  par  le 
débordement  d'une  rivière  navigable  ou  flottahle, 
en  conservent  la  propriété,  non-seulement  lors- 
qu'il y  est  resté  des  mottes  fermes,  mais  même 
lorsque  la  submersion  a  élé  complète.  Arg.  Civ. 
563.  Merl.  ,  Rép.  ,  v™  Motte  ferme.  Gain.,  Des 
eaux,  90.  Fournel,  \"  Inondation. 

9.  Lorsqu'un  débordement  a  transporté  de  mon 
héritage  sur  celui  d'aulrui  ,  des  arbres  déracines 
ou  autres  objets  quelconques,  mon  voisin  n'en  de- 
vient pas  propriétaire;  et  si  je  les  réclame,  il  est 
tenu  de  me  livrer  passage  sur  son  fonds  pour  m'en 
faciliter  l'enlèvement.  L.  9  ,  §  1  ,  D.  de  damme 
infecto. 

10.  Le  droit  d'inonder  peut  sans  doute  s'ac- 
quérir par  litre. 

I  I.   Mais  peut-il  s'acquérir  par  prescription? 

L'affirmative,  enseignée  par  Toullier,  3.  -138, 
est  contredite  par  Gantier,  109.  —  V.  Étang , 
1  o,  et  Servitude. 

Y.  Eau. 

INQU1ÉTATION.  Vieux  terme  qui  signifie 
trouble,  interruption.  —  V.  Prescription. 

IN  REM  VERSO  (action  de).  —  V.  Action  de 
in  rem  verso. 

INSAIS1SSARLE  (chose).  —  V.  Saisie-arrét, 
Saisie  exécution. 

INSCRIPTION.  C'est  en  général  l'action  d'en- 
registrer un  nom  ou  quelque  autre  chose  sur  un 
registre  destiné  à  cet  usage.  —  V.  les  mots  ci- 
après. 

INSCRIPTION    DES    CLERCS. 

1.  La  nécessité  de  constater  d'une  manière 
régulière  le  stage  des  clercs  est  depuis  longtemps 
généralement  sentie.  Tout  le  monde  est  d'accord 
qu'il  existe  à  cet  égard  une  lacune  dans  la  loi 
d'organisation  du  notariat. 

2.  C'est  pour  suppléer  autant  que  possible 
au  silence  du  législateur  sur  ce  point  important 
que  la  plupart  des  chambres  de  discipline  des 
notaires  ont  établi  un  registre  d'inscription  des 
clercs. 

3.  En  cela  les  chambres  n'ont  fait  que  renou- 
veler leurs  anciens  règlements.  Voici  a  cet  éuard 
ce  que  portait  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  tOjuill.  I7"9,  bomologatif  d'une  délibération 
des  notaires  du  Cbâtelet  de  celte  ville  :  «  Or- 
donne que  ceux  (iui  se  destineront  à  l'état  de 
notaire  seront  tenus  de  s'inscrire  sur  un  registre 
qui  seia  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier  de  la  com- 
munauté des  notaires  et  COlé  et  paraphé  par  l'un 
des  syndics  dm  notaires;  et  sur  lequel  registre 
seront  portés  l'âge  et  le  temps  d'étude  de  ceux  qui 
s'inscriront,  les  grades  qu'ils  aurout  remplis  chez 


les  différents  notaires  où  ils  auront  demeuré  et 
où  ils  demeureront  lors  de  l'inscription,  et  les 
mutations  d'études  de  notaires  jusqu'au  temps  où 
ils  se  présenteront  pour  être  admis  et  reçu*,  no- 
taires; comme  aussi  ordonne  qu'aucun  clerc  ne 
pourra  être  admis  ni  reçu  nota  re  que  sur  le 
certificat  des  syndics  portant  qu'il  a  rempli  son 
temps  d'étude  et  obtenu  le  consentement  des  no- 
laires;  enjoint  aux  doyen  et  syndics  des  notaires 
de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  présent  an  et.  » 
(Code  du  not.). 

4.  Nous  ne  prétendons  pas  que  ce  mode  de 
constatation  doive,  dans  le  silence  du  législateur, 
être  admis  comme  une  règle  absolue,  exclusive; 
mais  nous  insisterons  sur  l'importance,  sur  la 
nécessité  d'une  telle  garantie,  qui  rend  impossi- 
ble la  production  de  certificats  de  complaisance, 
et  prévient  les  incertitudes,  peut  être  aussi  l'ar- 
bitraire et  la  faveur. 

!i.  Les  clercs  de  notaire  sont  donc,  dans  l'u- 
sage, tenus  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
tenu  a  cet  effet  par  le  secrétaire  de  la  chambre 
du  ressort  dans  l'étendue  duquel  ils  font  leur 
stage.  Pari.  Paris,  16  jnill.  1719.  Stat.  not.  de 
Paris,  29  août  1779  et  17  vent,  an  xn. 

0.  Celle  inscription  doit  être  renouvelée  cha- 
que fois  que  le  clerc  change  d'étude  ou  de 
grade.  II). 

7.  Elle  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  ou  de  la  mutation.  Slat.  not.  de  Paris, 
2li  vend,  an  xni. 

8.  Ce  qui  devient  d'autant  plus  important  à 
observer  :  l°  que  les  inscriptions  ne  doivent 
constater  que  les  trois  mois  antérieurs  à  leur 
date.  Ib. 

9.  iu  One  la  chambre  n'admet  de  demande  à 
fin  de  certificat  de  moralité  ou  de  capacité,  que 
de  la  part  d'aspirants  dont  le  stage  se  trouve 
constaté  par  inscription  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné. Slat.  not.  de  Paris,  17  vent,  an  xn. 

10.  L'inscription  ne  se  fait  qu'en  rapporlant, 
par  les  clercs,  des  certificats  de  leur  temps  d'é- 
tude des  notaires  chez  lesquels  ils  sont  actuelle- 
ment résidents,  ou  de  ceux  chez  lesquels  ils  ont 
auparavant  travaille;  ou,  en  cas  de  démission  ou 
de  décès  de  ces  derniers,  en  rapporlant  les  cer- 
tificats de  leurs  successeurs,  si  ceux-ci  eu  ont 
connaissance  suffisante;  sinon  il  est  supplée, 
selon  les  circonstances,  par  les  renseignements 
que  prend  le  secrétaire  de  la  chambre,  et  il  est 
prononcé  sur  son  rapport  Slat.  not.  de  Paris, 
29  août  1779. 

1  I.  Les  certificats  doivent  être  visés  par  l'un 
des  syndics  de  la  chambre.  Ib.,  '20  vend,  an  xin. 

12.  Ils  restent  déposés  aux  archives  de  la 
chambre.  Ib. 

13.  Ce  n'est  qu'après  le  rapport  fait  par  le  se- 
crétaire à  la  chambre,  que  l'inscription  est  faite 
[ib.).  Ainsi  cette  iuscription  donne  lieu  à  une 
délibération. 
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*4.  On  ne  peut  être  admis  à  s'inscrire  pour 
certain  grade,  lorsque,  dans  le  même  temps,  il 
se  trouve  déjà  un  autre  clerc  inscrit  sous  le 
même  grade  dans  la  même  étude.  Ib.,  29  août 
•1779  et  25  nov.  1813. 

15.  Néanmoins  la  chambre  se  réserve  de  sta- 
tuer, au  moment  de  l'inscription,  sur  les  douilles 
inscriptions  qui  pourraient  se  présenter  dans 
quelques  études,  à  regard  seulement  du  grade  de 
premier  clerc.  Ib.,  25  vent,  an  xm. 

V.  Clerc,  Stage. 

INSCRIPTION  de  faux.  C'est  l'acte  par  lequel 
ur.e  partie  soutient  en  justice  qu'une  pièce  pro- 
duite par  son  adversaire  est  fausse.  C'est  le  faux 
incident.  Pr.  214  et  s.  —  V.  Faux. 

INSCRIPTION  hypothécaire.  C'est  la  décla- 
ration faite  sur  un  registre  public  du  privilège 
ou  de  l'hypothèque  d'un  créancier  sur  les  biens 
de  sou  débiteur. 


§  ■1".  —  Ce  que  c'est  que  l'inscription.  Scm  but 
et  Ses  effets. 

§  2.  —  Que  les  hypothèques  légales  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées  existent  indé- 
pendamment de  l'inscription.  Obligation  néan- 
moins imposée  à  certaines  personnes  de.  prendre 
inserîp'ion  au  nom  de  ces  incapables. 

§  3.  —  En  vertu  de  quels  actes  V inscription  peut 
être  fui! c. 

§  +.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'inscription  peut 
être  faite. 

§  5.  —  Des  cas  où  l'inscription  ne  peut  plus 
être  utilement  prise.  Faillite.  Succession  béné- 
ficiaire ou  vacante.  Aliénation-  Transcription. 
Expropriation  forcée. 

§  6.  —  Des  formuli'ës  de  l'inscription. 

Art.  1er.  —  A  quels  bureaux  se  font  les  in- 
scriptions. 

Art.  2.  —  Bordereaux.   Représentation  du 
titre. 

Art.  3.  —  Indication  dn  créancier. 
Art.  4.  —  Sui'c.  Election  de  domicile. 
Art.  5.  —   Indica'ian  du  débiteur. 
Art.  6.  —  Énonciation  du  titre. 
Art.  7.  —  Enonciation  de  la  créance. 
Art.  8.  —  Suite.  Mention  de  /'exigibilité. 
Art.  9.  —  Indication  des  biens. 
§  7.  —  Suite.   Des  formait  es  particulières  de 
l'instrip'ion  des  hypothèques  judiciaires,  légales, 

ANCIENNES. 

§  8.  —  Suite.  Nullité  des  inscriptions. 

§  9.  —  Des  inscriptions  faites  le  même  jour. 

§  10.  —  De  celles  prises  pour  cotiser ucr  les  in- 
térêts ou  arrérages. 

§11.  —  Frai <  îles  inscriptions. 

§  12.  —  De  la  rectification  îles  inscriptions. 

§  13.  —  De  la  durée  et  du  renouvellement  des 
inscriptions. 


Art.  1er.  —  Nécessité  du  renouvellement.  A 
quelles  inscriptions  il  s'applique. 

Art.  2.  —  Délai  du  renouvellement . 
Art.  3.  —  En  quels  cas  le  renouvellement 
cesse  d'être  nécessaire. 

Art    4.  —   Formalités  de   l'inscription   de 
renouvellement. 

Art.  5.  —  Effet   du  défaut  de  renouvelle- 
ment. 

§  14.  —  De  Vinscriplion  prise  pour  conserver 
les  privilèges.  Renvoi  aux  mots  Inscription  d'of- 
fice et  Privilège. 

§  15.  —  Des  actions  auxquelles  donnent  lieu  les 
inscriptions  hypothécaires. 

§  *  6.  —  Du  cas  où  le  conservateur  a  omisf  dans 
ses  certificats  on  états,  une.  ou  plusieurs  inscrip- 
tions. Renvoi  au  wo' Transcription. 

§  17.  — ■  Droits  de  timbre  et  d'hypol/icque }  et 
salaires  dus  sur  les  inscriptions. 
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§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  l'inscription.  Son  but  et 
ses  effets. 

1 .  L'inscription  est  une  formalité  dont  l'objet 
est  de  rendre  publique  l'hypothèque.  C'est  l'in- 
scription qui  réalise  le  système  de  publicité.  — 
V.  Hypothèque,  1  8. 

2.  Elle  seule  donne  à  l'hypothèque  son  effica- 
cité. C'est  une  formalité  absolument  nécessaire 
pour  le  développement  de  l'hypothèque,  une  for- 
malité qui  lui  donne  la  vie,  et  qui  seule  lui  con- 
fère et  le  droit  de  saisie  et  le  droit  de  prendre 
rang  entre  les  créanciers  inscrits.  G ren..  Hyp.,  60. 

3.  Tellement  qu'une  hypothèque  sans  inscrip- 
tion ne  donnerait  aucune  préférence  sur  des 
créanciers  simplement  chirogfaphaires.  Gren., 
ib.  Pers.,  Rég.  hyp.,  1,  art.  2I34,  et  Quest.,  1, 
301. 

4.  Cependant  l'inscription  ne  crée  pas  l'hypo- 
Ihèque.  En  effet,  l'hypothèque  existe  par  la  sti- 
pulation, par  la  loi  ou  par  les  jugements.  C'est  là 
qu'elle  prend  naissance.  L'inscription  qui  est 
formée  ultérieurement  n'est  point  du  fait  du  dé- 
biteur; elle  est  indépendante  de  sa  volonté;  le 
contrat  est  déjà  consommé  à  son  égard.  Gren.,  ib. 

5.  Il  résulte  de  ce  que  nous  disons,  que  l'in- 
scription hypothécaire  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire de  Vh\po\hèque.  Elle  lui  procure  toute  son 
efficacité:  elle  la  conserve.  Gren.,  194. 

6.  Aussi  il  a  été  jugé,  par  ce  motif,  que  des 
inscriptions  avaient  pu  être  prises  par  un  émigré 
rayé  provisoirement.  Cass.,  23  oct.  1810. 

r .  Aussi  il  a  été  jugé  encore,  par  le  même 
motif,  que  des  inscriptions  peuvent  être  formées 
en  vertu  de  jugements,  même  par  défaut,  non 
signifiés.  Cass.,  \ 9  déc.  1820. 

S.  Ajoutons  que  l'inscription  n'est  pas  même 
un  acte  de  l'exercice  de  l'hypothèque;  elle  est 
seulement  un  signe  de  l'existence  de  l'hypothèque 
pour  avertir  les  tiers.  Gren.,  142. 
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9.  De  ce  que  l'inscription  doit  donner  l'exis- 
tence à  l'hypothèque,  elle  n'est  nécessaire,  pur 
cela  même,  que  relativement  aux  tiers  avec  les- 
quels le  créancier  peut  se  trouver  en  concours, 
et  non  à  l'égard  du  débiteur.  Le  créancier  hypo- 
thécaire, pourvu  qu'il  ait  un  titre  authentique, 
peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  inscrire,  ou  que  son 
inscription  soit  nulle,  poursuivre  l'expropriation 
des  biens  de  son  débiteur.  II  n'est  pas  même  be- 
soin pour  cela  d'hypothèque.  C'est  une  suite  du 
principe  consigné  dans  l'art.  2092  Civ  :  u  Oui- 
conque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  a  venir.  > 
Gren.,  66. 

4  0.  Cependant  on  sent  qu'il  est  toujours  plus 
prudent  de  s'inscrire.  Autrement,  le  créancier 
s'expose  à  se  voir  primer  par  d'autres  créanciers 
qui  auraient  rempli  cette  formalité,  et  même  qui 
n'auraient  acquis  leurs  hypothèques  que  depuis 
les  poursuites.  Il  court  3ussi  le  risque  de  suppor- 
ter les  frais  ne  ces  poursuites  dans  lu  cas  où  le 
débiteur  viendrait  à  aliéner  ses  biens.  Jb. 

§2.  —  Que  les  hypothèques  légales  des  mineurs,, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées  existent  in- 
dépendamment de  l'inscription.  Ol>li<jation 
néanmoins  imposée  à  certaines  personnes  de 
prendre  inscription  au  nom  de  ees  incapables, 

4  I.  L'hvpothèque  existe  indépendamment  de 
toule  inscription  : 

4°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison 
de  &  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  tutelle; 

2°  An  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  tes  im- 
meubles de  leur  mari,  et  a  compter  du  jour  du 
mariage. 

Dans  aucun  cas  la  disposition  du  présent  ar- 
ticle ne  pourra  préjudiciel-  aux  droits  acquis  à 
des  tiers  avant  la  publication  du  présent  litre. 
Civ.  2I35.  —  V.  Hypothèque,  398. 

4  2.  Telle  est  donc  la  laveur  dont  jouissent, 
sons  l'empire  du  Code,  les  mineurs,  les  interdits 
et  les  femmes  mariées,  que  non-seulement  ils 
trouvent  dans  la  loi  le  principe  d'une  hypothèque 
que  leur  posilion  rendait  nécessaire,  mais  la 
dispense  de  toute  formalité,  soit  pour  la  conser- 
ver, soit  pour  la  faire  valoir.  C'est  ce  qu'exprime 
parfaitement  l'article  ci -dessus  par  ces  mots  : 
L'ht/potlieque  existe  indépendamment  de  tnu  e 
inscription. 

4  3.  Evidemment,  la  dispense  d'inscription  ne 
s'attache  pas  a  l'hypothèque  légale  des  femmes 
décédées  avant  le  Code  civil  (Cass.,  9  nov.  4  8)3), 
et  il  faut  appliquer  cette  décision  aux  mineurs 
aussi  antérieurement  décèdes. 

4  V.  Il  en  est  de  même  quanl  aux  femmes  qui 
étaient  devenues  veuves  ou  qui  étaient  divorcées 
avant  la  publication  du  Code  civil;  elles  ne  peu- 


vent invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  qui 
dispense  l'hypothèque  légale  de  l'inscription 
(Gren.,  24V.  Cass.,  7  avr.  4  813),  et  par  rapport 
aux  mineurs  qui  étaient  devenus  majeurs  avant 
le  Code.  Cass.,  4"déc.  4824,  et  28  août  1827. 

4  5.  Les  femmes  qui  deviennent  veuves  et  les 
mineurs  qui  deviennent  majeurs,  ainsi  que  leurs 
héritiers  ou  représentants,  continuent  de  jouir 
de  l'hypothèque  légale  affranchie  de  l'inscription 
tant  que  leurs  créances  subsistent. 

Cela  a  d'abord  fait  difficulté.  Et  en  effet,  lors- 
que la  relation  qui  existait  entre  les  deux  époux 
disparaît,  et  que  la  femme,  devenue  libre,  a  la 
faculté  de  prendre  inscription,  il  semble  qu'a- 
lors elle  doive  rentrer  sous  l'empiredu  droit  com- 
mun :  Cessante  causa,  cessât  effectus.  Telle  est 
l'opinion  qui  avait  été  adoptée  par  plusieurs  ar- 
rêts de  cours  royales,  et  que  Grenier,  245,  pré- 
sente comme  tout  a  fait  conforme  à  l'esprit  de  la 
législation  nouvelle,  et  même  de  l'ancienne  légis- 
lation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  contraire,  sou- 
tenu avec  force  par  Terrible,  a  ele  adopté  par  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  5  mai  1812.—  V .Purge 
des  hypothèques. 

4  6.  Remarquez  que  l'hypothèque  consentie  par 
un  tiers  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  femme 
d'un  commerçant,  pour  sûreté  de  sa  dot,  sur  un 
immeuble  advenu  depuis  au  mari,  est  soumise 
pour  son  efficacité  à  la  nécessité  de  l'inscription. 
La  dispense  de  celte  formalité  portée  par  l'arti- 
cle 2  135  Civ.  en  faveur  de  la  femme  mariée,  ne 
concerne  que  les  hypothèques  légales  et  non  les 
hypothèques  conventionnelles,  même  stipulées 
pour  sûreté  de  la  dot.  Cass.,  23  août  IS37. 

17.  Tellement  que  la  femme  qui  n'a  pris  in- 
scription qu'après  h  faillite  de  son  mari,  est 
déchue  de  tout  droit  hypothécaire,  comme  le 
serait  tout  autre  créancier,  la  loi  lui  refusant 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  que  son 
mari  ne  possédait  pas  au  moment  du  mariage. 
Même  arrêt. 

4  8.  Il  vient  cependant  une  époque  où  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdite  dépend  de  l'inscription  :  c'est  lorsque 
l'acquéreur  remplit  la  formalité  de  l'exposition 
au  greffe,  ou  lorsque  l'expropriation  de  l'immeu- 
ble est  poursuivie  (Ai g.  Civ.  2194  et  Pr.  775) 
Car  il  est  certain  qu'alors  l'hypothèque  légale  se 
trouve  purgée,  lorsqu'aucune  inscription  n'a  été 
faite  en  temps  utile. 

4  9.  Toutefois  les  femmes  mariées  ou  les  mi- 
neurs qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque 
légale  en  temps  utile,  ne  peuvent-ils  passe  pré- 
senter à  l'ordre,  pour  s'y  faire  colloquer,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  distribué,  el  cela  même 
au  cas  d'expropriation  forcée?  Il  n'y  a  pas  de 
question,  peut-être,  qui  ait  ote  plus  controversée 
que  celle-là.  Pour  l'affirmative,  on  disait:  Il  faut 
distinguer  ici  l'intérêt  de  l'acquéreur  des  immeu- 
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blés  soumis  à  l'hypothèque  légale  d'avec  l'inlérêt 
des  créanciers  qui  ont  des  hypolheques  sur  ces 
mêmes  bieQs.  Si,  relativement  a  l'acquéreur  d'un 
immeuble  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ou  du  mineur,  cette  hypothèque  se  trouve 
purgée,  lorsqu'il  n'a  été  pris  aucune  inscription 
de  son  chef  pendant  la  durée  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  2194  Civ.  dans  le  cas  d'une 
vente  volontaire,  ou  pendant  celle  qu'exige  la 
saisie  immobilière,  dans  le  cas  d'une  expropria- 
tion forcée,  ce  n'est  uniquement  que  dans  l'inté- 
rêt de  l'acquéreur  ou  de  L'adjudicataire,  et  pour 
fixer  le  sort  de  la  propriété  immobilière.  Mais  de 
ce  que  l'immeuble  se  trouve  affranchi  de  l'hypo- 
thèque légale  dans  les  mains  du  tiers-détenteur, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  ou  le  mineur  soit 
sans  droit  sur  le  prix.  Tant  que  l'ordre  n'est  pas 
ouvert,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre  ouvert,  tant  que 
le  prix  est  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  la 
femme  ou  le  mineur  conserve,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  et  indépendamment  de  toute 
inscription,  le  droit  de  venir  en  concurrence  avec 
les  créanciers  inscrits  pour  le  recouvrement  de 
ses  créances.  A  cet  égard,  il  n'y  a  d'autre  règle  à 
suivre  que  celles  établies  par  les  art.  2  1 34  et 
2135  Civ.,  qui  ont  précisément  pour  objet  les 
droits  respectifs  des  créanciers.  Or.  si,  pour  les 
créances  ordinaires,  l'art.  21 3 ï-  exige  une  in- 
scription, et  ne  leur  donne  rang  qu'à  sa  date, 
l'art.  2135  dispense  de  toute  inscription  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  et  veut 
qu'ils  prennent  rang  en  vertu  de  la  nature  seule 
de  leur  créance,  et  du  jour  où  elle  a  pris  nais- 
sance. Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  a 
constamment  été  adoptée  par  la  cour  de  cassa- 
tion. Ses  motifs  sont  •  «  qu'aux  termes  de 
l'art.  2 1 93  Civ.  les  acquéreurs  ont  le  droit  de 
purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites  exis- 
tantes sur  les  biens  par  eux  acquis;  que  lorsqu'à 
cet  effet  ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2 1  94,  ces  biens  sont  affranchis  des  hy- 
pothèques légales  qui  n'ont  pas  été  inscrites  dans 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2195;  que  le 
défaut  d'inscription  ne  profite  pas  alors  seule- 
ment aux  acquéreurs,  mais  qu'il  peut  être  éga- 
lement opposé  par  tous  les  créanciers  du  vendeur, 
puisque  l'art.  2180  dispose  que  "  les  hypolhè- 
»  ques  s'éteignent  par  l'accomplissement  des 
»  formalités  et  conditions  prescrites  aux  liers- 
)>  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  ac- 
j>  quis;  »  qu'une  hypothèque  éteinte  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  jamais  existé;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  plus  grever  ni  l'immeuble  qui  en 
était  originairement  frappé,  ni  le  prix  qui  est  la 
représentation  de  cet  immeuble;  que  la  disposi- 
tion précitée  de  l'art.  2180  est  générale,  et  qu'elle 
s'applique  aussi  bien  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées  qu'aux  hypothèques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires.  »  Gren.,  2,  490.  Arg. 
Cass  ,  21  nov.  4821.  Grenoble,  8  juill.  1822. 


Metz,  5  fêv.  1823. 


Cass., 
Cass., 
1831, 
^840. 
art.  % 


8   mai  1827. 


Arg.  Cass.,  30  août  1825. 
Montpellier,  16  août  1827. 
10  août  4  8-29,  14  juin  1832.  19  juill. 
26  juill.  1831,  1«août  1837,  14  mai 
Conlr.  Gren.,  1,  266.  Peis.,  Rég.hyp., 
95,  et  Qaest.,  2,  80.  Delv.,  3,  72.  Pa- 
ris, 15  janv.  4  813  et  2  avr.1827.  Colmar,  6  nov. 
1818.  Douai,  1»  avr.  4  820.  Dijon,  28  mai  1823. 
Metz,  16  juill.  1823.  Toulouse,  6  déc.  1824, 
6  déc.  1825  et  0  juin  1826.  Lyon,  28  janv. 
1826.  Pau,  23  mai  même  année.  Caen,  26  janv. 
1826.  Riom.  15  avr.  même  année.  Bordeaux, 
31  juill.  même  année.  Rouen,  17  mars  !827. 
Besançon,  même  date.  Grenoble,  31  août  même 
année.  Montpellier,  12  janv.  1828.  Paris,  15 juill. 
4  829.  Orléans,  2  mars  1836. 

20.  Quoique  les  hypothèques  légales  dont  nous 
parlons  existent  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion, toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir 
eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 
bureaux  à  ce  établis  sur  les  immeubles  à  eux  ap- 
partenant et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appai  te- 
nir par  la  suite.  Civ.  2(36. 

La  sagesse  de  cette  disposition  est  évidente. 
Car  s'il  était  juste  de  protéger  la  faiblesse  des 
mineurs  et  des  femmes,  en  leur  donnant  une 
hypothèque  indépendante  de  l'inscription  ,  l'on 
devait  aussi  pourvoir  à  ce  que  les  tiers  ne  fussent 
pas  trompes,  en  prescrivant  aux  maris  et  aux 
tuteurs  de  rendre  l'hypothèque  publique. 

2  I .  Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  man- 
qué de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  con- 
senti ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hy- 
pothèques sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
expressément  que  lesdits  immeubles  étaient  af- 
fectés à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs,  sont  réputés  stellionataires,  et  comme 
tels  contraignables  par  corps.  Même  article.  — 
Voilà  la  sanction  de  l'obligation  précédente. 

22.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  expres- 
sions :  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  et  hypolheques  sur  leurs  immeubles? 
Au  premier  aspect,  il  semble  que  la  disposition 
doive  s'appliquer  à  tous  les  cas  où,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  biens  du  mineur  ou  du  tu- 
teur se  trouvent  grevés  d'une  nouvelle  hypothè- 
que ,  soit  conventionnelle ,  soit  même  légale , 
privilégiée  ou  judiciaire.  Cependant  l'on  doit  dé- 
cider que  cette  disposition  (qui  prononce  la  peine 
de  stellionat)  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  a  été 
consenti  des  hypothèques  conventionnelles  ,  et 
non  à  ceux  où,  sans  convention  particulière  de 
la  part  des  maris  et  des  tuteurs,  leurs  biens  se 
trouvent  hypothéqués  par  la  seule  force  de  la  loi 
ou  des  jugements.  Pers.,art.  2136.  Gren.,  264. 
Cass.,  25  juin  1817. 

23.  Il  faut  que  la  déclaration,  dans  les  cas  où 
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elle  est  nécessaire,  soit  expresse  (Civ.  2136), 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  consignée  d>ins  l'acte  en 
termes  clairs  et  non  équivoques.  Pers..  ib. 

24.  Peu  importerait  que  le  mari  ou  tuteur  eût 
pris  celte  qualité  dans  l'acte,  ou  que  le  créancier 
en  eût  eu  connaissance  par  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  lui  et  son  débiteur  :  dans  ces  diffé- 
rents cas,  celui-ci  chercherai!  en  vain  à  se  sous- 
traire aux  suites  du  stellionat.  l'ers. ,  ib.  Cass.  , 
2ô  juin  4  847  et  20  nov.  1826.  Limoges,  ISavr. 
4828. 

25.  Il  est  évident  que  la  déclaration  de  l'hy- 
pothèque légale  n'a  plus  besoin  d'être  faite  par 
les  maris  et  les  tuteurs,  lorsque,  au  moment  de 
rétablissement  des  nouvelles  hypothèques  ,  il 
existe  une  inscription  prise  pour  conserver  celle 
hypothèque  légale.  En  effet,  celte  inscription 
suffit  pour  faire  connaître  aux  tiers  l'existence 
de  l'hypothèque  légale.  Le  but  de  la  loi  est  rem- 
pli. Une  peine  aussi  rigoureuse  que  celle  du  slel- 
lionat  ,  ne  doit  être  appliquée  que  lorsqu'il  y  a 
fraude,  et  que  les  tiers  oui  élé  induits  eu  erreur. 
Pers.,  »6. 

26.  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus,  sur  leur 
responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  in- 
scriptions soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 
du  tuteur  pour  raison  de  sa  gestion  ,  même  de 
faire  faire  lesdites  inscriptions.  Civ.  2137. 

C'est  dans  l'intérêt  des  tiers,  plus  encore  que 
dans  celui  des  mineurs,  que  celte  obligation  est 
imposée  aux  subroges-tuteurs.  La  loi  elle-même 
veille  pour  les  mineurs  en  les  dispersant  de  l'in- 
scription. L'obligation  est  rigoureuse  ,  et  sort 
du  cercle  ordinaire  des  fonctions  des  subrogés- 
tuteurs. 

27.  Ce  recours  que  la  loi  donne  aux  créanciers 
et  aux  mineurs  ne  peut  s'exercer  contre  le  su- 
brogé-tuteur que  subsidiairement  et  après  la  dis- 
cussion des  biens  du  tuleur. 

28.  Il  ne  forme  d'ailleurs  qu'une  action  per- 
sonnelle,  qui  ne  peut  atteindre  les  biens  du  su- 
brogé-tuteur, et  donner  une  préférence  sur  ses 
autres  créanciers,  que  lorsqu'on  a  obtenu  contre 
lui  une  condamnation  et  marqué  son  rang  en 
faisant  inscrire  l'hypothèque  qui  en  résulte. 

29.  Mais  il  dure  autant  que  l'action  du  mineur 
contre  son  tuteur.  Toull  ,11,  295. 

30.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  fa  ire  fa  ire  les  inscriptions  ordonne.  >  par 
les  articles  précédents,  elles  doivent  être  requises 
par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  (Civ.  2138).  —  Eu 
effet,  le  ministère  public  est  le  défenseur-né  des 
mineurs  et  des  femmes.  11  convenait  donc  de  lui 
attribuer  expressément  le  droit  de  requérir  des 
inscriptions  dans  leur  intérêt. 

31.  Toutefois,  les  officiers  du  ministère  public 
ne  doivent  pas  d'office  prendre  indistinctement 


des  inscriptions  pour  les  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris.  L'action  du  ministère  public 
n'est  que  subsidiaire,  et  il  ne  doit  l'exercer  qu'en 
connaissance  de  cause,  et  après  s'être  assura 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  inscription.  Cire.  min. 
15  sept.    1806. 

32.  Les  conservateurs  ne  jouissent  pas  du 
même  droit  de  faire  d'office  des  inscriptions  dans 
l'intérêt  des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  Cire. 
min.  just.  1  5  sept.  4806. 

33.  Les  parents  ,  soit  du  mari  ,  soit  de  la 
femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou  à  défaut  de 
parents,  ses  amis,  peuvent  requtrir  les  mêmes 
inscriptions.  Civ.  2  139. 

Ce  n'est  pas  tant  une  obligation  que  la  loi  im- 
pose ici  aux  parents  et  amis  qu'un  service  qu'elle 
paraît  désirer.  Aussi  aucune  peine  ne  leur  est- 
elle  infligée  dans  le  cas  d'omission. 

34.  De  ce  qu'aucune  capacité  active  n'esl  ''xi- 
gée  pour  former  inscription  ,  il  n'importe  que  les 
parents  et  amis  soient  majeurs  ou  mineurs. 

35.  Remarquez  que  les  amis  de  la  femme 
n'ont  pas,  comme  ceux  du  mineur,  la  faculté  de 
requérir  l'inscription  ;  parce  qu'en  effet  il  aurait 
été  inconvenant  et  contraire  à  la  décence  de  sup- 
poser à  la  femme  des  amis  qui  pussent  s'iniiier 
dans  la  gestion  de  ses  affaires.  Pers.,  art.  2139. 
Caen,  8  mai   1839. 

36.  Les  inscriptions  peuvent  aussi  être  requi- 
ses par  la  femme  et  par  les  mineurs  (Civ.  2139). 
Aucune  capacité,  en  elle!  ,  n'étant  requise  pour 
former  inscription  ,  celle  disposition  ne  doit  pas 
étonner 

37.  Il  faut  observer  que  lorsqu'il  y  a  eu  res- 
triction ou  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans 
les  termes  des  ail.  2140  et  s  ,  les  tuteurs  et  les 
maris,  et  par  suile  le  procureur  du  roi  et  les  pa- 
rents et  amis,  ne  peuvent  prendre  inscription 
que  sur  les  immeubles  qui  restent  grèves  île  l'hy- 
pothèque (Civ.  2142).  Si  donc  des  inscriptions 
avaient  été  formées  sur  les  biens  libres,  ell<  -  se  - 
raient  nulles,  et  ne  pourraient  être  opposées  a 
des  tiers.  Pers.,  art.  2l4o  et  2442. —  V. Réduc- 
tion des  hypothèques. 

§  3.  —  En  verlu  de  quels  aeles  l'inscription  peut 
être  faite. 

3S.  Elle  peut  être  faite  en  verlu  de  tous  les 
actes  d'où  résulte  régulièrement  l'hypothèque. — 
Y.  i/ypolftèque. 

39.  Notons  ici  que  ce  n'est  pas  seulement  en 
verlu  d'une  stipulation  de  garantie,  non  accom- 
pagnée d'une  affectation  hypothécaire  ,  qu'on 
pourrait  prendre  inscription.  Gren.,  139,  221 
et  «53.  Pers.,  Régime,  2.  151.  Cass.  ,  18  juill. 
4  82o.  —  V.  Radiation  d'inscription. 

40.  Toutefois,  l'acquéreur  dont  le  contrat  est 
antérieur  n  la  loi  du  1i  brum.  an  vu.  et  auquel 
dès  lors  l'hypothèque  était  attachée  de  plein  droit 
lorsqu'il  avait  ele  passé  devant  notaire,  ne  pour. 
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rait-il  pas  former  une  inscription  pour  la  garantie 
de  sa  vente  sur  les  biens  de  son  vendeur? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  nous  paraît  que,  pour  justifier  une 
mesure  dont  résulteraient  les  plus  graves  incon- 
vénients si  elle  n'était  pas  limitée  dans  de  justes 
bornes ,  il  est  nécessaire ,  en  général ,  qu'il  y  ait 
ouverture  à  garantie,  c'est-à-dire  que  l'acheteur 
soit  troublé  ou  ait  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action  ,  soit  hypothécaire,  soit  en 
revendication ,  conformément  au  principe  posé 
par  l'art.  1653  Civ.  Tel  est  aussi  le  résultat  de 
ce  que  dit  Grenier,  139,  qui  invoque  plusieurs 
anciens  arrêts  des  parlements  de  Paris,  de  Tou- 
louse et  de  Rouen,  et  deux  arrêts,  .'un  de  la  cour 
de  Riom,  du  25  prairial  an  xm  ;  et  l'autre  de  la 
cour  de  Limoges,  du  9  mai  1812. 

41 .  Qttid,  s'il  s'agit  de  l'inscription  d'une  hy- 
pothèque judiciaire?  ici  plusieurs  questions  s'é- 
lèvent Et  d'abord  peut-on  prendre  une  inscrip- 
tion en  vertu  de  jugements  avant  qu'ils  aient 
été  signifiés,  soit  à  avoué,  soit  à  personne  ou 
domicile? 

Le  doute  est  né  de  ce  que  les  jugements,  soit 
par  défaut,  soit  contradictoires,  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'après  avoir  éié  signifiés  à  avoué  ou 
bien  à  personne  ou  domicile  (Pr.  147  et  155). 
Ajoutons,  relativement  aux  jugementspar  défaut, 
que  sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1G67,  ils  n'a- 
vaient d'effet,  toujours  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque, que  du  jour  où  ils  avaient  été  signifiés 
à  procureur. 

Mais  d'abord  une  inscription  n'est  pas  une 
exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  ces  arti- 
cles. Elle  n'est,  comme  on  l'a  vu  sup.,  qu'une 
mesure  purement  conservatoire.  Elle  ne  confère 
pas  l'hypothèque,  qui  ne  peut  résulter  que  du 
jugement  ;  mais  elle  offre  le  moyen  de  conserver 
provisoirement  un  droit  fondé  sur  un  acte  ju- 
diciaire ,  bien  que  réformable.  D'autre  part  , 
l'art.  2123  Civ.  porte  que  «  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  des  jugements  soit  contradictoi- 
res, soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires, 
en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  »  Ainsi 
l'hypothèque  est  aujourd'hui  attachée  aux  juge- 
ments seuls.  La  loi  n'impose  aucune  condition 
pour  que  cette  hypothèque  ait  lieu  :  elle  n'exige 
point  de  signification. 

Aussi  est-il  constant  qu'on  peut  prendre  une 
inscription,  même  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  quoique  non  signifié  ;  et  on  le  décidait  de 
même  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu. 
Gren.,194.  Pers.,  art.  2123,29.  Cass.,  21  mai 
4811. 

A  plus  forte  raison,  l'inscription  peut  être 
prise  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement.  Paris,  23  juill.  1840.  V. 
»»/.,  §  6- 

42.  Ce  que  nous  venons  dédire,  il  faut  l'ap- 
pliquer au  cas  d'un  jugement  par  défaut  qui  tient 


une  promesse  sous  seing  prive  pour  reconnue. 
En  effet,  le  même  art.  2123  dit  encore,  d'une 
manière  générale,  et  qui  ne  souffre  point  de  dis- 
tinction, que  l'hypothèque  «  résulte  aussi  des  re- 
connaissances ou  vérifications  faites  en  jugement 
des  signatures  opposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé.  » 

Ainsi  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin 
d'avoir  été  signifié,  pour  que  l'inscription  puisse 
être  prise  (Gren.,  195.  Cass.,  19  déc.  1820).  Ce 
qui  est  contaire  aux  principes  de  l'ordonnance 
de  1667.  Cass.,  13  fév.  1809. 

43.  Mais  lorsque  le  débiteur  dénie  la  signa- 
ture qui  lui  est  attribuée,  alors  l'hypothèque  no 
pouvant  résulter  que  du  jugement  qui  prononce 
sur  la  vérification  (Pr.  213) ,  ce  n'est  aussi  qu'a- 
près ce  jugement  que  l'inscription  peut  être 
prise.  En  effet,  dans  le  cas  d'une  semblable  déné- 
gation, il  n'y  a  aucun  titre  ni  provisoire  ni  défi- 
nitif. Gren.,  195. 

44.  Quoique  des  héritiers  se  soient  bornés  à 
déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur,  comme  alors  la  véri- 
fication est  nécessaire,  tout  aussi  bien  que  dans 
le  cas  d'un  désaveu  formel  (Civ.  1324),  l'on  con- 
çoit que  l'inscription  ne  peut  non  plus  être  prise 
qu'après  le  jugement  qui  intervient  sur  la  véri- 
fication. Ib. 

45.  Mais,  pour  former  l'inscription,  ne  faut-il 
pas  que  le  jugement  soit  enregistré  et  expédié? 
Le  conservateur  ne  recevra  jamais  le  bordereau 
sans  cette  expédition  ;  son  devoir  s'y  oppose 
(Civ.  2148).  Si  cependant  il  avait  pris  sur  lui 
de  faire  l'inscription,  les  tiers  ne  pourraient  en 
demander  la  nullité.  Gren.,  19  4.  Pers.,  art.  2123, 
3!.  Cass.,  19  juin  1833. 

46.  L'inscription  peut  être  formée  malgré  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement,  sauf  à  en  demander 
dans  la  suite  la  radiation  ou  la  restriction.  Décla- 
rât, du  10  juill.  1566.  Gren.,  196. 

Cela  a  lieu  tous  les  jours.  Du  reste,  cette  ra- 
diation ou  cette  restriction  sont  ordonnées  par  la 
cour  d'appel  quand  on  y  conclut  :  ce  qui  évite 
une  assignation  et  un  nouveau  jugement  afin  de 
les  faire  prononcer. 

47.  Si  le  jugement  n'est  réformé  qu'en  partie, 
l'hypothèque  qui  continuerait  de  subsister  pour 
le  surplus  de  la  condamnation,  remonterait  tou- 
jours au  jugement  de  première  instance,  et  l'in- 
scription conserverait  sou  effet  pour  ce  surplus. 
Cela  est  évident.  Malev.,  art.  2123  Civ.  Pers., 
même  article,  2.  Gren.,  196. 

48.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  ap- 
pliqué au  cas  où  le  jugement  aurait  été  attaqué, 
non  plus  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  celle  de 
l'opposition.  Il  y  a  même  raison.  Gren,.  ib. 

49.  Si  une  inscription  avait  été  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  qui  n'aurait  point  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  elle 
serait  nulle  et  non  avenue,  comme  le  jugement 
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lui-même.  Pr.  156  et  159.  Gren.,  ib.  Cass., 
22  juin  1818. 

50.  En  \ain  l'inscription  aurait  été  forméo 
dans  les  six  mois  :  elle  ne  pourrait  être  considé- 
rée comme  un  acte  d'exécution.  Gren.,  ib.  Contr. 
Cass.,  19  mars  1820. 

51.  Remarquez  au  reste  que,  le  conservateur 
n'étant  pas  juge  de  cette  péremption,  il  faudrait 
nécessairement  un  jugement  pour  le  forcer  à 
radier  l'inscription. 

52.  Que  devrait-on  décider  s'il  s'agissait  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent? 
Une  distinction  est  à  faire  : 

Si  le  jugement  prononçait  une  condamnation 
sur  le  fond  de  la  demande,  l'inscription  pourrait 
toujours  être  prise,  et  son  sort  dépendrait  entiè- 
rement de  celui  du  jugement  qui  serait  attaqué. 

Si  le  jugement  portait  seulement  sur  la  recon- 
naissance d'écriture,  l'inscription  qui  aurait  été 
prise  pourrait  n'être  pas  valable  :  ce  qui  arrive- 
rait si  ce  jugement  avait  été  rendu  par  défaut,  ou 
s'il  s'agissait  d'une  incompétence  ratione  mate- 
riez, et  que  dans  la  suite  le  débiteur  eût  été  con- 
damné par  tout  autre  tribunal  au  payement  de 
la  créance.  Gren.,  197. 

53 .  Quant  aux  reconnaissances  devant  notaire 
d'acte  sous  seing  privé,  elles  se  rattachent  à  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  et  nous  en  avons  parlé 
v°  Hypothèque,  21 1  et  s.  —  V.  aussi  Reconnais- 
sance d'écriture. 

54.  Lorsque  la  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  ou  de  signature  a  été  formée  avant  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  l'obligation,  il  ne  peut 
être  pris  aucune  inscription  hypothécaire,  en 
vertu  du  jugement  intervenu,  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'obligation  après  son  échéance  ou 
son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipula- 
tion contraire.  L.  3  sept.  1807. 

Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  débiteur  qui  con- 
tracte une  obligation  à  terme,  est  présumé  n'a- 
voir pas  voulu  se  soumettre  à  une  hypothèque. 
D'ailleurs  le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'on 
n'éludât  la  spécialité  attachée  àl'hypothèque  con- 
ventionnelle :  on  aurait  traité  sous  seing  privé, 
et,  par  l'effet  d'un  jugement  de  reconnaissance, 
le  créancier  aurait  obtenu  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  les  biens  du  débiteur.  Gren.,  198. 

55.  Remarquez  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
avant  la  loi  de  1807,  et  qu'alors  le  jugement 
intervenu  sur  une  demande  en  reconnaissance 
d'écriture,  produisait  hypothèque  ou  était  suscep- 
tible d'être  inscrit  sur-le-champ,  quelle  que  fût 
l'époque  de  l'échéance  de  l'obligation.  Cass  , 
3  fév.  180(3,  15  janv.  1807,  17  mars  suiv. 

56.  Et  celte  ancienne  jurisprudence  reste 
applicable  au  cas  où.  l'obligation  a  été  souscrite 
avant  la  loi  de  1807.  Cass.,  5  juin  1833. 

57.  Cependant  la  règle  précédente  recevait 
une  exception  en  matière  d'effets  de  commerce. 
Une  déclaration  du  2  janv.  1717   voulait  qu'on 


ne  pût  obtenir  aucune  condamnation  avant  l'é- 
chéance des  billets,  lettres  de  change,  et  de 
toutes  autres  sortes  de  billets  et  promesses  pas- 
sés par  des  marchands,  négociants,  banquiers 
et  autres  particuliers  faisant  trafic  et  commerce 
de  denrées  et  marchandises.  Elle  privait  do 
l'hypothèque  les  condamnations  obtenues  sur  de 
pareils  billets.  Il  résultait  encore  de  celte  décla- 
ration qu'aucune  hypothèque  ne  pouvait  être  va- 
lablement acquise  par  aucun  acte  de  reconnais- 
sance fait  devant  notaire,  au  greffe  ou  autrement, 
desdils  billets,  lettres  ou  promesses,  avant  l'é- 
chéance du  terme. 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  6  avr.  180^, 
que  cette  déclaration  avait  été  abrogée  par  la  loi 
du  1  1  brum.  an  vu  (art.  5,  8  et  56). 

58.  En  sorte  qu'on  ne  pourrait  en  argumenter 
aujourd'hui  pour  faire  annuler  les  hypothèques 
consenties  par  les  reconnaissances  d'écriture 
faites  devant  notaire,  avant  l'échéance  des  effets 
de  commerce.  Les  tiers  intéressés  devraient 
prouver  la  fraude.  Gren.,  199. 

59.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale, 
l'inscription  ne  peut  être  prise  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  d'exequatur.  Arg.  Civ.  2123.  — V. 
Hypothèque,  304  et  9. 

60.  L'administration  de  l'enregistrement  ne 
peut  prendre  des  inscriptions  hypothécaires  va- 
lables en  vertu  des  contraintes  décernées  par  ses 
receveurs.  Cass.,  28  janv.  1828. 

61.  Quant  aux  hypothèques  légales  des  fem- 
mes, des  mineurs  et  des  interdits,  et  celles  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, l'inscription  s'en  fait  eu  vertu  de  la  loi.  Il 
n'est  pas  besoin  d'autre  titre.  Civ.  2  153.  Y.  inf. 
§7. 

62.  Les  créanciers  d'un  failli  ont  sur  ses  biens 
une  sorte  d'hypothèque  légale,  que  les  syndics 
sont  chargés  de  faire  inscrire. —  V.  Hypothèque, 
341. 

63.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  chirogra- 
phaires  d'une  succession  pour  la  séparation  des 
patrimoines,  et  des  légataires  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  legs.  Ils  ont  aussi  sur  les  biens  lais- 
sés par  le  défunt  un  privilège  ou  une  hypothèque 
légale  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  inscrire.  V.  Ib., 
342  ets.,etùif.  §  14. 

64.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  pour  as- 
surer davantage  l'exécution  des  legs,  prendre 
lui-même  inscription  dans  l'intérêt  des  légataires; 
et  cela,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  la  saisine.  Dur., 
417.  — V.  Exécuteur  testamentaire,  111. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'inscription  peut  cire 
fuite. 

65.  L'inscription  se  fait  d'abord  par  le  créan- 
cier lui-même  ou  par  un  tiers  en  son  nom.  Civ. 
2148. 

66.  Peu  importe  que  le  créancier  soit  mineur 
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ou  interdit,  ou  qu'il  soit  une  femme  mariée;  car 
ces  différentes  personnes,  quoique  sous  la  puis- 
sance d'autrui,  sont  toujours  aptes  a  faire  des 
actes  qui  n'exigent  qu'une  capacité  passive;  et 
d'ailleurs  la  loi  leur  donne  nominativement  le 
droit  de  faire  des  inscriptions.  Civ.  2139.  Pers., 
art.  24  48,  et  Quest.,  4,  350.  V.  sup.  35. 

67. Une  inscription  peut  être  prise  à  la  requête 
des  chefs  ou  administrateurs  d'un  établissement 
public  :  par  exemple,  au  nom  d'une  administra- 
tion ecclésiastique  par  son  receveur,  dont  il  n'est 
pas  même  nécessaire  d'énoncer  les  nom  et  pré- 
noms, et  qui  peut  faire  élection  de  domicile  dans 
sa  propre  demeure  pour  l'administration.  Colmar, 
25  avr.  4  84  7. 

68.  Remarquez  néanmoins  qu'il  est  toujours 
plus  à  propos  que  l'inscription  soit  prise  au  nom 
des  chefs  des  établissements.  Gren.,  75. 

69.  Les  tiers  qui  font  la  représentation  du  titre 
au  nom  du  créancier  n'ont  pas  besoin  d'une  pro- 
curation expresse.  Ils  ont  un  mandat  tacite  dans 
le  titre  constitutif  dont  ils  sont  porteurs.  Pers., 
sur  ledit  article. 

70.  Le  cessionnaire  de  la  créance  peut  prendre 
l'inscription  en  son  nom,  pourvu  que  la  cession 
soit  énoncée  et  qu'elle  ait  lieu  en  vertu  du  titre 
primitif.  Gren.,  94 .  V.  inf.  §  6. 

74.  Quid,  si  la  cession  est  sous  seing  privé  et 
enregistrée?  Grenier,  74  et  77,  est  d'avis  que 
l'inscription  peut  être  faite,  parce  qu'elle  a  pour 
fondement,  non  la  cession,  mais  le  titre  qui  éta- 
blit la  créance.  Toutefois  cela  nous  paraît  difficile 
à  admettre,  et  nous  dirons  avec  Persil  {Quest.,  4 , 
394)  que  si  les  cessionnaires  qui  n'ont  pas  d'actes 
authentiques  ne  peuvent  changer  le  domicile  élu 
(Civ.  24  52),  à  plus  forte  raison  on  doit  leur  re- 
fuser de  requérir  inscription  en  leur  nom  per- 
sonnel; car  la  loi  qui  défend  le  moins,  défend 
aussi  le  plus.  —  V.  Transport  de  créance. 

72.  Quid,  si  l'acte  n'a  pas  été  signifié  au  débi- 
teur? Le  doute  naît  de  ce  que  le  transport  non 
notifié  n'empêche  pas  les  tiers  de  saisir  la  créance, 
ni  le  débiteur  de  payer  le  créancier  originaire,  au 
préjudice  du  cessionnaire.  Toutefois  le  droit  do 
propriété  de  celui-ci  n'en  existe  pas  moins;  tel- 
lement que,  dans  les  cas  dont  nous  parlons,  il  a 
son  recours  contre  le  cédant.  Il  peut  donc  pren- 
dre inscription.  Gren.,  77  et  89.  Tropl.,  894. 
Delv.,  3,  564.  Cass.,  25  mars  4  84  6,  4  1  août 
4  84  9.  Toulouse,  2  janv.  4  844.  Bourges,  4  2fév. 
J844. 

73.  Ce  que  nous  avons  dit  est  applicable,  soit 
à  celui  qui  est  subrogé  conventionnellement  ou 
légalement  à  l'hypothèque  :  il  n'y  a  là  qu'une 
cession  dans  d'autres  termes.  (Gren.,  94.) 

74.  Soit  au  créancier  délégué  ;  puisque  la  dé- 
légation renferme  au?si  un  transport.  lb.,  89. 

75.  Mais  il  faut  que  la  délégation  soit  acceptée. 
A  cet  égard,  l'inscription  hypothécaire  ne  pour- 
rait être  considérée  elle-même  comme  une  ac- 
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ceptation    Toull.,  7,  289.  Gren.,  388.   Cass.,- 
24  fév.  4840.  Metz,  24  nov.  4820. 

76.  Cependant  l'inscription  peut  toujours  être 
prise  sous  le  nom  du  créancier  qui  a  cédé  sa 
créance  ou  y  a  subrogé.  En  effet,  celui  qui  a 
transporté  une  créance  en  reste  toujours  le  titu- 
laire légal,  et  son  cessionnaire  n'obtient  qu'un 
mandat  in  rem  suam,  à  la  vérité;  une  action 
utile  pour  s'en  appliquer  le  résultat  (L.  8,  C.  de 
hœred.  vel  act.  vendit.).  Gren.,  74.  Pers.,  art. 
24  48,  §4,  4,  et  Quest.,  4,  374.  Cass.,  4  5  Vent, 
an  xui. 

77.  Elle  peut  être  prise  par  le  cessionnaire 
sous  le  nom  du  cédant,  même  après  la  significa- 
tion du  transport.  Cass.,  4  6  nov.  4  840. 

78.  La  prudence  exige  néanmoins  que  le  ces- 
sionnaire ou  subrogé  fasse  dans  tous  les  cas  re- 
nouveler l'inscription  en  son  nom,  pour  prévenir 
la  mauvaise  foi  du  créancier,  qui,  de  connivence 
avec  les  autres  créanciers  postérieurs,  pourrait 
consentir  à  la  radiation  de  >--on  inscription.  Le 
conservateur  ne  pourrait  sp  dispenser  de  la  rayer, 
parce  qu'il  ne  peut  connaître  une  subrogation  qui 
ne  lui  est  pas  notifiée.  Toull.,  7,  168. 

79.  Tout  créancier  ayant  la  faculté  d'exercer 
les  droits  de  son  débiteur,  peut  prendre  inscrip- 
tion pour  ce  débiteur  contre  les  individus  dont 
ce  dernier  est  créancier.  Civ.  4  4  66.  Pr.  778. 

80.  Par  exemple,  la  dame  veuve  Hocquart 
avait  pris  inscription  sur  les  biens  du  sieur  de 
Crussol,  tant  en  son  nom,  en  qualité  de  com- 
mune, que  pour  la  succession  et  représentants 
Hocquart,  et  encore  comme  créancière  de  ladite 
succession.  Cette  inscription  a  été  jugée  valable. 
Paris,  4  6  fév.  4  809. 

84.  Remarquez  que,  dans  ce  cas,  il  convient 
que  l'inscription  soit  faite  au  nom  du  débiteur, 
requête  et  diligence  de  tel  son  créancier,  eu 
vertu  de  tel  titre.  Pig.,  2,  2  77.  Décis.  min. 
30  brum.  et  4  4  niv.  an  xm. 

82.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  sur  le 
même  objet  un  droit  différent,  il  faut  de  la  part 
de  chacune  d'elles  une  inscription  pour  la  con- 
servation de  ce  qui  lui  appartient  particulière- 
ment. L'inscription  prise  pour  ce  qui  concernerait 
l'une  d'elles  ne  conserverait  point  ce  qui  appar- 
tient à  l'autre.  Gren.,  76. 

83.  Par  exemple,  si  la  créance  appartenait 
pour  ïusufruit  à  l'un,  et  pour  la  nue-propriété  à 
l'autre,  l'inscription  qui  serait  faite  par  l'usufrui- 
tier ne  conserverait  pas  pour  le  nu-propriétaire, 
et  vice  versa.  Gren.,  76.  Proud.,  4  044 . 

84.  Cependant  l'inscription  prise  par  une 
femme,  en  son  nom  seul,  pour  sûreté  du  douaire 
à  elle  constitué  en  mariage,  douaire  dont  le  fonds 
est  la  propriété  des  enfants,  est  censée  prise  tant 
pour  ceux-ci  que  pour  elle,  et  dès  lors,  elle  ne 
peut  être  annulée  pour  omission  dans  le  borde- 
reau du  nom  des  enfants.  Cass.,  4  4  juill.  4  827; 
4  8  avr.  4  832.  Paris,  2  déc.  4  840.  Contr,  Gren., 
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76.  Pers..  Quest. ,  1,   351,   et  Cass. ,   4   frim. 
an  xiv. 

85  Remarquez  d'ailleurs  que  l'usufruitier  est 
le  mandataire  du  propriétaire  de  la  créance  pour 
faire  tous  actes  conservatoires  ;  que  c'est  même 
ici  un  devoir  qui  lui  est  imposé  :  d'où  il  résulte 
qu'il  doit,  pour  sa  responsabilité,  prendre  in- 
scription tant  pour  ce  propriétaire  que  pour  lui. 
Proud.,  1038.  —  V.  Usufruit. 

86.  Jugé  pourtant  que  l'inscription  prise  par 
le  créancier  d'une  rente  viagère  stipulée  réver- 
sible,  après  le  décès  du  créancier,  sur  la  tête 
d'un  tiers,  ne  profite  pas  à  ce  dernier;  alors  même 
que  la  réversibilité  est  mentionnée  dans  l'inscrip- 
tion pour  la  conservation  des  droits  hypothé- 
caires du  tiers,  une  inscription  en  son  nom  est 
indispensable.  Poitiers,  26  janv.  1832. 

87.  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  82,  ré- 
sulte-t-il  que,  *  si  une  créance  ordinaire  ou  une 
rente  foncière  ou  constituée  appartenait  à  plu- 
sieurs personnes,  il  faudrait  autant  d'inscriptions 
nominatives  qu'il  y  aurait  de  créanciers,  à  moins 
que,  par  la  nature  des  choses,  il  n'existât  pour 
ces  créanciers,  qui  seraient  ce  qu'on  appelle  en 
droit  correi  credendi ,  une  solidarité  telle  qu'on 
pût  dire  que  l'inscription  prise  par  l'un  d'eux 
pour  la  totalité,  dût  suffire  pour  la  conservation 
des  droits  de  tous,  »  ainsi  que  l'enseigne  Gre- 
nier, 76? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  11  suffit  que  la  créance 
soit  commune,  sans  qu'elle  appartienne  solidai- 
rement. S'il  en  était  autrement,  des  héritiers  ne 
pourraient  se  réunir  pour  prendre  une  inscrip- 
tion sur  le  débiteur  commun  :  ce  qui  est  inad- 
missible. 

88.  Quicl ,  si  la  succession  a  été  partagée,  et 
que  la  créance  soit  tombée  au  lot  de  l'un  des  hé- 
ritiers? C'est  alors  en  son  nom  que  l'inscription 
doit  être  faite  (Pers.,  art.  214S,  §  1);  toutefois, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'inscription  dût  être 
déclarée  nulle,  parce  qu'elle  aurait  été  faite  en- 
core au  nom,  soit  du  créancier  décédé,  soit  de  sa 
succession.  Y.  inf.  §  G. 

89.  Mais  contre  qui  l'inscription  doit-elle  être 
formée?  Sur  le  débiteur.  Civ.  2 1 48. 

90.  Quel  est  celui  que  l'on  doit  considérer 
comme  débiteur,  et  sur  lequel  ,  par  suite,  l'in- 
scription doit  être  faite  lorsque  l'immeuble  a 
passé  dans  les  mains  d'un  tiers-détenteur? 

La  question  peut  paraître  délicate  ;  car  s'il  est 
vrai  qu'en  général  le  débiteur  soit  celui  qui  a 
souscrit  l'obligation  et  consenti  l'hypothèque,  il 
est  constant  que  le  tiers  détenteur  devient  débi- 
teur hypothécaire  (Civ.  21G7  et  2182). 

Aussi  la  cour  de  cassation  a  varié  sur  cette 
question.  Par  un  premier  arrêt  du  13  therm. 
an  xu,  elle  avait  décidé  que  l'inscription  faite 
après  l'aliénation  de  l'immeuble  devait ,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  sur  le  propriétaire  du  fonds, 
parce  qu'il  était,  relativement  à  l'hypothèque,  le 


seul  qu'on  dût  regarder  comme  débiteur.  Mais 
bientôt  cette  cour,  par  un  second  arrêt  du  30  flor. 
an  xin  ,  modifia  sa  décision,  en  jugeant  que  le 
créancier  avait  pu  valablement  faire  inscrire  sur 
le  débiteur  originaire,  lorsqu'il  ne  connaissait  pas 
la  mutation  qui  s'était  opérée.  Enfin,  la  question 
ayant  été  examinée  de  nouveau,  l'on  a  vu  que, 
dans  tous  les  cas,  c'était  contre  le  débiteur  origi- 
naire que  l'inscription  devait  être  dirigée,  et  non 
contre  le  détenteur  actuel.  Cass.  ,  27  mai  1816. 
Merl.,  Rep.,  v°  Hypothèque,  sect.  2,  §  2, art.  16, 
2.  Gren.,  87.  Pers.,  art.  2148,  §  i. 

9  1.  En  sorte  que  la  mention  dans  l'inscription 
du  détenteur  actuel  est  inutile.  Gren.,  ib. 

92.  Peut-on  prendre  inscription  hypothécaire 
contre  un  failli,  contre  une  succession  bénéfi- 
ciaire? V.  inf.  §  5. 

93.  Cependant  les  agents  et  syndics  d'une  fail- 
lite sont  obligés  de  requérir  l'inscription  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli.  Corn  m.  499. 

94.  Nous  traiterons  sous  le  §  6  un  grand  nom- 
bre de  questions  qui  se  rattachent  à  la  matière 
du  présent  paragraphe. 

§  5.   —    Des  cas  ou    Finscription   ne  peut   plus 
être  utilement  prise.  Faillite.  Succession  bé- 

NÉFICIAIBE    "H     VACANTE.      ALIENATION.      TRANS- 
CRIPTION. Expropriation  forcée. 

95.  En  général,  le  créancier  peut  prendre  son 
inscription  quand  il  le  juge  convenable,  sauf  à 
subir  la  préférence  de  tous  ceux  qui  auront  rem- 
pli avant  lui  cette  formalité. 

9G.  Cependant  la  faculté  d'inscrire  n'est  pas 
perpétuelle,  et  il  survient  des  circonstances  où 
l'inscription  ne  peut  plus  être  faite  utilement. 
Alors  l'hypothèque  périt  avant  qu'elle  ait  reçu  la 
plénitude  de  la  vie  :  ce  qui  distingue  ce  cas  de 
celui  de  l'extinction  de  l'hypothèque; l'extinction, 
proprement  dite,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
hypothèques  qui  ont  acquis  toute  leur  force  et 
toute  leur  consistance. 

97.  Et  d'abord,  s'agit-il  de  droits  d'hypothèque 
conférés  par  un  individu  déclaré  depuis  en  fail- 
lite ?  Eu  supposant  que  ces  droits  soient  valable- 
ment acquis,  ils  ne  peuvent  être  inscrits  après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Y.  Faillite 
et  Hypothèque,  196  et  190  bis. 

98.  Une  inscription  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  prise  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  du  dé- 
biteur, ni  même  dans  les  dix  jours  qui  l'avaient 
précédée.  Civ.  2146.  Comm.  4  4  3. 

91).  Toutefois  cette  disposition  était  inappli- 
cable aux  hypothèques  acquises  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu.  En  effet,  pour 
ces  hypothèques,  on  a  toujours  pu  prendre  avec 
effet  une  inscription,  même  après  l'ouverture  de 
la  faillite,  et,  à  plus  forte  raison  ,  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée.  Cela  est  fondé  sur  ce 
que  le  tit.  3  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu,  qui 
concerne    les  hypothèques  du  passé,  n'aunulo 
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point  l'inscription  qui  est  faite  dans  les  mêmes 
circonstances.  Merl.  ,  Quest. ,  v°  Inscript,  hyp., 
§  3.  Gren.,  119.  Cass.,  18  fév.  et  5  avr.  1808, 
15  déc.  1809  et  14déc.  1815. 

100.  Ce  que  nous  avons  dit  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  déconfiture  ou  d'insolvabilité  d'un  dé- 
biteur non  commerçant.  Les  lois  concernant  les 
faillites  ne  règlent  pas  les  engagements  des  par- 
ticuliers non  marchands,  ces  engagements  restent 
dans  le  droit  commun,  qui  permet  seulement  de 
les  attaquer  en  cas  de  fraude.  L'inscription  qui 
est  faite,  même  depuis  l'état  de  déconfiture,  n'est 
pas  nulle  de  droit.  Gren.,  123.  Pers.,  2146,  10, 
et  Quest.,  1,  307.  —  V.  Déconfiture. 

101.  Quid ,  si  l'inscription  avait  été  formée 
depuis  la  cession  de  biens,  volontaire  ou  judi- 
ciaire, qu'aurait  faite  le  débiteur,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  demande?  Si  cette  ces- 
sion avait  eu  lieu  de  la  part  d'un  commerçant, 
elle  aurait  le  caractère  de  faillite,  et  dès  lors  la 
nullité  devrait  être  prononcée.  Mais,  faite  par  un 
individu  non  commerçant,  elle  établit  tout  au 
plus  sa  déconfiture;  et  nous  avons  vu  que  cette 
circonstance  ne  doit  pas,  de  plein  droit,  faire  ré- 
puter  nulles  les  inscriptions  qui  ont  été  prises, 
et  qu'il  ne  reste  à  examiner  que  la  question  de 
fraude.  Gren.,  124.  V.  Pers.,  2 1 46,  12. 

102.  Une  inscription  ne  peut  également  être 
prise  avec  effet  depuis  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ,  dans  le  cas  où  elle  n'est  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Civ.  2146. 

Car  outre  qu'on  ne  peut  acquérir  de  droits 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  qui  n'est  qu'un  sim- 
ple administrateur ,  la  jurisprudence  considère 
une  succession  bénéficiaire  comme  étant  en  état 
de  déconfiture  ou  d'insolvabilité.  Or  ,  lorsqu'un 
tel  état  existe,  c'est  encore  un  principe  constant 
qu'aucun  créancier  ne  peut  acquérir  de  droits  au 
préjudice  des  autres  ;  les  droits  respectifs  sont 
fixés  et  ne  peuvent  plus  varier.  II  y  a  d'autant 
moins  de  doute  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession 
bénéficiaire  qui  est  placée  sous  la  main  de  la 
justice.  D'ailleurs,  les  lois  nouvelles  ayant  admis 
en  principe  que  l'inscription  donne  seule  l'effica- 
cité à  l'hypothèque,  qu'elle  en  est  le  complément, 
le  législateur  a  dû  faire  porter  sur  l'inscription 
prise  contre  une  succession  bénéficiaire,  comme 
contre  un  failli ,  la  même  invalidité  dont  notre 
ancienne  jurisprudence  frappait  les  hypothèques 
obtenues  dans  les  mêmes  circonstances  Merl., 
Quest.  ,  v°  Succession  vacante,  §  1.  Toull.  ,  7, 
381.  Gren.,  120.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire . 

103.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  pas 
prendre  inscription ,  après  l'ouverture  de  cette 
succession,  sur  les  biens  qui  la  composent,  même 
tn  vertu  d'un  jugement  par  eux  obtenu  depuis 
celte  ouverture  ;  un  pareil  jugement  ne  pouvant 
faire  acquérir  l'hypothèque.  Cass.,  19  fév.  1818. 

104.  Ainsi  il  a  encore  été  jugé  que  l'inscrip- 


tion hypothécaire  prise  depuis  l'ouverture  d'une 
succession  bénéficiaire,  est  nulle,  encore  qu'elle 
n'ait  été  prise  qu'en  renouvellement  d'une  pre- 
mière antérieure  à  cette  ouverture,  mais  périmée 
faut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans.  Bor- 
deaux, 15  déc.  1826.  V.  inf.  §  13. 

105.  Et  il  est  indifférent  que  la  succession 
n'ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  que 
par  une  partie  des  héritiers.  Ce  n'en  est  pas  moins 
une  succession  bénéficiaire.  Arg.  même  arr. 

106.  C'est  une  question  si  l'art.  2146  Civ.  qui 
refuse  tout  effet  aux  inscriptions  prises  sur  une 
succession  bénéficiaire  ,  s'applique  même  aux 
successions  échues  à  des  mineurs ,  lesquelles , 
comme  on  le  sait,  ne  peuvent  jamais  être  accep- 
tées que  sous  bénéfice  d'inventaire.  La  négative 
est  enseignée  par  Grenier,  122.  Suivant,  ce  ma- 
gistrat, l'article  précité  suppose  que  l'acceptation 
est  faite  par  des  majeurs  que  l'insolvabilité  de  la 
succession  a  déterminés  à  prendre  cette  précau- 
tion ;  et  c'est  cette  présomption  d'insolvabilité  qui 
écarte  les  inscriptions  prises  sur  une  succession 
bénéficiaire.  Mais  l'on  oppose  à  cette  opinion  la 
généralité  des  termes  de  la  loi,  qui  n'excepte  pas 
la  succession  bénéficiaire  des  mineurs.  Persil, 
art.  2146,  13.  Toulouse,  2  mars  1826,  et  Bor- 
deaux, 24  juin. 

107.  Ce  que  nous  avons  dit  au  surplus  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
on  doit,  à  plus  forte  raison,  l'appliquer  à  la  suc- 
cession vacante,  c'est-à-dire  à  celle  qui  est  to- 
talement abandonnée,  et  à  laquelle  la  justice  est 
forcée  d'établir  un  curateur.  L'inscription  prise 
après  l'ouverture  de  la  succession  serait  donc 
sans  effet.  Telle  est  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps.  Merl. ,  ib.  Gren.  ,  1 20.  Cass.  ,  4  therm. 
an  xii. 

108.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'inscription 
ait  été  prise  avant  l'acceptation  bénéficiaire  ou 
avant  la  vacance  déclarée.  Le  contraire  aurait 
pu  être  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  de  brum. 
an  vu,  dont  l'art.  5,  combiné  avec  les  art.  1 1  et 
12  de  la  loi  du  9  messid.  an  m,  paraissait  ne 
frapper  de  nullité  que  les  hypothèques  ou  les  in- 
scriptions prises  depuis  cette  acceptation  ou  celte 
vacance,  en  maintenant  celles  qui  étaient  surve- 
nues antérieurement  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Mais  l'art.  2146  Civ.  ne  laisse  plus  de 
doute  sur  la  question.  En  effet,  le  §  1"  de  cet 
art.  contient  bien  la  prohibition  de  s'inscrire  dans 
les  10  jours  qui  précèdent  l'ouverture  d'une  fail- 
lite ;  mais  le  §  2 ,  relatif  aux  inscriptions  prises 
sur  une  succession  bénéficiaire,  annule  indéfini- 
ment l'inscription  qui  n'a  été  faite  que  depuis 
l'ouverture,  dans  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  Le  législa- 
teur permet  l'inscription  après  l'ouverture  de  la 
succession;  mais  il  l'annule  dans  un  cas,  celui 
où  cette  succession  n'est  acceptée  que  par  béné- 
fice d'inventaire.  L'époque  de  cette  acceptation 
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est  indifférente.  Il  n'importe  qu'elle  soit  posté- 
rieure à  l'inscription,  qui,  dans  ce  cas,  n'en  est 
pas  moins  nulle.  Et  cela  d'ailleurs  n'en  est  pas 
moins  conforme  au  principe  suivant  lequel  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  rétroagitau  jour  de  l'héré- 
dité, principe  qui  s'applique  également  au  cas  de 
la  répudiation  absolue ,  qui  amène  la  vacance. 
Gren.,  ib. 

4  09.  Cependant  on  doit  appliquer  au  cas  de 
la  succession  bénéficiaire  ou  vacante ,  la  même 
exception  que  celle  que  nous  avons  déjà  expli- 
quée pour  le  cas  de  la  faillite,  relativement  aux 
hypothèques  antérieures  à  la  loi  du  4  1  brum. 
an  vu.  L'inscription  de  semblables  hypothèques 
peut  toujours  être  faite  malgré  l'acceptation  bé- 
néficiaire ou  la  vacance ,  avec  cette  observation 
que  lorsqu'elle  n'est  prise  qu'après  les  délais  ré- 
glés par  cette  loi  et  d'autres  postérieurs  qui  les 
ont  prolongés ,  -elle  ne  confère  d'hypothèque  qu'à 
compter  de  sa  date.  Gren.,  4  24.  Cass.,  4  7  déc. 
4  807,  5  sept.  4810  et  4  juill.  4  84  5. 

4 10.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  des  inscrip- 
tions prises  en  cas  de  faillite  et  de  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante ,  est-il  applicable  aux  pri- 
vilèges et  aux  hypothèques  légales  pour  lesquels  il 
aurait  été  formé  des  inscriptions  dans  les  mêmes 
circonstances? 

Cette  question  est  délicate.  Elle  naît  des  art. 
24  46  Civ.  et  446  Comm.,  dont  les  termes  ne  font 
aucune  distinction.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs 
distinguent  entre  les  privilèges  et  hypothèques 
légales  qui  existent  sans  inscription,  ou  que  l'in- 
scription a  seulement  pour  objet  de  conserver  et 
non  d'acquérir  (par  exemple,  le  privilège  du  ven- 
deur et  du  prêteur,  les  hypothèques  légales  des 
femmes  et  des  mineurs),  et  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription, comme  les  hypothèques  ordinaires  (par 
exemple,  le  privilège  du  copartageant ,  l'hypo- 
thèque légale  de  l'Etat,  des  communes,  etc.).  Au 
premier  cas ,  les  auteurs  pensent  que  l'inscrip- 
tion peut  être  prise  depuis  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ou  de  la  succession  bénéficiaire.  Au  second 
cas,  ils  décident  que  cette  inscription  ne  peut 
plus  être  formée  (Gren.,  4  25  et  4  26.  Pers. ,  art. 
2146).  La  jurisprudence  des  arrêts  n'est  pas 
uniforme. 

4  11.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  inscriptions 
prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite du  débiteur,  ou  depuis  l'ouverture  de  sa  suc- 
cession bénéficiaire  ,  sont  nulles  ,  même  alors 
qu'elles  ont  pour  objet  de  conserver  un  privilège 
(de  vendeur).  Cass.,  16  juill.  4  84  8,  et  Toulouse, 
2  mars  4  826. 

4  4  2.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'inscrip- 
tion prise  pour  l'hypothèque  légale  (d'une  femme 
ou  d'un  mineur),  sur  une  succession,  après  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  doit  produire  son  effet,  la 
négative  a  été  jugée  à  Grenoble,  le  18  août  4  818. 
Mais  l'opinion  contraire  a  été  depuis  consacrée. 
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Grenoble,   8  juill.  4  822,  et  Paris,  4  3avr.  1826. 

4  4  3.  Il  est  constant  que  la  femme  ne  pourrait 
former  inscription  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  si  elle  ne  s'était  mariée  que  depuis 
cette  époque  ;  car  alors  elle  n'aurait  pas  même 
acquis  l'hypothèque;  et  ce  que  nous  disons  s'ap- 
pliquerait au  pupille  dont  la  tutelle  ne  se  serait 
ouverte  que  depuis  la  même  époque.  Pers. ,  ib. 
Pard.,  4  4  3.  V.  Boulay,  74. 

4  44.  Celui  qui,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent la  faillite,  a  vendu  son  immeuble  au  f;iilli, 
ou  qui,  en  lui  prêtant  des  fonds,  s'est  également 
fait  subroger  dans  les  droits  du  vendeur,  n'aura- 
t-il  pas  non  plus  de  privilège?  Cela  serait  rigou- 
reux. La  loi  n'atteint  que  les  privilèges  acquis 
sur  les  biens  du  failli  et  possédés  plus  de  dix 
jours  avant  la  faillite.  Ceux  qu'il  acquiert  depuis 
viennent  à  lui  avec  les  privilèges  qui  y  sont  atta- 
chés. Discuss.,  Boulay,  77.  Pers.  ib. — Y. Privi- 
lège. 

4  4  5.  C'est  une  question  si  la  disposition  de 
l'art.  21  4 6 s'applique  à  l'iuscription  en  renouvel- 
lement. V.  inf.  §  14. 

4  4  6.  La  nullité  des  inscriptions  prises  depuis 
la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dée, et  depuis  l'ouverture  de  la  succession  béné- 
ficiaire ou  vacante,  n'est  relative  qu'aux  créan- 
ciers entre  eux;  elle  ne  peut  être  invoquée  par 
l'acquéreur  ou  le  tiers  détenteurs  contre  lesquels 
elles  auraient  été  formées. 

C'est  ce  qui  résulte,  d'abord,  de  l'art.  2146 
Civ.,  où,  après  avoir  prononcé  la  nullité  des  in- 
scriptions prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  le  législateur  dit  :  «  Il  en  est  de 
«  même  entre  les  créanciers  d'une  succes- 
«  sion,  etc.,  »  termes  qui  prouvent  que  les 
deux  dispositions  de  l'article,  la  première  comme 
la  seconde,  n'établissent  qu'une  nullité  relative 
aux  créanciers  entre  eux.  D'autre  part,  l'art.  2  I  46 
Civ.  et  l'art.  446  Comm.  ne  prononcent  la  nul- 
lité qu'en  ce  que  l'inscription,  le  privilège  ou  l'hy- 
pothèque frappent  sur  les  biens  du  failli.  Quand 
donc  ces  biens  ont  été  aliénés  avant  la  faillite,, 
ou  avant  l'ouverture  de  la  succession,  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  empêchés,  même  par  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  de  faire  inscrire  les  hypothè- 
ques ou  privilèges  qu'ils  avaient  acquis  sur  ces 
biens.  Ils  ne  sont  plus  dans  le  domaine  du  failli, 
comme  les  biens  que  le  défunt  aurait  vendus  ne 
sont  plus  dans  sa  succession.  Donc  la  nullité 
prononcée  par  la  loi  ne  concerne  pas  les  tiers- 
acquéreurs  des  bien<  du  failli  ou  du  défunt  sur 
lesquels  les  inscriptions  frapperaient.  Gren. , 
362.  Pers.,  art.  2146 

4  17.  Delà  lorsque  le  débiteur  avait,  avant  sa 
faillite,  et  antérieurement  aux  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  fait  de<  aliénations  que  les  acquéreurs 
ne  font  transcrire  qu'après  l'ouverture  de  cette 
même  faillite,  les  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
thèque constituée  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
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avant  la  faillite  et  les  dix  jours  précédents,  peu- 
vent la  faire  inscrire  à  une  époque  postérieure, 
tant  que  la  transcription  des  ventes  dont  il  s'agit 
n'a  pas  lieu,  et  dans  la  quinzaine  qui  suit  cette 
formalité.  —  Par  exemple,  Paul  vend  les  immeu- 
bles qu'il  possède.  L'acquéreur  fait  transcrire 
son  contrat  le  Ier  janv.  1825.  Ce  n'est  que  le 
4  0  du  même  mois  que  les  créanciers  du  vendeur, 
ayant  des  hypothèques  antérieures  à  la  vente, 
prennent  leurs  inscriptions.  Mais,  le  4  5  du 
même  mois,  ce  vendeur  est  déclaré  en  faillite; 
en  sorte  que  les  inscriptions  se  trouvent  avoir 
été  formées  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite.  Elles  ne  doivent  pas  moins  produire 
leur  effet  à  l'égard  du  tiers-détenteur,  qui,  ayant, 
par  exemple,  payé  son  prix  comptant,  aurait 
intérêt  de  faire  tomber  ces  inscriptions.  Si  l'on 
adoptait  un  système  contraire,  il  en  résulterait 
qu'un  acquéreur,  en  épiant  le  moment  de  la 
faillite  de  son  vendeur,  pourrait  nuire  à  son  gré 
aux  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  eUes 
priver  du  bénéfice  de  l'art.  834  fr.,  qui  autorise 
à  former  inscription  jusqu'à  la  transcription,  et 
même  dans  la  quinzaine  suivante.  Un  pareil  ré- 
sultat est  inadmissible;  il  n'a  pu  entrer  dans 
l'esprit  du  législateur.  Gren.,  ib. 

4  48.  Seraient-ce  les  créanciers  chirographai- 
res  qui  prétendraient  que  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  hypothécaires,  après  la  tran- 
scription, ne  doivent  pas  leur  nuire,  et  qui,  dès 
lors,  voudraient  en  faire  prononcer  la  nullité? 
La  réponse  serait  toujours  qu'elles  ne  sont  pas 
prises  alors  sur  les  biens  du  failli,  qu'ainsi  ce 
n'est  plus  le  cas  de  la  nullité  prononcée  par  la 
loi.  D'ailleurs  les  créanciers  chirographaires 
n'ont  en  général  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  ce 
que  les  créanciers  hypothécaires  non  inscrits 
avant  la  faillite  forment  des  inscriptions  posté- 
rieurement, pour  suivre  leurs  hypothèques  con- 
tre les  tiers-détenteurs.  Cet  intérêt  ne  pourrait 
exister  que  dans  le  cas  où  les  tiers-détenteurs 
auraient  une  action  récusoire  à  exercer  contre 
un  failli  ou  les  créanciers  qui  le  représentent  ; 
mais,  outre  que  cette  considération  ne  suffirait 
pas  pour  établir  une  déchéance  que  la  loi  n'ad- 
met point  expressément,  les  créanciers  chiro- 
graphaires seraient-ils  bien  fondés  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  créanciers  qui  avaient  une  hypo- 
thèque avant  l'ouverture  de  la  faillite,  pren- 
draient des  inscriptions,  lors  même  qu'elles  leur 
nuiraient?  Gren.,  ib. 

419.  Mais  les  inscriptions  peuvent-elles  être 
faites  contre  un  liers-détenteur  ou  un  acquéreur 
tombé  en  faillite?  L'affirmative  est  certaine.  En 
effet,  les  inscriptions  ne  sont  pas  prises  par  les 
créanciers  comme  créanciers  du  failli  ;  ils  sont 
seulement  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeu- 
ble, et  leur  véritable  débiteur  n'est  point  failli. 
D'un  autre  côté,  les  créanciers  personnels  du 
tiers-acquéreur  n'ont  pas  plus  de  droits  que  ce- 


lui-ci; et  puisqu'il  n'aurait  pu  conserver  l'im- 
meuble sans  purger  les  hypothèques,  ils  sont 
tenus  aussi  de  faire  transcrire  la  vente,  si  elle 
ne  l'a  pas  été.  Or,  dans  les  quinze  jours  de  cette 
transcription,  tous  les  créanciers  du  vendeur 
ou  du  donateur  du  failli  peuvent  s'inscrire  utile- 
ment. Gren.,  364.  —  V.  Transcription. 

4  20.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier 
ne  pourraient  non  plus  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité établie  par  l'art.  2146,  en  faveur  des  créan- 
ciers d'une  succession  bénéGciaire.  Ceux-ci  pri- 
meraient toujours  les  créanciers  personnels  sur 
les  biens  de  cette  succession,  sans  être  tenus, 
dans  ce  cas,  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines. Persil,  ib. 

4  24.  Terminons  par  observer  que  les  agents, 
et  ensuite  les  syndics  d'une  faillite,  sont  tenus 
de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  été 
requise  par  ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypo- 
thécaires. Comm.  490. 

Le  but  de  cet  article  est  de  conserver  ces  hy- 
pothèques qui  pourraient  être  purgées  au  préju- 
dice du  failli  ou  de  ses  créanciers,  à  défaut  d'ac- 
tes conservatoires  qu'on  ne  doit  pas  attendre 
d'un  homme  en  faillite. 

4  22.  En  outre,  les  agents  et  ensuite  les  syn- 
dics sont  tenus  de  prendre  inscription,  au  norn 
de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli  dont  ils  connaîtraient  l'existence  (édit 
de  4  774 ,  art.  4  8  ;  Comm.  490)  ;  et  cela  afin  de 
conserver  à  la  masse  des  créanciers  les  biens  du 
failli,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  vendus  à 
l'insu  et  au  préjudice  de  ces  créanciers. 

4  23.  Mais  cette  inscription  ne  conserve  à 
chaque  créancier  que  les  droits  qu'en  définitive 
il  peut  avoir,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  préfé- 
rence. Gren.,  4  27. 

4  24.  Ainsi  elle  ne  tient  pas  lieu  de  celle  que 
chaque  créancier  hypothécaire  a  dû  faire  avant 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite.  Ib. 

125.  Elle  n'opère  pas  le  renouvellement  de 
l'inscription  d'un  des  créanciers,  qui  devait  se 
faire  avant  les  dix  ans  de  sa  date.  V.  inf. 
§  13. 

126.  Lorsqu'il  y  a  eu  aliénation  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  jusqu'à  quelle  époque  l'inscrip- 
tion peut-elle  être  faite?  A  cet  égard,  la  législa- 
tion a  varié. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  brum.  an  vu,  les 
créanciers  pouvaient  requérir  l'inscription  de 
leurs  hypothèques  tant  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble n'avait  pas  été  transcrite.  Jusque-la  de 
nouvelles  hypothèques  pouvaient  même  être 
constituées;  le  vendeur  n'était  pas  dessaisi  à 
l'égard  des  tiers.  La  transcription  seule  arrêtait 
donc  le  cours  des  inscriptions,  comme  des  hypo- 
thèques. 

Le  Code  civil  a  changé  ces  principes.  La  vente 
transmet  la  propriété  seulement  sous  l'affectation 
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des  privilèges  et  hypothèques  dont  elle  est  char- 
gée (C.  2182).  Il  n'est  plus  permis  au  vendeur  de 
constituer  de  nouveaux  droits  de  cette  espèce. 
Telle  était  la  rigueur  adoptée  que  les  créanciers 
n'étaient  admis  a  faire  inscrire  les  privilèges  et 
hypothèques  par  eux  acquis  que  jusqu'à  la  vente 
(Civ.  2106).  La  vente  suffisait  pour  arrêter  le 
cours  des  inscriptions. 

Mais  l'art.  834  Pr.,  sans  changer  le  principe 
de  la  transmission  de  propriété  par  le  seul  effet 
de  la  vente,  est  venu  accorder  un  plus  long  délai 
aux  créanciers  pour  former  leurs  inscriptions.  11 
était  injuste  de  priver  les  créanciers  du  droit  de 
s'inscrire,  lorsque,  sans  leur  participation  et  à 
leur  insu,  l'immeuble  était  sorti  des  mains  du 
débiteur,  et  que  le  contrat  avait  été  transcrit. 
Gren.,  323  et  349.  Cass.,  12  juill.  1824  et 
22  fév.  1825. 

1 27.  Voici  ce  que  porte  cet  art.  834  :  «  Les 
créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque,  aux  ter- 
mes des  art.  2123,  2127  et*2128  Civ.,  n'auront 
pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux 
aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  im- 
meubles hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requé- 
rir la  mise  aux  enchères,  conformément  aux 
dispositions  du  tit.  8  du  liv.  3  Civ.,  qu'en  justi- 
fiant de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis 
l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  les  imn.eubles,  sans  préjudice  des 
autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héri- 
tiers des  art.  2 1 08  et  2  1 09  Civ.  » 

128.  Il  résulte  de  là  que  les  hypothèques  qu'il 
est  permis  de  faire  inscrire  jusqu'après  la  tran- 
scription, et  dans  la  quinzaine,  ne  sont  jamais 
que  des  hypothèques  constituées  avant  la  vente. 
En  effet,  la  loi  se  borne  à  prévoir  le  cas  où  les 
créanciers  n'auraient  pas  fait  inscrire  leurs  ti- 
tres antérieurement  à  l'aliénation  ;  d'où  la  con- 
séquence que  le  législateur  n'a  entendu  autoriser 
l'inscription  que  de  titres  remontant  à  cette  épo- 
que. Gren.,  351 . 

129.  D'ailleurs,  la  disposition  n'a  été  appli- 
cable qu'aux  mutations  faites  depuis  le  C.  pr.  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  ces  expressions,  qui  seront 
faites  a  l'avenir.  Ainsi,  les  ventes  faites  anté- 
rieurement et  sous  l'empire  du  Code  civil  ont  dû 
conserver  leur  effet,  qui  avait  été  de  purger  les 
hypothèques  non  inscrites  avant  l'aliénation, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  sup.  Rordeaux,  28  juin  1828. 

130.  Quicl,  s'il  s'agissait  d'une  vente  faite  sous 
l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  alors  transcription?  Comme  cette  vente 
n'avait  point  l'effet  de  transférer  par  elle-même 
la  propriété,  et  qu'il  fallait  de  plus  qu'elle  fût 
transcrite,  il  a  été  décidé  que  les  créanciers 
avaient  toujours  été  à  temps,  mémo  sous  l'empire 
du  Code,  de  former  inscription  tant  que  celte 
transcription   n'avait  pas  eu  lieu  ;  qu'ainsi  ces 


créanciers  devaient  profiter  de  la  disposition  de 
l'art.  834  Pr.  Cass., 9  janv.  1818,  4janv.  1820, 
11  juill.  s.,  2  avr.  1821,  28  avr.  1823.  — 
V.  Transcription. 

131.  Enfin,  la  disposition  de  l'art.  834  est 
commune  aux  privilèges  qui,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi,  sont  soumis  à  l'inscription.  Tel 
est  l'objet  de  la  seconde  partie  de  cet  article,  où 
il  est  dit  :  «  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
créanciers  ayant  privilège  sur  des  immeubles.  » 

132.  Cependant  il  y  avait  une  exception  à 
faire  relativement  à  certains  privilèges  qui  ne 
pouvaient  pas  être  confondus  à  cet  égard  avec  les 
autres.  C'est  encore  dans  cette  vue  qu'il  est 
ajouté  :  «  Sans  préjudice  des  autres  droits  résul- 
»  tant  aux  vendeurs  et  aux  héritiers  des  arti— 
»  clés  2108  et  2109  Civ.  *  —  V.  Privilège. 

133.  De  l'art.  834,  il  résulte  manifestement 
que  l'inscription  qui  n'est  prise  que  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  a  l'effet  de  conser- 
ver l'hypothèque  et  de  donner  droit  au  prix  de 
la  vente  suivant  le  rang  de  cette  inscription  ,  de 
la  même  manière  que  si  elle  eût  été  formée 
même  avant  la  vente.  Le  doute  a  pu  venir,  à  cet 
égard,  de  ce  que  l'art.  834  ne  parle  que  du  droit 
de  requérir  la  mise  aux  enchères.  Mais  ce  droit-là 
même  présuppose  celui  de  venir  sur  le  prix  ;  car 
il  n'est  accordé  qu'au  créancier  hypothécaire 
dont  l'hypothèque  est  inscrite.  Aussi,  c'est  en  ce 
sens  que  l'art.  834  a  été  généralement  entendu 
et  exécuté.  Gren.,  35 1. 

134.  Cependant  le  créancier  qui  ne  s'est 
inscrit  que  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
est  prive  de  différents  avantages.  Ainsi  l'acqué- 
reur n'est  pas  tenu  de  lui  notifier  son  contrat.  Il 
peut  se  trouver  par  là  empêché  de  surenchérir. 
V.  Gren.,  352. 

135.  Quels  créanciers  doivent  profiter  de 
l'art.  834  ?  Tous  ceux  dont  les  hypothèques  n'ont 
pas  été  purgées  par  des  transcriptions  anté- 
rieures ou  par  des  ventes  faites  sous  le  Code 
civil. 

136.  Nul  doute  que  cet  article  ne  s'applique 
aux  hypothèques  légales  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Pers.,  Quest.,  1,  334. 

137.  Mais  il  est  étranger  aux  hypothèques  lé- 
gales des  femmes,  des  mineurs  et  des  inlerdils. 
Le  mode  de  purgation  de  ces  hypothèques  reste 
dans  l'art.  2I94  Civ. 

138.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  n'a  trait 
qu'à  l'aliénation  volontaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué; et  sous  ce  nom  d'aliénation  volontaire, 
nous  comprenons  toutes  les  ventes  qui,  bien  que 
faites  eu  justice,  n'ont  pas  lieu  par  suite  d'expro- 
priation forcée  ou  de  saisie  immobilière.  Pers., 
Quest.,  1,  241. 

139.  Mais  s'agit-il  d'une  vente  sur  expropria- 
tion forcée  :  ici  la  vente  purge  les  privilèges  et 
hypothèques,  et  il  n'est  pas  possible  de  s'inscrire 
au  delà.  Arg.  Pr.  752.  Tarr.,  Rép.,  v°  Inscript. 
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hyp.,  §  4,  7.  Gren.,  366,  473  et  490.  Pers.,  ib. 
Carré,  art.  731 . 

Quid,  s'il  s'agH  des  hypothèques  légales  des 
femmes  et  des  mineurs  ou  interdits?  —  V.  Purge 
des  hypothèques  légales. 

1 40.  Le  créancier  hypothécaire,  premier  en 
ordre,  qui  acquiert  l'immeuble  soumis  à  son  hy- 
pothèque, même  avec  clause  que  le  prix  par  lui 
dû  sera  compensé  avec  sa  créance  jusqu'à  due 
concurrence,  n'en  est  pas  moins  tenu,  en  ce  qui 
concerne  les  tiers,  de  remplir  les  formalités  pour 
la  conservation  de  son  hypothèque;  à  défaut  de 
quoi  il  perdra  son  rang,  et  sera  lui-même  tenu, 
comme  détenteur,  de  leur  action  hypothécaire 
pour  la  totalité  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Cass., 
•I"  mai  1828. 

Remarquez  que  l'hypothèque  convention- 
nelle accordée  par  un  débiteur  sur  ses  biens 
à  venir  dans  les  termes  de  l'art.  2130  Civ.,  ne 
peut  être  inscrite  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
acquisitions.  Car  ce  n'est  que  de  ce  moment  que 
l'hypothèque  est  acquise  d'après  l'article  précité. 
Gren.,  62  et  193.  Pers.,  art.  2130,  5.  Tropl., 
540.  Dali.,  9.  202.  Dur.,  19,  379.  Paris, 
23  fév.  1835,  20  juill.  1836.  Contr.  Favard, 
sect.  2,  §  3,  10.  —  V.  Hypothèque,  250. 

§    6.    —   Des   formalités    de    l'inscription. 

Art,  1er.  —  A  quels  bureaux  te  font  les  inscrip- 
tions. 

141.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  delà 
conservation  des  hypothèques,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Civ.  2146. 

142.  Lorsqu'il  y  a  des  biens  dans  plusieurs 
arrondissements,  il  faut  inscrire  partout,  encore 
qu'ils  dépendent  d'une  même  exploitation. 

Art.  2.  —  Bordereaux.  Représentation  du  titre. 

143.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier 
représente,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers, 
au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en 
brevet,  ou  une  expédition  authentique  du  juge- 
ment ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privi- 
lège ou  à  l'hypothèque  (Civ.  2148.)  —  Voilà  la 
première  formalité. 

144.  Ainsi,  le  créancier  peut  faire  la  repré- 
sentation dont  il  s'agit,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers.  V.  plus  haut  §  4. 

145.  Il  y  a  plus  :  l'inscription  spéciale  prise 
par  le  conservateur,  après  la  transcription  d'un 
contrat  de  vente,  et  indépendamment  de  l'in- 
scription d'office,  pour  la  conservation  d'une 
hypothèque  conventionnelle  consentie  au  profit 
du  vendeur  par  l'acquéreur  dans  l'acte  de  vente, 
n'est  pas  nulle  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  sans  réquisi- 
tion du  créancier  et  sans  présentation  du  borde- 
reau. Cass.,  13  juill.  1841. 

146.  La  représentation  du  titre  peut  tou- 


jours être  exigée  par  le  conservateur  ;  jusque-là, 
il  peut  refuser  de  faire  l'inscription.  En  effet,  le 
titre  est  la  base  de  l'inscription  ;  c'est  lui  qui 
donne  le  droit  de  la  requérir. 

147.  Toulefois  si  un  conservateur  complai- 
sant n'avait  pas  exigé  cette  représentation,  et 
que  ce  fait  fût  reconnu  ou  prouvé,  en  résulte- 
rait-il la  nullité  de  l'inscription?  Évidemment 
non.  Quoique  cette  représentation  soit  exigée, 
il  ne  s'agit  pas  néanmoins  d'une  formalité  véri- 
tablement substantielle.  Cela  est  si  vrai  que  la 
loi  n'exige  pas  de  mention  de  son  accomplisse- 
ment. La  seule  chose  à  examiner  est  de  savoir 
si  l'inscription  contient  les  énonciations  prescri- 
tes, et  il  suffit  pour  cela  de  s'attacher  aux  regis- 
tres. Tarr.,  §  5,  6.  Ters.,  art.  2148.  Cass., 
19  juin  1833. 

148.  Cependant  la  représentation  des  titres 
n'est  pas  nécessaire  : 

1°  Lorsqu'ils  sont  d'une  date  antérieure  à  la 
loi  du  11  brum.  an  vu.  Telle  est  la  disposition 
formelle  de  cette  loi  (art.  40),  non  abrogée. 
Décis.  min.  just.  et  fin.  10  et  25  niv.  an  xm. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  légales.  Ce 
n'est  que  pour  les  inscriptions  d'hypothèques  ju- 
diciaires ou  conventionnelles  que  les  conserva- 
teurs doivent  exiger  la  représentation  des  ti- 
tres. 

3°  Enfin,  lorsque  l'inscription  est  requise  par 
les  agents  et  syndics  d'une  faillite,  en  exécution 
de  l'art  500  Comm. 

149.  Est  -  il  nécessaire,  pour  former  une 
inscription  hypothécaire  ,  de  représenter  au 
conservateur  une  expédition  entière  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque?  Suffit-il  de  lui  en  re- 
présenter un  extrait'?  Quelle  doit  être  la  forme 
de  cet  extrait? 

Le  doute  a  pu  venir  de  ces  termes,  ou  une 
expédition  authentique,  que  renferme  l'art.  2148 
Civ.  Mais  il  nous  paraît  évident  que  le  mot  expé- 
dition n'est  employé  dans  cet  article  que  par  op- 
position à  ceux-ci,  qui  les  précèdent,  l'original 
en  brevet.  Il  a  d'ailleurs  un  sens  générique,  et 
s'applique  à  toute  copie  authentique,  qu'elle  soit 
entière  ou  par  extrait.  Un  extrait  n'est  qu'une 
expédition  abrégée.  —  V.  Extrait. 

Seulement,  nous  croyons  au  moins  convena- 
ble que  l'extrait  soit  littéral,  et  non  pas  seule- 
ment analytique.  Caen,  18  janv.  1837.  Trib. 
d'Orl.,  28  janv.  1839.  —  V.  Hypothèque.  Tran- 
scriptioti. 

150.  En  outre,  le  créancier  joint  aux  titres 
deux  bordereaux  contenant  les  diverses  énoncia- 
tions prescrites  par  la  loi.  Civ.  2148.  — V.  Bor- 
dereau d'inscription. 

151.  Il  est  défendu  aux  conservateurs  des 
hypothèques  de  rédiger  ou  de  laisser  rédiger  par 
leurs  commis  les  bordereaux  d'inscription  pour 
le  compte  des  particuliers. 

152.  La  représentation  des  bordereaux  peut 
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et  doit  toujours  être  exigée  par  le  conservateur. 
Jusque-là  il  est  fondé  à  refuser  l'inscription. 

153.  Mais  cette  représentation  constitué-t- 
elle une  formalité  véritablement  essentielle  ? 
L'inscription  serait-elle  nulle,  si  le  conservateur 
s'était  permis  de  porter  la  créance  sur  ses  regis- 
tres à  la  simple  vue  de  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque ?  La  négative  est  enseignée  v°  Borde- 
reau d'inscription,  19,  et  l'on  a  cité  à  l'appui  de 
cette  opiniou  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  18  juin  is.>.i. 

1 54.  Lorsque  le  conservateur  reçoit  deux  bor- 
dereaux, dont  l'un  est  exact  et  l'autre  irrégulier, 
il  est  responsable  de  la  nullité  de  l'inscription 
faite  d'après  le  dernier,  lors  môme  qu'il  a  rendu 
l'autre  avant  l'accomplissement  de  la  formalité. 
—  V.  Conservateur  des  Injpothèques,  50. 

Art.  3.  —  Indication  du  créancier- 
ISS.  Les  bordereaux,  et  par  suite  l'inscrip- 
tion, doivent  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s'il  eu  a  une,  et  l'élection  d'un  do- 
micile pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'ar- 
rondissement du  bureau.  Civ.  2148-1°. 

156.  Nous  allons  d'abord  nous  occuper  des 
premières  indications  dont  parle  ce  n°,  et  qui 
concernent  la  désignation  du  créancier. 

157.  Ici  la  loi  suppose  que  le  créancier  est 
indiqué  dans  l'obligation.  Quid,  si  l'obligation 
hypothécaire  est  au  porteur? 

Nous  nous  sommes  réservé,  v°  Billet  au  por- 
teur, 16,  d'examiner  ici  celte  question.  Or,  il 
est  d'abord  évident  que  le  porteur  actuel  de  l'o- 
bligation, qui  requiert  l'inscription,  ne  peut  se 
dispenser  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  21  48,  en  ce  qui  concerne  l'indication  de 
ses  nom,  prénoms,  domicile  et  profession,  et 
celle  d'une  élection  de  domicile.  Autrement, 
l'inscription  serait  incomplète;  elle  ne  mettrait 
pas  les  tiers  à  môme  de  connaître  le  créancier, 
et  de  lui  faire  les  significations  nécessaires.  Cela 
n'empêchera  pas  que  l'inscription  ne  soit  re- 
quise, suivant  l'énoncé  du  titre,  au  nom  du  por- 
teur, quel  qu'il  soit.  Les  porteurs  subséquents 
profiteront  de  l'inscripticu,  et  l'élection  de  do- 
micile sera  maintenue,  à  moins  qu'il  ne  leur  con- 
vienne de  la  changer,  comme  la  loi  en  donne  la 
faculté  à  tous  les  créanciers  inscrits  (Civ.  2052. 
Inf.  178).  De  cette  manière,  les  tiers  seront  tou- 
jours régulièrement  avertis  de  l'hypothèque;  ils 
sauront  à  qui  s'adresser;  l'inscription  ne  man- 
que, à  cet  égard,  d'aucune  des  indications  exi- 
gées par  la  loi. 

158.  Cela  posé,  nous  commencerons  par  faire 
observer  que  l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs 
de  ces  mômes  indications  n'est  pas  considérée, 
en  général,  comme  emportant  nullité,  si  d'ail- 
leurs le  créancier  se  trouve  désigné  de  manière 
à  le  faire  parfaitement  connaître,  et  qu'on  ue 


puisse  se  méprendre  sur  sa  personne  (Arg.  Civ. 
2148-2°.  Gren.,  72).  C'est  ce  qui  résultera  d'ail- 
leurs de  ce  que  nous  allons  diie. 

159.  Et  d'abord  le  nom  du  créancier  étant  la 
seule  manière  de  le  faire  connaître,  il  parait  in- 
dispensable que  ce  nom  soit  indiqué.  Gren.,  72. 

160.  Quant  aux  prénoms,  on  peut  poser  eu 
règle  qu'ils  ne  sont  pas  de  l'essence  de  l'inscrip- 
tion ;  en  sorte  que  leur  omission  ne  doit  pas 
entraîner  de  nullité  toutes  les  fois  que  le  créan- 
cier est  d'ailleurs  indique  à  ne  pas  s'y  mépren- 
dre. Gren.,  73.  Pers.,  art.  2148,  §  1,  1  et  5, 
et  Quest.,  1,  398. 

161.  Ainsi,  dans  ce  cas,  peu  importe,  à  plus 
forte  raison,  qu'il  se  soit  glissé  des  erreurs  dans 
les  prénoms  du  créancier.  Par  exemple,  une 
inscription  a  été  maintenue,  quoique  prise  sous 
le  nom  de  Pierre-Barthélémy  Gallet ,  comme 
créancier,  tandis  que  le  véritable  nom  était  Jac- 
ques-François Gallet.  Notez  même  que  les  pre- 
miers noms  étaient  ceux  d'un  frère  du  créancier; 
mais  1°  le  titre  de  créance  indiquait  les  vérita- 
bles noms  de  ce  dernier  ;  2"  le  frère  était  mort. 
Enfin,  il  a  été  jugé,  eu  fait,  que  le  créancier 
Jacque-François  Gallet,  inscrivant,  avait  été 
suffisamment  désigné  dans  l'inscription.  Cass., 
15  fév.  1810. 

162.  Une  inscription  peut  valablement  être 
prise  sous  le  nom  d'un  créancier  qui  serait  dé- 
cédé. Car  la  mort  peut  arriver  entre  l'ordre  donné 
de  faire  l'inscription  et  le  jour  où  l'inscription  se 
fait.  Arg.  Civ.  2I49.  Gren.,  74.  Cass.,  15  vent, 
an  xui. 

163.  Mais  il  est  plus  convenable  que  les  héri- 
tiers forment  l'inscription  en  leur  nom  :  ce  qui 
devient  d'autant  plus  facile  qu'il  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire  qu'ils  soient  désignés  indi- 
viduellement. L'inscription  peut  valablement  être 
faite  au  nom  des  héritiers  d'un  tel  ou  au  nom  de 
la  succession  d'un  tel.  Arg.  Civ.  21  49.  Gren.,  72. 
Pers.,  ait.  2148,  §  1.  Merl.,  Rép.,  v°  Inscript, 
hyp.,  §  5,  8,  à  la  note.  Cass.,  15  mai  1809. 

1 64.  Si  c'est  à  une  maison  de  commerce  qu'ap- 
partient la  créance,  l'inscription  peut  être  prise 
sous  la  raison  sociale,  sans  prénoms  des  créan- 
ciers. Par  exemple,  on  a  jugé  valable  l'inscrip- 
tion prise  par  les  sieurs  P(dmaers  cl  Opdemberg, 
négociants  a  Bruxelles.  La  maison  était  connue 
et  indiquée  sous  ces  noms,  collectivement  et 
sans  prénoms.  Cass.,  1er  mars  1810. 

165.  La  désignation  de  la  profession  du  créan- 
cier ne  peut  être  cousidérée  en  général  que 
comme  simplement  accessoire.  Son  omission  ne 
peut  entraîner  la  nullité,  lorsque  d'ailleurs  le 
débiteur  est  autrement  désigné  d'une  manière 
certaine.  Cass.,  1er  oct.  1810. 

166.  Le  défaut  dénonciation  du  domicile  réel 
entraîne-t-il  la  nullité  de  l'inscription?  Celte 
question  est  controversée. 

Le  domicile  d'élection  est  suffisant,  dit-on, 
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pour  toutes  les  demandes,  significations  et  pour- 
suites antérieures  au  jugement  ;  mais  dès  que  le 
procès  est  jugé,  dès  qu'il  s'agit  de  i'exécution  de 
la  sentence,  c'est  au  domicile  réel  que  la  signi- 
fication doit  avoir  lieu  ;  et  ce  domicile,  il  faut  le 
trouver  dans  l'inscription  ;  c'est  la  seule  manière 
de  le  faire  connaître  aux  tiers  intéressés.  Pers., 
art.  2148,  §4.  Cass.,  6  juin  1810. 

Mais  on  répond  que  lorsque  le  créancier  est 
d'ailleurs  désigné  d'une  manière  certaine,  eu 
sorte  qu'il  n'existe  aucune  incertitude  sur  sa 
personne,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  que  dans 
une  telle  circonstance  l'omission  ne  peut  être 
d'aucune  conséquencee  ,  puisqu'elle  se  répare 
par  les  autres  énonciations;  qu'ainsi  l'objection 
précédente  porte  à  faux.  Tarr.,  §  5.  Gren.,  72. 
Paris,  16  fév.  1809,  et  29  août  1811.  Cass., 
4«fév.  et  29  juill.  1825. 

4  67.  Du  moins,  renonciation  du  domicile 
peut,  suivant  Persil  lui-même  (sur  l'art.  2148, 
§  1),  se  suppléer  par  des  équipollents.  En  effet, 
dit-il,  il  importe  peu  au  débiteur,  et  il  est  indif- 
férent pour  les  tiers,  que  le  domicile  réel  du 
•  créancier  soit  formellement  énoncé  dans  l'in- 
scription, ou  qu'il  s'y  trouve  d'une  manière  vir- 
tuelle ;  il  suffit  qu'ils  puissent  apprendre  par 
l'inscription  quel  est  le  lieu  où  le  créancier  a  son 
domicile,  pour  qu'ils  aient  les  moyens  de  faire 
au  domicile  réel  les  significations  que  la  loi  exige. 
Turin,  41  mars  1807.  Cass.,  6  juin  4  810,  cité 
sup. 

4  68.  Lorsqu'il  y  a  cession,  transport  ou  subro- 
gation dans  la  créance,  au  nom  de  qui  et  par  qui 
l'inscription  doit-elle  être  prise?  V.  sup.  §  4. 

169.  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  l'inscription 
pouvant  être  faite  par  un  tiers  au  nom  du  créan- 
cier, il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  forme 
une  inscription,  en  prenant  la  qualité  de  cession- 
naire  d'un  tel,  énonce  son  acte  de  cession,  si 
d'ailleurs  le  titre  primitif  est  rappelé,  comme  cela 
est  toujours  nécessaire.  Cass.,  7  oct.  4  812, 
44  août  4819,  25  mars  4846. 

4  70.  2°  Peu  importe  dès  lors  que  l'acte  de 
cession  ne  soit  que  sous  seing  privé,  et  n'ait  pas 
été  notifié  au  débiteur.  Même  arrêt  du  4  4  août 
4849. 

4  74.  Néanmoins  les  cessionnaires  qui  requiè- 
rent des  inscriptions  en  leur  nom  personnel  fe- 
ront bien  d'énoncer  l'acte  de  cession,  ainsi  que 
la  date,  non-seulement  pour  éviter  toute  diffi- 
culté, mais  parce  que  le  renseignement  peut  être 
utile.  Pers. 

Art.  4.  —  Suite.  Élection  de  domicile. 

4  72.  Nous  avons  vu  sup.  que  l'inscription  doit 
contenir  l'élection  d'un  domicile  pour  le  créan- 
cier dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement 
du  bureau.  Civ.  2148-4°. 

4  73.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  déjà  son 


domicile  réel  dans  l'arrondissement  du  bureau; 
l'élection  de  domicile  n'en  doit  pas  moins  avoir 
lieu.  La  loi  ne  distingue  pas. 

4  74.  Mais  l'élection  de  domicile  peut  être  faite 
au  domicile  réel  du  créancier  lorsqu'il  habite  l'ar- 
rondissement du  bureau,  car  la  loi  se  contente 
d'un  lieu  quelconque. 

4  75.  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  une 
inscription  hypothécaire  doit-il  en  entraîner  la 
nullité  absolue? 

Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative. 
Il  nous  avait  paru,  ainsi  qu'à  d'autres  auteurs, 
que  tout  ce  qui  devait  résulter  d'une  pareille 
omission  contre  le  créancier  inscrit,  c'est  qu'on 
n'était  pas  tenu  de  lui  faire  les  notifications  et 
sommations  prescrites  par  la  loi,  soit  pour  pur- 
ger l'immeuble,  soit  pour  le  faire  vendre  et  en 
distribuer  le  prix  ;  en  sorte  que  si  le  créancier 
inscrit  ne  se  présentait  pas  de  lui-même,  il  en 
résulterait  une  déchéance  contre  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu. Le  texte  rigoureux  de  l'art.  2148,  qui 
pourtant  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  l'a 
emporté.  La  jurisprudence  semble  définitivement 
fixée  dans  ce  sens,  comme  cela  résulte  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  que  nous  allons  citer. 
Pers.,  art.  2148,  §  4.  Cass.,  2  mars  4  816, 
27  août  1828,  6  janv.  4835,  42  juill.  1836. 
Conlr.  Tarr.,  Rép.,  v°  Inscript,  hyp.,  §  5.  Gren., 
97.  Toull.,  7,  514.  Tropl.,  679.  Metz,  2  juill. 
1812.  Grenoble,  10  juill.  1823.  Riom,  8  janv. 
4824. 

4  76.  Quid,  s'il  se  présentait  en  temps  utile, 
soit  pour  surenchérir  sur  un  acquéreur  volon- 
taire, soit  pour  se  faire  colloquer  dans  l'ordre? 
Suivant  Tarrible,  Guichard  et  Grenier,  ib.,  il 
faudrait  l'admettre  à  exercer  son  hypothèque; 
car,  malgré  l'omission  d'une  élection  de  domicile 
dans  l'inscription,  l'hypothèque  n'en  a  pas  moins 
reçu  3a  publicité;  les  tiers  n'en  ont  pas  moins  pu 
connaître  son  existence,  sa  cause,  sa  nature,  son 
importance.  Mais  celte  opinion  ne  peut  être  ad- 
mise :  elle  serait  du  moins  en  contradiction  avec 
la  jurisprudence  que  nous  venons  do  faire  con- 
naître. 

4  77.  Remarquez  que  ce  que  nous  disons  n'a 
d'application  que  par  rapport  aux  tiers,  c'est-à- 
dire  auxacquéreurs  et  aux  créanciers  :  car  quant 
au  débiteur,  s'il  voulait  par  exemple  obtenir  la 
main-levée  de  l'inscription,  il  faudrait  bien  qu'il 
en  format  la  demande  en  assignant  le  créancier 
à  son  domicile  réel,  s'il  n'en  avait  pas  élu  un, 
dans  l'inscription  ;  sauf  à  avoir  égard  au  préju- 
dice qui  en  résulterait  pour  le  débiteur  lorsqu'il 
s'agirait  de  statuer  sur  les  frais.  Gren.,  97.  Contr. 
Cass.,  2  mars  4  816. 

4  78.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  pris  une  in- 
scription, ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cession- 
naires par  acte  authentique,  de  changer,  sur  le 
registre  des  hypothèques,  le  domicile  par  lui  élu, 
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à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans 
le  même  arrondissement.  Civ.  2052. 

1  79.  Notez  que  les  cessionnaires  doivent  avoir 
un  acte  authentique;  parce  qu'autrement  des 
changements  frauduleux  de  domicile  auraient  pu 
avoir  lieu. 

180.  La  faculté  de  changer  le  domicile  élu 
dans  une  inscription  n'est  limitée  à  aucune  épo- 
que; elle  peut  être  exercée,  soit  après  la  quin- 
zaine depuis  la  transcription  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, soit  après  l'adjudication  en  cas  d'expro- 
priation forcée.  Cass.,  2  juin  4834. 

181 .  Tellement  que  le  créancier  qui,  dans 
l'intervalle  de  la  dénonciation  du  jugement  d'ad- 
judication ,  à  la  réquisition  de  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  les  [créanciers  ont  été  sommés 
de  produire,  a  changé  le  domicile  élu  dans  son 
inscription,  doit  être  sommé  à  ce  nouveau  domi- 
cile. Même  arrêt. 

-182.  Le  domicile  élu  n'est  pas  changé  par  le 
décès  soit  du  créancier,  soit  de  la  personne  chez 
laquelle  il  a  fait  cette  élection.  (Civ.  2I5G.) 

183.  Peu  importerait  que  la  personne  chez  la- 
quelle le  domicile  avait  été  élu  n'eût  laissé  ni  suc- 
cesseurs ni  héritiers  dans  la  maison.  Gren.,  96. 
Paris,  8  juill.  181  4. 

184.  Jugé  que  l'élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  dans  une  inscription  hypothécaire  ,  n'est 
pas  transportée  de  plein  droit  chez  le  successeur 
de  cet  avoué.  Grenohle,  24  août  1830. 

185.  Les  déclarations  portant  changement  do 
domicile  élu  doivent  être  faites  et  rédigées  en 
marge  de  l'inscription;  lecreancier  doit  les  signer. 
Si  l'espace  manquait,  elles  devraient  être  por- 
tées à  la  date  courante  du  registre,  en  consignant 
en  marge  de  l'inscription  une  note  indicative  du 
volume  ou  du  numéro  où  est  placé  le  changement 
de  domicile  (Décis.  minist.  28  pluviôse  an  ix). 
Lorsque  les  parties  ne  savent  pas  signer,  un  acte 
notarié  est  nécessaire.  Pers.,  art.  21152. 


Art.  5. 
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186.  2°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  dé- 
biteur, sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une 
désignation  individuelle  et  spéciale  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèques. 
Civ.  2148-2». 

187.  AiDsi,  quoique  la  connaissance  du  débi- 
teur soit  plus  importante  encore  que  celle  du 
créancier,  la  loi  déclare  ici  expressément  qu'elle 
se  contente  d'équipollences.  11  suffit  que  le  débi- 
teur soit  désigné  de  manière  à  ne  pas  s'y  mé- 
prendre. Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  créancier 
inscrivant  peut  ne  pas  toujours  connaître  par- 
faitement les  noms  de  son  débiteur,  son  domicilo 
et  sa  profession.  Gren.,  72. 

1 88.  Jugé  à  cet  égard  1°  que  l'inscription  prise 
contre  Usclat  au  lieu  de  Sérusclat  est  nulle,  bien 
que  le  débiteur  soit  désigné  souvent  sous  le  pre- 


mier nom.  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  con- 
formité des  noms  d'Usclat  et  Sérusclat  n'est  pas 
telle  qu'on  n'ait,  en  aucun  cas,  pu  se  méprendre 
sur  le  fait  que  ces  deux  dénominations  apparte- 
naient au  même  individu  ;  que  ce  qui  sert  à  dé- 
montrer le  contraire  est  la  circonstance  que  le 
conservateur  a  inscrit  sur  des  articles  séparés  les 
inscriptions  prises  contre  Usclat  et  celles  contre 
Sérusclat,  qu'il  a  délivré  le  certificat  séparé  des 
unes  et  des  autres,  etc.  »  Grenoble,  13  janvier 
1825. 

189.  2°  Que  l'inscription  prise  sur  un  tel  (un 
acquéreur)  et  son  command,  sans  désignation  du 
nom  de  ce  command,  est  valable  alors  que  des 
mentions  mises  en  marge  du  registre  ont  fait 
connaître  le  nom  de  ce  command  aux  créanciers 
qui  se  sont  inscrits  ultérieurement.  Cass.,  8  juillet 
1840. 

1 90.  3°  Que  l'inscription  prise  contre  une  so- 
ciété est  valable ,  bien  que  l'on  n'y  ait  désigné 
que  les  noms  de  deux  gérants,  taudis  qu'il  y  en 
avait  trois.  —  Même  arrêt. 

191.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée  peuvent  être  faites  sous  la  sim- 
ple désignation  du  défunt  (Civ.  2149).  En  effet, 
souvent  il  arrive  qu'on  ne  connaît  pas  le  nom  des 
héritiers  du  débiteur;  et  cependant  il  peut  être 
urgent  de  faire  inscrire  la  créance. 

192.  11  faut  toujours  qu'alors  les  bordereaux 
contiennent  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  dé- 
biteur, ou  toute  autre  désignation  individuelle  et 
spéciale  telle  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naître et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque.  —  Même  arrêt. 

193.  Toutefois  la  disposition  est  facultative, 
et  laisse  au  créancier  le  choix  d'inscrire  utile- 
ment, soit  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
soit  sous  celle  de  chacun  des  héritiers;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  l'inscription  ne  serait  com- 
plète qu'autant  qu'elle  serait  dirigée  contre  tous 
les  héritiers,  et  qu'elle  les  désignerait  tous  nom- 
mément. Si  donc  le  créancier  s'était  contenté 
d'inscrire  contre  l'un  deux,  même  en  ajoutant 
que  c'était  en  sa  qualité  d'héritier,  l'inscription 
ne  conserverait  L'hypothèque  qu'autant  que,  par 
l'effet  du  partage,  cet  héritier  se  trouverait  saisi 
de  l'immeuble  affecté,  et  chargé  seul  du  payement 
de  la  dette.  Pers.,  art.  eod. 

194.  C'est  une  question  si  l'inscription  peut 
être  encore  régulièrement  prise  sous  la  simple 
désignation  du  défuut  lorsque  l'héritier  a  reconnu 
la  dette  et  passé  titre  nouvel.  L'iiflumnlive,  dé- 
cidée par  la  tour  d'Angers,  le  26  juill.  1811, 
est  contredite  par  Persil,  ib.  —  Y.  Titre  nouvel. 

19'J.  Il  faut  observer  que  l'inscription  peut 
être  prise  contre  les  héritiers  du  débiteur,  quoi- 
que la  signification  des  titres  (Civ.  877)  ne  leur 
ait  point  encore  été  faite,  parce  que  cette  signi- 
fication n'a  trait  qu'aux  poursuites  judiciaires. 
Gren.,  130. 


216 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  §  6,  art.  6. 


4  96.  Est-il  nécessaire  que  l'inscription  fasse 
connaître  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué? Y.  sup.  §  4. 

Art.    G.   —   Enonciation  du  titre. 

-197.  3°  La  date  et  la  nature  du  titre.  Civ. 
2148-3°. 

4  98.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  formalité  soit 
essentielle.  «  Qu'importe  la  date  et  la  nature  du 
titre  constitutif  de  l'hypothèque?  dit  Toullier,  7, 
510  ;  il  faudra  bien  que  le  créancier  fasse  con- 
naître ce  titre,  s'il  veut  s'en  aider.. i  Tropl.,  682, 
partage  cette  opinion. 

199.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  ne 
paraît  pas  conforme  a  cette  opinion.  Et  d'ubord  , 
nous  ferons  observer  que  le  titre  dont  la  loi 
exige  renonciation  dans  une  inscription  est  l'acte 
originaire  constitutif  de  l'hypothèque,  et  non  le 
titre  subséquent  par  lequel  un  cessionnaire  au- 
rait acquis  les  droits  du  créancier.  Cass.,  4  avr. 
4810  et  7  oct.  1812. 

200.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'inscrip- 
tion prise  par  le  cessionnaire  d'une  créance  est 
valable,  bien  qu'elle  n'énonce  pas  la  date  de  l'acte 
de  cession,  pourvu  qu'elle  fasse  mention  de  celle 
du  titre  primitif.  Cass.,  7  oct.  1812  et  23  mars 
4  816.. 

201.  Quid,  si  le  titre  en  vertu  duquel  une  in- 
scription aurait  été  prise,  et  qui  serait  postérieur 
à  celui  constitutif  de  l'hypothèque,  rappelait 
celui-ci,  et  en  faisait  connaître  la  date  et  la  na- 
ture? cette  inscription  devrait-elle  être  consi- 
dérée comme  valable  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
C'est  dans  l'inscription  elle-même,  que  les  tiers 
doivent  trouver  les  renseignements  suffisants.  La 
loi  veut  qu'elle  énonce  la  dateet  la  nature  du  titre 
constitutif.  Il  n'est  pas  possible  d'obliger  les  tiers 
à  des  recherches,  à  des  vérifications  en  dehors  de 
l'inscription.  Telle  nous  parait  être  du  moins  la 
conséquence  que  l'on  doit  tirer  de  la  jurispru- 
dence admise. 

202.  Cependant  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'in- 
scription prise  par  un  bailleur  de  fonds  en  vertu 
de  l'acte  de  subrogation,  sans  éuonciation  du 
titre  constitutif  ou  du  privilège,  était  valable,  si 
d'ailleurs  elle  se  référait  à  l'inscription  d'office 
et  en  énonçait  la  date  et  le  folio.  Cass.,  15janv. 
4848. 

203.  2°  Que  l'inscription  prise  par  un  bailleur 
de  fonds  subrogé  au  privilège  du  vendeur  avait 
pu  aussi  être  déclarée  valable,  quoiqu'elle  n'é- 
nonçât ni  l'acte  de  vente  ni  la  quittance  qui  con- 
tenait la  subrogation,  parce  qu'elle  mentionnait 
l'acte  d'emprunt  dans  lequel  était  relatée  la  date 
du  contrat  de  vente,  et  que  le  requérant  avait 
déclaré  s'inscrire  par  privilège.  Cass.,  26  nov. 
4  816. 

204.  3°  Que  l'inscription  prise  par  une  veuve 
pour  des  créances  matrimoniales  était  valable, 
bien  que,  prise  contre  des  héritiers  bénéficiaires, 
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elle  n'énonçât  point  la  sentence  qui  avait  admis 
ceux-ci  au  bénéfice  d'inventaire,  dès  que  cette 
inscription  énonçait  l'acte  de  liquidation  des  re- 
prises dans  lequel  la  sentence  était  relatée,  et  le 
contrat  de. mariage  de  la  veuve.  Cass.,  2  août 
4820. 

205.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  1°  que 
l'inscription  prise  pour  une  rente  était  valable, 
quoiqu'on  n'y  eût  énoncé  qu'un  titre  nouvel, 
parce  qu'il  relatait  le  titre  constitutif  et  l'hypo- 
thèque qui  en  résultait.  Cass.,  3  fév.  1 8 1 9. 

206.  Il  est  toujours  prudent  d'éviter  de  pa- 
reilles difficultés;  et  quoique  la  loi  se  contente 
de  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre 
constitutif,  nous  conseillons  d'énoncer  en  même 
temps  les  actes  postérieurs  qui  ont  transmis  les 
droits  résultant  de  ce  titre.  D'ailleurs,  on  ne  doit 
pas  craindre  de  multiplier  des  renseignements 
qui  peuvent  être  utiles. 

207.  Lorsque  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque, nul  pour  incapacité  du  débiteur  ou  pour 
défaut  de  forme,  a  été  depuis  ratifié,  l'inscription 
doit  être  faite  en  vertu  de  l'acte  de  ratification 
joint  au  titre  primitif;  car  ce  titre  primitif  étant 
insuffisant,  c'est  la  réunion  des  deux  actes  qui 
forme  le  corps  de  l'engagement  et  de  l'hypothè- 
que. Les  tiers  ne  peuvent  être  liés  que  par  une 
inscription  formée  en  vertu  d'un  titre  valable  : 
l'inscription  qui  serait  prise  en  vertu  du  seul 
acte  primitif  n'aurait  point  d'effet  contre  eux. 
Gren.,  45. 

208.  Tellement  que  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, légales  ou  judiciaires  qui  auraient  été 
inscrites  et  auraient  frappé  les  biens  dans  l'in- 
tervalle, devraient  être  préférées,  malgré  la  ra- 
tification inscrite  postérieurement.  Gren. ,  ib. 

209.  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  pour  faire 
connaître  le  titre  dont  la  loi  exige  renonciation 
dans  l'inscription  :  maintenant  nous  avons  à  nous 
expliquer  sur  ces  deux  mentions  spéciales  de  la 
date  et  de  la  nature  du  titre  que  prescrit  la  loi. 
Et  d'abord ,  quant  à  la  date ,  il  est  constant  que 
l'inscription  qui  ne  l'énonce  pas  est  nulle.  Cass., 
22  avr.  1807,  4  avr,  1810  et  19  juin  1833. 

210.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'erreur 
dans  la  date  du  titre  devrait  faire  annuler  l'in- 
scription. Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  une  in- 
scription avait  été  faite  en  vertu  d'une  sentence 
du  Chàtelet,  dite  du  4  3  septembre  1777,  tandis 
qu'elle  était  réellement  du  13  novembre  même 
année.  (Cass.,  7  sept.  4  807.)  Grenier, 77,  trouve 
cette  décision  trop  rigoureuse. 

211.  Il  nous  semble  qu'au  moins  l'on  doit  ad- 
mettre à  rectifier  l'erreur  de  date  d'après  les  au- 
tres énonciations  que  renfermerait  l'inscription  , 
et  même  d'après  les  circonstances.  C'est  le  prin- 
cipe général.  —  V.  Date. 

212.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'inscrip- 
tion qui  donnait  au  contrat  de  mariage  de  la 
requérante  la  date  du  4  8  juin  4  789  ,  au  lieu  du 
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-18  février  même  année,  devait  néanmoins  être 
déclarée  valable,  surtout  lorsqu'aucun  préjudice 
n'était  résulté  de  l'erreur.  Cass.  ,  17  août  1813. 
"213.  Il  est  évident  que  la  date  alternative 
ajoutée  dans  une  inscription  ,  comme  lorsqu'il 
est  dit  que  la  créance  résulte  d'un  acte  du  4  déc. 
4  770  ou  1778,  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité. Cass..  19  nov.  4843. 

214.  Quant  à  la  déclaration  de  la  nature  du 
titre,  Tarrible,  §  5,  n°  10,  dit  que  «cette  dé- 
claration servira  à  découvrir  la  nature  du  droit 
appartenant  au  créancier  inscrivant  ;  ce  qu'il  im- 
porte de  connaître.  Ainsi,  ajoule-t-il,  lorsqu'on 
saura  que  la  créance  inscrite  est  fondée  sur  un 
contrat  de  vente  ou  sur  un  partage  de  succession, 
on  jugera  que  l'inscription  a  pour  objet  le  privi- 
lège du  vendeur  pour  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
ou  celui  du  copartageant  pour  la  soulte  qui  lui 
est  due.  Lorsqu'on  saura  que  la  créance  dérive 
d'un  jugement,  on  apprendra  que  l'hypothèque 
qui  l'accompagne  embrasse  la  généralité  des  biens 
présents  et  futurs  du  débiteur.  Enfin  ,  lorsqu'on 
verra  que  le  créancier  inscrivant  fonde  son  droit 
hypothécaire  sur  une  obligation  sous  signature 
privée  non  avérée,  ou  sur  un  procès-verbal  de 
conciliation,  on  sera  convaincu  d'avance  que  ce 
droit  n'est  qu'une  illusion,  et  on  consommera 
avec  confiance  les  traités  entamés  avec  le  débi- 
teur. »  En  conséquence  l'auteur  pense  que  re- 
nonciation de  la  nature  du  litre  constitue  une 
formalité  essentielle  ,  qui  doit  être  observée  à 
peine  de  nullité. 

Mais  l'auteur  donne  à  la  nature  du  titre  une 
importance  qu'elle  n'a  pas.  En  effet,  il  est  tou- 
jours nécessaire  que  l'inscription  énonce  que  le 
titre  a  été  passé  à  telle  date,  devant  le  notaire, 
ou  que  c'est  un  jugement  rendu  par  tel  tribunal 
et  tel  jour.  Or,  point  d'équivoque  alors  sur  le  ti- 
tre qui  emporte  bien  constamment  hypothèque. 
La  nature  de  ce  titre,  c'est-à-dire  de  la  conven- 
tion ,  pourrait  être  énoncée,  et  il  sera  toujours 
convenable  de  le  faire.  Cela  même  deviendra  né- 
cessaire lorsque  cette  créance  sera  privilégiée. 
Mais  si  le  créancier  omet  d'en  mentionner  la  na- 
ture :  par  exemple,  si  c'est  un  vendeur  qui  né- 
glige d'indiquer  que  la  créance  est  un  prix  de 
vente,  auquel  la  loi  attache  le  privilège,  ce  sera 
sur  lui  seul  que  devra  retomber  l'omission.  Les 
tiers  ne  pourraient  s'eu  plaindre,  puisqu'elle  leur 
profite. 

215.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'omission  de 
la  naluie  du  titre  n'emporte  point  la  nullité  de 
l'inscription.  Greu.,  77.  Tropl.,  682.  Cass.,  1  I 
mars  1810.  Contr.  Merl.  ,  Rép.  ,  v°  Jlypoth., 
sect.  2,  art.  4  0,  4. 

216.  Mais  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'inscription  hypothécaire  énonce  que  le 
titre  est  authentique.  Il  faut  qu'on  sache  s'il  a  pu 
opérer  hypothèque.  Cass.,  19  juin  1833. 

217.  Jugé  toutefois  que  l'omission  du  nom  du 


notaire  qui  a  reçu  l'acte  notarié,  dont  la  date  et 
la  nature  sont  d'ailleurs  énoncées,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  nullité  de  l'inscription.  Douai  ,  7  jan- 
vier 1819. 


Art. 


Euonciation  de  la  créance. 


218.  4°  Le  montant  du  ca;  ital  des  créances 
exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscri- 
vant ,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés, 
dans  le  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée; 
cnmmeaussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  ca- 
pitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité.  Civ.  i  1  i  S  -  4  °  -  • 

219.  Le  but  de  ces  indications  est  évident;  et 
d'abord  celle  du  capital  est  indispensable  :  au- 
trement quelle  idée  les  tiers  pourraient-ils  se  for- 
mer de  l'étendue  de  l'hypothèque? 

220.  Cependant,  s'il  s'était  glissé  des  erreurs 
dans  cette  énonciation  ,  l'inscription  ne  devrait 
pas  être  annulée  dans  son  entier. 

221.  Par  exemple,  le  créancier  aurait-il  porté 
une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est  réelle- 
ment due,  toujours  en  énonçant  son  titre  :  il  ne 
devrait  être  colloque  que  pour  celte  somme  à 
laquelle  il  a  pu  se  réduire;  et  loin  que  les  tiers 
aient  à  se  plaindre  ici  de  quelque  préjudice,  ils 
profitent  de  l'erreur. 

222.  Au  contraire,  aurait-il  porté  dans  l'in- 
scription une  somme  plus  forte  que  celle  énoncée 
au  titre,  il  devrait  être  réduit  à  celle  qui  lui  se- 
rait réellement  due.  Ce  serait  le  cas  de  dire  que 
le  moins  est  compris  dans  le  plus. 

223.  Toutefois,  si  l'inscription  contenait  sur 
renonciation  de  la  créance  des  erreurs  nuisibles 
aux  tiers,  et  qui  les  eussent  fait  tomber  dans 
quelque  piège,  alors  l'inscription  devrait  être 
annulée.  En  effet,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
l'erreur  ne  peut  tirer  à  conséquence,  où  elle  ne 
peut  empêcher  les  tiers  de  savoir  ce  qu'il  est  de 
leur  intérêt  qu'ils  sachent,  que  l'on  peut  se  dis- 
penser de  s'y  arrêter.  Gren.,  78. 

2  2  4.  Par  exemple,  si,  daus  le  cas  d'une  hy- 
pothèque générale  constituée  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, et  qu'on  ferait  inscrire,  on  donnait  au 
titre  constitutif  de  la  créance  une  date  posté- 
rieure à  la  loi  de  brum.,  de  manière  à  laisser 
croire  qu'il  n'y  aurait  vraiment  pas  d'hypothèque, 
ou,  ce  qui  est  de  même,  une  hypothèque  valable- 
ment constituée,  faute  de  spécialité  ;  nul  doute 
en  ce  cas  que  l'inscription  dût  être  annulée  si 
des  tiers  avaient  été  véritablement  trompés, 
parce  qu'ils  auraient  agi  en  conséquence  de  l'ir- 
régularité supposée.  Ib. 

225.  Lorsque  la  créance  est  indéterminée,  le 
créancier  est  obligé  de  l'évaluer  dans  l'inscrip- 
tion (Civ.  2132  et  2148-4°).  En  effet,  il  faut 
toujours  que  les  tiers  puissent  voir  d'un  coup 
d'œil  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
l'immeuble  est  déjà  grevé. 

226.  Au  reste,  la  nécessité  de  l'évaluation 
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s'applique  à  toute  espèce  de  créances  dont  le 
capital  n'est  pas  déterminé  dans  l'acte.  Telles 
sout  les  rentes  viagères,  les  rentes  constituées  à 
titre  gratuit  ou  sans  énonciation  de  capital,  les 
sommes  qui  pourront  être  dues  par  l'événement 
d'un  compte,  etc.  Pers.,  sur  ledit  art. 

227.  Cependant  l'évaluation  du  capital  d'une 
rente  viagère  paraît  superflue,  puisque  la  loi  a 
pris  soin  elle-même  de  faire  cette  évaluation,  en 
la  portant  au  double  du  capital  d'une  rente  con- 
stituée. 11  suffit  donc  rigoureusement  que  le 
montant  de  la  rente  soit  connu  dans  l'acte.  Ib. 

228.  Jugé  encore  que  l'inscription  prise  par 
l'État  sur  les  biens  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  raison  de  la  créance  éventuelle  de  l'État 
pour  le  cas  de  non-exécution  des  travaux,  est 
valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  une  éva- 
luation de  la  créance,  si  elle  indique  d'ailleurs  le 
montant  de  l'adjudication.  Cass.,  4  2  janv.  4  835. 

229.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  valeur  estima- 
tive, elle  doit  être  expressément  déclarée  par  le 
créancier  (Civ.  2132)  dans  les  bordereaux  d'in- 
scription, et  portée  par  suite  dans  l'inscription. 

230.  A  cet  égard  il  a  été  décidé  que  lorsque 
des  bordereaux  d'inscription  ne  contiennent  pas 
l'évaluation  du  capital  des  rentes  et  prestations, 
des  droits  conditionnels  ou  indéterminés  qui  en 
sont  l'objet,  le  conservateur  doit  exiger  cette  éva- 
luation des  parties;  qu'il  ne  peut  la  faire  d'office. 
Toutefois,  si  le  conservateur  a  pris  sur  lui  de  la 
faire,  elle  ne  peut  plus  être  réduite  qu'en  vertu 
d'un  acte  authentique  émané  des  parties. 

234.  Si  le  créancier  avait  porté  la  créance  à 
une  somme  trop  modique,  il  pourrait,  par  une 
nouvelle  inscription,  suppléer  à  l'insuffisance  de 
la  première. 

232.  Toutefois  l'hypothèque  remonterait  alors 
à  deux  époques  différentes,  et  le  créancier  pren- 
drait le  rang  de  la  première  inscription  pour  la 
somme  y  comprise,  et  celui  de  la  seconde  pour  le 
supplément  dont  elle  aurait  été  l'objet.  Pers.,  ib. 

233.  Ce  que  nous  disons  ici  suppose  que  le 
créancier  ne  peut  rien  demander  au  delà  de  l'é- 
valuation qu'il  a  faite  dans  son  inscription  (Civ. 
2132),  du  moins  contre  les  autres  créanciers  et 
contre  l'acquéreur.  L'inscription,  par  cette  éva- 
luation, devient  un  contrat  entre  eux  et  le  créan- 
cier qui  a  pris  cette  inscription. Gren.,  28.  Liège, 
24  août  4  809. 

234.  De  son  côté,  le  débiteur  a  le  droit  de 
faire  réduire  l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
s'il  y  a  lieu.  Civ.  2132. 

235.  Il  devrait  alors  suivre  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  2157  et  s.  Civ.  —  V.  Réduction 
des  hypothèques. 

236.  L'inscription  doit  porter  sur  les  acces- 
soires comme  sur  le  capital  de  la  créance  (Civ. 
2148-4°).  En  effet,  tout  ce  qui  compose  la 
créance  doit  être  connu  des  tiers.  Les  accessoires 
peuvent  avoir  plus  d'importance  que  le,  capital. 


237.  Mais  quels  sont  les  accessoires  dont  la 
loi  entend  parler?  Ce  sont  les  intérêts,  les  frais 
et  dépens,  et  les  dommages  et  intérêts.  Gren., 
98.  Pers.,  sur  ledit  article. 

238.  Il  faut  comprendre  ici  les  frais  faits  pour 
obtenir  le  recouvrement  de  la  créance  depuis  le 
titre  ou  la  condamnation,  c'est-à-dire  pour  l'exé- 
cution du  titre. 

239.  Les  erreurs,  par  exemple,  les  omissions, 
qui  se  trouvent  dans  renonciation  des  accessoires 
de  la  créance,  ne  peuvent  emporter  la  nullité  de 
l'inscription  ;  seulement  les  autres  créanciers 
peuvent  s'opposer  à  la  collocation  d'autres  acces- 
soires que  ceux  expressément  compris  dans  l'in- 
scription. Pers.,  ib. 

240.  Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  règle  qui 
oblige  de  comprendre  dans  l'inscription  les  ac- 
cessoires de  la  créance,  le  créancier  a,  par  le  fait 
de  l'inscription,  le  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  d'intérêts  et  pour  l'année  courante  s'il 
s'agit  d'un  capital  productif  d'intérêts.  Civ.  2  1  •">  l . 

241.  Tous  les  autres  intérêts  doivent  être 
inscrits  à  mesure  des  échéauces(mêmeart.2151): 
on  rentre  alors  dans  la  règle  générale. 

242.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  certaines  créan- 
ces, telles  que  celles  du  vendeur,  des  femmes  et 
des  mineurs,  contre  les  maris  ou  tuteurs,  dont 
les  intérêts  n'ont  nullement  besoin  d'être  conser- 
vés, et  doivent  être  alloués  pour  tout  ce  qui  en 
est  dû,  même  au  delà  des  deux  années  et  l'année 
courante.  V.  inf.  §  10. 

Art.  8.  —  Suite.  Mention  de  /'exigibilité. 


243.  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
doit  être  mentionnée.  Civ.  2148-4°.  Arg.  L. 
4  sept.  1807. 

244.  Nulle  difficulté  sur  l'exécution  de  cette 
disposition  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  à  terme. 
Il  y  a  alors  une  époque  d'exigibilité  indiquée. 

245.  Mais  s'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle  ou 
viagère,  il  n'y  a  plus  d'époque  d'exigibilité,  au 
moins  pour  le  capital.  L'indication  de  la  nature 
de  la  créance  suffit  donc  alors  pour  annoncer 
qu'elle  n'est  pas  exigible.  Décis.  min.  24  juin 
4  808.  Gren.,  80.  Pers.,  sur  led.  art.  Cass., 
2  avr.  4811.  Bruxelles,  20  août  4812.  Caen, 
4  7  juin  4  825. 

246.  La  stipulation  de  remboursement,  à  dé- 
faut de  payement  des  arrérages,  insérée  dans  le 
contrat  de  rente  viagère,  doit-elle,  à  peine  de 
nullité,  être  mentionnée  dans  l'inscription  prise 
pour  sûreté  de  cette  rente? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  si  cette  sti- 
pulation présente  une  modification  de  l'exigibi- 
lité, elle  prend  sa  source  dans  une  condition 
résolutoire  :  or,  la  résolution  peut  avoir  lieu  par 
des  causes  même  indépendantes  de  toute  stipula- 
tion; et  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  donné  con- 
naissance dans  les  bordereaux  de  pareilles 
clauses... 
249 
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B4"7.  Quid,  si  l'inscription  est  prise  en  vertu 
d'un  jugement  ?  Bile  doit  mentionner  l'époque 
d'exigibilité,  parce  qu'un  jugement  peut  pronon- 
cer la  condamnation  d'un  payement  a  terme. 
Pers.  ,  Quest.,  1  ,  412.  Gren. ,  SI.  Rouen,  1" 
avr.  4809.  Liège,  24  août  même  année.  Cass., 
9  août  1838,  2S  mars  1838.  Cunlr.  Riom  ,  8 
jauv.  1 824. 

248.  Lorsqu'une  créance  est  exigible,  il  suflit 
de  l'énoncer ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dire  à 
quelle  époque  elle  l'est  devenue.  Il  est  fâcheux 
qu'on  soit  oblige  de  dire  une  chose  aussi  simple, 
et  môme  de  l'appuyer.  L.  44,  D.  de  reg.  jur. 
Gren.,  82.  Pers. ,  Vf;.  Cass.,  I"  fév.  4825,  et 
26  juill. 

249.  Prendre  inscription  pour  des  effets  de 
commerce  protestés,  c'est  dire  aussi  que  la  créance 
est  actuellement  exigible.  Cass.,  23  juill.  4812. 

SSO.  Remarquez  que  l'obligation  d'exprimer 
l'époque  d'exigibilité  ne  s'applique  pas  aux  inté- 
rêts ou  arrérages  (Pers.,  ib.  Cass.,  2  avr.  181  I). 
Mais  il  est  bon  de  faire  la  mention  de  celte 
époque. 

2  il.  Le  défaut  de  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité"  dans  une  inscription,  doit-il  en  en- 
traîner la  nullité?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
«  Qu'importe,  dit  Toullier,  7,  510,  l'époque  de 
l'exigibilité  dans  la  somme,  pourvu  que  le  mon- 
tant en  soit  connu?  Tôt  ou  tard  il  faudra  qu'elle 
soit  payée.  »  En  effet,  dès  qu'à  l'époque  où  s'exerce 
l'hypothèque  toutes  les  créances  inscrites  devien- 
nent exigibles,  et  sont  toutes  colloquées,  à  la 
date  de  leur  inscription  ,  sur  le  prix  provenant 
de  l'immeuble,  les  tiers  qui  veulent  traiter  avec 
le  débiteur  n'ont  pas  essentiellement  intérêt  à 
connaître  les  diverses  échéances  de  ses  dettes. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Troplong,  C85,  adop- 
tée par  plusieurs  cours  d'appel.  Contr.  Arg.  L. 
4  sept.  4807.  Mer!.,  Rép.  Cass.,  45  janv.  1847, 
9  août  4  832,  28  mars  4  838,  4  9  août  4  840. 

252.  Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  formalité  doive  être  remplie  littéralement, 
et  par  des  termes  sacramentels  :  par  exemple, 
qu'il  faille  toujours  dire  que  la  créance  est  exigi  - 
ble  à  telle  époque  :  le  législateur  n'a  pu  être  aussi 
rigoureux.  Pour  cette  formalité  comme  pour  les 
autres,  il  se  contente  d'équipollents,  de  désigna- 
tions telles  que  ,  sans  trouver  dans  l'inscription 
le  mot  exigible,  on  puisse  cependant  conclure  de 
son  ensemble  quelle  est  la  véritable  époque  d'exi- 
gibilité delà  créance.  Pers.,  ib. 

253.  Ce  n'est  pas  tout  :  de  simples  erreurs 
dans  l'époque  de  l'exigibilité  n'auraient  pas  tou- 
jours ici  la  même  conséquence  qu'une  omission 
totale.  Gren.  et  Pers.,  ib 

254.  Par  exemple,  il  a  été  jugé  qu'une  inscrip- 
tion était  valable,  quoiqu'il  y  fùl  dit,  par  erreur, 
qu'une  créance  était  exigible  en  deux  ans,  tandis 
que  dans  le  fait  elle  ne  l'était  que  dans  cinq  ans. 
Le  motif  a  été  que  cette  erreur  n'avait  pu  nuire 


au  créancier  qui  demandait  la  nullité  ,  lequel 
n'avait  pas  même  allégué  qu'elle  lui  eût  causé 
aucun  préjudice.  Cass.,  3  janv.  4  84  4. 

255.  Quid,  si  l'exigibilité  avait  été  indiquée  à 
une  époque  plus  éloignée  que  celle  fixée  par  le 
contrat?  Persil,  loc.  cit.,  pense  qu'alors  l'inscrip- 
tion doit  être  déclarée  nulle,  parce  que  les  tiers 
n'ont  pas  connu  la  créance  telle  qu'elle  était, 
qu'ils  ont  cru  qu'elle  n'était  exigible  que  dans  un 

délai  assez  éloigne Mais,  dirons-nous  avec 

Toullier,  qu'importe?  V.  sup,  254. 

Art.   9.   —  Indication  des  biens, 

2'5().  5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  si- 
tuation des  biens  sur  lesquels  il  entend  con- 
server son  privilège  ou  sou  hypothèque.  Civ. 
2  I  48-5°. 

256  bis.  Le  but  do  cette  disposition  est  qu'on 
ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  les  biens  hypo- 
théqués ;  que  lorsqu'une  personne  offre  tel  im- 
meuble en  gage  de  l'emprunt  qu'elle  veut  faire, 
les  tiers  auxquels  elle  s'adresse  puissent  savoir 
si  déjà  le  même  immeuble  n'a  pas  été  hypothéqué 
au  payement  d'une  autre  dette.  C'est  ici,  au  sur- 
plus, que  se  réalise  le  système  de  la  spécialité. 

267.  Il  s'agit  donc  d'une  formalité  véritable- 
ment substantielle,  et  dont  l'omission  doit  entraî- 
ner la  nullité  de  l'inscription. 

258.  Mais  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
manière  d'accomplir  cette  formalité,  Et  d'abord, 
la  loi  veut  qu'il  y  ait  indication  de  Yespèce  ou  de 
la  nature  des  biens  (Civ.  2129). 

259.  Ainsi,  l'on  doit,  en  général  ,  faire  con- 
naître si  c'est  une  maison,  un  pré,  un  bois,  une 
vigne,  une  terre.  Pers.,  sur  led.  art.  Gren.,  74. 

260.  Quid,  si  un  pré,  une  vigne,  étaient  sim- 
plement désignés  comme  terre?  Il  faudrait  exa- 
miner si  l'omission  a  pu  rendre  incertain  l'objet 
hypothéqué.  Gren.,  ib.  V.  inf. 

261.  Mais  lorsqu'une  inscription  est  prise  sur 
un  champ  dans  lequel  se  trouve  un  four  à  pote- 
rie ,  sans  indication  spéciale  de  ce  four  ,  et  que. 
postérieurement,  un  autre  créancier  prend  une 
inscription  nommément  sur  la  même  construc- 
tion, ce  dernier  doit  être  colloque  par  préférence 
sur  la  valeur  du  four.  Bourges,  I  i  mai  IS25. 

262.  Est-il  nécessaire  que  la  contenance  des 
biens  hypothéqués  soit  énoncée  dans  l'inscrip- 
tion? La  loi  n'en  parle  pas;  et,  dans  le  fait,  cette 
indication  peut  n'être  pas  nécessaire  pour  faire 
connaître  la  chose  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
enclos,  d'un  jardin,  d'un  bois,  etc. 

263.  Quand  les  biens  ont  été  désignés  sous 
une  forme  universelle,  il  devient  moins  difficile  de 
connaître  ce  qui  est  hypothéqué,  et  cette  forme 
n'est  pas  réprouvée.  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une 
inscription  prise  sur  tel  domaine  consistant  en 
maisons,  bâtiments,  jardins,  terres  et  autres  hé- 
ritages situés  à  tel  endroit,  était  valable,  quoi- 
qu'on n'y  eût  pas  énoncé  les  objets  article  par 
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article.  Cass 
que,  240. 

264.  Par  exemple  encore,  un  sieur  Beaudoin 
avait  déclaré  hypothéquer  son  bien  de  Beaudoin, 
composé  de  deux  domaines  et  d'une  réserve  si- 
tués au  lieu  de  Beaudoin,  commune  de,  etc.,  et 
l'inscription  avait  été  faite  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvait  s'élever  de  doute 
sur  l'espèce  de  biens  dont  se  composaient  les  deux 
domaines  et  la  réserve,  eu  égard  à  la  contrée  dans 
laquelle  ils  étaient  situés  ;  et  l'hypothèque  fut  va- 
lidée. Cass.,  4  5  juin  4  815. 

265.  Il  y  a  plus  :  l'on  a  déclaré  valable  l'ins- 
cription qui  est  faite  sur  lous  les  biens  situés  dans 
telle  commune.  —  V.  Hypothèque,  242. 

266.  Mais  l'indication  de  la  situation  est  tou- 
jours essentielle.  Elle  doit  se  faire  en  général  en 
dénommant  la  commune  ou  le  terroir  où  les  biens 
sont  situés.  Quelquefois  l'indication  du  numéro, 
s'il  est  question  d'une  maison,  ou  du  canton  par- 
ticulier où  les  immeubles  sont  situés,  et  même 
celle  des  tenants  et  aboutissants ,  peuvent  être 
utiles  pour  faire  connaître  l'objet,  comme  si  le 
débiteur  en  possède  plusieurs  de  même  nature 
dans  le  même  lieu.  C'est  toujours  d'après  les  cir- 
constances qu'il  faut  se  décider. 

267.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  a  validé  souvent 
des  inscriptions  qui  n'énonçaient  que  la  commnne 
ou  le  terroir  de  la  situation  :  ainsi,  comme  nous 
venons  de  le  rappeler,  l'inscription  faite  sur  tous 
les  biens  situés  dans  telle  commune. 

268.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  l'inscription  prise 
sur  les  biens  du  débiteur  dans  tel  arrondissement 
devait  encore  être  déclarée  valable.  —  V.  Hypo- 
thèque, 243. 

269.  En  résumé,  la  désignation  de  l'objet  hy- 
pothéqué doit  être  telle  qu'il  devienne  raisonna- 
blement impossible  de  se  tromper  sur  ce  qui  forme 
le  sujet  de  l'hypothèque.  Gren.,  71.  Cass.,  6  fév. 
et  28  août  1821. 

270.  Jugé  d'ailleurs  que  l'erreur  dans  la  dési- 
gnation de  la  commune  où  sont  situés  les  biens 
grevés  n'entraîne  point  la  nullité  de  l'inscription, 
lorsque,  d'après  les  localités,  ces  biens  se  trou- 
vent désignés  de  manière  à  prévenir  toute  mé- 
prise. Nancy,  28  avril  1826. 

271.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  inscription 
prise  «  sur  telle  propriété  dite  Bray  de  Can,  si- 
tuée terroir  de  la  commune  des  Pennes,  limi- 
trophe de  celle  de  Marseille,  »  était  valable,  bien 
que  la  commune  ne  fût  pas  celle  des  Pennes  ou 
de  la  Penne,  mois  celle  de  la  Penne-les-Auba- 
gne,  le  quartier  désigné  étant  bien  connu,  et  les 
tiers  n'ayant  pu  être  induits  en  erreur.  Cass., 
14  juin  1831.  —  V.  Hypothèque,  246. 

§  7.  —  Suite  Des  formalités  particulières  de  l'in- 
scription des  /Hypothèques  judiciaires,  léga- 
les,  ANCIENNES. 

272.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  for- 


mes de  l'inscription  s'applique  régulièrement  aux 
hypothèques  générales  comme  à  l'hypothèque 
spéciale,  sauf  certaines  modifications  que  nous 
allons  expliquer. 

273.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque judiciaire,  tout  ce  qui  est  pre*nrit  par 
l'art.  2148  devient  applicable,  tout  aussi  bien 
que  lorsqu'il  est  question  d'une  hypothèque  spé- 
ciale. Civ.  2158,  in  fine. 

274.  Cependant  l'on  décide  :  1°  que  l'évalua- 
tion des  créances  éventuelles  ou  indéterminées 
n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  dans  l'in- 
scription des  hypothèques  judiciaires.  Ainsi  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  du  notaire  séquestre 
d'une  faillite,  en  vertu  d'un  jugement  qui  le  con- 
damne à  rendre  compte,  n'est  pas  nulle  pour  dé- 
faut d'évaluation  du  reliquat  éventuel,  que  le 
créancier  déclare  ne  pouvoir  fixer  ni  évaluer 
quant  à  présent.  Tropl.,  648.  Dur.,  20,  017. 
Cass.,  4  août  1825.  Rouen,  19  fév.  1828.  Li- 
moges, 5  déc.  \839.  Contr.  Tarr.,  Rép.,  v°  In- 
script, hyp.,  §  5,  et  Gren.,  201. 

275.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situa- 
tion des  biens  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas 
des  hypothèques  judiciaires  et  légales.  Civ.  2  I  48, 
in  fine. 

276.  De  là  cette  conséquence,  que  lorsque  le 
créancier  a  requis  l'inscription  de  l'hypothèque 
judiciaire  (ou  légale)  existant  à  son  profit,  elle 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l'arron- 
dissement du  bureau.  Ib. 

277.  Ajoutons  :  1°  qu'elle  les  frappe  de  plein 
droit;  car  c'est  la  loi  qui  lui  attribue  cet  effet. 
D'où  résulte  que  dans  le  cas  même  où  le  créan- 
cier aurait  omis  de  requérir  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque judiciaire  sur  tous  les  biens,  etc.,  sui- 
vant le  style  d'usage,  elle  n'en  serait  pas  moins 
valable;  mais  l'on  conçoit  que  la  clause  dont 
nous  parlons  n'est  pas  une  paraphrase  entière- 
ment inutile,  puisqu'elle  développe  le  sens  de  la 
loi  ;  et  nous  en  conseillons  toujours  l'emploi. 

278.  2"  Elle  frappe  tous  les  biens  présents 
et  a  venir,  sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler 
l'inscription  à  mesure  des  acquisitions  faites  par 
le  débiteur.  Gren.,  193.  Cass.,  3  août  1819. 

279.  Cependant  l'hypothèque  judiciaire  pour- 
rait être  modifiée  par  une  convention  qui,  de 
générale  qu'elle  est  par  elle-même,  la  rendrait 
spéciale  ;  et  c'est  ce  que  fait  entendre  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2148  lorsqu'il  dit  :  «  -4  dé- 
faut de  convention,  une  seule  inscription,  etc.  » 
Gren.,  83. 

280.  Lorsque  le  créancier  qui  a  une  hypothè- 
que judiciaire  se  borne  à  prendre  inscription  sur 
les  biens  que  le  débiteur  possède  dans  l'étendue  du 
bureau  a  l'époque  du  jugement  qui  a  conféré  l'hy- 
pothèque, cette  inscription,  ainsi  limitée,  ne  peut 
s'étendre  aux  immeubles  que  le  débiteur  a  ulté- 
rieurement acquis.  Cass.,  21  nov.  1827. 

281.  Quant   aux   hypothèques  légales,   l'in- 
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scription  qui  doit  en  être  faite  est  assujettie  à 
plusieurs  règles  particulières  qu'expose  la  loi, 
en  ces  termes  : 

«  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics sçjr  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mi- 
neurs ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la 
représentation  de  deux  bordereaux  contenant 
seulement  : 

»  1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

»  2°  Les  nom,  prénoms,  profession  ou  dési- 
gnation précise  du  débiteur; 

»  3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le 
montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déter- 
minés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indétermi- 
nés. »  Civ.  2153. 

Ajoutons  que  l'indication  de  l'espèce  et  de 
la  situation  des  biens  n'est  pas  plus  nécessaire 
pour  les  hypothèques  judiciaires.  Civ.  2)48, 
in  fine. 

Ces  différentes  formalités  donnent  lieu  à  quel- 
ques observations. 

282.  Nous  remarquons  d'abord  qu'il  s'agit 
d'hypothèques  purement  légales,  et  non  d'hypo- 
thèques qui,  légales  dès  le  principe,  auraient  été 
modifiées  par  la  convention  (Arg.  Civ.  2148  in 
fine  et  2153).  Par  exemple,  les  hypothèques  lé- 
gales peuvent  être  restreintes  à  certains  immeu- 
bles. Cela  a  lieu  notamment  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  2 1  40  et  suiv.  C.  11  est  évident  qu'a- 
lors l'hypothèque  légale  devient  sujette  à  une 
désignation  spéciale  des  immeubles,  conformé- 
ment à  l'art.  2148-5°.  Gren.,  n°  84.  Pers.,  sur 
ledit  art.  et  sur  l'art.  2153. 

283.  Par  exemple  encore,  on  a  demandé  si  la 
disposition  de  notre  art.  qui  dispense  d'énoncer 
le  montant  des  sommes  indéterminées  était  ap- 
plicable à  l'inscription  prise  par  la  caution  pour 
la  conservation  d'une  hypothèque  consentie  par 
le  comptable  cautionné,  à  raison  du  cautionne- 
ment? La  négative  a  été  jugée,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  hypothèques  purement  légales  qui  soient 
dispensées  de  renonciation  du  capital  et  des  ac- 
cessoires de  la  créance.  Cass.,  5  sept.  1808. 

284.  Cela  posé,  il  résulte  de  notre  article 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'inscription  des 
hypothèques  dont  il  s'agit,  de  représenter  le  titre 
qui  donne  naissance  à  l'hypothèque,  ni  d'évaluer 
les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéter- 
minés, ni  d'énoncer  l'époque  d'exigibilité,  ni  les 
immeubles  sur  lesquels  on  entend  conserver  l'hy- 
pothèque. En  effet,  par  rapport  à  la  représenta- 
tion du  titre,  il  est  de  la  nature  des  hypothèques 
légales  d'exister  par  la  seule  force  de  la  loi. 
Quant  à  l'évaluation  des  droits  éventuels,  condi- 
tionnels ou  indéterminés,  outre  la  difficulté  que 


comporte  toujours  en  elle-même  une  pareille 
évaluation,  elle  deviendrait  souvent  impossible 
pour  les  parents  et  amis,  et  surtout  pour  le  mi- 
nistère public,  qui  sont  chargés  de  prendre  des 
inscriptions  pour  les  femmes,  les  mineurs  et  les 
interdits.  L'époque  d'exigibilité  était  inutile,  car 
elle  est  ordinairement  connue  d'avance  :  c'est  la 
cessation  des  fondions  du  comptable,  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  la  fin  de  la  tutelle.  Enfin, 
la  désignation  des  biens  est  toujours  superflue 
dans  le  cas  d'hypothèques  générales,  telles  que 
les  hypothèques  légales  et  judiciaires.  Gren.,  84. 
Pers.,  sur  ledit  art. 

285.  Toutefois  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
la  détermination  de  la  créance  est  impossible 
que  l'on  peut  se  dispenser  de  l'évaluer  dans  l'in- 
scription. Gren.,  90. 

286.  11  a  été  jugé  que  l'inscription  prise  par 
le  receveur  général  d'un  département  sur  le  re- 
ceveur d'un  arrondissement  est  valable,  quoique 
l'objet  n'en  ait  pas  été  évalué  par  l'inscription. 
Agen,  29  juin  1809. 

287.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
l'État  doit  se  faire,  savoir  : 

Sur  les  comptables  et  autres  débiteurs  du  tré- 
sor public,  à  la  réquisition  des  préfets  ou  de  l'a- 
gent judiciaire  du  trésor; 

288.  Et  pour  la  conservation  des  créances 
nationales,  à  la  diligence  des  receveurs  de  l'ad- 
ministration. Pers.,  sur  ledit  art. 

289.  Remarquez  que  l'omission  même  de 
quelques-unes  des  formalités  dont  nous  nous 
occupons  ne  serait  souvent  d'aucune  couséquence 
par  rapport  à  l'hypothèque  légale  des  femmes, 
des  mineurs  ou  des  interdits,  qui  existe  sans 
inscription,  ce  qui,  selon  nous,  autorise  ces  in- 
dividus à  se  présenter  à  l'ordre,  quoique  cette 
mesure  conservatoire  n'ait  pas  été  prise.  V. 
sup.  13. 

290.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  soit  inscrite 
au  bureau  des  hypothèques,  pour  qu'elle  puisse 
être  opposée  à  des  créanciers  postérieurs  de  la 
femme  aussi  subrogés  à  son  hypothèque,  et  qui 
auraient  pris  inscription.  Orléans,  2(3  juillet 
1826.  —  V.  Hypothèque  [cession,  etc.),  94. 

291.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  2130  Civ., 
le  débiteur,  n'ayant  pas  actuellement  de  biens 
suffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  a  consenti 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerrait  par  la  suite 
y  demeurât  affecté  à  mesure  des  acquisitions, 
l'inscription  prise,  dès  le  moment  de  l'obligation, 
sur  les  biens  à  venir,  produira-t-elle  sou  effet 
sur  ces  biens,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
inscriptions;  ou  bien,  n'est-ce  qu'à  mesure  des 
acquisitions  que  les  inscriptions  pourront  être 
formées? 

Cette  question  est  controversée.  Le  premier 
parti  est  embrassé  par  Favard,  2,  738,  qui  se 
fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  alors  d'une  hypothèque 
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d'un  caractère  mixte,  d'invention  nouvelle,  in- 
troduite par  forme  de  transaction  pour  concilier 
le  nouveau  système  de  la  spécialité  avec  le  sys- 
tème ancien  de  la  généralité...  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  second  parti  est  adopté  parGrenier,  62  et  4  93; 
Persil,  ib.,  5;  Troplong,  540;  Duranton,  19,  379; 
Dalloz,  9,  202,  et  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Paris  des  23  fév.  1  835  et  20  juill.  1  836  :  «  Con- 
sidérant, porte  le  premier  arrêt,  qu'aux  termes 
de  la  loi  l'hypothèque  conventionnelle  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription;  que,  suivant  une 
autre  disposition  du  Code,  l'inscription  doit  énon- 
cer la  nature  et  la  situation  des  immeubles  sou- 
mis à  l'hypothèque; — Considérant  que  ces  deux 
principes  seraient  évidemment  violés,  si  le  créan- 
cier auquel  son  débiteur  a  consenti,  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ses  biens  présents ,  un  droit 
d'hypothèque  surses  biens  à  venir,  était  dispensé 
d'une  inscription  nouvelle  sur  chaque  immeuble 
à  mesure  des  acquisitions  de  son  débiteur;  qu'en 
effet,  d'un  côté,  l'inscription  générale  prise  en 
vertu  du  contrat  ne  pourrait  contenir  aucune 
désignation  d'immeubles  encore  inconnus;  que, 
de  l'autre,  il  ne  pourrait  résulter  pour  les  tiers, 
de  cette  même  inscription  faite  seulement  au  bu- 
reau de  la  situation  des  biens  présents,  aucun 
moyen  de  connaître  l'hypothèque  grevant  les  im- 
meubles successivement  acquis  ;  —  Considérant 
que  l'art.  2130,  qui  autorise  le  débiteur  à  con- 
sentir, en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens  présents, 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite 
demeure  affecté  à  la  créance,  ajoute  ces  mots, 
«  à  mesure  des  acquisitions;  »  d'où  il  suit  que 
l'hypothèque,  qui  ne  cesse  point  d'être  conven- 
tionnelle, ne  doit  avoir  d'effet  sur  les  immeubles 
que  lorsqu'à  chaque  acquisition  le  créancieraura, 
comme  pour  toute  hypothèque  conventionnelle, 
donne  un  rang  à  la  sienne  par  l'inscription;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'en  vertu  d'une  sentence 
rendue  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  de 
Charny,  le  31  oct.  1822,  qui  condamnait  soli- 
dairement Félix  Jacob  et  sa  femme  a  payer  à  la 
femme  Sire,  mère  des  appelants,  une  somme  de 
1,917  fr.  30  c.  et  accessoires,  celle-ci  a  pris  une 
inscription  générale  sur  les  biens  présents  et  à 
venir  de  ses  débiteurs  le  16  mars  1823;  que  cette 
hypothèque  judiciaire  a  frappé  les  immeubles 
échus  depuis  à  la  femme  Félix  Jacob  et  dont  le 
prix  est  à  distribuer;  —  Considérant  que  Raphaël 
Jacob  n'a  fait  inscrire  qu'à  la  date  des  23  avr.  et 
4  2  mai  1827,  sur  les  mêmes  biens,  l'hypothèque 
résultant  à  son  profit  des  contrats  des  2  janv. 
4822  et  27  janv.  1826,  et  que  les  inscriptions 
générales  prises  par  lui  les  13  avr.  et  22  mai 
4  822  n'ont  pu  conserver  ses  droits  sur  les  biens 
que  ses  débiteurs  n'ont  acquis  qu'en  1825;  — 
Infirme.  » 

292.  Enfin,  il  y  a  d'autres  hypothèques  pour 
lesquelles  l'inscription  est  susceptible  de  formes 
particulières  :  nous  voulous  parler  des  hypothè- 


ques conventionnelles  antérieures   a  la  loi  de 
brumaire  an  vu. 

293.  A  cet  égard,  il  est  de  règle  que  les  lois 
qui  ont  introduit  de  nouvelles  formes  pour  la 
conservation  des  hypothèques  ont  été  obligatoires 
même  pour  des  hypothèques  antérieures  à  ces 
lois.  Cass.,  5  fév.  4  828. 

294.  Cependant  le  créancier  est  dispensé  de 
représenter  l'expédition  du  titre  de  sa  créance, 
lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  antérieures  à  la  loi 
de  brum.  an  vu,  en  sorte  que  l'inscription  se  fait 
sur  la  simple  représentation  de  deux  bordereaux. 
Même  loi,  art.  40. 

Or,  ces  dispositions  sont  applicables  aux  in- 
scriptions faites  sous  l'empire  du  C.  civ.  Chab., 
Quest.  tram.,  2,  4  04.  Gren.,  85.  Décis.  min. 
30  mars  4  809,  30  avr.  s. 

295.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier 
désigne  la  nature  ni  la  situation  des  immeubles 
lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  générales  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  (même  loi,  art.  43); 
et  cette  disposition  doit  être  suivie,  bien  que 
l'inscription  n'ait  été  prise  qu'après  les  délais 
prescrits  par  la  loi  du  1 1  brum.  an  vu,  et  même 
sous  le  Code.  Même  décis.  Cass.,  4  4  nov.  4  812, 
10  déc.  1813,  4  juill.  1815. 

296.  L'inscription  d'une  hypothèque  générale 
ancienne,  prise  en  exécution  de  l'art.  43  de  la 
loi  du  11  brum.  an  vu,  frappe  les  biens  acquis 
postérieurement  à  cette  inscription,  alors  même 
qu'elle  ne  mentionne  expressément  que  les  biens 
présents  du  débiteur.  Cass.,  15  janv.  4  828. 

§  8.  —  Suile.  Nullité  des  inscriptions. 

297-298.  Les  formalités  que  nous  avons  expo- 
sées sous  les  §§  précédents  doivent  sans  doute 
être  observées  dans  les  inscriptions,  puisque  tel 
est  le  vœu  de  la  loi. 

299.  Elles  doivent  être  observées,  soit  en 
termes  exprès,  soit  en  termes  équipollents.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  termes  sacramentels. 
Merl.,  Rép  ,  v°  Inscription hy p.,  §  8. 

300.  Peut-on  se  contenter  de  faire  les  men- 
tions exigées  en  se  référant  à  des  inscriptions 
précédentes? 

En  général,  non;  parce  que  ce  n'est  pas  ainsi 
que  s'accomplissent  des  formalités  qui  sont  exi- 
gées pour  la  perfection  des  actes.  C'est  dans  l'acte 
même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  cet  ac- 
complissement. —  V.  Formalité,  39. 

Cependant  l'on  s'est  écarté  de  cette  décision 
dans  une  espèce  où  deux  inscriptions  avaient  été 
formées  le  même  jour,  par  le  même  créancier,  et 
pour  des  sommes  qui  avaient  la  même  origine, 
et  étaient  toutes  deux  privilégiées  :  la  seconde 
inscription  se  référait  à  la  première,  où  se  trou- 
vaient énoncés  les  actes  constitutifs  du  privilège. 
Cass.,  7  mai  1823. 

30 1 .  C'est  une  chose  remarquable  que  la  peine 
de  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi.  Pour- 
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quoi  ce  silence?  «  Parce  que,  mettant  toute  sa 
confiance  dans  le  principe  général  qui  veut  que 
la  peine  de  nullité  soit  suppléée  de  plein  droit  dans 
toutes  les  dispositions  qui  prescrivent  les  formes 
substantielles,  et  qu'elle  ne  le  soit  jamais  dans 
celles  qui  prescrivent  des  formes  secondaires, 
elle  (la  loi)  se  repose  sur  les  juges  du  soin  de  dis- 
tinguer quelles  sont,  parmi  les  formes  qu'elle 
prescrit  pour  les  inscriptions,  celles  qui  tiennent 
ou  ne  tiennent  pas  à  la  substance  de  ces  actes...» 
Merl.,  plaid.  Rép.,  ib.,  §  5.  —  V .  Formalité,  26. 

302.  Quelles  sont  donc  les  formes  qui  tiennent 
à  la  substance  de  l'inscription?  Ce  sont  celles  qui 
sont  «  indispensables  pour  faire  connaître  la 
créance,  le  débiteur,  le  créancier  et  les  biens  sur 
lesquels  il  s'agit  d'acquérir  hypothèque.  »  T.  Mer- 
lin, loc.  cit. 

En  effet,  «  l'inscription  n'est  instituée  que 
pour  donner  aux  privilèges  et  aux  hypothèques 
une  publicité  propre  à  garantir  les  tiers  intéres- 
sés de  toute  espèce  de  piège.  L'objet  légal  de  l'in- 
scription est  donc  rempli  lorsque,  par  la  manière 
dont  elle  est  conçue,  elle  manifeste  au  public  la 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  qu'elle  tend 
à  conserver.  »  Merl.,  ib.  Gréa.,  70.  Toull.,  7, 
510. 

303.  Aussi  avons-nous  vu,  sous  les  §§  précé- 
dents, en  exposant  les  diverses  formalités  pres- 
crites, que  les  inexactitudes  ou  omissions  qui  ne 
tombent  que  sur  les  prénoms  et  la  profession  du 
créancier  et  du  débiteur,  la  nature  du  titre,  l'exi- 
gibilité de  la  créance,  etc.,  ne  sont  pas  suflisan- 
tes,  au  moins  en  général,  pour  opérer  la  nullité 
de  l'inscription  ;  parce  que  ce  sont  là  des  choses 
accessoires,  sans  lesquelles  la  plupart  du  temps 
l'inscription  peut  atteindre  son  but. 

304.  Ce  n'est  pas  que  les  formalités  dont  nous 
parlons  doivent  pour  cela  être  négligées.  Elles 
ont  toujours  leur  utilité.  Tel  renseignement  qui 
peut  paraître  iudifl'érent,  est  quelquefois  d'une 
grande  importance  pour  les  tiers,  relativement  à 
la  détermination  du  parti  qu'ils  ont  à  prendre  sur 
la  sûreté  qu'ils  acceptent  d'un  débiteur.  Par 
exemple,  un  créancier  postérieur  peut  désirer  de 
savoir  s'il  pourra  avec  sécurité  se  faire  subroger 
aux  droits  d'un  créa  licier  antérieur,  etc.Gren.,  78. 

305.  Les  vices  qui  se  trouveraient  dans  la 
constitution  d'hypothèque  ne  pourraient  être  ré- 
parés par  l'inscription  ;  et,  vice  versa,  les  irré- 
gularités de  l'inscription  ne  seraient  point  cou- 
vertes parles  énonciations  que  contiendrait  l'acte 
constitutif.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  système 
général  du  régime  hypothécaire  est  de  faire  re- 
poser l'hypothèque  conventionnelle  sur  une  dou- 
ble base,  savoir,  la  spécialité  et  la  publicité,  et  de 
faire  concourir  simultanément  l'une  et  l'autre  : 
de  manière  que  la  spécialité  est  insuffisante,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  publicité  ;  comme 
la  publicité  est  de  nul  effet,  et  doit  être  regardée 
comme  non  avenue,  si  elle  n'est  pas  elle-même 


appuyée  sur  la  spécialité.  Gren.,  86.  Cass.,  20 
fév.  4  810. 

306.  11  est  constant  aussi  que  l'omission  d'une 
formalité  essentielle,  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire, ne  peut  être  suppléée  par  la  représen- 
tation des  bordereaux  contenant  cette  formalité. 
Il  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas-là  même,  do  pro- 
noncer la  nullité  de  l'inscription,  sauf  la  respon- 
sabilité du  conservateur.  Civ.  2150.  Gren.,  530. 
Cass.,  22  avril  1807.  Avis  cons.  d'État,  26  déc. 
4840. 

307.  Remarquez  que  la  plupart  de  ces  nullités 
ne  sont,  à  proprement  parler,  (pie  des  nullités 
relatives.  En  effet,  un  débiteur  ne  pourrait  pas 
attaquer  de  nullité  une  inscription  parce  que  les 
renseignements  qu'elle  procurerait  seraient  im- 
parfaits :  il  connaît  la  situation  du  bien  qu'il  a 
hypothéqué,  la  nature  et  lemontant  de  la  créance 
qu'il  doit,  et  il  n'y  aurait  que  l'acquéreur  ou  le 
créancier  postérieur  qui  pourrait  souffrir  de  ce 
défaut  de  renseignement  ;  en  sorte  que  la  nullité, 
s'il  y  en  avait  une,  serait  uniquement  relative  a 
ces  derniers,  qui  seuls  pourraient  l'opposer.  11  y 
a  encore  des  cas  où  la  nullité  serait  relative  à  un 
acquéreur,  qui  pourrait  l'opposer  comme  y  ayant 
intérêt;  et  où  elle  serait  étrangère  aux  créan- 
ciers, qui  seraient  non  recevables  à  s'en  préva- 
loir, parce  qu'elle  ne  les  intéresserait  pas.  Gre- 
nier, 70. 

308.  Un  acquéreur  qui  a  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  purger  les  hypothèques,  peut-il 
arguer  de  nullité  les  inscriptions  prises  sur  l'im- 
meuble lorsqu'il  en  avait  une  connaissance  lé- 
gale, comme  si  elles  étaient  rappelées  et  énon- 
cées dans  son  acte  d'acquisition? 

La  négative  est  enseignée  par  Grenier,  4  4  5, 
qui  se  fonde  sur  ce  que,  lorsque  la  loi  a  établi 
une  forme  spéciale  sous  laquelle  un  particulier 
doit  avoir  connaissance  d'un  fait,  lorsqu'il  s'agit 
delà  conservation  ou  delà  transmission,  ou  de 
la  révocation  d'une  propriété,  cette  connaissance 
ne  peut  résulter  légalement  que  de  l'acte  prescrit 
par  la  loi  pour  la  prouver.  A  l'appui  de  cette 
opinion  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
du  42  oct.  4808,  et  un  arrêt  de  Turin  du  46 
mars  484  4.  Contr.  Arg.  Cass.,  49  fév.  4829. 

309.  Quel  est  le  sort  «le  l'inscription  prise 
par  un  tiers  pendant  le  pourvoi  en  cassation  d'un 
arrêt  qui  a  annulé  une  inscription  antérieure, 
lorsque  cet  arrêt  vient  à  être  cassé?  Il  nous 
semble  qu'il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute  sur 
les  prétentions  du  premier  créancier  inscrit,  dont 
les  droits  ont  été  rétablis,  au  moins  en  partie, 
par  l'arrêt  de  cassation.  Et  quoique,  à  l'instant 
où  le  seconda  fait  inscrire  son  hypothèque,  la 
première  inscription  parût  définitivement  ra- 
diée, il  devait  cependant  savoir  que  cette  radia- 
tion pouvait  n'être  que  conditionnelle,  puisqu'elle 
pouvaitétre renversée  par  le  recours  en  cassation. 
Ainsi  il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  l'effet  qu'on 
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doit  naturellement  donner  à  l'arrêt  de  cassation, 
parce  que,  s'il  a  contracté,  depuis  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  attaqué,  avec  le  débiteur,  il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  attendu  le  jugement  de 
la  question  qui  divisait  les  parties.  Mal.  Pers., 
sur  l'art.  2134,  6. 

310.  Les  créanciers  dont  les  inscriptions  sont 
nulles  ou  périmées  ont  la  ressource  de  former  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  dans  les  mains  de 
l'acquéreur,  pour  se  faire  distribuer  le  prix  au 
marc  le  franc,  s'il  n'est  pas  absorbé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  régulièrement  inscrits.  Gren., 
4  12.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

§9.  —  Des  inscriptions  faites  le  même  jour. 

31 1 .  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la 
même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription 
du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  dif- 
férence serait  marquée  par  le  conservateur.  Civ. 
2147. 

Cette  disposition  est  une  innovation  aux  an- 
ciens principes,  d'après  lesquels  la  date  de  l'hy- 
pothèque pouvait  dépendre  de  l'heure  même.  Et 
de  là  surtout  l'usage  des  notaires  d'exprimer, 
dans  leurs  actes  qui  emportaient  hypothèque  de 
plein  droit,  s'ils  étaient  passés  avant  ou  après 
midi.  Mais,  comme  on  l'a  justement  remarqué, 
l'hypothèque  prenant  rang  actuellement  par  l'in- 
scription, une  préférence,  selon  l'heure  de  cette 
inscription,  n'eût  pas  été  sans  de  graves  inconvé- 
nients, il  y  eût  eu  à  craindre  des  méprises  ou  des 
fraudes.  Gren.,  88.  —  Y,  Acte  notarié,  287. 

312.  Cependant  la  disposition  dont  il  s'agit 
suppose  que  les  hypothèques  qui  concourent  sont 
de  même  nature.  Et  d'abord  elle  est  inapplicable 
aux  privilèges,  dont  même  elle  ne  parle  point, 
puisqu'elle  ne  suppose  que  l'exercice  en  concur- 
rence d'une  hypothèque  de  la  même  date.  En 
effet,  il  est  de  la  nature  du  privilège  de  conférer 
la  préférence  sur  une  simple  hypothèque,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'un  simple  concours  de  dates. 

Si  donc  un  vendeur,  un  cohéritier,  un  léga-*- 
taire,  avaient  pris  inscription  en  temps  utile,  et 
le  même  jour  qu'un  simple  créancier  hypothé- 
caire, la  préférence  sera  toujours  accordée  aux 
privilégiés. 

313.  Ensuite,  il  n'importe  qu'une  hypothèque 
légale  qui  existe  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion soit  inscrite  le  même  jour  qu'une  hypothè- 
que ordinaire.  Elle  ne  sera  pas  assujettie  pour 
cela  a  la  concurrence  ;  mais  son  effet  remontera 
toujours  à  la  date  du  litre.  Gren.,  ib. 

314.  Peu  importerait  que  le  privilège  soumis 
à  une  inscription  dans  un  délai,  n'eût  été  inscrit 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  mais  le  même 
jour  qu'une  hypothèque  ordinaire,  si  d'ailleurs  il 
n'y  avait  pas  une  antériorité  légalement  mar- 
quée en  faveur  de  l'hypothèque  sur  le  privilège, 
qu«,  à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  fixé  par 


la  loi,  aurait  pu  dégénérer  en  hypothèque  d'a- 
près l'art.  2113  Civ.  Gren.,  ib. 

§  10.  —  Des  inscriptions  prises  pour  cotiscrver 
les  intérêts  ou  arrcruijes. 

31 5.  Les  intérêts  ou  arrérages  ne  suivent 
plus,  comme  autrefois,  le  sort  du  capital  jusqu'au 
paiement,  pour  quelque  nombre  d'années  qu'ils 
se  fussent  accumulés.  C'est  au  système  de  publi- 
cité de  l'hypothèque  qu'est  dû  ce  changement, 
qui  est  établi  par  l'art.  2151  Civ.  «  Le  créancier 
inscrit,  y  est-il  dit,  pour  un  capital  portant  in- 
térêts ou  arrégages,  a  droit  d'être  colloque  pour 
deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante 
au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capi- 
tal, sans  préjudice  des  inscriptions  particulières 
à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur 
date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conser- 
vés par  la  première  inscription.  »  V.  Merl., 
Ouest.,  v°  Intérêts,  §  5,  et  Gren.,  98. 

316.  Ainsi,  à  défaut  d'inscription  prise  ex- 
pressément pour  les  intérêts  ou  arrérages,  le 
créancier  n'a  le  droit  de  réclamer  que  deux  an- 
nées et  l'année  courante  ;  et  encore  est-il  à  re- 
marquer que  la  loi  de  brum.  an  vil,  art.  19, 
restreignait  ce  droit  aux  deux  années  d'arréra- 
ges, sans  accorder  l'année  courante. 

317.  Nul  doute  que,  pour  tous  les  intérêts 
échus  au  moment  de  l'inscription,  cette  inscrip- 
tion peut  les  comprendre ,  comme  le  capital 
même  ;  et  ils  prendront  également  rang  du  jour 
de  l'inscription. 

318.  Quant  aux  deux  années  et  la  courante, 
il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit  que  la 
seule  inscription  pour  le  capital  les  conserve  de 
plein  droit,  et  au  même  rang  que  le  capital, 
quand  même  il  n'en  aurait  pas  été  fait  mention 
dans  cette  inscription.  Pers.,  art.  2151.  Paris, 
25  therm.  an  xm. 

319.  L'art.  2151  Civ.  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  que  les  deux  années  d'intérêts  ou  d'ar- 
rérages pour  lesquelles  il  accorde  au  créancier 
inscrit  collocation  au  même  rang  que  le  capital, 
ne  sont  pas  limitativement  les  deux  années  qui 
suivent  immédiatement  l'inscription,  mais  deux 
années  quelconques;  en  sorte  qu'on  ne  pourrait 
refuser  à  un  créancier  deux  années  d'intérêts 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  payé  des  deux 
années  qui  ontsuivi  immédiatement  l'inscription. 
Gren.,  100.  Trop!.,  698.  Cass.,  27  mai  1816. 
Angers,  1  8  janv.  1827. 

320.  Et  même  les  deux  années  dont  il  s'agit 
peuvent  s'entendre  des  intérêts  déjà  échus  au 
moment  de  l'inscription,  comme  de  ceux  échus 
depuis  :  en  sorte  que,  lorsque  le  créancier  aura 
négligé  de  comprendre  formellement  dans  son 
inscription  tous  les  arrérages  précédents,  il  aura 
droit  aux  deux  années  et  la  courante,  quoique 
ces  deux  années  se  reportent  avant  l'inscription. 
Pers.,  ib. 
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321.  Afais  que  doit-on  entendre  par  l'année 
courante'  Elle  n'a  jamais  pu  être  que  la  der- 
nière, c'est-à-dire  celle  dans  laquelle  se  fait  d'ail- 
leurs le  paiement,  dit  Grenier,  ib.,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  s'inscrire  pour  une  année  d'intérêts 
ou  d'arrérages  avant  qu'elle  soit  échue.  Ou  doit 
prendre  pour  point  de  départ  l'époque  où  cou- 
rent les  intérêts  d'après  le  titre,  et  non  le  jour 
de  l'inscription. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Bioche, 
v°  Ordre,  187  : 

«  L'année  courante  a  pour  point  de  départ 
l'époque  correspondant  au  jour  où  les  intérêts 
résultant,  en  laveur  du  créancier,  de  l'obliga- 
tion primitive,  ont  commencé  à  courir.  Elle  se 
termine  au  jour  où  les  intérêts  du  prix  com- 
mencent à  courir  contre  l'acquéreur.  —  Exem- 
ple :  les  intérêts  courent  au  profit  du  créancier 
à  partir  du  1er  juill.  1835.  L'acquéreur  doit  les 
intérêts  de  son  prix  à  dater  du  1er  juin  1839. 
L'année  courante  pour  le  créancier  sera  com- 
prise dans  l'intervalle  du  1«*  juin  1830  ;  elle  sera 
de  1  1  mois.  —  L'aunée  courante  ne  peut  jamais 
être  que  d'une  portion  d'année;  elle  peut  com- 
prendre onze  mois  et  une  fraction  de  mois,  ja- 
mais plus;  si  le  point  de  départ  pour  le  cours 
des  intérêts  en  faveur  du  créancier  et  contre 
l'acquéreur  était  le  même  jour,  il  ne  serait  que 
de  deux  années;  il  n'y  aurait  plus  d'année  cou- 
rante. »  Conlr.  Trop].,  G98  ter.  —  V.  Ordre 
entre  créanciers. 

322.  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  cas  même  où  la  créance  est 
née  sous  l'empire  de  la  loi  du  M  brum.  an  vu. 
Si  l'hypothèque  n'est  exercée  que  sous  l'empire 
du  Code,  le  créancier  a  le  droit  do  réclamer  les 
deux  années  et  la  courante  :  et  cela  encore  bien 
qu'il  se  trouve  en  concours  avec  des  créanciers 
qui  n'ont  acquis  leurs  droits  que  depuis  le  Code. 
Gren.,  98.  Cass.,  15janv.  1828. 

323.  Quant  aux  arrérages  ou  intérêts  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription, 
des  inscriptions  particulières  peuvent  être  prises 
au  fur  et  a  mesure  des  échéances.  Civ.  2151 . 

324.  Notez  ces  derniers  mots  au  fur  et  a  me- 
sure des  échéances.  D'où  résulie  que  le  créancier 
ne  pourrait  comprendre  dans  son  inscription  des 
intérêts  futurs  qui  s'étendraient  au  delà  des 
deux  années  et  la  courante;  il  ne  pourrait  pas 
les  y  comprendre,  suivant  Duranton,  20,  122, 
encore  que  le  débiteur  y  eût  consenti  dans  l'acte 
constitutif.  L'art.  2151  contient,  quant  à  l'in- 
scription des  intérêts  futurs,  une  disposition 
toute  de  faveur,  qui  déroge  aux  vrais  principes  : 
ce  n'est  pas  le  cas  de  l'étendre. 

325.  L'hypothèque  pour  chacune  de  ces  an- 
nées ne  remonte  qu'à  la  date  de  l'inscription  qui 
les  concerne.  En  effet,  ces  intérêts,  à  mesure 
qu'ils  courent,  forment  autant  de  créances  suc- 
cessives qui  n'ont  pu  être  connues  par  la  pre- 


mière inscription,  et  elles  doivent  l'être  dans 
l'intérêt  des  tiers. 

32G.  Mais  la  disposition  de  l'art.  2151  s'ap- 
pliquet-elle  indistinctement  aux  arrérages  ou 
intérêts  de  toutes  espèces  de  créances?  N'y  en 
a-t-il  pas  quelques-unes  à  l'égard  desquelles  la 
mesure  d'une  inscription  particulière  pour  ces 
arrérages  soit  inutile?  L'affirmative  est  con- 
stante. 

Ail.  Et  d'abord  nous  remarquerons  que  la 
question  a  été  élevée  relativement  au  créancier 
d'une  rente  viagère;  mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'a, 
de  même  que  tout  autre  créancier,  d'après  les 
termes  généraux  de  l'art.  2151  Civ.,  le  droit 
d'être  colloque  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  son  capital  que  pour  deux  années  d'arréra- 
ges seulement  et  l'année  courante.  Cass.,  13  août 
1828. 

328.  Cela  posé,  il  est  certain  que  la  restric- 
tion des  intérêts  à  deux  années  et  la  courante 
ne  concerne  pas  ceux  qui  sont  dus  à  un  vendeur, 
qui  a  le  droit  de  réclamer,  toujours  au  mêi  e 
rang  que  son  prix,  tous  les  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  quel  que  soit  le  nombre  d'années,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelles  inscriptions  à  mesure 
des  échéances.  La  question  a  été  très-controver- 
sée. 11  s'agissait  en  résultat  de  savoir  si  le  sys- 
tème de  publicité  pouvait  ou  non  être  invoqué 
contre  le  vendeur  par  d'autres  créanciers,  à  l'é- 
gard desquels  il  peut  s'inscrire  en  tout  temps. 
C'est  en  partant  de  ce  point  de  vue  que  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  du  ven- 
deur, par  deux  arrêts  qui  ont  fixé  la  jurispru- 
dence. Ils  ont  été  rendus  tous  deux  dans  l'affaire 
Sappey,  l'un  le  •'>  mars  I  S  l  6,  et  l'autre  le  1trmai 
1817;  ce  dernier  en  sections  réunies. 

329.  Remarquez  que  la  décision  précédente 
ne  doit  pas  être  appliquée  aux  intérêts  dus  pour 
soultes  entre  copartageants ,  ou  pour  prix  de  lici- 
tation,  ni  aux  intérêts  de  sommes  dues  à  des 
architectes  ou  maçons.  Ces  individus  sont  tenus 
de  prendre  successivement  de  nouvelles  inscrip- 
tions à  mesure  des  échéances.  Gren.,  103,  406 
et  414. 

330.  Il  est  évident  que  la  nécessité  de  pren- 
dre des  inscriptions  particulières  pour  conserver 
les  intérêts,  ne  peut  concerner  ceux  des  créances 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  aux- 
quelles la  loi  a  attache  une  hypothèque  légale 
qu'elle  a  affranchie  de  l'inscription.  On  ne  peut 
faire  pour  les  intérêts  une  exception  à  cet  affran- 
chissement, lorsque  la  loi  n'établit  pas  cette  ex- 
ception. Merl.,  Quest.,  v°  Bypoth.,  §  19.  Tarr., 
v°  Inscript,  hyp.,  $  5,  14.  Gren.,  104. 

331.  Remarquez  que  sous  la  loi  de  brum. 
an  vu,  où  toutes  les  hypothèques  léu-ales  sans 
distinction  étaient  soumises  à  l'inscription  ,  les 
intérêts  devaient  nu  contraire  être  inscrits, 
comme  ceux  des  créances  ordinaires.  Cass.  ,  4 
frim.  an  xiv. 
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332.  Quid  des  créanciers  et  légataires  du  dé- 
funt, respectivement  aux  créanciers  de  l'héritier? 
L'inscription  à  laquelle  ils  sont  soumis  n'ayant 
pour  objet  que  la  conservation  du  droit  de  de- 
mander la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  celui  de  l'héritier,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  plus  être  question  d'une  restriction  de  leurs 
créances ,  dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  n'ont 
de  droit  sur  les  biens  échus  à  l'héritier  qu'après 
le  payement  des  dettes  de  la  succession.  De  là  il 
suit  que  les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
peuvent  réclamer  la  totalité  de  leurs  créances  ou 
de  leurs  legs,  tant  en  capitaux  qu'intérêts,  sans 
exception,  et  qu'ils  n'ont  besoin  à  cet  égard  que 
d'une  seule  inscription.  Pers.,  ib.  Gren.,  4  05. 

333.  Et  cette  décision  est  évidemment  appli- 
cable aux  créanciers  et  légataires  du  défunt  entre 
eux,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  viennent  qu'en  vertu 
de  l'art.  21  H  Civ.  Car  ils  n'exercent  pas  alors 
un  véritable  droit  hypothécaire  ;  ils  se  font  payer 
sur  une  propriété  qui  appartenait  a  leur  débi- 
teur décédé  ,  mais  sur  laquelle  ils  ne  peuvent 
exercer  des  droits  de  préférence  qu'autant  que 
leur  titre  leur  en  accorde.  En  sorte  que  le  créan- 
cier privilégié  sera  toujours  payé  avant  le  créan- 
cier hypothécaire  ;  et  celui-ci ,  s'il  a  d'ailleurs 
régulièrement  inscrit  son  hypothèque ,  avant  le 
créancier  chirographaire. 

334.  Les  arrérages  ou  intérêts  qui  courent 
depuis  l'adjudication  faite  judiciairement  de  l'im- 
meuble ,  jusqu'au  payement  définitif,  peuvent 
être  réclamés  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription 
particulière  (Arg.  Pr.  1 770).  Cela  est  fondé  en 
raison  :  car,  d'une  part  ,  l'adjudication  a  dé- 
pouillé le  débiteur  de  la  propriété  de  l'immeuble 
hypothéqué;  les  inscriptions  contre  ce  débiteur 
deviennent  donc  impossibles.  D'autre  part,  lors- 
qu'il y  a  eu  des  notifications  faites  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  2  184  Civ. ,  l'adjudicataire  devient 
véritablement  débiteur  personnel  de  son  prix  en- 
vers les  créanciers.  Or,  puisqu'il  jouit  des  fruits 
de  la  chose,  les  seules  règles  du  droit  commun 
ne  l'assujettissent-elles  point  aux  intérêts  mora- 
toires de  son  prix?  Merl.,  Quest.,  v°  Inscription 
hyp.  Tropl.  ,  698  bis.  Gren.,  402.  Pers.,  sur 
l'art.  2154  ;  et  Quest.,  4,  355.  Cass. ,  24  nov. 
4  809.  Rouen,  22  juin  4  84  0,  2  avr.  4  833. 

335.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable  au 
cas  d'une  vente  volontaire  suivie  de  la  purge  des 
hypothèques.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  ré- 
clamer dans  l'ordre  les  intérêts  du  montant  de 
l'adjudication,  à  compter  de  l'adjudication  même, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  de  leur  part. 
Arg.  Pr.  757,  767  et  770.  Gren.,  ib. 

336.  Il  y  a  plus.  Dans  le  cas  de  saisie  immo- 
bilière, les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  dé- 
nonciation de  cette  saisie  ,  sont  exceptés  de  la 
limitation  de  l'art.  24  54,  et  doivent,  comme  ac- 
cessoires ,  être  colloques  au  même  rang  que  le 
capital  de  la  créance.  Cela  se  fonde  sur  ce  que, 


l'effet  de  cette  dénonciation  étant  d'immobiliser 
les  fruits,  de  les  soustraire  à  l'action  individuelle 
des  créanciers,  et  de  les  mettre  sous  la  main  de 
justice  comme  l'immeuble  même,  les  créanciers 
inscrits,  à  dater  de  cette  époque,  n'ont  plus  au- 
cun moyen  de  se  faire  payer  leurs  intérêts,  et 
qu'ainsi  l'accumulation  de  ces  intérêts  ne  peut 
leur  être  imputée.  Tropl.,  699  bis.  Cass.,  5  juill. 
4827. 

337.  La  néces-ité  de  conserver  les  arrérages 
ou  intérêts  par  des  inscriptions  particulières, 
existe-t-elle  à  regard  du  tiers-acquéreur  qui  ne 
purge  pas?  La  négative  paraît  résulter  suffisam- 
ment de  ces  termes  de  l'art.  24  54  :  a  droit  d'être 
colloque...  au  même  rang  d'hypothèque.  En  effet, 
ils  supposent  que  le  créancier  est  en  concours 
avec  d'autres  créanciers  ,  et  que  des  préférences 
sont  à  régler  ;  en  un  mot,  qu'un  ordre  est  ouvert. 
D'ailleurs,  la  loi  assujettit  indéfiniment  le  tiers- 
détenteur  qui  ne  purge  pas  à  payer  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles;  et  la  loi  ne  distingue 
point.  Ici  revient  l'application  de  l'ancien  prin- 
cipe suivant  lequel  les  intérêts,  indéfiniment, 
suivent  le  sort  du  capital;  principe  auquel  il  n'a 
été  fait  de  restriction  que  dans  l'intérêt  des  tiers, 
c'est-à-dire  des  créanciers.  Gren.,  404.  Pers., 
art.  2154,  44.  —  V.  au  surplus  le  mot  Ordre  en- 
tre créanciers. 

§  4  4.  —  Frais  des  inscriptions. 

338.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Civ. 
24  55. 

339.  L'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant.  Ib. 

340.  Ces  frais  consistent  dans  le  timbre  des 
bordereaux  et  ceux  payés  au  conservateur.  Le 
créancier  ne  pourrait  répéter  les  honoraires  qu'il 
aurait  payés  pour  la  confection  des  bordereaux. 

34  I .  Ils  participent  à  l'hypothèque  ou  au  pri- 
vilège du  capital,  et  doivent  être  colloques  au 
même  rang.  Ils  forment  des  accessoires.  Civ. 
2148-4°.  Pers.,  art.  24  55. 

342.  Mais  ne  faut-il  pas  que  l'inscription 
énonce  ces  frais  pour  qu'ils  puissent  jouir  de  l'hy- 
pothèque ou  du  privilège?  En  supposant  l'affir- 
mative ,  l'inscription  fait  toujours  connaître  le 
montant  de  ces  frais,  qu'il  serait  d'ailleurs  facile 
d'évaluer.  Ainsi,  sous  ce  double  rapport,  la  ques- 
tion devient  sans  intérêt.  Pers. ,  ib. 

343.  Lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  légales,  le 
créancier  inscrivant  est  dispensé  défaire  l'avance 
des  frais  d'inscription  ;  le  conservateur  a  son  re- 
cours contre  le  débiteur.  Civ.  24  55. 

344.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'inscrip- 
tion de  toutes  créances  appartenant  à  l'Etat,  aux 
hospices  civils  et  aux  autres  établissements  pu- 
blics. L.  24  vent,  an  vu ,  art.  3. 

345.  Il  en  est  de  même  encore  relativement 
aux  inscriptions  faites  au  nom  des  fabriques.  Arr. 
gouv.  24  pluv.  au  xni. 
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346.  Lorsqu'un  tuteur  a  payé  les  frais  d'in- 
scription  de  l'hypothèque  légale  qui  le  grève,  il 
peut,  sans  contredit,  les  porter  en  dépense.  L. 
\  I  brum.  an  vu,  art.  24. 

§  -12.  —  De  la  rectification  des  inscriptions. 

347.  Lorsqu'on  s'aperçoit  qu'une  inscription 
contient  des  erreurs  ou  des  omissions,  elles  ne 
peuvent  être  réparées  qu'en  faisant  une  nouvelle 
inscription ,  laquelle  ne  peut  avoir  de  date  que 
celle  du  jour  où  elle  a  été  formée. 

348.  Car  ces  corrections  ne  peuvent  nuire  aux 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

319.  Les  conservateurs  peuvent  eux-mêmes 
rectifier  les  erreurs  qu'ils  auraient  commises,  et 
dont  ils  s'aperçoivent  dans  les  inscriptions  hy- 
pothécaires. Avis  cous.  d'État,  26  déc.  4810. 

350.  Ils  doivent  alors  porter  sur  leurs  regis- 
tres, mais  à  la  date  courante  seulement,  une 
nouvelle  inscription  plus  conforme  aux  borde- 
reaux remis  par  le  créancier,  en  ayant  soin  de 
relater  l'inscription  qu'ils  veulent  rectifier,  aûn 
d'éviter  un  double  emploi.  Même  avis. 

351.  Et  ils  doivent  donner  aux  parties  re- 
quérantes des  extraits  tant  de  la  première  que 
de  la  seconde  inscription.  1b. 

352.  Au  reste,  cette  rectification  n'a  toujours 
d'effet  que  du  jour  où  elle  est  faite,  sauf  le  re- 
cours du  créancier  contre  le  conservateur,  si  la 
différence  de  date  lui  porte  préjudice.  Ib. 

353.  Une  loi  du  4  sept.  \  807  a  autorisé  dans 
certain  délai  la  rectification  des  inscriptions  qui 
ne  contenaient  pas  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité. 

354.  Cette  rectification  a  eu  un  effet  rétroac- 
tif tel  que  la  valadité  de  l'inscription  s'est  repor- 
tée au  jour  où  elle  avait  été  requise.  Pers., 
Quest.,  -I,  423.  Liège,  7  janv.  1811. 

§  4  3.  —  De  la  durée  et  du  renouvellement  des 
inscriptions  (1). 

Art.   1er.    —    Nécessité  du    renouvellement.    A 
quelles  inscriptions  il  s'applique. 

355.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothè- 
que et  le  privilège  pendant  dix  années  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  date  ;  leur  effet  cesse  si  ces 
inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai.  Civ.  2154. 

356.  Cet  article  ne  fut  adopté,  lors  de  la  dis- 
cussion du  Code,  qu'après  une  mûre  délibéra- 
Il)  [La  loi  du  22  décembre  1828  portait  :  «L'inscrip- 
tion hypothécaire  conserve  sa  force  sans  renouvelle- 
ment, "a 

Les  effets  de  cette  loi  étaient  déplorables,  parce  que 
les  radiations  ne  s'opérant  pas,  à  cause  des  frais  qu'elles 
entraînent,  les  propriétés  restaient  perpétuellement  gre- 
vées. Une  loi  du  1 2  août  1812  y  a  pourvu  provisoirement 
dans  les  termes  suivants  : 

1.  Les  inscriptions  hypothécaires  existantes,  prises 
avant  le  1"  juillet  183'i,  cesseront  d'avoir  effet  le  1«r 
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tion.  La  section  de  législation  avait  proposé  de 
laisser  aux  inscriptions  tout  leur  effet  «  pendant 
»  tout  le  temps  que  dureraient  l'obligation  et 
»  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  ou 
»  pendant  tout  celui  que  durerait  l'action  hy- 
*  pothécaire  contre  le  tiers-détenteur,  quand 
»  le  bien  chargé  d'hypothèques  serait  dans  ses 
»   mains.  » 

Mais  cette  proposition  fut  rejetée.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  trouvât  un  avantage  pour  les  citoyens 
a  n'être  pas  obligés  de  renouveler  les  inscrip- 
tions qu'ils  auraient  prises;  mais  l'article  de  la 
section  présentait  de  grands  inconvénients  dans 
son  exécution  :  on  se  réunit  même  à  penser  que 
l'exécution  en  serait  impossible.  En  effet,  l'obli- 
gation personnelle,  dont  le  terme  devait,  suivant 
l'avis  proposé,  régler  la  durée  de  l'inscription, 
pouvait  se  prolonger  an  siècle  peut-être, soit  par 
des  actes  conservatoires,  soit  par  une  suite  de 
minorités.  Or,  comment  un  conservateur  aurait- 
il  pu  se  retrouver  dans  cette  foule  de  registres 
qu'il  eût  été  forcé  de  consulter  tous  les  jours  à 
chaque  fois  qu'on  lui  demanderait  un  certificat 
d'inscription?  Cette  objection  parut  insoluble; 
et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  eût  été  à  désirer 
qu'il  fût  possible  d'épargner  aux  citoyens  l'em- 
barras d'un  renouvellement  d'inscription  ,  on 
pensa  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyens  pour  y  par- 
venir :  L'article  passa  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 
Avis  cons.  d'État,  2  2  juin  1808. 

3r>7.  Toute  inscription  doit  donc  être  renou- 
velée avant  l'expiration  du  laps  de  dix  années. 
La  loi  ne  l'ait  aucune  exception,  et  c'est  ce  que 
reconnaît  l'avis  précité. 

358.  En  conséquence,  le  même  avis  décide 
que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  d'office 
et  celles  prises  par  les  femmes,  les  mineurs  ou 
les  interdits  et  le  trésor  public,  sur  les  bien 
maris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  doivent 
être  renouvelées  avant  l'expiration  du  délai  de 
dix  années  pour  conserver  leur  effet. 

3'i9.  Ceci  est  important  à  remarquer  mémo 
relativement  aux  hypothèques  des  femmes,  mi- 
neurs et  des  interdits.  En  effet,  bien  que  ces 
hypothèques  existent  indépendamment  de  toute 
inscription,  il  arrive  un  moment  où  l'inscription 
devient  nécessaire  :  c'est  lorsque  l'immeuble  est 
mis  eu  vente  par  expropriation  forcée,  ou  lors- 
que, ayant  été  vendu  volontairement,  l'acqué- 
reur remplit  les  formalités  pour  purger  les  hy- 
pothèques légales.  La  péremption  survenue  dans 

juillet  1844,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant 
cette  époque. 

2.  Les  inscriptions  prises  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1834  et  postérieurement  jusqu'au  jour  où  la 
présente  loi  sera  obligatoire,  devront,  pour  conserver 
leurs  effets,  être  renouvelées  dans  les  dix  années  depuis 
et  y  compris  le  jour  de  leur  date. 

3.  La  loi  du  22  décembre  1828  est  abrogée.  Il  sera 
statué  ultérieurement' sur  le  mode  de  renouvellement 
des  inscriptions  d'hypothèque  et  de  privilège.] 
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ces  circonstances  serait,  ou  au  moins  pourrait 
être  fatale  à  la  femme,  aux  mineurs  ou  aux  inter- 
dits. Ils  doivent  donc  renouveler  en  temps  utile 
leur  inscription. 

300.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  mari 
qui,  après  avoir  vendu  ses  biens,  a  laissé  péri- 
mer l'inscription  requise  par  sa  femme  dans  les 
deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  péremption  et  du  défaut  de 
renouvellement,  qui  lui  est  imputable,  pour  obli- 
ger l'acquéreur  à  se  libérer  entre  ses  mains  du 
prix  par  lui  dû,  lorsque,  d'ailleurs,  l'acquéreur 
a,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  l'action  hy- 
pothécaire de  la  femme.  Cass.,  22  fév.  4  841.  — 
V.  Purge  des  hypothèques  légales. 

361.  Terminons  par  faire  observer  que  l'art. 
23  de  la  loi  du  I  4  brum.  an  vu ,  après  avoir  dit 
aussi  que  les  inscriptions  ne  conservent  leur  ellet 
que  pendant  dix  années,  faisait  ensuite  deux  ex- 
ceptions à  cette  règle  :  la  première  en  faveur  des 
inscriptions  prises  sur  les  comptables  et  sur  leurs 
cautions,  lesquelles,  était  il  dit,  auront  leur  effet 
jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes  et  six 
mois  de  délai;  la  seconde,  en  faveur  des  inscrip- 
tions des  femmes  sur  les  biens  des  maris  pour 
leurs  droits  et  conventions,  lesquelles  dureront 
pendant  tout  le  temps  du  mariage  et  une  année 
après.  Si  ces  exceptions  ne  sont  pas  retracées 
dans  le  Code  civil,  ce  n'a  point  été  par  oubli , 
mais  avec  réflexion  et  par  une  suite  des  prin- 
cipes qui  sont  la  base  des  dispositions  du  Code. 
Même  avis  cons.  d'État,  22  juin  1808. 

362.  Jugé  à  cet  égard  :  4°  que  l'inscription 
prise  par  une  femme  mariée,  sous  la  loi  de  bru- 
maire an  vu,  n'a  pas  dû  être  renouvelée  par  elle 
après  la  publication  du  Code  civil ,  attendu  qu'il 
s'agit,  d'après  l'art.  21 35,  d'une  hypothèque  exis- 
tant indépendamment  de  toute  inscription  ,  et 
que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  juin 
4  808,  le  renouvellement  d'inscription  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  l'inscription  elle-même  n'est 
pas  exigée  pour  l'établissement  de  l'hypothèque. 
Cass.,  Ah  juin  1831. 

363.  2°  Que  semblable  inscription  n'a  pas  dû 
être  renouvelée  depuis  le  Code  civil ,  même  à  l'é- 
gard d'un  créancier  qui  était  aussi  inscrit  sous  la 
loi  du  11  brumaire,  mais  postérieurement  à  la 
femme ,  ce  créancier  n'ayant  aucun  droit  acquis 
au  moment  de  la  promulgation  du  Code.  Pau,  7 
avr.  4830. 


Art.  2.  — Délai  du  renouvellement. 

364.  Déjà  on  a  vu  que  les  inscriptions  doivent 
être  renouvelées  dans  les  dix  années  à  compter 
du  jour  de  leur  date.  Civ.  24  54. 

365.  Les  dix  années  de  la  date  d'une  inscrip- 
tion doivent  être  comptées  de  manière  que  le  jour 
où  elle  a  été  faite  n'y  soit  pas  compris,  d'après  la 
maxime  :  Dies  termini  non  computatur  in  ter- 
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mino,  applicable  à  tous  les  délais  prescrits  par 
les  lois  autres  que  ceux  des  assignations.  En  sorte 
qu'une  inscription  prise  le  4  3  juin  1799  a  pu 
être  valablement  renouvelée  à  pareil  jour,  c'est- 
à-dire  le  1  3  juin  4  809.  11  aurait  été  trop  tard  de 
la  renouveler  le  4  4.  Gren.  ,  107.  Merl.  ,  Rép. , 
v°  Inscription  hypothécaire,  §  8  bis.  Tropl.,  303 
et  71 4.  Dur.,  20,  4  60.  Mailher,  Comm.  C.  civ., 
4,  Ml  et  s.  Cass.,  5  avr.  4  825.  Bordeaux,  23 
janv.  4  826.  Nîmes,  7  mars  4  826.  —  V.  Délai,  25. 

366.  Cependant  si  le  dernier  jour  des  dix  an- 
nées, en  les  comptant  d'après  la  règle  précédente, 
se  trouvait  être  un  jour  férié,  l'inscription  pour- 
rait être  prise  le  lendemain  ,  et  le  jour  férié  ne 
compterait  pas.  En  effet,  comme  l'observe  Gren., 
loc.  cit.,  on  ne  peut  imputer  à  négligence  ce  qui 
n'a  pu  être  fait  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  celui  qui  devait  agir.  Ce  serait  pousser 
trop  loin  la  sévérité  que  de  prétendre  que  le 
créancier  aurait  dû  prévoir  cet  inconvénient,  et 
de  le  rendre  victime  du  défaut  d'inscription  avant 
l'arrivée  du  jour  férié.  On  exigerait  alors  qu'il  eût 
fait  plus  que  la  loi  ne  veut.  On  peut  rappeler,  au 
moins  par  analogie,  les  dispositions  des  ordon- 
nances qui  portent  que  lorsqu'une  assignation 
échoit  un  jour  férié,  le  jour  de  la  comparution  est 
renvoyé  au  len  lemain.  -  V.  lb.,  35. 

367.  Jugé  que,  pour  les  obstacles  de  force 
majeure  à  la  communication  entre  le  bureau  de 
la  situation  des  biens  et  le  domicile  du  créancier, 
pussent  relever  du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  dans  les  dix  ans,  il  faudrait  qu'ils 
eussent  été  invincibles;  et  ils  ne  le  seraient  pas 
s'il  suffisait  de  passer  une  rivière  ou  de  charger 
par  lettre  quelqu'un  de  faire  le  renouvellement. 
Bordeaux,.  24  juin  4  826. 

Art.  3.  —  Eu  quels  cas  le  renouvellement  cesse 
d'être  nécessaire. 


368.  Le  renouvellement  d'une  inscription 
cesse  d'être  nécessaire  dans  le  cas  où  cette  in- 
scription a  produit  son  effet  légal  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  années.  Gren.,  4  08.  Cass., 
5  avr.  4808. 

369.  Mais  en  quels  cas  sera-t-elle  réputée 
avoir  produit  cet  effet  légal?  Voilà  la  question  qui 
a  été  élevée;  et  peut-être  n'a-t-elle  fait  de  diffi- 
culté que  parce  qu'elle  était,  selon  nous,  mal 
posée. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  inscription?  Ce  n'est 
qu'une  formalité  conservatoire.  Elle  n'est  pas  par 
elle-même  susceptible  d'effet,  ou  bien ,  si  l'on 
veut,  sou  effet  sera  de  conserver  l'hypothèque 
en  la  manifestant  à  tous,  et  évidemment  de  la 
conserver  tant  qu'elle  n'aura  pas  produit  son 
effet.  Nous  voici  ramenés  à  la  véritable  question: 
Quand  l'hypothèque  a-t-elle  produit  son  effet? 
C'est  lorsque  la  sûreté  qu'elle  présentait  s'est 
réalisée,  sinon  par  un  payement  effectif,  au 
moins  par  une  action  sur  le  prix  de  la  chose, 
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puisque  tel  est  le  but  de  l'hypothèque.  Il  est  évi- 
dent que  dans  une  telle  circonstance,  tous  les 
droits  qu'elle  conférait  sont  irrévocablement  ac- 
quis, droit  de  gage,  droit  de  préférence,  droit  de 
suite  ;  sauf  à  examiner  la  légalité  des  actes  pro- 
duits. L'hypothèque  s'est  évanouie;  il  ne  reste 
plus  qu'à  en  régler  matériellemeut  les  effets,  se- 
lon les  différents  droits  acquis,  et  qui  restent 
dans  toute  leur  plénitude.  Gren.,  407. 

370.  Et  d'abord,  le  seul  fait  de  l'exercice  do 
l'action  hypothécaire  ne  peut  pas  dispenser  du 
renouvellement.  Ainsi  le  créancier  n'est  pas  af- 
franchi de  l'obligation  du  renouvellement  décen- 
nal, par  cela  qu'avant  l'expiration  des  dix  années 
il  aurait  sommé  le  tiers-acquéreur  de  notifier 
son  contrat  de  vente,  pris  des  conclusions  ten- 
dantes au  payement  de  sa  créance  ou  au  déguer- 
pissement,  et  que  le  tiers-acquéreur,  de  son 
côté,  aurait  demandé  la  nullité  de  l'inscription. 
Cass.,  3  fév.  4  824. 

371.  Ainsi  le  créancier  n'est  pas  dispensé  de 
faire  renouveler  son  inscription  parce  qu'avant 
l'expiration  de  dix  ans  il  a  obtenu  ,  contre  l'ac- 
quéreur qui  n'avait  pas  encore  notifié  son  titre, 
un  jugement  de  déclaration  d'hypothèque.  Gren., 

4  4  5.  Pers.,  Qucst.,  4,  442.  Cass.,  4  7  juin  4813. 

372.  Voyous  maintenant  les  actes  que  peut 
faire  le  débiteur  lui-même,  et  desquels  on  pour- 
rait induire  la  dispense  du  renouvellement  :  et 
d'abord  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  dé- 
biteur fait  à  ses  créanciers  hypothécaires  cession 
de  ses  immeubles  en  pleine  propriété,  à  la  charge 
par  eux  de  les  vendre  à  l'amiable,  et  de  se  col- 
loquer  sur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
tions; que  cet  acte  homologué  en  justice  en  pré- 
sence des  créanciers  signataires,  à  la  condition 
d'assigner  ceux  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  pour  le 
rendre  exécutoire  à  leur  égard,  a  pour  effet, alors 
même  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie, 
de  transférer  la  propriété  des  immeubles  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  et  par  conséquent  de  les 
dispenser  de  renouveler  leurs  inscriptions.  En 
conséquence,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  adhéré 
au  contrat,  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  d'ex- 
clusion contre  ceux  qui  l'ont  signé  de  ce  que 
ceux-ci  n'ont  pas  renouvelé  leurs  inscriptions 
sur  les  immeubles  dans  les  délais  de  la  loi.  Paris, 
44  avr.  4  826. 

373.  Mais  lorsqu'un  créancier  hypothécaire, 
inscrit  en  premier  ordre,  acquiert  l'immeuble 
grevé,  la  confusion  qui  s'opère  de  sa  qualité  de 
débiteur  de  ce  prix  avec  celle  de  créancier  n'est 
pas  telle  qu'il  soit  dispensé  de  remplir  les  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques,  et  de  renou- 
veler personnellement  son  inscription  pour  con- 
server son  rang.   Caen,  30  janv.  4  826.  Cass., 

5  fév.  4828. 

374.  Ensuite,  lorsqu'un  acquéreur  a  payé  un 
créancier  hypothécaire  de  son  vendeur  inscrit 
sur  l'immeuble  acquis,  et  que,  par-là,  il  se  trouve 


subrogé  aux  droits  du  créancier,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'hypothèque  soit  éteinte  par  la  confu- 
sion, et  l'acquéreur  n'est  pas  dispensé  de  renou- 
veler l'inscription  à  l'égard  des  autres  créanciers 
hypothécaires.  Houen,30  mai  4825. Cass.,  5  fév. 
4  828.  —  Y.  Subrogation. 

375.  Ce  n'est  pas  lorsque  l'acquéreur  ou  l'ad- 
judicataire s'est  borné  à  faire  transcrire  son  con- 
trat au  bureau  des  hypothèques  que  les  inscrip- 
tions, ou  plutôt  les  hypothèques,  pourront  être 
considérées  comme  ayant  produit  leur  effet  légal; 
car  la  transcription  n'est  qu'un  acte  préparatoire 
pour  parvenir  à  purger  les  hypothèques,  qui  ne 
change  point  l'état  des  choses  existant  aupa- 
ravant, du  moins  eu  ce  sens  que  l'acquéreur 
n'est  pas  plus  obligé  qu'il  ne  l'était,  et  que  les 
créanciers  n'ont  pas  acquis  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  avaient.  La  transcription  n'a  d'autre  effet 
que  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  ;  et  ce  se- 
rait une  erreur  grave  de  la  comparer  aux  lettres 
de  ratification  qui  s'obtenaient  sous  l'empire  do 
l'édit  de  4  774,  et  dont  l'effet  était  d'obliger  l'ac- 
quéreur à  payer  le  montant  des  oppositions,  qui 
alors  se  trouvaient  converties  en  actions  sur  le 
prix.  Gren.,  412.  Pers.,  art.  24  54,  4  et  5. 

376.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  trans- 
cription avait  été  suivie  d'une  notification  aux 
créanciers  inscrits,  faite  dans  les  termes  des 
art.  2183  et  2184  Civ.,  c'est-à-dire  qui  contien- 
drait l'offre  do  payer  sur-le-champ  les  capitaux 
exigibles  ou  non  exigibles.  En  effet,  une  telle 
notification  change  l'état  des  choses;  elle  forme, 
comme  autrefois  les  lettres  de  ratification,  un. 
contrat  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers,  dont 
l'objet  est  de  convertir  l'hypothèque  de  ces  der- 
niers en  une  action  sur  le  prix.  Or,  dans  une 
telle  circonstance,  il  est  évident  que  l'hypothèque 
ayant  produit  sou  effet,  le  renouvellement  de 
l'inscription  devient  inutile.  L'acquéreur  doit  le 
prix  qu'il  a  offert  de  payer;  il  est  désormais 
obligé  personnellement,  et  son  obligation  n'est 
soumise,  pour  se  conserver,  à  aucune  formalité. 
De  leur  côté,  les  créanciers  sont  satisfaits,  puis- 
qu'on a  offert  de  leur  payer  le  prix.  11  ne  reste 
plus  pour  eux  qu'à  se  le  faire  distribuer  suivant 
le  rang  que  leur  donnent  leurs  inscriptions,  et 
qui  se  trouve  irrévocablement  fixé.  Gren.,  112 
et  113.  Pers.,  art.  2154,  5,  et  Quest.,  1,  430. 
Paris,  29  août  1 8 1  5,  et  2  I  fév.  1  825.  Montpel- 
lier, 3  janv.  4827.  Cass.,  30  mars  4  834.  Contr. 
Merl.,  Rép.,  v°  Inscript,  hyp.,  §  8,  6.  Rouen, 
4"  fév.  4825.  Bordeaux,  17  mars  1828. 

377.  Quid,  si  la  notification  du  contrat  aux 
créanciers  inscrits  avait  été  suivie  d'une  suren- 
chère? En  ce  cas,  on  peut  dire  que  l'offre  faite 
par  l'acquéreur  de  payer  son  prix  devient  sans 
effet;  que  les  créanciers,  au  lieu  de  se  trouver 
désintéressés  et  satisfaits,  ont  à  poursuivre  l'exer- 
cice de  leurs  hypothèques,  qui  alors  ne  seront 
purgées  qu'autant  que  tous  les  moyens  possibles 
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de  faire  monter  l'immeuble  vendu  au  plus  haut 
prix  possible  auront  été  épuisés.  Il  y  a  lieu  au 
renouvellement.  Tropl.,  723.  Greuoble,  12  mai 
4  824.  Bordeaux,  17  mars  -1828. 

378.  Il  y  a  plus  :  Troplong,  loc.  cit.,  est  d'avis 
d'une  autre  condition  pour  attribuer  à  la  notifi- 
cation la  dispense  de  renouveler  les  inscriptions- 
c'est  que  l'acquéreur  ait  réalisé  le  payement  du 
prix,  et  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  le  déposséder  ; 
et  cette  seconde  condition,  comme  celle  relative 
au  défaut  de  surenchère,  paraît  avoir  été  adoptée 
par  la  cour  de  cassaiion,  le  1  6  janv.  4  84-0. 

379.  D'ailleurs,  le  principe  que  la  notification 
dispense  de  renouveler  les  inscriptions  ,  n'a 
point  d'application  contre  les  tiers  auxquels  ïac- 
quéreur  pourrait  conférer  des  droits,  c'est-à-dire 
contre  ses  créanciers  personnels  ou  ses  acqué- 
reurs successifs.  A  leur  égard,  les  notifications 
ne  dispensent  pas  du  renouvellement  des  inscrip- 
tions. En  effet,  c'est  le  registre  des  inscriptions 
qui  doit  apprendre  aux  tiers  s'ils  doivent  ou  non 
traiter  avec  un  acquéreur.  Ce  registre  garde-t-il 
Je  silence  parce  que  les  créanciers  hypothécaires 
du  précédent  propriétaire  n'ont  pas  cru  devoir 
renouveler  leurs  inscriptions?  Les  tiers  sont  au- 
torisés à  traiter  avec  l'acquéreur,  car  ils  savent 
que  l'inscription  seule  peut  conserver  le  droit  de 
suite  sur  un  immeuble  (Civ.  21  66).  En  vain  leur 
opposerait-on  que  des  notifications  ont  été  faites, 
qui  ont  donné  aux  créanciers  une  action  person- 
nelle contre  l'acquéreur;  qu'ainsi  leur  hypothèque 
était  devenue  sans  objet.  Cela  n'a  d'application, 
comme  on  le  voit,  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur 
seul.  Quant  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  ce 
dernier,  l'inscription  ne  cesse  pas  de  déterminer 
les  préférences  sur  un  immeuble,  et  nous  par- 
lons d'inscriptions  existantes  et  régulièrement 
faites  à  l'époque  où  il  s'agit  d'exercer  ces  préfé- 
rences. Autrement  tout  le  système  hypothécaire 
serait  renversé,  et  la  publicité,  dont  on  ne  con- 
serverait que  l'ombre,  ne  servirait  qu'à  mieux 
tromper  ceux  qui  voudraient  prêter  à  l'acqué- 
reur. Pers.  etGren.,  ib.  Cass.,  29  juill.  1828. 

380.  De  là,  il  est  toujours  prudent  de  renou- 
veler les  inscriptions  sur  le  débiteur  même,  lors 
même  que  les  dix  ans  n'expirent  que  depuis  les 
notifications.  Cette  observation  est  trop  impor- 
tante pour  échapper  à  l'attention.  Gren.,  ib. 

38 1 .  Par  exemple,  un  acquéreur  a  fait  trans- 
crire son  contrat,  et  il  s'est  trouvé  à  cette  trans- 
cription différentes  inscriptions.  Il  a  fait  aux 
créanciers  les  notifications  prescrites  par  les  art. 
21  83  et  21 84  Civ.,  en  leur  déclarant,  suivant  ce 
dernier  article,  qu'il  était  prêt  à  acquitter  le 
montant  de  leurs  créances  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix.  Depuis,  la  plupart  des  inscriptions 
se  sont  périmées,  tandis  que  d'autres  ont  con- 
servé leur  effet  ou  ont  été  renouvelées.  Si  les 
choses  restent  dans  cet  état  et  que  l'ordre  se 
poursuive,  les  créanciers  dont  les  inscriptions 


sont  tombées  en  péremption  seront  admis  aussi 
bien  que  ceux  dont  les  inscriptions  sont  encore 
en  vigueur,  parce  que  le  sort  de  tous,  respecti- 
vement entre  eux,  comme  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, a  été  fixé  par  les  notifications.  Mais  si, 
avant  que  le  prix  ait  été  distribué,  l'acquéreur  a 
consenti  lui-même  de  nouvelles  hypothèques  sur 
l'immeuble  acquis,  ou  s'il  l'a  revendu;  dans  ces 
différents  cas,  les  nouveaux  créanciers  qui  auront 
pris  des  inscriptions,  et  le  nouvel  acquéreur  qui 
aura  fait  transcrire,  auront  le  droit  d'opposer  aux 
créanciers  précédemment  inscrits  le  défaut  de 
renouvellement  de  leurs  inscriptions,  et  ceux-ci 
ne  pourront  leur  opposer  les  notifications  faites 
lorsque  l'immeuble  a  été  acquis;  parce  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  d'inscrip- 
tions en  vigueur  au  moment  où  ils  traitent  avec 
leur  débiteur  sur  l'immeuble  qu'il  leur  offre  en 
gage  et  qui  lui  appartient.  Toutes  les  anciennes 
inscriptions  non  renouvelées  resteront  donc  sans 
effet,  tandis  que  celles  qui  l'auront  été  donneront 
aux  créanciers  le  droit  de  venir  à  l'ordre,  en 
conservant  leur  rang  primitif.  Pers.  et  Gren.,  ib. 
Même  arrêt. 

382.  Maintenant  nous  avons  à  parler  du  cas 
où  il  s'agirait  d'une  expropriation  forcée.  Et  d'a- 
bord la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  renou- 
vellement, s'est  élevée  par  rapport  au  créancier 
poursuivant.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  qualité 
de  poursuivant  ne  dispensait  pas  le  créancierqui 
exerce  les  poursuites  de  renouveler  son  inscrip- 
tion, lorsque  les  dix  ans  venaient  à  expirer  pen- 
dant les  poursuites.  La  négative  était  évidente. 
En  effet,  on  ne  voit  pas  sous  quel  rapport  la  qua- 
lité de  poursuivant,  qui  peut  appartenir  à  celui 
qui  n'a  qu'un  titre  exécutoire,  sans  hypothèque, 
dispenserait  des  conditions  attachées  à  la  qualité 
de  créancier  hypothécaire.  Quel  droit  particulier 
le  poursuivant  acquiert-il  comme  créancier  hy- 
pothécaire? Aucun.  Il  doit  donc,  comme  tous  les 
autres,  pour  se  présenter  utilement  à  l'ordre, 
avoir  une  inscription  régulière  et  attributive  des 
mêmes  effets.  Gren.,  108.  Cass.,  31  janv.  1821. 
Rouen,  14  fév.  1826. 

383.  Quid,  si  les  dix  années  de  l'inscription 
n'expirent  que  depuis  la  notification  du  placard 
aux  créanciers  inscrits  et  l'enregistrement  de 
cette  notification  au  bureau  des  hypothèques, 
mais  avant  l'adjudication?  Il  y  a  lieu  encore  au 
renouvellement. 

En  effet,  on  ne  peut  dire  alors  que  l'hypothè- 
que a  produit  son  effet.  Car  l'état  des  choses  n'a 
point  changé.  L'hypothèque  est  restée  la  seule 
sûreté  des  créanciers.  Point  de  conversion  pos- 
sible de  cette  hypothèque  en  de  simples  actions 
sur  le  prix,  puisqu'on  en  est  seulement  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  la  vente.  D'autre 
part,  il  est  bien  vrai  que  «  lorsque  le  créancier 
a  fait  usage  de  son  inscription  pour  établir  son 
concours  ou  sa  priorité  d'hypothèque  à  l'égard 
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des  autres  créanciers  du  débiteur  commun,  le 
renouvellement  de  l'inscription  ne  peut  être  né- 
cessaire ni  môme  utile,  puisque  dans  ce  cas  l'in- 
scription elle-même  n'a  plus  d'objet.  »  Tels  sont 
les  termes  de  l'arrêt  do  la  cour  de  cassation  du 
5  avr.  1808,  rendu  sur  le  pourvoi  du  sieur  Lau- 
gier  et  déjà  cité  sup.  368.  Mais  peut-on  dire 
qu'il  s'établit  un  concours  d'inscriptions  dans  les 
formalités  qui  précèdent  aujourd'hui  la  saisie  im- 
mobilière? Dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité,  les  affi- 
ches  ou  placards  devaient  contenir  l'état  des 
inscriptions,  aux  termes  des  art.  4  et  21  de  la  loi 
du  II  brum.  an  vu,  relative  aux  expropriations 
forcées;  et  ensuite  c'était  conformément  à  ces 
affiches  que  s'établissait  l'ordre.  La  cour  de  cas- 
sation a  vu  Là  un  véritable  concours  d'inscrip- 
tions, et  elle  a  jugé  en  conséquence  que  le  renou- 
vellement devenait  inutile  lorsqu'ultérieurement 
les  dix  années  venaient  à  expirer.  Mais  cette  dé- 
cision ne  pourrait  être  d'aucune  application  sous 
le  C.  de  pr.,  qui  ne  prescrit  pas  les  mêmes  for- 
malités et  qui  exige  seulement  que  l'extrait  des 
inscriptions  soitannexéau  procès-verbal  d'ordre. 
Gren.,  108.  Cass.,  31  janv.  1821,  cité  sup., 
9  août  1821,  et  18  août  1830. 

384.  Remarquez  néanmoins  que  si,  d'après 
les  art.  692,  693  et  694,  il  y  avait,  de  la  part  du 
débiteur,  consignation  suffisante  soit  avant,  soit 
après  l'enregistrement  énoncé  dans  l'art.  696, 
consignation  dont  les  exemples  sont  très- rares,  si 
même  il  y  en  a,  alors  l'inscription  aurait  atteint 
son  effet  légal.  Le  but  de  l'hypothèque  serait 
rempli,  au  moins  quant  aux  inscriptions  qui, 
lors  de  la  consignation,  remonteraient  a  moins 
de  dix  ans;  il  ne  pourrait  plus  être  question 
d'adjudication;  il  ne  s'agirait  que  de  procéder  à 
un  ordre.  Gren.,  ib. 

385.  Mais,  hors  ce  cas,  ne  suffit-il  pas  qu'il 
y  ait  eu  adjudication,  par  suite  de  la  procédure 
d'expropriation  forcée,  pour  que  le  renouvelle- 
ment ne  soit  plus  nécessaire? 

Le  doute  qui  a  été  élevé  à  ce  sujet  vient  de 
ce  qu'on  a  cru  que  la  question  devait  se  résou- 
dre par  le  principe  posé  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  5  avril  1808,  et  suivant  lequel, 
pour  que  l'inscription  soit  réputée  avoir  produit 
son  effet  légal,  il  faut  que  le  créancier  en  ait  fait 
usage  pour  établir  son  concours  ou  sa  priorité 
d'hypothèque  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
débiteur  commun.  Ceprincipeestinapplicable.il 
est  constant,  dans  l'espèce,  que  le  créancier  n'a 
pas  fait  usage  de  son  inscription.  Ce  n'est  qu'à 
l'ordre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  que 
le  concours  peut  aujourd'hui  s'établir. 

Mais  la  question  doit  se  décider  par  le  prin- 
cipe dont,  jusqu'à  présent,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  qu'à  présenter  le  développement,  sa- 
voir :  que  le  renouvellement  d'une  inscription 
est  inutile  lorsque  l'hypothèque  elle-même  a  pro- 
duit son  effet.  En  effet,  l'objet  de  l'hypothèque 


est  rempli,  lorsque  les  créanciers  ont  fait  vendre 
l'immeuble  qui  était  affecté  à  leurs  créances;  car 
il  faut  remarquer  que  c'est  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt  que  l'adjudicataire  est  investi  de  la 
propriété.  N'est-il  pas  évident  que  cette  adjudi- 
cation n'est  autre  chose  que  l'exercice  de  l'action 
hypothécaire?  Et  quels  en  doivent  être  les  effets? 
C'est  qu'en  même  temps  qu'elle  affranchit  l'im- 
meuble de  l'hypothèque  de  différents  créanciers, 
leurs  droits  sont  convertis  en  actions  sur  le  prix. 
C'est  un  point  de  doctrine  ancien.  Le  décret  avait 
été  aussi  imaginé  pour  purger  les  hypothèques. 
Loyseau,  de  l'Action  hi/po  hécaire,  liv.  3,  18. 
Gren.,  108.  Riom,  4  mars  1822.  Cass.,  7 juill. 
I829.  20  déc.  1831.  Contr.  Merl.,  ib.,  5.  Arg. 
Cass.  9  août  1821.  Caen,  6  avril  1825. 

386.  Remarquez  que  nous  venons  de  parler 
d'adjudication  après  expropriation  forcée.  Ce 
que  nous  avons  dit  ne  serait  pas  applicable  au 
cas  de  toute  autre  vente,  faite  même  en  justice  : 
par  exemple,  d'une  licitalion.  La  forme  de  ces 
ventes  n'exige  pas  le  concours  des  créanciers 
inscrits.  Elle  n'a  rien  qui  excite  leur  surveil- 
lance. Ils  ne  sont  donc  pas  dispensés  de  renou- 
veler leurs  inscriptions  après  de  pareilles  ven- 
tes. Cass.,  18  fév.  1834. 

387.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte 
évidemment  qu'au  moins  il  n'est  pas  nécessaire 
de  renouveler  une  inscription  lorsque  les  dix 
années  expirent  depuis  l'ouverture  de  Tordre. 
Pers.,  Quest.,  1 ,  435.  Merl.,  r'6.,5.  Cass.,  5 avril 
1808  et  9  août  1821,  cité  sup.  Paris,  16  juin 
1824.  Cass.,  18  avril  1832. 

388.  Quid,  s'il  s'agissait  d'un  ordre  ouvert  à 
l'amiable,  et  qui  n'eût  pas  même  été  précédé 
des  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2184  Civ.?  Les  productions  une  fois  faites  par 
tous  les  créanciers,  pense-t-on  que  si  une  ou 
plusieurs  inscriptions  venaient  a  atteindre  leurs 
dix  années  avant  la  clôture  ou  la  signature  dé- 
finitive de  cet  ordre,  les  créanciers  que  ces  in- 
scriptions ne  concerneraient  pas  pourraient  en 
opposer  la  péremption?  Ne  leur  opposerait-on 
pas  à  eux-mêmes  le  contrat  formé  entre  tous  les 
créanciers  pour  une  distribution  amiable,  d'a- 
près l'état  des  inscriptions  connu,  et  probable- 
ment annexé  au  procès-verbal  d'ouverture?  Cela 
nous  paraît  évident. 

389.  Jugé  que  lorsque  le  prix  intégral  de 
l'immeuble  vendu  par  le  débiteur  a  été,  par  le 
contrat  de  vente,  délégué  aux  créanciers  in- 
scrits ;  que  le  contrat  a  été  notifié,  avec  offre  do 
payer,  à  ces  derniers,  qui  n'ont  pas  contesté,  ces 
actes  ont  réalisé  leurs  hypothèques  et  consommé 
l'effet  de  leurs  inscriptions,  qui  n'ont  plus  eu  be- 
soin d'être  renouvelées.  Cass.,  9  juill.  1834. 

390.  Lorsque  les  dix  ans  de  la  dale  d'une 
inscription  expirent  pendant  la  faillite  du  dé- 
biteur ou  depuis  l'ouverture  de  sa  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée 
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vacante,  est-il  nécessaire  de  faire  le  renouvelle- 
ment? 

La  question  a  été  très-controversée  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  l'affirmative  semble  avoir  prévalu. 
En  effet,  l'état  des  choses  peut  changer  :  le  dé- 
biteur failli  peut  faire  annuler  les  poursuites 
faites  contre  lui,  et  reprendre  l'administration 
de  ses  biens  ;  l'héritier  bénéficiaire  peut  devenir 
héritier  pur  et  simple,  et  la  succession  vacante 
peut  être  acceptée  ultérieurement.  De  là  la  né- 
cessité pour  les  créanciers  antérieurs  de  conser- 
ver leurs  droits  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  de 
nouvelles  hypothèques  auraient  pu  être  consen- 
ties, ou  même  auxquels  les  biens  auraient  pu 
être  vendus.  Car  notez  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
conserver  des  droits  antérieurs  et  non  d'en  ac- 
quérir de  nouveaux,  comme  lorsqu'on  veut  pren- 
dre, pour  la  première  fois,  une  inscription 
(V.  sup.  91).  Locré,  art.  442  Comm.  Gren., 
444.  Merl.,  ib.,  8.  Cass.,  47  juin  4847.  Dijon, 
26  fév.  4849.  Limoges,  26  juin  4820.  Rouen, 
30  mai  4  825.  Rordeaux,  4  5  déc.  4  826.  Cass., 
4  5  déc  *829,  29  juin  4  830.  Contr.  Arg.Comm. 
500.  Pard.,  1123.Pers.,  Quest.,  1 ,  328.  Paris, 
4  7  juill.  4  84  4,  9  mars  4  84  2  et  4  2  août. 4 823. 

394 .  Notez  que  l'inscription  prise  au  nom  de 
la  masse,  conformément  à  l'art.  490  Comm.,  ne 
vaudrait  pas  comme  renouvellement.  Merl.,  ib., 
9.  Dijon,  26  jauv.  4  820,  cité  plus  haut. 

392.  Ce  n'est  pas  le  délaissement  autorisé  par 
l'art.  24  73  Civ.  qui  doit  empêcher  les  créanciers 
de  renouveler  leurs  inscriptions.  En  effet,  d'une 
part,  la  faculté  de  reprendre  l'immeuble,  réser- 
vée au  tiers  détenteur  par  le  même  article,  sup- 
pose que  ce  tiers  n'est  pas  dépouillé,  et,  d'une 
autre  part,  l'immeuble  peut  passer  dans  les 
mains  d'un  nouvel  acquéreur  par  l'effet  d'une 
nouvelle  adjudication  :  or,  la  conséquence  de  cet 
état  de  choses  est  évidemment  que  le  créancier 
doit  conserver  son  hypothèque  par  le  renouvelle- 
ment de  son  inscription.  Cass.,  24  fév.  4  830. 

393.  Mais  l'obligation  de  renouveler  cesse  si 
le  tiers  détenteur  a  repris  les  biens  qu'il  avait 
délaissés  avant  les  dix  années  de  l'expiration 
des  inscriptions;  effectivement,  cette  reprise 
produit  un  nouvel  état  de  choses,  opère  une  es- 
pèce de  contrat  nouveau  et  personnel  entre  les 
tiers  détenteurs  et  le  créancier,  par  l'effet  duquel 
le  tiers  détenteur,  se  subrogeant  volontairement 
aux  lieu  et  place  du  débiteur  originaire  et  prin- 
cipal, se  soumet  à  payer  toute  la  dette  et  les 
frais  (Civ.  24  73).  Même  arrêt  du  24  fév.  4  830. 

Art,  4.  —  Formalités  de  l'inscription  de  renou- 
vellement. 

394.  L'inscription  de  renouvellement  doit- 
elle,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  énonciations 
qui  sont  requisesdans  l'inscription  primitive  sous 
cette  peine? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Gren.,  4  4  7,  et 


Merl.,  Rép.,  v°  Inscript,  hyp.,  §  8  bis,  4  2.  C'est 
une  inscription  nouvelle,  disent-ils,  et  elle  doit 
faire  connaître  tout  ce  que  la  loi  exige.  Ainsi 
jugé  à  Paris  le  3  juill.  4  84  5,  et  telle  est  l'opi- 
nion qui  a  toujours  été  suivie  dans  la  pratique. 
Cependant  l'opinion  contraire  a  été  récem- 
ment consacrée.  Jugé  que  la  loi  n'exige  pas  que 
le  renouvellement  soit  accompagné  de  la  répéti- 
tion de  toutes  les  énonciations  exigées  par  l'art. 
2148  pour  la  validité  de  l'inscription  primitive; 
qu'ainsi  est  valable  l'inscription  de  renouvelle- 
ment dans  laquelle  le  créancier  s'est  borné  à  ex- 
primer qu'il  entendait  renouveler  une  inscrip- 
tion par  lui  prise  tel  jour  sur  les  biens  d'un  tel, 
son  débiteur,  enregistrée  dans  tel  vol.  et  sous 
tel  n°  du  registre  du  conservateur.  Arg.  Cass., 
4  6  mars  4  820.  Cass.,  22  fév.  4  825.  Grenoble, 
9  janv.  4  827. 

395.  Ainsi  une  nouvelle  énonciation  de  la 
date  du  litre  étant  inutile,  il  ne  saurait  résulter 
une  nullité  du  renouvellement  de  ce  que  cette 
date  y  serait  rappelée  d'une  manière  erronée. 
Même  arrêt  de  Grenoble. 

396.  Ne  faut-il  pas  toujours,  du  moins,  qu'a- 
vec les  bordereaux,  le  créancier  représente  son 
titre  au  conservateur?  La  négative  n'a  jamais 
fait  de  difficulté  quand  il  s'est  agi  du  renouvelle- 
ment d'une  inscription  pour  créance  hypothé- 
caire antérieure  à  la  loi  du  4  4  brum.  an  vu, 
parce  que  cette  loi  (art.  40)  n'exigeait  pas  la  re- 
présentation du  titre  de  créance  pour  prendre 
même  la  première  inscription.  Merl.,  «6.,  4  5. 
Pers.,  Qucst.,  4,  439.  Cass.,  44  avr.  4847. 
V.  plus  haut,  4  48. 

397.  Quid,  s'il  s'agit  de  renouveler  une  in- 
scription prise  depuis  les  lois  nouvelles,  pour  une 
créance  postérieure  à  leur  publication? 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  même 
arrêt  du  4  4  avr.  4  84  7  :  «  Attendu  que  si  l'art. 
2148  Civ.  a  statué  que  la  représentation  du 
titre  de  la  créance  devait  être  faite  pour  prendre 
inscription,  ce  qui  a  été  une  dérogation  pour 
l'avenir  à  l'article  cité  de  la  loi  du  4  4  brum. 
an  vu,  l'art.  2  4  54  du  même  Code  ne  l'a  pas  de 
même  ordonné  pour  le  cas  d'un  simple  renouvel- 
lement d'inscription,  et  que  cette  disposition  ne 
pourrait  y  être  suppléée...  »  Il  résultait  déjà 
clairement  de  ces  motifs,  comme  l'établit  Mer- 
lin, ib.,  que  la  décision  de  l'arrêt  devait  être  ap- 
pliquée, même  au  cas  d'un  renouvellement  fait 
dans  les  circonstances  qui  nous  occupent.  Toute- 
fois, un  conservateur  ayant  cru  devoir  porter  la 
question  devant  les  tribunaux,  la  cour  royale  de 
Paris,  par  arrêt  du  27  déc  4  831,  a  adopté  l'o- 
pinion de  la  cour  de  cassation.  La  régie  a  adressé 
aux  conservateurs  une  instruction  par  laquelle 
elle  leur  a  annoncé  qu'ils  peuvent  se  dispenser 
de  se  faire  représenter  les  litres  de  créances, 
quelle  que  soit  leur  date,  pour  opérer  les  renou- 
vellements d'inscriptions  de  toute  nature. 
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398.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  suppose 
que  l'inscription  de  renouvellement  relate  la  pre- 
mière; et  cela,  en  effet,  nous  paraît  nécessaire 
pour  que  le  renouvellement  ait  lieu.  Autrement, 
4°  cette  expression,  qui  est  celle  de  la  loi,  n'au- 
rait aucun  sens  ;  2°  on  méconnaîtrait  l'intention 
du  législateur,  qui  a  été  de  dispenser  les  créan- 
ciers de  recherches  difficiles;  3"  l'intérêt  des 
tiers  serait  à  chaque  instant  compromis.  Bor- 
deaux, 17  mars  1828.  Cass.,  14  juin  1831, 
29  août  1838. 

399.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  troisième  in- 
scription, énoncée  prise  en  renouvellement  d'une 
première  qui  se  serait  trouvée  périmée,  et  qui  ne 
mentionnait  pas  la  seconde  déjà  prise  en  renou- 
vellement, ne  pouvait  produire  l'effet  d'opérer  un 
troisième  renouvellement.  Même  arrêt  de  Bor- 
deaux. 


INSCRIPTION  IIYPOTHÉCAIRE.  —  §  44. 

—  V.  Élat  d'inscription ,   16 


Art.    S. 


Effet  du  défaut  de  renouvellement. 


400.  L'effet  du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  dans  les  dix  ans  est  de  la  faire  re- 
garder comme  périmée;  elle  est  comme  si  elle 
n'eût  jamais  existé.  L'hypothèque  reste  bien  ; 
parce  que,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  autre 
chose  est  l'hypothèque,  autre  chose  est  l'inscrip- 
tion. Celle-ci  est  seulement  nécessaire  pour  don- 
ner l'efficacité  à  l'hypothèque,  et  lui  faire  pren- 
dre rang.  Le  créancier  peut  donc  toujours  pren- 
dre une  nouvelle  inscription  ,  même  jusqu'à 
l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente;  ce  temps  étant  passé, 
l'inscription  ne  peut  plus  être  prise.  Mais  dans 
toutes  les  positions  possibles,  cette  nouvelle  in- 
scription n'a  d'effet  et  ne  donne  rang  à  l'hypo- 
thèque que  du  jour  qu'elle  est  prise.  Gren.,  4  06. 

401.  Tel  est  l'effet  de  cette  péremption,  1°que 
le  conservateurnepeut  plus  comprendre  l'inscrip- 
tion dans  les  états  qu'il  délivre.  Elle  est  censée 
ne  pas  exister,  même  par  rapport  à. lui. 

402.  2°  Que  si  un  conservateur  délivrait  une 
semblable  inscription,  il  pourrait  être  contraint 
à  la  restitution  des  droits  qu'il  aurait  perçus  à 
cette  occasion.  Paris,  21  janv.  1814. 

403.  Ainsi,  lorsqu'une  même  créance  a  donné 
lieu  à  une  inscription  primitive  et  à  une  ou  plu- 
sieurs inscriptions  de  renouvellement,  c'est  seu- 
lement la  dernière  inscription  de  renouvellement 
que  les  conservateurs  doivent  porter,  dans  les 
dix  années  de  sa  date,  sur  les  états  qui  leur  sont 
demandés  pour  connaître  la  situation  du  débiteur 
et  les  charges  qui  grèvent  l'immeuble,  ou  lors  de 
la  transcription  des  actes  de  mutation.  Toutefois, 
si  la  partie  requérante  a  besoin  de  recourir  à  l'in- 
scription primitive  ou  aux  autres  inscriptions  de 
renouvellement  qui  ont  plus  de  dix  années  de 
date,  les  conservateurs  les  délivrent,  en  faisant 
mention  dans  leurs  certificats  de  la  réquisition 
spéciale  qui  leur  en  a  été  faite  ,  et  dans  ce  cas  ils 
perçoivent  les  salaires  auxquels  cette  délivrance 


donne  ouverture. 
et  suiv. 

404.  Le  droit  d'opposer  la  péremption  d'une 
inscription  hypothécaire  n'est  pas  limité  aux 
créanciers.  Elle  produit  également  son  effet  à  l'é- 
gard des  tiers-délenteurs  qui  ont  acquis  l'im- 
meuble grevé.  Merl.,  Rép.,  v°  Inscrip.  In/p., 
§  8  bis,  2.  Colmar,  30  juill.  1813.  Cass.,  3  fév. 
4824. 

405.  Et  de  là  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  ne 
peut  demander  la  main-levée  de  l'inscripliou  pé- 
rimée, ni  se  refuser,  sous  le  prétexte  de  cette 
inscription, à  payer  son  prix.  Paris,  5  juin  1S2G. 

406.  Peu  importe  que,  lors  de  son  acquisition, 
le  tiers-détenteur  ait  eu  connaissance  de  l'exis- 
tence de  l'inscription  périmée  depuis.  Merl.,  ib. 
Contr.  Cass.,  28  mars  1822. 

407.  Mais  pourrait-il  encore  exciper  de  la  pé- 
remption de  l'inscription,  si  avant  les  dix  années 
il  avait  payé  au  créancier  qui  l'avait  formée  un 
à-compte  sur  sa  créance?  Merlin,  loc.  cit.,  est 
d'avis  de  la  négative;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  précité. 

§  14.  —  Del  inscription  prise  pour  conserver  des 
privilèges.  Renvoi  aux  mois  Inscription  d'of- 
fice et  Privilège. 

408.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet  a  l'égard  des  immeubles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  rendus  publics  par  l'inscription 
sur  les  registres  du  conservateur,  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  do 
cette  inscription.  Civ.  2  I0li. 

409.  Cependant  sont  exceptés  de  la  formalité 
de  l'inscription  : 

1"  Les  créances  privilégiées  énoncées  en  l'ait. 
2101  Civ.  (art.  2107); 

2°  Les  frais  de  justice  dus  pour  la  défense  per- 
sonnelle ducondamné  (L.  5  sept.  1807,  art.  4-5"). 

410.  Notez  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  autres- 
créances  que  cette  dispense  d'inscription  a  lieu, 
car  vis-à-vis  de  l'acquéreur  l'inscription  reste 
nécessaire;  tellement  que  si  elle  n'est  pas  faite 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  l'immeuble 
en  demeure  affranchi.  Pr.  834.  Gren.,  459. 

4M.  Le  droit  de  rétention  est-il  soumis  a  l'in- 
scription? —  V.  Rétention  [droit  de). 

412.  Quant  à  la  manière  de  former  l'inscrip- 
tion, distinguons  : 

413.  Le  vendeur  conserve  son  privilège,  soit 
1°  par  la  transcription,  soit  2° par  une  inscription 
directe.  Civ.  2108.  Gren.,  376.  Cass.,  6  juillet 
4807. 

44  4.  Peu  importe,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  que  l'acte  soit  sous  seins  privé.  Ainsi 
l'ont  décidé,  du  moins,  le  conseil  d'Etat  et  la  cour 
de  cassation  (même  arrêt);  mais  il  y  a  appel  au 
législateur... 

415.  Le  privilège  du  vendeur,  rendu  public 
par  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  n'est  as- 


234 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  §  15. 


siijetti  de  sa  part  à  aucune  formalité.  —  V.  Pri- 
vilège. 

416.  Toutefois,  comme  cette  transcription  ne 
fait  pas  connaître  l'inscription  aux  tiers,  qui, 
s'ils  veulent  savoir  les  charges  qui  grèvent  un 
immeuble ,  ne  consultent  pas  les  registres  des 
transcriptions,  mais  ceux  des  inscriptions,  la  loi 
exige  que  les  conservateurs  fassent  une  inscrip- 
tion d'office  à  la  suite  de  la  transcription.  Civ. 
2108. 

417.  Quelles  sont  les  formes  et  en  général  les 
règles  qui  sont  propres  à  cette  espèce  d'inscrip- 
tion? C'est  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  examiné 
sous  un  article  particulier.  —  Y.  Inscription 
d'office. 

418.  Ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur,  est  commun  au  privilège 
de  celui  qui  a  prêté  les  deniers  pour  payer  le 
prix  de  l'acquisition.  Civ.  2108. 

419.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaquelot  ou  sur  le 
bien  licite  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots  .  ou 
pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite 
à  sa  diligence  dans  60  jours  a  dater  de  l'acte  de 
partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation.  Civ. 
2109^  —  V.  Privilège. 

420.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons, 
et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  recon- 
struire ou  réparer  les  bâtiments,  canaux  ou  au- 
tres, qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conser- 
vent, par  la  double  inscrip'ion  faite  1°du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du  procès- 
verbal  de  leur  réception,  leur  privilège  à  la  date 
du  procès-verbal.  Civ.  2110.  —  V.  Ib. 

421.  Le  Trésor  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  des  comptables  par  une  inscription  faite 
dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
qui  a  transmis  la  propriété  au  comptable  (L.  5 
sept.  1807,  art.  5),  et  à  défaut  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  revente  (Pr.  834).Gren., 
4I5.  Pers.,  2098,  8.  —  V.  Ib. 

422.  Remarquez  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus,  au  vu  des  actes  d'acquisition  ou  de 
revente,  de  requérir  ou  de  faire  d'office  l'inscrip- 
tion au  nom  du  trésor.  Même  loi,  art.  7.  —  V. 
Inscription  d'office. 

423.  Le  privilège  du  trésor  sur  les  biens  des 
condamnés,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
doit  aussi  être  inscrit  dans  les  deux  mois  du  ju- 
gement. Autre  loi  du  même  jour  5  sept.  1807, 
art.  3. 

424.  Les  créanciers  et  légataires  qui  deman- 
dent la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  con- 
formément à  l'art  878,  au  titre  des  Successions , 
conservent  à  l'égard  des  créanciers,  des  héritiers 
ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession  par  des  inscriptions 


faites  sur  chacun  de  ces  biens  dans  les  six  mois 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  Civ. 
2111.  —  V.  Séparation  des  patrimoines. 

425.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à 
la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles 
les  conditions  prescrites  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ; 
mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  ont  dû  être 
faites.  Civ.  2113.  —  V.  Privilège. 

§  15.   —  Des  actions  auxquelles  donnent  lieu  les 
inscriptions  hypothécaires, 

426.  Si  l'on  fait  abstraction  de  tout  ce  qui 
concerne  Yaction  hypothécaire  .  dont  nous  avons 
traité  ailleurs,  et  qui  naît  d'undroitd'hypothèque 
régulièrement  inscrit,  les  actions  auxquelles  les 
inscriptions  peuvent  donner  lieu  (Civ.  2I56)  pa- 
raissent n'être  relatives  qu'à  leur  validité  ou  in- 
validité, à  leur  maintien  ouà  leur  anéantissement. 
—  V.  Action  hypothécaire. 

427.  Ainsi  l'on  p?ut  demander,  par  exemple, 
qu'une  inscription  soit  maintenue  sur  les  biens 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante,  ou  d'un 
failli,  parce  qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  an- 
cienne. Cass.,  17  déc.  1807,  5  sept.  1810, 
4  juill.  1815,  etc. 

4  28.  Ainsi  l'on  peut  demander  soit  la  radiation 
d'une  inscription  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle 
l'a  été  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  éteint  ou 
soldé,  ou  enfin  lorsque  les  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales 
(Civ.  2160),  en  observant  que  dans  quelques-uns 
de  ces  cas  la  radiation  peut  n'être  que  partielle  : 
soit  la  réduction  d'une  inscription  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  2161,  2162  et  21  63  du  même 
Code. 

429.  Toutes  ces  diverses  actions  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a  été  faite.  Civ.  21  56  et  21 59.  Disc, 
cons.  d'État  sur  l'art.  2156.  Tarr.,  Rép.,  v°  In- 
script, hypothéc,  §  5,  in  fin.  Pers.,  art.  2156. 
Gren.,  94.  Cass.,  17  déc.  1807. 

Voilà  le  principe  général,  fondé  sur  ce  que 
l'inscription  est  l'exercice  d'un  droit  réel.U  s'agis- 
sait, dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité,  d'une  action 
tendante  à  faire  maintenir  une  inscription  sur  les 
biens  d'une  succession  vacante.  Les  motifs  por- 
tent :  «  Attendu  que  la  demande  de  l'hospice 
avait  principalement  pour  objet  de  faire  déclarer 
valable  l'inscription  par  lui  prise;  que  c'était  par 
conséquent  une  action  réelle  qui  était  soumise  au 
tribunal  de  Maestriclit;  qu'il  est  de  principe  que 
les  actions  de  cette  espèce  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de  la  situation  des  lieux...  » 

430.  Ainsi.  le  créancier  qui  serait  poursuivi 
ailleurs  que  devant  les  juges  de  la  situation  de 
l'immeuble,  même  devaut  ceux  de  son  domicile, 
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pourrait  proposer  son  déclinatoire,  et  faire  ren- 
voyer la  demande  devant  les  juges  légitimes 

431.  Cependant  le  principe  dont  il  s'agit 
souffre  de  notables  exceptions,  et  qui  se  présen- 
tent fréquemment.  En  nous  plaçant  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  ordinaire,  celle  d'une  demande  en 
radiation  de  l'inscription ,  nous  distinguerons 
d'abord  trois  cas  : 

\"  Celui  où  la  demande  en  radiation  est  su- 
bordonnée à  une  action  purement  personnelle  ; 

2°  Celui  où  elle  est  réelle; 

3"  Celui  où  il  y  a  litisj  endance  ou  connexité 
de  la  demande  en  main  -levée  de  l'inscription  avec 
une  contestation  portée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  dans  l'arrondissement  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  prise.  Gren.,  94. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacun 
de  ces  cas. 

432.  Et  d'abord,  lorsque  la  demande  en  main- 
levée est  subordonnée  à  une  action  purement 
personnelle,  celle-ci  devient  principale,  et  doit 
déterminer  la  compétence.  Par  exemple  ,  lors- 
qu'un débiteur  demande  la  nullité  du  titre  en 
vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise  pour  vice 
d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  ou  pour  cause 
d'incapacité,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  créancier,  et,  cette 
action  étant  admise,  la  radiation  en  sera  une 
suite.  Gren.,  94.  Cass.,  4cr  flor.  an  xn. 

433.  Quid,  si  la  nullité  demandée  en  même 
temps  que  la  main-levée  était  fondée  sur  un  vice 
de  forme? 

«  Toute  demande  en  nullité  d'un  acte  doit  être 
adressée  au  domicile  de  celui  contre  qui  celte 
nullité  est  demandée.  «  Voilà  le  principe  sur  le- 
quel ,  lors  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
s'est  fondée  la  cour  de  cassation  pour  invalider 
la  demande  qu'une  femme  normande  avait  for- 
mée en  nullité  d'une  obligation  hypothécaire  con- 
sentie par  elle  avant  le  Code,  et  en  radiation  des 
inscriptions  prises  sur  ses  biens,  et  qu'elle  avait 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  ,  qui 
était  aussi  celui  de  son  domicile,  tandis  que  le 
créancier  demeurait  ailleurs.  Or  il  nous  paraît 
qu'en  général  ce  principe  doit  être  appliqué  aux 
nullités  de  forme. 

434.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  quelque  mo- 
dification ;  et  il  faut  distinguer  parmi  les  vices  de 
forme  : 

1°  Si  celui  qui  serait  reproché  devait  faire 
tomber  l'obligation  elle-même,  comme  si  l'acte 
n'était  pas  signé  du  débiteur  (I..  25  vent,  an  xi, 
art.  14  et  G8).  Dans  ce  cas,  nous  pensons  que  la 
demande  devrait  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  créancier,  parce  que  la  radiation 
de  l'hypothèque  ne  se  présente  alors  que  comme 
accessoire  à  la  nullité  de  l'acte,  nullité  que  les 
juges  pourraient  se  borner  à  prononcer  en  gé- 
néral sans  entrer  dans  le  détail  des  stipulations 
que  l'acte  renferme. 


2°  Si  le  vice  de  forme  portait  sur  l'acte  ,  pris 
matériellement,  sans  atteindre  l'obligation  ou 
l'engagement,  comme  si  les  témoins  instrumen- 
tales ne  l'avaient  pas  signé,  etc.  Dans  ce  cas, 
la  question  de  compétence  semble  faire  quelque 
difficulté.  La  demande  peut  n'avoir  d'autre  but, 
dans  l'intention  du  débiteur,  que  de  faire  tomber 
l'hypothèque  (V.  inf.  3).  Toutefois  comme  les 
parties  ont  légalement  intérêt ,  sous  d'autres  rap- 
ports, à  faire  tomber  ou  maintenir  un  acte  au- 
thentique, qui,  en  effet,  forme  un  titre  exécu- 
toire, il  nous  paraît  que  la  demande  en  nullité 
devrait  encore  ,  dans  ce  cas ,  être  considérée 
comme  ayant  un  objet  principal  indépendant  de 
la  main-levée,  qui,  en  effet,  ne  se  présenterait 
plus  qu'accessoirement. 

3"  Le  vice  de  forme  peut  porter  uniquement 
sur  la  manière  dont  l'hypothèque  aurait  été  con- 
stituée, comme  si  les  biens  n'avaient  pas  été  suf- 
fisamment désignés.  Alors  rien  n'empêcherait 
que  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  ne 
connût  de  la  demande  en  main-levée,  parce  que 
l'action  prendrait  son  principe  dans  la  réalité  :  il 
s'agirait  de  détruire  une  impression  d'hypothèque 
par  des  causes  inhérentes  aux  actes  qui  produi- 
sent celte  impression,  abstraction  faite  de  la  va- 
lidité ou  invalidité  de  tout  engagement. 

4"  Enfin  ,  il  faudrait  appliquer  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  cas  où  ce  serait  l'inscription 
elle-même  qui  contiendrait  une  omission  qui  l'an- 
nulerait. Gren. ,  91. 

43o.  Remarquez  que  dans  les  cas  où  la  de- 
mande est  principalement  personnelle,  comme 
dans  presque  tous  les  exemples  que  nous  venons 
de  citer,  le  débiteur  ne  serait  pas  libre  de  dé- 
cliner la  juridiction  établie  par  la  loi  ,  par  la 
forme  qu'il  lui  plairait  de  donner  à  son  action.  En 
vain  donc  présenterait-il  la  main-levée  comme 
l'objet  direct  de  sa  demande;  s'il  la  fondait  sur 
des  vices  qui  doivent  annuler  l'obligation  elle- 
même,  comme  l'incapacité,  le  dol,  l'erreur,  la 
violence,  ou  même  qui  doivent  l'annuler  dans  sa 
forme  authentique  et  exécutoire;  dans  ces  diffé- 
rents cas  ,  la  compétence  resterait  toujours  la 
même;  et  c'est  toujours  le  tribunal  du  domicile 
du  créancier  qui  devrait  connaître  de  la  demande. 
Gren.,  ib. 

436.  Maintenant  nous  avons  à  parler  du  cas 
où  l'action  en  main-levée  de  l'inscription  est  pu- 
rement réelle. 

Or,  cela  arrive  lorsque  l'action  est  fondée  sur 
un  vice  de  forme  dans  la  constitution  d'hypothè- 
que ou  dans  l'inscription.  V.  sup.  433. 

437.  Cela  arrive  encore  lorsque  la  demande 
est  fondée  sur  l'extinction  de  L'obligation  par  le 
payement,  par  la  compensation  ou  par  la  pres- 
cription ;  parce  que,  dans  ces  différents  cas,  il  ne 
reste  que  le  droit  réel,  l'hypothèque,  et  qu'il  n'y 
a  plus  d'action  personnelle  sur  laquelle  il  faille 
préalablement  statuer.  Ici  s'applique  dans  toute 
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sa  force  la  disposition  de  l'art.  2 1 59  :  «  La  ra- 
diation cou  consentie  est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  est  faite.» 

438.  Cela  arrive  enfin  lorsqu'il  s'agit  de  la  ré- 
duction de  l'hypothèque,  parce  qu'une  partie  seu- 
lement de  la  créance  aurait  été  éteinte.  Nous 
rentrons  dans  le  cas  précédent. 

439.  Enfin  ,  nous  passons  au  troisième  cas  que 
nous  avons  annoncé,  celui  où  il  y  a  litispendance 
ou  connexité  de  la  demande  en  main-levée  de 
l'inscription  avec  une  contestation  existant  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  l'inscription  a  été  prise;  et  à 
cet  égard  voici  la  règle  :  la  demande  en  main- 
levée et  radiation  doit  être  portée  ou  renvoyée 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qu'on 
présente  comme  connexe,  toutes  les  fois  que  le 
sort  de  l'inscription  dépend  en  effet  de  la  décision 
à  intervenir  sur  cette  contestation.  Greu.  ,  94. 

44  0.  Par  exemple,  lorsque  l'inscription  a  eu 
lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle 
ou  indéterminée  ,  sur  l'exécution  ou  liquidation 
de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance,  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal,  il  est  évident  que  la  demande  en 
radiation  doit  y  être  portée  et  renvoyée.  Civ. 
2159.  V.  Cass  ,"  6  mai  1812. 

441 .  Notez  que  la  règle  que  nous  avons  posée 
est  générale;  en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  l'inscription  tînt  toujours  à  une  con- 
damnation purement  éventuelle  ou  indéterminée. 
L'art.  2159  ne  présente  à  cet  égard  qu'un  exem- 
ple d'application  ;  il  n'a  et  ne  peut  avoir  un  sens 
restrictif.  Il  suffirait  donc,  comme  l'observe  Gre- 
nier, «  que  le  sort  de  l'inscription,  quel  que  fût 
l'état  des  choses  lorsqu'elle  a  été  prise,  et  quoi- 
qu'il n'y  ait  eu  alors  rien  d'éventuel  ou  de  condi- 
tionnel, se  trouvât  enveloppé  dans  les  contesta- 
tions qui  seraient  pendantes  à  tout  autre  tribunal 
compétent  pour  en  connaître;  en  sorte  que  l'ef- 
fet ou  l'anéantissement  de  l'inscription  dépendît 
de  la  décision  à  intervenir  sur  ces  contesta- 
tions. »  Ib. 

4  42.  Par  exemple,  si  un  tiers-acquéreur  for- 
mait contre  un  créancier  inscrit  la  demande  en 
main-levée  de  son  inscription,  et  que  ce  créan- 
cier et  le  débiteur  fussent  en  instance  sur  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  de  l'inscription  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  de  la  situation,  il  est 
évident  que  le  renvoi  devrait  être  prononcé,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  uniquement  de  nullités  de 
formes  opposées  contre  la  constitution  de  la  spé- 
cialité ou  contre  l'inscription  elle-même.  Gren., 
ib.  V.  sup.  424. 

443.  Si  la  connexité  dont  nous  avons  parlé 
n'existait  pas  véritablement,  en  sorte  que  l'in- 
scription, fondée  en  elle-même,  dût  avoir  son 
effet,  quel  que  fût  le  sort  des  contestations  dont 
un  autre  tribunal  serait  saisi,  la  demande  en 
main-levée  ou  radiation  devrait  être  jugée  par  le 


tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  au- 
rait été  prise. 

444.  Par  exemple ,  si  la  question  à  juger  était 
uniquement  de  savoir  si  l'inscription  a  pu ,  ou 
non,  être  formée  sur  une  succession  vacante  ou 
en  déconfiture,  c'est  en  vain  que  le  débiteur  de- 
manderait le  renvoi  devant  le  juge  qui  serait  saisi 
des  contestations  relatives  à  l'hérédité.  Cass.,  17 
déc.  1807. 

445.  Pourrait-on  opposer  au  déclinatoire  pro- 
posé par  le  débiteur,  que  la  contestation  avec  la- 
quelle on  prétend  que  la  demande  en  main-levée 
est  connexe  a  été  incompétemment  portée  devant 
le  tribunal  qui  en  est  saisi,  soit  à  raison  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux ,  soit  à  raison  du  do- 
micile des  défendeurs?  Évidemment  non.  Ce  sera 
devant  ce  tribunal  lui-même  qu'il  faudra  pro- 
poser son  incompétence  après  que  le  renvoi  aura 
été  prononcé;  et  nous  ne  faisons  cette  observa- 
tion que  pour  prévenir  l'impression  que  pourrait 
faire  le  passage  de  Grenier  que  nous  avons  rap- 
porté plus  haut,  441,  et  dans  lequel,  en  parlant 
des  contestations  qui  doivent  motiver  le  renvoi 
de  la  demande,  il  dit  :  qui  seraient  pendantes  à 
tout  autre  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

446.  Si  la  contestation  avec  laquelle  il  y  au- 
rait connexité  n'était  née  qu'après  que  la  de- 
mande en  main-levée  et  radiation  aurait  été 
portée  au  tribunal  de  la  situation,  ce  tribunal 
devrait  renvoyer  celte  demande  à  celui  qui  serait 
saisi  de  la  contestation  connexe. 

447.  Lorsque  la  demande  en  radiation  est 
principale  et  a  été  incompétemment  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile,  le  juge  saisi  est-il 
obligé  de  la  renvoyer  d'office  devant  le  tribunal 
de  la  situation? 

La  négative  est  enseignée  par  Persil,  arti- 
cle 2159,  5,  et  Grenier,  94.  Ils  se  fondent  sur 
ce  que  cet  article  laisse  aux  parties  la  faculté  de 
convenir  d'un  tribunal  devant  lequel  lesdemandes 
en  radiation  devront  être  portées;  or  leur  con- 
sentement peut  être  tacite,  comme  il  peut  être 
exprès,  et  par  cela  seul  qu'aucune  d'elles  ne  pro- 
pose le  déclinatoire,  le  juge  doit  présumer  que 
c'est  parce  qu'elles  consentent  à  être  jugées 
par  lui. 

448.  Outre  les  cas  dont  nous  venons  de  par- 
ler, la  règle  qui  attribue  la  connaissance  des  de- 
mandes en  main-levée  ou  radiation  au  tribunalde 
la  situation  des  biens  hypothéqués,  reçoit  une 
exception  lorsqu'il  y  a  eu  convention  entre  le  dé- 
biteur et  le  créancier  de  porter,  en  cas  de  con- 
testation ,  la  demande  au  tribunal  qu'ils  ont 
désigné.  Civ.  2159. 

449.  Mais  la  convention  dont  il  s'agit  peut- 
elle  lier  les  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs?  Non 
d'après  les  auteurs  cités  ;  et  c'est  ce  qu'on  trouve 
clairement  indiqué  dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'Etat. 

450.  Au  reste,  de  quelque  tribunal  qu'émane 
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le  jugement  qui  prononce  la  main-levée  de  l'ins- 
cription, la  radiation  ne  peut  en  être  refusée  par 
le  conservateur  des  hypothèques  sur  les  registres 
duquel  elle  a  été  faite,  d'après  la  représentation 
d'une  expédition  exécutoire  du  jugement  qui  l'or- 
donne. Arg.  Civ.  84156,  2157  et  2)59. 

451.  Remarquons  enfin  que  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  est  étranger  au  cas  où  il  s'agirait 
d'une  demande  en  ouverture  d'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  d'immeubles  grevés  d'hypo- 
thèques. La  compétence  en  ce  cas  est  réglée  d'une 
manière  spéciale,  et  c'est  toujours  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  que  l'instance  doit 
être  portée.  L.  14  nov.  1808,  art.  4,  —  V. 
Ordre  entre  créanciers. 

452.  Quant  aux  formes  qui  doivent  être  obser- 
vées dans  les  actions  relatives  aux  inscriptions, 
ces  actions  doivent  être  formées  par  exploits  faits 
a  la  personne  du  créancier  ou  au  dernier  des  do- 
miciles élus  sur  le  registre.  Civ.  2156. 

453.  Peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  le 
décès,  soit  du  créancier,  soit  de  la  personne  chez 
laquelle  l'élection  de  domicile  avait  été  faite 
(Civ.  2156).  Le  domicile  élu  continue  de  subsis- 
ter. —  V.  sup.  182  et  s.,  et  Domicile  élu. 

454.  Cela  a  lieu  quand  même  la  personne 
cbez  laquelle  l'élection  aurait  eu  lieu  n'aurait 
laissé  ni  successeurs  ni  héritiers  dans  la  maison. 

455.  Si  même  il  ne  se  trouvait  personne  à  ce 
domicile,  l'huissier  suivrait  les  dispositions  pres- 
crites dans  ce  cas  par  le  Pr.  Arg.  Civ.  2152 
et  2  i56. 

456.  Les  poursuites  et  demandes  dirigées  au 
domicile  élu  peuvent  l'être  contre  la  personne 
décédée,  aussi  bien  que  contre  ses  héritiers.  En 
effet,  le  décès  peut  être  ignoré  des  autres  créan- 
ciers ou  même  du  débiteur  qui  intente  l'action. 
Paris,  8  juillet  1814. 

457.  Le  préalable  de  la  conciliation  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  demandes  en  main-levée  ou 
radiation  d'inscription.  Pr.  4P,  §§  2,  5  et  7. 

458.  Il  faut  appliquer  cette  décision  au  cas  de 
la  demande  du  tiers  acquéreur  contre  les  créan- 
ciers inscrits. 

§  1  6.  —  Du  cas  où  le  conservateur  a  omis,  dans  ses 
certificats  ou  états,  une  ou  plusieurs  inscrip- 
tions. Renvoi  au  mol  Tiunsciuption. 

459.  Il  faut  distinguer  : 

Si  l'omission  a  eu  lieu  seulement  dans  ce  qu'on 
appelle  des  états  nominatifs,  qui  se  délivrent 
toutes  les  fois  qu'une  personne  désire  connaître 
la  position  d'une  autre  (V.  Etat  d'inscription,  4), 
les  omissions  qui  s'y  trouvent  ne  changent  pas  le 
sort  des  créanciers  hypothécaires;  leurs  inscrip- 
tions continuent  de  subsister,  sauf  cependant  la 
responsabilité  qui  peut  peser  sur  le  conservateur 
à  raison  des  suites  de  sa  négligence.  Pers., 
art.  2198. 

460.  Lorsque  l'omission  du  conservateur  a 


lieu  dans  un  état  partiel  délivré  à  un  nouveau 
possesseur  sur  la  transcription  de  son  contrat, 
l'immeuble  demeure  affranchi  dans  ses  mains  des 
inscriptions  omises.  Civ.  2198.  Pers.,  loc.  cit. 
Gren.,  441.  —  V.  Transcription  au  bureau  des 
hypothèques. 

46  I .  En  quoi,  dans  les  deux  cas,  doit  consister 
la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques? —  V.  Conservateur  des  hypothèques,  §  5. 

§17.   —   Droits  de  timbre  et  d'hypothèque,  et 

salaires  dus  sur  les  inscriptions. 

462.  Les  registres  de  dépôt  et  ceux  d'inscrip- 
tion devant  être  tenus  en  pap  er  timbré,  les  re- 
quérants doivent  acquitter  les  droits  de  timbre 
proportionnellement  au  papier  employé.  —  V. 
hypothèque,  664. 

463.  Le  droit  d'hypothèque  ou  d'inscription 
est  de  1  fr.  p.  1,000  du  capital  des  créances, 
sans  distinction  des  créances  antérieures  à  la  loi 
du  1  1  brum.  an  vif. 

464.  C'est  au  profit  du  trésor  que  le  droit 
d'inscription  est  perçu. 

465-466.  Nous  disons  que  le  droit  est  de  1 
p.  1 ,000  du  capital  des  créances  à  inscrire.  No- 
tez que  le  droit  n'est  pas  dû  sur  les  intérêts  échus, 
si  le  bordereau  n'en  fait  pas  mention.  Trib.  de 
Corbeil,  7  août  1834. 

46".  Le  droit  d'hypothèque  de  l'inscription 
d'une  rente  doit  être  perçu  sur  le  capital  exprimé 
dans  le  bordereau  et  pour  lequel  l'hypothèque  est 
requise,  et  non  sur  un  capital  formé  de  dix  ou 
vingt  fois  la  rente. 

468.  Le  capital  de  la  rente  doit  être  indiqué 
dans  le  bordereau,  et,  à  défaut,  évalué  par  le 
requérant  sur  la  demande  du  conservateur. 

469.  La  perception  du  droit  suit  les  sommes 
et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  et  sans  fractions. 

470.  S'il  y  a  inscription  d'une  même  créance 
dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  est  acquitté  en 
totalité  dans  le  premier  bureau  (L.  21  vent, 
an  vu,  art.  22).  11  n'est  payé  pour  chacune  des 
autres  inscriptions  que  le  simple  salaire  du  con- 
servateur sur  la  représentation  de  la  quittance 
constatant  le  payement  entier  du  droit  lors  de  la 
première  inscription.  En  conséquence,  le  cotiser- 
valeur  du  premier  bureau  est  tenu  de  délivrera 
l'inscrivant,  indépendamment  de  la  quittance  au 
pied  du  bordereau  d'inscription,  autant  de  dupli- 
cata de  cette  quittance  qu'il  lui  en  est  demandé. 

471.  Les  renouvellements  d'inscription  hypo- 
thécaire sont  passibles  d'un  nouveau  droit  pro- 
portionnel. Décis.  min.  fin.  29  juill.  1806. 

472.  Les  changements  de  domicile,  subroga- 
tions, rectifications  et  autres  opérations  qui  se 
placenl  en  marge  de  l'inscription,  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  nouveau  droit,  mais  seulement  à  un 
droit  de  timbre  dans  le  cas  où  l'espace  serait  in- 
suffisant. 

473.  Ainsi  la  mention,  faite  en  marge  d'une 
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inscription,  d'un  transport  de  créance  ou  d'une 
prorogation  de  délai  n'est  pas  passible  du  droit 
de  4  p.  4  000. 

474.  Mais  le  droit  est  dû  si  le  nouveau  pro- 
priétaire de  la  créance  requiert  une  nouvelle  in- 
scription. Dec.  min.  fin.  28  pluv.  an  ix. 

475.  Un  nouveau  droit  d'inscription  est  dû  sur 
l'inscription  prise  pour  sûreté  d'une  créance  déjà 
inscrite  sur  un  immeuble  différent,  en  vertu  d'un 
supplément  d'hypothèque  postérieur. 

476.  Mais  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits 
perçus  sur  l'une  des  deux  inscriptions  prises  par 
double  emploi  par  le  créancier  et  par  son  manda- 
taire. 

477-479.  L'avance  des  droits  d'inscription 
est  faite  par  l'inscrivant,  quoiqu'ils  soient  dus  par 
le  débiteur.  Civ.  2135. 

480.  Cependant  certaines  inscriptions  peuvent 
être  faites  sans  avance  des  droits  :  ce  sont  4°  cel- 
les des  créances  appartenant  à  l'État.  L.  21  veut, 
an  vu,  art.  23. 

481 .  2°  Celles  qu'on  appelle  indéfinies,  et  qui 
ont  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit 
d'hypothèque  éventuelle,  sans  créance  existante. 
L.  6  mess,  an  vu,  art.  4 . 

482.  3°  Celles,  également  indéfinies,  sur  les 
comptables  publics  qui  fournissent  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  et  qui  n'ont  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  cautionnement  four- 
ni, et  sur  les  immeubles  affectés  a  ce  cautionne- 
ment. 10.,  art.  4. 

483.  4°  Celles  de  toutes  les  autres  hypothè- 
ques légales.  Civ.  art.  24  35,  2153  et  24  55. 

484.  Les  hospices  et  les  fabriques  ne  sont  pas 
dispensés  de  l'avance  des  droits  lorsqu'il  est  pris 
inscription  à  leur  profit.  Cela  n'a  lieu  que  quand 
les  inscriptions  sont  requises  sur  les  biensde  leurs 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 

485.  L'inscription  hypothécaire  formée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  n'est  passible  immédia- 
tement d'aucun  droit  proportionnel. 

480.  L'inscription  requise  par  un  acquéreur 
contre  son  vendeur  pour  sûreté  de  la  restitution 
du  prix  en  cas  d'éviction,  est  exempte  du  droit 
proportionnel,  même  lorsque  le  montant  de  la 
créance  est  évalué  dans  le  bordereau. 

487.  De  même  l'inscription  prise  par  l'un  des 
cohéritiers  surlesbiens  de  l'autre  cohéritier,  pour 
garantie  du  paiement  des  dettes  héréditaires  dont 
celui-ci  s'est  chargé  par  l'acte  de  partage,  n'est 
pas  assujettie  pour  le  moment  au  droit  propor- 
tionnel. Cass.,  23  août  4  830. 

488.  Mais  si  le  droit  éventuel  qui  a  donné 
lieu  à  Vinscription  indéfinie  se  convertit  ultérieu- 
rement en  créance  réelle,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  le  capital  de  la  créance.  L'enregistre- 
ment d'aucune  transaction  ou  quittance  de  paye- 
ment ne  peut  être  requis  que  le  droit  proportion- 
nel n'ait  été  préalablement  acquitté.  L.  6  mess, 
an  vu,  art.  4  et  2. 


489.  Ainsi,  lorsque  le  droit  éventuel  du  trésor 
contre  un  comptable  se  convertit  en  créance 
réelle,  le  droit  d'inscription  devient  exigible. 
Instr.  gén.  4  7  juin  4  808. 

490.  De  même,  il  devient  exigible  sur  les  in- 
scriptions de  créances  indéterminées,  en  vertu 
des  actes  qui  en  font  connaître  l'importance. 

494.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  a  lieu 
sans  avance  du  droit,  le  conservateur  énonce, 
tant  sur  ses  registres  que  sur  le  bordereau  qu'd 
remet  au  requérant,  que  les  droits  sont  dus.  L. 
24  vent,  an  vu,  art.  24. 

492.  Lorsque  les  inscriptions  sont  faites  en 
débet,  le  receveur  suit  le  recouvrement  des  droits 
sur  le  débiteur  et  seulement  lorsque  les  créances 
sont  certaines,  quand  il  s'agit  d'inscriptions  in- 
définies {V.  ci-dessus,  488).  Il  agit  par  voie 
de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. 1b. 

493.  Les  droits  d'une  inscription  au  profit  du 
trésor  peuvent  être  recouvrés  sur  l'agent  respon- 
sable de  la  gestion  du  comptable  débiteur  lors- 
qu'il profite  de  la  subrogation. 

494.  Enfin,  certaines  inscriptions  sont  exemp- 
tes du  droit  d'hypothèque.  Ce  sont  : 

4°  Les  inscriptions  faites  d'office  par  les  con- 
servateurs lors  de  la  transcription  des  contrats 
de  vente.  Décis.  min.  fin.  6  fruct.  an  vu. 

495.  Mais  ceci  ne  s'applique  pas  à  l'inscrip^ 
tion  requise  par  le  vendeur  lui-même.  Dec.  min. 
fin.  31  juill.  4810. 

496.  Ni  par  conséquent  au  renouvellement 
d'une  inscription  d'office.  Avis  du  conseil  d'État 
4  5  déc.  4  807.  Instr.  gén.  4  3  avril  4  808. 

497.  2°  Les  inscriptions  requises  en  vertu  de 
l'art  500  Comm.  sur  les  immeubles  d'un  failli, 
par  les  agents  ou  syndics  de  la  masse  des  créan- 
ciers, lorsque  d'ailleurs  on  ne  fait  pas  inscrire  le 
jugement  d'homologation  du  concordat.  Trib.  de 
Strasbourg,  4  5  juin  4  830  et  4  juin  4  832. 

498.  3°  Celles  qui  ont  pour  objet  de  réparer 
des  erreurs  ou  omissions  dans  des  inscriptions 
précédentes,  lorsque  la  durée  de  celles-ci  n'est 
pas  prolongée. 

499.  4°  Celles  requises  par  les  donataires  du 
domaine  extraordinaire  sur  les  biens  des  débi- 
teurs de  rentes  et  redevances  comprises  dans  leur 
majorât.  Décr.  22  déc.  4  84  2. 

500.  5°  Les  renouvellements  de  ces  inscrip- 
tions faites  d'office  par  les  conservateurs.  Ib. 

504.  Les  droits  d'inscription,  comme  les 
autres  droits  d'hypothèque  ,  se  prescrivent  par 
deux  ans.  L.  24  mars  4  806.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

502.  Cette  prescription  est  applicable  lorsque 
le  recouvrement  du  droit  d'une  inscription  dont 
la  perception  a  été  omise  n'a  pas  été  poursuivi 
dans  les  deux  ans  à  partir  de  l'accomplissement 
de  la  formalité,  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'uue  créance 
éventuelle  ou  indéterminée ,  dans  les  deux  ans 
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du  jour  de  l'acte  qui  a  fixé  le  montant  de  l'ins- 
cription. 

503.  Les  inscriptions  hypothécaires  donnent 
lieu,,  indépendamment  des  droits  perçus  au  profit 
du  trésor,  à  des  salaires  pour  le  conservateur. 
A  cet  égard  ,  V.  Conservateur  des  hypothè- 
ques, §  7. 

V.  Antichrèse,  Bordereau  d'inscription ,  Cer- 
tificat négatif,  Conservateur  des  hypothèques, 
Fraction,  Frais  de  justice,  Frais  et  mise  d'exé- 
cution, Hypothèque,  Radiation  et  Réduction  d'in- 
scription. 

INSCRIPTION  d'office.  C'est  celle  qui  est 
faite  sans  qu'il  y  ait  eu  réquisition  de  la  part  du 
créancier. 


§  1"\  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'inscrip- 
tion d'office. 

§2.  —  De  ceux  au  profit  desquels  l'inscription 

d'office  doit  être  faite. 

§  3.  —  Formalités  et  frais  de  l'inscription 
d'office. 

§4.  —  Si  l'inscription  d'office  doit  être  renou- 
velée. Salaires. 


§  1er.   —   En  quels  eus  il  ij  a  lieu  à  l'inscription 
d'office. 

1 .  L'inscription  d'office  doit  être  faite  d'abord 
toutes  les  fois  qu'il  résulte  d'un  contrat  de  vente 
soumis  à  la  transcription  que  tout  ou  partie  du 
prix  est  encore  du.  Elle  doit  ëlre  faite,  soit  au 
profit  du  vendeur ,  soit  au  profit  des  prêteurs. 
Civ.  2103. 

2.  Quel  est  l'objet  de  cette  inscription?  Car, 
d'après  le  même  article,  *  le  vendeur  privilégié 
conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  li- 
tre qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et 
qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 
est  due;  à  L'effet  de  quoi  la  transcription  du  con- 
trat faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni 
les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  par  le  même  contrat.  » 

Voici  à  ce  sujet  ce  que  nous  lisons  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  :  —  «  Le 
citoyen  Treilhard  propose  de  déclarer  que  la  tran- 
scription vaudra  inscription  pour  la  partie  du 
prix  qui  n'aurait  pas  été  payée.  —  Le  citoyen 
Jolivet  demande  que  néanmoins,  apn  que  le  re- 
gistre des  inscriptions  soit  complet,  la  loi  oblige 
le  conservateur  d'y  porter  la  créance  du  vendeur, 
sans  que  cependant  l'omission  de  cette  formalité 
nuise  à  la  conservation  du  privilège.  — •  L'article 
est  adopté  avec  ces  amendements.  » 

Ainsi,  comme  le  dit  Troplong,  des  Hyp.,  286, 
«  l'inscription  d'office  n'est  pas  indispensable, 
puisque  la  transcription  seule  vaut  inscription 
au  profit  du  vendeur.  C'est  une  mesure  d'ordre 


qui  a  été  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers ,  afin 
que  le  registre  des  inscriptions  fut  complet.  Mais 
l'omission  de  la  formalité  ne  peut  nuire  au  privi- 
lège du  vendeur.  «  V.  toutefois inf.,  30. 

3.  Seulement,  s'il  est  résulté  de  cette  omis- 
sion quelque  dommage  pour  les  tiers,  que  l'état 
incomplet  du  registre  a  induits  en  erreur,  le  con- 
servateur est  tenu  de  les  indemniser.  Civ.  2103. 

4.  L'inscription  d'office  doit  avoir  lieu  même 
pour  les  ventes  qui  seraient  soumises  à  des  con- 
ditions ou  à  des  facultés  qui  pourraient  en  opérer 
la  résolution,  lorsqu'il  en  résulte  qu'il  reste  dû  au 
vendeur  une  partie  du  prix.  Il  suffit  que  la  vente 
puisse  avoir  son  effet  et  devenir  définitive,  que 
le  vendeur  puisse  demeurer  créancier,  pour  que 
toutes  les  mesures  conservatoires  lui  appartien- 
nent :  par  exemple,  la  vente  faite  sous  faculté  de 
rachat.  Gren.,  387. 

5.  Ce  que  nous  disons  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
de  l'échange,  dans  le  cas  de  soulte  ou  retout  d'une 
somme  non  payée  comptant.  En  effet,  les  règles 
prescrites  pour  le  contrat  de  vente  deviennent 
applicables.  Civ.  17  17.  Gren.,  ib. 

6.  Ainsi  encore  l'inscription  d'office  doit  être 
prise  sur  la  vente  faite  moyennant  une  rente, 
comme  sur  celle  qui  aurait  été  consentie  moyen- 
nant une  somme  fixe  en  argent.  En  effet,  la  rente 
forme ,  aussi  bien  que  la  somme  ,  le  prix  de  la 
vente,  et  le  privilège  de  vendeur  s'y  attache.  Ib. 

7.  Mais  les  charges  que  peut  contenir  une  do- 
nalion  en  faveur  du  donateur  donnent-elles  lieu 
à  l'inscription  d'office? 

La  négative  est  enseignée  par  Troplong,  216, 
et  Duranton,  19,  156,  par  ces  motifs  qu'il  n'y  a 
aucune  assimilation  à  faire  entre  le  vendeur  et  le 
donateur,  et  que  ce  dernier  a  une  action  en  ré- 
vocation de  la  donation,  pour  cause  d'inexécution 
de  ses  conditions  (Civ.  953  et  954),  qui  lui  donne 
un  droit  de  suite  contre  les  tiers.  Il  est  d'ailleurs 
constant,  d'après  tous  les  auteurs,  que  le  dona- 
teur n'a  pas  de  privilège  sur  les  biens  donnés 
pour  l'exécution  des  charges  de  la  donation  (Gren., 
39 1.  Tropl.,  216,  etc.  V.  Privilège  .  Enfin,  une 
décision  porte  que  «  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques ne  sont  pas  obligés  d'inscrire  d'office,  au 
profit  des  donateurs,  les  charges  imposées  aux 
donataires  par  les  actes  de  donation  dont  on  re- 
quiert la  transcription,  n  Contr.  Gren  ,  3S7. 

8.  Toutefois  :  1"  il  peut  arriver  que  la  dona- 
tion onéreuse  dégénère  en  une  véritable  vente  : 
ce  qui  a  lieu  lorsque  les  charges ,  appréciables 
en  argent,  égalent  la  valeur  de  l'immeuble,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  v°  Donation  onéreuse,  6  et  15.  Que 
devra  faire  alors  le  conservateur?  Sera-t-il  tenu 
de  faire  l'inscription  d'office?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  En  effet,  la  donation  onéreuse,  même  dans 
le  cas  dont  nous  parlons,  reste  avec  sa  qualifica- 
tion de  donation  ;  elle  a  les  apparences  d'une  do- 
nation. Si  elle  renferme  une  vente  déguisée,  ce 
n'est  point  le  conservateur  qui  peut  se  constituer 
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juge  de  ce  point.  Ainsi,  pour  lui,  le  contrat  n'est 
qu'une  donation  onéreuse,  et  il  n'est  pas  obligé 
de  faire  l'inscription  d'office. 

9.  2°  Quid,  si,  dans  l'acte  qualifié  de  donation 
onéreuse ,  le  donateur  avait  fait  la  réserve  d'un 
privilège  pour  l'exécution  des  charges?  Ceci  de- 
vient délicat.  En  effet,  c'est  de  la  loi  seule  que 
dérivent  les  privilèges;  il  n'appartient  pas  aux 
parties  d'eu  créer  là  où  la  loi  n'en  établit  point  (V. 
Privilège).  Ainsi,  la  stipulation  dont  nous  parlons 
ne  sera  d'aucune  valeur  si  l'acte,  par  lui-même, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  privilège.  Mais  nous  ve- 
nons de  voir  qu'il  peut,  en  certains  cas,  s'élever 
des  doutes  sur  le  sens  de  l'acte  ;  que  ,  bien  que 
qualifie  de  donation  onéreuse,  il  peut  en  réalité 
être  une  vente.  Ce  n'est  pas  sans  doute,  nous  le 
répétons,  au  conservateur  qu'il  appartient  de  ju- 
ger ce  point;  mais  si  d'autres  stipulations,  com- 
me celle  qui  nous  occupe,  viennent  expliquer  le 
véritable  sens  de  l'acte,  en  déterminer  la  nature, 
en  faire  une  véritable  vente,  et  non  une  dona- 
tion ,  il  nous  semble  que  le  conservateur  sera 
autorisé  à  prendre  l'inscription  d'office.  Ce  ne 
sera  pas  pour  lui  une  obligation  stricte,  puisque 
la  qualification  de  l'acte  résiste  à  cette  mesure  ; 
mais  ce  sera  une  précaution  dans  l'intérêt  du  do- 
nateur ou  vendeur. 

-10.  11  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit 
que  l'inscription  d'office  doit  être  restreinte  aux 
droits  pour  lesquels  la  loi  accorde  un  privilège. 
Tous  autres  droits  qui  pourraient  résulter  pour 
le  vendeur  du  contrat  de  vente  ne  seraient  pas 
soumis  à  cette  formalité.  Persil,  ib. 

1  I .  Par  exemple  ,  si  la  vente  avait  été  faite 
sous  la  faculté  de  réméré,  ou  sous  toute  autre 
condition  résolutoire,  et  que  le  prix  en  eût  été 
payé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  inscrip- 
tion pour  la  conservation  des  droits  du  vendeur; 
parce  qu'il  s'agit  de  droits  réels  qui  se  conservent 
par  eux-mêmes,  et  dont  la  transcription  d'ailleurs 
avertit  toujours  suffisamment  les  tiers.  Ib. 

12.  Par  exemple  encore,  si  la  vente  avait  été 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  d  usage  ou  d'habita- 
tion, il  ne  serait  pas  besoin  non  plus  d'inscrip- 
tion d'office,  parce  que  ces  objets  étant  distincts 
de  la  nue-propriété  qu'on  a  seulement  aliénée,  le 
vendeur  a  sur  l'immeuble,  non  pas  un  privilège, 
mais  un  droit  de  propriété  qui  se  conserve  par 
lui-même.  Gren. ,  i  44.  Pers. ,  ib.  Dec.  du 
22  mars  4  808. 

13.  Lorsque  le  terme  de  payement  se  trouve 
expirer  lors  de  la  transcription  requise  par  l'ac- 
quéreur, le  conservateur  n'en  doit  pas  moins 
faire  l'inscription  d'office,  puisque  l'expiration  du 
terme  ne  prouve  pas  elle-même  que  le  payement 
a  eu  lieu.  Pers.,  ib. 

4  4.  Cependant,  il  en  serait  autrement  si  l'on 
rapportait  au  conservateur  un  acte  authentique 
qui  établirait  que  tout  le  prix  a  été  soldé.  Ib. 

15.  La  nécessité  d'une  quittance  authentique 
Tome  V.  244 


cesserait  si  celte  quittance  était  renfermée  dans 
l'acte  de  vente  sous  seing  privé. 

1G.  Nous  disons  renfermée  dans  l'acte  :  car, 
mise  au  bas  ou  à  la  suite,  elle  ne  prouverait  ni 
l'identité  de  la  signature  ni  la  libération.  Ib. 

17.  Il  est  évident  que  l'hypothèque  consentie 
par  l'acquéreur  au  profit  du  vendeur,  par  le  con- 
trat de  vente,  n'est  pas  soumise  à  l'inscription 
d'office,  comme  le  privilège;  par  suite,  que  l'in- 
scription ainsi  faite  ne  peut  profiter  au  vendeur 
qui  ne  l'a  point  requise.  Paris,  1erjuill.  1831. 

18.  Mais  les  conservateurs  peuvent-ils  se  dis- 
penser de  faire  l'inscription  d'office  lorsque  le 
contrat  translatif  de  propriété  contient  à  cet 
égard  une  disposition  expresse  de  la  part  du 
vendeur?  Nous  avons  traité  cette  question  ail- 
leurs. —  V.  Désistement  de  privilège. 

19.  Remarquez  (et  nous  venons  de  le  suppo- 
ser, 1  4)  qu'une  inscription  d'office  peut  être  faite 
en  vertu  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
(Cass. ,  G  juill.  I  807).  C'est  une  suite  de  ce  que 
cet  acte  peut  être  transcrit.  —V.  Inscript,  hyp., 
4I4. 

20.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus,  sous  peine  de  destitution  et  de  dommages 
et  intérêts,  au  vu  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété passés  par  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement, receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, tous  payeurs  généraux  et  divisionnaires, 
ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des  ports 
et  des  armées,  de  requérir  ou  de  faire  l'inscrip- 
tion au  nom  du  trésor  public  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  et  d'en  envoyer,  tant  au  pro- 
cureur du  roi  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  des  biens  qu'à  l'agent  du 
trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par 
l'art.  2148  et  s.  Civ.  L.  5  sept.  1807,  art.  7. 

21.  Ceci  souffre  exception  dans  le  cas  où, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'une  aliénation  à  faire ,  le 
comptable  a  obtenu  un  certificat  du  trésor  public 
portant  que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à 
l'inscription  de  la  part  du  trésor,  et  où  ce  certifi- 
cat est  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation.  Ib. 
—  V.  Privilège. 

22.  Le  ministère  public  est  chargé  de  prendre, 
d'office,  des  inscriptions  pour  les  femmes  et  les 
mineurs.  Civ.  2138.  —  V.  Inscript,  hyp.,  30. 

§  2.  —  De  ceux  au  profit  desquels  l'inscription 
d'office  doit  être  faite. 

23.  Elle  doit  être  faite  tant  en  faveur  du  ven- 
deur qu'en  faveur  des  prêteurs  qui  ont  fourni  les 
deniers  pour  payer  le  prix  de  l'acquisition,  et  qui 
sont  subrogés  aux  droits  du  vendeur.  Civ.  2108. 

24.  Lorsqu'une  partie  du  prix  de  la  vente  a 
été  payée  par  un  bailleur  de  fonds  qui  a  été 
subrogé  par  le  contrai,  l'inscription  d'office  doit 
être  faite  à  son  profit  pour  cette  portion  de  prix, 
et  il  ne  doit  en  être  formé  une  au  profit  du  ven- 
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deur  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix. 
Cass.,  22  avr.  1807. 

25.  Quid-,  si  le  contrat  de  vente  contient  une 
délégation  au  proût  des  créanciers  du  -vendeur? 
L'inscription  doit-elle  être  faite  au  proût  de  ces 
créanciers,  et  non  du  veudeui  ?  11  faut  distin- 
guer : 

26.  Si  la  délégation  est  acceptée,  l'inscription 
doit  être  faite  au  profit  du  créancier,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  délégation.  Cela 
est  de  toute  évidence.  Le  créancier  délégataire 
est  alors  le  cessionnaire  du  vendeur;  il  est  donc 
à  ses  droits.  Arg.  Civ.  2142.  Gren.,  388.Tropl., 
370  et  37  I. 

27.  Si,  au  contraire,  la  délégation  n'a  pas  été 
acceptée,  elle  ne  forme  qu'une  simple  indication 
de  payement,  qui  n'établit  aucun  lien  entre  le 
vendeur  délégaot  et  son  créancier.  Tellement 
que  l'acquéreur  peut  être  tenu  de  payer  au  ven- 
deur lui-même,  nonobstant  la  délégation.  En  un 
mot,  le  créancier  délégataire  n'a  point  un  droit 
de  créance  sur  le  prix.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas 
de  faire  l'inscription  d'office  en  son  nom  ;  mais 
elle  doit  être  faite  au  nom  du  vendeur.  Gren.,  ib. 
Tropl.,  369.  Cass.,  22  avr.  1  SOT. 

28.  On  remarque  toutefois  que  dans  ce  der- 
nier cas  on  prescrit  de  mentionner  le  nom  des 
créanciers  et  le  montant  de  ces  délégations  im- 
parfaites. 

29.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  simple  indi- 
cation de  payement  s'applique  au  cas  où  le  prix 
en  tout  ou  en  partie  serait  l'objet  d'une  donation 
faite  à  un  tiers  qui  ne  serait  pas  intervenu  à 
l'acte  pour  accepter. 

30.  Du  reste,  l'inscription  d'office  ne  peut  ja- 
mais profiter  à  un  créancier  délégué  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  qui  auraient  des 
droits  acquis.  La  délégation  a  seulement  pour 
effet  de  mettre  le  déléguée  la  place  du  vendeur; 
mais  elle  ne  peut  nuire  aux  droits  des  tiers  sur 
l'immeuble.  Pers.,  ib. 

31.  Si  la  délégation  n'avait  pas  été  acceptée, 
ou  si,  avant  qu'elle  le  fût,  le  prix  avait  été  saisi 
par  un  créancier  chirographaire  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  cette  délégation  ne  pourrait  pas 
même  être  opposée  à  ce  créancier.  Ib. 

32.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  de  mutation 
dont  la  transcription  est  requise  constate  qu'il 
est  dû  au  précédent  propriétaire  ou  à  ses  ayants 
cause  soit  la  totalité  ou  partie  du  prix,  soit  des 
prestations  qui  en  tiennent  lieu,  le  conservateur 
est  tenu  de  faire  d'office  l'inscription  de  celles  de 
ces  créances  qui  n'ont  pas  encore  été  inscrites, 
en  énonçant  l'acte  de  mutation  dans  l'inscription 
qu'il  fait  d'office;  le  conservateur  rappelle  dans 
les  mêmes  termes  la  stipulation  qui  en  est 
l'objet. 

33.  L'acquéreur  n'acquiert  par  le  contrat  au- 
cun privilège,  même  pour  la  garantie  d'éviction, 
ou  pour  la  répétition  du  prix  payé  au  vendeur  et 


sujet  à  être  représenté  aux  créanciers.  Il  n'a  pas 
non  plus  d'hypothèque  pour  ces  objets,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  stipulée;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il 
est  tenu  de  prendre  lui-même  inscription.  11  n'y 
a  pas  lieu  à  inscription  d'office.  Pers.,  ib. 

§  3.  —  Formalités  et  frais  de  l'inscription 
d'office. 

34.  L'époque  à  laquelle  le  conservateur  doit 
faire  l'inscription  d'office  n'est  point  déterminée 
par  la  loi  d'une  manière  précise.  Toutefois  le  lé- 
gislateur a  supposé  évidemment  que  l'inscription 
serait  faite  immédiatement  après  la  transcription, 
puisque  c'est  par  cette  inscription  surtout  que  les 
tiers  doivent  être  avertis  de  l'existence  du  privi- 
lège conservé  par  la  transcription. 

35.  Si  donc  depuis  la  transcription  jusqu'à 
l'inscription  d'office,  le  conservateur  avait  laissé 
écouler  un  temps  assez  long  pour  que  des  tiers 
eussent  pu  contracter  avec  l'acquéreur  et  se  faire 
délivrer  un  certificat  négatif,  le  conservateur  se- 
rait tenu  envers  eux  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts. Pers.,  sur  l'art.  2lotf. 

36.  Remarquons  à  cet  égard  que  «  le  tiers  qui, 
voulant  s'assurer  de  la  position  de  son  débiteur, 
n'aurait  consulte  que  le  registre  des  inscriptions, 
sans  consulter  aussi  celui  des  transcriptions,  au- 
rait fait  une  faute  de  manière  à  diminuer  beau- 
coup la  responsabilité  du  conservateur,  en  cas 
que  celui-ci  eût  omis  l'inscription  d'office  du 
vendeur...  >•  Tropl.,  286.  —  V.  Privilège. 

37.  Quelles  sont  les  formalités  auxquelles  est 
assujettie  l'inscription  d'office?  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  représenter  des  bordereaux  ;  le  conser- 
vateur procède  sur  le  vu  de  l'acte  soumis  à  la 
transcription. 

38.  Mais  l'inscription  doit  renfermer  les  énon- 
ciations  exigées  pour  les  inscriptions  hypothé- 
caires en  général,  par  l'art.  2 148  Civ. 

39.  Ainsi,  elle  doit  désigner  le  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  prise,  la  personne  du  vendeur, 
celle  de  l'acquéreur,  l'immeuble  vendu,  la  somme 
qui  reste  due  sur  le  prix  et  l'époque  de  son  exi- 
gibilité. 

40.  L'omission  de  quelques-unes  des  formali- 
tés substantielles,  si  la  nullité  était  prononcée  par 
suite,  donnerait  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
contre  les  conservateurs,  aussi  bien  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  inscription  ordinaire.  Pers.,  art. 
2108,  et  Quest.,  1,  I2I. 

41.  Mais  quand  même  cette  inscription  ren- 
fermerait quelques  vices,  par  exemple,  si  elle  ne 
présentait  qu'une  partie  de  ce  qui  serait  dû  au 
vendeur,  celui-ci  ne  conserverait  pas  moins  son 
privilège  dans  toute  son  intégrité  par  le  seul  fait 
de  la  transcription.  Pers.,  ib.  Paris,  31  août 
1810. 

4  2*  Les  frais  de  l'inscription  d'office  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  Cela  va  sans  dire. 
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S  4.  —  Si  l'inscription  d'office  doit  être  renouvelée. 

43.  L'affirmative  est  depuis  longtemps  bien 
constante.  Av.  cons.  d'État,  22  janv.  4  808.  — 
Y.  Inscript,  hyp.,  35 8. 

44.  C'est  du  jour  de  l'inscription  seulement,  et 
non  pas  du  jour  de  la  transcription,  que  les  dix 
années  doivent  courir.  Pers.,  Quest.,  4,  439. 

45.  Le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion d'office  réduit  le  vendeur  à  la  condition  de 
celui  dont  le  privilège  n'aurait  jamais  été  inscrit. 
Tropl.,  286  ter. 

46.  Mais  lorsqu'un  vendeur  a  négligé  de  re- 
nouveler l'inscription  d'office  qui  a  été  prise  en 
son  nom,  conserve-t-il  néanmoins  son  privilège 
en  prenant  une  nouvelle  inscription  avant  la  re- 
vente, ou  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  cette  revente?  Le  conserve-t-il 
malgré  les  inscriptions  qui  ont  pu  être  prises 
antérieurement  par  les  créanciers  de  l'acqué- 
reur? 

L'affirmative  ne  paraissait  guère  susceptible 
de  doute  d'après  les  art.  24  08  Civ.  et  834  Pr. 
Aussi  cette  opinion  a  été  généralement  adoptée. 
Fav.,  v°  Privilège.  Pers.,  Quest.,  4,  425.  Dali., 
v  Hypoth.,  4  00.  Tropl.,  286  ter.  Paris,  24  mars 
4  817.  Trib.  de  la  Seine,  9  fév.  4  831  et  5  mars 
suiv. 

47.  Si,  l'immeuble  ayant  été  aliéné,  le  ven- 
deur n'a  pas  renouvelé  son  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  il  ne  peut  plus 
exercer  son  privilège.  Pr.  834. Tropl.,  ib.  Cass., 
27  avr.  4  826.  —  En  vain,  dans  l'espèce  de*  cet 
arrêt,  le  vendeur  se  prévalait  de  la  transcription 
qui  avait  eu  lieu  en  même  temps  que  l'inscription 
d'office.  Il  n'en  a  pas  moins  été  jugé  que  l'effet  de 
cette  inscription  avait  cessé,  et  qu'elle  avait  dû 
être  renouvelée  {sup.  43).  —  V.  Privilège. 

48.  La  perte  du  privilège  serait  encourue  lors 
même  que  l'inscription,  subsistant  encore  au 
moment  de  l'aliénation  et  de  sa  transcription, ne 
serait  tombée  que  plus  tard  en  péremption,  si 
l'acquéreur  n'avait  pas  rempli  toutes  les  formali- 
tés de  la  purge,  et  si,  par  suite,  l'inscription  n'a- 
vait pas  produit  son  effet  légal.  Tropl.,  ib.  — V. 
Inscription  hypothécaire,  369  et  s. 

49.  Salaires.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  propor- 
tionnel pour  l'inscription  d'office.  Décis.  min.  fin. 
6  flor.  an  vu. — Y  .Inscription  hypothécaire,  494. 

50.  Mais  chaque  inscription  faite  d'office  par 
le  conservateur,  en  vertu  d'un  acte  translatif  de 
propriété,  donne  lieu  au  salaire  de  4  fr.  Décr. 
24  sept.  4  810. 

54.  Une  seule  inscription  d'office  doit  être 
faite,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  préteurs  subrogés 
ou  plusieurs  créanciers  délégués  aux  droits  du 
vendeur;  et,  par  conséquent,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  salaire  de  1  fr. 

V. Conservateur  des  hypothèques ,  Hypothèque, 
Inscription  hypothécaire,  Privilège. 


INSERTION.  Se  dit  particulièrement  d'une 
annonce  fuite  dans  les  journaux.  Il  y  a  aussi  l'in- 
sertion aux  tableaux  exposés  dans  l'auditoire  des 
tribunaux. 

4 .  Il  y  a  lieu  à  l'insertion  dans  un  journal  : 

4°  De  la  notification  d'un  contrat  de  vente  faite 
tant  à  la  femme  et  aux  mineurs  qu'au  procureur 
du  roi,  à  l'effet  de  purger  les  hypothèques  légales. 
Civ.  2494.  Avis  cons.  d'État,  1er juin  4  807.  — 
V.  Purge  des  hypothèques  légales. 

2°  Pour  l'annonce  des  ventes  judiciaires,  soit 
de  rentes  constituées,  soit  d'immeubles.  Pr.  64G, 
696,  697,  735,  739,  836,  960  et  997.  —V. 
Vente  judiciaire,  Vente  de  rentes  constituées. 

3°  Pour  l'annonce  de  l'adjudication  des  baux 
desbiensdescommur.es,  des  hospices,  et  autres 
établissements  publics.  Décr.  4  2  août  4  807.  — 
V.  Bail  des  biens  des  communes,  Bail  des  biens  des 
hospices,  etc. 

4°  Pour  l'annonce  des  ventes  de  biens  meubles 
faites. judiciairement.  Pr.  617,  620,  624  et  945. 

—  Y.  Vente  de  meubles. 

o"  Pour  l'annonce  des  demandes  en  sépara- 
tion de  biens.  Pr.  688.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

6°  Pour  l'annonce  des  jugements  de  déclara- 
tion de  faillite,  et  de  quelques  autres  circonstan- 
ces qui  suivent  cette  déclaration.  Comm.  442, 
492  et  505.  —  V.  Faillite. 

7°  Pour  l'annonce  des  demandes  d'envoi  en 
possession  provisoire  formées  par  Tenfant  natu- 
rel, ou  par  le  conjoint  survivant,  ou  par  l'État, 
de  la  succession  d'un  individu  qui  n'a  point  laissé 
de  parents  au  degré  successible.  Civ.  770  et  773. 

—  Y.  Déshérence,  Succession. 

S"  Enfin,  tous  les  actes  passés  par  un  com- 
merçant dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  sa  faillite  étant  présumés  frauduleux 
(Comm.  446),  il  est  d'usage  de  faire  insérer  dans 
les  journaux,  pour  la  sûreté  des  acquéreurs,  les 
actes  contenant  vente  de  fonds  de  commerce,  afin, 
que  ceux  qui  auraient  des  droits  à  faire  valoir 
contre  le  vendeur  puissent  former  leur  opposi- 
tion dans  les  dix  jours.  —  V.  Vente  de  fonds  de 
commerce. 

2.  On  justifie  de  l'insertion  par  la  feuille  du 
journal  où  elle  a  été  faite,  portant  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  parle  collège  échevinal 
(Pr.  698,  868  et  960).  Corse,  4  6  nov.  4  822. 

3.  Timbre.  Le  certificat  de  l'imprimeur  pour 
constater  l'insertion  dans  un  journal  peut  être 
écrit  au  bas  de  l'exemplaire  frappé  du  timbre 
spécial  des  journaux.  Le  certificat  n'est,  dans  ce 
cas,  qu'un  exemplaire  certifié  du  journal.  Arg. 
Proc.  art.  698  (683  ancien). 

4.  Enregistrement.  Ce  certificat  de  l'impri- 
meur est  assujetti  au  droit  d'enregistrement  de 
4  fr.  70  c.  fixe.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  4",  30. 

5.  11  doit  être  enregistré  avant  ou  avec  l'acte 
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notarié  auquel  il  est  annexé.  —  V.  Enregistre- 
ment, 437  el  438. 

6-7.  Le  certificat  d'insertion  qui  est  relatif  aux 
publications  prescrites  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  ,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  doit  également 
être  enregistré. 

V.  Affiche,  Annonce,  Avis,  Tableau  d'inser- 
tions. 

INSINUATION.  On  appelait  ainsi,  dans  l'an- 
cienne législation,  l'enregistrement  auquel  étaient 
assujettis  les  donations  entre  vifs  et  les  actes 
contenant  substitution,  afin  de  mettre  les  tiers 
intéressés  à  portée  de  les  connaître  et  de  se  pré- 
munir contre  la  fraude.  Celte  formalité  est  au- 
jourd'hui remplacée  par  la  transcription.  — 
V.  Donation,  Substitution,   Transcription. 

INSISTANCE.  On  appelait  ainsi,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  le  droit  qui  était  accordé  à 
la  femme  sur  les  biens  de  sou  mari  de  les  rete- 
nir à  titre  de  gage  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu 
l'effectif  paiement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
dotales.  L.  I,  C.  de  rei  ux.  act.  Teissier,  Dot, 
\  k  2.  —  V.  Régime  dotal. 

INSOLVABILITÉ,  INSOLVABLE.  V insolva- 
bilité est  l'état  d'impuissance  de  payer  ce  que 
l'on  doit.  On  nomme  insolvable  celui  qui  ne  peut 
payer  ses  dettes. 

\.  Les  personnes  notoirement  insolvables  ne 
peuvent  devenir  adjudicataires  des  biens  qui 
sont  vendus  en  justice,  à  peine  de  nullité  des 
adjudications.  Pr.  7  13. 

2.  L'insolvabilité  produit  d'autres  effets  : 
ainsi  entre  cohéritiers  (Civ.  876,  885  et  886), 
entre  codébiteurs  solidaires  (1214),  dans  le  cas 
de  délégation  (1276),  de  cautionnement  (2020), 
de  restitution  de  dot  (1573),  etc.,  etc. 

V.  Déconfiture.  Faillite. 

INSTALLATION.  C'est  l'acte  par  lequel  un 
ofïicier  est  mis  en  possession  publique  de  la  place 
qu'il  doit  occuper. 

\  .  Autre  chose  est  la  réception  et  autre  chose 
l' installation.  La  réception  consiste  dans  la  pres- 
tation de  serment  et  attribue  le  caractère  d'offi- 
cier. L'installation  est  la  mise  en  possession  de 
l'office. 

Voici  comment  à  cet  égard  s'exprime  Loy- 
seau,  des  Offices,  liv.   I ,  ch.  2,  41  et  42  : 

«  Après  la  provision,  il  faut  encore  passer 
par  la  réception  solennelle,  qui  est  celle  qui  lui 
transfère  la  puissance  publique,  l'ordre  et  le  ca- 
ractère d'officier.  Comme  donc  la  provision  met 
loffice  entre  les  mains  du  pourvu,  aussi  la  ré- 
ception le  joint  et  applique  directement  à  sa  per- 
sonne :  celle-là  le  fait  seigneur  de  l'office,  et 
celle-ci  le  fait  officier;  celle-là  lui  en  attribue  le 
droit  et  la  disposition,  celle-ci  l'effet  et  l'exer- 
cice; celle-là  le  titre  et  la  seigneurie,  celle-ci  la 
qualité  et  le  rang.  »  —  Puis,  ch.  4,  67  et  68, 
notre  auteur  explique  que  cette  réception  con- 


siste dans  la  prestation  de  serment.  «  Ce  ser- 
ment reçu,  ajoute  t  il,  92,  voila  l'officier  reçu, 
et  désormais  fait  personne  publique  ayant  toute 
la  puissance  qui  dépend  de  son  office.  • 

«  Or,  cette  réception  des  officiers,  ajoute  Loy- 
seau,  ne  leur  attribue  pas  la  possession  actuelle 
de  leurs  offices...  Il  faut  une  appréhension  cor- 
porelle pour  acquérir  la  vraie  possession  des 
offices  aussi  bien  que  de  toute  autre  chose...  La 
réception  donne  seulement  à  l'officier  la  posses- 
sion de  droit,  et  la  permission  d'appréhender 
celle  de  fait  (qui  est  la  vraie  et  parfaite  posses- 
sion), puisqu'il  est  envoyé  en  l'exercice  de  sa 
charge.  Néanmoins,  la  voie  de  fait  est  tellement 
réprouvée,  que  le  plus  souvent  il  n'est  pas  loisi- 
ble à  l'officier  reçu  d'entrer  de  sa  propre  autorité 
en  l'actuelle  possession  de  son  office,  mais  qu'il 
soit  insiallé  par  autrui  en  la  séance  et  place  d'i- 
celui...  —  Le  commencement  de  l'exercice  des 
offices  est  la  prise  de  possession  d'iceux,  qui 
s'appelle  proprement  installation,  pource  qu'es 
offices  de  judicature  et  quelques  autres,  on  met 
et  installe  solennellement  l'officier  en  son  siège  et 
place  de  l'auditoire.  «  (L.  I,  ch.  2,  46  et  47,  et 
ch.  2,  92). 

2.  De  ce  que  dit  ici  Loyseau  il  résulterait  que 
l'installation  aurait  lieu  seulement  «  aux  offices 
pour  l'exercice  desquels  il  y  a  siège  ou  bureau 
public.  »  Ce  sont  d'ailleurs  les  termes  de  l'au- 
teur, ch.  4,  93. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  nous  attachant  au 
sens  que  l'on  donne  à  cette  expression  dans  le 
langage  habituel,  nous  dirons  que  l'installation 
des  notaires  est  réglée  par  les  art.  46  et  suiv. 
loi  25  vent,  an  xi,  de  la  manière  suivante  : 

4.  Les  commissions  de  notaire  seront,  dans 
leur  intitulé,  adressées  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura 
sa  résidence.  Art.  46. 

5.  Ces  mots,  dans  leur  intitulé,  ont  été  ajou- 
.  tés  sur  les  observations  du  tribunat,  pour  écar- 
ter l'équivoque  que  faisait  naître  le  mot  adres- 
sées isolément,  et  pour  exprimer  que  c'est  le 
tribunal  qui  doit  recevoir  le  serment  du  pourvu 
(V.  les  Notes  sur  l'art,  précité  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  placées  en  tète  de  cet  ouvrage)  ; 
et  ils  nous  paraissent  au  surplus  justifier  ces  ob- 
servations de  Loret,  Éléments  de  la  seience  not., 
4,  462  :  «  Il  est  évident  qu'il  n'est  question  ici 
quedePinstallalion  du  nouveau  notaire.  Au  gou- 
vernement seul  appartient  le  droit  d'instituer  cet 
officier,  c'est-à-dire  de  lui  délivrer  la  commission 
qui  contient  ses  pouvoirs;  mais  cette  commis- 
sion a  besoin  d'être  vérifiée  par  une  autorité  lo- 
cale déjà  revêtue  elle-même  des  pouvoirs  et  de 
la  délégation  du  chef  de  l'État,  laquelle  légalisera 
en  quelque  façon  la  mission  donnée  au  nouvel 
officier,  en  attestera  les  formes  et  la  régularité, 
et  ordonnera  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  Ces  for- 
malités constituent  ce  qu'on  appelle  l'installation 
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du  nouvel  officier.  »  Ajoutons  que  cette  auto- 
rité locale  dont  parle  l'auteur  devait  être  le  tri- 
bunal de  première  instance.  —  V.  Notaire. 

6.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  disposi- 
tion précitée  n'est  point  suivie  au  ministère. 
L'ampliation  de  l'arrêté  de  nomination  a  paru 
jusqu'à  présent  un  titre  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre l'impétrant  à  la  prestation  de  serment. 

7.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  nomi- 
nation, le  pourvu  est  tenu  de  prêter,  à  l'au- 
dience du  tribunal  auquel  la  commission  a  été 
adressée,  le  serment  que  les  lois  exigent  de  tout 
fonctionnaire.  Art.  47.  —  Y.  Serment  des  no- 
taires. 

8.  Il  est  de  plus  tenu  de  faire  enregistrer  le 
procès-verbal  de  prestation  de  serment  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  où  il  doit  rési- 
der et  au  greffe  de  tous  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  il  doit  exercer,  et  d'y  déposer 
ses  signature  et  paraphe ,  et  même  ,  s'il  est 
nommé  à  la  résidence  d'un  tribunal  d'appel,  au 
greffe  des  autres  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort.  Ib.  —  V.  Dépôt  des  signature  et  pa- 
raphe. 

9.  Ces  prestation  de  serment,  enregistre- 
ments et  dépôts  doivent  être  faits  par  les  notai- 
res nommés  avant  d'entrer  en  fonctions,  et  jus- 
que-là ils  ne  peuvent  instrumenter.  Art.  17,  48 
et  49. 

4  0.  Tellement  que  le  notaire  qui  instrumente 
avant  sa  prestation  de  serment,  encourt  la  dé- 
chéance. Art.  47. 

44.  Mais  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour 
l'accomplissement  des  autres  formalités  à  remplir 
après  la  prestation  de  serment,  et  n'ayant  as- 
treint le  notaire  à  aucune  peine  en  cas  d'infrac- 
tion ,  c'est  une  question  de  savoir  si ,  faute  par 
lui  de  les  remplir,  son  remplacement  peut  être 
demandé.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire,  sur 
la  formalité  de  l'enregistrement  du  procès-ver- 
bal de  prestation  de  serment ,  que  c'est  dans  le 
même  article  où  la  loi  veut,  à  peine  de  déchéance, 
que  le  notaire  prêle  serment  dans  les  deux  mois, 
qu'elle  lui  impose  l'obligation  de  faire  enregistrer 
le  procès-verbal  qui  contient  la  preuve  de  cette 
prestation,  et  qu'ainsi  la  peine  s'applique  aux 
deux  formalités,  et  que  ces  mots,  à  peine  de  dé- 
chéance, régissent  tout  l'article.  —  Et  sur  la  for- 
malité du  dépôt  des  signature  et  paraphe,  on  peut 
arguer  de  ces  termes  de  l'art.  49,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  les  notaires  doivent  déposer ,  etc., 
et  prétendre  que  si  les  notaires  ne  peuvent  com- 
mencer leurs  fonctions  avant  ce  dépôt,  c'est  une 
conséquence  que  s'ils  les  commencent  ils  doivent 
encourir  également  la  déchéance. 

Ces  raisons  paraissent  assez  fortes;  cependant 
nous  ne  pensons  pas  que  dans  les  deux  cas  le 
notaire  doive  être  déchu  :  car  le  principal  objet 
de  la  loi,  c'est-à-dire  le  serment,  se  trouvant 
rempli ,  il  nous  parait  trop  rigoureux  de  vouloir 


que  pour  une  formalité  peu  importante  en  elle- 
même  ,  et  qu'il  est  toujours  à  portée  de  remplir 
(au  moins  quant  au  dépôt  des  signatures),  le  no- 
taire nommé  soit  puni  grièvement.  —  V.  Dépôt 
des  signature  et  paraphe,  5. 

4  2.  Le  notaire  qui  a  prêté  serment  doit  faire 
enregistrer  le  procès-verbal  de  cette  prestation  à 
la  chambre  de  discipline  de  son  arrondissement, 
et  y  faire  consigner  son  immatricule  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet.  Stat.  not.  de  Paris,  34 
mai  1681  ,  art.  4  0,  et  G  nov.  4  808.  —  V.  Im- 
matricule. 

4  3.  Les  effets  de  l'installation  sont  «  d'attri- 
buer les  profits  provenant  de  l'exercice  ,  de  pro- 
duire la  possession  publique  de  l'office ,  et  par 
conséquent  de  pouvoir  le  prescrire...  »  Loyseau, 
liv.  4,  ch.  2,  n°  63. 

4  4.  Le  rang  des  officiers  se  prend  du  jour  de 
leur  réception  ou  installation  ;  à  la  différence  de 
ce  qui  avait  eu  lieu  chez  les  Romains,  où  le  rang 
datait  du  jour  des  provisions.  Ibid.,  liv.  4  ,  ch. 
2,  n°  62,  etch.  7,  n°s  33  et  35. 

4  5.  Toutefois,  une  délibération  des  notaires 
de  Paris  s'écarte  de  l'un  et  de  l'autre  principe, 
pour  fixer  le  rang  de  l'ancienneté.  —  V.  Ancien- 
neté, 4. 

16.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré 
en  fonctions  sans  avoir  prêté  serment  pourra 
être  poursuivi  et  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à 
450  fr.  Pén.  496. 

V.  Notaire,  Office,  Serment  des  notaires. 

INSTANCE.  Se  dit  d'une  affaire,  d'un  procès 
qui  est  pendant  devant  un  tribunal  civil  ,  de- 
vant un  juge  civil.  C'est  la  demande  qui  ouvre 
l'instance  ,  laquelle  est  terminée  par  le  juge- 
ment définitif.  —  V.  Action,  Compétence,  Ju- 
gement. 

INSTANCE  pour  droits  d'enregistremeist. — 
V.  Enregistrement. 

INST1TEUR,  INSTITOIRE.  On  appelle  insti- 
teur ,  en  droit  romain,  celui  qui  est  préposé  par 
un  autre  pour  exercer  un  commerce  ;  et  l'on  ap- 
pelle action  institoire  celle  qui  est  donnée  contre 
le  commettant  pour  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  le  préposé.  V.  Dig.  et  C.  tit.  De 
institoria  actione,  et  Delv.,  3,  226.  —  V.  Com- 
missionnaire, Mandat,  Préposé. 

INST1TUTES.  Ce  sont  les  principes,  les  pre- 
miers cléments  de  la  jurisprudence.  On  dit  aussi 
Instituts.  Il  y  a  les  Jnstitutes  de  Justinien,  qui 
forment  l'une  de  nos  trois  collections  des  lois  ro- 
maines. —  V.  Code  et  Digeste. 

INSTITUTEUR.  —  V.  Donation  ,  Responsa- 
bilité. 

INSTITUTION.  Se  dit  en  général  d'une  chose 
qui  a  été  établie.  Mais  ce  terme  est  plus  ordi- 
nairement employé  en  législation  :  ainsi  l'on  dit 
l'institution  des  majorais,  Y  institution  du  jury, 
l'institution  du  notariat,  etc.  Le  même  terme  est 
aussi  fréquemment  employé  pour  désigner  cer- 
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taines  dispositions  testamentaires,   comme  les 
legs,  les  fondations.  —  V.  Institution  d'héritier. 

INSTITUTION  contractuelle  (1).  C'est  le 
don  irrévocable  de  tout  ou  partie  d'une  succes- 
sion, par  contrat  de  mariage,  au  profit  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  ,  et  des  enfants  à  naître  du 
mariage. 

DIVISION. 

§  1  ".  —  Caractère  de  l'Institution  contractuelle. 
Qu'elle  peut  être  faite  à  titre  particulier. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  instituer 
Ctmtr actuellement,  et  de  celles  qui  peuvent  être  in- 
stituées. Clauses  d'association. 

§  3.  — Des  formes  de  l'institution  contractuelle. 
Promesse  d'instituer.  Promesse  d'égalité. 

§  4.  —  Des  effets  de  l'institution  contractuelle. 

§  5.  —  Des  charges  de  l'institution  contrac- 
tuelle. 

§  6.  —  De  la  révocation  et  de  la  caducité 
de  l'institution  contractuelle.  Questions  transi- 
toires. 

§  7.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  Caractères  de  l'institution  contractuelle. 
Qu'elle  peut  être  faite  à  titre  particulier. 

(  4 .  Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  est  permis  aux 
père  et  mère,  aux  ascendants,  aux  parents  col- 
latéraux des  époux  ,  et  même  aux  étrangers  ,  de 
disposer  par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie 
des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès, 
tant  au  profit  desdits  époux  qu'au  profit  des  en- 
fants à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le 
donateur  survivrait  à  l'époux  donataire;  et  qu'à 
cette  donation ,  déclarée  irrévocable  par  la  loi 
(Civ.  4  082),  l'on  a  donné  le  nom  d'institution 
contractuelle,  parce  que  par  elle  on  institue  un 
héritier  par  contrat...  —  V.  Donation  en  faveur 
de  mariage,  §  2. 

2.  C'est  ici  un  morte  de  disposition  entière- 
ment opposé  aux  principes  de  la  législation  ro- 
maine. Elle  ne  permettait  d'instituer  un  héritier 
que  par  un  testament,  pas  même  par  un  codi- 
cille, et  jamais  par  un  contrat.  «  On  y  regardait, 
dit  Grenier,  Don.,  1  ,  81  ,  tout  ce'qui  tendait 
à  priver  de  la  faculté  de  disposer  en  mourant 
comme  contraire  à  la  liberté.  Les  Romains  étaient 
encore  affectés  de  la  crainte  que  celui  à  qui  l'on 
aurait  irrévocablement  assuré  le  droit  de  succé- 
der n'attenlât  aux  jours  de  son  bienfaiteur  pour 
hâter  la  jouissance  du  bienfait.  Voy.  L.  1 5  et  30, 
C.  depactis  ;  et  L.  5,  C.  de  pactis  conventis.  « 

3.  Mais  nos  mœurs  françaises  admirent  des 
pactes  ou  convenances  de  succéder,  des  héritiers 
conventionnels.  «  On  comprit,  dit  l'auteur  cité, 
qu'il  serait  contraire  à  la  décence  et  aux  bonnes 


(1)  Article  de  M.  Mailuer  de  Chassât,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  §  1". 

mœurs  que  l'on  trafiquât  des  successions  à  venir 
par  des  conventions  particulières  et  isolées  ;  mais 
on  sentit  aussi  qu'en  ne  permettant  ces  conven- 
tions que  par  des  contrats  de  mariage,  et  en  fa- 
veur des  époux  ;  en  y  tolérant  des  disposilions 
autres  que  les  donations  entre  vifs,  auxquelles 
tous  les  individus  ne  se  portent  pas  facilement, 
parce  qu'elles  dessaisissent  dès  l'instant  Les  dona- 
teurs; en  établissant  enfin  un  moyen  d'assurer 
une  succession,  de  manière  cependant  que  le  dis- 
posant pût  avoir  la  liberté  d'aliéner,  échanger  et 
hypothéquer  sans  fraude;  on  sentit,  disons-nous, 
qu'on  faciliterait  les  mariages,  ce  qui  ne  pouvait 
être  qu'infiniment  avantageux  pour  la  société.  » 
Au  reste,  l'on  peut  voir  sur  l'origine  des  insti- 
tutions contractuelles,  Rép.,  v°  Institution  cun- 
tractuellc,  §  1  ;  Grenier,  1,  80  et  s.;  et  une  dis- 
sertation insérée  dans  la  Revue  de  législation, 
1,  127. 

4.  De  notre  définition  il  résulte  que  celle  dis- 
position porte  un  caractère  mixte  :  elle  participe 
tout  à  la  fois  de  la  donation  entre  vifs,  en  ce 
qu'elle  est  irrévocable  comme  elle,  et  du  testa- 
ment, en  ce  qu'elle  ne  doit  avoir  son  effet  qu'au 
décès  de  l'instituant.  Son  objet  propre  est  donc 
d'assurer  irrévocablement  à  l'institué  le  titre  et 
la  qualité  d'héritier,  en  laissant  à  l'instituant 
toute  faculté  d'aliéner  ses  biens  sans  fraude,  puis- 
qu'il n'en  est  dessaisi  qu'à  son  décès,  l'av., 
v°  Inslit.  contract. 

5.  Néanmoins,  sauf  l'irrévocabililé  du  titre, 
on  doit  dire  que  son  caractère  dominant  est  ce- 
lui de  donation  pour  cause  de  mort,  en  ce  que  le 
donateur  se  préfère  au  donataire,  et  préfère  le- 
donataire  à  l'héritier  du  sang  (Instit.  de  don. 
mort,  caus.,  §  1).  Et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  en- 
visagée par  la  loi  du  1 7  nivôse  au  n  (art.  1  et  %). 
Contr.  Coin,  Don.,  art.  1082,  6. 

6.  Ce  qui  importe  surtout  en  cette  matière, 
c'est  de  s'assurer  de  la  volonté  réelle  de  l'insti- 
tuant :  car  il  faut  toujours  en  revenir  à  ce  qu'il 
a  eu  le  dessein  de  faire.  «  Les  institutions  con- 
tractuelles, dit  Domat,  ayant  leur  nature  mêlée 
de  celle  des  testaments  et  de  celle  des  conven- 
tions, on  doit  distinguer  en  chaque  difficulté  si 
c'est  par  les  règles  des  conventions  ou  par  celles 
des  testaments  qu'on  doit  la  résoudre.  »  Lois  ci- 
viles, préface  du  titre  des  Successions. 

7.  Du  reste,  remarquez  deux  choses  : 
I  a  première,  que  l'héritier  contractuel  est  hé- 
ritier proprement  dit;  qu'il  succède  comme  l'hé- 
ritier al>  intestat  ;  qu'en  un  mot  la  règle,  Le  mort 
saisit  le  vif,  agit  exactement  sur  lui  comme  sur 
l'héritier  appelé  par  la  loi.  Merl.,  Rép.,v"  Droits 
successifs. 

8.  La  seconde,  que  bien  que  l'institué  n'ait 
qu'une  espérance  de  succéder  aux  biens  de  l'in- 
stituant, néanmoins  celte  espérance  a  un  degré 
particulier  qui  la  distingue  de  celle  de  l'héritier 
ab  intestat  et  entraîne  des  effets  différents  : 


246 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  §  1". 


4°  Celle  des  héritiers  de  la  loi  ne  leur  assure 
rien  qu'au  moment  du  décès;  et  elle  peut  être 
frustrée,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, par  des  dispositions  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  soit  universelles,  soit  à  titre  univer- 
sel, soit  même  à  titre  particulier. 

2°  Celle  de  l'héritier  contractuel,  au  contraire, 
est  irrévocable.  Ses  effets,  qui  consistent  à  assu- 
rer à  l'institué  les  biens  que  laissera  l'instituant  à 
l'époque  de  son  décès,  peuvent  être  anéantis  par 
des  dispositions  à  titre  onéreux  sans  fraude,  mais 
jamais  par  des  dispositions  à  titre  gratuit,  uni- 
verselles ou  à  titre  universel.  Cass.,  23  fév. 
4  818.  V.  inf.  §  4. 

9.  En  sorte  que  cette  disposition  offre  le  dou- 
ble avantage  :  1°  de  ne  pas  dépouiller  actuelle- 
ment le  donateur,  comme  la  donation  entre-vifs; 
de  ne  saisir  réellement  des  biens  donnés  à  l'in- 
situé  qu'au  décès  de  l'instituant,  et  danslecasseu- 
lement  de  survie  du  donataire  et  de  sa  postérité  ;  de 
ne  pouvoir  être  résolue  que  par  des  donations  à 
titre  onéreux,  et,  à  plus  forte  raison,  par  des  det- 
tes; 2°  mais  aussi  de  donner  à  l'institué  un  droit 
irrévocable, du  jour  de  l'institution,  sur  es  biens 
que  laissera  l'instituant  au  jour  de  son  décès;  en- 
fin, la  certitude  que  l'instituant  ne  peut  plus 
anéantir,  par  aucune  disposition  générale  à  titre 
gratuit,  sa  première  disposition  :  double  consi- 
dération qui  a  pour  but  de  faciliter  les  mariages. 

10.  Mais  qu'entend  la  loi  par  ces  mots,  «  tout 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès  (art.  4  082)?  »  —  Ou  conçoit  bien 
qu'une  partie  aliquo.'e  des  biens,  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  le  sixième,  etc.,  tombe  dans  les 
prévisions  de  la  loi,  comme  le  tout  :  c'est  la  pro- 
prement le  caractère  de  l'institution  contractuelle. 
Quid,  si  l'institution  porte  sur  de  certains  biens 
spécialement  désignés,  par  exemple,  telle  mai- 
son, telle  terre,  tel  fonds  de  commerce,  une 
somme  fixe,  tel  bijou,  tel  vêtement,  etc.,  ce  qui 
forme  l'institution  à  titre  particulier? 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question. 

Duranfon  (!),  67C)  et  Poujol  (sur  l'art.  I 082,  2) 
pensent  qu'une  telle  institution,  n'étant  pas  une 
véritable  institution  contractuelle,  n'eu  ayant  que 
le  nom,  tombe  dans  les  dispositions  de  donations 
entre  vifs  ordinaires  ou  de  biens  présenls,  ré- 
glées par  l'art,  t  08  f  Civ.  Coin  Delisle  (sur  l'art. 
4  082,  Il  et  s.),  au  contraire,  donnant  aux  mots 
tout  ou  partie  le  sens  grammatical  qu'ils  lui  pa- 
raissent comporter,  soutient  que  le  mot  par- 
tie, opposé  au  mot  tout  dans  l'art.  1082,  ne 
signifie  pas  seulement  une  partie  aliquote  consi- 
dérée dans  son  rapport  avec  l'entier,  mais  en- 
core une  fraclion  quelconque  prise  isolément, 
et  sans  corrélation  mathématique  avec  la  masse. 
Il  cite  divers  articles  du  Code  civil  où  ce  mol  est 
pris  dans  le  même  sens;  il  appuie,  en  outre,  son 
opinion  d'une  argumentation  étendue. 

Sans  approuver  tous  les  arguments  qu'emploie 


ce  dernier  auteur,  nous  partageons  cependant 
son  opinion.  La  volonté  de  la  loi  est  émise  :  elle 
veut  que  tout  ou  partie  des  biens  que  laissera 
l'instituant  au  jour  de  son  décès  puisse  faire  l'ob- 
jet de  l'institution  contractuelle.  Or,  pourquoi 
refuser  à  l'institution  d'un  objet  fixe,  déterminé, 
les  effets  caturels  de  l'institution  contractuelle, 
puisqu'il  fait  évidemment  partie  de  ces  biens? 
Pourquoi  supposer  un  dessaisissement  actuel,  dé- 
finitif, irrévocable,  et,  par  suite,  des  réserves, 
implicites  d'usufruit,  quant  à  cet  objet,  de  la  part 
de  l'instituant,  lorsque  rien  de  tout  cela  n'est 
écrit  dans  la  loi,  lorsqu'à  ses  yeux  toutes  les  par- 
ties des  biens  de  l'instituant  sont  mises,  à  sou  dé- 
cès, exactement  sur  la  même  ligne,  qu'il  en  reste 
toujours  le  maître,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'alors  ces  objets  ne  viennent  figurer  dans  sa 
succession  pour  être  soumis,  à  leur  rang,  grevés 
de  leur  assignation  spéciale,  aux  obligations  ou 
charges  qu'entraîne  l'institution. 

Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  Delvincourt, 
2,  422,  aux  notes,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  la 
donation  était  d'un  objet  particulier,  par  exem- 
ple, s'il  était  dit  que  tel  objet  est  donné  pour  en 
jouir  a  compter  du  décès  du  donateur,  s'il  existe 
encore  dans  ses  biens,  une  pareille  donation  de- 
vrait être  assimilée  à  un  legs,  sauf  que  le  dona- 
teur ne  pourrait  plus  disposer  de  l'objet  à  titre 
gratuit,  à  moins  que  le  donateur  ne  s'en  fût  ré- 
servé expressément  la  faculté,  comme  dans  l'art. 
1086.  »  Remarquez  que  Delvincourt  ne  suppose 
pas  qu'il  puisse  s'élever  de  difficulté  sur  la  vali- 
dité de  la  donation  dont  il  s'agit.  — V.  Donation 
a  cause  de  mort. 

10  bis.  Jugé  même  que  le  père  de  famille,  en 
donnantou  léguant  un  préciput,a  le  droit  de  con- 
férer au  donataire  la  faculté  de  prendre  dans  la 
succession,  pour  son  préciput,  les  immeubles  qu'il 
lui  plaira  choisir,  sauf  à  examiner  si  la  manière 
dont  ce  droit  est  exercé  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  réserve  légale.  Nimes,  13  déc.  1837.  —  V. 
Portion  disponible. 

1  I .  Remarquez  d'ailleurs  qu'il  est  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  l'institution  contractuelle  et  la  do- 
nation des  biens  à  venir  soient  confondues  et  pla- 
cées sur  la  môme  ligne  pour  produire  absolu  i  eut 
les  mêmes  effets.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé,  sous 
l'ordonnance  de  1731 ,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  28  avr.  1758,  sur  les  conclusionsde 
l'avocat  général  Joly  de  l-  leury  ;  ce  qui  est  en- 
seigne par  Renusson,  Traité  des  propres,  ch.  3, 
sect.  2;  par  boucheul,  Traité  des  conventions  de 
succéder,  ch.  25,  1;  et  ce  qui  ressort  aujourd'hui 
de  l'esprit  comme  des  termes  des  art.  1082  et 
1083  Civ.,  qui  résument  à  cet  égard  les  princi- 
pes antérieurs.  Si  ces  articles  n'ont  pas  employé 
le  mot  d'institution  contractuelle,  c'est  que  ce 
mot  suppose,  comme  son  corrélatif,  celui  d'héri- 
tier contractuel  :  mot  impropre  tire  du  droit  cou- 
tumier,  el  banni  de  notre  législation  moderne, 
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qui  n'admet  plus  en  réalité  que  les  héritiers  de  la 
loi. 

12.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la 
donation  des  biens  présents  et  a  venir  qui  n'aura 
pas  été  accompagnée  d'un  état  des  dettes  et  char- 
ges du  donateur  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion ?  Cette  donation  ne  sera-t-elle  pas  indivisible 
et  ne  devra-t-elle  pas  être  assimilée  en  tous 
points  à  l'institution  contractuelle?  Telle  est  en 
effet  l'opinion  de  Grenier,  i 3 i ,  qui  s'appuie  do 
celle  de  Ricard,  1063  ;  de  la  la  conséquence,  se- 
lon lui,  que  si  le  donataire  des  biens  présents  et 
à  venir  vient  à  décéder  du  vivant  du  donateur, 
mais  laissant  des  enfants,  ceux-ci  recueillent  de 
leur  chef,  jure  suo,  tous  ces  biens,  comme  dans 
le  cas  de  l'institution  contractuelle,  au  décès  du 
donateur.  —  V.  Donation  en  faveur  de  ma- 
riage, 48. 

1 3.  Cet  auteur  va  même  plus  loin  :  l'indivisibi- 
lité est  telle,  selon  lui,  qu'alors  même  qu'il  exis- 
terait un  état  des  dettes  et  charges  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  les  petits-enfants  succédant  de 
leur  chef  aux  biens  donnés  auraient,  comme 
leur  auteur,  le  droit  d'option  réservé  par  l'arti- 
cle 1084  Civ.  Ib.  —  V.  Ibid.,  54. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  instituer  con- 
tract  nettement,  et  de  celles  qui  peuvent  être 
iustihiées.  Clauses  d'association. 

1  4.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants, 
les  parents  collatéraux  des  époux,  même  les 
étrangers,  peuvent  disposer,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès —  Ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l'art.  1082  Civ. 

15.  C'est-à-dire  que  les  institutions  contrac- 
tuelles peuvent  être  faites  par  toutes  personnes 
capables.  L'énumération  que  fait  l'art.  1082  a 
pour  objet  d'exprimer  plus  pleinement  que  la  fa- 
veur des  institutions  dont  il  s'agit  ne  se  mesure 
pas  seulement  sur  la  qualité  des  disposants,  mais 
sur  la  nature  et  la  qualité  du  contrat;  que  ces 
institutions  ont  les  mêmes  effets,  par  quelques 
personnes  qu'elles  soient  faites.  Furg. ,  ord.  1731, 
art.  10.  Rép.,  v  Institut,  contr.,  §  h.  Dali.,  6 
206.  Coin,  Don.,  art.  1082,  9. 

16.  C'était  un  point  constant  que  les  futurs 
époux  pouvaient  s'instituer  contracluellement, 
eux  et  leurs  enfants  à  naitre;  et  c'est  ce  qui  se 
pratiquait  journellement  dans  les  stipulations  de 
douaire  propre  aux  enfants  a  naître  du  mariage 
(Arg.  art.  10,  ord.  1731).  Mais  les  lois  des 
7  mars  1793  et  17  niv.  an  h  ont  aboli  la  dispo- 
sition de  cet  article,  et  il  n'a  plus  été  permis,  dès 
celle  époque,  aux  époux  de  disposer,  par  contrat 
de  mariage,  en  faveur  de  leurs  enfants  à  naître. 
La  cour  de  cassation  a  toutefois  varié  sur  ce 
point  (V.  Douane,  52);  mais  elle  a  décidé,  par 
un  dernier  arrêt  du  10  nov.  1841,  que  l'art.  10 


de  l'ordonn.  de  1731  a  été  abrogé  par  les  lois  de 
1793  et  de  l'an  n,  et  non  pas  seulement  par  le 
Code  civil.  «  Aujourd'hui,  dit  Merlin,  Rép., 
v°  Instit.  contr.,  §  5,  4,  un  futur  époux  ne  peut 
plus,  par  son  contrat  de  mariage,  instituer  héri- 
tiers ses  enfants  à  naître  :  aucune  disposition  du 
Code  civil  ne  lui  en  confère  le  pouvoir  :  il  rentre 
donc  à  cet  égard  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale écrite  dans  l'art.  893,  savoir,  qu'on  ne 
pourra  disposer  de  ses  biens  a  titre  gratuit  que 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  » 

17.  Le  mineur  pourrait-il  faire  une  institution 
contractuelle  en  faveur  d'un  autre  mariage  que  le 
sien?  Il  faut  répondre  que  non.  L'art.  904  Civ. 
permet  bien  au  mineur  parvenu  à  l'âge  de  1 6  ans 
de  disposer,  par  testament,  de  la  moitié  des 
biens  dont  il  aurait  la  libre  disposition  s'il  était 
majeur;  mais  ce  n'est  que  par  testament  qu'il 
peut  disposer  ainsi  ;  et  cette  disposition  restric- 
tive de  la  loi  ne  comporte  nullement  la  faculté 
d'instituer  contractuellement.  Merl.,  Rép.,  ib. 
Gren.,  Don.,  431.  Coin,  10. 

17  bis.  La  nullité  d'une  pareille  institution 
serait-elle  couverte  par  le  silence  qu'aurait 
gardé  le  mineur  pendant  les  dix  années  qui  au- 
raient suivi  sa  majorité?  L'affirmative,  jugée  par 
la  cour  de  cassation,  le  30  nov.  1814,  dans  une 
espèce  née  sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1539 
(art.  134),  est  enseignée  encore  aujourd'hui  par 
Grenier,  431  bis;  Duranton,  9,  725;  Yazeille, 
art.  1082,  15;  Dalloz,  207,  et  Delvincourt,  2, 
596.  V.  toutefois,  Merlin,  ib.,  et'foullier,  7, 
608  et  s.  —  V.  Nullité. 

18.  La  femme  mariée,  alors  même  qu'elle  se- 
rait séparée,  ne  peut  faire  une  institution  con- 
tractuelle ou  une  donation  de  biens  à  venir,  si 
elle  n'est  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice 
(Delv. ,  2,  423.  Dur.,  723.  Dali.,  207.  Coin., 
sur  l'art.  1082,  II.  Contr.  Gren.,  431).  —  Re- 
marquez à  cet  égard  une  différence  essentielle 
entre  le  mineur  et  la  femme  mariée.  Le  mineur 
est  radicalement  incapable  de  disposer  hors  des 
conditions  déterminées  par  les  art.  903  et  904 
Civ.,  savoir  :  d'une  manière  absolue  au-dessous 
de  16  ans  (903),  et  par  testament  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
de  disposer  (904).  La  femme  mariée,  au  con- 
traire, peut  disj  oser  avec  les  autorisations  néces- 
saires. Son  incapacité  tient  moins  à  la  disponi- 
bilité des  biens  en  soi  qu'a  la  dépendance  mari- 
tale, dont  la  loi  n'entend  l'affranchir  que  dans  les 
cas  qu'elle  détermine  expressément;  car  l'inter- 
vention du  juge,  à  défaut  du  mari,  n'a  pas  d'autre 
objet  que  de  suppléer  cette  autorisation.  —  Du 
reste,  les  époux  mineurs  peuvent  s'instituer  con- 
tractuellement  l'un  l'autre,  pourvu  qu'ils  soient 
assistés,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  :  ce  sont  les  termes  de  l'art.  1398  du 
Code  civ. 
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4  9.  D'ailleurs,  plusieurs  personnes,  par  exem- 
ple, le  père  et  la  mère  conjointement,  peuvent 
assurer  par  le  même  acte  leur  hérédité  aux  deux 
époux  ou  à  l'un  d'eux.  A  la  vérité,  l'art.  968 
s'oppose  à  ce  qu'un  testament  puisse  être  fait 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. Mais  ici  le  motif  de  la  loi,  la  révocabilité 
du  testament,  cesse  entièrement,  l'institution 
contractuelle  étant  irrévocable.  Delv. ,  2,  422. 
Dur.,  9.  675.  Coin,  4082,  42. 

20.  Maintenant,  la  loi  permet  de  disposer 
contractuellement  tant  au  profit  des  époux,  qu'au 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans 
le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  dona- 
taire. Civ.  4  082. 

24.  Cette  disposition  est  de  droit  étroit.  La 
faveur  due  au  contrat  de  mariage  ne  concerne 
que  les  époux  et  les  descendants  du  mariage. 
Gren.,  429.  Toull.,  5,  831. Dali.,  6,  207.  Coin, 
même  art.  49. 

22.  Ainsi, par  exemple,  en  instituant  l'un  des 
époux  héritier  pour  moitié,  l'on  ne  pourrait  faire 
par  le  contrat  de  mariage  une  institution  directe 
au  profit  d'un  tiers,  pour  l'autre  moitié,  ni  pour 
une  portion  quelconque,  ni  même  lui  donner  une 
somme  fixe  sur  la  succession  à  venir,  quand 
même  ce  tiers  serait  l'un  des  enfants  de  l'insti- 
tuant. L'institution  faite  ainsi  pour  partie  au  pro- 
fit d'un  tiers  serait  nulle  à  l'égard  de  ce  tiers. 
Mer!.,  Rép.,  v°  Instit.  contr. ,§ô,  5  et  G.  Toull., 
834.  Dur.,  656  et  693.  Delv.,  2,  426.  Coin,  49. 

23.  Quirl,  si  cette  institution  était  conçue  en 
termes  conjonctifs?  Pourrait-elle  profiter  à  l'é- 
poux valablement  institué,  par  droit  d'accroisse- 
ment, dans  le  cas  où  le  tiers  institué  qui  n'au- 
rait pas  contracté  mariage  existerait  encore  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession?  Il  faut 
décider  la  négative,  «  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
accroissement  qu'entre  personnes  valablement 
instituées,  et  que  tout  ce  qui  était  compris  dans 
l'institution  nulle  est  demeuré  en  la  puissance 
absolue  du  donateur,  qui  l'a  laissé  dans  sa  suc- 
cession ab  intestat.  »  Auroux-Despommiers,  sur 
la  coutume  de  Bourbonnais,  art.  219,  24. 
Coin,  29. 

24.  Cependant  il  faudrait  décider  autrement 
si  le  tiers  institué  mourait  avant  le  donateur, 
comme  dans  cette  espèce.  Un  oncle  a  trois  ne- 
veux :  lors  du  mariage  de  l'aîné  d'entre  eux,  il 
déclare  l'instituer  pour  héritier  conjointement 
avec  le  puîné,  qui  ne  se  marie  pas,  et  vouloir 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  institués  avant  lui, 
la  totalité  de  sa  succession  appartienne  au  sur- 
vivant. Le  puîné  décède  le  premier.  L'aîné  aura 
la  totalité  de  la  succession  au  préjudice  du  troi- 
sième, par  l'effet  d'une  véritable  disposition  con- 
ditionnelle qui,  dans  ce  cas,  l'appelait  à  recueil- 
lir la  totalité  de  l'institution.  Delaurière.  Coin , 
24 .  Contr.  Auroux,  24. 

25.  En  conséquence,   nous  pensons  que  si 
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l'instituant  qui  aurait  nommé  les  deux  époux 
pour  ses  héritiers,  sans  s'exprimer  sur  les 
parts  de  chacun,  avait  survécu  à  l'un  d'eux  dé- 
cédé sans  enfants,  l'époux  survivant  devrait  pro- 
fiter de  la  totalité  de  l'institution.  Gren.,  422. 
Toull.,  ib.  Dali.,  2,  408.  Contr.  Coin,  25. 

26.  Mais  que  doit-on  décider  relativement 
aux  clauses  d'associations  qui  étaient  ancienne- 
ment pratiquées?  Souvent,  en  instituant  l'un 
des  époux  par  son  contrat  de  mariage,  on  le 
chargeait  d'associer  ses  frères  et  sœurs,  ou  autres 
tiers,  à  l'institution,  pour  une  certaine  quotité. 
On  s'est  demandé  si  une  pareille  disposition  se- 
rait encore  valable  sous  leC.  civ.,  et  la  négative 
paraît  avoir  prévalu.  Il  résulte,  en  effet,  des 
art.  893  et  4  082,  d'une  part,  qu'on  ne  peut  dis- 
poser que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment; de  l'autre,  que  les  donations  par  contrat 
de  mariage  sont  des  exceptions  à  cette  règle  gé- 
nérale, et  qu'elles  doivent  être  restreintes  aux 
cas  spécialement  déterminés  par  la  loi.  Il  est 
bien  vrai  que  l'art.  4424  Civ.  porte  que  «l'on 
peut  disposer  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi  même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à 
un  autre;  »  et  de  là  on  conclut  qu'une  telle  sti- 
pulation dans  un  contrat  de  mariage,  sans  lier  le 
donateur  pendant  sa  vie,  lie  ses  héritiers  après 
sa  mort.  (Merl.,  v°  Instit.  contr.,  %  5,  9.  Vaz., 
4  082.)  Mais  il  faut  répondre,  avec  Grenier,  2, 
531  et  s..  «  qu'on  ne  peut  instituer  par  contrat 
de  mariage  que  ceux  qui  se  marient,  et  qu'en 
admettant  des  associations  de  tiers  aux  institu- 
tions contractuelles,  on  admettrait  que  ce  qui  ne 
peut  être  fait  directement  peut  l'être  d'une  ma- 
nière indirecte.  »  Delv..  2,  263.  Dur..  9,  694. 
Coin,  52.  Dali  ,  207.  Bourges,  49déc.  1821. 

27.  Il  reste  à  savoir  à  qui  devra  profiter  la 
portion  de  l'institution  qui  était  attribuée  aux 
tiers  lorsque  la  clause  d'association  vient  à  être 
annulée  et  que  le  disposant  ne  l'a  point  révoquée, 
comme  il  en  a  incontestablement  le  droit....  Il 
nous  parait  que  c'est  en  général  aux  héritiers  lé- 
gitimes, parce  que  la  clause  d'association  con- 
stitue une  donation  particulière  plutôt  qu'une 
condition;  qu'ainsi  ce  n'est  point  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  900  Civ.,  qui  répute  non  écrites  les 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois. 
Gren.,  ib.  Dur.,  695.  Bourges,  49  déc.  1821. 
Contr.  Merl.,  Delv.  et  Dali.,  ib. 

28.  Toutefois  nous  admettrions  un  tempéra- 
ment, selon  les  circonstances.  L'institution  con- 
tractuelle n'a  pas,  comme  nous  l'avons  dit  (sup. 
4),  un  caractère  net  et  tranché.  Elle  peut,  selon 
l'intention  des  parties,  prendre  le  caractère  de  la 
donation  entre  vifs  plutôt  que  celui  du  testament, 
et  réciproquement  celui  du  testament  plutôt  que 
de  la  donation  entre  vifs  :  car,  bien  que  le  C. 
civ.  n'admette  rigoureusement  que  deux  maniè- 
res de  disposer  (art.  895),  par  acte  entre  vifs  ou 
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par  testament,  et  qu'il  se  refuse  à  employer  le 
mot  d'institution  contr.;ctuelle  (art.  1082),  ce 
serait  néanmoins  méconnaître  son  vœu  et  ca- 
lomnier ses  dispositions  générales,  que  de  ne  pas 
entrer  dans  chacune  d'elles  pour  en  développer 
le  sens  ;  or,  quelle  raison  s'opposerait  à  ce  que  le 
juge,  s'atlachant  à  celle  volonté  réelle  des  par- 
lies,  que  soutiendrait  aussi  le  vœu  de  la  loi, 
n'attribuât,  soit  à  l'institué  la  totalité  de  l'insti- 
tution, si  tel  est  le  sens  de  la  disposition  et  l'in- 
tention formelle  des  parties,  en  réputant  non 
écrite,  comme  condition,  la  clause  d'association  ; 
soit  aux  héritiers  du  sang  l'objet  de  la  clause  ré- 
voquée ou  annulée,  comme  donation  particu- 
lière, si  c'est  là  en  effet,  dans  le  second  cas,  la 
volonté  réelle  des  parties?  Coin,  art.  1082,  59. 

29.  Les  enfants  à  naître  du  mariage  sont  ap- 
pelés à  recueillir  le  bénéfice  de  l'institution  con- 
tractuelle, en  cas  de  survie  de  l'instituant  à 
l'époux  donataire;  et  il  importe  peu  à  cet  égard 
que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  ex- 
priment qu'elle  est  faite  au  profit  seulement  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux,  sans  parler  des  enfants, 
ou  au  profit  des  époux  et  des  enfants  tout  à  la 
fois;  elle  est  toujours  présumée  faite  au  profit  des 
enfants  à  naître  du  mariage.  Civ.  4  082. 

30.  C'est  là  une  sorte  de  substitution  vulgaire 
dont  les  effets  sont  d'appeler  les  enfants  à  recueil- 
lir de  leur  chef,  proprio  jure,  et  sans  le  secours 
de  la  représentation,  le  bénéfice  de  l'institution, 
dans  le  cas  où,  survivant  au  donateur,  leur  père 
ou  mère,  premiers  institués,  ne  l'auraient  pas 
recueillie.  Merl.,  Quest.,  v°  Instit.  contr.,  661. 
Gren.,  4  15.  Toull.,  5,  840.  Dur.,  9,  679.  Dali., 
6,  208.  Coin,  28  et  40. 

3  I .  D'ailleurs,  il  ne  serait  plus  permis  aujour- 
d'hui, comme  il  l'était  autrefois  par  l'ordonn.  de 
4731,  art.  10,  d'instituer  contractuellement  les 
enfants  à  naître  du  mariage  sans  instituer  les 
époux.  Une  telle  institution  serait  aujourd'hui 
frappée  de  nullité.  Et  nous  ne  faisons  pas  tant 
résulter  cette  opinion  de  la  contexture  gramma- 
ticale de  l'art.  1082,  qui  ne  permet  pas  de  dou- 
ter que  la  loi  n'ait  eu  en  vue  premièrement  les 
époux,  secondement  les  enfants  à  naître,  appe- 
lés simultanément  avec  les  époux,  pour  l'ordre 
qu'elle  détermine,  que  de  l'esprit  même  de  l'insti- 
tution contractuelle,  telle  qu'elleest  admise  dans 
nos  institutions  modernes.  Cette  institution,  évi- 
demment dérogatoire  au  droit  commun,  serait 
faussée  dans  son  principe,  si  on  la  faisait  dévier 
de  son  but  primitif.  L'appel  direct  des  enfants  à 
naître,  à  l'exclusion  des  époux,  ferait  rentrer 
l'institution  contractuelle  dans  les  substitutions 
fidéicommissaires,  qui  ne  sont  permises  que  dans 
les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  (art. 
1840  et  1049).  Ce  ne  serait  donc  plus  la  faveur 
du  mariage  qui  la  soutiendrait.  Le  vœu  de  la  loi 
setrouverjitdonc  méconnu.  Delv.,  2,  425.  Dur., 
9,  678.  Coin,  27.  Dali.,  207. 


32.  Mais  la  disposition  de  la  loi  qui  appelle 
les  enfants  du  mariage  à  défaut  de  l'époux  dona- 
taire, étant  fondée  sur  une  simple  présomption 
de  volontédu  donateur  (ce  sont  les  termes  mêmes 
de  l'art.  1082,  §  2),  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  une  volonté  contraire.  Si  donc  l'in- 
stituant a  stipulé  expressément  que  l'institution 
serait  caduque  en  cas  de  prédécès  du  donataire, 
soit  qu'il  y  ait  enfants  du  mariage,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas,  la  clause  est  valable,  et  l'institution 
ne  profitera  pas  aux  enfants.  Cela  semble  incon- 
testable même  dans  le  cas  d'une  donation  entre 
vifs  ordinaire  qui  saisit  le  donataire;  le  droit  de 
retour  peut  être  stipulé  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  seul;  à  plus  forte  raison,  peut-on, 
pour  le  même  cas,  stipuler  la  caducité  de  l'insti- 
tution contractuelle.  En  vain  objecte-t-on  que 
les  enfants  sont  la  cause  finale  du  mariage  que 
l'institution  a  facilité  :  cette  considération  peut 
justifier  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  la 
vocation  des  enfants  soit  sous-entendue  lorsque 
l'instituant  n'a  pas  manifesté  une  volonté  con- 
traire; mais  si  cette  volonté  a  été  exprimée  en 
termes  formels,  l'on  ne  voit  point  pourquoi  elle 
ne  devrait  pas  être  exécutée,  car  elle  est  con- 
forme aux  principes  du  droit  commun  ;  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  but  du  législateur  est 
manqué,  puisque  l'institution,  bien  que  limitée, 
a  eu  lieu  en  faveur  du  mariage,  qu'elle  l'a  faci- 
lité. Delv.,  2,  421.  Dur.,  677.  Dali.,  6,  208. 
Vaz. ,  1082,  5.  Poujol,  même  art.,  3.  Contr. 
Coin,  29  et  s. 

33.  11  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons 
dit,  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  institués  re- 
cueillent le  bienfait  de  l'institution,  les  biens  dont 
elle  se  compose  leur  deviennent  propres,  et  qu'ils 
ne  sont  point  tenus  de  les  transmettre  à  leurs 
enfants.  Ici  s'arrête  tout  l'effet  de  l'institution  : 
les  biens  ainsi  recueillis  se  confondent  avec  les 
biens  personnels  des  premiers  institués,  pour 
ne  plus  former  qu'un  seul  et  même  tout,  sur  le- 
quel ils  exercent  le  droit  de  pleine  propriété. 
Toull.,  839. 

34.  Mais  lorsque  l'institution  est  recueillie  par 
les  enfants  à  cause  du  prédecès  de  l'époux  dona- 
taire, ils  n'y  viennent  ni  par  l'effet  d'une  trans- 
mission des  droits  de  leur  père  ou  mère,  ni  par 
l'effet  de  la  représentation,  mais  en  vertu  de  l'es- 
pèce de  substitut  ion  vulgaire  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Ils  agissent  alors  en  vertu  d'un  droit 
qui  leur  est  propre. juresuo.  Lebrun.  Gren.,  415. 
Toull,  840.  Coin.  40. 

35.  D'où  ces  conséquences  :  1°  qu'il  n'est  pas 
besoin  que  les  enfants  se  portent  héritiers  de  l'é- 
poux donataire  prédécédé  pour  recueillir  la  suc- 
cession  contractuelle.  Lebrun.  Gren.,  4  I  8.  Delv., 
426.  Toull.,  5,  840.  Dali.,  208.  Coin,  41. 

36.  2°  Qu'il  leur  sera  loisible  de  s'en  tenir  à 
la  succession  contractuelle  quand  le  donateursera 
leur  aïeul  ou  tout  autre  parent,  a  la  succession 
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légitime  duquel  ils  ne  pourraient  venir  que  par 
représentation  de  l'époux  donataire ,.  et  d'éviter 
ainsi  le  rapport  de<  dons  entre  vifs  que  le  dona- 
teur aurait  faits  d'ailleurs  à  son  père.  Chabr. 
Coin.,  ib. 

37.  De  ce  que  les  enfants  du  mariage  sont  ap- 
pelés à  défaut  de  leur  père  ou  mère  institué,  par 
l'effet  d'une  sorte  de  substitution  vulgaire,  il 
paraît  s'ensuivre  non-seulement  que  leur  droit 
s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'insti- 
tué, mais  même  par  la  répudiation  de  ce  dernier. 
Dur.,  702.  Pouj.,  art.  1082,  11.  Contr.  Coin, 
43   V.  inf.  93. 

38.  Quand  l'institution  est  recueillie  par  les 
enfants,  les  biens  en  sont  partagés  par  tête  entre 
eux,  et  par  soucbe  entre  ies  petits-enfants,  dans 
l'ordre  ordinaire  des  successions;  on  présume, 
dans  ce  cas,  que  le  donateur  a  voulu  que  toute 
la  descendance  du  donataire  lui  succédât,  comme 
si  elle  était  issue  de  lui.  Gren.,  419.  Delv.,  2, 
426.  Toull.,  843.  Dur.,  9,  CSG.  Dali.,  208. 
Coin,  44. 

39.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohé- 
ritiers. Ils  ont  tous  été  appelés  collectivement. 
Telle  est  l'ancienne  règle.  Arg.  Civ.  786.  Gren., 
422.  Toull.,  844.  Dur.,  687.  Dali.,  6,  208. 
Coin,  45. 

40.  Cependant  la  règle  qu'en  cas  de  décès  de 
l'instituant  les  enfants  du  mariage  partagent  éga- 
lement entre  eux  le  bienfait  de  l'institution, 
souffre  exception  lorsque,  par  le  contrat  de  ma- 
riage même,  l'instituant  a  réglé  inégalement  les 
parts  des  enfants,  ou  même  a  attribué  le  tout  à 
l'un  d'eux,  par  exemple,  à  l'aîné,  pour  le  cas  où 
l'époux  institué  mourrait  avant  lui.  C'est  alors 
une  substitution.  Delv.,  2,  426.  Dur.,  9,  681. 
Vaz. ,  art.  1082,  5.  Dali.,  6,  208.  Contr. 
Coin,  47. 

41.  L'instituant  ne  pourrait-il  pas  se  réserver 
la  faculté  defairela  distribution  inégale  des  biens 
donnés  entre  les  enfants  de  l'institué,  dans  le 
cas  de  prédécès  de  celui-ci,  sans  la  faire  par  le 
contrat  de  mariage  même? 

§  3.  —  Des  formes  de  l'institution  contractuelle. 
Promesse  d'instituer.  Promesse  d'égalité. 

42.  L'institution  contractuelle  ne  peut  être 
faite  que  par  contrat  de  mariage.  Civ.  1082.  Tel 
était  déjà  l'ancien  principe.  Rép.,  v"  Institution 
contr.,  §  3,  Gren.,  427.  —  V.  toutefois  Pacte 
sur  une  succession  future. 

43.  Elle  ne  pourrait  être  faite  par  une  dona- 
tion isolée,  fût-elle  antérieure  au  mariage,  à 
moins  qu'elle  ne  se  rattachât  à  un  contrat  de  ma- 
riage, parce  qu'elle  aurait  été  accompagnée  des 
formes  prescrites  par  les  art.  1  396  et  1397  Civ. 
Delv.,  2,  421.  Dali.,  6,  209.  Dur.,  672.  Coin, 
13.  Contr.  Gren.,  426.  Toull.  et  Vaz.  —V.  Do- 
nation en  faveur  de  mariage,  4  et  36. 

44.  L'acceptation  expresse  de  l'institution  n'est 


pas  nécessaire  (Civ.  1C87).  Le  mariage,  dont  la 
seule  faveur  a  pu  donner  lieu  à  de  pareilles  con- 
ventions, emporte  en  soi  l'acceptation,  et  l'on  n'a 
pas  voulu  faire  dépendre  de  ce  défaut  de  forme 
la  validité  d'une  disposition  sur  la  foi  de  laquelle 
deux  familles  s'unissent   Gren.,  427. 

45.  Il  faut  remarquer  encore  que  l'institution 
contractuelle  doit  avoir  son  effet,  quoique  l'insti- 
tuant décède  avant  la  célébration  du  mariage.  On 
pourrait  dire  que,  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
mariage  à  la  célébration,  la  propriété  n'a  pu  ré- 
sider sur  la  tête  de  l'institué,  puisqu'il  n'était  pas 
encore  saisi,  et  que  dès  lors  elle  a  dû  continuer 
d'être  en  la  personne  de  l'instituant  jusqu'à  son 
décès,  et  passer  alors  à  celle  de  son  héritier  ab 
intestat.  Maison  répondrait  avec  fondement  qu'à 
la  vérité  les  dispositions  du  contrat  de  mariage 
n'opèrent  leur  effet  que  par  la  célébration,  mais 
que  le  mariage  venant  à  s'accomplir,  le  contrat 
s'identifie  avec  le  mariage,  de  manière  que,  dans 
l'intervalle,  l'instituant  n'aurait  pu  révoquer  sa 
disposition.  La  célébration  du  mariage  est  à  la 
vérité  une  condition  de  l'institution  ;  mais  pour 
l'accomplissement  de  la  disposition  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  condition  arrive  pendant  la 
vie  de  l'instituant  :  on  peut  donner  sous  une  con- 
dition qui  ne  s'effectue  qu'après  la  mort  de  celui 
qui  donne.  Chab.,  2,  326.  Gren  ,  428.  Delv., 
2,  427.  Dali.,  210. 

46.  La  formalité  de  la  transcription  est-elle 
nécessaire  pour  l'institution  contractuelle?  Non. 
—  V.  Transcription  des  donations. 

47.  Mais  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  les 
termes  qui  ont  été  employés  pour  faire  une  insti- 
tution contractuelle.  Et  d'abord,  la  simple  pro- 
messe d'instituer  héritier,  équivaut-elle  à  l'insti- 
tution même?  L'affirmative  paraît  hors  de  doute. 
Une  telle  promesse  doit  être  considérée  comme 
le  fondement  de  l'établissement  des  époux,  et 
cela  suffit  pour  la  rendre  irrévocable  II  faut  ap- 
pliquer à  ce  cas  ce  que  Dumoulin  dit  pour  prou- 
ver que  quelquefois  la  promesse  de  vente  équi- 
vaut à  la  vente  :  «  Quoique  les  termes  paraissent 
s'entendre  de  l'avenir,  néanmoins  l'acte  se  con- 
somme à  l'instant  même,  d'après  l'intention  des 
parties  et  la  nature  même  de  la  matière  dont  il 
s'agit.  Merl.,  Rép.,  v°  Instit.  contr.,  §  6,  2. 
Delv.,  2,  422. Dur. ,9,  655.  Coin, art.  1082,  67. 
Contr.  Dali.,  6,  206. 

48.  L'assurance  de  sa  part  héréditaire,  faite  à 
un  enfant  par  son  père,  emporte  aussi  institu- 
tion contractuelle  pour  une  part  intégrale,  et  le 
père  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  au  pré- 
judice de  cette  institution.  Coin,  ib.  Cass. , 
4  I  mars  1834. 

49.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  père  avait 
déclaré  réserver  a  sa  succession  son  enfant  qui  se 
mariait.  Cass.,  8  déc.  1837.  Amiens,  15  déc. 
1838.  —  La  clause  dont  il  s'agit  était  employée 
fréquemment  dans  les  coutumes  où  les    filles 
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étaient  exclues  des  successions  si  les  parents  ne 
les  y  appelaient  pas  expressément  avant  leur  ma- 
riage. Normandie,  25S.  —  Y.  Promesse  de  gar- 
der. 

50.  Quid  s'il  y  a  }>romcsse  d'égalité,  c'est-à- 
dire  promesse  faite  par  un  père  en  mariant  son 
fils,  de  lui  laisser  dans  sa  succession  une  part 
égale  à  celles  de  ses  autres  enfants?  C'est  là  en- 
core une  institution  contractuelle,  dont  l'effet  est 
d'assurer  au  fils  marié  sa  portion  héréditaire  ab 
intestat,  sa  portion  entière.  Toutefois,  cetie  in- 
stitution ne  lie  que  les  seuls  contractants,  en  ce 
sens  que  le  père  ne  pourrait  pas,  par  une  dona- 
tion postérieure,  priver  l'enfant  dans  le  contrat 
de  mariage  duquel  elle  se  trouve,  de  sa  part  dans 
le  disponible;  mais  il  peut  toujours  disposer  à  son 
gré  du  surplus  de  ce  disponible,  même  au  profit 
d'étrangers.  Delv.,  2,  4  22.  Dur.,  9,  655,  698 
et  699.  Coin,  art.  1082,  65.  Poujol,  art.  1082, 
-10.  Dali.,  6,  206. 

51.  Par  exemple,  un  père  ayant  trois  enfants 
a  fait  au  profit  de  l'un  d'eux  la  promesse  d'éga- 
lité dont  nous  venons  de  parler.  Il  décède  en- 
suite laissant  60  000  fr.  de  biens,  déduction 
faite  des  dettes.  Son  tlisponible  étant  d'un  quart 
ou  de  4  5,000  fr.,  dans  l'espèce,  le  tiers  de  cette 
somme  a  été  assuré  a  l'enfant  institué  régulière- 
ment; en  sorte  que  celui-ci  doit  avoir  20,000 fr., 
y  compris  sa  part  dans  la  réserve,  qui  est  de 
45.000  fr.  Mais  le  père  n'en  a  pas  moins  pu 
disposer  au  profit  de  qui  bon  lui  a  semblé  des 
4 0,000  fr.  restants  de  son  disponible;  et  s'il  l'a 
fait,  ces  10,000  fr.  se  prendront  sur  les  autres 
40,000  fr.  qui  auraient  appartenu  aux  deux 
autres  enfants  si  ces  4  0,000  fr.  n'avaient  pas  été 
donnés.  Et  ils  ont  pu  être  donnés,  même  à  l'in- 
stitué, nonobstant  la  clause  d'égalité,  puisqu'elle 
ne  liait  pas  le  père  en  ce  qui  concernait  les  au- 
tres enfants.  Dur.  et  Delv.,  ib. 

52.  Remarquons  avec  Duranton  ,  loc.  cit., 
que  si  l'institution  faite  sous  la  forme  d'une  pro- 
messe d'égalité  n'était  pas  faite  par  préciput  et 
que  l'institué  acceptât  la  succession  ,  il  serait 
soumis,  comme  tout  autre  donataire,  à  la  loi  du 
rapport  (Civ.  84  3);  qu'en  conséquence,  à  raison 
des  dons  que  le  père  aurait  faits,  et  qui  diminue- 
raient ainsi  sa  ruasse  ab  intestat,  l'enfant,  ne 
prenant  plus  que  sa  part  dans  cette  masse  ainsi 
diminuée,  ne  se  trouverait  pas  avoir  en  définitive 
une  part  héréditaire  entière,  abstraction  faite  de 
tout  autre  don. 

53.  Toutefois  il  faut  que  la  promesse  d'égalité 
soit  conçue  en  termes  clairs,  précis,  absolus;  ce 
n'est  pas  par  des  inductions  qu'elle  peut  s'établir. 
Ainsi,  de  ce  qu'un  père,  en  mariant  son  fils,  lui 
fait  une  donation  par  préciput  et  hors  part,  il 
n'est  pas  censé  lui  promettre  l'égalité,  et  l'insti- 
tuer contractueliement  dans  le  surplus  de  ses 
biens.  Merl.,  Rép.,  v"  Inslit.  contr.,  §  6,  4. 
Coin,  66.  Contr.  Lebrun. 


54.  Ainsi,  il  a  été  jugé  encore  que  la  donation 
contractuelle  faite  à  l'époux  par  son  père,  dont 
il  et, lit  l'un  des  présomptifs  héritiers  ,  d'une 
somme  de  1 ,000  fr.,  à  prendre  sur  les  biens  dont 
le  donateur  mourrait  saisi,  «  et  ce  en  préciput  et 
avantage  sur  ses  autres  héritiers,  avec  lesquels  le 
donataire  concourra  au  partage  de  sa  succession 
après  prélèvement,  de  ladite  somme ,  qui  ne  sera 
sous  aucun  prétexte  sujette  à  rapport,  »  n'était 
pas  dispositive,  mais  explicative  seulement  des 
effets  du  préciput;  qu'elle  n'ajoutait  rien  à  la  do- 
nation de  1,000  fr.,  et  n'avait  pas  eu  la  force 
d'u ut'  institution  dans  une  part  héréditaire.  Cass., 
49  nov.  4834. 

55.  Mais  quid  du  cas  où  un  père,  en  mariant 
un  de  ses  enfants  et  lui  faisant  une  donation,  le 
chargerait  d'en  rapporter  le  montant  a  la  masse 
de  sa  succession,  pour  être  partagée,  avec  ses 
autres  biens,  entre  tous  ses  enfants,  suivant  les 
droits  qu'ils  pourraient  y  avoir?  Serait-ce  là  une 
institution  contractuelle?  Y  aurait-il  promesse 
d'égalité?  Il  faut  répondre  négativement  a  celte 
double  question.  Ces  termes  :  suivant  les  droits 
qu'ils  pourront  y  avoir,  loin  d'établir  un  droit  ac- 
tuel à  une  part  égale,  et  de  lier  ainsi  la  volonté 
de  l'instituant,  ne  sont  que  déclaratifs  d'un  droit 
futur,  possible  et  même  ordinaire.  Merl.,  ib., 
4  bis.  Cass.,  13  janv.  1814. 

56.  Quid,  si  un  père  et  une  mère  ayant  quatre 
enfants,  instituent  l'un  d'eux  en  le  mariant,  lui 
ou  ses  enfants  par  représentation,  leurs  héritiers, 
pour  avoir  une  part  égale  en  leurs  successions, 
après  le  décès  du  survivaut  des  donateurs,  a  l'en- 
eontre  de  leurs  autres  enfants?  On  demande  s'il 
résulte  de  celle  clause  une  simple  promesse  d'é- 
galité pour  le  cas  où  l'héritier  institué  viendrait 
en  concours  avec  ses  frères  et  sœurs;  ou  si  c'est 
là  une  institution  contractuelle  dont  les  effets 
doivent  s'étendre  à  l'universalité  des  biens  des 
instituants  en  cas  de  survie  de  l'institué  à  ses 
frères  et  sœurs,  en  telle  sorte  que  les  instituants 
n'aient  pu  valablement  disposer  plus  tard  à  titre 
gratuit  [inf.  §  4)?  La  cour  de  cassation  a  jugé 
dans  le  premier  sens,  le  4  5  déc.  4  818,  et  celte 
opinion  est  partagée  par  Grenier,  425  bis  ,  et 
Duranlon,  9,  699.  Contr.,  Merl.,  v°  Jnstit. 
contr.,  %  8,  8. 

57.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  promesse 
d'observer  l'égalité  entre  des  héritiers,  peut  s'in- 
duire de  ce  que  dans  leurs  contrats  les  donateurs 
les  ont  gratifiés  de  dons  absolument  semblables, 
et  qu'ils  ont  manifesté  l'intention  de  leur  faire  un 
sort  parfaitement  égal  dans  leurs  successions. 
Cass.,  45  juill.  4835. 

§  4.  —  Des  effets  de  VinstitutioJi  contractuelle. 

58.  Le  principal  effet  de  l'institution  contrac- 
tuelle est  son  irrévocabilité  (Civ.  1  083).  On  a  vu 
plus  haut  (4)  sur  quoi  elle  est  fondée. 

59.  Toutefois,   l'institution   contractuelle  est 
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irrévocable  en  ce  sens  seulement  que  «  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des 
objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trement. »  Même  art.  1083. 

En  effet,  «  l'institution  contractuelle  ne  peut 
avoir  qu'une  irrévocabilité  convenable  à  la  na- 
ture de  la  donation.  La  disposition  porte  sur  un 
objet  incertain  et  qui  ne  sera  déterminé  qu'à 
l'époque  du  décès;  l'institué  est  saisi  du  droit  dès 
l'instant  de  la  disposition,  mais  il  ne  sera  saisi 
des  objets  compris  dans  la  donation  que  par  l'é- 
vénement du  décès  de  l'instituant,  qui  demeure 
propriétaire  et  conserve  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens  à  titre  onéreux,  de  les  consommer,  de 
les  détruire  même  :  seulement  l'art.  1083  lui 
défend  de  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  com- 
pris dans  la  donation,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement.  Cet  article  laisse  donc  au  donateur  le 
libre  exercice  de  la  propriété;  et  avec  raison, 
puisqu'il  n'a  donné  que  sa  succession ,  et  rien 
autre  chose  :  mais  cet  exercice  est  limité  par  la 
défense  de  faire  des  libéralités  au  préjudice  de 
l'institué;  et  cette  défense  elle-même  trouve  une 
limitation  modérée  dans  la  permission  accordée 
au  donateur  de  disposer  pour  sommes  modiques, 
à  titre  de  récompense  ou  autrement,  des  objets 
compris  dans  la  donation.  »  Coin,  art.  -1083,  1. 

60.  Ainsi,  le  substituant  conserve  la  liberté 
absolue  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  onéreux. 
Tel  était  l'ancien  principe.  Le  projet  du  Code 
contenait  à  cet  égard  une  disposition  expresse  : 
«  Le  donateur,  y  était-il  dit,  conserve  jusqu'à  sa 
mort  la  liberté  entière  de  vendre  et  hypothéquer, 
à  moins  qu'il  ne  se  la  soit  formellement  interdite 
en  tout  ou  en  partie.  »  Ce  paragraphe  a  été  sup- 
primé, sans  doute  comme  inutile.  En  effet,  l'hé- 
ritier contractuel  ne  peut,  pas  plus  que  l'héritier 
légitime,  empêcher  celui  à  la  succession  duquel 
il  est  appelé  de  vendre  et  engager  ses  biens. 
Gren.,  412.  Dali.,  6,  208.  Coin,  2. 

61.  Et  le  pouvoir  de  l'instituant  est  tel  qu'il 
peut  vendre  à  rente  viagère,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fraude.  Dur.,  9,  711.  Coin,  2.  Dali.,  ib. 
Riom,  4  déc.  ISiO.Cass.,  15nov.  183  i. 

62.  .Jugé  que  l'institution  contractuelle  ne  dé- 
pouille pas  l'instituant  de  la  faculté  de  grever  ses 
biens  de  toutes  servitudes,  créées  en  bon  père  de 
famille  et  sans  aucune  haine  de  l'institution. 
Cass.,  20  déc.  1823.  Dur.,  9,  708. 

63.  Mais  l'instituant  ne  pourrait-il  pas  renon- 
cer, par  le  contrat  de  mariage  même  qui  con- 
tiendrait l'institution,  à  aliéner  et  hypothéquer 
ses  immeubles? 

La  négative  est  enseignée  par  Duranton,  713, 
qui  voit  là  une  stipulation  future  hors  des  limites 
de  la  loi.  Mais  cette  opinion  est  contredite  par 
Vazeille,  sur  ledit  art.  1083,  8,  et  Coin,  3  :  «  Il 
faut,  dit  ce  dernier  auteur,  que  toutes  les  clauses 
To.uk  V.  2 


d'un  acte  reçoivent  effet  quand  elles  peuvent  le 
produire  sans  blesser  la  loi.  Nous  entendrions 
donc  cette  clause  comme  dépouillant  actuelle- 
ment le  donateur  du  droit  de  disposer  à  l'avenir 
des  immeubles  qu'il  possède  au  jour  de  la  dona- 
tion, et  la  donation  se  résoudrait  en  une  donation 
cumulative  de  la  nue-propriété  des  biens  immeu- 
bles présents  et  de  tous  les  biens  à  venir.  Sous 
l'ancien  droit,  tel  était  l'effet  des  reconnaissances 
de  principal  héritier  dans  les  coutumes  d'Anjou 
(art.  245)  et  du  Maine  (262),  et  des  promesses 
de  garder  succession  en  Normandie  (244).  Dans 
les  autres  provinces,  le  droit  commun  était  la 
simple  prohibition  de  frauder  l'institution  par  des 
dispositions  à  titre  gratuit  ;  mais  quand  le  dona- 
teur voulait  s'interdire  les  aliénations  à  titre 
onéreux,  il  ajoutait  à  l'institution  la  promesse  de 
conserver  la  succession.  L'éditeur  de  Lebrun  , 
n°  19,  ch.  2,  liv.  3.»  A  l'appui  de  cette  opinion, 
il  faut  rappeler  qu'elle  était  formellement  con- 
sacrée par  la  disposition  du  projet  du  Code  qui  a 
été  rapportée  plus  haut  n°  60. 

64.  Ce  n'est  pas  postérieurement  à  l'institu- 
tion ,  et  hors  du  contrat,  de  mariage,  que  l'insti- 
tuant pourrait  renoncer  valablement  au  droit  de 
disposer  par  acte  onéreux;  parce  que  cette  re- 
nonciation tend  à  convertir  l'institution  en  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir,  et  que  cette 
donation  n'est  permise  qu'en  contrat  de  mariage. 
Ce  serait  d'ailleurs  une  stipulation  sur  une  suc- 
cession future.  Dur.,  7  13.  Vaz  ,  8.  Dali.,  6,  208. 
Coin,  4.  Riom,  4  déc.  1810. 

65.  A  plus  forte  raison  l'on  devrait  regarder 
comme  valable  la  disposition  par  laquelle  l'insti- 
tuant se  serait  engagé  à  faire  remploi  en  cas 
d'aliénation  a  titre  onéreux.  Seulement,  il  peut 
s'élever  alors  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de 
remploi  annulerait  les  aliénations.  Il  serait  bon 
de  prévenir  cette  question  par  une  clause  for- 
melle. —  V.  Remploi. 

66.  La  défense  qui  est  faite  à  l'instituant  de 
disposer  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans 
l'institution  est  absolue,  sauf  l'exception  contenue 
en  l'art.  1083.  Elle  s'applique  aux  donations  ma- 
nuelles dont  l'objet  serait  trop  important  pour 
permettre  de  les  classer  dans  les  dispositions  do 
sommes  modiques,  comme  aux  donations  expres- 
ses, entre  vifs  ou  testamentaires.  Gren.,  412. 
ToulL,  835.  Dali.,  209.  Coin,  5. 

67.  Il  est  évident,  encore  qu'après  le  contrat 
de  mariage  l'instituant  ne  pourrait  grever  de 
substitution  les  biens  donnés,  même  au  profit  de 
tous  les  enfants  nés  et  à  naître  de  l'institué. 
Coin,  7.  Douai,  28  mars  1835. 

68.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  pailles  actes  dé- 
guisés sous  ia  forme  de  contrats  onéreux,  que 
l'instituant  pourrait  disposer  en  fraude  de  l'insti- 
tution contractuelle.  La  loi  et  la  jurisprudence 
n'ont  jamais  entendu  tolérer  de  pareilles  fraudes. 
Toujours  elles  ont  été  réprimées  quand  on  a  pu 
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les  découvrir.  Lebrun.  Gren.,  412.  Toull.,  835. 
Dur.,  709.  Dali.,  ib.  Coin,  5. 

09.  La  fraude  peut  avoir  lieu  aussi  en  certains 
cas  par  personnes  interposées  :  par  exemple, 
lorsque  le  père  de  famille,  ayant  renoncé  à  avan- 
tager ses  autres  enfants  de  préférence  à  celai  qu'il 
a  marié,  donne  néanmoins  à  un  tiers,  qu'il  charge 
secrètement  de  remettre  à  ces  enfants  ou  à  l'un 
d'eux,  au  mépris  de  sa  renonciation.  Coin,  6. — 
V.  Personne  interposée. 

70.  On  annulerait  aussi  les  autres  libéralités 
indirectes,  comme  les  reconnaissances  de  préten- 
dues dettes.  L'institué  de^  rail  être  facilement  reçu, 
en  ce  cas,  à  prouver  la  simulation.  Dur.,  710. 

71.  La  renonciation  à  la  prescription  est-elle 
un  acte  d'aliénation  à  titre  gratuit  que  l'institué 
puisse  faire  révoquer ?Troplong,  de  laPrescript., 
4  05,  décide  l'affirmative  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
prescripliou  avec  titre  et  bonne  foi  par  dix  et 
vingt  ans. 

7  2.  Cependant  la  défense  faite  à  l'instituant 
de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  souffre 
quelques  limitations. 

73.  Ainsi  1°  la  loi  permet  à  l'instituant  de 
«  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris 
dans  la  donation  pour  sommes  modiques,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement.  >>  Civ.  1083. 

74.  De  là  ,  l'instituant  ne  peut  plus  porter  at- 
teinte à  son  institution,  par  des  dispositions  pos- 
térieures universelles,  ou  à  titre  universel  (sup. 
n°  4)  ;  de  telles  dispositions  sont  nulles  pour  le 
tout,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  les 
réduire,  sons  prétexte  qu'elles  seraient  exemptes 
de  fraude.  Elles  doivent  être  annulées  en  entier. 
Gren.,  413.  Dur.,  705.  Coin,  10.  Vaz.,  G.  Dali., 
209.  Cass.,  23  fev.  ISIS. 

75.  Que  doit-on  entendre  par  sommes  modi- 
ques? C'est  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitraire  et  à 
l'équité  des  magistrats,  qui  prendront  eu  consi- 
dération l'importance  des  biens  compris  dans 
l'institution,  la  cause  de  la  libéralité  et  les  qualités 
respectives  du  donateur  et  du  donataire.  Lebrun, 
des  Success.,  liv.  3,  ch.  2,  18,  disait  que  «l'in- 
stitution ne  doit  pas  lui  lier  les  mains  (à  l'insti- 
tuant), ni  l'empêcher  de  contracter  de  bonne  foi 
ni  d'exercer  même  quelques  libéralités  pendant  sa 
vie,  ni  de  faire  quelques  petits  legs,  pourvu  que 
ce  soit  à  titre  particulier  et  sans  fraude.  »  V. 
Gren.,  413.  Toull.,  834.  Dur.,  704.  Dali.,  209, 
et  Coin.  I  I . 

76.  L'instituant  a  toujours  été  admis  surtout 
à  faire  des  legs  pieux,  en  faveur  de  l'église  ou 
autres  causes  pics,  pourvu  qu'ils  fussent  modérés. 
Brodeau,  sur  Louet,  lettre  S,  somm.  9,  5.  Le- 
bi  un,  th.  Coin,  ib. 

7  7.  .Mais  la  libéralité  est  valable  à  quelque 
titre  qu'elle  ait  été  faite,  même  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  récompense  (Civ.  1083)  et  de  legs 
pieux  (sup.  n"  78).  C'est  ce  qui  résulte  de  ces 
mots,  ou  autrement,  du  même  art.  1083;  et  cela 


ne  peut  faire  de  doute.  Delv.,  2,  428.  Coin,  ib. 
Vont.  Toull.,  384. 

78.  Ces  mots,  pour  sommes  modiques,  empê- 
cheraient-ils l'instituant  de  disposer,  à  titre  de 
libéralité,  de  quelques  immeubles?  Non.  Par  ces 
mots  la  loi  a  voulu  indiquer  seulement  qu'on  ne 
peut  disposer  des  objets  compris  dans  L'institution 
que  pour  une  modique  valeur.  Coin,  I  2. 

79.  L'instituant  pourrait-il,  par  Le  contrat  de 
mariage  même  qui  contient  L'institution,  renoncer 
à  la  faculté  de  disposer  même  pour  sommes  mo- 
diques? Coin,  17.  ne  le  pense  pas.  «  La  loi  a 
voulu,  dit-il,  que  le  donateur  ne  fût  pas  privé  de 
la  consolation  de  récompenser  les  services  et 
l'affection  :  cette  partie  de  l'article  a  donc  un  but 
moral...»  Mais  nous  avons  vu  plus  haut,  63, 
que  l'instituant  peut  s'interdire  même  toute  alié- 
nation ;i  titre  onéreux.  N'y  a-t-il  pas  quelque 
contradiction  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'interdire  le 
droit  de  disposer  gratuitement,  même  pour  une 
valeur  modique? 

80.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'institution  dans  la  part  héréditaire  qui  doit  re- 
venir à  l'institué.  Elle  ne  peut  être  diminuée  par 
des  libéralités  autres  que  pour  sommes  modiques. 
Coin,  20.  V.  sup.  §  3. 

8  I .  Quid,  s'il  y  a  promesse  d'égalité,  et  qu'en 
conséquence  le  père  de  famille  ne  [misse  plus 
faire  d'avantages  proprement  dits  aux  autres  en- 
fants9 Suivant  Coin,  21,  on  ne  pourrait  annuler 
de  petits  legs  faits  à  quelques-uns  d'entre  eus 
par  forme  de  récompense  ou  pour  laisser  un  sou- 
venir particulier.  V.  sup.  10  et  §  3. 

82.  Lorsqu'un  père ,  en  mariant  ses  enfants, 
a  promis  de  les  instituer  par  portions  égales,  il 
n'est  pas  dépouille  pour  cela  du  droit  de  faire 
entre  eux  le  partage  de  ses  biens  ;  mais  il  doit  y 
maintenir  une  égalité  parfaite  entre  ses  enfants. 
En  conséquence,  des  différences  de  valeurs,  qui 
seraient  insuffisantes  néanmoins  pour  motiver 
une  action  eu  rescision,  doivent,  si  elles  ont 
quelque  importance,  être  rectifiées  ;  il  y  a  Lieu  à 
une  modification  du  partage.  Dur.,!».  655.  Coin, 
art.  1082,  69.  Cass.,  4  juill.  1828.  Limoges, 
29  fév.  1S32. 

83.  2"  Lorsque  l'institue  y  consent,  le  dona- 
teur peut-il  disposer  a  titre  gratuit  des  biens 
compris  dans  l'institution  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  nous  avons 
\u  plus  haut,  64,  que  l'on  devrait  regarder 
comme  nulle  une  stipulation  par  laquelle  l'insti- 
tuant renoncerait  au  droit  de  disposer  de  ses 
biens  à  titie  onéreux  :  or,  la  renonciation  au 
bénéfice  de  l'institution  est  plutôt  une  stipulation 
sur  une  succession  future  (pie  l'interdiction  d'a- 
liéner les  biens  au  préjudice  de  l'institution. 
Ajoutons  que  cette  renonciation  serait  uu  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales,  expres- 
sément interdit  par  l'art.  1395  Civ.  Gren.,  416. 
Delv.,  2,  428.  Dali.,  6,  208. 
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84.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'époux  insti- 
tué anciennement  par  son  conjoint  {sup.  16),  et 
qui  depuis  avait  consenti  à  une  nouvelle  institu- 
tion faite  par  l'instituant  au  profit  des  enfants  du 
mariage,  n'était  pas  recevable  à  contester  la  va- 
lidité de  cette  dernière  institution.  Bourges,  29 
août  1832.  —  V.  Donation  entre  époux,  41. 

85.  3"  L'institution  contractuelle  ne  prive  pas 
l'instituant  de  faire  une  nouvelle  institution  : 
seulement,  cette  nouvelle  institution  n'aura  effet 
qu'autant  que  la  première  deviendrait  caduque 
par  le  prédécès  du  premier  institué  et  de  ses  en- 
fants [inf.  §  6).  Arr.  29  août  1832. 

86.  4°  Enfin  la  défense  faite  à  l'instituant  de 
disposer  à  titre  gratuit  des  biens  compris  dans 
l'institution  peut  aussi  êtrelimitéepar  les  réserves 
que  ferait  l'instituant  de  disposer  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  ou  d'une  quote  déterminée 
par  le  contrat  de  mariage.  Civ.  946,  947  et1  086. 
—  V.  Réserve  de  disposer. 

§  5.  —  Des  charges  de  l'institution  contractuelle. 

87.  L'institué  contractuellement  est  un  véri- 
table héritier  ,  et  comme  tel  soumis  à  toutes  les 
charges  de  l'hérédité.  Rép. ,  v°  Instit.  cont., 
§11,2.  Gren.,  310. 

88.  Ainsi  il  est  tenu  au  payement  des  dettes, 
dans  les  termes  de  l'art.  873  Civ.,  .<  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout;  sauf  son  recours,  soit  contre 
les  héritiers,  soit  contre  les  légataires  universels, 
à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y 
contribuer.  :> 

89.  Ainsi,  par  exemple,  en  admettant  que 
l'instituant  laisse  deux  enfants,  la  portion  dispo- 
nible est  du  tiers;  l'institué  en  profitera,  payera 
le  tiers  des  dettes,  et  les  enfants  les  deux  autres 
tiers  ;  mais  il  sera  tenu  personnellement  de  ce 
tiers,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  Malev., 
1009. 

90.  Il  est  évident  que  l'institué,  étant  passible 
de  la  totalité  des  dettes,  puisqu'il  est  héritier, 
doit,  à  ce  titre,  jouir  du  bénéfice  d'inventaire. 
Rép.,  ib.,  4.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  26. 

9  I .  On  ne  doute  pas  qu'un  héritier  contrac- 
tuel ne  puisse  se  soustraire  entièrement  aux 
charges  héréditaires.  Rép.,  ib.,  5.  V.  sup.  37. 

92.  Lorsque  l'institué  contractuel  sous  une 
certaine  condition  est  en  même  temps  héritier 
unique  ab  intestat,  peut-il  déclarer  qu'il  accepte 
la  succession,  non  en  vertu  de  l'institution,  mais 
par  le  droit  du  sang  et  ab  intestat?  «Non,  répond 
Lebrun,  parce  qu'il  y  aurait  du  dol  dans  la  con- 
duite de  cet  héritier,  d'avoir  lié  les  mains  au  do- 
nateur par  l'acceptation  de  son  institution  con- 
tractuelle qui  l'empêchait  de  disposer  par  testa- 
ment, et,  en  conservant  cet  effet  de  l'institution, 
de  s'aviser  après  cela  de  renoncer  à  l'institution 
même,  et  de  vouloir  venir  ab  intestat,  afin  de  se 
dispenser  de  la  condition.  » 


93.  L'institué  contractuellement  est-il  tenu  au. 
rapport  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers?  Il  faut  ré- 
pondre que  non.  Pothier,  Appendice  aux  Succes- 
sions, Démission  de  biens,  25.  —  V.  Rapport  à 
succession. 

94.  Enfin,  l'institué  contractuellement  n'est 
pas  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  puis- 
qu'il est  saisi  de  plein  droit  comme  héritier  (Civ. 
art.  724);  mais  il  est  tenu,  comme  le  légataire 
universel,  au  payement  des  legs. 

§  6.  — ■  De  la  révocation  et  de  la  caducité  de  l'in- 
stitution contractuelle.  Questions  transi- 
to:res. 

95.  L'irrévocabilité  de  l'institution  contrac- 
tuelle ne  cesse  pas  par  l'ingratitude  du  donataire 
ou  de  l'institué.  Civ.  959.  Merl.,  \°  Instit.  conlr., 
§9. 

96.  Mais  l'institution  contractuelle  est  révoca- 
ble, comme  toute  autre  donation,  pour  inexécu- 
tion des  conditions.  Arg.  Toulouse,  9  fév.  1832. 

9  7.  Elle  est  ainsi  révoquée  de  plein  droit  pur 
la  survenance  d'un  enfant  légitime  à  l'instituant 
autre  qu'un  ascendant  de  l'époux  institué.  Civ. 
960.  Gren.,  425.  Toull.,  846. 

98.  Quant  à  la  caducité  de  l'institution  con- 
tractuelle, elle  a  lieu  si  l'instituant  survit  à  l'in- 
stitué et  à  sa  postérité  (Civ.  1082  et  10S9). 
L'instituant  conserve  alors  ses  biens;  l'institué 
n'en  a  jamais  été  saisi;  et  ses  héritiers,  ascen- 
dants ou  collatéraux,  n'ont  pas  de  substitution 
vulgaire  à  réclamer.  Merl.,  Ouest.,  v°  Instit. 
cont.  Delv.,  2,  423  et  427. 

99.  Par  ces  mots,  et  à  sa  postérité,  il  faut  en- 
tendre la  postérité  issue  du  mariage.  Il  est  évi- 
dent que  l'art.  1 089  se  réfère  à  cet  égard  à  l'art. 
1082,  qui  parle  des  enfants  ou  descendants  à 
naître  du  mariage.  Ce  sont  les  seuls  enfants  que 
l'instituant  ait  voulu  favoriser.  La  loi  a  suppléé 
ou  présumé  cette  volonté.  Gren.,  420. 

100.  De  là  résultent  diverses  conséquences  : 
1°  Les  enfants  même  légitimes  d'un  précé- 
dent mariage  du  donataire  n'empêcheront  pas  la 
caducité  de  la  donation,  au  cas  de  survie  du  do- 
nateur ou  du  donataire  seul. 

2°  Il  en  sera  de  même  du  cas  où  le  donataire, 
n'ayant  pas  d'enfants  du  mariage  pour  lequel  a 
été  faite  la  donation,  en  aurait  néanmoins  d'un 
subséquent  mariage  :  si  le  donateur  survit  au  do- 
nataire, la  donation  est  caduque.  La  raison  en 
est  que  ce  n'est  pas  pour  ces  enfants  qu'a  été 
faite  la  donation.  Tel  était  autrefois  le  senti- 
ment des  auteurs  qui  avaient  le  plus  approfondi 
la  matière  des  institutions  contractuelles  (Merl., 
Rép.,  Instit.  Contr.)  ;  et  la  rédaction  précise  des 
art.  1082,  1083,  1089  Civ.,  qui  ne  présente 
qu'un  résumé  de  ces  principes,  ne  permet  pas 
aujourd'hui  d'élever  le  moindre  doute  à  cetégard. 
Gren.,  421.  Delv.,  2,  423.  Toull.,  5,842.  Dur., 
9,  722.  Coin,  36.  Dali.,  6,  210. 
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101.  Enfin,  l'institution  contractuelle  ne  sau- 
rait étendre  ses  effets,  même  à  l'aide  d'une  clause 
expresse  sur  ce  point,  aux  enfants  a  naître  d'au- 
tres mariages  du  donataire,  soit  pour  en  faire 
partager  le  bénéfice  en  commun  avec  tous  les  en- 
fants nés  de  ces  mariages,  soit  pour  l'attribuer 
distinctement  aux  enfants  Qés  d'un  subséquent 
mariage,  s'il  n'en  était  né  aucun  du  premier. 
Cette  conséquence  ressort  d'une  manière  évi- 
dente des  articles  déjà  cites.  Bourges,  I9déc.  1821 . 

1(>2.  Lorsque  l'institution  contractuelle  est 
caduque,  les  biens  ne  sont  point  soumis  aux  ac- 
tions des  créanciers  de  l'institué.  Celui  ci,  n'ayant 
jamais  été  saisi,  n'a  pu  vendre  ou  hypothéquer. 
La  condition  ne  s'étant  pas  accomplie,  il  n'a  pas 
eu  plus  de  droits  que  n'en  aurait  eu  un  héritier 
présomptif.  Gren.,  424.  Dali.,  6,  210. 

103.  Ainsi,  jugé  que  la  donation  de  biens  à 
venir  ne  se  réalisant  qu'au  décès  du  donateur,  et 
n'entrant  dans  le  domaine  du  donataire  qu'à  cette 
é|  oque,  il  s'ensuit  qu'en  cas  de  décès  de  ce  der- 
uier  avant  le  donateur,  le  donataire  n'a  jamais 
pu  disposer  de  ces  biens,  même  en  faveur  du 
donateur;  seulement,  la  donation  est  caduque 
s'il  n'existe  pas  d'enfants  du  mariage.  Nîmes, 
ojuill.  1825. 

104.  Les  biens  de  l'instituant  ne  restent  pas 
même  hypothéqués  à  la  restitution  de  la  dot  de 
l'épouse  de  l'institué  (Civ.  952),  à  moins  d'une 
convention  expresse  à  cet  égard.  En  effet,  le  do- 
nataire n'a  jamais  eu  qu'une  espérance,  bien 
qu'irrévocable,  sur  la  succession  de  l'institué; 
or,  le  défaut  de  la  condition  de  survie,  ayant 
pendu  caduque  l'institution,  a  anéanti  par  là  cette 
espérance  elle-même.  Gren.,  4  24.  ToulL,  844. 
Dali.,  ib.  Contr.,  Mal. 

105.  L'institué  ne  pourrait,  pendant  la  vie 
de  l'instituant,  renoncer  au  bénéfice  de  l'institu- 
tion contractuelle.  Ce  serait  tout  à  la  fois  renon- 
cer à  une  succession  non  ouverte  (Civ.  791)  et 
déroger  au  contrat  de  mariage  (1395).  Delv.,  2, 
423.  Riom,  30  avril  1814.  V.  sup.  83. 

106.  Questions  transitaires.  C'est  la  loi  en 
■vigueur  au  jour  de  l'institution  qui  en  règle  les 
effets.  Il  s'agit  d'un  contrat  irrévocable.  —  V. 
Effet  rétroactif.  §  7. 

107.  En  conséquence  :  1°  une  institution  con- 
tractuelle faite  sous  l'empire  d'une  loi  ou  d'une 
coutume  qui  autorisait  le  cumul  des  qualités 
d'héritier  institué  et  d'héritier  naturel,  n'a  point 
été  sujette  a  rapport  dans  une  succession  ou- 
verte sous  la  loi  du  17  mv.  an  u,  depuis  l'abro- 
gation de  l'effet  rétroactif  de  cette  loi.  Jugé  ainsi, 
conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  v.  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  25  niv. 
an  xui.  —  V.  Rapporta  succession, 

108.  2"  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  n,  un 
père  a  assuré  à  l'un  de  ses  enfants  une  portion 
égale  à  sa  part  héréditaire,   il  n'a  pu  y  porter 


atteinte,  sous  l'empire  du  Civ.,  par  une  disposi- 
tion de  la  quotité  disponible  faite  par  préciput 
au  profit  d'un  autre  enfant.  Cass.,  I6mai  1 83  4. 

109.  3°  Les  institutions  contractuelles  sou- 
mises à  une  élection,  quoique  anéanties  par  la 
loi  du  17  niv.  an  n,  lorsque,  à  sa  promulgation, 
l'élection  n'avait  pas  été  faite,  ont  repris  toute 
leur  force  par  la  loi  du  18  pluv.  an  v.  Cass., 
4  I  nov.  1828. 

i  10.  5°  Les  institutions  contractuelles  et  en 
général  les  donations  de  biens  à  venir  faites  par 
contrat  de  mariage  avant  le  Civ.,  mais  dont  les 
ailleurs  ne  sont  décédés  que  depuis,  doivent- 
elles  produire  leur  effet,  quant  aux  biens  que  la 
loi  existante  au  jour  du  contrat  déclarait  indis- 
ponibles, si,  d'après  le  Civ.,  la  même  indispo- 
nibilité a  lieu?  Par  exemple,  lorsque  par  un  con- 
trat de  mariage  passé  soit  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an  n,  soit  sous  l'empire  de  celle  du 
4germ.  an  vin, des  époux  se  sont  donne  la  totalité 
des  biens  qu'ils  laisseraient  a  leur  mort,  si  l'é- 
poux prédécédé  sous  le  Code  n'a  laissé  que  des 
parents  collatéraux,  ceux-ci  pourront-ils  de- 
mander la  réduction  de  la  donation  pour  obte- 
nir la  portion  que  leur  réservaient  les  lois  inter- 
médiaires précitées? 

L'affirmative  de  cette  question  est  enseignée 
par  MerL,  Rép.,  V  Effet  rétroactif,  et  l'roud., 
Cours  de  droit,  1.  57.  —  V.  Effet  rétroactif,  26 
et  12  7,  et  Réduction  de  donation. 

§  7.  —  Enregistrement. 

111.  L'institution  contractuelle,  ne  formant 
qu'une  donation  éventuelle,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.  Ce  n'est  qu'au  décès  que  le  droit  pro- 
portionnel est  dû.  L.  2  2  frim.  an  vu,  art.  68, 
et  31  mai  1824,  art.  11. 

112.  Souvent  il  est  difficile  de  distinguer  la 
donation  éventuelle  ou  à  cause  de  mort  d'avec  la 
donation  entre  vifs.  —  V.  Donation  a  cause  de 
mort,  41  et  42;  Donation  entre  époux,  114  et 
suiv.  Donation  éventuelle,  3  et  4,  Donation  en  fa- 
veur de  mariaije,  100  et  suiv. 

1  13.  11  n'y  a  aucune  institution  dans  la  clause 
du  contrat  de  mariage  par  laquelle  des  père  et 
mère  constituent  au  futur  les  biens  qui  pourront 
lui  revenir  après  leur  décès.  L'inutilité  de  cette 
disposition  fait  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit. 

114.  Des  père  et  mère  assurent  à  deux  de 
leurs  enfants,  par  leur  contrat  de  mariage,  le 
tiers  de  leurs  biens  pour  leurs  droits  légitimai- 
res.  L'ouverture  de  ces  droits  n'aura  lieu  qu'au 
décès  du  survivant  des  donateurs,  et  ils  s'obli- 
gent de  les  lui  garantir  et  faire  valoir  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée.  Celte  ga- 
rantie opère  un  avancement  d'hoirie,  par  lequel 
le  donataire  est  saisi  à  l'instant  même  de  la  pro- 
priété des  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme. 
Cass.,  7  avril  1823. 
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41  5.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  une  mère, 
en  se  réservant  l'usufruit,  assure  à  l'un  de  ses 
enfants  les  deux  tiers  de  ses  biens,  tels  qu'ils  se 
trouveront  au  jour  de  son  décès,  sans  lui  donner 
d'autre  garantie.  Cette  clause  n'établit  qu'une 
sorte  d'institution  contractuelle  qui  ne  transmet 
pas  immédiatement  la  propriété  à  l'institué. 
Même  arrêt. 

116.  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  un  père  assure  à  son  fils  la  nue-pro- 
priété d'un  domaine,  avec  les  terres  qui  en  dé- 
pendent et  se  trouveront  en  dépendre  au  décès 
du  disposant,  a  le  caractère  d'une  institution 
contractuelle,  et  n'est  point  actuellement  passi- 
ble du  droit  proportionnel.  Trib.  de  la  Seine, 
5  janv.  4  842. 

117.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  père  et  mère  du  futur  s'interdisent 
la  faculté  d'avantager  leurs  autres  enfants,  au 
préjudice  du  futur,  doit -elle  être  considérée 
comme  opérant  une  donation  éventuelle  passible 
du  droit  fixe? 

418.  Quoique  dans  une  institution  contrac- 
tuelle, l'instituant  s'interdise  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens,  même  à  titre  onéreux,  cette  disposi- 
tion ne  fait  pas  perdre  à  l'acte  son  caractère  d'é- 
ventualité; car,  si,  nonobstant  son  engagement, 
le  donateur  fait  des  aliénations,  l'héritier  con- 
tractuel qui,  en  cette  qualité,  serait  tenu  de 
satisfaire  aux  obligations  qu'aurait  contractées 
l'instituant,  ne  pourrait  rentrer  dans  les  biens 
aliénés.  Dès  lors  il  n'est  pas  actuellement  saisi,  et 
ne  recueillera  qu'au  décès  du  donateur,  et  les 
droits  ne  seront  exigibles  qu'à  cette  époque. 

V.  Donation  en  faveur  de  mariage. 

INSTITUTION  fiduciaire.  —  V.  Fiducie. 

INSTITUTION  d'héritier.  C'est  la  nomination 
de  celui  ou  de  ceux  qui  doivent  succéder  à  tous 
les  droits  actifs  et  passifs  d'un  défunt. 

\ .  L'institution  d'héritier  peut  être  faite  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  testament.  Civ. 
4002  et  4082. 

2.  Au  premier  cas,  l'institution  prend  le  nom 
d'institution  contractuelle.  —  V.  ce  mot. 

3.  Au  second  cas,  l'institution  est  comprise 
aujourd'hui  sous  le  terme  générique  de  legs.  — 
V.  ce  mot. 

4.  Nous  disons  aujourd'hui,  parce  que,  dans 
les  pays  de  droit  écrit  l'on  distinguait  l'institution 
d'héritier  d'avec  les  legs. 

5.  En  effet,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'in- 
stitution d'héritier  était  nécessaire  pour  la  vali- 
dité même  d'un  testament.  Elle  était  la  base  et  le 
fondement  de  tout  testament  :  caput  atque.  fun- 
damentum  totius  testamenti,  suivant  les  termes 
du  §  34.  instit.,  de  légat.  L.  4  0  et  13,  §  4,  D. 
de  jure  codicill.  Ord.  1735,  art.  50.Furg.,Rép., 
v°  Institution  d'héritier,  §  4.  —  V.  Codicille. 

6.  De  là  venait  que  quand  l'institution  n'était 


pas  acceptée,  toutes  les  dispositions  du  testament 
étaient  anéanties.  L.  4  84,  D.  dereg.jur.  Furg., 
Rép.,  ib. 

7.  Cependant  il  y  avait  une  clause  qui  sup- 
pléait à  l'institution  d'héritier,  du  moins  quanta 
certains  effets;  on  l'appelait  codicillaire ,  parce 
que,  quand  elle  avait  son  exécution,  elle  conver- 
tissait le  testament  et  le  faisait  valoir  comme  tel. 
Les  Romains  l'exprimaient  en  ces  termes  :  Si  non 
valeat  jure  testamenti ,  valeat  jure  codicillorum. 
L.  4 ,  D.  de  jure  codicillorum.  Ord.  4  735,  art.  4  4. 
—  V.  Codicille. 

8.  Au  contraire,  dans  nos  pays  coutumiers,  la 
règle  était  :  Institution  d'héritier  n'a  point  lieu. 
Les  héritiers  légitimes  étaient  toujours,  nonob- 
stant le  testament,  saisis  de  la  succession, d'après 
l'ancienne  maxime  du  droit  français  :  Le  mort 
saisit  le  vif.  Il  n'y  a  que  Dieu,  disaient  les  au- 
teurs, qui  puisse  faire  un  héritier  :  Sulus  Deus 
hceredem  facere  potest;  non  homo  (Glanville,  Loi- 
sel,  Instit.  coût.,  1,  328).  Ainsi,  dans  les  pays 
dont  nous  parlons,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
qu'un  testament  fût  valable,  qu'il  y  eût  un  héri- 
tier institué.  D'ailleurs,  les  institutions  qu'il  ren- 
fermait valaient  au  moins  généralement  comme 
legs;  et  voilà  pourquoi  l'on  disait  qu'en  pays  cou- 
tumiers les  effets  des  testaments  et  ceux  des  co- 
dicilles étaient  confondus. 

9.  Les  institutions  contractuelles  (c'est-à-dire 
par  contrat  de  mariage)  étaient  pourtant  admises 
dans  les  pays  coutumiers.  Elles  avaient  l'effet  de 
créer  de  véritables  héritiers.  —  V.  Institution 
contractuelle. 

10.  Une  exhérédation  qui  ne  serait  pas  ac- 
compagnée d'une  institution  formelle  d'héritier, 
aurait  néanmoins  l'effet  d'une  institution  en  fa- 
veur des  parents  du  degré  suivant.  Arg.  Civ.  967. 

—  V.  Exhérédation,  4. 
V.  Legs. 

INSTRUCTION,  signifie  les  procédures  que 
l'on  fait  pour  mettre  une  affaire  en  état  d'être 
jugée.  Les  instructions  par  écrit  sont  celles  qui 
ont  lieu  lorsqu'une  affaire  est  soumise  au  rapport 
d'un  juge  (Pr.  95).  Mais  le  mot  instruction  s'em- 
ploie le  plus  ordinairement  pour  désigner  les 
procédures  criminelles  :  de  là  la  dénomination  de 
Code  d'instruction  criminelle. 

INSTRUCTION  primaire.  —  V.  Université. 

INSTRUCTIONS  générales,  ministérielles. 
Ce  sont  celles  que  la  régie  donne  à  ses  préposés, 
ou  que  les  ministres  adressent  aux  procureurs 
généraux. 

1 .  Ces  instructions  ne  sont,  les  unes  et  les  au- 
tres, que  des  avis,  qui  ne  lient  pas  les  tribunaux. 

—  V.  Décision  ministérielle,  Enregistrement,  474 
et  s. 

INSTRUMENT,    INSTRUMENTER.    Le    mot 
instrument  désigne  un  acte,  et  plus  particulière- 
ment un  acte  public,  un  acte  notarié.  Instrumen- 
ter exprime  l'action  de  recevoir  ou  dresser  des 
57  ». 
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contrats,  des  procès-verbaux  ou  autres  actes  pu- 
blics. —  V.  Acte,  Acte  notarié,  Ressort. 

INSTRUMENTS  AnATOinES.  —V.  Aratoire. 

INSUFFISANCE  d'estimation. —V.  Enregis- 
trement. Expertise  (enregistrement),  Mutation. 

INTENTION.  —  V.  Délit,  Dommage,  Faute, 
Quasi-délit,  Responsabilité. 

INTERCALATION.  Addition  de  mots  ou  de 
lettres  dans  les  intervalles  que  laisse  l'écriture 
d'un  acte. 

t.  Les  intercalations,  étant  des  additions,  se 
trouvent  par  là  défendues  dans  les  actes  notariés 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V. 
Addition. 

2.  Elles  sont  défendues  également  dans  les  ré- 
pertoires. —  V.  Répertoire. 

INTERDICTION  (1).  C'est  l'état  d'un  individu 
déclaré  par  l'autorité  judiciaire  incapable  des 
actes  de  la  vie  civile,  et,  comme  tel,  privé  de 
l'administration  do  sa  personne  et  de  ses  biens. 


§  1rr.  —  Importance  de  la  matière .  Des  causes 
d'interdiction  et  contre  qui  elle  peut  être  pronon- 
cée. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'interdiction  peut 
être  provoquée. 

§  3.  —  Comment  on  doit  procédera  l'interdic- 
tion. 

§  4.  —  Des  effets  de  l'interdiction. 

§  5.  —  De  la  cessation  de  l'interdiction.  Enre- 
gistrement. 


§  1".  —  Importance  de  la  matière.  Des  causes 
d'interdiction  et  contre  qui  elle  peut  être  pro- 
noncée. 

1 .  Notre  définition  fait  suffisamment  aperce- 
voir combien  est  grave  l'action  dont  nous  nous 
occupons,  puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
priver  un  homme  d'une  partie  de  sa  liberté.  Aussi 
nous  en  tirons  de  suite  ce  principe,  qu'en  ma- 
tière d'interdiction,  tout  est  de  droit  strict  et  ri- 
goureusement restreint. 

2.  Et  d'abord,  dans  quels  cas  l'interdiction 
peut-elle  être  prononcée? 

Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  doit  étreinter- 
dit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter- 
valles lucides.  Civ.  489. 

3.  Ainsi  trois  causes  d'interdiction,  l'imbécil- 
lité, la  démence  et  la  fureur. 

L'imbécillité  est  cet  état  de  l'esprit  qui,  sans 
priver  un  individu  de  sa  raison,  ne  lui  laisse  que 
des  idées  infiniment  bornées,  et  l'empêche  de 
pourvoir  en  rien  à  ses  affaires. 


(1)  Article  de  M. 
magistrat. 


E.  de  CuABRoi-CiusniijiE ,  ancien 


La  démence  est  la  privation  habituelle  de  la 
raison. 

La  fureur  est  la  démence  portée  à  l'excès,  et 
rend  même  dangereux  à  la  société  ceux  qui  en 
sont  atteints.  L'état  de  fureur  n'est  pas  continu. 
—  V.  Démence. 

4.  Notons  seulement  que  la  faiblesse  d'esprit 
qui  rend  celui  qui  en  est  atteint  incapable  d'une 
volonté  libre  qui  lui  soit  propre,  qui  le  soumet 
à  toutes  les  influences,  aux  suggestions,  aux 
obsessions  des  personnes  qui  le  maîtrisent,  et  le 
rend  incapable  de  se  gouverner  lui-même,  peut 
devenir  une  cause  d'interdiction.  Cass.,  6  dec. 
4831. 

5.  11  paraît  résulter  de  l'art.  489  que  l'inter- 
diction ne  peut  être  poursuivie  que  contre  le  ma- 
jeur. Tel  ne  parait  pas  être  cependant  l'esprit 
du  législateur,  lui  effet,  le  projet  primitif  portait 
que  «  la  provocation  en  interdiction  n'était  point 
admise  contre  les  mineurs  non  émancipés,  mais 
seulement  contre  les  mineurs  émancipés.  »  Cette 
disposition  fut  retranchée  sur  les  observations  de 
la  cour  de  cassation,  parce  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  de  provoquer  l'interdiction  d'un  mi- 
neur non  émancipé,  pour  déconcerter  les  artifi- 
ces de  ceux  qui  n'attendraient  que  le  moment  de 
sa  majorité  pour  lui  faire  souscrire  des  actes  faits 
en  minorité.  Tel  est  l'avis  de  Delvincourt,  Ie», 
475;  Duranton,  3,  716;  Touiller,  2,  1314.  Ce 
dernier  auteur  trouve  dans  lésait.  174  et  I7"> 
un  argument  en  faveur  de  son  opinion  ;  car  aux 
termes  de  ces  articles,  l'opposition  au  mariago 
d'un  mineur  ne  peut  être  fondée  que  dans  le  cas 
de  démence  et  à  la  charge  de  provoquer  l'inter- 
diction. Au  surplus,  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz, 
du  30  août  1823,  a  consacré  ces  principes. 

6.  On  observera  que  les  causes  de  l'interdic- 
tion doivent  être  habituelles  (Civ.  48  7)  ;  mais  que 
doit-on  entendre  par  l'habitude?  La  section  cri- 
minelle delà  cour  de  cassation  a  pour  jurispru- 
dence que  deux  faits  suffisent  pour  constituer 
l'habitude.  Il  est  évident  que  celte  doctrine  no 
saurait  être  admise  ici,  et  que  c'est  aux  tribu- 
naux seuls  qu'il  appartient  de  décider  la  ques- 
tion d'après  les  circonstances.  Aussi  la  cour  do 
Besançon  a-t— elle  jugé,  le  4  pluv.  an  îv,  que  la 
demande  en  interdiction  peut  être  écartée  lors- 
que les  médecins  représentent  l'état  de  la  per- 
sonne à  interdire  comme  le  résultat  d'une  mala- 
die passagère. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'interdiclion  peut 
être  provoquée. 

7.  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  est 
accordé  aux  parents  et  aux  époux  dans  tous  les 
cas  (Civ.  490),  et  au  ministère  public  dans  cer- 
taines circonstances  seulement  (491). 

8.  Toutefois  les  alliés  n'ont  pas  ce  droit  :  la 
loi  dit  tout  parent.  L'interdiction  est  une  action 
de  famille  ;  elle  est  fondée  sur  l'intérêt  que  cha- 
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que  parent  peut  avoir.  Aussi  l'art.  490  n'a-t-il 
établi  en  faveur  des  parents  aucun  droit  de  prio- 
rité, parce  qu'en  effet  celui  qui  n'a  pas  un  intérêt 
actuel  peut  dans  la  suite  se  trouver  au  degré  le 
plus  proche,  et  dès  lors  avoir  à  cette  époque  un 
intérêt  immédiat.  Dur.,  2,  717.  Paris,  23  mai 
4  835.  Contr.  Gand,  27  avr.  4  835. 

9.  Nous  avons  vu  que  les  époux  peuvent  pro- 
voquer l'interdiction  de  leur  conjoint  ;  il  faut  ad- 
mettre néanmoins  une  distinction  :  c'est  que  la 
femme  ne  peut  agir  sans  l'autorisation  de  justice. 
Civ.  215.  Merl.,  Rép.,  v°  Autorisation.  Dur., 
3,  721.  Contr.  Toulouse,  8  fév.  4823.  —V. 
Autorisation  maritale,  30. 

4  0.  Et  ce  droit  ne  cesse  pas,  même  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps;  parce  que  le  mariage 
n'est  pas  détruit,  et  que  les  enfants  d'ailleurs 
peuvent  avoir  un  intérêt. 

4 1 .  La  loi  ayant  confié  au  tuteur  l'adminis- 
tration des  biens  et  de  la  personne  du  mineur 
(Civ.  450),  il  est  clair  aussi  que  ce  tuteur  pourra 
provoquer  l'interdiction  de  tout  parent  de  ce  pu- 
pille. Bruxelles,  3  août  1808. 

4  2.  Le  ministère  public  peut  et  même  doit 
toujours  provoquer  l'interdiction  pour  cause  de 
fureur  (Civ.  491)  :  le  furieux  trouble  l'ordre  pu- 
blic; il  est  nécessaire  d'en  préserver  la  société. 

4  3.  Dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
le  ministère  public  n'a  droit  d'intervenir,  qu'au- 
tant que  celui  contre  qui  l'interdiction  est  pro- 
voquée se  trouve  sans  conjoint  ni  parents  connus 
(Civ.  391).  Mais  si  l'individu  en  démence  a  un 
conjoint  et  des  parents  connus,  le  ministère  pu- 
blic ne  serait  pas  recevable  à  arguer  de  leur  né- 
gligence pour  justifler  son  intervention.  Cass., 
7  août  1826. 

4  4.  Contre  quelles  personnes  l'interdiction 
peut-elle  être  poursuivie?  L'art.  489  Civ.  sem- 
blerait faire  supposer  que  les  majeurs  seuls  peu- 
vent être  interdits.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  con- 
stant que  le  mineur,  même  non  émancipé,  peut 
être  interdit.  Cela  peut  devenir  utile  et  même 
nécessaire  dans  les  dernières  années  de  sa  mino- 
rité pour  déconcerter  les  artifices  de  ceux  qui 
n'attendent  que  le  moment  de  sa  majorité  pour 
lui  faire  ratifier  des  actes  faits  en  minorité.  Lo- 
cré,  Esprit  du  C.  civ.,  5,  489.  Delv.  I  ,  475. 
Toull.,  2,  313.  Dur.,  2,  716.  Proud..  2,  343. 
Fav.,  Rép.,  v°  Interdiction,  §  1er,  3.  Magnin, 
Min.,  823  et  s.  Metz,  30  août  1823.  Dijon,  24 
avr.  1830. 

4  5.  Le  mineur  peut  surtout  être  interdit  pour 
cause  de  fureur.  Mêmes  arrêts. 

§  3.  —  Comment  on  doit  procéder  à  l'interdiction. 

4  6.  Toute  demande  en  interdiction  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance.  Civ. 
492. 

4  7.  Mais,  comme  on  le  voit,  cet  article  n'ex- 
plique pas  à   quel  tribunal  on  doit  s'adresser. 


Toull.,  2,  4319,  et  Dur.,  725,  pensent  que  c'est 
au  tribunal  civil  du  domicile  de  la  personne  qu'on 
veut  interdire.  En  effet,  l'interdiction  est  une 
action  personnelle  (Pr.  2).  Cependant  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux,  du  20  germ.  an  xm, 
décide  qu'en  l'absence  de  toute  distinction  de  la 
part  de  l'art.  492,  la  demande  peut  et  doit  même 
être  portée  au  tribunal  où  réside  de  fait  la  per- 
sonne à  interdire,  ce  tribunal  étant  le  plus  à  por- 
tée de  connaître  l'état  de  cette  personne.  Il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  femme  qui  avait 
quitté  le  domicile  conjugal.  Néanmoins,  nous  ne 
pensons  pas  que  cette  doctrine  puisse  être  ad- 
mise ;  car  il  est  évident  que  le  Code  civil  est 
soumis  au  Code  de  procédure  en  ce  qui  concerne 
les  compétences.  On  doit  naturellement  supposer 
que  le  Code  de  procédure,  qui  est  postérieur  au 
Code  civil,  l'a  expliqué  dans  les  par.ies  qui 
peuvent  présenter  quelque  doute. 

18.  La  demande  en  interdiction  est  dispensée 
des  préliminaires  de  conciliation.  Pr.  49. 

19.  Elle  est  introduite  par  une  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  dans  laquelle 
doivent  se  trouver  mentionnés  les  faits  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur.  A  cette  requête 
doivent  aussi  être  annexées  1°  les  pièces  justifi- 
catives, 2°  une  liste  des  témoins  à  faire  entendre. 
Civ.  493.  Pr.  S90. 

20.  Le  président  du  tribunal  ordonne  la  com- 
munication delà  requête  au  ministère  public,  et 
commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  à  jour  in- 
diqué. Pr.  83  et  89  I. 

21 .  Sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  le  tribunal  ordonnera 
que  le  conseil  de  famille  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé par  le  Code  civil  (V.  Conseil  de  famille), 
donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée.  Pr.  892.  Civ.  494. 

22.  L'art.  892  Pr.  parait  absolu  et  impératif  ; 
aussi  la  cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  26  fév. 
48!  9,  a-t-elle  consacré  en  principe  que  jamais 
une  demande  en  interdiction  ne  peut  être  reje- 
tée sans  que  l'interrogatoire  ait  eu  lieu;  de  sorte 
que  le  tribunal  devra  nécessairement  ordonner  la 
convocation  pour  arriver  ensuite  à  l'interroga- 
toire. Contr.  Toull.,  2,  1320,  qui  ne  fait  aucun 
doute  que  l'interdiction  ne  puisse  être  rejetée  dès 
l'abord,  si  les  faits  articulés  n'étaient  ni  perti- 
nents ni  admissibles. 

23.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction 
ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille; 
cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de 
la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée, 
pourront  y  être  admis  sans  avoir  voix  delibéra- 
tive.  Civ.  495. 

24.  On  a  conclu  de  ces  derniers  mots  que  dans 
aucun  cas  le  conjoint  et  les  enfants  ne  peuvent 
faire  partie  de  droit  du  conseil  de  famille  en  ma- 
tière d'interdiction.  Mais  nous  pensons  que  cette 
interprétation  est  trop  rigoureuse,  et  que  la  se- 
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conde  partie  de  l'art.  495  doit  se  restreindre  au 
cas  où  l'interdiction  est  provoquée  par  le  con- 
joint et  les  enfants.  C'est  dans  ce  cas  seulement 
que  nous  regardons  leur  entrée  au  conseil,  non 
comme  un  droit,  mais  comme  une  faveur.  V. 
Dur.,  3,  7-2!'. 

25.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille, 
sont  ensuite  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il 
soit  procédé  à  l'interrogatoire  (Pr.  893).  Il  faut 
bien,  en  effet,  qu'il  connaisse  les  faits  que  l'on 
articule  contre  lui,  afin  de  pouvoir  y  répondre. 

26.  Vient  ensuite  l'interrogatoire,  qui  se  fait, 
soit  dans  la  chambre  du  conseil  par  le  tribunal 
entier,  soit  daus  la  demeure  du  défendeur,  s'il  ne 
peut  se  présenter,  par  un  juge  commis  à  cet  effet 
et  assisté  du  greffier.  Le  procureur  du  roi  doit 
toujours  être  présent  à  cet  interrogatoire.  Civ. 
496. 

27.  L'interrogatoire  qui  peut  être  renouvelé 
(Arg.  Civ.  497)  doit  porter  principalement  sur 
les  affaires  du  défendeur  et  sur  ses  habitudes,  car 
c'est  de  la  manière  dont  il  explique  ces  ch  ses 
que  résulte  pour  le  juge  la  conviction  qu'il  peut 
ou  non  continuer  à  régir  sa  fortune  et  ses  biens. 

[Lorsque  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  une 
demande  en  interdiction  sont  établies  par  des  in- 
terrogatoires et  autres  pièces,  la  demande  du  dé- 
fendeur en  interdiction  que  son  adversaire  ait  à 
ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  qu'il  allègue, 
ou  qu'il  soit  admis  lui-même  à  la  preuve  qu'il 
jouit  de  l'intégrité  de  ses  facultés,  ne  peut  être 
admise.  Gand,  27  avr.  -1845. 

Et  bien  que  la  loi  n'exige  pas  à  peine  de  nul- 
lité que  le  juge  chargé  de  l'interrogatoire  d'une 
personne  dont  on  provoque  l'interdiction,  lui 
fasse  connaître  le  but  dans  lequel  il  se  présente, 
il  convient  que  cette  déclaration  soit  faite  par 
lui.  On  ne  peut  pas  avoir  égard  à  un  procès-ver- 
bal d'interrogatoire  dressé  par  le  juge  commis- 
saire hors  de  la  présence  de  la  personne  a  inter- 
dire et  à  la  signature  de  laquelle  il  n'a  pas  même 
été  présenté.  Notez  d'ailleurs  qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  n'enlève  la  faculté  d'articuler  de 
nouveaux  faits  dans  le  cours  du  procès.  Brux., 
29  déc.  -1838.] 

28.  Après  le  premier  interrogatoire  le  tribunal 
commettra,  s'il  va  lieu,  par  exemple,  si  l'on 
craint  qu'il  ne  s'écoule  beaucoup  de  temps  jus- 
qu'au jugement,  un  administrateur  provisoire, 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur.  Civ.  497. 

29.  L'épouse  du  défendeur  peut  être  nommée 
administratrice  provisoire.  En  effet,  laloi  n'exclut 
personne. 

30.  Quelles  seront  les  fonctions  de  l'adminis- 
trateur provisoire?  Suivant  Magnin ,  852,  et 
Bousquet,  desTutelles,  art.  497,  il  doit  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  <lu  défendeur;  il 
peut  faire  vendre  les  objets  mobiliers  sujets  à  dé- 
périr; il  peut  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier 


et  des  papiers,  si  cette  mesure  lui  parait  néces- 
saire.—  Toutefois,  il  serait,  selon  nous,  au  moins 
convenable,  dans  ces  différents  cas,  de  se  faire 
autoriser  par  le  juge.  Ainsi  jugé  pour  la  vente  du 
mobilier.  Bruxelles,  30  août  1806.  Contr.  Cass. 
de  Belgique,  4  mars  1833. 

3  I .  Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites 
sont  insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être  jus- 
tifiés par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  dans  la  forme  ordi- 
naire. Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances 
l'exigent, que  L'enquête  sera  faite  hors  la  présence 
du  défendeur,  niais  dans  ce  cas  son  conseil 
pourra  le  représenter.  Pr.  252  et  s.  et  893. 

32.  Ce  n'est  qu'après  toutes  ces  formalités  que 
des  débats  contradictoires  ont  lieu  en  audience 
publique,  suivant  les  formes  ordinaires,  et  que 
le  jugement  est  prononcé.  Civ.  498. 

33.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  etc  , 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 
par  le  même  jugement.  Civ.  499.  —  Y.  Conseil 
judiciaire. 

34.  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  no- 
mination d'un  conseil  sera,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit 
dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  de  la  salle  de 
l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement.  Civ.  501.  —  V.  Tableau  des 
interdits. 

35  Le  but  de  cette  formalité  est  de  prévenir 
les  tiers,  parce  que  l'effet  du  jugement  date  du 
jour  de  sa  prononciation.  Civ.  50  2. 

36.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdic- 
tion aura  été  prononcée,  sera  dirigé  contre  le 
provoquant;  l'appel  dirigé  par  le  provoquant  ou 
l'un  des  membres  de  l'assemblée  le  sera  contre 
celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée.  Pr. 
894. 

37.  Remarquez  que  la  cour  royale,  en  cas 
d'appel ,  peut  interroger  ou  faire  interroger  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée  (Civ. 
500);  mais  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  assem- 
bler de  nouveau  le  conseil  de  famille,  car  sa  dé- 
cision ne  pourrait  être  que  la  même. 

38.  Enfin,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur  appel,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur,  suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  des  avis  de  parents.  Pr.  882  et  s.  et  895. 
Civ.  405  et  s.  et  420  ets. 

39.  Dans  le  cas  de  confirmation  du  jugement 
de  première  instaure,  l'arrêt  est  levé,  signifié 
suivant  les  formes  que  prescrit  l'art.  501  Civ. 

40.  Le  ministère  public  ne  peut  interjeter  ap- 
pel que  dans  les  cas  où  il  est  demandeur  en  inter- 
diction ;  dans  les  autres,  cette  faculté  ne  lui  est 
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pas  accordée;  il  ne  peut  non  plus  être  intimé  sur 
l'appel  qui  aurait  été  formé.  Besançon,  lovent, 
au  xu.  V.  Dur.,  3,  742. 

§  4.  —  Des  effets  de  l'interdiction, 

41.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  premier 
effet  du  jugement  d'interdiction  est  la  nomination 
du  tuteur." Civ.  505. 

42.  Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  le 
sens  de  cet  article.  Plusieurs  personnes  en  ont 
conclu  que  la  nomination  du  tuteur  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  lorsque  le  jugement  était  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  qu'elle  n'était  pas  vala- 
ble si  elle  avait  été  faite  dans  les  trois  mois  des 
délais  d'appel,  et  si  cet  appel  avait  en  effet  eu 
lieu.  Duranton,  3,  740,  et  Toullier,  2,  1335, 
pensent  que  la  nomination  du  tuteur  faite  avant 
la  signification  du  jugement  est  nulle  (Cass., 
4  3  oct.  4  807),  mais  qu'à  dater  de  cette  signifi- 
cation elle  est  valable,  pourvu  que  l'appel  ne  l'ait 
pas  précédée.  Toutefois  il  faut  reconnaître  que 
les  fonctions  du  tuteur  sont  suspendues  par 
l'appel. 

43.  Quels  que  soient  les  termes  de  l'art.  509 
Civ.,  la  tutelle  n'est  pas  conférée  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  art.  389  et  s.  Civ.,  bien 
que  les  dispositions  de  ces  articles  sur  l'adminis- 
tration et  les  devoirs  du  tuteur,  et  sur  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  soient  applicables 
en  matière  d'interdiction.  En  d'autres  termes,  la 
tutelle  d'un  interdit  est  dative,  et  non  pas  légale. 
Poitiers,  23  fév.  1825. 

44.  Aussi  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le 
4 1  mars  4  812,  que  les  père  et  mère  de  l'interdit 
ne  peuvent  lui  nommer  un  tuteur  par  testament. 
Ils  ne  sauraient  eu  effet  transmettre  un  droit 
qu'ils  ne  tiennent  pas  nécessairement  de  leur 
qualité. 

45.  Toutefois  la  femme  de  l'interdit  peut  être 
nommée  tutrice,  mais  elle  doit  tenir  sa  nomina- 
tion du  conseil  de  famille  (Civ.  507).  qui  reste 
parfaitement  libre  dans  son  choix.  La  cour  de 
Paris  avait  cependant  jugé  que  la  femme  ne  pou- 
vait être  écartée  de  la  tutelle  sans  un  motif  va- 
lable ;  et  en  cela  cette  cour  consacrait  la  tutelle 
légitime  de  la  femme,  tandis  qu'il  résulte  évi- 
demment de  l'art.  507  qu'elle  est  seulement  apte 
à  l'obtenir.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
annulé  cette  décision  par  arrêt  du  27  nov.  1816. 

46.  Il  est  si  vrai  que  le  conseil  de  famille  a 
une  liberté  entière  à  cet  égard,  qu'il  doit  régler 
a  forme  et  les  conditions  de  l'administration, 
sauf  toutefois  le  recours  devant  les  tribunaux  do 
la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'ar- 
rêté de  la  famille. 

47.  Cependant  la  tutelle  accordée  à  la  femme 
ne  lui  confère  pas  sur  se*;  biens  un  droit  absolu; 
car  elle  ne  peut  en  disposer  qu'avec  l'autorisation 
de  justice.  Quant  à  ceux  du  mari  ou  ceux  de  la 
communauté,  l'aliénation  n'en  peut  être  faite  que 


suivant  les  formes  prescrites  pour  celle  des  biens 
des  mineurs,  l'art.  509  déclarant  que  les  lois  sur 
la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des 
interdits. 

48.  Le  fils  de  l'interdit  paraît  avoir  qualité 
pour  être  nommé  tuteur.  Civ.  508. 

49.  La  loi  ne  défend  pas  non  plus  de  nommer 
celui  qui  a  provoqué  l'interdiction.  Les  incapaci- 
tés ne  peuvent  pas  se  suppléer.  Metz,  24  brum. 
an  xiu. 

50.  Par  la  nomination  du  tuteur  et  du  su- 
brogé-tuteur, cessent  les  fonctions  de  l'adminis- 
trateur provisoire ,  qui  doit  rendre  ses  comptes 
au  tuteur,  à  moins  qu'il  ne  le  soit  lui-même.  Civ. 
505.  Pr.  527  et  s.  et  895. 

51.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
biens  de  l'administrateur  provisoire  pouvaient 
être  frappés  d'hypothèque  légale  comme  ceux  du 
tuteur.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
la  négative,  par  arrêt  du  27  avr.  1824.  —  V. 
Hypothèque,  336. 

52.  Suit-il  de  là  que  l'interdit,  par  l'organe 
de  son  tuteur,  n'aura  aucune  garantie  contre 
l'administrateur  provisoire?  Non,  sans  doute; 
l'art.  4  26  Pr.  permet  de  prononcer,  dans  ce  cas, 
la  contrainte  par  corps,  et  l'art.  905  même  Code 
prive  cet  administrateur  du  bénéfice  de  cession 
de  biens. 

53.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  inter- 
dits. Civ.  509. 

54.  Toutefois  cette  assimilation  n'est  pas  aussi 
générale  qu'elle  pourrait  le  paraître. 

55.  Ainsi,  comme  l'observe  Duranton,  3,  760, 
l'interdit  est  incapable  de  faire  un  testament 
(Civ.  art.  502  et  901),  tandis  que  le  mineur  y 
est  autorisé,  dans  certaines  limites  il  est  vrai. 
Civ.  904. 

56.  L'interdit  ne  peut  se  marier;  tandis  qu'il 
en  est  autrement  du  mineur. 

57.  Enfin  l'art.  502  déclare  les  actes  faits  par 
l'interdit  nuls  de  droit,  lorsqu'ils  ODt  été  passés 
postérieurement  à  l'interdiction.  L'art.  1305,  au 
contraire,  ne  déclare  le  mineur  relevé  de  ses 
conventions  personnelles  ,  qu'autant  qu'il  aurait 
éprouvé  une  simple  lésion  dès  le  principe. 

58.  Pour  toutes  les  autres  incapacités  dont 
l'interdit  se  trouve  frappé  ,  nous  renvoyons  au 
tit.  de  la  Minorité,  et  V.  notamment  les  art.  2 
et  3  de  la  Constitution  de  l'an  vin,  et  les  art.  1 08, 
457,  458  ,  459,  776,  838,  935,  1125,  4304, 
1312,  4338,  4663,  4676,  2207,  2252  et  2278 
Civ.  — V.  Droits  civils,  Droits  politiques,  Mineur. 

59.  11  faut  remarquer  que  les  règles  d'admi- 
nistration du  tuteur,  en  matière  d'interdiction, 
ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  qu'en  matière 
de  minorité.  En  effet,  l'art.  5'0  Civ.  dit  que  les 
revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentielle- 
ment employés  à  adoucir  sou  sort  et  à  sa  gué- 
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rison.  Selon  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le 
conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

60.  Nous  devons  mentionner  que  le  tuteur 
est  tenu,  à  son  entrée  en  fonctions,  de  faire  pro- 
céder à  un  inventaire.  Civ.  art.  594.  —  Y.  In- 
ventaire. 

(31.  Il  est  inutile  d'observer  que  dans  le  cas 
de  la  tutelle  légitime  du  mari,  le  conseil  de  fa- 
mille ne  doit  pas  intervenir  :  c'est  au  mari  à 
prendre  le  parti  qui  lui  semble  le  plus  conve- 
nable. 

62.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de 
l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement 
d'hoirie  et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  famille, 
homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Civ.  511.  —  V.  Contrat  de 
mariage,  23. 

63.  Il  résulte  de  cet  article  que  le  consente- 
ment de  l'interdit  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  lui  faire  des  actes  respectueux. 
—  V.  Acte  respectueux,  10. 

64.  Si  c'est  la  mère  qui  est  interdite,  il  est 
évident,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le 
mari  est  seul  compétent  pour  régler  les  conven- 
tions matrimoniales;  il  peut  toujours  doter  de  ses 
propres  biens,  et  même  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté (Civ.  1422  et  1439).  Mais  si  la  dot  doit  se 
prendre  sur  les  biens  personnels  à  la  femme , 
comme  le  mari  ne  peut  pas  les  aliéner,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1428  Civ.,  on  retombe  sous  le  joug 
de  l'art.  511,  en  ce  qui  concerne  la  dot  seule- 
ment. —  V.  Dot,  8. 

65.  Non;-  avons  déjà  remarqué  que  l'interdic- 
tion ou  la  nomination  d'un  conseil  doit  avoir  son 
effet  du  jour  du  jugement;  et  comme  l'interdic- 
tion est  une  preuve  légale  d'incapacité,  tous  actes 
passés  postérieurement  par  l'interdit  ,  ou  sans 
l'assistance  de  sou  conseil ,  sont  nuls  de  droit. 
Civ.  502. 

66.  Ces  derniers  mots  :  sont  nuls  de  droit  , 
doivent  s'entendre  dans  Je  sens  qu'il  suffirait  de 
prouver  que  l'interdiction  était  prononcée  à  l'é- 
poque où  les  actes  ont  été  faits,  pour  que  le  tri- 
bunal fût  nécessairement  forcé  d'eu  prononcer 
l'annulation. 

67.  Ainsi  les  actes  passés  par  l'interdit,  de- 
puis la  prononciation  du  jugement  jusqu'à  la  dé- 
cision de  la  cour  sur  l'appel,  sont  en  suspens, 
parce  que  c'est  de  cette  décision  que  dépend  leur 
Validité  ou  leur  nullité. 

68.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  décidé, 
le  16  juill.  1810,  que  les  actes  passés  par  celui 
à  qui  il  avait  été  donné  un  conseil  judiciaire, 
étaient  valables,  par  cela  seul  que  le  jugement 
n'avait  pas  reçu  la  publicité  exigée  par  l'art.  501 . 
Contr.  Dur.,*3,  771. 

69.  Quant  aux  actes  antérieurs  à  l'interdic- 


tion ,  l'art.  503  décide  qu'ils  ne  pourront  être 
annulés  qu'autant  que  la  cause  de  l'interdictiou 
aurait  existé  notoirement  à  l'époque  où  ils  auront 
ele  faits.  En  effet,  l'insensé  ne  peut  pas  avoir  de 
volonté,  il  n'a  pas  la  liberté  de  choisir  et  de  se 
déterminer,  des  lors  pas  de  consentement  éclairé 
possible  de  sa  part.  Civ.  1  Iu8. 

70.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  les  cau- 
ses de  l'interdiction  aient  dû  être  personnelle- 
ment connues  de  celui  qui  a  contracté  avec  l'in- 
sensé; il  faut  que  ces  causes  aient  été  notoires, 
c'est-à-dire  à  la  connaissance  générale.  —  Y. 
Notoriété. 

71.  Mais  si  ces  causes,  sans  être  notoires, 
étaient  personnellement  connues  de  celui  qui  a 
contracté  avec  lui,  il  y  aurait  encore  plus  de  mo- 
tifs de  prononcer  la  nullité. 

7  2.  De  ce  que  le  jugement  d'interdiction  peut 
rétroagir  sur  le  passé,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
la  tierce-opposition  puisse  être  admise  de  la  part 
des  tiers  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  ce  juge- 
ment, car  il  constate  une  incapacité,  hiom  ,  9 
janv.   1808. 

73.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du 
10  mars  ISI9,  a  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler le  sort  des  actes  antérieurs  a  l'interdiction  , 
il  fallait  une  enquête  spéciale,  et  que  les  juges  ne 
pouvaient  pas  s'en  tenir  à  celle  qui  motivait  l'in- 
terdiction. En  effet ,  l'interdiction  ne  constate 
qu'une  incapacité  actuelle,  et  ne  peut  avoir  d'effet 
que  pour  l'avenir. 

74.  11  parait  résulter  de  l'art.  503,  que  pour 
attaquer  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  il 
faut  que  l'interdiction  ait  été  prononcée.  Mais 
qu'arriverait-il  si  l'interdiction  n'était  pas  pro- 
noncée, soit  parce  que  l'individu  dont  l'interdic- 
tion était  provoquée  aurait  recouvré  sa  raison, 
soit  à  cause  de  la  négligence  de  ses  parents? 
S'ensuivrail-il  que  les  actes  faits  par  l'insensé  ne 
pourraient  pas  être  annulés?  Proudhou  ,  2  ,  3  27 
et  331,  pense  que  l'interdiction  est  un  préalable 
nécessaire  pour  attaquer  les  actes,  parce  que 
jusque-là  celui  qui  les  a  faits  a  joui  de  son  état 
de  capacité.  Au  contraire,  Duranton  ,  3,  782, 
pense,  et  avec  raison,  selon  nous,  qu'il  n'y  a  pas 
de  consentement  là  où  il  y  a  démence,  que  le  dé- 
faut de  consentement  peut  être  prouve  en  fout 
temps  ,  parce  qu'il  frappe  d'une  nullité  radicale 
les  conventions  où  il  n'existe  pas.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  celle  espèce,  de  s'éloigner  des  prin- 
cipes généraux  posés  au  titre  des  obligations. 

75.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes 
de  l'art.  503,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
prononcé»  De  pouvaient  être  annules  qu'autant 
que  la  cause  de  l'interdiction  existait  à  l'époque 
où  ces  actes  ont  été  faits.  Cet  article  suppose  évi- 
demment que  la  demande  en  nullité  a  été  formée 
du  vivant  de  l'interdit.  Mais  après  la  mort  de  ce 
dei  ii  er,  la  demande  en  nullité  n'a  plus  autant  de 
latitude  ;  aux  termes  de  l'art.  504  ,  elle  est  res- 
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treinte  à  deux  cas  :  1°  lorsque  l'interdiction  au- 
rait été  prononcée  ou  provoquée  du  vivant  de 
l'interdit  ;  2°  lorsque  la  preuve  de  démence  ré- 
sulte de  l'acte  attaqué.  En  effet,  dans  le  premier 
cas,  la  présomption  légale  existe,  ou  les  deman- 
deurs à  l'interdiction  ont  fait  tout  ce  qui  était 
en  eux  pour  se  la  procurer  ;  dans  le  second  cas, 
l'acte  lui-même  n'est  plus  qu'une  pièce  informe 
sans  clause  raisonnable. 

76.  Il  faut  remarquer  que,  d'après  l'art.  504, 
le  demandeur  en  nullité  qui  ne  s'appuierait  pas 
sur  les  deux  conditions  que  cet  article  contient, 
devrait  être  repoussé  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir. 

77.  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  sous  la 
dénomination  d'actes  dont  se  sert  l'art.  504  ,  ne 
sont  pas  compris  les  donations  et  testaments,  qui 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  90  I .  —  V. 
Démence,  26,  et  Donation,  101. 


§  5- 


De  la  cessation  de  l'interdiction. 


78.  L'interdiction,  dit  l'art.  7I2  Civ.  ,  cesse 
avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ;  néanmoins, 
la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction, et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main- 
levée. Pr.  896. 

79.  Nous  renvoyons  dès  lors  aux  observations 
ci-dessus  sur  la  procédure  en  matière  d'inter- 
diction. 

80.  Enregistrement.  Les  jugements  définitifs 
des  tribunaux  de  première  instance  prononçant 
une  interdiction  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
15  fr.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  6,  n°  2. 

81 .  Le  droit  est  de  25  fr.  pour  les  arrêts  dé- 
finitifs portant  interdiction,  rendus  par  les  cours 
d'appel  et  par  la  cour  de  cassation. 

V.  État  civil. 

INTERDICTION  de  commerce.  C'est  la  dé- 
fense que  fait  le  prince  aux  négociants,  mar- 
chands et  autres  de  ses  sujets,  de  faire  aucun 
négoce  de  marchandises  avec  les  autres  nations 
contre  qui  il  est  en  guerre,  ou  avec  qui  il  juge  à 
propos  de  leur  défendre  d'entretenir  des  corres- 
pondances d'aucune  espèce.  V.  Fardessus,  Cours 
de  dr.  comm.,  n°  641 . 

INTERDICTION  de  droits  civiques,  civils 
et  de  famille.  —  V.  Droits  civils,  Droits  civi- 
ques, Droits  politiques,  Interdiction  légale. 

INTERDICTION  légale  (I).  Nous  compre- 
nons sous  ce  nom  les  incapacités  dont  il  est  parlé 
aux  art.  28,  29,  30,  31  ,  34  et  42  Peu.  ,  bien 
que  l'art.  29  contienne  seul  cette  dénomination, 
parce  qu'il  est  évident  que  tous  ces  articles  for- 
ment un  système  complet,  et  se  lient  les  uns  aux 
autres. 


§  1er.  —  Nature  de  l'interdiction  légale.  Dif- 
férence avec  l'interdiction  ordinaire.  Diverses 
espèces. 

§  2.  —  Interdiction  légale  résultant  d'une  peine 
affiiclive  et  infamante. 

§  3.  —  Interdiction  légale  résultant  de  peines 
correctionnelles. 


(I)  Article  de  M.  E.  de  Ghabrol-Chaméake ,  ancien 
magistrat. 


§  1er.  —  Nature  de  l'interdiction  légale.  Diffé- 
rence avec  l'interdiction  ordinaire.  Diverses 
espèces. 

1 .  En  comparant  cette  sorte  d'interdiction 
avec  celle  dont  il  a  été  parlé  sous  l'article  précé- 
dent, il  en  résulte  qu'elles  sont  appuyées  sur  des 
bases  différentes.  En  effet,  la  première  repose 
sur  l'intérêt  qu'inspire  le  malheur  ;  les  biens  de 
l'interdit  sont  employés  à  adoucir  son  état  ;  la 
seconde  est  la  suite  d'une  peine,  et  nous  pouvons 
ajouter  qu'elle  est  une  peine  elle-même.  C'est 
contre  le  condamné  qu'elle  est  prononcée;  ses 
biens  ne  peuvent  pas  être  employés  à  alléger  ses 
maux. 

2.  L'interdiction  légale  est  le  résultat  ou  d'une 
peine  affiiclive  ou  infamante,  ou  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. 

§   2.    —    Interdiction  légale  résultant  d'une  peine 
affiiclive  et  infamante. 

3.  L'interdiction  légale  résultant  d'une  peine 
affiiclive  et  infamante  a  des  effets  perpétuels  et 
des  effets  temporaires. 

4.  Et  d'abord,  voici  ce  que  portent  les  art.  28 
et  34  du  Peu.  : 

u  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  de  la  réclusion  et  du  bannissement, 
emportera  la  dégradation  civique.  La  dégrada- 
tion civique  sera  encourue  du  jour  où  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable ,  et ,  en  cas  de 
condamnation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécu- 
tion par  effigie.  »  Art.  28. 

«  La  dégradation  civique  consiste  :  —  1°  Dans 
la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ;  — 
2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection, 
d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  déco- 
ration ;  —  3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré-expert, 
d'être  employé  comme  témoin  dans  les  acles-et 
de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  don- 
ner de  simples  renseignements  ;  —  4°  Dans  l'in- 
capacilé  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  fa- 
mille, et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-luleur 
ou  conseil  judiciaire ,  si  ce  n'est  de  ses  propres 
enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  — 
5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes, 
du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  civique,  de 
servir  dans  les  armées  belges,  de  tenir  école,  ou 
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d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établis- 
sement d'instruction,  a  titre  de  professeur,  maî- 
tre ou  surveillant.  »  Art.  34. 

o.  La  privation  des  droits  mentionnés  dans 
les  dispositions  ci-dessus  est  perpétuelle;  toute- 
fois elle  peut  cesser  d'avoir  effet,  soit  par  la  grâce 
ou  commutation  de  peine  accordée  par  le  prince, 
soit  par  la  réhabilitation.  Y.  les  art.  'i  l 9  et  s. 
Instr.  crim.  —  V.  Grâce,  Réhabilitation. 

6.  L'interdiction  temporaire,  el  qui  a  spécia- 
lement pour  but  de  pourvoir  a  L'administration 
des  biens  du  condamné  ,  se  trouve  mentionnée 
dans  l'art,  .".i  l'en,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque 
aura  été  condamné  a  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  de  la  détention  OU  de  la  réclusion,  sera, 
de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  aux  inter- 
dits. »  —  Y.  Tutelle  des  condamnés. 

7.  Notez  que  l'interdiction  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  cet  article  ne  s'applique  pas  a  ceux  qui 
sont  condamnés  seulement  a  la  dégradation  civi- 
que; et  la  raison  eu  est  simple,  c'est  que  cette 
peine  n'ayant  pas  pour  effet  de  prolonger  la  dé- 
tention du  condamné,  celui-ci  peut  pourvoir  lui- 
même  a  L'administration  de  ses  biens. 

8.  De  la  combinaison  de  l'art.  29  Pén.  avec 
l'art.  471  Instr.  crim.,  resuite  une  distin 
importante  :  c'est  que  l'art.  29  ne  s'applique 
qu'au  cas  ou  la  condamnation  est.  contradictoire, 
et  que  c'est  dans  ce  cas  seul  qu'il  y  a  lieu  a  l'in- 
terdiction légale  ;  tandis  que  si  la  condamnation 
a  eu  lieu  par  contumace,  c'est  a  l'art.  471  Instr. 
crim.  qu'il  faut  recourir,  et  cet  article  déchue 
que  les  biens  des  condamnés  seront  régis  comme 
biens  d'absents  a  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt 
par  effigie.  V.  Carnot  sur  l'art.  29. 

Cette  distinction  parait  l'oit  juste,  puisque  le 
condamné  a  un  certain  délai  pour  se  représenter, 
et  qu'en  defiuitive  sa  condamnation  n'est  irrévo- 
cable qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

9.  Quels sonl  les  elle!.-  de  l'interdiction  légale? 
«  Dans  le  silence  de  l'art.  29  a  cet  égard,  dit 
Boitard,  Leçons  sur  le  Code  pénal,  187,  il  est  na- 
turel, il  est  nécessaire  de  nous  reporter,  pour 
déterminer  les  résultais  de  L'interdiction  légale, 
aux  règles  tracées  par  le  C.  civ.  sur  L'interdiction 
judiciaire,  les  mêmes  incapacités  dont  l'interdit 
judiciairement  se  trouve  atteint  par  les  art. 

et  5o9  Civ.,  ces  mêmes  incapacités  devant  frap- 
per, à  ce  qu'il  semble,  l'interdit  légalement,  aux 
termes  de  l'art.  89.  La  même  nullité  agit  par  les 
mêmes  principes  et  atteindra  les  actes  passéspar 
l'un  et  par  l'autre  pend  tnl  la  durée  de  l'interdic- 
tion. »  Mag..  Min.,  liiliS  etsuiv.  Arg.  Cass.,  2.'j 
janv.  4X2>.  —  Y.  Interdiction. 

10.  Ainsi,  il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  -a 
peine,  vendre  ses  biens,  par  exemple,  sa  part 


dans  une  société  de  dessèchement,  Même  arrêt, 
il.  Ni  même  ses  manuscrits  (par  exemple, 

ses  Mémoires)  sans  l'intervention  d'un   tuteur. 
Paris,  30  nov.  4  837. 

I  2.  Encore  moins  le  condamné  interdit  léga- 
lement peut-il  faire  une  donation  entre  vifs. 
.Meii..  Répert.,  v"  Condamné.  Coin,  Don.,  art. 
112,  i). 

13.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'interdiction  lé 
dont  sont  frappés  les  condamnes  aux  peines  por- 

ii  l'art.  ;".)  l'en.,  ne  les  rend  pas  incapables 

de  tester  pendant  la  durée  de  ce-  :  i  nés   Rouen, 
28  déc.   1822).  Toutefois  cette  décision  est 
testée.  —  V.  Testament. 

1 4.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention  ou  a  la  réclusion,  qui  sont  inter- 
dits légalement,  nesont  pas  emj  êi  es  ce  in  moins 
de  recevoir  des  donations  et  legs,  sauf  L'exécu- 
tion des  art.  29  et  31  Pén.  Coin,  ib. 

I  i.  L'interdiction  légale  dont  nous  nous  occu- 
pons ici  n'a  que  la  durée  de  la  s  lors, 
après  ce  temps,  l'interdit  reprend  l'administra- 
tion de  ses  biens,  qui  lui  sont  remis  par  son  cu- 
rateur, qui  doit  lui  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration.  l'en.  30. 

16.  Il  est  clair  que  le  curateur  devrait  égale- 
ment  rendre  ses  comptes  aux  héritiers  eu  cas  de 
mort  de  l'interdil  avanl  l'expiration  de  la  peine, 
ou  bien  a  l'interdit  lui-même  en  cas  do  grâce  et 
de  commutation.  V.  Carnot,  sur  l'art.  30. 

17.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'interdiction 
Légale  était  prononcée  contre  le  condamné,  lui 
effet,  l'art.  31  disposeque  pendant  la  durée  de  la 
peine  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme, 
aucune  pro\  ision,  aucune  portion  de  se-  :n  enus. 
D'où  il  suit  que  le  curateur  ne  devrait  pas  porter 
dans  son  compte!  -  -  qu'il  prétendrait  avoir 
remises  au  condamne;  et  que  cet  article  devrait 
rester  a  s;i  charge,  s'il  y  avait  contestai  on. 

18.  Ainsi  donc  l'interdiction  de  l'art.  28  est 
toujours  perpétuelle,  à  moins  de  grâce  ou  de 
commutation;  elle  subsiste  après  l'expiration  de 
la  peine.  L'interdiction  de  L'art.  29  n'a  d'autre 
durée  que  celle  de  la  peine.  Jointes  ensemble 
pendant  toute  la  durée  de  celle  peine,  elles  se 
séparent  après  le  temps  d'expiation,  la  première 
pour  subsister,  la  seconde  pour  s'anéantir. 

§  3.  —  interdiction  légale   résultant    de  j.eines 
•  et  tonnelles. 

<9.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  se  rap- 
porte qu'a  l'interdiction  résultant  d'une  condam- 
nation pour  crimes;  mais  il  en  est  encore  une 
autre  attachée  a  la  condamnation  pour  deiits. 
Comme  celle-ci  ne  donne  lien  à  aucune  difficulté, 
nous  nous  bornerons  a  citer  l'art.  4  2  l'eu,  qui  la 
■nt  :  «  Les  tribunaux  jugeant  correction- 
nellemenl  pourront,  dans  certains  cas,  interdire 
en  tout  ou  en  partie  l'exercice  de-  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille  suivants  :  l°  d.:  vote  et 
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d'élection;  2°  d'éligibilité;  3°  d'être  appelé  ou 
nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  d'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4°  du  port 
d'armes  ;  5°  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  déli- 
bérations de  famille,  6°  d'être  tuteur,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seulement 
de  la  famille  ;  7°  d'être  expert  ou  employé  comme 
témoin  dans  les  actes;  8°  de  témoignage  en  jus- 
tice, autrement  que  pour  y  faire  de  simples  dé- 
clarations. » 

20.  Cette  interdiction  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi. 
Pén.  43. 

V.  Droits  civils,  Droits  politiques. 

INTERDICTION  d'officiers.  C'est  l'acte  par 
lequel  il  est  interdit  à  un  officier  public  de  conti- 
nuer ses  fonctions. 

4 .  L'interdiction  est  perpétuelle  ou  à  temps; 
mais,  dans  le  premier  cas,  elle  prend  ordinaire- 
ment le  nom  de  destitution.  —  V.  ce  mot. 

2.  Un  officier  est-il  encore  interdit  de  plein 
droit  lorsqu'il  se  trouve  en  état  d'accusation? 
Const.  22  frim.  an  vin,  art.  5. 

3.  Il  arrive  quelquefois  que  les  tribunaux  in- 
terdisent pour  un  certain  temps  les  avocats,  les 
avoués,  les  huissiers,  etc.  V.  Pr.  4  07,  132,  241, 
360,  562  et  916.  Tarif,  66.  —  Y.  Avocat,  Avoué, 
Huissier. 

4.  Pour  les  cas  dans  lesquels  un  notaire  peut 
être  interdit  de  ses  fonctions,  nous  citerons  par- 
ticulièrement celui  où  il  aurait  procédé  à  l'inven- 
taire, après  le  décès  du  titulaire  d'un  majorât, 
sans  se  faire  représenter  la  notification  du  décès 
au  procureur  général  du  sceau  des  titres.  Dec. 
4  mai  1812.  —  V.  d'ailleurs  Destitution,  Sus- 
pension. 

5.  Ceux  qui  sont  interdits  ne  peuvent,  durant 
l'interdiction ,  faire  aucune  fonction  de  leur 
charge,  à  peine  de  nullité  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties. 

6.  Ils  encourent  même  une  peine  correction- 
nelle. Pen.  197. 

7.  Quand  les  fonctions  de  l'officier  interdit 
sont  des  fonctions  nécessaires,  telles  que  celles 
d'un  greffier, on  nomme  un  commis  pour  les  rem- 
plir pendant  l'interdiction. 

8.  L'interdiction  n'est  point  infamante.  Loy- 
seau,  des  Offices.  Répert.,  v°  Interdiction  d'offi- 
ciers. 

9.  Tellement  que,  «  pendant  qu'elle  dure, 
l'officier  interdit  peut  acquérir  un  autre  office  et 
s'y  faire  recevoir.  »  Ib.  —  V.  Office. 

V.  Destitution,  Suspension. 

INTERDITS.  Les  Romainsappelaient  interdits 
ce  que  nous  nommons  actions  possessoires.  V. 
aux  Instit.  le  litre  de  interdictis,  et  Ducaurroy, 
sur  ledit  titre.  —  V.  Action. 

INTÉRÊT.  Ce  qui  importe,  ce  qui  convient, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'utilité  ou  à 
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l'honneur  de  quelqu'un.  L'on  appelle  intéressé 
celui  qui  a  cet  intérêt. 

4.  L'intérêt  se  considère,  en  jurisprudence, 
dans  plusieurs  circonstances. 

2.  Ainsi,  1°  celui  envers  qui  une  obligation 
est  contractée  doit  avoir  intérêt  à  son  exécution. 

—  V.  Convention,  III,  et  Stipulation  inutile. 

3.  2°  Pour  procéder  en  justice,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  qualité,  c'est-à-dire  prétention  même  lé- 
gitime; une  condition  indispensable  est  d'y  avoir 
■intérêt.  A  cet  égard  la  règle  est  :  Point  d'intérêt, 
point  d'action.  —  V.  Action,  58  et  suiv. 

4.  Quoiqu'en  général  cet  intérêt  doive  être 
né  et  actuel,  cependant  l'on  peut  quelquefois 
agir  pour  un  intérêt  futur  et  éventuel  ,  par 
exemple,  par  des  actes  conservatoires.  Civ.  I  I  80. 

—  V.  Ib.,  63. 

5.  Un  intérêt  d'honneur  peut  motiver  soitune 
action,  soit  une  intervention.  C'estce  qui  résulte 
de  notre  définition;  et  c'est  ce  qu'établissaitpar- 
faitement  Brière-Valigny,  dans  un  rapport  fait  a 
la  chambre  des  requêtes,  jugée  le  5  avr.  184  I . 
Dalloz,  41,  1,  4  87.  —  V.  Intervention  dans  un 
procès. 

6.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  l'intérêt  et  la 
qualité  ou  capacité  sont  naturellement  présumés 
exister  de  la  part  de  celui  qui  agit  tant  que  le 
contraire  n'est  point  prouvé  ou  du  moins  vrai- 
semblablement allégué  par  la  partie  adverse. 
Poncet.  des  Jugern.,  393. 

7.  3°  «  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  pu- 
blic, tout  agent  du  gouvernement,  qui,  soit  ou- 
vertement, soit  par  actes  simulés,  soit  par  in- 
terposition de  personnes ,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  ad- 
judications, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou 
avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous 
du  douzième.  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  in- 
capable d'exercer  aucune  fonction  publique.  » 
Pén.  4  75. 

Ainsi,  la  loi  ne  veut  pas  que  les  fonctionnaires 
qui  ont  une  surveillance  àexercer,  soit  daDs l'in- 
térêt général  de  la  société  ou  du  gouvernement, 
soit  dans  l'intérêt  des  particuliers,  puissent  met- 
tre leur  intérêt  privé  en  opposition  avec  les  de- 
voirs de  leur  place.  Ils  sont  mandataires  de  la  so- 
ciété, du  gouvernement  ou  des  particuliers;  ils 
ne  doivent  point  user  du  mandat  à  leur  profit. 
En  droit,  le  contrat  serait  nul;  la  loi  pénale  y 
ajoute  une  sauction. 

8.  C'est  une  question  que  nous  avons  déjà  in- 
diquée ailleurs  de  savoir  si  cette  disposition  est 
applicable  aux  notaires.  —  V.  Notaire. 

9.  4°  Un  notaire  ne  peut  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  il  serait  intéressé,  lui  ou  ses  pa- 
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rents  au  degré  prévu  par  la  loi.  Arg.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  8  et  68.  —  V.  Notaire. 

-10.  5°  Les  copies  d'actes  de  notaires  ne  peu- 
vent être  réclamées  que  par  les  intéressés  ou 
leurs  représentants.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 
Pr.  839  et  840.  —  Y.  Copie. 

I  I .  Et  ce  n'est  aussi  qu'aux  intéressés  que  la 
communication  des  actes  peut  être  donnée. 
Art.  23.  —  V.  Communication. 

INTÉRÊT  de  société.  L'intérêt  est  le  droit  de 
l'associé  en  nom  collectif,  tandis  que  X action  est 
le  droit  de  l'associé  dans  une  société  anonyme. 
Delvinc,  1,  358.  Dur.,  -i,  118.  Brav.,  50.  — 
V.  Action  de  société,  Société  commerciale, 

INTÉRÊTS  (de  capital)  (I).  Profit  tiré  par  un 
créancier  de  l'argent  qui  lui  est  dû. 


§  1er.  —  Notions  préliminaires.  En  quoi  les 
intérêts  diffèrent  des  arrérages.  Diverses  espèces 
d'intérêts. 

§   2.  —  Des  intérêts  dus  de  plein  droit. 

§  3. —  Des  intérêts  conventionnels, 

§4.  —  Des  intérêts  judiciaires  ou  inoratoires. 

§5.  —  Des  intérêts  d'intérêts.  Anatocisme. 

§6.  —  Du  taux  de  l'intérêt. Questions  tran- 
sitoires. 

§  7.  — Delà  manière  de  calculer  les  intérêts 
soit  simples,  soit  composés.  Intérêts  ex  dedans, 
en  dehors. 

§  8.  —  DeVhypothèque  des  intérêts. 

§  9.  —  Comment  cessent  ou  s'éteignent  les  in- 
térêts, /{envoi  au  mot  Prescription. 

§  4  0.  —  De  la  répétition  îles  intérêts  indû- 
ment payés.  Enregistrement. 


§  1er. — Notions  préliminaires.  En  quoi  les  in- 
térêts différent  des  arrérages.  Diverses  espèces 
d'intérêts, 

4.  Ce  que  nous  nommons  intérêts,  lesRomains 
l'appelaient  usura  ou  fœnus;  tandis  qu'ils  nom- 
maient interesse  ou  id  quod  interest  ce  que  nous 
appelons  dommages-intérêts;  ce  qu'il  est  essen- 
tiel de  ne  pas  confondre.  [Y.  Dommages-inté- 
rêts.) Le  terme  d'usure  ne  se  prenait  pas  alors  en 
mauvaise  part  comme  aujourd'hui. 

2.  Quoiqu'ennemis  de  l'usure,  les  Romains 
reconnurent  (pie  l'avantage  du  commerce  exigeait 
qu'on  retirât  quelques  intérêts  de  son  argent.  La 
loi  des  Douze  Tables  (L.  2)  permit  le  prêt  à  in- 
térêts à  un  pour  100  par  mois,  c'est-à-dire 
douze  pour  cent  par  an.  Celui  qui  tirait  un  inté- 
rêt plus  fort  devait  être  condamne  a  la  restitu- 
tion du  quadruple.  Mais,  dans  la  suite,  la  cupi- 
dité s'étant  accrue  avec  le  luxe,  on  exigea  des 
intérêts  si  forts,  qu'une   loi,  appelée  Genutia, 


(1)  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


proscrivit  les  intérêts.  Toutefois  cette  loi  fut  élu- 
dée, et  les  empereurs  Coustantiu  et  Justinien  se 
virent  contraints  d'approuver  et  de  régler  lessti- 
pulations  d'intérêts.  V.  au  Code  le  lit. de  usuris; 
Polh.,  Paudect.,  liv.  ■>■>,  tit.  1,  et  Hep.,  v°  In- 
térêts. 

3.  Sous  l'ancien  droit,  les  stipulations  d'in- 
térêts furent  constamment  défendues  dans  les 
prêts.  Elles  étaient  formellement  interdites  par 
les  lois  canoniques,  et  même  par  l'Ecrituresainte 
(Deutéron.,  ch.  23,  v.  19  et  20;  Lévit.,  en.  25, 
v.  30  et  37  ;  et  celte  prohibition  fut  confirmée 
souvent. 

4.  Voici  comment  Polluer,  Traité  de  l'usure, 
55,  justifiait,  ou  plutôt  essayait  de  justifiercette 
jurisprudence  :  «  Lorsque  je  vous  prête  une 
somme  d'argent  pour  vous  en  servir  comme  boa 
vous  semblera,  à  la  charge  de  m'en  rendre  au- 
tant, vous  ne  recevez  de  moi  que  cette  somme 
d'argent  et  rien  de  plus.  L'usage  que  vous  aurez 
de  cette  somme  d'argent  est  renferme  dans  le 
droit  de  propriété  que  vous  acquérez  sur  cette 
somme  d'argent,  ce  n'est  pas  quelque  chose  que 
vous  ayez  outre  cette  somme  d'argent.  Ne  vous 
ayant  donné  que  la  somme  d'argent,  et  rien  de 
plus,  je  ne  puis  donc  exiger  de  vous  rien  déplus 
que  cette  somme,  sans  violer  la  règle  d'équité 
qui,  dans  tous  contrats,  ne  permet  pas  à  l'une 
des  parties  d'exiger  plus  de  l'autre  que  cequ'elle 
lui  a,  de  son  côté,  donné,  ou  s'est  obligée  de  lui 
donner.  ;>  Ainsi  Pothier  met  de  côte  les  béné- 
fices que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son  argent 
s'il  s'en  était  réservé  l'usage!  Il  sait  bien  que 
toutesles  valeurs  peuvent  être  louées,  et  il  ne  veut 
pas  que  leur  signe  puisse  l'être  de  même.  C'était 
sur  un  simple  malentendu  consacrer  la  jurispru- 
dence la  plus  impolitique. 

5.  Aussi  l'un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
constituante  fut-il  d'autoriser  le  prêt  à  intérêts 
(Décr.  3-12  oct.  I7S9).  Le  C.  civ\.  art.  4  905, 
et  la  loi  du  3  sept.  1807  sont  venus  maintenir 
cette  disposition  qui  ne  peut  plus  éprouver  de 
contradiction.  V.  les  motifs  de  ces  deux  dernières 
lois. 

6.  Cela  posé,  les  intérêts  diffèrent  des  arré- 
rages en  ce  que  ces  derniers  profits  sont  dus  à 
cause  d'un  capital  aliène,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  fruits  d'un  capital  non  aliéné 
par  le  créancier  et  que  lui  doit  son  débiteur. 

7.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  intérétspro- 
prement  dits.  Pourles  arrérages, — V.  Arrérages. 

8.  Si  l'on  considère  les  causes  qui  les  produi- 
sent, les  intérêts  doivent  être  divisés  en  quatre 
espèces  : 

4°  Intérêts  dus  de  plein  droit  et  indépendam- 
ment de  toute  stipulation; 

2°  Intérêts  conventionnels; 

3°  Intérêts  judiciaires  ou  moratoires,  c'est-à- 
dire  dus  à  cause  du  retard  dans  lo  paiement  de 
capitaux  ; 
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4°  Intérêts  dus  à  cause  du  retard  dans  le 
paiement  d'arrérages  ou  d'intérêts  échus  :  c'est 
Yanatocisme.  Lecamus  d'Houlouve  ,  des  Intérêts, 
ch.  4.  Cotelle,  des  Intérêts,  84. 


§2. 


-  Des  intérêts  qui  sont  dus  de  plein  droit, 
autrement  dits  des  intérêts  légaux. 


9.  On  appelle  intérêts  de  droit  ou  légaux  ceux 
qui  sont  dus  à  un  créancier  par  la  seule  nature 
de  sa  créance  ,  ex  natura  rei;  ou  par  la  disposi- 
tion delà  loi,  ex  dispositionelegis,  sans  qu'il  soit 
obligé,  pour  les  obtenir,  de  mettre  son  débiteur 
en  demeurede  payer  par  une  demande  judiciaire. 
Lecamus,  des  Intérêts,  ch.  2. 

4  0.  En  quels  cas  les  intérêts  sont-ils  dus  de 
plein  droit?  La  question  doit  être  considérée  à 
l'occasion  4°  d'une  dot  et  autres  conventions  de 
mariage;  2°  d'une  tutelle;  3°  d'une  curatelle; 
4°  d'une  succession;  5°  d'une  vente;  6°  de  la 
gestion  d'affaires;  7°  d'un  bail;  8°  d'un  compte 
courant;  9°  de  dommages  causés. 

4  4 .  \°  Intérêts  de  dots ,  reprises,  remplois  et 
conventions  matrimoniales .  Les  intérêts  de  toutes 
sommes  données  en  dot  ou  en  considération  d'un 
mariage  à  l'un  des  époux,  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  même,  contre  ceux  qui  les 
ont  promises,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  stipula- 
tion contraire.  Civ.  1440  et  4 548.  —  V.  Dot, 
78  et  s. 

4  2.  Le  logement  et  la  nourriture  que  le  con- 
stituant donnerait  à  la  personne  dotée,  ne  tien- 
drait pas  lieu  des  intérêts  de  la  dot.  II  y  aurait 
lieu  seulement  à  compensation,  parce  qu'en  ce 
cas  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  eu  l'in- 
tention d'opérer  cette  compensation  (Lecamus, 
20.  Bell.,  Contr.  mar.,  4,  574).  Néanmoins,  ce 
dernier  auteur  pense  que  la  présomption  n'aurait 
pas  lieu  si  les  constituants  s'étaient  obligés  d'en- 
tretenir les  époux. 

4  3 .  Quid,  si  un  créancier  a  constitué  en  dot  la 
somme  qu'un  tiers  lui  doit  et  qui  ne  porte  pas 
d'intérêt?  La  dot  ne  portera-t-elle  pas  intérêt  du 
jour  du  mariage?  Non.  —  V.  Dot,  80. 

44.  Observez  que  les  sommes  données  à  la 
femme  produiraient  intérêt  lors  même  qu'on  sti- 
pulerait qu'elles  seront  paraphernales.  A  la  vé- 
rité, l'art.  1548  Civ.  ne  le  dit  pas  comme  pour 
la  dot,  et  sa  disposition  n'est  pas  répétée  à  la  sec- 
tion des  biens  paraphernaux.  Mais  la  généralité 
de  l'art.  1440  supplée  à  cette  omission.  D'ail- 
leurs ,  la  section  Des  biens  paraphernaux  ne 
parle  de  ces  biens,  que  par  rapport  aux  époux 
entre  eux,  et  non  sous  le  rapport  des  tiers  qui 
les  ont  donnés. 

15.  Lorsque  la  restitution  de  la  dot  a  lieu  de 
la  part  du  mari  après  une  sentence  en  séparation 
de  biens  obtenue  par  la  femme,  il  n'en  doit  les 
intérêts  à  celle-ci  que  du  jour  de  la  sentence. 
Lecamus,  22.  Merl.,  v°  Intérêts.  Bell.,  2,  4  28. 


Arrêt  du   8  avr.    4  740.  —  V.  Séparation  de 
biens. 

4  6.  Néanmoins,  sous  la  déduction  des  aliments 
qui  ont  pu  être  fournis  à  la  femme  depuis  ce 
temps,  et  sous  la  déduction  encore  de  la  part 
pour  laquelle  elle  a  dû  contribuer  aux  charges 
du  mariage.  Bell.,  ib. 

4  7.  Les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  au  profit  des  héritiers  de  la  femme, 
du  jour  même  où  elle  est  décédée  (Civ.  4  570).  Le 
droit  qu'a  le  mari,  sous  le  régime  dotal,  de  n'être 
tenu  de  restituer  la  dot  qu'un  an  après  ce  décès 
(Civ.  1565  et  1570),  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
paye  les  intérêts  jusqu'à  la  restitution  du  capital. 
Ce  délai  lui  est  donné  non  pour  lui  laisser  des 
intérêts,  mais  seulement  pour  faciliter  le  paye- 
ment des  deniers  qu'il  doit  rendre,  et  qu'il  peut 
avoir  dépensés.  —  V.  Régime  dotal.  • 

4  8.  S'il  y  a  communauté  de  biens,  la  femme 
ne  peut  réclamer  les  intérêts  des  deniers  dotaux 
que  pour  la  portion  stipulée  à  elle  propre  dans 
son  contrat  de  mariage.  Il  n'y  a  pas  restitution 
possible  en  sa  faveur  des  deniers  entrés  en  com- 
munauté ,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  donne  le  droit  de  les  reprendre  en  renonçant 
à  la  communauté  :  en  ce  dernier  cas,  les  intérêts 
sont  dus  de  tout  ce  qui  est  frappé  de  la  stipula- 
tion de  reprises.  Civ.  4  473. 

4  9.  Au  surplus  ,  les  intérêts  des  remplois  et 
récompenses  dus  à  la  femme,  de  même  que  ceux 
de  la  dot,  courent  de  plein  droit  à  compter  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  même  règle  en 
faveur  du  mari,  et  pour  les  récompenses  que 
chacun  des  époux  doit  à  la  communauté.  Civ. 
1473.  Toull.,  6,  281.  —  V.  Remploi,  Récompen- 
ses, Reprises. 

20.  11  faut  décider  le  contraire  pour  les  inté- 
rêts du  préciput  dû  à  l'époux  survivant,  ou  de  la 
somme  qui  en  tient  lieu,  et  du  deuil  dû  à  la 
femme  après  la  mort  de  son  mari.  On  ne  lui  en 
doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  sa  demande.  Merl., 
v°  Intérêts.  Lecamus,  4  35.  —  V.  Préciput  con- 
ventionnel. 

24.  Et  cela  s'applique  aux  créances  person- 
nelles que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre 
l'autre.  Civ.  4  479.  —  V.  Reprises. 

22.  L'épOux  survivant  doit-il  l'intérêt  des 
sommes  et  des  meubles  de  la  communauté  dont 
il  est  resté  en  possession?  —  V.  Partage  de  com- 
munauté. 

23.  Quid  ,  s'il  s'est  rendu  adjudicataire  du 
mobilier  de  la  communauté?  —  V.  Ib. 

24.  2°  Intérêts  en  matière  de  tutelle.  En  en- 
trant en  fonctions,  le  tuteur  de  l'individu  en 
tutelle  doit  faire  déterminer,  par  le  conseil  de 
famille,  la  somme  à  laquelle  commencera  pour 
lui  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus 
du  mineur  ou  de  l'interdit  sur  la  dépense  de  ce- 
lui-ci. Cet  emploi  devra  être  fait  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  où  la  somme  à  employer 
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est  complétée;  après  ces  six  mois  le  tuteur  doit 
les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  Civ.  455. 

'25.  Notez  que  le  père  ou  la  mère,  tuteurs,  ont 
également  le  droit  de  faire  déterminer  par  le 
conseil  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  eux 
l'obligation  d'emploi.  Ils  y  ont  intérêt  pour  le  cas 
OÙ.  après  la  cessation  de  leur  usufruit  légal,  c'est- 
à-dire  après  la  dix-huitième  année  du  mineur, 
ils  font  des  économies  sur  les  revenus  de  celui- 
ci.  Car  les  intérêts  de  ces  revenus  courraient 
contre  eux,  quelque  modiques  qu'ils  lussent,  à 
partir  de  l'expiration  des  six  mois  du  jour  où  la 
somme  a  été  renie.  Ils  doivent,  comme  tout  tu- 
teur, l'intérêt  de  toute  somme  non  employée, 
faute  d'avoir  demandé  la  fixation  dont  s'agit  au 
conseil  de  famille. 

2fi.  Si  le  tuteur  ne  fait  déterminer  la  somme  à 
laquelle  l'emploi  doit  commencer,  il  doit  les  in- 
térêts de  toute  somme  non  employée,  quelque 
modique  qu'elle  soit  (Civ.  455,  456  et  500),  à 
partir  de*  six  mois  depuis  le  jour  qu'il  l'a  reçue. 
Dur.,  562-6°.  Contr.  Toull.,  1217.  —  V.  Compte 
de  tutelle,  53. 

27.  Cependant,  lorsque,  même  après  avoir 
fail  prononcer  cette  fixation,  le  tuteur  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  trouver  un  emploi  conve- 
nable, il  peut  se  soustraire  au  payement  des  in- 
térêts après  le  délai  de  six  mois,  en  convoquant 
le  crnseil  de  famille  et  en  lui  déclarant  que, 
n'ayant  point  trouvé  et  n'espérant  pas  trouver  un 
bon  placement  dans  ce  délai,  il  prie  le  conseil  de 
lui  en  désigner  un.  En  ce  cas  si  ni  lui  ni  le  con- 
seil ne  trouvent  d'emploi  dans  les  six  mois,  il  sera 
affranchi  de  tout  intérêt  jusqu'à  ce  que  l'emploi 
lui  soit  indiqué. 

28.  Il  est  clair  que  si  le  tuteur  a  placé  la 
somme  fixée  ou  une  somme  quelconque  avant  le 
délai  déterminé,  les  intérêts  auront  couru  au 
profit  du  mineur.  Car  le  délai  n'est  alors  accordé 
que  pour  faciliter  le  placement.  L.  7  ,  §  I  t  ,  D. 
de  admin.  etper.  tut.  Dur.,  3,  563. 

29.  En  outre,  la  présomption  que  les  fonds 
sont  restés  libres  entre  ses  mains  durant  les  six 
mois  n'empêche  pas  que  ,  si  l'on  prouvait  qu'ils 
n'y  ont  pas  été  oisifs  ,  on  ne  dût  le  considérer 
comme  les  ayant  employés  à  son  usage  personnel . 
En  ce  cas  il  en  devrait  les  intérêts,  non  du  jour 
OÙ  il  aurait  touché  les  fonds,  mais  du  jour  où  il 
aurait  cessé  de  les  avoir  disponibles.  Dur.,  ib. 

30.  Remarquez  que  le  tuteur  doit  compte 
des  intérêts  que  ces  intérêts  produisent  en  se 
capitalisant  jusqu'à  la  un  de  la  tutelle.  Il  en  doit 
compte  par  accumulation  et  non  par  colonne 
morte.  D'où  résulte  un  calcul  d'une  effrayante 
progression. Toull.,  1  2  I  8.  Dur.,  564. — V .Compte 
de  tutelle.  55. 

3t.  Les  avances  faites  par  le  tuteur  ne  pro- 
duisent pas  d'intérêts  de  plein  droit.  Cass.,  7nov. 
1825.  Lyon.  16  fév.  1835.  —  Y.  Ib.,  00. 

32.  A  la  tin  de  la  tutelle,  et  après  l'arrête  et 


la  clôture  du  compte  de  tutelle,  le  reliquat  com- 
posé de  sommes  capitales,  d'intérêts  et  d'intérêts 
d'intérêts,  forme  une  somme  fixe  produisant  des 
intérêts  de  plein  droit.  Ib.  Civ.  47  i. 

33.  Mais  ces  intérêts  ne  produisent  plus  d'in- 
térêts. Pr.  62.  Den.,  v°  Intérêts.  Arrêt  du 
1  I  août  1758.  Acte  not.    Iljuill.   1698. 

34.  S'il  résulte  du  compte  du  tuteur  que  l'in- 
dividu sortant  de  (nielle  soit  débiteur  du  tuteur, 
celui-ci  ne  peut  demander  des  intérêts  que  du 
jour  de  la  sommation  qu'il  aura  faite  de  payer 
après  la  clôture  du  compte.  Civ.  474.  —  Y. 
76.,  83. 

35.  3°  Intérêts  d'une  curatelle.  Les  avances 
que  le  curateur  a  faites  ne  produiront  pas  d'in- 
térêts de  plein  droit,  pas  plus  que  celles  du  tu- 
teur. Cass.,  7  nov.  1828.  —  V.  Curateur. 

36.  4°  Intérêts  en  matière  de  succession.  Tout 
ce  que  se  doivent  des  cohéritiersà l'occasion  de  la 
succession  qui  leur  est  échue  produit  des  intérêts 
de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  C'est  une  conséquence  du  principe: 
le  mort  saisit  le  vif. 

37.  Donc  il  en  est  ainsi  pour  la  réserve  lé- 
gale, les'objets  rapportés  et  les  soultesde  partage. 
Civ.  856  et  Arg.  I0.'J2.  Lecamus,  34.  Merlin. — 
V.  Partage  de  succession. 

38.  Mais  y  a-t-il  lieu  à  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  au  profit 
d'un  enfant  à  qui  son  père  aurait  fait  un  legs 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  légitime?  Lebrun  ensei- 
gne l'affirmative,  parce  que  le  legs  en  ce  cas 
tient  lieu  de  succession  a  l'enfant,  et  qu'on  ne 
peut,  sous  prétexte  qu'il  est  légataire,  ne  lui 
donner  des  intérêts  que  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance.  Des  Successions,  liv.  2,  ch.  3, 
sect.  11,8.  Lecamus,  37.  Arrêts  des  2  janv. 
1619  et  I'-""  sept.   1710.  Cass.,  16  août  1825. 

39.  Jugé  même  que  les  intérêts  des  fruits  ou 
intérêts  produits  par  une  légitime,  sont  dus  au 
légitimaire  à  partir  de  la  demande,  soit  par 
l'héritier  pur  et  simple,  soit  même  par  l'héritier 
bénéficiaire  mis  en  possession.  Même  arrêt  du 
16  août  1825.  V.  inf.  §  5. 

40.  De  ce  que  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
sujettes  a  rapport,  sont  dus  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (Civ.  856),  il  résulte  que 
les  fruits  échus  pendant  la  vie  du  donataire  ap- 
partiennent au  successible  donataire,  qu'il  les 
ait  ou  ne  les  ait  pas  reçus. 

41.  Quant  aux  fruits  naturels  ou  industriels, 
il  faut  suivre  les  règles  tracées  en  matière  d'usu- 
fruit. Toull.,  '. ,  484.  Chabot,  art.  856,  2. 

42.  Les  intérêts  des  choses  rapportées  sont- 
ils  dus  par  le  donataire,  lors  même  que  les  ob- 
jets donnés  sont  des  meubles  meublants?  — 
Y.  Itapfiort  a  succession. 

43.  Mais  il  est  de  toute  justice  que  le  cohé- 
ritier qui  rapporte  un  héritage  dont  il  a  aug- 
menté la  valeur  par  des  améliorations,   reçoive 
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les  intérêts  du  prix  de  ces  améliorations  ,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Lecamus,  46.  Arrêt  du  1 8  août  1  669.  —  V.  lb. 
4L  II  doit  aussi  obtenir  les  intérêts  des  som- 
mes qu'il  a  payées  à  la  décharge  de  la  succession. 
lb.  48.  Arrêt  "du  7  sept.  -1702.  Arg.  Civ.  2000. 
Toutefois  il  y  a  cette  différence,  qu'on  lui  doit 
des  intérêts  pour  les  améliorations  faites  par  lui 
à  l'immeuble  rapporté,  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  seulement,  tandis  que  ceux  faits 
pour  ses  avances  lui  sont  dus  à  partir  même  du 
payement  qu'il  a  fait.  Lecamus,  46  et  48.  Arrêts 
des  18  août  1669  et  7  sept.  1702.—  Y.  Compte 
de  succession,  28. 

45.  Quid,  si  l'héritier  donataire  renonce  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  son  don?  11  ne  doit, 
en  cas  de  réduction  à  la  quotité  disponible,  res- 
tituer les  fruits  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession,  qu'autant  que  les  légitimaires  ont 
demandé  la  réduction  du  don  dans  l'année.  Il  se 
trouve  alors  dans  la  position  du  donataire  non  suc- 
cessible,  qui  ne  doit  ces  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande,  si  la  réduction  n'a  pas  été  réclamée 
dans  ce  délai.  Civ.  928.  —  V.  Réduction  de  do- 
nation. 

46.  Quant  aux  soultes  de  partage,  elles  ne 
produisent  intérêt  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession  qu'autant  qu'il  n'y  a  eu  ni  jouissance 
commune  entre  les  cohéritiers,  ni  compte  séparé 
et  partage  égal  des  fruits  échus  depuis  le  décès. 
En  ces  deux  cas,  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  du  partage.  Lecamus,  ib. 

47.  S'il  avait  été  stipulé  qu'une  soulte  ne  se- 
rait payable  qu'après  un  délai  jusqu'auquel  il  ne 
serait  pas  dû  d'intérêt,  cette  convention  devrait 
être  exécutée;  et  passé  le  délai  fixé,  les  intérêts 
courraient  de  plein  droit.  Loc.  cit.,  et  Bourj.,  2, 
442.  —  Y.  Partage  de  succession. 

48.  Voilà  pour  les  héritiers;  quant  aux  léga- 
taires, il  faut,  pour  savoir  de  quand  courront 
les  intérêts  des  choses  léguées,  se  référer  aux 
art.  100b,  1014  et  1015  Civ.  —  V.  Legs. 

49.  5°  Intérêts  en  matière  de  vente.  En  règle 
générale,  le  prix  d'un  immeuble  ou  d'un  bien 
répute  tel,  portant  des  fruits  soit  civils,  soit  na- 
turels, produit  des  intérêts  de  plein  droit  au  pro- 
fit du  vendeur  ou  de  ses  représentants.  L.  13, 
D.  §  20  et  21  de  act.  empt.  Civ.  1652.  Cotelle, 
88.  —  V.  Vente. 

50.  Si  l'immeuble  vendu  ne  produit  ni  fruits 
ni  revenus,  l'acheteur  ne  devra  des  intérêts  qu'à 
partir  de  la  sommation  de  payer  le  prix  (Civ. 
1  652),  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  qu'ils  cour- 
raient du  jour  de  la  vente.  Delv.,  3,  155. 

51.  Or,  observez  qu'en  faisant  courir  les  in- 
térêts contre  l'acquéreur  à  partir  de  cette  som- 
mation, l'art.  1652  Civ.  dérogea  l'art.  1153  qui 
exige  une  demande  pour  faire  courir  les  intérêts 
moratoires,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  72. 
Delv.,  ib. 


52.  Lorsque  le  vendeur  a,  par  le  contrat,  ac- 
cordé à  l'acquéreur  un  terme  plus  ou  moins  long 
pour  payer,  sans  stipuler  les  intérêts  jusqu'au 
terme,  ces  intérêts  courront-ils  de  plein  droit  en 
vertu  du  principe  qui  a  été  posé  plus  haut? 

La  négative  était  généralement  adoptée  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Telle  était  l'opinion  de 
Lecamus,  70.  Rousseau,  sur  Despeisses.  part.  1, 
sect.  4,  3.  Poth.,  Vente.  586,  etRép.,  v°  Inté- 
rêts, §2,9.  Ces  jurisconsultes  invoquaient  la 
jurisprudence  des  arrêts.  Un  seul  auteur,  à 
notre  connaissance,  Bourjon,  I,  476,  était  d'a- 
vis contraire;  et  ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'il 
invoque  aussi  la  jurisprudence  du  Châtelet. 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le 
Code,  ils  sont  tout  à  fait  partagés.  Suivant  Dur., 
16,  340,  Tropl.,  Vente,  599,  etDuverg.,  Vente, 
420,  l'acquéreur  à  terme  ne  peut,  même  en  l'ab- 
sence d'une  stipulation,  se  dispenser  de  payer 
les  intérêts,  lorsque  d'ailleurs  il  s'agit  d'une 
chose  qui  produit.  Les  termes  de  l'art.  1652  ne 
leur  paraissent  comporter  aucune  exception  ou 
distinction. 

Delvincourt,  3,  155,  etDalloz,  12,  893,  sont 
d'avis,  au  contraire,  qu'il  faut  décider,  avec  la 
majorité  des  anciens  auteurs,  que  l'acquéreur 
ne  doit  les  intérêts  qu'après  le  terme.  Il  est  à 
présumer,  selon  eux,  que  le  vendeur  a  fixé  son 
prix  à  un  prix  plus  élevé  pour  s'indemniser  de 
la  jouissance  gratuite  laissée  à  l'acquéreur. 

Nous  partageons  cette  dernière  opinion. 

53.  Quid,  si  après  une  vente  dont  le  prix  était 
stipulé  payable  comptant,  le  vendeur  donnait 
terme  pour  payer  le  prix  sans  parler  de  ces  in- 
térêts? En  ce  cas,  il  n'est  pas  présumable  qu'il 
y  ait  eu  une  augmentation  de  prix  pour  tenir 
lieu  de  ces  intérêts.  Conséquemment,  ils  sont 
dus  par  l'acquéreur.  Lecamus.  Poth.,  Rép.,  et 
Delv.,  ib. 

54.  Si  les  parties  convenaient  que,  faute  d'a- 
voir payé  le  prix  dans  un  certain  délai,  l'acqué- 
reur serait  tenu  de  payer  le  double  de  ce  prix, 
ou  de  plus  forts  intérêts,  ou  enfin  de  restituer 
les  fruits  de  l'immeuble  vendu,  les  tribunaux 
devraient-ils  regarder  la  convention  comme  illi- 
cite, et  seulement  condamner  l'acquéreur  aux 
intérêts  légaux  de  la  vente?  On  décidait  l'affir- 
mative dans  l'ancienne  jurisprudence  [L.  13, 
§  12,  D.  dereg.  jur.,  et  26,  de  act.  empt.  Le- 
camus, "3).  Mais  que  décider  maintenant?  — 
V.  Clause  pénale,  §  3.  Dommages-intérêts,  38, 
et  Vente. 

55.  Les  intérêts  du  supplément  de  prix  que 
peut  exiger  le  vendeur  en  cas  d'exédant  sur  la 
contenance  déclarée,  ne  doivent-ils  courir  que 
du  jour  de  la  demande,  comme  on  le  jugeait  au- 
trefois, attendu  que  l'acquéreur  est  possesseur 
de  bonne  foi  jusqu'à  cette  réclamation  (Lecamus, 
74.  Despeisses,  2,  31.  Rousseau,  v°  Intérêt,  12. 
Arrêt  de   1605)?  Non.  On  ne  pourrait  mainte- 
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nant  admettre  cette  doctrine,  repoussée  par  le 
texte  de  l'art.  4620  Civ.  V.  Delv.,  3,  72,  au 
texte. 

56.  Remarquez  qu'autrefois  encore  les  inté- 
rêts de  droit  du  prix  de  la  vente  ne  couraient 
pas  au  profit  de  celui  qui  avait  prêté  les  sommes 
avec  lesquelles  l'acheteur  avait  payé  le  prix  de 
l'immeuble.  La  raison  en  était  que  le  capital  du 
préteur  ne  se  trouvait  pus  aliène.  Or  il  fallait 
qu'un  capital  le  fût  pour  produire  des  intérêts 
(Lecamus,  70.  Merl.,  v°  Intérêt.  Arrêt  22  juill. 
4  713).  Mais  cette  raison  n'a  plus  de  poids  sous 
la  législation  actuelle,  qui  permet  le  prêt  à  inté- 
rêt. Néanmoins  nous  pensons  que  les  intérêts  ne 
seraient  pas  dus  de  plein  droit  en  faveur  du  prê- 
teur, parce  qu'aucun  texte  de  loi  ne  les  fait  cou- 
rir, de  même  qu'à  l'égard  de  tout  prêteur,  en 
l'absence  d'une  stipulation.  —  V.  Subrogation, 
et  inf.  7  2  et  suiv. 

57.  Jugé  :  1°  que  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  constituée  en  payement  du  prix  d'une 
vente  d'immeubles,  ne  produisent  pas  d'intérêt 
de  plein  droit  et  sans  demande.  Ils  courent  seu- 
lement du  jour  de  la  demande  ou  de  la  conven- 
tion. Cass.,  4  4  août  1823. 

58.  2°  Qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  l'acquéreur  autorisé  par  le 
contrat  à  en  garder  le  prix  jusqu'à  la  main-le- 
vée des  inscriptions,  en  doit  l'intérêt  pendant 
tout  cet  intervalle.  Rouen,  4  1  mai  4  84  2. 

59.  3°  Que  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  son 
prix  au  vendeur,  et  qui,  sur  la  sommation  de 
délaisser  faite  par  les  créanciers  inscrits,  purge 
sa  propriété  en  payant  de  nouveau  le  prix,  n'est 
tenu  des  intérêts  qu'a  compter  de  la  sommation. 
Les  créanciers  ne  peuvent  exiger  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  vente.  Amiens,  4  0  juill. 
4  824.  Caen,  23  avril  4  826. 

60.  4°  Enfln  le  vendeur  doit  être  colloque  sur 
le  prix  de  la  vente,  non  pas  seulement  pour  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante,  mais  pour 
tous  les  intérêts  échus  du  capital  à  lui  dû,  par 
préférence  aux  créanciers  personnels  de  son  ac- 
quéreur inscrits  avant  lui,  mais  après  la  tran- 
scription de  la  vente.  Cass.,  4"  mai  4  827.  — 
V.  Ordre,  Privilège. 

61.  Voilà  pour  les  intérêts  que  l'acquéreur 
doit  au  vendeur.  Quant  à  ceux  que  le  vendeur 
peut  devoir  à  l'acheteur  en  cas  d'éviction  ou  de 
trouble,  —  V.  Vente. 

62.  Notons  ici  seulement  qu'on  a  plusieurs 
fois  jugé  avant  le  Code  civil,  que  les  intérêts 
d'une  somme  payée  par  un  tiers  détenteur  pour 
se  maintenir  dans  son  acquisition,  lui  seraient 
dus  par  le  vendeur  son  garant  du  jour  de  la  quit- 
tance (Arrêts  des  22  juill.  4 682  et  6  sept.  4  723). 
Or,  l'on  devrait  juger  de  même  sous  le  Code, 
tant  en  faveur  du  tiers-détenteur  que  d'une 
caution  qui  aurait  payé  pour  l'obligé  principal. 
Merl.,  Rép.,  v°  Intérêts. 


63.  5°  Intérêts  dus  au  negotiorum  gestor  pour 
ses  avances.  Ils  ne  courent  plus  de  plein  droit 
du  jour  où  elles  ont  été  faites,  mais  seulement 
du  jour  de  la  demande.  Arg.  Civ.  474.  Cass., 
7  nov.  4  825.  Contr.  L.  4  8,  C.  de  negot.  gest.  — 
Ceci  ne  semble  guère  équitable. 

64.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  les  intérêts 
que  les  lois  romaines  accordaient  au  negotiorum 
gestor,  à  raison  de  ses  avances,  du  jour  qu'elles 
étaient  faites,  étant  véritablement  légaux,  et  n'é- 
tant d'ailleurs  acquis  qu'à  mesure  qu'ils  étaient 
échus,  le  Code  a  pu,  sans  effet  rétroactif,  les 
faire  cesser  pour  l'avenir,  et  ne  plus  les  accor- 
der que  sous  certaines  conditions.  Même  arrêt. 
—  V.  Gestion  des  affaires  d'autrui. 

6b.  Le  prix  d'une  licitation  produit-il  des  in- 
térêts de  plein  droit?  —  V.  Licitation. 

66.  6°  Intérêts  dus  au  fermier.  Les  avances 
faites  par  un  fermier  pendant  son  bail  ne  pro- 
duisent pas,  de  plein  droit,  des  intérêts.  Cass., 
7  nov.  4  825. 

67.  7°  Compte  courant.  Aucune  disposition 
de  loi  ne  fait  porter  aux  comptes  courants  des 
intérêts  de  plein  droit;  mais  comme  les  parties 
entre  lesquelles  ce  compte  existe  sont  respecti- 
vement mandataires  l'une  de  l'autre,  il  s'ensuit 
que  les  avances  mutuelles  dont  se  compose  le 
compte  doivent  produire  intérêt  à  compter  du 
jour  où  elles  sont  faites  (Civ.  2000).  Aussi  dans 
le  commerce  les  comptes  courants  produisent 
intérêt  même  sans  stipulation  expresse.  —  Y. 
Compte  courant,  7  et  suiv. 

68.  8°  Intérêts  dus  a  titre  de  dommages- Inté- 
rêts. —  V.  inf.,  §  5,  et  Dummag<s-inlcréts. 

§3.  — Des  intérêts  conventionnels. 

69.  Ce  sont  ceux  qui  peuvent  être  exigés  en 
vertu  d'une  promesse  ou  stipulation  autorisée 
par  la  loi. 

70.  Or,  ils  peuvent  être  stipulés  dans  toute 
espèce  de  contrats  :  ainsi,  en  matière  de  prêt, 
de  vente,  de  donation,  de  legs,  de  transaction, 
de  société,  de  gage,  etc. 

71.  Il  faut  voir  sous  les  mots  consacrés  à  ces 
divers  contrats  les  règles  qui  y  sont  relatives 
louchant  les  intérêts.  —  V.  aussi  le  mot  Es- 
compte. 

72.  La  stipulation  des  intérêts  doit  être  ex- 
presse ;  elle  ne  pourrait  se  suppléer. 

73.  S'il  s'agit  d'une  créance  à  terme,  il  est 
utile  de  dire  que  les  intérêts  courront  jusqu'au 
remboursement,  pour  éviter  une  difficulté  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  §  9. 

74.  La  légitimité  ou  l'illégitimité  des  intérêts 
conventionnels  d'une  créance  se  détermine  d'a- 
près la  loi  du  lieu  où  la  créance  a  ete  formée. 
L.  4,  de  usuris.  Merl.,  Quest.,  v°  Inscript.  Ityp., 

§<• 

7ti.  Ainsi,  il  suffit  que  la  loi  du  lieu  autorise 
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les  stipulations  usuraires,  pour  que  ces  stipula- 
tions soient  légitimes.  —  V.  Statut. 

§4.  —  Des  intérêts  judiciaires  ou  moratoires. 

76.  Les  intérêts  judiciaires  sont  ceux  qui, 
n'étant  pas  de  droit  et  ne  résultant  pas  d'une 
convention,  sont  adjugés  par  les  tribunaux  con- 
tre le  débiteur  en  retard  de  payer  une  créance 
exigible.  De  là  vient  qu'on  les  appelle  aussi  mo- 
ratoires. 

L'art.  60  de  l'ordonnance  dite  d'Orléans,  du 
mois  de  janv.  4  560,  caractérisait  parfaitement 
cette  espèce  d'intérêts.  «  Contre  les  condamnés 
à  payer  certaine  somme  de  deniers  dus  par  cé- 
dule  ou  obligation  (portait-il)  ,  seront  adjugés 
les  dommages  et  intérêts  requis  pour  le  retarde- 
ment du  puiement,  à  compter  du  jour  de  l'ajour- 
nement... »  —  V.  Dommages-intérêts,  32. 

77.  Peu  importe  qu'une  dette  ne  soit  pas 
liquide  au  moment  où  elle  est  réclamée.  Elle  est 
néanmoins  susceptible  de  produire  des  intérêts 
par  l'efTet  d'une  demande  judiciaire  formée  après 
l'époque  de  son  exigibilité.  Le  retard  porte  alors 
sur  la  liquidation  comme  sur  le  paiement.  Paris, 
26  mars  1831.  Conlr.  Ferrière,  Dict.  de  droit, 
v°  Intérêts. 

78.  Il  faut,  pour  qu'un  créancier  obtienne 
des  intérêts,  deux  conditions,  savoir  :  1°  qu'il  ait 
mis  son  débiteur  en  demeure  de  payer  la  dette 
par  une  demande  judiciaire  des  intérêts  mêmes 
(Merl.,  v°  Intérêts;  Massé,  1 ,  296).  Delvincourt, 
2,    7  46,   n'exige  que  la  demande  du  capilal  ; 

26  qu'un  jugement  les  lui  accorde.  Ord.  Orl. 
\  560,  art.  60.  Lecamus,  1  46. 

79.  Un  simple  commandement  ne  peut  être 
considéré  comme  la  demande  judiciaire  exigée 
par  la  loi  pour  faire  courir  les  intérêts.  Greno- 
ble, 9  mars  1 825. 

80.  La  citation  en  conciliation  fait  courir  les 
intérêts  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  suivie  d'une 
demande  judiciaire  dans  le  mois  à  dater  du  jour 
de  la  non-comparution  ou  delà  non-conciliation. 
Pr.  57. 

81 .  Jugé  que,  dans  un  partage  de  succession, 
on  doit  réputer  judiciaire  la  demande  faite  par 
un  cohéritier  devant  le  notaire  commis  à  la  li- 
quidation, pour  des  capitaux  qui  ne  produisent 
pas  d'intérêts  par  leur  nature.  Cass. ,  22  fév.  4  813. 

82.  La  demande  en  collocation  formée  dans 
un  ordre  ou  une  contribution,  a  aussi  le  caractère 
d'une  demande  judiciaire.  Elle  fait  donc  pro- 
duire des  intérêts  soit  aux  capitaux  qui  n'en 
produisaient  pas,  soit  aux  intérêts  demandés. 
Merl.,  v»  Intérêts.  Toulouse,  26  janv.  4  833. 
Cass.,  2  avr.  1833.  Conlr.  Paris,  4  7  nov.  4815, 

27  mars  4  824,  4  4  avr.  4  836.  —  V.  Ordre  entre 
créanciers. 

83.  Notez  que  la  demande  judiciaire  formée 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  fait  courir 


les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  Civ.  4  207.  —  V. 
Solidarité. 

S 4.  Même  règle  contre  la  caution,  quoique  le 
créancier  n'ait  intenté  une  demande  que  contre 
le  débiteur  principal.  L.  24,  §  4,  D.  de  mûris, 
et  88,  D.  deverb.  obUijUt.  Lecamus,  430. 

85.  Quoique  les  intérêts  moratoires  ne  soient 
dus  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire,  néan- 
moins on  peut  les  faire  courir  quelquefois  par 
des  actes  extrajudiciaires,  ou  par  des  actes  ju- 
diciaires autres  qu'une  assignation. 

86.  Tels  sont  :  4°  les  intérêts  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  qui  courent  du 
jour  du  protêt,  quoque  non  demandés  en  justice. 
Corn  m.  4  84  et  4  87. 

87.  2°  Ceux  des  sommes  que  le  dépositaire 
ou  le  mandataire  doivent  compter  dès  que  ces 
personnes  sont  mises  en  demeure  de  restituer 
ou  de  payer.  Civ.  4  936,  4  996.  —  V.  Dépôt, 
Mandat. 

88.  Quant  aux  intérêts  des  avances  faites  par 
le  mandataire  (Arg.  Civ.  4  947)  et  le  dépositaire 
(Civ.  2001),  ils  courent  contre  le  mandant  à 
compter  du  jour  auquel  on  constate  qu'elles  ont 
eu  lieu.  Civ.  4  947  et  2001.  —  V.  toutefois 
sup.  63,  et  Dépôt,  84. 

89.  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  notaires 
pour  les  avances  qu'ils  ont  faites  à  leurs  clients? 
—  V.  Honoraires. 

90.  3°  Ceux  des  sommes  données,  et  dont  la 
donation  est  révoquée  par  survenance  d'enfant 
au  donateur.  Ils  courent  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  naissance  de  cet  enfant,  lors  même 
que  la  demande  du  donateur  recouvrant  la 
somme  donnée  n'en  aurait  été  formée  qu'après 
cette  notification.  Civ.  962.  —  Y.  Révocation  de 
donation. 

91 .  Quant  à  la  seconde  condition  requise  pour 
l'obtention  d'intérêts  judiciaires,  c'est-à-dire  une 
condamnation,  elle  est  tellement  nécessaire,  que 
si  le  jugement  qui  aurait  dû  les  adjuger  ne  les 
avait  pas  accordés,  le  créancier  ne  pourrait  pas 
les  exiger.  L.  4,  C.  deposit.  Lecamus,  4  48. 

9  2.  Toutefois,  il  pourrait  les  réclamer,  si,  au 
lieu  d'être  purement  judiciaires,  ils  étaient  dus 
de  plein  droit  ou  d'après  une  stipulation.  C'est 
ce  qu'enseignent  Voèt,D.  tit.  De  usuris  et  fructi- 
bas,  n°  4  6,  etGodefroy,  loi  4,  C.  deposit. 

93.  Observez  sur  ce  point  que,  malgré  la  né- 
cessité d'une  sentence  qui  adjuge  des  intérêts 
moratoires  pour  que  le  créancier  puisse  en 
exiger ,  néanmoins  on  considère  ces  intérêts 
comme  acquis  pour  lui  par  le  fait  seul  de  la  de- 
mande judiciaire  qu'il  en  a  faite,  et  non  encore 
suivie  d'un  jugement  qui  l'accueille. 

94.  En  conséquence,  on  a  déclaré  insuffisantes 
des  offres  faites  du  capital  seulement  par  un  dé- 
biteur, attendu  qu'il  devait  en  outre  des  intérêts 
à  compter  du  jour  de  la  demande  formée  contre 
lui,  quoique  lors  des  offres  il  n'y  eût  point  encore 
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de  jugement  sur  celte  demande.  Cass.,  18  juin 
4S05. 

95.  C'était  une  question  autrefois  si  les  dépens 
d'un  procès  étaient  productifs  d'intérêts  (V.  Le- 
camus,  144).  Il  ne  nous  semble  pas  que  l'on 
puisse  réclamer  les  intérêts  d'une  condamnation 
de  dépens,  pas  plus  que  ceux  des  dommages- 
intérêts,  sans  demande  judiciaire. 

96.  Lorsque  des  intérêts  sont  dus  ou  adjugés 
pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts,  on  les 
fait  remonter  au  jour  où  le  préjudice  a  été  causé. 
Ce  sont  alors  des  intérêts  non  ex  mora,  sed  ente 
moram.  Rousseaud,  v"  Intérêts.  Cass.,  30  janv. 
4826,  8  août  1832,  23  juill.  1835. 

97.  Et  c'est  de  là  que  le  créancier  qui  élève 
des  contestations  dans  un  ordre,  et  qui  suc- 
combe, doit  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers 
sur  lesquels  les  fonds  viennent  à  manquer,  les 
intérêts  et  ancrages  qui  auront  couru  pendant 
ces  contestations.  Pr.  770. 

98.  C'est  de  là  encore  que  l'associé  qui  ferait 
tourner  à  son  profit  personnel,  ou  le  dépositaire 
qui  se  serait  servi  de  l'argent  de  la  société  ou  du 
déposant,  devrait  les  intérêts  de  la  somme  em- 
ployée à  partir  du  jour  qu'il  s'en  serait  servi 
[L.  60,  D.  pro  socio,  et  L.  4 ,  D.  de  usuris.  L.  3 
et  4  ,  C.  depositi.  V.  Civ.  1850.  Lecamus 
d'Houlouve,  79  et  80).  Il  doit  aussi  non-seu- 
lement les  intérêts  de  la  mise  qu'il  a  promis  de 
verser,  s'il  ne  l'a  pas  fait  à  l'époque  convenue, 
mais  encore  des  dommages-intérêts.  Civ.  1846. 
—  V.  Société. 

99.  Toujours  d'après  le  môme  principe,  le 
créancier  qui  se  trouve  payé  par  la  vente  d'un 
gage  ou  de  toute  autre  manière,  doit  à  son  dé- 
biteur les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  en  trop  et 
employé  à  son  usage.  Dom.,  Toull.,  6,  269.  — 
C'est  là  une  règle  commune  à  tous  ceux  qui  dé- 
tournent à  leur  profit  les  deniers  d'autrui  :  ils 
en  doivent  les  intérêts  de  plein  droit.  Ib. 

4  00.  11  faut  aussi  décider  que  lorsqu'un  in- 
dividu a  été  injustement  poursuivi  et  forcé  de 
payer  ce  qu'il  ne  devait  pas,  il  a  droit  aux  in- 
térêts de  la  somme  indûment  payée  à  partir  du 
payement.  L.  1,C.  decond.  indeb.  Civ.  1378. 

404 .  Mais  celui  qui,  sans  y  être  contraint, 
aurait  payé  par  erreur,  ne  pourrait  réclamer, 
contre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  les  intérêts 
de  la  somme  par  lui  payée,  que  du  jour  de  sa 
demande,  attendu  que  le  payement  a  été  volon- 
taire. Civ.  1378.  Lecamus,  76.  Civ.  432.  Hen- 
rys,  2,  4.  Rret.,  Quest.,  32  —  V.  inf.  §  40  et 
Répétition. 

§  5.  —  Des  intérêts  d'intérêts.  Anatocisme. 

4  02.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
produire  des  intérêts,  ou  par  une  demande  ju- 
diciaire, ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu 
que,  soit  dans  la  demande:  soit  dans  la  conven- 


tion ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière.  Civ.  1154. 

Ce  qui  est  contraire  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, où,  sauf  quelques  exceptions,  les  intérêts 
ne  pouvaient  produire  d'autres  intérêts.  Le  con- 
trat par  lequel  on  avait  réuni  des  intérêts  avec 
la  somme  principale  pour  former  du  tout  un  ca- 
pital produisant  intérêt ,  était  qualifié  à'anato- 
9isme,  expression  qui  vient  de  deux  mots  grecs 
qui  signifient  à  la  lettre  production  redoublée, 
iteratus  fœtus.  N.  Den.,  v°  Anatocisme. 

4  03.  Toutefois  plusieurs  difficultés  sont  nées 
à  l'occasion  de  cet  article  ;  et  d'abord  il  a  été  jugé 
que  la  condamnation  au  payement  des  intérêts 
peut  être  prononcée  même  contre  une  succession 
bénéficiaire.  Cass.,  5  août  1824.  Contr.  Paris, 
4  4  mai  1819. 

4  04.  Peut-on,  en  prêtant  une  somme  d'ar- 
gent, stipuler  que  les  intérêts  qu'elle  produira 
seront,  s'ils  ne  sont  payés,  réunis  au  bout  de 
l'année  au  capital ,  pour  produire  de  nouveaux 
intérêts  ;  et  qu'il  en  sera  ainsi  jusqu'au  rembour- 
sement? 

Le  doute  est  né  de  ces  termes  de  l'art.  1 1  54  : 
«  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent,  »  etc. 
D'où  il  semblerait  résulter  que  les  intérêts  doi- 
vent être  échus  quand  la  convention  a  lieu.  Mais, 
outre  que  les  choses  futures  peuvent  être  la  ma- 
tière des  conventions,  il  est  évident,  d'après 
d'autres  expressions  du  même  article  ,  que  tout 
ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est  qu'on  ne  pût 
faire  produire  intérêt  qu'à  des  intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière;  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  l'espèce.  «  Les  intérêts,  dit  Duranton, 
seront  échus  quand  ils  en  produiront,  et  ils  se- 
ront du.s  pour  une  année  entière  de  jouissance  du 
capital.»  Delv.,  2,  536.  Toull.,  6,  271.  Dur., 
40,  499.  Paillet,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Ana- 
tocisme ,  6.  Montpellier,  29  juin  4839.  Contr. 
Nîmes,  9  fév.  4  827. 

105.  Au  surplus,  jugé  que,  dans  l'art.  1154, 
les  termes  dus  au  moins  pour  une  année  entière, 
doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  les  intérêts 
courus  pendant  une  fraction  d'année  ,  en  sus 
d'une  ou  de  plusieurs  années  révolues,  doivent 
être  compris  dans  le  calcul  de  la  capitalisation, 
tout  aussi  bien  que  les  intél  éts  des  années  en- 
tières et  complètes.  Bordeaux,  17  déc.  4  841. 

4  06.  Quid ,  si  une  somme  est  prêtée  à  intérêt 
pour  six  mois,  et  qu'a  l'échéance  l'on  convienne 
que  le  débiteur  gardera  le  capital  et  les  intérêts 
échus,  pour  faire  du  tout  un  nouveau  capital 
produisant  intérêt?  La  convention  est  valable, 
quoi  qu'en  dise  Delvincourt,  loc.  cit.  ;  et  tous  les 
jours  elle  a  lieu.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'hypo- 
thèse, dit  Paillet,  7,  d'une  convention  par  la- 
quelle les  parties  stipuleraient,  lors  du  prêt, 
que  les  intérêts  formeront,  tous  les  six  mois  par 
exemple,  un  capital  productif  d'intérêts,  mais  il 
s'agit  d'intérêts  exigibles.  Si  le  débiteur  les  garde, 
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c'est  une  nouvelle  somme  qui  lui  est  prêtée  à  in- 
térêts par  son  créancier,  et  il  est  impossible  que 
la  loi  puisse  frapper  de  nullité  une  pareille  con- 
vention... » 

107.  On  ne  peut  obtenir  la  capitalisation  d'in- 
térêts dus  au  moins  pour  une  année,  qu'autant 
qu'on  y  a  conclu  formellement.  Ainsi,  ces  inté- 
rêts ne  produiront  pas  d'intérêts,  si  le  créancier 
n'y  a  pas  conclu.  Arg.  Civ.  1207.  Toull.,  6,  272. 
Paillet,  9. 

4  08.  La  capitalisation  des  intérêts  échus  d'un 
capital,  pour  qu'ils  produisent  eux-mêmes  des 
intérêts,  peut  d'ailleurs  être  démandée,  quoique 
]a  créance  ne  soit  pas  liquide,  et  qu'il  y  ait  con- 
testation liée  sur  son  quantum.  Cass.,  4  0  déc. 
4  838.  V. sup.  77. 

1 09.  Nul  doute  que  les  revenus  échus,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  ,  ne  produisent  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention  (Civ. 
1  1  55)  ;  et  cela  quoiqu'il  n'en  soit  pas  dû  une  an- 
née. Ainsi ,  l'on  peut  stipuler  ou  demander  l'in- 
térêt d'un  seul  terme  échu ,  soit  de  fermage,  soit 
d'arrérages  de  rente.  Toull.,  274. 

410.  Juge  d'ailleurs  :  1°  que  les  fruits  resti- 
tuables (par  exemple,  par  un  acquéreur  au  cas 
d'annulation  de  la  vente)  ne  sont  pas  de  plein 
droit  productifs  d'intérêts;  que  ces  intérêts  ne 
sont  dus  qu'a  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  Cass.,  24  déc.  1838. 

111.  2°  Que  les  intérêts  des  revenus  échus 
peuvent  être  alloués,  quoique  les  sommes  dues 
ne  soient  pas  encore  liquidées.  Cass. ,  21  nov. 
1820. 

112.  Mais  c'est  une  question  si  les  intérêts 
échus  des  restitutions  de  fruits,  sont  suscepti- 
bles .  comme  les  intérêts  échus  des  capitaux,  de 
produire  eux-mêmes  des  intérêts  par  une  de- 
mande judiciaire.  La  négative  a  été  jugée  par  la 
cour  de  cass.  ,  le  15  janv.  1839,  «  attendu  que 
l'art.  1154  Civ.,  relatif  aux  intérêts  susceptibles 
de  produire  des  intérêts  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine, ne  s'applique  qu'aux  intérêts  des  intérêts 
échus  des  capitaux  ;  que  l'art.  1 1 55,  relatif  entre 
autres  choses  aux  restitutions  de  fruits ,  ne  dit 
pas  que  les  intérêts  échus  de  ces  restitutions  de 
fruits  puissent  eux  mêmes  produiredes intérêts.» 
Coulr.  Pau,  10  mai  1839. 

113.  Il  arrive  souvent  que  les  tribunaux  ad- 
jugent une  somme  fixe  pour  dommages-intérêts. 
Nul  doute  que  cette  somme  ne  puisse  produire 
des  intérêts  si  on  met  le  débiteur  en  demeure  de 
la  payer. 

114.  Si  ces  dommages-intérêts  ne  sont  ad- 
jugés que  suivant  la  liquidation  qu'on  en  fera, 
ce  ne  sera  qu'après  cette  liquidation  qu'ils  pro- 
duiront des  intérêts.  Lecamus,  133.  Merl..  v°  In- 
térêts, §4,5. 

115.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  ,  dans  le  cas  où 
l'évaluation  du  préjudice  causé  par  un  manda- 


taire a  fait  l'objet  d'une  expertise,  les  intérêts 
des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  dater 
de  la  signification  de  cette  expertise.  Cass. ,  1  5 
fév.  1837. 


§6. 


Du  taux  de  l'intérêt.  Questions  transi- 
toires. 


116.  Le  taux  des  intérêts  a  souvent  varié.  Pas 
n'est  besoin  de  rappeler  à  cet  égard  les  diverses 
phases  de  la  législation  romaine  [V.  d'ailleurs, 
Rép.,  v°  Intérêts,  §  1). 

117.  Vint  la  révolution  française.  Un  premier 
décret  du  3  oct.  1789  autorisa  le  prêt  d'argent  à 
terme  fixe,  avec  stipulation  d'intérêt,  suivant  le 
taux  déterminé  par  la  loi ,  sans  entendre  rien 
innover  aux  usages  du  commerce.  Ainsi,  l'inté- 
rêt put  être  fixé  à  5  p.  1 00  ;  sauf  alors  la  retenue 
des  contributions ,  qui  était  de  droit  ;  mais  un 
décret  du  22  nov.  1790  permit  de  stipuler  la 
non-retenue  (V.  Retenue  des  contributions).  A. 
l'égard  du  commerce,  l'usage  était  de  6  p.  100. 
Mais  ces  dispositions  ne  subsistèrent  pas  long- 
temps. Elles  ne  purent  résister  à  la  création  du 
papier  monnaie.  Intervint  ensuite  la  loi  du  4  4 
avr.  1793  qui  déclara  expressément  que  l'argent 
était  marchandise;  loi  rapportée,  il  est  vrai,  par 
une  aulre  du  6  flor.  an  n,  mais  dont  l'influence 
ne  se  fit  pas  moins  sentir  dans  la  plupart  des  af- 
faires. Enfin,  le  Code  civil  permit  formellement  la 
stipulation  des  intérêts  à  un  taux  illimité  (  !  907). 
L'élévation  des  intérêts  ne  fut  plus  qu'une  spécu- 
lation ordinaire.  De  là  des  excès  désastreux  et 
devenus  intolérables. 

118.  C'est  dans  cet  état  qu'est  intervenue  la 
loi  du  3  sept.  4  807  aujourd'hui  en  vigueur.  En 
voici  les  dispositions  : 

«  Art.  1.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
excéder,  en  matière  civile,  5  p.  100,  ni  en  ma- 
tière de  commerce  6  p.  100,  lé  tout  sans  rete- 
nue. 

«  2  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de 
5  p.  1  00,  et  en  matière  de  commerce  de  6  p.  100, 
aussi  sans  retenue.  »  —  V.  Retenue  des  contri- 
butions. 

119.  Voilà  une  loi  qui  semble  générale  et  ne 
paraît  pas  comporter  d'exceptions.  Toutefois,  l'on 
a  demandé  si  elle  s'applique  à  la  constitution 
d'une  dot.  Nous  nous  sommes  prononcés  pour 
l'affirmative,  et  nous  avons  cité  à  l'appui  de  cette 
opinion  Dalloz,  1832,  2,  50,  et  un  arrêt  de  la 
cour  d'Aix,  du  3  juill.  1832.  Contr.  Riom , 
12  mars  1818. 

120.  La  même  loi  s'applique-t-elle  indistinc- 
tement à  l'intérêt  stipulé  pour  un  capital  exigible 
ou  constitué  en  rente  perpétuelle?  L'affirmative 
paraît  constante.  Cass.,  31  mars  1813.  Contr. 
Fav.  —  V.  Rente. 

121.  Nul  doute  que  la  même  loi  ne  s'applique 
encore  à  l'intérêt  stipulé  pour  le  prix  d'un  im- 
meuble. 
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4  22.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  un  contrat 
d'antichrèse ,  que  les  fruits  se  compenseraient 
totalement  avec  les  intérêts,  néanmoins  si  la  va- 
leur des  fruits  présente  un  excédant  notable,  il 
doit  en  être  fait  compte  par  le  créancier.  —  V. 
Anîichrèse,  20. 

-123.  Mais  la  loi  de  4807  n'est  point  applicable 
au  prêt  à  la  grosse  ni  à  l'escompte;  à  moins  tou- 
tefois que  sous  la  forme  de  l'escompte,  on  n'ait 
voulu  stipuler  des  prêts  usuraires.  —  V.  Es- 
compte. 

4  24.  Les  intérêts  d'un  capital  prêté  peuvent 
être  valablement  stipulés  au  taux  de  6  p.  100, 
quoique  le  prêt  soit  un  acte  purement  civil,  s'il 
a  pour  objet  une  entreprise  de  commerce,  telle, 
par  exemple,  que  l'établissement  d'une  salle  de 
spectacle.  Cass.,  10  mai  i  837. 

425.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un 
mandataire  doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p. 
4  00,  bien  que  le  mandant  ne  soit  pas  négociant, 
si  le  mandat  avait  néanmoins  un  caractère  com- 
mercial. Cass.,  4  8  fév.  4  836. 

I26.  Quoique  l'intérêt  soit  déguisé  ou  fondu 
dans  l'acte  avec  le  principal,  il  doit  être  maintenu 
dès  que  le  taux  n'en  est  pas  excessif.  Cela  est 
évident.  Cass.,  25  janv.  4  84  5. 

4  27.  Les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la 
circulation  du  papier-monnaie  doivent  être  ré- 
duits suivant  l'échelle  de  déprécia  tion.L.  26  brum. 
an  vi,  art.  3.  Cass.,  4  7  mars  4  824-.  —  V.  Pa- 
pier-monnaie. 

4  28.  Du  principe  que  c'est  par  la  loi  du  lieu 
où  la  créance  a  été  formée  que  se  détermine  la 
légitimité  ou  l'illégitimité  des  stipulations  d'inté- 
rêts (V.  sup.  74),  il  suit  qu'on  doit  exécuter  en 
Belgique  un  prêt  fait  en  pays  étranger  à  un  taux 
supérieur  à  5  ou  6  p.  100.  Merl.,  Quest.,  v° 
Inscript,  hyp.,  §  4.  Aix,  14  janv.  1825.  Bor- 
deaux, 26  janv.  4  831.  —  V.  Statut. 

4  29.  Voilà  pour  les  intérêts  stipulés;  quant  à 
ceux  que  les  tribunaux  adjugent  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  en  l'absence  d'une  stipulation, 
le  taux  en  est  le  même. 

4  30.  Ainsi,  dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  payement  d'une  somme  d'argent,  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  retard  dans  l'exécution, 
ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  légaux,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande. Civ.  4 153. 

4  34.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  à  ré- 
duire au  taux  légal  les  intérêts  dont  la  condam- 
nation est  prononcée  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. Cass.,  4  8  mars  1817. 

4  32.  D'où  il  suit  qu'un  créancier  ne  pourrait 
stipuler  que,  faute  de  payement  au  terme  fixé, 
le  débiteur  payera  une  somme  supérieure  à  l'in- 
térêt légal.  La  somme  stipulée  serait  réduite  par 
les  tribunaux,  qui  pourtant  dans  les  autres  cas 
devraient  faire  exécuter  la  clause  pénale.  ToulL, 
266. — Y.  Dommages-intérêts,  3  2  et  s.,  et  Vente. 


4  33.  Si  les  intérêts  conventionnels  avaient  été 
fixés  au-dessous  du  taux  légal  dans  une  obliga- 
tion à  terme,  cela  n'empêcherait  pas  que  les  in- 
térêts moratoires  ne  fussent  dus  d'après  ce  taux, 
à  compter  de  la  demande  en  justice.  Paris,  1 7  mai 
4836. 

4  34-4  35.  Lorsqu'il  est  prouvé  qu'un  prêt  con- 
ventionnel a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  que 
la  loi  fixe,  le  prêteur  doit  être  condamné  à  resti- 
tuer cet  excédant  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation, ou  à  subir  une  réduction  sur  le  princi- 
pal de  sa  créance.  Il  peut  même  être  renvoyé, 
comme  prévenu  d'usure,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. L.  3  sept.  4  807,  art.  3.  — V.  Usure. 

4  36.  Questions  transitoires.  La  loi  de  4  807 
doit  être  appliquée  aux  intérêts  échus  depuis  sa 
publication  ,  lors  même  qu'ils  résulteraient  d'un 
jugement,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat 
antérieur,  parce  que  cette  loi  est  de  la  nature  de 
celles  qui  saisissent,  les  individus  et  ont  l'effet  de 
régir  leurs  contrats  ou  quasi-contrats  du  jour  de 
leur  promulgation.  Cass.,  13  mai  4847  et 
22  mars  4  820. 

4  37.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  stipulation  sur  le  taux  de  l'intérêt 
dans  un  contrat  antérieur.  A  cet  égard,  la  loi  de 
4  807,  art.  5,  a  déclaré  expressément  ne  rien 
innover. 

438.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  réduire  le 
taux  des  intérêts  qui  ont  été  stipulés  avant  cette 
loi,  lors  même  que  ce  taux  excède  celui  fixé  par 
cette  loi.  Cass.,  3  mai  4  809,  20  fév.  4  810,  4  4 
avril  4  84  0,29  janv.  1812,  5  mars  l834,4  5nov. 
4  836.  —  V.  Effet  rétroactif ',  89. 

4  39.  Jugé  que  lorsque,  dans  un  contrat  de 
vente  antérieur  à  la  loi  du  3  septembre  1807, 
qui  prohibe  l'intérêt  au-dessus  de  5  p.  4  00,  les 
parties  ont  déterminé  l'époque  où  le  prix  devrait 
être  payé,  et  stipulé  que  l'acquéreur  payerait  les 
intérêts  de  ce  prix  à  raison  de  4  0  p.  4  00;  cette 
stipulation  ne  doit  avoir  d'effet  que  jusqu'à  l'épo- 
que des  échéances  fixées  par  le  contrat,  en  sorte 
que  les  intérêts  courus  postérieurement  à  la  loi 
de  4  807  soient  réglés  d'après  le  taux  de  cette  loi. 
C'était  une  question  d'interprétation.  Cass.,  4  3 
juillet  1829. 

§  7  (I).  —  Dr  lu  manière  de  calculer  les  intérêts 
soit  simples,  soit  composés.  Intérêts  EN  dedans, 
EN  DEHORS. 

140.  L'intérêt,  ou  prix  du  loyer  de  l'argent, 
est  simple  ou  composé.  L'intérêt  simple  est  celui 
qui  ne  comprend  pas  les  intérêts  d'autres  inté- 
rêts précédemment  échus  et  capitalisés.  Exem- 
ple: J'ai  prôlé  à  Paul  1,000  fr.  avec  intérêts  au 
taux  de  K  p.  100,  payables  d'année  en  année  : 


(4)  Ce  paragraphe  est  do  M.  Louis  GARNIER,  auteur  do 
la  Tenue  des  livret  îles  tiolairet. 
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mon  débiteur  satisfait  régulièrement  à  son  obli- 
gation ;  la  somme  de  50  fr.  qu'il  me  compte  ainsi 
chaque  année  constitue  un  intérêt  simple. 

L'intérêt  est  composé  lorsqu'il  comprend  l'in- 
térêt d'autres  intérêts  précédemment  échus,  et 
qui,  n'ayant  pas  été  payés,  ont  été  joints  au  ca- 
pital. 

4  41.  Occupons-nous  d'abord  du  calcul  de  l'in- 
térêt simple,  et  traitons-en  successivement  dans 
les  diverses  hypothèses  où  il  s'agirait  de  l'obte- 
nir :  pour  une  année  seulement;  pour  plusieurs 
années;  pour  un  ou  plusieurs  mois;  enfin,  pour 
un  certain  nombre  de  jours.  Chacun  de  ces  divers 
cas  comporte  un  mode  de  calcul  différent,  au 
moins  lorsqu'on  veut  employer  des  procédés  nu- 
mériques aussi  simples  qu'il  est  possible. 

4  42.  Avant  de  passer  outre,  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  observer  : 

1°  Que.  dans  le  dénombrement  des  jours  d'in- 
térêts, celui  du  placement  ne  doit  pas  être  comp- 
té :  c'e>t  l'application  de  la  règle  selon  laquelle, 
dans  les  délais,  le  jour  a  quo  ne  doit  pas  être 
compté.  —  V.  Délai,  24. 

2°  Que  lorsque  le  capital  dont  il  s'agit  de  cal- 
culer l'intérêt  contient  des  centimes,  il  est  d'u- 
sage, si  leur  nombre  est  égal  ou  inférieur  à  50, 
de  les  supprimer,  et  s'il  est  supérieur  à  ce  nom- 
bre, de  les  élèvera  l'unité.  Dans  ce  cas,  le  capi- 
tal 2,947  fr.  55  deviendrait  donc  2,948  fr.  De 
cette  manière  on  abrège  le  calcul,  sans  nuire  sen- 
siblement à  l'exaclilude  des  résultats. 

4  43.  Calcul  de  l'intérêt  pour  un  an.  —  L'in- 
térêt d'un  certain  capital  pour  un  an  à  raison  de 
4  °/0,  n'étant  autre  chose  que  1/100  de  ce  capi- 
tal, on  l'obtient  en  divisant  le  capital  par  100,  ce 
qui  s'effectue,  comme  on  sait,  par  la  séparation 
pure  et  simple  des  deux  premiers  chiffres  adroite. 
Donc,  l'intérêt  à  I  %  de  3,400  fr.,  pour  un  an, 
est  de  fr.  34;  celui  de  2,790  fr.  est  de 
fr.  27-90,  etc.  L'intérêt  à  4  °/0  étant  connu,  il 
est  clair  que  si  on  le  multiplie  par  4,  5  ou  G,  on 
obtiendra  l'intérêt  à  4,  5  ou  6  °/0. 

De  là  suit  la  règle  générale  que,  pour  obtenir 
l'intérêt  d'un  certain  capital  à  un  certain  taux, 
pour  un  an,  il  faut  séparer  deux  chiffres  sur  la 
droite  du  capital,  et  multiplier  le  résultat  par  le 
taux  donné, 

Application  : 

fr.  34/00  Capital  divisé  par  4  00,  ou  intérêt  à 
4  "/ode  3.400  fr. 
5  Taux  de  l'intérêt. 

4  70,00  Intérêt  de  3,400  fr.  pour  un  an. 

4  44.  Calcul  de  l'intérêt  pour  plusieurs  années. 
—  Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  l'intérêt  pour  plu- 
sieurs années,  il  faut  multiplier  l'intérêt  calculé 
d'abord  à  raison  de  4  °/0  {Voyez  ci-dessus)  par  le 
produit  de  la  multiplication  du  taux  par  le  nom- 
bre des  années. 


Application. 

fr.   34/00  Capital  divisé  par  4  00. 

20  Taux  de  l'intérêt  multiplié  par  4, 
nombre  des  années  pour  lesquelles 
il  s'agit  de  prendre  l'intérêt. 


fr.   080,00  Intérêt  de  3,400  fr.  à  5  °/0 pendant 
4  ans. 

145.  Calcul  de  l'intérêt  par  mois.  —  Tous  les 
mois  étant  considérés  comme  égaux  et  de  30  jours, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  chez  les  notaires,  on  cal- 
culera d'abord  l'intérêt  dont  il  s'agit,  pour  un  an  ; 
et  de  ce  premier  résultat,  on  déduira  celui  du 
nombre  de  mois  donné,  par  tiers,  quart, 
sixième,  etc.,  suivant  qu'il  s'agira  de  l'intérêt 
du  tiers  (4  mois),  du  quart  (3  mois),  du  sixième 
(2  mois),  etc.,  de  l'année.  —  Moyen  abrégé. 
L'intérêt  à  4  %  pour  deux  mois  est  évidemment 
proportionnel  à  l'intérêt  à  6  °/0  pour  12  mois  ou 
un  an.  Donc,  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  l'intérêt 
pour  deux  mois,  à  raison  de  6  %  l'an,  il  suffit  de 
séparer  les  deux  derniers  chiffres  sur  la  droite 
du  capital  [sup.  n°  4  43).  L'intérêt  de  deux  mois 
étant  connu,  on  composera  très-facilement  celui 
d'un  nombre  de  mois  quelconque,  comme  un 
mois,  trois  mois,  cinq  mois,  etc'.  Si,  comme  il 
arrivera  le  plus  souvent,  le  taux  est  différent  de 
6  °/0,  on  retranchera  du  résultat,  ou  l'on  y  ajou- 
tera une  quantité  proportionnelle  à  la  différence 
du  taux  6  °/0,  au  taux  voulu.  Supposons,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  de  prendre  l'intérêt  de 
fr.  3,400  à  G  °/0  pour  cinq  mois,  on  effectuera  le 
calcul  comme  ci-dessous  : 

fr.   34,00  Capital  divisé  par  4  00  ou  intérêt  de 
deux  mois  à  6  °/„  l'an. 
34         Intérêt  des   troisième  et  quatrième 

mois. 
17        Intérêt  du  cinquième  mois. 

85        Intérêt  de  cinq  mois  à  6  °/0  l'an. 
14,16  Le  4/6  de  fr.  85  a  déduire. 


70,84  Intérêt  cherché. 

4  46.  Calcul  des  intérêts  par  jours.  —  Soit  à 
prendre  l'intérêt  de  fr.  3,450  à  raison  de  4  %, 
pour  72  jours. 

On  multipliera  3,450  par  72;  puis,  comme 
l'intérêt  du  produit  248400  pour  4  jour  doit  évi- 
demment être  égal  à  celui  de  3450  pour  72  jours, 
et  que,  posée  de  cette  manière,  la  question  est 
plus  simple,  on  se  proposera  de  prendre  l'intérêt 
de  248400  fr.  pour  4  jour.  On  pourrait  le  cal- 
culer d'abord  pour  un  an,  par  le  moyen  indiqué 
précédemment,  c'est-à-dire  en  multipliant  2  48  400 
par  le  taux  4  et  en  séparant  deux  chiffres  sur 
la  droite  du  produit,  993G0O.  Ensuite,  on  di- 
viserait le  reste  993G,00  par  360,  nombre  des 
jours  de  l'année  financière,  et  l'on  aurait  pour 
quotient,  autrement  dit  pour  l'intérêt  demandé, 
fr.  27,60. 
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Application. 

3450  Capital  donné. 
7-2  Jours. 


6900 
24150 

2484/00 

4  Taux. 


9930,00    j360 

2736         (-27,60  Intérêt  cherché. 
02  160 
0000 

Mais  le  diviseur  360  divisé  par  4  donne 
pour  quotient  exact  90,  et  le  dividende  9936  di- 
visé également  par  4  donne  pour  quotient  exact 
son  propre  facteur  2484.  Or,  il  est  de  principe 
en  arithmétique  que,  lorsqu'on  divise  le  divi- 
dende et  le  diviseur  par  le  même  nombre,  le 
quotient  reste  le  même  :  donc,  si  dans  l'exemple 
ci-dessuson  se  fût  abstenu  de  multiplier  2484,00 
par  le  taux  4,  et  que  l'on  eût  divise  immédiate- 
tement  cette  somme  par  90,  l'on  aurait  de  même 
obteuu  pour  l'intérêt  cherché  fr.  27,60. 

Application. 

3450  Capital  donné. 
72  Jours. 


6900 

2i  150 

2484/00  (90 

0684       (27,60  Intérêt  cherché. 
0540 
000 

L'abréviation  est  manifeste.  Dans  la  pratique, 
on  la  pousse  encore  plus  loin,  en  effectuant  la 
division  sans  poser  de  diviseur,  et  en  écrivant  les 
chiffres  du  quotient,  autrement  dit,  de  l'intérêt, 
à  mesure  qu'on  les  obtient,  sous  le  dividende 
lui-même. 

Application. 

3450 

72 


6900 
24150 

248/400 
27,60 

Après  avoir  séparé  un  troisième  chiffre  sur  la 
droite  de  248400.  afin  de  n'avoir  plus  à  diviser 
ce  nombre  que  par  9  au  lieu  de  90,  on  a  effec- 
tué mentalement  la  division  par  9,  et  l'on  a  posé 
les  chiffres  du  quotient  ou  intérêt,  sous  le  divi- 
dende, à  mesure  qu'on  les  a  obtenus. 

Si  L'intérêt  est  à  4  1/2,  6  ou  9  0/o,  comme  la 
division  de  360  par  chacun  de  ces  trois  taux 
donne  pour  quotients  respectifs  80,  60  et  40, 


nombres  composés  chacun  d'un  chiffre  significatif 
et  d'un  zéro,  par  conséquent  réductibles  à  un 
seul  chiffre  par  la  suppression  du  zéro,  pourvu 
qu'en  même  temps  ou  sépare  un  troisième  chiffre 
au  dividende,  il  en  résulte  que.  si  dans  l'exem- 
ple précédent  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  4  1/2, 
6  ou  9  °/0,  on  eût  obtenu  l'intérêt  cherché  en  di- 
visant le  dividende  248/400  par  8,  6  ou  4. 

Il  resuite  de  ce  qui  précède  que  pour  obtenir 
directement,  etde  la  manière  la  plus  simple  possi- 
ble, l'intérêt  d'un  capital  quelconque  a  l'un  des 
taux  4,  4  1/2,  6  ou  9  °/0,  pour  un  certain  nombre 
de  jouis,  il  faut  multiplier  le  capital  par  les  jours, 
séparer  trois  chiffres  sur  la  droite  du  produit, 
autrement  dit,  le  diviser  par  1000,  puis  diviser 
le  résultat  par  9.  8,  6  ou  4,  nombres  qui  cor- 
respondent respectivement  aux  taux  ci-dessus  4, 
4  1/2,  6  et!»    ,,. 

Lorsque  le  taux  est  autre  que  4,  4  12,  6  ou 
9  °/0,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire  est  de  calculer 
d'abord  l'intérêt  a  l'un  dé  ces  quatre  taux,  puis  à 
retrancher  du  résultat  ou  à  y  ajouter  une  somme 
proportionnelle  à  la  différence  de  ce  taux  au  taux 
donné. 

Si  donc,  dans  l'exemple  précédent,  le  taux 
eût  été  de  5  %  au  lieu  de  4  °/0,  alors,  après  avoir 
obtenu  fr.  27,60  pour  l'intérêt  à  4  "/„,  on  aurait 
ajoute  à  cet  intérêt  I  °/0,  c'est-à-dire  le  1/4  de 
lui-même,  ou  fr.  6,90, et  l'on  aurait  eu  fr.  3  4,50 
pour  l'intérêt  a  5  "  „. 


Application. 


3450  Capital. 
7  2  Jours. 

6900 
24150 


248  fcOO 

27,60     Intérêt  à  4  °/„. 
6,90    Le  1/4  de  l'intérêt  à  4  °/0. 

34,50  Intérêt  à  o  °/0. 
I  47.  Calcul  de  l'intérêt  composé  ou  intérêts  des 
intérêts.  —  Puisque  l'intérêt  composé  est  celui 
qui  comprend  l'intérêt  d'autres  intérêts  qui  ont 
été  incorpores  au  capital,  il  s'ensuit  que  calculer 
l'intérêt  composé,  c'est  calculer  une  succession 
d'intérêts  simples  relatifs  à  une  somme  qui  s'ac- 
croît chaque  année.  L'intérêt  composé  doit  ainsi 
être  calculé  par  le  même  procédé  que  l'intérêt 
simple.  Seulement,  au  lieu  d'opérer  sur  la  tota- 
lité du  capital,  afin  d'abréger  l'opération,  ou 
n'opère  d'abord  que  sur  1  fr.,  puis  on  multiplie 
le  résultat  par  ledit  capital,  et  le  produit  exprime 
la  valeur  de  ce  capital  augmente  de  l'intérêt  com- 
posé. En  conséquence,  si  l'on  se  proposait  de  sa- 
voir à  combien  s'élèvera  la  somme  de  3,000  fr. 
après  quatre  années  de  placement  à  intérêts  com- 
posés, à  raison  de  5  °/0  l'an,  ou  opérerait  comme 
il  suit  : 
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fr.   1.05  Capital  augmenté  de  l'intérêt  de  la 
première  année  ou  intérêt  simple. 
4.05 


525 

105 

4,4  025  ou  fr.  4.05  multiplié  par  fr.  0.05, 
afin  d'obtenir  l'intérêt  de  fr.  4.05 
pour  un  an,  et  par  fr.  4,  afin  que 
le  capital  fr.  4.05  fasse  partie  du 
produit  ;  en  un  mot,  valeur  du  ca- 
pital 4  fr.  après  deux  années  de 
placement  à  intérêts  composés. 
4,05 


551  25 
41025 


4,1576       Valeur  de  1    fr.   après  trois  ans  de 
placement. 
4,05 


57880 
4  4  576 


4,2155         Valeur  de  4  fr.  après  quatre  ans  de 
placement. 

On  continuera  de  la  même  manière,  quel  que 
soit  le  nombre  des  années,  ne  laissant  subsister 
à  chaque  produit,  comme  ci-dessus,  que  quatre 
chiffres  décimaux. 

Si  le  taux  de  l'intérêt  était  4,  ou  4,50,  ou  5,50, 
ou  6  °/o,  il  est  évident  que  l'on  devrait  substituer 
au  multiplicateur  4  fr.  05  de  l'exempleprécédent, 
les  multiplicateurs  respectifs  4  fr.  04,  1  f.  045, 
4,055  et  1.06. 

4  48.  Intérêts  en  dedans  et  intérêts  en  dehors. 
—  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  une  différence 
entre  calculer  l'intérêt  en  dedans  et  le  calculer 
en  dehors;  mais  il  est  peu  de  personnes  qui  ne  se 
méprennent  sur  la  nature  de  cette  différence. 
Bien  qu'à  proprement  parler  ce  sujet  appartienne 
à  l'escompte,  il  n'est  pas  inutile  d'en  dire  quel- 
ques mots,  comme  complément  de  ce  qui  pré- 
cède. 

Et,  d'abord,  les  intérêts,  qu'ils  soient  pris  en 
dedans  ou  en  dehors,  ne  peuvent  recevoir  cette 
qualification  que  dans  le  cas  d'escompte  d'un 
titre  de  créance,  et  plus  généralement  dans  le 
cas  où  ils  out  été  perçus  par  anticipation,  c'est- 
à-dire  avant  l'époque  de  leur  exigibilité. 

Cela  posé,  lorsque  les  intérêts  perçus  par  an- 
ticipation portent  sur  la  totalité  du  capital,  en 
d'autres  termes,  sur  la  valeur  nominale  du  titre 
de  créance,  on  dit  qu'ils  ont  été  pris  en  dehors. 
Cette  manière  est  abusive,  puisque  l'intérêt  af- 
fecte ainsi  une  partie  de  la  somme  que  le  prêteur 
n'a  pas  payée. 

Si,  ayant  égard  à  cette  circonstance,  le  prê- 
teur ne  percevait  les  intérêts  que  sur  la  somme 
qu'il  paye  réellement,  ces  intérêts  seraient  dits 
pris  en  dedans. 
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Comme  on  voit,  le  montant  de  l'intérêt  calculé 
en  dehors  excède  le  montant  de  l'intérêt  calculé 
en  dedans  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  des  inté- 
rêts perçus  en  dedans. 

Si  donc  on  se  proposait  de  prendre  l'intérêt  en 
dedans  pour  un  an,  il  faudrait,  après  avoir  mul- 
tiplié, comme  à  l'ordinaire,  le  capital  par  le  taux, 
diviser  le  produit  non  par  4  00,  mais  par  ce  nom- 
bre augmenté  du  taux,  c'est-à-dire  par  4  05,  si 
l'intérêt  est  à  5  °/0;  par  4  06  s'il  est  à  6  °/„,  et 
ainsi  de  suite.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  le 
diviseur  étant  de  1/20  plus  fort,  il  en  résulte  que 
le  quotient  ou  intérêt  sera  plus  faible  de  1/20, 
par  conséquent,  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  des 
intérêts  perçus  en  dedans. 

S'il  s'agissait  de  prendre  l'intérêt  en  dedans 
pour  un  certain  nombre  de  jours,  on  le  calcule- 
rait d'abord  pour  un  an  de  la  manière  que  je 
viens  de  dire,  et  de  ce  premier  résultat  on  dé- 
duirait, soit  par  parties  aliquotes,  soit  par  une 
proportion,  celui  du  nombre  de  jours  donnés. 

Mais  comme  le  calcul  des  intérêts,  lorsqu'on 
les  prend  en  dedans,  est  beaucoup  plus  compliqué 
et  plus  long  que  lorsqu'on  tes  prend  en  dehors,  et 
que  le  calcul  en  dehors,  bien  qu'il  ne  s'applique 
aussi  qu'à  des  intérêts  à  échoir,  s'effectue  cepen- 
dant de  la  même  manière  que  pour  les  intérêts 
échus,  conséquemment,  par  les  procédés  si  abré- 
gés et  si  simples  indiqués  ci-dessus,  il  en  est 
résulté  l'usage  général  de  calculer  les  intérêts  à 
percevoir  avant  leur  échéance,  d'après  le  mode 
en  dehors. 

§  8.  —  De  l'hypothèque  des  intérêts. 

!  49.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages  a  droit  d'être  col- 
loque pour  deux  années  seulement  et  pour  l'an- 
née courante  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  son  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant  hypothèque,  a 
compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  même  inscription.  Civ. 
'24  51 . — \ .Hypothèque,  Inscription  hypothécaire, 
Ordre  entre  créanciers,  Privilège. 

§  9. —  Comment  cessent  ou  s'éteignent  les  intérêts. 
Renvoi  au  mot  prescription. 

1  50.  En  général  les  intérêts  ne  doivent  cesser 
de  courir  qu'autant  que  la  créance  cesse  d'exis- 
ter. —  V.  Obligation. 

4  54.  Lorsqu'en  empruntant  une  somme  d'ar- 
gent, on  s'est  obligé  de  la  rembourser  dans  un 
certain  temps,  et  d'en  payer  l'intérêt  jusqu'à  cette 
époque,  l'intérêt  cesse-t-il  à  courir  au  terme 
convenu?  Continue-t- il,  au  contraire,  de  courir 
jusqu'au  remboursement? 

L'affirmative  de  cette  seconde  question  a  été 
professée  par  Merlin  devant  la  cour  de  cassation, 
sur  un  pourvoi  de  la  princesse  de  Nassau  jugé  le 
7  juin  1809  [V.  Quest.  dr.,  v°  Inscript,  lîyp., 


INTÉRIM,   INTÉRIMAIRE. 


§  I).  Ce  magistrat  a  présenté  cette  opinion  comme 
ne  pouvant  faire  de  doute  ;  et  elle  nous  parait 
aussi  plus  conforme  à  l'intention  des  parties. 
Toutefois,  la  cour  de  cass.  a  jugé  le  contraire  le 
4  0  sept.  4  811. 

4  52.  Celui  qui  a  été  condamné  en  justice  à 
payer  une  somme  dans  un  certain  temps,  avec 
les  intérêts,  doit  aussi  ces  intérêts  non-seule- 
ment jusqu'à  l'échéance  du  délai,  mais  encore 
jusqu'au  jour  du  payement,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  former  une  nouvelle  demande,  ni 
d'obtenir  une  nouvelle  condamnation ,  Rép. ,  v°/;i- 
téréts,  §  4. 

4  53.  Il  en  est  de  même,  et  àplus  forte  raison, 
si  par  la  condamnation  il  n'est  accordé  aux  dé- 
biteurs aucun  délai  pour  payer  :  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  les  intérêts  courent, 
en  vertu  de  la  condamnation  même,  jusqu'au 
payement  effectif.  Rép.,  loc.cit. 

4  54.  Que  doit-on  décider  lorsque,  dans  l'es- 
pèce inverse decelle  ci-dessus  ij0451,il  aétésti- 
puléque  la  somme  due  serait  payable  dans  certain 
délai,  satis  intérêts  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai? 
Les  intérêts  courront-ils  après  ce  délai  sans  de- 
mande judiciaire,   si  la  somme  n'est  pas  payée? 

La  question  est  controversée;  toutefois  nous 
nous  prononçons  encore  pour  l'affirmative,  par 
le  motif  tiré  de  l'intention  des  parties.  C'est  l'o- 
pinion qui  a  été  adoptée  par  les  arrêts  que  voici  : 
Bourges,  Il  juin  1825;  Bordeaux,  28  mai  1832 
et  M  avr.  1839.  Contr.  Agen,  4  9  mai  1824. 

4  55.  11  faudrait  décider  autrement,  s'il  ré- 
sultait des  termes  de  l'acte  que  la  sommene pro- 
duirait pas  d'intérêts  jusqu'au  remboursement,  à 
quelque  époque  qu'il  eût  lieu. 

4  56.  La  solution,  154  ci-dessus,  offrirait  d'ail- 
leurs moins  de  difficulté  s'il  s'agissait  d'un  prix 
de  vente  pour  lequel  les  intérêts  sont  dus  deplein 
droit.  V.  sup. 

4  57.  Lorsque  le  créancier  reçoit  le  payement 
de  son  capital  sans  se  réserver  ses  intérêts,  la 
quittance,  en  ce  cas,  fait  présumer  le  payement 
et  opère  la  libération  de  ces  intérêts.  Civ.  1908. 
Cotelle,  212. 

158.  Mais  cette  présomption,  qui  dispense  de 
toute  preuve,  u'exclut  pas  la  preuve  contraire. 

159.  D'où  il  suit  que,  dansle  cas  où  la  preuve 
par  témoins  est  admissible,  et  danscelui  où  quel- 
que circonstance  supplée  à  la  réserve  non  expri- 
mée littéralement  par  le  créancier,  celui-ci  peut 
demander  les  intérêts,  même  après  avoir  donné 
quittance  de  son  capital. 

4  60.  Les  autres  causes  d'extinction  des  inté- 
rêts sont  les  mêmes  que  celles  des  obligations  en 
général.  Ainsi  celte  extinction  sera  produite  par 
la  compensation,  la  confusion,  la  consignation 
faite  après  offres  réelles,  la  prescription.  —  V.  ces 
divers  mots  pour  les  questions  qu'on  y  agite  re- 
lativement aux  intérêts,  et  notamment  Prescrip- 
tion. 


§  10.  —  De  In  répétition  des  intérêts 
indûment  payés. 

4  61.  Lorsque  des  intérêts  ont  été  volontaire- 
ment payés  sans  être  dus,  ils  ne  peuvent  être  ré- 
pétés. Usurœ  solutœ  non  repetuntur  (L.  3,  C.  de 
tuuris).  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  temps, 
fondée  sur  ce  qu'alors  on  n'a  fait  qu'acquitter  une 
obligation  naturelle.  Civ.  4  906  et  1233.  MerL, 
Rép.,  v°  Bente  constituée,  §  2,  art.  2.  Cass.,  31 
mars  181 3,  et  6  avr.  1815.  —  Y.  Répétition. 

162.  Cependant  la  maxime  dont  il  s'agit  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  usuraires.  Ils  peuvent 
toujours  être  répétésou  imputés  sur  le  principal. 
Même  arrêt  du  31  mars  1813.  —  Y.  Usure. 

163.  Le  débiteur  qui  a  payé  des  intérêts  illé- 
gaux à  différentes  échéances  peut-il  les  imputer 
sur  le  capilalauxdiversesépoquesdespayements, 
ou  bien  l'imputation  doit-elle  se  faire  purement 
et  simplement  au  moment  du  remboursement  du 
capital,  de  manière  à  diminuer  proportionnelle- 
ment au  fur  et  à  mesure  le  capital,  et  par  suite 
les  intérêts?  Jugé  qu'on  devait  faire  l'imputation 
seulement  au  moment  de  la  demande,  attendu 
que  s'il  en  était  autrement  on  ferait  produire 
sans  stipulation  comme  sans  demande  des  inté- 
rêts à  une  somme  qui  n'en  produit  pas  de  sa  na- 
ture, et  que  l'obligation  du  débiteur  ayant  été 
volontairement  contractée  et  exécutée  par  lui, 
son  effet  ne  doit  cesser  que  du jouroù  il  a  reclamé 
le  bénéfice  de  la  loi  qui  ordonne  d'imputer  les 
intérêts  sur  le  capital.  Caen,  I8janv.  4848. 

4  64.  Enregistrement,  En  matière  de  droits 
d'enregistrement ,  il  ne  peut  être  adjugé  d'inté- 
rêts moratoires  ni  à  la  régie  qui  obtient  des  con- 
damnations contre  des  particuliers,  ni  aux  parti- 
culiers qui  en  obtiennent  contre  elle.  Merl.,Fav. 
Cass.,  28janv.  1 81 8;  31  mars  1819.  —  V.  En- 
registrement. 

INTÉRÊTS  civils.  Se  dit  du  dédommagement 
qui  appartient  à  une  partie  lésée  par  un  délit. 
Civ.  20  46.  —V.  Délit. 

INTÉRIM  ,  INTÉRIMAIRE.  Le  mot  intérim, 
emprunté  du  latin ,  s'emploie  pour  dire  l'entre- 
temps,  en  attendant.  On  s'en  sert  surtout  pour 
exprimer  le  temps  pendant  lequel  un  emploi  est 
vacant.  Le  nom  d'intérimaire  se  donne  à  la  per- 
sonne qui  remplit  l'emploi  pendant  l'entretemps 
ou  la  vacance. 

1 .  Quelquefois  il  arrivait  anciennementquelo 
titulaire  d'un  office,  le  destinant  à  son  fils  ou  à  un 
neveu  ,  mais  qui  n'étaient  point  encore  en  âge  , 
ou  bien  à  un  gendre  futur,  résignait  cet  office  en 
faveur  d'un  ami,  qui  s'y  faisait  recevoir,  à  la 
charge  de  le  remettre,  à  une  époque  convenue  , 
à  la  personne  à  laquelle  il  était  destiné.  Ou  em- 
ployait aussi  la  même  voie  lorsqu'on  voulait  ac- 
quérir un  office  pour  une  personne  qui  n'était 
point  actuellement  capable  de  l'exercer,  mais  qui 
devait  acquérir  plus  tard  cette  capacité.  Le  moyen 
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dont  nous  parlons  avait  été  surtout  mis  en  pra- 
tique pour  les  bénéfices  ecclésiastiques;  il  le  fut 
aussi  pourles  offices.  Loyseau,  des  Offices,  liv.3, 
Ch.  3,  33.  Den.,  v°  Confidence. 

2.  Évidemment,  le  titulaire  de  l'office  n'en 
était  pas  propriétaire,  mais  seulement  le  posses- 
seur fiduciaire,  fiduciarius  possessor .  Les  posses- 
seurs de  bénéfices  à  la  charge  de  les  remettre  à 
d'autres  étaient  appelés  confident iaires.  On  trou- 
vera les  règles  qui  étaient  applicables  à  cette 
sorte  de  convention  dans  Loyseau,  loc.  cit.,  35  ; 
Denis.,  loc  cit.;  Dard.,  des  Offices,  349  et  suiv. 

3.  Notons  seulement  que,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, le  propriétaire  réel  d'un  office  pou- 
vait faire  condamner  le  confideutiaire  à  fournir  la 
procuration  en  blanc  pour  résigner  l'office,  sinon 
à  des  dommages  et  intérêts.  1b. 

4.  Mais  que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le 
traité  passé  avec  un  intérimaire  donnerait-il  lieu 
contre  lui  à  la  même  action? 

La  négative  a  toujours  été  regardée  comme 
constante.  C'est  un  traité  qui  est  contraire  .à  l'or- 
dre public.  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'expri- 
mait l'avocat-général  Delangle,  lors  de  l'arrêt  du 
20  juill.  4  841 ,  que  nous  citerons  plus  bas  :  «  Ce 
qui  suffit  à  justifier  l'arrêt,  selon  nous,  ce  qui  ex- 
plique et  légitime  sa  sévérité,  c'est  le  motif  tiré 
delà  condition  précaire,  résoluble ,  qu'avait  ac- 
ceptée le  demandeur.  Ce  n'est  plus  un  notaire  qui 
a  été  nommé,  un  fonctionnaire  qui  ne  relève  que 
de  lui-même  et  des  lois,  ayant  la  liberté  de  ses 
mouvements  ;  c'est  un  commis,  un  employé, 
chaque  matin  comptant  ses  actes,  payant  sur 
chacun  d'eux  une  contribution  ;  le  reste  est  le 
prix  de  son  travail,  et,  advenant  une  certaine 
époque,  il  faudra  qu'il  vide  les  lieux  !  Et  ce  ne 
serait  pas  la  une  audacieuse  violation  des  condi- 
tions du  notariat!  On  dit  qu'anciennement  on  ad- 
mettait des  notaires  intérimaires  et  confiden- 
tiaires;  on  invoque  je  ne  sais  quel  auteur  procla- 
mant que  c'est  chose  licite;  mais  où  trouve-t-on 
la  justification  d'un  tel  système?  Est-ce  que  le 
notaire  n'est  pas  un  fonctionnaire  à  vie?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  la  clause  de  son  institution?  Est- 
ce  qu'il  est  possible  de  tolérer  le  notariat  s'exer- 
çant  pardélégation,  en  vertu  d'un  mandat, comme 
s'exploite  un  fonds  de  commerce?  Est-ce  qu'avec 
ce  déplorable  système,  l'office  ne  devient  pas  une 
exploitation  industrielle,  dépouillée  de  toutes  les 
idées  de  moralité  qui  sont  l'honneur  du  notariat?» 
Contr.  Dard.,  loc.  cit. 

5.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
notaire,  en  sollicitant  sa  nomination,  a  dissi- 
mulé à  l'administration  la  condition  du  traité 
d'acquisition  de  son  office  qui  l'oblige,  après  cer- 
tain temps,  à  donner  sa  démission  en  faveur  d'un 
candidat  qui  lui  sera  désigné  par  son  cédant,  il 
y  a  un  fait  assez  grave  pour  motiver  la  destitu- 
tion. Cass.,  20  juill.  1841.  —  V.  Discipline  no- 
tariale, 65. 


6.  Ainsi,  le  notaire  qui  aurait  fait  pourvoir 
un  intérimaire,  n'aurait  d'autre  garantie  de  la 
restitution  de  l'office  que  la  bonne  foi  et  la  pro- 
bité de  cet  intérimaire,  qui  peut  disposer  de 
l'office  mis  sous  son  nom,  et  en  frustrer  le  légi- 
time propriétaire,  sans  que  celui-ci  puisse  même 
l'actionner  en  dommages-intérêts. 

7.  La  nullité  d'un  tel  traité  ne  pourrait  être 
utilement  demandée  par  le  titulaire  ou  le  pro- 
priétaire réel  de  l'office,  qu'autant  que  l'intéri- 
maire ne  se  serait  pas  fait  pourvoir,  et  jusqu'à 
sa  nomination,  qui  pourrait  être  frappée  d'oppo- 
sition. —  V.  Office. 

INTERLIGNE.  C'est,  comme  le  mot  l'indique, 
l'espace  qui  reste  entre  deux  lignes. 

•1 .  Il  ne  doit  rien  être  écrit  par  interligne 
dans  les  actes  publics;  car,  si  cet  abus  était  to- 
léré, on  sent  quelle  facilité  ce  serait  donner  à  la 
fraude  pour  dénaturer  ou  modifier  les  actes. 

2.  Aussi  les  interlignes  ont  été  constamment 
défendus  dans  les  actes  notariés.  Ord.  juill. 
1301,  art.  4;  d'oct.  153o,  ch.  19,  art.  8.  Fer- 
rière,  Parfait  notaire,  liv.  4,  ch.  15.  — V.  Acte 
notarié,  251. 

3.  Aujourd'hui,  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
art.  16,  prononce  formellement  la  nullité  des 
mots  interlignés,  outre  l'amende  de  50  fr.,  les 
dommages  et  intérêts,  et  même  la  destitution  en 
cas  de  fraude.  —  V.  Ib. 

4.  La  nullité  de  l'acte  entier  pourrait  résulter 
d'un  interligne,  si  l'on  y  avait  placé  la  mention 
d'une  formalité  essentielle  :  par  exemple,  en 
matière  de  testament,  la  mention  de  la  lecture 
en  présence  des  témoins.  Colmar,  25  avril  1812. 

5.  Quid,  si  l'interligne  était  approuvé  par  les 
parties?  Il  ne  serait  plus  possible  alors  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  si  d'ailleurs  l'approbation  était 
expresse,  comme  en  matière  de  surcharge  (V. 
Surcharge).  Mais  le  notaire  ne  resterait-il  point 
passible  de  l'amende?  Nous  le  croyons,  parce 
qu'il  y  aurait  toujours  contravention  à  la  loi. 

6.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  cha- 
que acte,  quel  que  soit  le  nombre  des  interlignes 
qui  s'y  trouvent.  —  V.  Surcharge. 

7.  La  défense  d'écrire  dans  les  interlignes 
existe  pour  les  expéditions  comme  pour  les  mi- 
nutes, et  l'amende  serait  due  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  —  V.  Expédition,  76. 

8.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé'  la  ri- 
gueur ne  saurait  être  la  même  pour  tous  les  cas. 
Les  interlignes  devraient  être  maintenus  s'ils  ap« 
partenaient  évidemment  à  l'expression  de  la  vo- 
lonté des  parties.  Tel estle principe.  Favart,Rép., 
\°  Interligne.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  40. 

9.  Ainsi  jugé  que  les  mots  interlignés  dans 
un  acte  privé  ne  sont  pas  nuls,  par  cela  seul 
qu'il  n'y  a  pas  d'approbation  de  l'interligne,  s'il 
est  établi  que  l'acte  privé  est,  ainsi  que  les  mots 
interlignés,  écrit  de  la  main  de  la  partie  qui 
désavoue  l'interligne;  que,  dans  le  cas  de  con- 
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testation  et  d'incertitude  sur  ce  point,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  vérification  d'écriture.  Bor- 
deaux, 17  juin  -1829. 

10.  Les  interlignes  sont  assez  fréquents  dans 
les  testaments  olographes  ;  et  toutefois  l'on  se 
borne  alors  à  examiner  s'ils  sont  Lien  de  la  main 
du  testateur.  —  V.  Testament. 

I  I .  Il  est  toujours  plus  convenable  ,  sans 
doute,  de  se  dispenser,  même  dans  les  actes  pri- 
vés, de  faire  des  interlignes,  d'en  faire  surtout 
sans  les  approuver  d'une  manière  claire  et  précise. 

I  i.  Les  actes  doivent  être  inscrits  sur  les  ré- 
pertoires sans  blanc  ni  interligne  (L.  22  frira. 
an  vu,  ait.  49)  ;  mais  cela  n'est  point  prescrit  à 
peine  d'amende.  —  V.  Répertoire. 

INTERLOCUTOIRE.  On  appelle  jugement  in- 
terlocutoire celui  qui  ordonne  quelque  mesure 
pour  l'instruction  d'une  affaire,  par  exemple, 
une  enquête.  —  V.  Jugement. 

INTERPELLATION.  Sommation  ou  réquisi- 
tion que  l'on  fait  à  quelqu'un  de  répondre  sur 
certains  faits. 

1.  Ainsi,  dans  un  inventaire,  le  notaire  in- 
terpelle le  tuteur  de  déclarer  s'il  lui  est  dû  quel- 
que chose  par  le  mineur  (Civ.  509)  ;  il  interpelle 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets,  et  par- 
ticulièrement la  veuve,  sur  les  détournements 
dont  ils  auraient  eu  connaissance  ou  qu'ils  au- 
raient eux-mêmes  commis  (Civ.  1456.  Pr.  943 
3°).  —  V.  Inventaire. 

2.  Dans  tous  les  actes,  les  notaires  interpel- 
lent les  parties  de  déclarer  si  elles  savent  signer; 
et  quelquefois  il  est  convenable  de  faire  mention 
de  cette  interpellation.  —  V.  Signature. 

3.  En  général,  l'interpellation  fait  la  demeure. 
L.  3  2,  D.  de  usur.  et  fruct.  et  mora.  —  V.  De- 
meure [mise  en). 

4.  L'interpellation  faite  avant  le  terme  ne 
produit  aucun  effet.  L.  49,  §  3,  D.  deverb.  oblig. 

—  Y.  Terme. 

5.  Le  défaut  de  réponse  à  une  interpellation 
faite  en  forme  d'interrogation  sur  faits  et  articles 
peut  être  pris  pour  l'aveu  du  fait  qui  est  l'objet 
de  cette  interpellation.  Merl.,  \°  Interpellation. 

—  V.  Aveu.  45. 

6.  L'interpellation  empêche  la  prescription. 
Civ.  2249.  —  V.  Prescription. 

INTERPOSITION  de  personnes.  —  V.  Faux, 
Fidéicommis  tacite,  Personne  interposée. 

INTERPRÉTATION.  C'est  l'explication  d'une 
chose  qui  paraît  obscure  ou  ambiguë. 

\.  Nous  traiterons  sous  autant  d'articles  dis- 
tincts 1°  de  l'interprétation  des  conventions, 
2°  de  l'interprétation  des  lois,  3°  de  l'interpréta- 
tion des  testaments. 

INTERPRÉTATION  des  conventions. 

1.  L'interprétation  dont  nous  voulons  parler 
ici  est  celle  qui  a  pour  cause  l'obscurité  ou  l'am- 
biguïté  des  clauses.  Souvent  il  est  nécessaire  de 
déterminer  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la 


loi  donnent  à  une  obligation  d'après  sa  nature 
(Civ.  1  1 35)  ;  mais  —  V.  Obligation . 

2.  C'est  à  la  logique  qu'appartient  la  doctrine 
de  l'interprétation.  En  effet,  diriger  notre  esprit. 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  voilà  à  quoi  ten- 
dent les  règles  de  l'interprétation  (V.  Logique  ju- 
diciaire, par  Hortensius  de  Saint-Albin).  Ces  rè- 
gles sont  le  fruit  de  l'expérience  des  siècles  et 
des  méditations  les  plus  profondes. 

3.  Elles  avaient  été  exposées  avec  la  plus 
grande  netteté  par  le  savant  Pothier,  des  Oblig., 
94  et  suiv.  Le  C.  civ.  les  a  reproduites  presque 
littéralement  dans  ses  art.  1156  et  suiv.;  les 
voici  avec  les  développements  dont  elles  nous 
ont  paru  susceptibles. 

I"    RÈGLE. 

4.  Une  première  règle,  c'est  qu'on  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (Civ. 
1156).  In  convention  i  bus,  contrahentium  volun- 
tas potius quant  verba  spectari  plaçait.  L.  219, 
de  verb.  sign.  Poth.,  91 . 

5.  Cette  règle  est  d'une  grande  importance, 
et  nécessite  des  explications  détaillées. 

6.  Sans  doute,  c'est  par  l'intention  commune 
des  parties  qu'on  doit  expliquer  ce  que  la  con- 
vention peut  avoir  d'obscur  ou  de  douteux  (L. 
34,  et  168,  §  I,  D.  de  ng.  jur.).  Car  les  con- 
ventions devant  être  formées  par  le  consente- 
ment mutuel  de  ceux  qui  contractent,  et  ce  con- 
sentement n'étant  autre  chose  que  l'expression 
de  la  volonté  ou  de  l'intention,  c'est  avant  tout 
cette  intention  qu'il  faut  rechercher.  L.  19,  D. 
de  condii.  et  demonstr. 

7.  Mais  commençons  par  faire  observer  que 
si  l'intention  des  parties  se  découvre  suffisam- 
ment par  les  termes  qu'elles  ont  employés,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  interprétation.  Et  c'estici  une  maxime 
évidente  par  elle-même.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  rechercher  une  volonté,  une  intention  que  les 
termes  démontrent  sans  ambiguïté.  Cum  in  verbis 
nulla  ambiguitas  est,  non  débet  admit ti  volunta- 
tis  quœslio.  L.  25,  §  1 ,  D.  de  légat.  3°. 

8.  II  faut  alors  entendre  les  termes  dans  lo 
sens  que  leur  donne  l'usage  général,  lors  même 
que  celui  qui  s'est  obligé  prétendrait  qu'il  les  a 
entendus  dans  un  autre  sens.  L.  7,  §  2,  D.  de 
supell.  légat. 

9.  Par  exemple,  vous  promettez  de  me  donner 
tous  les  vêtements  que  vous  possédez  à  usage 
do  femme,  vestes  muliebres  ;  vous  n'êtes  pas  re- 
cevable  à  en  distraire  ceux  que  vous  portez  ha- 
bituellement, sous  prétexte  que  votre  intention 
n'a  pas  été  de  les  comprendre  dans  la  promesse. 
L.  I  10,  D .  deverb.  oblig. 

10.  C'est  donc  un  devoir  d'employer,  en  con- 
tractant, les  mots  dans  leur  sens  propre,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  que  leur  donne  l'usage  reçu  ; 
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autrement  on  tromperait  ceux  avec  lesquels  on 
traite. 

1  1 .  Aussi  l'on  tient  pour  règle  que  personne 
n'est  présumé  s'être  écarté  du  sens  ordinaire  des 
mots,  et  que  l'on  ne  doit  jamais  s'en  écarter  dans 
l'interprétation  des  actes,  sans  des  raisons  évi- 
dentes. Toull.,  6,  309. 

-12.  Si  cependant  un  usage  vicieux  donnait  à 
un  mot  un  sens  contraire  à  l'usage  ancienne- 
ment reçu,  au  bon  usage,  et  que  ce  mot  se  trou- 
vât employé  dans  un  acte,  l'intention  connue  ou 
vraisemblable  de  lui  donner  cette  signification 
abusive  et  nouvelle,  l'habitude  où  aurait  été  la 
partie  obligée  de  la  lui  donner,  pourraient  être 
une  raison  de  s'écarter  de  la  propriété  du  terme 
et  de  la  pureté  du  langage  :  en  ce  cas,  l'erreur 
commune  pourrait  ou  même  devrait  faire  loi. 
Propter  usum  imperitomm  error  jus  facit,  dit  le 
jurisconsulte  Paul  dans  une  circonstance  sembla- 
ble. L.  3,  §  5,  D.  de  supellect.  leg.  —  V.  Erreur 
commune,  Legs. 

■13.  Quelquefois  il  arrive  qu'une  disposition 
littéralement  énoncée  nuit,  tandis  que  la  même 
disposition,  si  elle  n'avait  été  qu'implicite,  eût 
pu  valoir.  Expressa  nocent,  non  expressa  non 
nocent.  —  V.  Explicite,  Implicite. 

14.  Remarquez,  au  surplus,  que  l'obligation 
de  donner  aux  termes  employés  le  sens  consacré 
par  l'usage  est  moins  rigoureuse  dans  les  actes 
de  dernière  volonté  que  dans  les  actes  entre  vifs. 
—  V.  Interprétation  de  testament. 

-15.  Mais  si  les  termes  d'une  convention, 
comme  d'un  testament,  présentent  de  l'ambi- 
guïté ;  si  même,  loin  d'exprimer  l'intention  des 
parties,  ils  y  paraissent  contraires,  c'est  alors 
que  l'on  doit  suivre  cette  intention  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Car,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarque  n°  4,  c'est  à  l'inten- 
tion des  parties  qu'il  faut  s'attacher  avant  tout 
(L.  G,  §  1,  I).  de  contrah.  empt.;  et  L.  7,  D.  de 
supell.  légat.).  Uu  reste,  il  ne  s'agit  pas  d'oppo- 
ser une  présomption  d'intention  à  des  termes 
clairs  et  précis;  car  la  disposition  même  du 
Code  suppose  que  «  les  termes  expriment  mal 
l'intention  des  parties,  qui  se  trouve  d'ailleurs 
manifestée.  »  Discuss.  Cons.  d'État. 

4  6.  Il  faut,  disons-nous,  que  l'intention  des 
parties  soit  manifeste,  évidente,  pour  pouvoir 
l'opposer  aux  termes  que  renferme  l'acte  [L.  69, 
D.  de  légat.,  3°).  Autrement  il  faudrait  s'en  tenir 
strictement  aux  termes  de  la  convention.  Toull., 
6,  515. 

IIe   RÈGLE. 

17.  Peu  importe  (et  cette  règle  n'est  que  la 
suite  de  la  précédente)  la  dénomination  que  les 
parties  auraient  donnée  à  un  acte,  si  la  sub- 
stance des  conventions  qu'il  renferme  y  était 
opposée  ou  indiquait  une  nature  différente.  — 
V.  Acte,  23  et  suiv. 


18.  Ainsi  on  ne  doit  pas  exécuter  comme 
vente,  mais  comme  simple  engagement,  la  con- 
vention par  laquelle  un  débiteur,  tout  en  disant 
qu'il  vendait  son  bien  à  son  créancier,  ne  lui  a 
cependant  que  donné  un  gage.  L.  3,  C.  plus  va- 
lere  quam  quod  simulate  concipitur. 

-19.  D'ailleurs,  lorsqu'un  acte  peut  avoir  deux 
caractères,  deux  natures  différentes,  l'on  doit  se 
décider  pour  celle  qui  naturellement  y  prédo- 
mine. Chabrol,  sur  l'art.  31,  tit.  23,  coût.  d'Au- 
vergne. Gren.,  Von.,  518.  Tropl.,  Échange,  0. 

20.  Nous  avons  fait  ailleurs  l'application  de 
ce  principe.  —  V.  Donation  mutuelle,  4  et  suiv.; 
Donation  onéreuse,  7  ;  Donation  rémunératoire, 
1  0  et  suiv.,  et  Échange,  10. 

21.  Lorsqu'un  acte  qui  présente  deux  carac- 
tères différents  ne  pourrait  valoir  avec  l'un  de 
ces  caractères,  il  faut  s'attacher  uniquement  à 
l'autre.  Inf.  règl.  3.  —  V.  Substitution. 

IIIe    RÈGLE. 

22.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  produire  quelque  effet  que  dans 
le  sens  dans  lequel  elle  n'en  produirait  aucun. 
Civ.  1157.  —  Quoties  in  actionibus  aut  in  ex- 
ceptionibus  ambigua  oratio  est,  commodissimum 
e&t  idaccipi  quo  res  de  qua  agitur  magis  valeat 
quam  perçai.  L.  12,  D.  de  rébus  dubiis.  V.  aussi 
L.  80,  D.  deverb.  oblig.  Poth.,  92. 

Et  c'est  ce  qu'on  exprime  plus  brièvement  par 
cet  axiome  :  Potius  valeat  quam  pereat. 

23.  Par  exemple,  s'il  a  été  convenu  entre 
Pierre  et  Paul  que  Paul  passerait  sur  ses  hérita- 
ges, quoique  ces  termes,  dans  le  sens  grammati- 
cal, puissent  s'entendre  aussi  bien  de  ceux  de 
Paul  que  de  ceux  de  Pierre,  néanmoins  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  doivent  s'entendre  de  ceux  de 
Pierre;  autrement  la  clause  n'aurait  aucun  effet, 
Paul  n'ayant  pas  eu  besoin  de  stipuler  qu'il  pas- 
serait sur  ses  propres  héritages.  Poth.,  92. 

24.  Cependant  la  règle  que,  dans  le  doute, 
une  disposition  doit  être  interprétée  plutôt  dans 
le  sens  propre  à  lui  donner  son  effet,  que  dans 
le  sens  qui  tendrait  à  l'anéantir,  cette  règle, 
vraie  à  l'égard  de  toute  disposition  qui,  portant 
à  l'extérieur  un  caractère  particulier,  ne  pré- 
sente des  doutes  que  sur  le  fond  des  choses  qui 
en  sont  l'objet,  cesse  néanmoins  d'être  applica- 
ble, lorsque,  la  disposition  étant  conçue  dans 
des  termes  qui  caractérisent  manifestement  un 
genre  de  disposition,  l'on  voudrait,  pour  lui  con- 
server son  effet,  la  métamorphoser  en  une  dis- 
position d'un  autre  genre.  MerL,  v°  Testament, 
sect.  2,  §  4,  art.  2,  3. 

25.  Par  exemple,  un  testateur  lègue  à  Pierre, 
son  cousin  germain,  une  somme  d'argent.  Il  se 
trouve,  après  sa  mort,  avoir  laisse  deux  cousins 
germains  nommés  Pierre,  l'un  qui  est  capable  de 
recevoir,  l'autre  qui  en  est  incapable.  Lequel  des 
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deux  est-il  censé  avoir  voulu  gratifier?  Sans 
contredit  c'est  celui  qui  est  capable  de  recevoir, 
puisque  autrement  sa  disposition  serait  nulle,  lb. 

26.  Mais  si ,  par  un  acte  sous  seing  privé,  je 
déclare  purement  et  simplement  donner  tel  bien, 
je  ne  fais  point  un  testament,  je  ne  fais  qu'une 
donation  entre  vifs;  et  l'on  ne  pourra  pas,  sous 
le  prétexte  que  ma  disposition  est  nulle  comme 
donation  entre  vifs,  demander  qu'elle  soit  exé- 
cutée comme  testament  :  car  ce  serait  intervertir 
ma  volonté  ;  ce  serait  me  prêter  une  intention 
que  je  n'ai  pas  eue  ;  ce  serait  mettre  un  testateur 
à  la  place  d'un  donateur  entre  vifs.  On  peut  seu- 
lement dire  alors  que  j'ai  fait,  par  un  acte  sous 
seing  prive,  ce  que  je  ne  pouvais  pas  faire;  et 
ce  que  je  pouvais  faire  par  un  acte  semblable ,  je 
ne  l'ai  point  fait.  Fecit  quod  non  potuit  ;  quod 
potuit  non  fecit.  lb. 

IVe    RÈGLE. 

27.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doi- 
vent être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus 
à  la  matière  du  contrat.  Civ.  I  loS.  —  Quoties 
idem  sermo  duas  sententias  exprimit,  ea  potissi- 
tnum  accipialur  quœ  rei  gerendœ  aptiorest.  L. 
67,  D.  de  reg.  jur.  Poth.,  93. 

28.  Et  c'est  ce  qu'on  exprime  habituellement 
en  disant  que  les  termes  doivent  être  entendus 
secundum  subjectam  maleriam. 

29.  Par  exemple,  supposez  que  je  vous  aie 
loué  pour  six  ans  une  maison  moyennant  la  somme 
de  500  fr. ,  sans  autre  explication  ;  ce  prix  ne 
sera  pas  regardé  comme  celui  du  bail  entier, 
mais  seulement  comme  le  loyer  de  chaque  an- 
née, parce  qu'il  est  de  la  nature  du  contrat  de 
louage  que  le  prix  consiste  dans  un  loyer  annuel. 

Cependant  il  en  serait  autrement  s'il  était  évi- 
dent que  les  500  fr.  sont  la  valeur  des  six  années 
de  loyer,  comme  si  les  baux  précédents  n'avaient 
été  que  de  50  fr.  par  an.  Poth.,  93. 

Ve  RÈGLE. 

30.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui 
est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 
Civ.  4 159.  L.  34,  D.  "de  reg.  jur.  Poth.,  94. 

31.  Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un 
vigneron ,  à  une  certaine  somme  par  an ,  pour 
cultiver  ma  vigne,  sans  m'expliquer  sur  le  nom- 
bre des  labours  qu'il  donnerait,  il  doit  donner  le 
nombre  de  labours  qu'il  est  d'usage  de  donner 
dans  le  pays.  Poth.,  ib. 

32.  Autre  exemple  :  Un  Allemand  vend  une 
terre  à  un  Hollandais  pour  4,000  florins,  saus 
que  l'acte  porte  quels  florins  les  parties  ont  en- 
tendus. Quoique  les  florins  d'Allemagne  et  ceux 
de  Hollande  aient  une  valeur  différente,  on  doit 
suivre  celle  des  florins  dans  le  lieu  où  le  contrat 
a  été  passé.  Doneau.  Toull.,  6,  319. 

33.  S'il  n'y  avait  pas  dans  le  pays  d'usage  bien 
déterminé  ,   la  convention  devrait  s'interpréter 


d'après  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement.  L. 
\  14,  D.  de  reg.  jur. 

VIe  RÈGLE. 

34.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'in- 
terprètent les  unes  par  les  autres,  en  donnant  ^ 
chacune  le. sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  Civ. 
MCI.  Poth.,  96. 

Comme  en  matière  d'interprétation  des  lois,  — 
V.  Interprétation  des  lois. 

35.  Par  exemple,  vous  teniez  de  moi  à  loyer 
un  appartement  dans  une  maison  dont  j'occupais 
le  reste.  Je  vous  ai  fait  un  nouveau  bail  en  ces 
termes  :  «  J'ai  donné  à  loyer  à  un  tel  ma  maison 
pour  tant  d'années,  pour  le  prix  porté  au  précè- 
dent bail.  »  Serez-vous  fondé  à  prétendre  que  je 
vous  ai  loué  toute  ma  maison?  Non,  car,  quoi- 
que ces  termes  ,  ma  maison  ,  dans  leur  sens 
grammatical,  signifient  la  maison  entière,  et  non 
un  simple  appartement,  néanmoins  la  dernière 
clause ,  qui  se  réfère  pour  le  prix  au  précédent 
bail  prouve  évidemment  que  notre  intention  com- 
mune n'a  été  que  de  renouveler  le  bail  de  l'appar- 
tement que  vous  occupiez  déjà.  Poth.,  9  I . 

36.  Autre  exemple  :  dans  un  contrat  de  vente, 
il  est  dit ,  par  une  première  clause,  que  L'héritage 
est  vendu  franc  de  toutes  charges  réelles;  et  par 
une  seconde,  que  le  vendeur  n'entend  garantir 
que  ses  faits  personnels.  11  est  évident  que  cette 
seconde  clause  sert  à  l'interprétation  de  la  pre- 
mière, en  ce  sens  qu'elle  en  restreint  la  généra- 
lité aux  charges  réelles  créées  par  le  vendeur  lui- 
même.  Poth.,  ib. 

37.  Ce  qui  est  dit  dans  le  préambule  de  l'acte 
sert  aussi  à  déterminer  le  sens  des  clauses  et  à 
découvrir  l'intention  des  parties.  L.  134,  §  I,  D. 
deverb.  oblig. 

38.  H  faut  dire  la  même  chose  des  écrits  qui 
ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte  ;  et  cela 
même  est  applicahle  aux  testaments.  L.  2  I ,  §  1 , 
D.  gui  testam  facere  poss.  —  Y.  Testament. 

39.  Ajoutons  que,  dans  un  contrat,  toutes  les 
clauses  sont  tellement  corrélatives  ,  tellement 
censées  consenties  en  considération  les  unes  des 
autres,  (pie  la  rétractation  d'une  partie  de  ces 
clauses  emporte  nécessairement  la  rétractation 
de  l'autre  partie.  Grotius,  de  Jure  belli  et  pacis , 
liv.  3,  ch.  19,  14.  —  V.  Acte,  §  10  et  I  I. 

VIIe    RÈGLE. 

40.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  [L.  38,  §  1 8,  et  L.  99, 
D.  de  verb.  oblig.  Civ.  I  162).  La  raison  en  est 
(pie  le  stipulant  a  dû  expliquer  clairement  ce  ipi'H 
prétendait  :  quia  slipulatori  liberum  fuit  n  rha 
latc  concipere  (même  L.  99]  ;  tandis  que  celui  qui 
s'oblige  ne  veut  que  le  moins.  Doinat.  Lois  av., 
liv.  -1,  tit.  1 ,  sect.  2,  <5.  Dantoine,  liègl.  dr.  ca- 
nonique, 57.  Poth.,  97. 
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41.  C'est  d'après  ce  principe  qu'on  a  décidé 
qu'à  défaut  de  convention  le  payement  doit  se 
faire  au  domicile  du  débiteur.  Civ.  124-7.  —  V. 
Payement. 

42.  Il  suit  du  même  principe  :  1°  qu'on  doit 
restreindre  l'obligation  au  sens  qui  la  diminue. 
Semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur. 
L.  9,  D.  de  reg.jur. 

43.  Par  exemple,  si  j'ai  stipulé  que  vous  me 
donnerez  4  0  ou  45 ,  vous  ne  devrez  que  4  0.  Si 
j'ai  stipulé  après  un  an  ou  deux,  vous  ne  serez 
obligé  qu'après  deux  ans.  La  moindre  quantité 
et  le  plus  long  temps  sont  censés  ce  que  l'on  a 
entendu  dans  les  conventions.  L.  109,  deverb. 
oblig. 

44.  2°  Que  dans  l'incertitude  on  ne  doit  pas 
supposer  d'obligation,  et  l'on  doit  incliner  contre. 
L.  47.  D.  de  oblig.  et  act. 

45.  Cependant  la  règle  qui  veut  que  l'inter- 
prétation se  fasse  en  faveur  de  celui  qui  est 
obligé,  n'est  pas  si  rigoureusement  vraie  qu'elle 
ne  soit  susceptible  de  plusieurs  exceptions  ;  et 
d'abord,  lorsque  cet  obligé  était  tenu  lui-même 
de  s'expliquer  clairement,  c'est  contre  lui  que  la 
clause  doit  s'interpréter.  En  effet,  il  est  de  règle 
constante  que  l'on  doit  expliquer  les  obscurités 
ou  les  doutes  contre  celui  qui  les  a  fait  naître  ou 
laissés  subsister,  contre  celui  qui  pouvait  ou  de- 
vait les  dissiper.  D'autre  part  ,  l'obscurité  ou 
l'ambiguïté  peut  être  l'effet  de  la  mauvaise  foi  ou 
du  dol.  Dom.,  loc.  cit.,  4  5  et  4  6.  Toull.,  6,  324. 

46.  Par  exemple,  dans  la  vente  et  dans  le 
louage,  l'obscurité  ou  l'ambiguïté  de  la  conven- 
tion doit  être  interprétée  contre  le  vendeur  ou  le 
locateur,  parce  qu'ils  pouvaient  seuls  déclarer 
leurintention  plus  clairement.  L.  39,  D.  depact. 
Civ.  1602.  —  V.  Bail,  Vente. 

47.  Ensuite,  la  vraisemblance,  ou  ce  qui  se 
fait  ordinairement,  peut  faire  interpréter  les  ob- 
scurités contre  le  débiteur,  d'après  la  règle  :  In 
obscuris  inspici  solct  quod  vcrisimilius  est,  aut 
quod  plerumque  fieri  solet.  L.  4  4  4,  D.  de  reg.  jur. 

48.  Par  exemple,  si  j'ai  promis  de  vous  payer 
au  4er  janvier,  sans  ajouter  prochain  ,  il  devient 
douteux  si  c'est  le  mois  de  janvier  de  l'année  pro- 
chaine ou  des  années  suivantes;  mais  il  est  vrai- 
semblable, et  l'on  doit  décider  que  nous  avons 
entendu  le  mois  de  janvier  prochain  {L.  44 ,  D.  de 
verb.  oblig  ).  Ainsi  l'interprétation  se  fait  contre 
celui  qui  est  obligé. 

VIIIe  RÈGLE. 

49.  La  manière  dont  les  parties  elles-mêmes 
ont  exécute  l'acte  est  le  moyeu  le  plus  sur  de  fixer 
le  véritable  sens  des  clauses  qu'il  renferme.  Talis 
enim  prœsumitur  prœcessisse  titulus,  qualis  ap- 
paret  usus  et possessio,  dit  Dumoulin,  §  46,  23, 
du  Commentaire  sur  l'anc.  coût,  de  Paris.  V, 
Toull.,  6,  320. 


IXe   RÈGLE. 

50.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait 
que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 
Civ.  4  4  63. 

51.  Et  non  celles  auxquelles  elles  n'ont  pas 
pensé.  L.  9,  §  3,  D.  de  transact.  Poth.,  98. 

52.  Par  exemple,  une  quittance  générale  re- 
lative à  un  compte  de  recette  et  de  dépense  n'an- 
nule pas  des  obligations  dont  on  n'a  point  compté. 
L.  47,  §  4,  D.  de  pact. 

53.  C'est  principalement  aux  transactions  que 
s'applique  la  règle  qui  nous  occupe.  Civ.  2048  et 
2049.  —  V.  Transaction. 

54.  Mais  lorsque  l'objet  de  la  convention  est 
une  universalité  de  choses,  elle  comprend  toutes 
les  choses  particulières  qui  composent  cette  uni- 
versalité, même  celles  dont  les  parties  n'avaient 
pas  de  connaissance.  Poth.,  99. 

55.  Par  exemple,  je  vous  abandonne,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  ma  part  dans  une  hé- 
rédité :  cette  convention  comprend  toutes  les 
choses  qui  en  font  partie  ,  soit  qu'elles  aient  été 
ou  non  à  notre  connaissance;  notre  intention 
ayant  été  de  traiter  de  tout  ce  qui  la  composait  : 
et  c'est  de  la  que  je  ne  puis  être  admis  à  revenir 
contre  la  convention ,  sous  le  prétexte  qu'il  s'est 
trouvé  depuis  beaucoup  de  choses  dépendantes 
de  la  succession  qui  n'étaient  pas  à  ma  connais- 
sance. L.  29  ,  C.  de  trans.  —  V.  Transport  de 
droits  successifs. 

56.  Pourvu  néanmoins  que  ces  choses  ne 
m'aient  pas  été  cachées  par  mon  cohéritier  avec 
qui  j'ai  traité  de  ma  part  en  la  succession,  et  qui 
avait  ces  choses  par-devers  lui  ;  car,  en  ce  cas, 
c'est  un  dol  de  sa  part  qui  donne  lieu  à  revenir 
contre  la  convention.  L.  eod.  Poth.,  ib 

57.  Toutefois  notre  règle  étant  fondée  sur  la 
présomption  que  les  parties  qui  traitent  d'une 
universalité  de  choses  ont  l'intention  de  traiter 
de  toutes  les  choses  qui  la  composent,  soit  qu'elles 
en  aient  connaissance  ou  non  ,  elle  souffre  excep- 
tion lorsqu'il  paraît,  au  contraire,  que  les  parties 
n'ont  entendu  traiter  que  des  choses  contenues 
sous  cette  universalité  qui  étaient  à  leur  connais- 
sance, comme  lorsqu'elles  ont  traité  relativement 
à  un  inventaire  :  puta,  si,  par  un  acte  entre  mon 
cohéritier  et  moi,  il  est  dit  que  je  lui  cède,  pour 
une  certaine  somme,  ma  part  dans  tout  le  mo- 
bilier de  la  succession  compris  dans  l'inventaire 
ou  suivant  l'inventaire,  il  est  clair  en  ce  cas  que 
notre  intention  n'a  été  de  traiter  que  de  ce  qui 
est  compris  dans  l'inventaire,  et  non  de  ce  qui  a 
été  omis  et  n'était  pas  encore  à  notre  connais- 
sance. Poth.,  ib. 

X*  RÈGLE. 

58.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé 
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un  cas  pour  l'explication  de  l'obligation  .  on  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'éten- 
due que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas 
non  exprimés.  Civ.  1  '.64.  —  Qua t,  dubilationia 
tollcmlœ  causa,  contractibus  inseruntur,  jus 
commune  non  lœdunt.  L.  81,  D.  de  rcy.  jur. 
Toth.,  10). 

59.  Par  exemple,  s'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  mariage  que  le  mobilier  des  succes- 
sions qui  écherraient  aux  époux  entrerait  dans 
la  communauté  conjugale,  cette  clause  n'empê- 
chera pas  que  toutes  les  autres  choses  qui  doivent 
composer  la  communauté  n'y  entrent  suivant  la 
loi.  Polh..  ib.  Toull.,  G,  329.  —  V.  Communauté 
de  biens. 

60.  C'est  d'après  cette  règle  que  l'on  dislingue 
si  une  disposition  est  limitative  ou  seulement  dé- 
monstrative. —  V.  Assignat. 

61 .  Mais  il  ne  faudrait  pas  convertir  une  dis- 
position qui  exclut  dans  un  cas  déterminé  en  une 
disposition  qui  appelle  dans  le  cas  contraire.  Ce 
serait  fronder  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit.  Merl.,  Rép.,  V  Majorât,  §  5. 

62.  Par  exemple,  si  un  testateur  dit  :  Je  dés- 
hérite mon  neveu  s'il  ne  revient  pas  dans  un  tel 
temps,  il  n'en  résulte  pas  que  s'il  revient  dans  le 
temps  fixé  par  le  testateur  il  soit  censé  institué. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'est  pas  ex- 
hérédé.  Furgol.,  ch.  8,  sect.  1,  69.  Merl.,  ib. 

XIe   RÈGLE. 

63.  Les  fautes  d'écriture  qui  peuvent  être  ré- 
parées par  un  sens  assez  entendu  n'empêchent 
pas  la  convention  de  produire  sou  effet.  L.  92,  D. 
de  reg.  jur.  —  V.  Erreurs  de  plume. 

64.  Mais  les  expressions  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  sens  par  aucune  voie  sont  rejetées,  comme 
si  elles  n'avaient  pas  été  écrites.  Domat,  loc.  cit., 
A  9.  —  Et  cela  aussi  bien  dans  les  testaments  que 
dans  les  contrats.  L.  73,  §  5,  D.  de  reg.  jur.  — 
V.  Clause. 

XIIe  nÈGI.E. 

6o.  Une  clause  conçue  au  pluriel  se  distribue 
souvent  en  plusieurs  clauses  singulières.  Po- 
thier.  101. 

G6.  Par  exemple  ,  si  dans  l'acte  de  donation 
que  j'ai  fait  à  Pierre  et  à  Paul ,  mes  domestiques, 
de  certain  héritage,  il  est  dit  :  à  la  charge  qu'a- 
près leur  mort  sans  enfants  ils  le  restitueront  au 
donateur  ou  a  sa  famille,  cette  clause,  conçue  au 
pluriel ,  se  distribue  en  ces  deux  clauses  singu- 
lières, à  la  charge  que  Pierre,  a/ji-ès  sa  mort  sans 
enfants,  restituera  l'héritage,  pour  la  part  qu'il  a 
eue,  au  donateur,  etc.  Arg.  L.  78,  §  7,  D.  ad 
senatus  cous.  Trebell.  Pot  h.,  ib. 

XIIIe   IIÈGI.E. 

67.  Ce  qui  est  à  la  fin  d'une  phrase  se  rap- 
porte ordinairement  à  toute  la  phrase,  et  non  pas 


seulement   à  ce  qui  précède  immédiatement 
pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrase  con- 
vienne en  genre  et  en  nombre  à  toute  la  phrase. 
Polh.,  102. 

68.  Par  exemple,  si,  dans  le  contrat  de  vente 
d'une  métairie,  il  est  dit  qu'elle  est  vendue  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouve  de  blés  ,  menus  grains, 
fruits  et  vins  qui  y  ont  été  recuites  celte  année, 
ces  termes,  qui  g  ont  été  récoltés  cette  année,  se 
rapportent  à  toute  la  phrase,  et  non  pas  seule- 
ment aux  vins;  et  eu  conséquence  les  blés  vieux 
ne  sont  pas  moins  exceptés  de  la  vente  que  les 
vins  vieux.  Poth.,  ib. 

69.  11  en  serait  autrement  s'il  était  dit  :  et  le 
vin  qui  g  a  été  recueilli  eetle  année;  ces  termes, 
qui  y  a  été  recueilli  cette  année,  qui  sont  au  sin- 
gulier, ne  se  rapportent  qu'au  vin ,  et  non  pas  au 
reste  de  la  phrase ,  n'étant  pas  concordants  en 
nombre.  Ib. 

70.  Terminons  par  une  observation  commune 
à  toutes  les  règles  d'interprétation  :  c'est  que, 
par  leur  nature,  elles  ne  sont  pas  impératives  ; 
elles  ne  sont  que  de  simples  conseils  donnés  aux 
juges,  qui  peuvent  s'en  écarter  suivant  les  cir- 
constances. Arg.  L.  1,  D.  de  reg.  jur.  Toull.,  6, 
333.  —  V.  Règle  de  droit. 

7  1.  Cela  est  si  vrai  que  l'on  ne  pourrait  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  sous  le  pré- 
texte de  contravention  ,  même  à  celles  de  ces  rè- 
gles qui  sont  écrites  dans  le  Code  civil.  Cass.,  18 
mars  1807.  —  V.  Convention. 

INTERPRÉTATION  des  lois. 


§  1er.  —  Nécessité  d'interpréter  les  lois.  Diverses 
esj>ècrs  d'interprétation . 

§  2.  —  De  l'interprétation  doctrinale. 

§  3.  —  De  l'interprélationlégislative  en  France, 

[§  4.  —  De  l'interprétation  législative  en  Bel- 
gique.] 


§  1er.  —  Nécessité  d'interpréter  tes  lois.  Diverses 
espèces  d'interprétation. 

1 .  L'interprétation  est  une  partie  essentielle  de 
la  science  du  droit.  Eu  effet,  cette  science  ne 
consiste  pas  seulement  à  connaître  les  termes 
qu'emploie  la  loi,  mais  à  en  posséder  l'esprit, 
c'est-à-dire  le  sens  et  la  véritable  force  :  Sctre 
leges  non  est  eariun  verba  ,  sed  vim  ac  potestalem 
tenere.  L.  17,  D.  de  legibus. 

2.  D'ailleurs  la  loi  fait  elle-même  aux  juges 
une  nécessité  d'interpréter  la  loi.  «  Le  juge  qui 
refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra 
être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  jus- 
tice. »  Civ.  4    —  V.  Déni  de  justice,  Loi. 

3.  Notez  toutefois  que  cette  interprétation  doit 
être  restreinte  à  l'affaire  qui  est  en  discussion.  «Il 
est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
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disposition  générale  et  réglementaire  sur  les 
causes  qui  leur  sont  soumises.  »  Civ.  5.  —  V. 
Arrêt  de  règlement. 

4.  «  On  voit,  dit  Dalloz,  Jurisprudence  géné- 
rale alph.,  v°  Lois,  que  le  ministère  du  juge  l'ap- 
pelle à  l'investigation  de  la  pensée  du  législateur 
par  tous  autres  moyens  que  la  lecture  d'un  texte, 
pourvu  qu'il  se  borne  à  faire  aux  seules  parties 
dont  la  contestation  lui  est  déférée  l'application 
du  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  lumières. 
Au  conseil  d'État  on  manifesta  la  crainte  de  don- 
ner par  là  une  trop  grande  latitude  au  pouvoir 
judiciaire,  en  le  substituant  au  pouvoir  législatif 
pour  la  plupart  des  cas  où  la  loi  est  muette.  Mais, 
outre  le  tempérament  qui  restreint  l'autorité  des 
décisions  judiciaires  aux  cas  particuliers  dans 
lesquels  elles  sont  intervenues,  on  opposa  à  cette 
crainte  la  perspective  d'abus  bien  plus  graves  : 
l'action  de  la  justice  restera  donc,  disait-on,  à 
chaque  instant  suspendue?  Combien  peu  de  diffi- 
cultés se  résolvent  par  un  texte  précis!  Faudra- 
t-il  revenir  à  cette  habitude  fâcheuse  des  empe- 
reurs romains  qui  par  leurs  rescrits  ont  rendu 
leur  législation  si  confuse  et  si  incohérente?  La 
cour  de  cassation,  d'ailleurs,  est  là  pour  rappeler 
aux  tribunaux  la  loi,  si,  sous  le  prétexte  de  son 
silence  ou  de  son  obscurité,  ils  lui  constituaient 
de  fausses  maximes,  pour  les  ramener  tous  à 
l'uniformité...  »  (Locré,  Législ.  civ.,  art.  4  et  5 
Civ.) 

5.  Cependant  il  peut  arriver  que  la  loi  s'ex- 
prime en  termes  si  obscurs  ou  si  équivoques , 
qu'il  soit  impossible  d'en  déterminer  l'applica- 
tion ,  que  ce  fait  soit  constaté  par  des  arrêts  con- 
traires de  cours  souveraines  et  de  la  cour  de  cas- 
sation. Il  y  a  lieu  alors  de  recourir  à  l'autorité  du 
législateur  lui-même  pour  fixer  le  véritable  sens 
de  la  loi. 

6.  De  là  deux  sortes  d'interprétation,  savoir  : 
l'interprétation  par  voie  de  doctrine,  qui  est  celle 
abandonnée  aux  juges  ;  et  l'interprétation  par 
voie  d'autorité,  autrement  dite  législative,  qui, 
comme  le  mot  l'indique ,  appartient  au  législa- 
teur. Projet  de  Code  civ.,  liv.  prélim.  ,  tit.  5, 
art.  2.  Toull. ,  <l ,  136.  Mailher,  Interprét.  des 
lois,  4. 

§  2.  —  De  l'interprétation  doctrinale. 

7.  Quoique  l'interprétation  de  doctrine  repose 
essentiellement  sur  la  raison  et  sur  les  lumières 
du  jurisconsulte  ou  du  magistrat  qui  interprète, 
on  a  pu ,  on  a  dû  même  assujettir  à  certaines  rè- 
gles l'usage  de  la  raison  ainsi  appliquée  aux  ma- 
tières de  législation.  Plusieurs  de  ces  règles  nous 
sont  offertes  par  les  lois  romaines,  notamment 
dans  les  titres  de  legibus  et  de  regulis  juris.  Les 
autres  sont  exposées  par  les  auteurs.  Nous  indi- 
querons le  Traité  de  l'interprétation  des  lois  de 
Mailher  de  Chassât  et  la  Logique  judiciaire  de 


Hortensius  de  St-Albin.  —  Nous  nous  conten- 
terons de  reproduire  ici  les  principales  de  ces 
règles. 

8.  Et  d'abord,  commençons  par  observer  que 
l'on  doit  interpréter  les  lois  de  manière  à  ce  que 
leur  volonté  soit  conservée.  lienignius  leges  inter- 
pretandœ  sunt,  quo  voluntas  earum  conservetur. 
L.  18,  D.  de  legibus. 

9.  Car  le  ministère  des  juges  est  d'appliquer 
les  lois  avec  discernement  et  fidélité,  déjuger 
suivant  la  loi ,  et  nou  pas  déjuger  la  loi.  Memi- 
nisse  débet  judex  ne  aliter  judicet  quam  legibus 
proditum  est  (Instit.  de  off.  jud.  in  pr.).  A  cet 
égard ,  l'on  est  toujours  tenté  de  répéter  cette 
maxime  traduite  de  Dargentré  :  Folle  est  la  sa- 
gesse qui  veut  être  plus  sage  que  la  loi. 

10.  Or,  pour  pénétrer  le  véritable  sens  de  la 
loi ,  on  doit  s'attacher  aux  inductions  qui  ré- 
sultent : 

'1°  Du  texte  de  la  loi  ; 

2°  De  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  ; 

3°  Des  motifs  de  la  loi  ; 

4°  De  l'analogie  ; 

5°  De  la  matière  soumise; 

6°  Des  lois  anciennes  et  de  l'histoire  ; 

7°  Des  antécédents  ou  des  conséquents; 

8°  De  l'équité  ; 

9°  Enfin  ,  de  l'usage  et  de  la  jurisprudence. 

'I  1 .  1°  Du  texte  de  la  loi.  Quand  les  termes  de 
la  loi  sont  clairs,  on  ne  doit  pas  facilement  s'é- 
carter du  sens  qu'ils  présentent;  il  faut  plutôt 
s'y  attacher.  In  re  dubia  verbis  legis  standum 
(L.  4 ,  §  20,  D.  de  exerc.  act.  Projet  de  C.  civ., 
liv.  prélim.,  tit.  5,  art.  6).  Car  on  doit  présumer 
qu'ils  énoncent  exactement  la  pensée  du  législa- 
teur. Mailher,  207.  Saint-Albin,  91. 

12.  Par  exemple,  l'art.  972  Civ.  porte  que  le 
testament  (authentique)  doit  être  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  écrit  par  le  notaire...  ;  qu'il  est  fait  du. 
tout  mention  expresse.  On  demande  si  ces  ex- 
pressions n'admettent  pas  des  équipollents,  s'il 
ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  testament 
énonçât  qu'il  a  été  dicté  au  notaire  et  rédigé  par 
lui?  Mais  la  négative  a  été  jugée,  parce  que  le 
mot  rédigé  employé  par  le  notaire  n'était  ni  sy- 
nonyme ni  identique  de  celui  écrit,  voulu  par  la 
loi.  —  V.  Testament. 

13.  Et  le  principe  que  nous  venons  de  poser 
est  d'une  vérité  si  constante  dans  l'application 
des  lois,  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  fléchir 
toute  considération  tirée  de  l'équité,  de  l'huma- 
nité ou  de  la  justice  générale,  pour  conserver  le 
sens  des  termes  lorsqu'ils  sont  clairs,  car  ils  sont 
présumés  renfermer  le  véritable  sens  de  la  loi. 

14.  Par  exemple,  il  résulte  des  art.  21  85  Civ. 
et  833  Pr. ,  qu'en  matière  de  surenchère,  si  la 
caution  est  rejetée,  la  surenchère  doit  être  dé- 
clarée nulle,  et  l'acquéreur  maintenu.  Cette  dis- 
position parait  dure,  en  ce  qu'elle  interdit  au 
surenchérisseur  la  faculté  de  présenter  ou  un 
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supplément  de  caution,  ou  même  une  nouvelle 
cauliou ,  lorsqu'il  a  pu  se  faire  que  l'insuffisance 
de  la  première  ne  soit  survenue  que  depuis  sa 
présentation  ;  néanmoins,  des  raisons  tirées  d'un 
ordre  supérieur  (le  danger,  par  exemple,  de  dé- 
posséder légèrement  un  légitime  propriétaire)  ont 
toujours  fait  rejeter  l'interprétation  par  laquelle 
on  admettrait  une  nouvelle  caution.  Cass.  ,  17 
mai  1823.  —  V.  Surenchère. 

15.  Il  y  a  plus  :  ce  principe  reçoit  son  appli- 
cation alors  même  que  le  motif  de  la  loi  paraî- 
trait en  opposition  directe  avec  son  dispositif. 
C'est  ce  qu'a  jugé  plusieurs  fois  la  cour  de  cassa- 
tion ,  particulièrement  le  24  février  1809.  Elle  a 
décidé  que  le  dispositif  de  l'art.  8  du  tit.  32  de 
l'ordonn.  de  1669  s'appliquait  dans  sa  généralité 
à  tous  les  délits  qui  pouvaient  se  commettre  dans 
les  forêts,  bien  que  le  motif  de  cet  article  parût 
ne  s'entendre  que  d'une  certaine  espèce  de  délit 
qu'il  désigne.  Fav.,  Rép.,  v°  Loi,  356. 

16.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  les  termes  d'une 
loi  offrent  du  doute,  que  l'on  doit  s'attacher  au 
sens.  In  ambiguis  orationibus,  maxime  sententia 
spectanda  est  ejus  qui  cas  protulit.  L.  96,  D.  de 
reg.  jur.  V.  Dantoine,  Règles  du  dr.  civ.,  sur 
ladite  loi;  Mailher,  loc.  cit.,  et  Saint-Albin,  90. 

17.  Par  exemple,  l'art.  315  Civ.  dispose  que 
t  la  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  con- 
testée. »  II  semblerait  résulter  de  ces  termes  que 
l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  mort 
du  mari,  par  exemple,  ne  serait  pas  illégitime 
de  plein  droit;  que  les  parties  intéressées  au- 
raient seulement  la  faculté  de  faire  prononcer 
son  illégitimité.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'ar- 
ticle :  il  signiûe  que  l'enfant  né  après  ce  terme 
sera  réputé  illégitime  ;  que  par  conséquent  les 
parties  intéressées  n'auront  qu'à  prouver  le  fait 
de  la  naissance  postérieure  aux  trois  cents  jours 
depuis  la  dissolution.  —  V.  Légitimité. 

18.  Quid,  si  le  sens  et  les  mots  sont  obscurs 
en  même  temps,  ou  que  la  matière  soit  incer- 
taine? C'est  au  sens  qu'il  faut  s'attacher;  car 
c'est  là  qu'est  la  volonté  du  législateur,  et  par 
conséquent  la  loi.  Eter.im  qui  ambiguë  loquilur, 
dit  la  loi  5,  D.  de  reb.  dub.,  non  utrttmque  dicit, 
sed  quod  sensil  et  voluit.  Mailher,  101  et  207. 
Saint-Albin,  ib. 

19.  Par  exemple,  l'art.  747  Civ.  porte  que 
«  les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  descendants  décédés  sans  postérité,  etc.» 
On  demande  quel  est  le  sens  de  ces  mots,  sans 
postérité?  Signifient-ils  que  l'ascendant  pourra 
exercer  son  droit  de  succession,  même  dans  le 
cas  où,  les  objets  donnés  se  trouvant  en  nature 
dans  la  succession  des  enfants  du  donataire, 
ceux-ci  décèdent  sans  postérité?  Cela  paraîtrait 
résulter  de  la  généralité  de  cette  dernière  ex- 
pression; car  si  les  descendantsdonataires directs 


ne  sont  pas  rigoureusement  décédés  sans  posté- 
rité ,  ils  le  sont,  du  moins,  dans  un  sens  absolu, 
leurs  enfants  n'ayant  pas  laissé  de  postérité;  et 
il  semblerait  juste  que  la  loi  reçût  son  applica- 
tion ,  même  dans  ce  cas.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  1°  l'art.  747  n'accorde  aux  ascendants  ce 
droit  spécial  de  succession  que  déterminément 
pour  le  cas  où  le  donataire  direct  décède  sans 
postérité.  2°  Les  biens  sujets  à  un  droit  ont 
perdu,  en  repassant  dans  la  succession  des  en- 
fants du  donataire,  leur  qualité  propre  de  biens 
donnés.  Cass.,  18  août  1818,  et  30  novembre 
1819.  —  V.  Retour  légal. 

20.  2°  De  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi. 
En  effet,  pour  bien  interpréter  une  loi,  il  fauten 
considérer  attentivement  toutes  les  parties  :  In- 
civile est,  nisi  tota  lege  perspecta ,  una  aliqua 
particula  ejus  proposita  judicare,  vcl  respondere. 
L.  24,  D.  de  legibus.  Projet  de  C.  civ.,  liv.  pré- 
limin.,  tit.  5,  art.  6. 

21.  Il  est  sensible  que  l'on  doit  préférer  l'in- 
terprétation qui  met  les  lois  en  harmonie  entre 
elles  à  celle  qui  les  paralyserait  ou  les  neutrali- 
serait l'une  par  l'autre.  Bordeaux,  20  mai  IS06. 

22.  Remarquez  à  cet  égard  que  toutes  les 
branches  de  la  législation  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  parties  séparées  d'un  même  tout, 
ayant  à  la  vérité  des  objets  différents,  mais  s'in- 
terpréfant,  se  restreignant  ou  se  modifiant  les 
unes  par  les  autres,  selon  la  nature  des  matières 
et  les  principes  généraux  sur  l'application  des  lois 
(Donellus,  Comment.  adPandect.,  lib.  I,  cap.  13). 
C'est  ainsi  que  plusieurs  matières  du  C.  civ.  qui 
ont  plus  particulièrement  trait  à  la  procédure  ou 
aux  transactions  commerciales,  reçoivent  du  C. 
de  pr.  civ.  ou  du  C.  de  comm.  des  développe- 
ments, soit  explicites,  soit  même  virtuels,  qui 
servent  comme  de  compléments  nécessaires  à  ces 
matières. 

23.  Ainsi,  l'art.  975  Pr.,  combiné  avec  les 
art.  978  et  979,  donne  à  l'art.  466  Civ.  toute  la 
précision  que  réclamait  la  matière  qu'il  avait 
pour  objet,  en  même  temps  qu'il  fait  cesser  une 
contrariété  évidente  entre  sa  disposition  et  celles 
des  art.  828  et  834  du  même  code.  Il  détermine, 
en  effet,  les  cas  dans  lesquels  l'art.  466  est  ap- 
plicable; ce  sont  ceux  où  plusieurs  experts  for- 
ment les  lots  en  procédant  à  l'estimation,  tandis 
que  l'art.  834  s'applique  seulement  au  cas  où  les 
lots  sont  formés  par  l'un  des  cohéritiers  ou  par 
un  expert,  mais  dans  une  opération  entièrement 
distincte  de  l'estimation.  Carré,  Protêt/.,  3,  358. 

24.  Les  dispositions  du  C.  de  comm.  sur  les 
arbitrages  servent  à  interpréter  et  à  compléter, 
pour  les  matières  commerciales  (V.  art.  54),  les 
dispositions  du  C.  pr. civ. (art.  1007,  1012,1018 
et  «028). 

25.  3°  Des  motifs  de  la  loi.  Les  motifs  qui  ont 
dicté  la  loi  font  partie  de  la  loi  même.  Elle  s'en- 
tend non-seulement  des  termes  qui  ont  été  em- 
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ployés  par  le  législateur,  mais  encore  de  l'inten- 
tion qui  a  présidé  à  sa  confection  [sup.  n°  1). 
Aussi,  c'est  surtout  par  les  motifs  de  la  loi  qu'elle 
doit  être  interprétée. Mailher,  4  01  et  4  04.  Saint- 
Albin,  117.  Cass.,  1erfév.  -1849. 

26.  Sans  doute,  il  est  quelquefois  difficile  de 
connaître  les  motifs  d'une  loi  (L.  20,  D.  de  legi- 
bus).  Mais  il  faut  s'appliquer  à  les  rechercher  : 
car  il  n'y  a  pas  de  lois  sans  motifs.  Mailher,  90. 
Saint-Albin,  4  4  7. 

27.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  motifs  de  la 
loi  avec  la  circonstance  ou  l'occasion  qui  lui  a 
donné  naissance.  Celle-ci  éveille,  en  quelque 
sorte,  l'idée  de  la  loi  dans  l'esprit  du  législateur; 
elle  dépend  de  l'événement,  et  peut  n'être  pas 
très-importante.  Le  motif  de  la  loi  est  l'ensemble 
de  toutes  les  causes  éloignées  ou  prochaines  qui 
lui  ont  donné  naissance.  Mailher,  129.  Saint-Al- 
bin, -118. 

28.  D'ailleurs  nous  supposons  que  la  loi  est 
obscure  :  car,  quand  elle  est  certaine,  il  ne  faut 
point  en  éluder  la  lettre  sous  prétexte  d'en  re- 
chercher l'esprit.  L.  21 ,  D.  de  legib.  Projet  deC. 
civ.,  liv.  prélim.,  tit.  5,  art.  5.  Cass.,  '17  déc. 
-1841.  V.  sup.  44. 

29.  La  cessation  des  motifs  d'une  loi  suffit- 
elle  pour  rendre  la  loi  sans  effet  et  l'abroger?  On 
dit  vulgairement  :  Ratione  legis  cessante,  cessât 
lex;  et  cela  est  rigoureusement  vrai,  lorsque 
l'ordre  de  choses  pour  lequel  la  loi  a  été  faite 
n'existe  plus,  et  que  par  là  cessent  absolument 
tous  les  motifs  qui  l'ont  dictée  ;  mais  tant  qu'il 
subsiste  une  seule  des  raisons  qui  ont  motivé  ou 
pu  motiver  la  loi,  la  loi  conserve  toute  son  auto- 
rité. V.  Merlin,  ib.;  Mailher,  137,  et  Saint-Al- 
bin, 128. 

30.  4°  De  l'analogie.  Lorsque  le  sens  d'une 
loi  est  clair  dans  un  cas,  le  juge  peut  l'appliquer 
à  tous  les  cas  semblables,  c'est-à-dire  à  tous  ceux 
où  il  y  a  identité  de  motifs  (L.  12,  D.  de  legib. 
Projet  de  C.  civ.,  liv.  prélim.,  tit.  5,  art.  8). 
Ubi  est  eadem  ratio,  ibi  idem  jus. 

31 .  A  cet  égard,  tantôt  on  recourt  aux  motifs 
de  la  loi  pour  en  étendre  les  dispositions,  et  tan- 
tôt pour  restreindre  ces  dispositions  aux  cas 
qu'elles  ont  prévus.  Mailher,  104.  Saint-Al- 
bin, 118. 

32.  En  effet,  sous  le  premier  point  de  vue, 
tous  les  cas  particuliers  ne  peuvent  pas  être  ren- 
fermés dans  les  lois;  mais  lorsque  leur  sens  est 
clair  dans  un  cas,  le  juge  peut  les  étendre  aux 
cas  semblables.  L.  10  et  12,  D.  de  legib. 

33.  L'interprétation  extensive  consistera  donc 
à  étendre  la  loi  à  des  cas  que  ne  paraissent  pas 
renfermer  ses  termes,  mais  dont  les  motifs  sont 
identiques  avec  ceux  qui  font  l'objet  direct  de  sa 
disposition.  Elle  est  fondée  sur  la  règle  de  droit  : 
176 1  eadem  ratio,  ibi  idem  jus  statuendum  [L.  32, 
D.  ad  leg.  Falcid.).  Les  lois  4  3et27,D.tfe  legib., 
retracent  le  même  principe.'  Il  était  consigné 


dans  le  projet  de  C.  civ.,  liv.  prélimin.,  tit.  5, 
art.  8. 

34.  Par  exemple,  l'art.  31 5Civ.  établit,  comme 
présomption  légale,  que  l'enfant  né  moins  de  300 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  est  réputé 
conçu  avant  la  dissolution.  Cette  disposition  a 
directement  pour  objet ,  comme  on  le  voit ,  l'état 
de  l'enfant,  sa  légitimité  ou  son  illégitimité.  On 
demande  si  elle  s'étendrait  au  cas  où  il  s'agirait 
de  recueillir  une  succession.  L'art.  725  se  borne 
à  dire  que  pour  succéder  il  faut  existera  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  dès  lors  sont 
incapables  de  succéder  celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu,  celui  qui  n'est  pas  né  viable;  il  ne  rap- 
pelle aucunement  la  présomption  établie  au  titre 
de  la  légitimité,  d'où  il  paraîtrait  résulter  qu'il  la 
rejette  ;  néanmoins  ou  décide  que  la  disposition 
de  l'art.  3  1 5  doit  être  étendue  à  ce  cas ,  attendu 
l'identité  des  motifs.  — V.  Succession. 

35.  Au  surplus,  pour  que  cette  extension  ait 
lieu,  il  faut  que  les  motifs  soient  évidemment  et 
essentiellement  les  mêmes.  V.  Proud.  ,  Usuf., 
1,  43;  Mailher,  131,  et  Saint- Albin,  104. 

36.  Mais  quand  admettra-t-on  que  les  motifs 
d'une  loi  doivent  en  faire  restreindre  l'application 
aux  cas  qu'elle  a  prévus?  Notons  d'abord,  avec 
Mailher,  4  75,  que  «  l'interprétation  restrictive 
repose  sur  les  mêmes  principes  que  l'interpréta- 
tion extensive  ;  que  si  le  premier  devoir  de  l'in- 
terprète est  de  rechercher  le  sens  de  la  loi,  même 
au  delà  des  termes,  il  n'est  pas  moins  de  son  de- 
voir de  le  rechercher  en  deçà  des  termes...  » 

37.  Par  exemple,  la  loi  7,  §  7,  D.  de  pactis, 
déclare  non  obligatoires  les  pactes  faits  de  mau- 
vaise foi.  En  suivant  a  la  rigueur  les  termes  de 
cette  décision,  on  devrait  prononcer  générale- 
ment la  nullité  de  tout  pacte  infecté  de  mauvaise 
foi  ;  néanmoins  on  en  restreint  l'application  au 
cas  seulement  où  la  personne  trompée  ne  veut 
pas  s'en  prévaloir  ;  que  si  elle  réclame  le  main- 
tien du  pacte,  elle  sera  écoutée  (L.  transactio,  C. 
de  transact.).  Quel  est  le  fondement  de  cette  dé- 
cision? Le  principe  que  ce  qui  a  été  introduit  par 
la  loi  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes  ne 
doit  pas  être  tourné  contre  elles  :  quod  favore 
aliquorum  introductum  est,  non  débet  unguam 
contra  ipsum  commodum  produci  (L.  2,  D.  de 
senai.  cons.  VelL).  Et  cette  disposition  est  con- 
sacrée en  termes  formels  par  les  art.  4125  et 
4  305  Civ.  La  loi  avait  posé  en  principe  que  les 
mineurs  étaient  incapables  de  contracter  (art. 
1124)  ;  mais  les  articles  dont  on  vient  de  parler 
déterminent  que  le  mineur  peut  attaquer,  pour 
cause  d'incapacité,  ses  engagements  dans  certains 
cas  précisés  par  la  loi  ;  que  les  personnes  capables 
de  s'engager,  au  contraire,  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur  avec  lequel  elles  ont  con- 
tracté :  d'où  il  résulte ,  comme  conséquence  na- 
turelle, que  si  le  mineur  ne  veut  pas  faire  usage 
du  droit  spécial  que  la  loi  introduit  en  sa  faveur, 
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l'engagement  se  soutient.  Mailher,  4S4.  Saint- 
Albin,  126.  Cass.,  4"  mai  184  4. 

38.  Quid,  lorsque  les  motifs  d'une  loi  embras- 
sent d'autres  objets  que  son  dispositif?  Est-ce 
une  raison  pour  l'étendre  à  ces  objets"?  Il  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  dispositif  est  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit ,  et  alors  il  doit  être 
étendu,  par  identité  de  raison,  aux  objets  qu'il 
ne  comprend  pas  expressément  [L.  12  et  4  3,  D. 
de  legib.)  ;  ou  le  dispositif  s'écarte  des  principes 
du  droit .  et  alors  il  doit  être  renfermé  dans  son 
texte  précis  [L.  14,  D.  de  legib.).  Merl. ,  Rép., 
v°  Motifs  des  lois.  Y.  inf.  40. 

39.  Si  le  dispositif  d'une  loi  est  général,  il  est 
de  règle  qu'on  ne  peut  argumenter  de  ses  motifs 
pour  les  restreindre  aux  cas  que  ces  motifs  dési- 
gnent nominativement.  Merl.,  ib. 

40.  C'est,  d'ailleurs,  un  principe  constant  que 
ce  qui  a  été  établi  contre  le  droit  ordinaire  ne 
doit  pas  être  étendu  à  toutes  les  conséquences 
qu'on  en  pourrait  tirer.  Quod  contra  rationem 
juris  reccpltnn  est,  non  est  producendum  ad  con- 
sequentias.  L.  I  1.  15  et  16,  D.  de  legib. 

4  1 .  En  matière  d'impôt,  législation  toute  spé- 
ciale, les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte d'interprétation  ou  d'analogie,  étendre  d'un 
cas  à  un  autre  les  dispositions  de  la  loi.  Cass. ,  I  I 
déc.  18-28. 

42.  Une  disposition  prohibitive  (par  exemple, 
celle  d'aliéner)  ne  peut  jamais  être  établie  par 
induction  ni  par  raisonnement.  Cass.,  31  mai 
■I82G. 

43.  5°  De  la  matière  soumise.  L'application  de 
chaque  loi  doit  se  faire  à  l'ordre  des  choses  sur 
lesquelles  elle  statue.  Elles  doivent  être  inter- 
prétées, comme  l'on  dit,  selon  le  sujet  et  la  ma- 
tière, secundum  subjectam  materiam.  Arg.  Civ. 
I  163.  Projet  de  C.  civ.,  liv.  prélimin. ,  tit.  o, 
art.  4.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  26. 

44.  Ainsi  les  lois  civiles  doivent  lléchir  devant 
celles  introduites  par  des  vues  politiques.  Mon- 
tesquieu, loc.  cit.  Cass.,  11  juill.  1826. 

45.  Ainsi  encore,  parmi  les  lois  civiles,  celles 
qui  embrassent  certaines  matières ,  comme  les 
lois  commerciales,  les  lois  fiscales,  les  lois  péna- 
les. A  cet  égard ,  les  lois  spéciales  doivent  s'en- 
tendre d'après  le  système  qui  leur  est  propre. 
Elles  sont  censées  ne  se  référer  aux  lois  géné- 
rales que  dans  les  points  qu'elles  ne  règlent  pas 
expressément  (Merl.,  Rép.,  v°  Loi,  §  11,  4). 
Elles  ne  doivent  pas  servir  a  décider  par  analogie 
des  cas  non  prévus(Bacon,aph.  I  4.  Merl.,  Ouest., 
v°  Xotaire). 

46.  Par  exemple,  les  lois  fiscales  doivent  s'in- 
terpréter dans  un  sens  restreint  aux  intérêts  du 
fisc  ,  et  il  faut  se  garder  de  faire  profiter  les 
particuliers  d'exceptions  ou  privilèges  introduits 
dans  un  but  tout  fiscal.  Cela  a  été  constamment 
jugé  en  matière  d'émigration.  V.  Dalloz,  v°  Émi- 
grés, sect.  2,  art.  3,  §  Ier. 


47.  D'un  autre  côté,  même  en  matière  fiscale, 
les  lois  prohibitives  doivent  être  exactement  ren- 
fermées dans  leurs  limites  et  ne  sauraient  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Cass.  ,  26  déc. 
1826,  14  déc.  1831,  12  juill.  1834.  —  Y.  Fisc. 

48.  Lorsque  deux  lois  contraires  concourent 
(à  la  même  date,  par  exemple,  dans  le  môme 
code),  celle  qui  est  spéciale  doit  prévaloir  sur 
celle  qui  est  générale.  Arg.  L.  45,  D.  de  legib. 
Poth.,  //'..art.  5.  Cass.,  7  juill.  1828. 

49.  En  matière  criminelle,  l'obscurité  ou  l'in- 
suffisance de  la  loi  doit  s'interpréter  en  faveur 
du  prévenu.  Ici  les  juges  ne  doivent  jamais  faire 
l'application  que  d'un  texte  précis.  Ce  n'est  pas 
par  des  expressions  équivoques  et  des  analogies 
que  des  peines  peuvent  être  établies.  Projet  de 
Code  civ.,  li\  prélim. ,  tit.  o,  art.  13.  Merl., 
Rép.,  v°  Juge,  art.  6.  Toull.,  1,  147.  Dalloz,  9, 
903.  Cass.,  19  oct.  1821,  6  déc.  1828,  I  !»  mars 
4831,  M  juill.  1834. 

50.  Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  les  lois  qui  em- 
brassent certaines  matières,  celles  qui  font  l'objet 
de  certaines  divisions,  comme  les  successions,  les 
donations  entre  vifs,  les  contrats  ou  obligations 
conventionnelles,  etc.  ,  etc.  ,  doivent  être  res- 
treintes à  l'objet  propre  qu'elles  traitent. 

5  I .  Par  exemple,  la  définition  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  donnée  par  l'art.  1347 
Civ.  est  appropriée  à  la  matière  testimoniale, 
comme  celle  de  l'art.  324  est  appropriée  aux  preu- 
ves de  la  filiation  ;  et  il  ne  serait  pas  permis  d'ar- 
gumenter indistinctement  de  l'une  à  l'autre. 

52.  De  même  le  mot  famille,  employé  dans 
l'art.  1S6  Civ  ,  doit  s'entendre  même  d'une  réu- 
nion d'amis,  toutes  les  fois  que  les  parents  com- 
posant la  famille  peuvent  être  régulièrement  rem- 
placés par  des  amis,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  former  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel 
mineur  légalement  reconnu.  —   Y.  Famille. 

53.  Lorsqu'il  s'agit  de  lois  odieuses,  leurs  dis- 
positions doivent  plutôt  être  restreintes  qu'éten- 
dues, à  la  différence  du  cas  où  il  s'agit  de  lois 
favorables.  Odiosa  restringenda ,  façons  au>- 
pliandi.  Toutefois,  cette  distinction  ne  doit  pas 
être  faite  d'une  manière  abusive.  Projet  de  Code, 
liv.  prélim.,  tit.  5.  art.  40. 

54.  Les  peines  de  déchéance,  loin  de  pou- 
voir, en  cas  de  doute,  être  étendues,  doivent 
être  interprétées  d'une  manière  restrictive.  Bor- 
deaux,  19  juill.  I826. 

55.  De  l'intitulé  de  la  loi.  L'intitulé  des  lois 
est  un  guide  peu  sûr  pour  leur  interprétation. 
11  n'est  pas  un  motif  de  restreindre  pour  quel- 
ques cas  une  disposition  générale  qui  les  em- 
brasse tous.  Merl.,  Rép.,  V°  Loi,  §  10,  et  (juest., 
v"  Voiture  [lettre  de),  §  1er.  Cass.,  30  juill. 
1844. 

56.  G0  Des  lois  anciennes  et  de  l'histoire.  Les 
lois  anciennes  servent  aussi  à  interpréter  les  lois 
nouvelles  (L.  26,  27  et  28,  D.  de  legib.  L.  in 
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fine,  C.  end.).  Car  l'on  doit  toujours  supposer 
dans  la  loi  l'esprit  de  son  origine.  L.  28,  D.  eod. 
Proud.,  Usuf.,  211. 

57.  Quant  à  l'histoire,  c'était  une  question 
pour  nos  anciens  auteurs  que  de  savoir  si  l'on 
peut  y  recourir  pour  pénétrer  les  motifs  de  la 
loi;  et,  selon  eux,  il  faut  qu'il  résulte  du  con- 
tenu même  de  la  loi  que  le  législateur  a  autorisé 
une  telle  recherche.  L'histoire  devient,  en  ce 
cas,  une  source  légale  d'interprétation.  Maiiher, 
■1  25.  —  Aujourd'hui  que  toute  l'attention  des  ju- 
risconsultes est  tournée  vers  les  études  histori- 
ques, on  trouvera  probablement  que  nos  an- 
ciens auteurs  n'ont  pas  été  assez  loin,  et  qu'il 
faut  donner  plus  d'autorité  a  l'histoire. 

58.  7°  Des  antécédents  ou  des  conséquents  de 
la  disposition  exprimée  dans  la  loi.  Par  exemple, 
l'art.  1096  Civ.  déclare  révocables  les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage.  11  déclare  évi- 
demment par  là  révocables  aussi  les  ventes  , 
échanges,  transactions  ou  autres  actes  qui  ten- 
draient au  même  but,  car  ces  actes  sont  les  an- 
técédents, quoique  à  l'aide  de  voies  détournées, 
d'un  acte  qu'il  dé. end.  Or,  celui-là  viole  la  loi, 
qui,  tout  eu  en  respectant  les  termes,  en  élude 
le  sens.  L  29,  de  legib.  Maiiher,  Supplém.  au 
Traité  de  l'interp.,  20. 

59.  Pareillement,  la  loi  qui  interdit  un  fait, 
interdit  par  la  toutes  les  conséquences  de  ce 
fait  :  d'où  résulte  l'extension  de  ses  dispositions 
pénales  à  ces  mêmes  conséquences.  Par  exemple, 
l'art.  931  Civ.  dispose  que  «  tous  actes  portant 
donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notai- 
res, dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et 
qu'il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité.  » 
Il  résulte  de  là  qu'en  l'absence  de  cette  forma- 
lité, toute  donation  subséquente,  même  avec 
minute,  de  la  part  du  donataire,  toute  vente, 
tout  échange,  ou  autre  acte  régulier  en  la  forme 
par  lequel  on  aurait  disposé  des  biens  donnés, 
serait  nul,  par  l'application  de  l'art.  931,  qui 
frappe  de  nullité  la  donation  primitive,  faute 
d'avoir  été  rédigée  en  minute.  Et  remarquez  que 
ces  nouveaux  contrats  ne  pourraient  se  soutenir, 
soit  à  l'aide  de  la  bonne  foi  ou  de  l'ignorance  de 
droit  des  parties,  laquelle  est  inadmissible  en 
pareille  matière  ;  soit  parce  que  le  premier  do- 
nateur aurait  réparé  plus  tard,  par  un  acte  con- 
fiimatif,  le  vice  de  la  donation.  Civ.  1339.  Maii- 
her, 20. 

60.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  {'argument  a 
fortiori.  Par  exemple,  un  individu  ne  peut  pas, 
sur  sa  seule  demande  et  de  son  consentement, 
être  placé  dans  l'état  du  prodigue  auquel  la  jus- 
tice donne  un  conseil.  L'action,  dans  ce  cas, 
doit  toujours  être  intentée  par  un  parent  ou  par 
l'autre  époux  (Civ.  490,  491);  il  en  sera  de 
même,  et  a  plus  forte  raison,  de  celui  qui  vou- 
drait provoquer  sa  propre  interdiction.  C'est  là, 
du  reste,  l'application  naturelle  de  la  maxime  : 
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Perridiculum  eum  qui  minor ibus  prehibilus  sit 
ad  majores  adspirare.  L.  7,  §  22,  D.  de  inter- 
dict.  et  relegat.  Maiiher,  loc.  cit.  St-Albiu.   III. 

61.  Mais  cette  argumentation  serait  vicieuse 
elle-même,  s'il  se  trouvait  une  différence  quel- 
conque entre  les  deux  objets  qu'elle  tend  à  faire 
juger  de  la  môme  manière.  Appliquez  ici  ce  que 
nous  avons  dit  sup.  43. 

62.  Au  reste,  ce  que  nous  venons  de  dire  ne 
s'applique  qu'aux  lois  générales  ou  de  droit 
commun  ;  les  lois  exceptionnelles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'extension.  C'est  ce  que  porte  la 
loi  14,  D.  de  legib.,  dont  les  termes  ont  été 
rapportés  plus  haut,  40. 

63.  Des  contraires  ou  de  l'argument  a  con- 
trario sensu.  Ainsi  l'art.  1426  Civ.  porte  que 
«  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la 
justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  commu- 
nauté. »  11  résulte  de  là,  par  argument  a  con- 
trario, que  ces  biens  sont  engagés  par  les  actes 
qu'elle  fait  du  consentement  de  son  mari.  Toull., 
12.  419.  Maiiher,  Supplém.,  19.  St-Albin,  91. 

64.  Mais  cette  manière  d'argumenter  est  vi- 
cieuse dans  beaucoup  de  cas  :  par  exemple, 
l'art.  889  Civ.  porte  que  «  l'action  en  rescision 
n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à 
ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers 
ou  par  l'un  d'eux.  »  On  demande  quelle  sera  la 
solution  dans  le  cas  où  la  vente  sera  faite  à  un 
étranger?  En  argumentant  a  contrario  sensu,  on 
pourrait  conclure  que  l'action  en  rescision  serait 
admissible;  mais  cette  conclusion  ne  serait  pas 
exacte  :  «  L'argumentation  a  contrario  sensu 
n'es!  pas  exacte,  dit  l'auteur  du  Rép.,  v°  Droits 
successifs,  427,  surtout  lorsqu'on  la  fait  sortir 
d'une  disposition  dans  laquelle  le  législateur  s'oc- 
cupe d'objets  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
celui  de  la  conséquence  à  laquelle  on  arriverait 
par  cette  manière  de  raisonner;  or.  quel  est 
l'objet  de  l'art.  889?  C'est  uniquement  de  tran- 
cher la  question,  si  controversée  autrefois,  de 
savoir  si  l'on  doit  appliquer  à  la  vente  de  droits 
successifs  faite  à  l'un  des  cohéritiers,  le  principe 
que  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers  est  réputé  partage, 
et,  comme  tel,  rescisible  pour  cause  de  lésion.  » 
Mer].,  Rép.,  v°  Droits  successifs.  St-Albin,  98. 

65.  L'argument  a  contrario  sensu  est  encore 
vicieux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'en  induire, 
soit  l'abrogation,  soit  la  modification  d'un  point 
de  droit  commun  ou  d'une  loi  antérieure;  car 
l'abrogation  ou  la  modification  des  loi»  ne  peut 
résulter  d'induction  ni  de  conjectures.  Merl., 
Ouest.,  v  Dette  foncière,  §  10.  Toull.,  9,  33. 
St-Albin,  loc.  cit. 

66.  Ainsi,  de  ce  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
25  août  1792  ne  déclare  non  comprises  dans 
l'abrogation  qu'elle  prononce  que  les  rentes  /L/*— 
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exères  dues  a  des  farticuliers  non  seigneurs,  on 
ne  pourra  en  conclure  que  celles  dues  à  des  ci- 
devant  seigneurs  sont  abolies,  car  il  en  résulte- 
rait l'abrogation  d'une  partie  du  droit  antérieur, 
ce  qui  ne  saurait  s'établir  par  voie  de  conjectu- 
res. //'. 

67.  Enfin,  l'argument  a  contrario  sensu  ne 
peut  jamais  être  employé  pour  faire  dire  à  un  ar- 
ticle de  loi  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit  dans  un 
autre  article.  Merl.,  Quest.,  5,  314. 

68.  8°  De  V équité.  Les  règles  de  l'équité,  qui 
est  la  loi  universelle,  sont  d'un  grand  secours 
dans  l'interprétation  des  lois.  L.  2,  §  5,  D.  de 
aqua  et  aq.pluv.;  L.  7,  D.  de  bon.  damnai.;  L. 
13,  §  G,  de  ercus.  tut.  Projet  de  Civ.,  liv.  pré- 
lim., tit.  5,  art.  II.  Mailher,  188.  St-Albin, 
-152.  —  V.  Équité. 

C9.  9"  De  l'usage  et  de  la  jurisprudence. 
Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  la  loi, 
il  faut  examiner  comment  l'on  s'est  prononcé 
jusque-là  dans  des  cas  pareils  :  car  l'usage  est 
Je  meilleur  interprète  des  lois.  Optima  legum 
interpres  cunsuetudo.  L.  37,  D.  dclegibus.  Mail- 
her, 254,  etc. 

70.  Mais  l'usage  aura-t-il  la  force  d'enchaîner 
l'interprète  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  plus 
employer  ensuite  aucune  des  méthodes  de  l'in- 
terprétation doctrinale? 

A  part  le  cas  où  l'usage  dont  on  se  prévaut 
pourrait  soulever  la  question  de  désuétude  (V. 
Désuétude,  7),  nous  pensons  avec  Mailher  de 
Chassât  que  «  si  la  jurisprudence  n'est  pas  uni- 
forme et  constante  sur  la  question,  quelque  im- 
posante que  soit  d'ailleurs  une  série  de  jugements 
ou  d'arrêts  rendus  dans  un  même  sens,  ils  ne 
sauraient  enchaîner  l'interprète,  qui  doit  tou- 
jours chercher  la  volonté  de  la  loi  dans  ses  ter- 
mes et  dans  son  esprit.  » 

7  I .  Terminons  par  quelques  remarques  géné- 
rales sur  l'interprétation  des  lois.  Et,  d'abord,  il 
ne  faut  jamais  prêter  à  une  loi  un  sens  qui  [bles- 
serait la  raison  ,  car  on  ne  saurait  supposer  à  la 
loi  une  intention  déraisonnable. 

72.  De  là  la  maxime  que,  dans  le  doute  entre 
deux  sens,  c'est  le  plus  conforme  à  la  raison  ou 
aux  principes  qu'il  faut  préférer  :  In  ambigua 
voce  legis,  ea  potius  accipienda  est  significatio 
quœ  vitio  caret.  L.  19,  D.  de  legib.  Projet  de  C. 
civ..  liv.  prélim.,  lit.  o,  art.  o. 

73.  En  cas  de  doute,  il  faut  toujours  suivre 
l'interprétation  la  plus  bénigne.  L.  -192,  §  1,  D. 
de  reg.  jur. 

74.  Le  sens  qui  résout  les  doutes  les  plus 
graves,  et  qu'il  importe  le  plus  de  faire  cesser, 
doit  toujours  prévaloir. 

75.  Par  suite,  dans  l'alternative  de  deux  in- 
convénients auxquels  peul  conduire  l'interpréta- 
tion d'une  loi,  il  faut  éviter  celui  qui  peut  nuire 
le  plus  à  la  société,  par  conséquent  celui  que 
la  malice  des  hommes  peut  faire  naître  le  plus 
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fréquemment  :  car  c'est  surtout  pour  ces  cas 
que  les  lois  sont  faites.  L.  5  et  6,  D.  de  legib. 
70.  D'ailleurs,  la  considération  des  abus  ou 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  d'une  loi,  n'est 
pas  une  raison  pour  les  juges  de  s'opposer  à  son 
exécution,  si  elle  leur  paraît  conçue  en  termes 
formels.  La  réforme  ou  la  modification  n'appar- 
tient qu'au  législateur.  Cass.,  3  janv.  I  82(3. 

77.  On  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas.  Projet  de  C.  civ.,  liv.  prélim.,  tit.  5, 
art.  7.  Cass.,  20  janv.  1825. 

78.  Les  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi 
ne  doivent  pas  être  suppléées.  Projet  deC.  civ., 
liv.  prélim.,  tit.  5,  art.  7. 

79  Ainsi,  lorsqu'une  loi  est  expresse,  géné- 
rale, et  ne  renferme  aucune  modification,  il  n'est 
pas  permis  aux  tribunaux  d'en  restreindre  l'ap- 
plication à  tels  ou  tels  individus.  Cass.,  17  brum. 
au  vu  et  30  juill.  1811. 

S0.  L'erreur  commune  sur  le  sens  d'une  loi 
obscure,  peut  faire  maintenir  les  actes  qui  ont 
été  passés  sous  l'influence  de  cette  erreur.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  suited'une 
erreur  longtemps  accréditée  par  la  jurisprudence 
sur  le  sens  de  la  loi  du  17  niv.  an  u,  dans  ses 
dispositions  relatives  au  droit  de  représentation 
en  ligne  collatérale,  un  parent  plus  proche  du 
défunt  s'était  vu  écarté  delà  succession  pard'au- 
tres  parents  plus  éloignés,  il  ne  pouvait  revenir 
contre  le  partage  fondé  sur  cette  erreur.  Cass. ,  1 3 
germ.  an  xn.  —  V.  Erreur  commuta1.  Fente-re- 
fente. 

§3.  —  De  l'interprétation  législatirc  en  France. 

81.  C'est  celle  qui  consiste  à  résoudre  les 
doutes  par  forme  de  disposition  générale  et  de 
commandement.  Projet  de  C.  civ.,  liv.  prélim., 
lit.  5,  art.  2.  Toull.,  136.  Mailher,  255.Dalloz, 
v  Lois.  Y.  sup.  o. 

82.  Et  c'est  au  législateur  lui-même  qu'elle 
doit  appartenir  (L.  Il,  D.  de  legib.  Ordonn.  de 
1667,  tit.  I,  art.  7.  L.  2*  août  1790,  ait.  I  J  , 
d'après  cette  maxime  généralement  reçue  avant 
la  révolution  :  Ejus  est  inlerpretari  legem  cujuê 
est  condere.  Conslit.  belge  ,  art.  28.  Toull.  , 
1,  136. 

S3.  Notez  que  nous  supposons  que  la  loi  in- 
terprétative remonte,  quant  a  ses  effets,  au  jour 
même  de  la  loi  interprétée,  qu'elle  s'idenlifieavec 
elle  pour  régler  tout  ce  qui  tombait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  interprétée;  eu  telle  sorte  qu'elle 
rétroagit  sur  les  actes  passés  dans  l'intervalle  de 
la  publication  de  la  première  loi  à  celle  de  son 
interprétation.  C'est  un  point  de  doctrine  con- 
stant, qui  admet  toutefois  une  modification.  Voici 
comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'art.  3,  tit.  4, 
du  liv.  prélim.  du  projet  de  C.  civ.  :  «Néan- 
moins, une  loi  explicative  d'une  autre  loi  précé- 
dente règle  même  le  passé,  sans  préjudice  des 
jugements  en  dernier  ressort,  des  transactions  et 
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décisions  arbitrales  passées  en  force  de  choseju- 
gée.  »  —  V-  Effet  rétroactif,  1  2. 

84.  Toutefois  ,  le  principe  qui  attribue  exclu- 
sivement au  législateur  l'interprétation  par  voie 
d'autorité  avait  subi  une  grave  atteinte  de  la  part 
de  nos  anciens  parlements.  En  effet,  nous  parle- 
rons ailleurs  des  arrêts  de  règlement  que  ren- 
daient ces  grands  corps  judiciaires,  et  qui  n'é- 
taient souvent  que  de  véritables  lois  interpréta- 
tives. L'ordonn.de  1G67,dansl'art.  précité, avait 
tenté  inutilement  de  proscrire  cetabus.  —  V.  Loi. 

85.  Mais  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  a 
réorganisé  l'ordre  judiciaire ,  en  défendant  de 
nouveau  aux  tribunaux  de  faire  des  règlements, 
leur  a  enjoint  «  de  s'adresser  au  corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  nécessaire,  soit 
d' interpréter  une  \o\,  soitd'en  faire  une  nouvelle.» 
(Tit.  2,  art.  12.) 

86.  Restait  à  organiser  la  manière  dont  ce  re- 
cours des  tribunaux  devrait  être  exercé.  Or,  la 
loi  du  1er  déc.  1790,  institutive  de  la  cour  de 
cassation,  portait,  art.  2-1  :  «  Lorsqu'un  juge- 
ment aura  été  cassé  deux  fois,  et  qu'un  troisième 
tribunal  aura  jugé,  en  dernier  ressort,  de  la 
même  manière  que  les  deux  premiers,  la  ques- 
tion ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  qu'elle  n'ait  été  soumise  au  corps  légis- 
latif, qui,  en  ce  cas,  portera  un  décret  déclaratoire 
de  la  loi;  et  lorsque  cedécret  aura  été  sanctionné 
par  le  roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y  conformera 
dans  son  jugement.  »  Même  disposition  dans 
l'art.  256  de  la  Constitution  de  l'an  m,  aveccette 
différence  toutefois  que  c  la  question  devait  être 
immédiatement  soumise  au  corps  législatif,  si, 
après  une  première  cassation,  un  second  tribunal 
jugeait  la  question  comme  l'avait  jugée  l'autre.  » 
La  loi  du  18  vend  an  vi  appliquait  les  mêmes 
principes  aux  décisions  des  conseils  de  révision. 

87.  Il  n'existait  point  dans  la  Constitution  de 
l'an  vm  de  dispositions  relatives  à  l'interprétation 
des  lois  ;  partant  cette  interprétation  demeurait 
réservée  au  pouvoir  législatif.  Seulement,  l'art. 
52  autorisait  le  conseil  d'Etat,  sous  la  direction 
du  gouvernement,  à  résoudre  les  difficultés  en 
matière  d'administration  :  d'où  l'on  pouvait  con- 
clure qu'il  avait  le  droit  d'interpréter  les  lois  ad- 
ministratives. Toull.,  138.  Dali.,  ib. 

88.  Mais  on  alla  plus  loin.  Un  règlement  fait 
pour  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  le  o  niv. 
an  vm,  contient  la  disposition  que  voici  (art.  11): 
•c  Le  conseil  d'Éiat  développe  le  sens  des  lois,  sur 
le  renvoi  qui  lui  estfaitpar  les  consuls  desques- 
tions qui  leur  ont  été  présentées;  »  disposition 
générale  et  qui  comprenait  les  lois  judiciaires 
aussi  bien  que  les  lois  administratives  (Sirey,  8, 
2e,  39).  Et,  dans  le  fait,  plusieurs  avis  du  conseil 
d'Etat  ont  été  rendus  pour  l'interprétation  delois 
judiciaires  :  tel  est  celui  du  11  prairial  an  xu, 
sur  les  divorces  antérieurs  au  Code  civil. 

«  Il  est  évident,  dit  Duvergier,  danssesnotes 


sur  ce  règlement,  que  cette  disposition  a  été  in- 
troduite comme  le  développement  de  l'art.  52  de 
la  Constitution;  mais  il  est  également  évident 
qu'elle  a  attribué  au  conseil  d'État  un  pouvoir 
que  ne  lui  conférait  point  l'acte  constitutionnel , 
et  que  les  principes  généraux  ne  permettaient 
pas  de  lui  conférer  :  à  la  puissance  législative 
seule  appartient  l'interprétation  des  lois,  suivant 
la  maxime  Ejus  est  interpretari ,  cujus  est  con- 
dere.  »  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  le  conseil  d'É- 
tat, sous  l'approbation  de  l'Empereur,  donna 
souvent  des  avis  interprétatifs  même  en  matière 
judiciaire,  ce  mode  ne  fut  pas  exclusif,  et  dans 
le  fait  l'on  eut  recours  aussi  au  pouvoirlégislatif, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

89.  Intervint  la  loi  du  27  vent,  an  vm,  qui  a 
réorganisé  les  tribunaux  et  dont  l'art.  78  por- 
tait :  «  Lorsqu'après  une  cassation  le  second  ju- 
gement sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question  sera  porté? 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation.  » 

Sans  doute,  on  espérait  par  cette  loi  impri- 
mer a  l'arrêt  un  plus  haut  degré  d'autorité  ;  mais 
devait-on  en  conclure  que  l'arrêt  des  sections 
réunies  terminait  le  litige  sans  renvoi  au  corps 
législatif?  L'innovation  ne  consistait-elle  pas  seu- 
lement à  réunir  les  sections  de  la  cour  pour  sta- 
tuer sur  le  second  pourvoi,  les  dispositions  an- 
térieures prescrivant  le  référé  au  corps  législatif 
conservant  leur  effet?  Dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  la  Chambre  des  Députés  de  France  à  l'oc- 
casion de  la  loi  du  30  juill.  1828,  que  nous  ne 
rapporterons  pas,  le  garde  des  sceaux  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  ont  paru  adopter  la 
première  opinion;  mais  un  député,  M.  Voysin  de 
Gai-tempe ,  membre  de  la  cour  de  cassation ,  a 
soutenu  qu'il  y  avait  toujours  obligation  de  re- 
courir à  l'interprétation  du  corps  législatif  avant 
de  statuer  sur  le  troisième  pourvoi,  les  lois  an- 
térieures ne  pouvant,  être  considérées  comme 
abrogées  par  la  loi  de  l'an  vm  {Moniteur  des  26 
mars,  11  et  24  mai  1828).  En  effet,  nous  avons 
plusieurs  exemples  d'interprétations  des  lois  ju- 
diciaires données  alors  par  le  corps  législatif, 
sur  la  provocation  du  gouvernement.  Ainsi,  le  3 
sept.  1 S07,  deux  lois  ont  été  rendues,  l'une  pour 
déterminer  le  sens  et  les  effets  de  l'art.  21  iSCiv., 
en  ce  qui  touchait  la  mention  de  l'exigibilité  des 
créances  dans  les  inscriptions  hypothécaires,  et 
l'autre  pour  fixer  le  sens  de  la  loi  du  1  I  brum. 
an  vu  et  de  l'art.  2123  Civ.  ,  relativement  aux 
inscriptions  à  prendre  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus sur  des  demandes  en  reconnaissance  d'obli- 
gitions  sous  seing  privé. 

90.  Ainsi,  c'est  parce  que  les  arrêts  des  sec- 
tions réunies  de  la  cour  de  cassation  n'étaient 
point  obligatoires,  même  pour  les  parties,  qu'a 
été  rendue  la  loi  du  16  sept.  1807  portant  :  — 
"  Art.  1er.  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi  si 
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la  cour  de  cassation  annule  deux  arrêts  ou  juge- 
ments eu  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même 
affaire,  outre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été 
attaqués  par  les  mêmes  moyens.  —  2.  Cette  in- 
terprétation est  donnée  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  —  3.  Bile  peut 
être  demandée  par  la  cour  de  cassation  avant  de 
prononcer  le  second  arrêt.  —  Si  elle  n'est  pas 
demandée,  la  cour  de  cassation  ne  peut  rendre 
le  second  arrêt  que  les  sections  réunies,  et  sous 
la  présidence  du  grand-juge.  —  Dans  le  cas  dé- 
terminé en  l'art,  précédent,  si  le  troisième  arrêt 
est  attaqué,  l'interprétation  est  de  droit,  et  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  a  l'art.  2.  •> 

Cette  fois,  plus  d'équivoque.  Le  droit  d'inter- 
prétation est  définitivement  enlevé  au  corps  lé- 
gislatif; c'est  au  conseil  d'État,  ou  plutôt  au  gou- 
vernement, qu'il  appartient  désormais.  L'orateur 
du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs  de  la 
loi  de  1807  a  déclaré  formellement  que  «le  droit 
d'interprétation  ne  pouvait  appartenir  qu'à  celui 
qui  avait  l'initiative  de  la  loi ,  et  qui ,  chargé  de 
la  rédaction  et  de  la  proposition,  connaissait  par- 
faitement l'esprit  dans  lequel  toute  la  loi  était 
conçue  »  (Sirey,  8,  2e  p.,  37.) 

Notez  que  la  disposition  principale  de  la  loi  de 
1807  a  été  reproduite  dans  l'art.  iiOInslr.crim. 

91.  Cependant,  en  France,  depuis  1814,  on 
a  pensé  que  le  corps  législatif,  ayant  été  rétabli 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  ne  pouvait 
rester  plus  longtemps  dépouillé  du  droit  d'inter- 
prétation. Le  conseil  d'État  avait  d'ailleurs  cessé 
de  concourir  constitutionnellement  à  la  confec- 
tion des  lois.  De  là  ,  eu  1814,  la  résolution  sui- 
vante, qui  fut  adoptée  par  les  deux  chambres  :  — 
Art.  Ier.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  est  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  et  attaque  par  les  mê- 
mes moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation 
prononce,  sections  réunies,  sous  la  présidence  du 
chancelier  de  France.  —  2.  Lorsque  l'arrêt  ou 
jugement  des  cours  et  tribunaux  aura  été  cassé 
deux  fois,  si  un  troisième  tribunal  juge  de  la 
môme  manière  que  les  deux  précédents,  et  qu'il 
y  ait,  par  les  mêmes  moyens,  un  pourvoi  en  cas- 
sation, il  y  a  lieu  il  interprétation  de  la  loi;  en 
conséquence,  la  cour  de  cassation  surseoit  provi- 
soirement au  jugement  du  pourvoi,  et  il  en  est 
référé  au  roi ,  dans  la  personne  du  chancelier  de 
France,  par  le  procureur  général  île  ladite  cour. 
—  3.  La  déclaration  interprétative  est  proposée, 
discutée,  adoptée  et  promulguée  dans  la  forme 
ordinaire  des  lois.  —  4.  Lorsque  la  déclaration 
interprétative  est  rendue  ,  la  cour  de  cassation 
statue  sur  le  pourvoi.  —  5.  La  loi  interprétative 
ne  change  rien  aux  jugements  qui  auraient  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  et  aux  transac- 
tions arrêtées  avant  sa  publication.  » 

92.  Quoique  cette  résolution   n'ait  point  été 


adoptée  par  le  roi,  la  pensée  que  la  loi  de  1807 
était  virtuellement  abrogée  par  le  seul  fait  de  la 
Charte  dominait  tellement,  que  lorsqu"il  s'agit 
d  interpréter  les  art.  I  15  et  160  Comm.,  l'inter- 
prétation fut  donnée  par  une  loi,  celle  du  19  mari 
1 8 1  7  ;  et  Desève,  rapporteur  de  la  commission  à 
la  chambre  des  pairs,  fit  remarquer  que,  repous- 
sant les  usurpations  du  gouvernement  précédent, 
le  gouvernement  du  roi  rendait  au  pouvoir  légis- 
latif le  droit  d'interprétation,  l'une  de  ses  attri- 
butions essentielles. 

93.  Toutefois,  c'est  en  cet  état  que,  les  27 
nov.-l7  déc.  I823  ,  le  conseil  d'État  donna  un 
avis  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'État,  réuni  en  assemblée  géné- 
rale par  ordre  du  garde  des  sceaux  ,  pour  déli- 
bérer sur  un  projet  d'ordonnance  ayant  pour 
objet  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1S07,  relative  à  l'interprétation  des  lois  :  — 
Après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseiller 
d'Etat  commis  a  cet  effet  ;  vu  le  rapport  adressé 
au  roi  par  le  garde  des  sceaux,  et  le  projet  d'or- 
donnance qui  y  était  joint;  vu  la  loi  du  16  sep- 
tembre 18u7  : 

j<  Considérant  que  le  projet  d'ordonnance  ten- 
dant à  limiter  l'application  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  en  supposant  l'abrogation  au 
moins  partielle,  il  est  indispensable  d'examiner 
si  cette  loi  est  en  effet  abrogée:  —  Qu'on  ne  re- 
connaît que  deux  sortes  d'abrogations  ,  l'abroga- 
tion tacite  et  l'abrogation  explicite  ;  —  Que  la  loi 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  abrogée  dans  cette  der- 
nière forme,  puisque  ni  la  Charte  ni  les  lois  pu- 
bliées avant  ou  depuis  1844  n'en  ont  prononce  la 
révocation;  —  Qu'au  contraire  elle  a  ete  formel- 
lement confirmée  par  l'art.  440  du  Code  d'instr. 
crim.  ;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  re- 
chercher si  elle  a  été  révoquée  implicitement  ;  — 
Que  cette  révocation  n'aurait  eu  lieu  que  d  IDS  le 
cas  où  la  loi  du  '"6  septembre  serait  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte ,  ou  de  quelque  au- 
tre loi  antérieure  ou  postérieure;  —  Que  cette 
dernière  supposition  est  inadmissible;  —  Que, 
pour  vérifier  la  première,  il  convient  de  rap- 
peler les  principales  dispositions  de  cette  loi;  — 
Que  par  son  art.  1er  elle  déclare,  «  qu'il  y  a  lieu 
»  à  interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassa- 
»  tion  annule  deux  arrêts  <m  jugements  en  der- 
«  nier  ressort,  rendus  dans  la  même  allure,  en- 
»  tre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués 
»  par  les  mêmes  moyens  ;  »  —  Que  l'art.  2  ajoute 
«  que  celte  interprétation  est  donnée  dans  la 
i'  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
»  que;  »  —  (^uo ,  bien  loin  que  ces  dispositions 
soient  contraires  à  la  Charte,  c'est  de  la  Charte 
même  que  résulte  la  nécessité  de  les  maintenir; 
—  Que  la  Charte,  en  effet,  a  confirme  par  sou 
art.  S9  les  cours  et  les  tribunaux  ordinaires  qui 
existaient  à  l'époque  de  sa  promulgation  ;  — 
Qu'ainsi  elle  a  adopté  un  établissement  judiciaire 
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fondé  sur  des  cours  royales  dont  tous  les  arrèls 
sont  soumis  au  recours  en  cassation ,  et  sur  une 
cour  de  cassation  dont  les  attributions  ne  con- 
sistent qu'à  décider  si  la  loi  a  été  régulièrement 
appliquée  dans  les  jugements  .  sans  qu'il  lui  soit 
jamais  permis  de  juger  elle-même  le  fond  des 
procès  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'établissement  ju- 
diciaire qui  a  été  consacré  par  la  Charte  exige  et 
suppose  nécessairement  la  faculté  d'avoir  recours 
à  une  autorité  supérieure,  toutes  les  fois  que, 
la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales  ayant 
embrassé,  dans  un  procès,  des  opinions  oppo- 
sées, l'intervention  de*cette  autorité  est  le  seul 
moyen  par  lequel  on  puisse  faire  cesser  le  dissen- 
timent et  terminer  le  procès;  —  Que,  la  néces- 
sité de  ce  recours  étant  reconnue,  il  est  évident 
qu'il  ne  pourrait  être  exercé  devant  l'autorité  lé- 
gislative; —  Que  la  Charte,  en  effet,  a  consacré 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs,  et  que  , 
dans  ce  système,  les  pouvoirs  seraient  confondus, 
puisqu'une  partie  de  l'autorité  judiciaire  serait 
exercée  par  les  chambres;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  l'autorité  législative  étant  divisée  en  trois 
branches  ,  il  pourrait  arriver  qu'elles  ne  s'accor- 
dassent pas  entre  elles  sur  la  décision  qu'il  con- 
viendrait d'adopter,  et  qu'il  y  eût  par  conséquent 
des  procès  qu'il  fût  perpétuellement  impossible 
de  juger;  —  Que  ce  recours,  ne  pouvant  être 
exercé  devant  l'autorité  législative,  ne  peut  l'être 
évidemment  que  devant  le  roi  ;  —  Premièrement, 
parce  qu'aux  termes  de  la  Charte,  toute  justice 
émanant  du  roi ,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  la 
portion  de  l'autorité  judiciaire  qui  n'est  pas  com- 
prise dans  la  délégation  que  ses  tribunaux  ont 
reçue;  —  Secondement,  parce  que,  l'exécution 
de  la  loi  étant  confiée  au  chef  de  l'État,  c'est  à  lui 
de  faire  cesser  les  obstacles  devant  lesquels  s'ar- 
rête la  justice,  qui  n'est  elle-même  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  ;  —  Que  le  système  général  de  la  loi 
du  4  6  septembre  étant  fondé  sur  ces  principes, 
qui  sont  ceux  de  la  Charte,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  système  ait  été  détruit  par  elle  ; 

»  Considérant  qu'il  en  est  des  dispositions  par- 
ticulières de  cette  loi  comme  du  système  général 
qu'elle  a  établi  ;  —  Qu'à  la  vérité  ,  selon  .--on 
art.  2  ,  l'interprétation  dont  il  s'agit  doit  être 
donnée  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  —  Que  toutefois  cette  disposi- 
tion ,  limitée  par  les  expressions  mêmes  qui  l'é- 
noncent, n'a  pour  objet  que  de  fixer  le  mode  de 
la  délibération  et  d'indiquer  les  corps  de  l'État 
qui  doivent  y  participer  ;  —  Qu'elle  ne  change  ni 
ne  détermine  le  caractère  de  la  décision  ;  —  Que 
ce  caractère  est  essentiellement  indépendant  de 
la  forme  dans  laquelle  la  décision  est  donnée; 
■ — Que  cette  décision  ,  étant  accordée  à  l'occasion 
d'un  procès  et  pour  lever  l'obstacle  qui  en  empê- 
chait le  jugement,  et  étant  d'ailleurs  rendue  par 
le  roi,  chef  suprême  de  l'État  et  source  première 
de  la  justice,  n'est  qu'une  interprétation  judi- 


ciaire ,  qui  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  d'une 
interprétation  législative ,  que  l'intervention  de 
l'autorité  législative  pourrait  seule  lui  attribuer; 
—  Que  cette  interprétation ,  légalement  bornée 
au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  été  donnée, 
n'est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  les  cas  ana- 
logues, en  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  la 
loi;  —  Que,  par  conséquent,  la  disposition  qui 
vient  d'être  examinée  n'a  rien  de  contraire  aux 
prérogatives  de  l'autorité  législative  ,  ni  à  la 
Charte  ,  qui  les  a  réglées  ;  —  Que  dès  lors  la  loi 
du  16  sept,  n'étant  abrogée  ni  en  totalité  ni  en 
partie,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'elle  continue  de 
recevoir  son  exécution  ; 

»  Est  d'avis  :  —  <l  "  Que  la  loi  du  1  6  sept.  1 807, 
relative  à  l'interprétation  des  lois,  est  parfaite- 
ment compatible  avec  le  régime  constitutionnel 
établi  par  la  Charte;  — 2°  Que  le  roi  peut  et  doit, 
dans  les  cas  prévus  et  dans  les  formes  détermi- 
nées, exécuter  les  dispositions  de  cette  loi;  — 
3°  Qu'il  n'est  besoin  d'aucune  mesure  réglemen- 
taire pour  assurer  cette  exécution.  » 

Ainsi,  d'après  cet  avis,  la  loi  du  16  sept.  1807 
n'aurait  point  été  abrogée  par  la  Charte,  et  le  roi 
avait  conservé  le  droit  d'interprétation  qu'elle 
consacrait.  Toutefois,  cette  interprétation,  d'a- 
près la  loi  même  de  1807,  avait  seulement  le 
caractère  d'une  interprétation  judiciaire  ;  elle 
devait  être  restreinte  à  l'espèce  particulière  qui 
donnait  lieu  au  référé,  sans  pouvoir  faire  règle 
générale  pour  les  autres  affaires;  mais,  en  un 
mot ,  l'interprétation  dont  il  s'agissait  dans  la  loi 
de  1807  n'avait  pas  les  effets  d'une  interpréta- 
tion législative,  que  l'intervention  de  l'autorité 
législative  pouvait  seule  lui  attribuer.  Mais,  d'a- 
bord, c'était  là  une  distinction  que  personne 
jusque-là  n'avait  imaginée ,  et  que  repoussaient 
les  termes  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1807, 
rappelés  plus  haut,  90,  et  l'opinion  générale.  En- 
suite, et  quant  à  la  question  principale  d'abro- 
gation, une  pétition  ayant  été  adressée,  en  1827, 
à  la  chambre  des  pairs,  précisément  sur  ce  point, 
il  fut  reconnu  ,  dans  la  discussion,  que  la  loi  de 
-1807  était  virtuellement  abrogée,  et  la  même 
opinion  a  été  reproduite  dans  la  discussion  de 
l'art.  161  du  Code  militaire  [Moniteur  des  7  et 
30  mars  et  25  avril  1827).  F.  aussi  Duvergier, 
sur  l'avis  précité  du  1 7  déc.  1  823,  et  le  plaidoyer 
du  proc.-gén.  Dupin,  13  fév.  1836. 

94.  Cependant  deux  ordonnances  ont  été  ren- 
dues en  exécution  de  cet  avis  du  conseil  d'État  : 
savoir,  l'une  le  1er  sept.  1827,  sur  l'interpréta- 
tion de  la  loi  du  21  oct.  1814  ,  relative  à  la  li- 
brairie ;  et  l'autre,  le  23  janv.  1828,  sur  l'inter- 
prétation des  lois  pénales  militaires. 

95.  11  était  nécessaire  qu'une  loi  vînt  faire 
cesser  cet  état  d'incertitude.  Alors  parut  celle  du 
30  juill .  1828,  ainsi  conçue  :  —  «Art.  \er.  Lors- 
qu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  ju- 
gement en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou 
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jugement  rendu  dans  la  même  affaire ,  entre  les 
mêmes  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononce, 
toutes  les  chambres  réunies.  —  2.  Lorsque  la 
cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  et  attaqués  par 
les  mêmes  moyens  ,  le  jugement  de  l'affaire  est , 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  a  une  cour  royale.  La 
cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  pro- 
nonce, toutes  les  chambres  assemblées.  —  S'il 
s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accu- 
sation ,  la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  ques- 
tion jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise  en  accu- 
sation ou  en  renvoi  en  police  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  le  procès  sera  jugé  par  la  cour 
d'assises  ou  par  l'uu  des  tribunaux  du  départe- 
ment où  l'instruction  aura  été  commencée.  Lors- 
que le  renvoi  est  ordonné  sur  une  question  de 
compétence  ou  de  procédure  en  matière  crimi- 
nelle, il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  jugement 
de  cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut 
être  attaqué  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens  par  la  voie  du  recours  en  cassation  : 
toutefois  il  en  est  référé  au  roi,  pour  être  ulté- 
rieurement procédé  par  ses  ordres  à  l'interpré- 
tation de  la  loi.  —  En  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle 
l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  — 
3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé, 
une  loi  interprétative  est  portée  aux  chambres. 
—  4.  La  loi  du  46  sept.  1807,  relative  à  l'inter- 
prétation des  lois,  est  abrogée.  » 

Ainsi,  l'interprétation  enlevée  au  pouvoir  lé- 
gislatif par  la  loi  de  1807  lui  est  restituée;  voilà 
qui  est  conforme  aux  véritables  principes  que 
nous  avons  exposés  plus  haut. 

90.  Mais  la  loi  du  30  juill.  1 828 ,  entre  autres 
innovatious,  en  renferme  une  qui  a  soulevé  une 
grave  difficulté  :  nous  voulons  parler  de  l'art.  3. 
d'après  lequel  l'interprétation ,  dans  le  cas  où  il 
y  a  eu  référé  par  la  cour  de  cassation,  ne  pré- 
cède plus  la  décision  définitive,  mais  n'est  don- 
née qu'après  que  le  procès  a  été  terminé  par  un 
jugement  qui  peut  être  contredit  par  l'interpré- 
tation législative,  et  qui  n'eu  reste  pas  moins  la 
loi  des  parties.  Quel  sera  donc  le  caractère  de 
cette  interprétation,  qui  ne  viendra  ainsi  que 
postérieurement  au  jugement  définitif ,  et  ne 
pourra  pas  être  invoquée  par  les  parties  qui  l'ont, 
pour  ainsi  dire,  provoquée?  Cette  interprétation 
devra-t-elle  rétroagir  dans  toutes  les  espèces  non 
jugées?  Devra-t-on  considérer,  au  contraire,  la 
loi  nouvelle  comme  innuvalive  plutôt  que  réelle- 
ment interprétative? 

Telle  est  la  question  qui,  déjà,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1828,  fut  soulevée  et  discutée, 


et  qui,  à  la  place  du  mot  déclaration  qu'on  lisait 
en  tète  du  projet,  amena  la  substitution  du  mot 
loi,  pour  exprimer  que,  dans  celte  circonstance 
au  moins,  la  loi  ne  devrait  pas  régir  les  cas  an- 
térieurs, mais  aurait  le  caractère  d'une  loi  ordi- 
naire, d'une  loi  nouvelle.  On  peut  voir  celle  dis- 
cussion, tant  à  la  chambre  des  députés  qu'a  la 
chambre  des  pairs,  dans  le  Moniteur,  et  dan-  Du- 
vergier  sur  ladite  loi. 

97.  La  même  question  s'est  reproduite  lors 
de  la  discussion  des  lois  des  15  juin  1835  et 
î.'J  avril  1830,  dont  l'objet  était  de  lever  quel- 
ques incertitudes  nées  sur  l'application  du  dé- 
cret du  1er  germ.  an  xui  et  de  la  loi  du  28  avril 
INI6,  en  ce  qui  touche  les  contributions  indi- 
rectes; et  il  a  encore  été  reconnu  que  ces  deux 
lois  ne  devaient  pas  rétroagir,  mais  devaient  être 
considérées  comme  innovatiecs.  —  V.  Moniteur 
et  les  notes  de  Duvergier. 

98.  Enfin,  la  loi  du  30  juill.  1828,  ayant 
présenté  des  inconvénients,  a  été  remplacée  par 
celle  du  1L'r  avril  1837,  ainsi  conçue  :  —  «Art. 
1er.  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la 
même  qualité ,  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation 
prononcera,  toutes  les  chambres  réunies.  —  2. 
Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour 
royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
se  conformera  à  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  cour.  — 
3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire, 
à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle 
soit  jugée  en  audience  solennelle.  —  i.  La  loi 
du  30  juill.  1828  est  abrogée.  » 

99.  Remarquons  d'abord  que  cette  loi  con- 
tient, dans  sou  art.  2,  une  innovation  impor- 
tante, que  le  garde  des  sceaux  justifiait  en  ces 
termes  dans  son  exposé  des  motifs  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  le  25  janv.  1837  :  —  «  La 
cour  de  cassation,  établie  pour  assurer  l'exacte 
application  des  lois,  empêcher  ces  interprétations 
erronées  ou  diverses  qui  en  changent  le  sens  ou 
le  rendent  incertain,  s'était  tout  a  coup,  par  la 
loi  du  30  juill.  1828,  vue  privée  de  son  auto- 
rité suprême.  Ce  n'était  plus  elle  qui  pouvait 
fixer  la  jurisprudence  et  la  rendre  uniforme. 
Après  un  premier  arrêt  de  cassation,  si  la  cour 
royale  ne  partageait  pas  son  avis,  un  second 
arrêt  des  chambres  réunies  n'avait  pas  plus  d'au- 
toritéque  le  premier  La  troisième  cour  royale 
restait  maîtresse  de  condamner  les  doctrines  su- 
périeures de  la  cour  de  cassation;  l'arrêt  de  la 
cour  royale,  étant  souverain,  ne  pouvait,  sous 
aucun  prétexte,  devenir  l'objet  d'un  nouveau 
pourvoi.  —  Ce  système  plaçait  évidemment  la 
cour  de  cassation  dans  un  état  d'infériorité  vis-à- 
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■vis  des  cours  royales.  Ce  netait  plus  la  cour  su- 
prême qui  fixait  la  jurisprudence;  ses  arrêts 
étaient  en  quelque  sorte  provisoires;  on  pouvait 
ne  les  considérer  que  comme  de  simples  avis, 
des  consultations  que  les  cours  royales  restaient 
maîtresses  de  suivre  ou  de  repousser.  De  la  le 
sacrifice,  au  grand  détriment  du  bien  public,  de 
l'unité  de  la  jurisprudence  ;  de  là  aussi  l'abandon 
formel  de  ïuaité  de  législation,  puisque,  les  nom- 
breuses cours  du  royaume  pouvant  juger  diffé- 
remment la  même  question,  c'était  admettre  au- 
tant de  lois  ou  d'interprétations  de  lois  que  de 
ressorts  de  cour  royale...  » 

100.  Du  reste,  il  a  été  bien  entendu  et  bien 
expliqué  dans  les  deux  chambres  législatives  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  chambres 
réunies  ne  ferait  règle  que  pour  l'espèce  dans 
laquelle  il  aurait  été  rendu;  que  la  cour  ou  le 
tribunal  de  renvoi  serait  seul  tenu  de  s'y  confor- 
mer ;  que  les  autres  cours  royales  qui  pourraient 
être  ultérieurement  saisies  de  la  même  question 
ne  seraient  pas  liées  ;  que  l'arrêt  de  cassation 
n'aurait  à  leurs  yeux  qu'une  autorité  doctrinale. 
Le  texte  de  l'art.  2  ne  laisse  à  cet  égard  aucune 
équivoque. 

•1  01 .  Ajoutons  que  si,  devant  la  cour  de  ren- 
voi elle-même,  les  faits  étaient  présentés  sous 
une  face  nouvelle,  et  qu'ils  ne  parussent  plus 
donner  naissance  à  la  question  de  droit  successi- 
vement jugée  par  deux  cours  royales  et  deux  fois 
par  la  cour  de  cassation,  la  décision  de  celle-ci 
cesserait  d'être  applicable  à  l'espèce.  Le  garde 
des  sceaux  l'a  expressément  reconnu  devant  la 
chambre  des  pairs,  séance  du  21  fév.  1837. 

402.  Une  autreinnovation  à  remarquer  dansla 
loi  de  1837,  c'est  qu'elle  n'impose  plus  à  l'autorité 
judiciaire,  c'est-à-dire  à  la  cour  de  cassation,  le 
devoir  d'en  référer  au  gouvernement,  ni  au  gou- 
vernement l'obligationdeprésenter  aux  chambres 
une  loi  interprétative.  En  effet,  outre  quesouvent, 
dans  son  exécution,  cette  mesure  était  inexé- 
cutable, soit  parce  que  l'intérêt  de  la  loi  inter- 
prétative eût  été  trop  minime,  soit  parce  qu'en 
réalité  la  loi  qu'il  s'agissait  d'interpréter  ne  pré- 
sentait rien  d'obscur;  on  s'est  demandé  encore, 
lors  de  la  loi  de  1 837,  comme  ou  l'avait  fait  dans 
les  occasions  précédentes,  «.  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  la  loi  interprétative,  et  si.  dans  un 
gouvernement  comme  le  nôtre,  avec  un  pouvoir 
législatif  multiple,  on  peut  reconnaître  d'autres 
interprétations  que  celles  qui,  sous  le  nom  d'in- 
terprétations doctrinales,  sont  confiées  a  l'auto- 
rité judiciaire?  »  Le  garde  des  sceaux,  dans  le 
discours  déjà  cité,  prononcé  devant  la  chambre 
des  pairs,  s'est  prononcé  pour  la  négative  d'une 
manière  absolue. 

«  On  se  rend  facilement  compte,  disait-il, 
d'une  loi  nouvelle  destinée  à  faire  cesser,  pour 
l'avenir,  les  embarras  et  les  difficultés  d'une  loi 
ancienne  mal  conçue  et  diversement  comprise. 


Le  gouvernement,  instruit  des  obstacles  que  son 
exécution  rencontre,  trouve  en  lui-même,  dans 
les  droits  que  la  Constitution  lui  donne,  les 
moyens  de  dissiper  les  doutes  et  d'assurer  une 
application  uniforme.  11  n'a  pas  besoin  que  l'au- 
torité judiciaire  lui  en  réfère,  ni  qu'un  comman- 
dement exprès  lui  rappelle  ses  devoirs.  11  pro- 
pose une  loi  quand  les  circonstances  l'exigent: 
et  s'il  pouvait  se  montrer  indifférent  à  une  né- 
cessité publique,  l'initiative  qui  appartient  aux 
deux  autres  branches  de  la  législature  obvierait 
à  son  silence.  Si  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  loi 
interprétative,  nous  n'avons  rien  à  dire,  si  ce 
n'est  qu'elle  n'a  pas  d'autre  caractère  que  celui 
qui  appartient  à  toutes  les  autres  lois.  Elle  n'est 
destinée  qu'à  régler  l'avenir,  elle  est  sans  in- 
lluence  sur  le  fiasse,  et  en  particulier  sur  les  pro- 
cès déjà  nés,  soumis  ou  à  soumettre  à  l'autorité 
judiciaire.  En  ce  sens,  nous  pouvons  reconnaître 
et  adopter  la  vieille  maxime  que  le  droit  d'inter- 
préter la  loi  appartient  à  celui  qui  a  la  puissance 
de  la  faire  :  Ejus  est  interpretari  Igem  cujus  est 
condere.  Interpréter  pour  l'avenir,  c'est  l'œuvre 
du  législateur  ;  interpréter  pour  levasse  et  à  l'é- 
gard des  actes  accomplis,  c'est  la  mission  du  juge, 
auquel  notre  Code  civil  a  dit  qu'il  était  obligé  de 
prononcer  malgré  le  silence,  l'obscurité  ou  l'in- 
suffisance de  la  loi  (art.  4). 

d  L'interprétation  législative,  ou  authentique, 
comme  l'appellent  les  docteurs,  ne  pourrait  pas 
être  rétroactive  sans  emporter  avec  elle  des  im- 
possibilités morales  et  matérielles  qui  entrave- 
raient le  cours  de  la  justice.  Les  membres  des 
deux  chambres  cesseraient  d'être  législateurs 
pour  se  faire  juges.  On  leur  demanderait  quel 
est  le  sens  d'une  loi  qu'ils  n'ont  pas  faite,  d'une 
loi  déjà  ancienne,  d'une  loi  appropriée  à  d'au- 
tres temps,  à  d'autres  mœurs,  a  d'autres  né- 
cessités. Il  leur  faudrait  renoncer  à  leurs  vues 
du  moment,  à  leurs  dispositions,  à  leurs  princi- 
pes personnels,  pour  adopter  toutes  les  idées  et 
rien  que  les  idées  de  ceux  qui  les  ont  précédés. 
L'homme  de  la  Re\ulution,  par  exemple,  serait 
obligé  de  se  faire,  par  la  pensée  du  moins, 
l'homme  de  la  Restauration,  de  l'Empire,  du 
Directoire,  de  la  Convention,  ou  du  gouverne- 
ment qui  les  avait  précédés,  suivant  la  date  de 
la  loi  à  interpréter.  Cela  se  comprend  dans  un 
juge,  de  qui  l'on  exige  des  études  spéciales;  de 
la  part  d'un  tribunal,  dont  la  mission  unique  est 
de  méditer  la  loi,  de  la  déclarer  et  de  l'appliquer 
aux  faits  consommés  :  cela  serait  impossible  pour 
de  grandes  assemblées,  pour  un  pouvoir  législa- 
tif multiple,  avec  lesquels  la  loi  est  presque  tou- 
jours une  transaction  entre  des  idées  et  des  inté- 
rêts divers.  Pour  faire  une  loi  nouvelle,  il  suffit 
de  connaître  les  besoins  et  les  exigences  de  sou 
temps;  pour  prendre  part  à  ce  qu'on  appellerait 
une  loi  d'interprétation,  il  faudrait  des  connais- 
sances historiques  et  judiciaires,  des  habitudes 
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de  jurisprudence  que  la  majorité  des  corps  déli- 
bérants  ne  peut  posséder.  Une  pareille  loi  ré- 
soudrait des  questions  positives,  elle  jugerait  des 
procès  réels,  ce  qui  ne  peut  appartenir  à  des  as- 
semblées politiques,  dont  le  dissentiment  ren- 
drait impossible  toute  interprétation. 

«  Ces  raisons,  que  nous  ne  développerons  pas 
davantage,  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
vous  proposer  de  rendre  à  la  puissance  judi- 
ciaire, par  l'abrogation  de  la  loi  du  30  juillet 
4  828,  l'étendue  de  l'autorité  qu'elle  tenait  de  la 
nature  même  des  choses.  V.  dans  le  même  sens 
le  rapport  fait  par  M.  Roy  à  la  chambredespairs, 
le  -18  fév.  1837;  le  discours  prononcé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  à  la  même  chambre,  le  21  du- 
dit;  l'exposé  des  motifs  du  même  à  la  chambre 
des  députés,  le  28  dudit  ;  le  rapport  de  la  com- 
mission de  cette  chambre,  du  4  i  mars  suiv. 

403.  Le  pouvoir  législatif  ne  pourrait-il  donc 
pas  rendre  une  véritable  loi  interprétative  avec 
effet  rétroactif  {sup.  83)?  Faut -il  donc  considérer 
aujourd'hui  comme  inapplicable  l'ancienne  maxi- 
me :  Ejus  est  interpréta.™  legem  cujus  est  condere? 

La  question  a  été  examinée  particulièrement 
parla  commission  de  la  chambre  des  députés, 
lors  de  la  loi  précitée  du  Ier  avril  i  837,  et  voici 
comment,  après  avoirexposé  les  motifs  qui  lui  ont 
paru  militer  pour  la  négative,  elle  a  conclu  : 
«  Déterminés  par  toutes  ces  considérations,  la 
plupart  des  membres  de  la  commission  pensent 
qu'il  faut  renoncer  aux  lois  interprétatives,  dont 
l'effet  serait  de  s'incorporer  à  des  lois  antérieures 
et  de  réagir  sur  des  faits  accomplis.  »  (Rapport 
de  M.  Parant,  à  la  séance  du  4  4  mars  1837.) 

Toutefois,  la  question  s'étant  élevée  dans  la 
séance  du  30  mars,  il  a  été  reconnu  que  «  ce 
point  devait  rester  indécis,  pour  être  réglé  plus 
tard  si  jamais  l'occasion  s'en  présentait  et  si 
la  nécessité  s'en  faisait  sentir.  «  Ce  sontles  termes 
mêmes  dont  s'est  servi  le  garde  des  sceaux,  qui , 
d'ailleurs,  a  persisté,  pour  son  compte,  à  penser 
qu'il  ne  peut  y  avoir,  à  proprementparler,delois 
interprétatives,  mais  seulement  des  lois  nou- 
velles dans  le  but  de  rendre  plus  claires  des  lois 
anciennes,  mais  non  pas  destinées  à  s'incorporer 
avec  elles.  —  V.  Loi. 

§  4.  —  [De  l'interprétation  des  lois  en  Belgique. 

104.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'auto- 
rité n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif.  Const. 
belge,  art.  28. 

4  05.  La  loi  du  4  août  1S32  a  abrogé  les  dispo- 
sitions de  celle  du  IG  sept.  1807. 

4  06.  Si  deux  arrêts  sont  cassés  entre  les  mê- 
mes parties  et  par  les  mêmes  moyens,  il  y  a  lieu  à 
interprétation.  (L.  4  août  1  832,  art.  23,24  et  25.) 

4  07.  Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été  rendue,  il 
est  sursis  au  jugement  de  l'affaire.  (L.  eod.) 

4  08.  Les  cours  et  tribunaux  sont  tenus  de  se 
conformer  à   la  loi   interprétative   dans   toutes 


les  affaires  non  définitivement  jugées.  (L.  eod.) 
4  09.    Ces  dispositions  sont  mauvaises,   elles 
transforment  les  législateurs  en  juges.  V.  le  §  pré- 
cédent.] 

INTERPRETATION  DES  tkstamims. 

1.  lui  gênerai,  l'interprétation  des  disposi- 
tions testamentaires  douteuses  a  lieu  d'après  les 
règles  d'interprétation  des  conventions.  —  V.  In- 
terprétation des  conventions. 

2.  De  là  l'on  doit,  avant  tout,  s'attacher 
à  découvrir  l'intention  du  testateur.  C'est  un 
principe  général.  In  ambiguisorationibus  maxime 
sententia  spectanda  est  ejus  qui  eas  protulisset. 
L.  96,  D  de  reg.jur. 

3.  Lorsque  la  volonté  du  testateur  est  claire, 
on  doit  la  suivre  sans  faiie  attention  aux  ternies 
qu'il  a  employés.  In  eonditiumbus  testamentorum, 
vohintatem  potius  quam  verba  considerare  opor- 
tet.  L.  1 0 1 ,  D.  de  condit.  et  dem. 

4.  Si,  au  contraire,  il  s'élève  des  doutes 
sur  l'intention  du  testateur,  la  première  chose  à 
faire  pour  les  résoudre,  dit.  Merlin,  «  est  de  se 
placer  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  lorsqu'il 
a  disposé.  Par  là,  on  découvre  ses  affections,  on 
pénètre  ses  vues,  on  saisit  ses  motifs,  on  balance 
ses  habitudes «  Rép.,  v°  Legs,  sect.  4,  §  4,  i. 

5.  Cependant  l'on  ne  doit  pas  s'écarter  de  la" 
signification  propre  des  termes  dont  le  testateur 
s'est  servi, sans  de  justes  raisons  de  croire  qu'il 
les  a  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur  sens 
naturel.  Non  aidera  significatione  verborum  re- 
cedi  oportet,  quam  cum  manifestumest  aliud  sai- 
sisse testatorem.  [L.  69  ,  D.  de  leg .  3°.)  Il  vaut 
mieux,  dans  le  doute,  s'arrêter  à  ce  qui  est  écrit 
que  d'avoir  recours  à  des  circonstances  incer- 
taines. Merl.,  il>.,  2. 

6.  Notez  que  c'est  l'usage,  plutôt  que  la  signi- 
fication exacte  et  originaire  des  termes,  que  l'on 
doit  consulter.  Souvent,  d'ailleurs,  les  testateurs 
s'expriment  très-improprement,  et  ilsn'appellent 
pas  toujours  les  choses  par  leur  véritable  nom 
(/„.  69,  §  I,  D.  de  légat.,  3°.  /„.  4 S.  §  3,  D.  de 
instructo).  On  ne  doit  donc  pas  apporter  dans 
l'interprétation  des  testaments  toute  la  subtilité 
des  grammairiens.  Merl.,  ib.  Toull.,6,  310. 

7.  Que  s'il  y  a  de  justes  motifs  de  croire  que 
les  mots  qui  ont  été  employés  par  le  testateur 
avaient  pour  lui  une  autre  acception  que  celle 
consacrée  par  l'usage,  il  faut  les  entendre  dans  le 
sens  dans  lequel  il  est  à  croire  qu'il  les  a  enten- 
dus [L.  25,  D.  de  rébus  dubiis).  Par  exemple,  un 
testateur  a  légué  tons  les  jeunes  esclaves,  juve- 
nes ,  qui  le  servaient.  Que  doit-on  entendre  par 
ce  mot  juvenes?  Marcellus  répond  que  c'est  aux 
juges  à  examiner  quels  esclaves  le  testateur  a 
voulu  désigner  par  ce  mot.  Car,  en  matière  de 
testament,  il  ne  faut  pas  toujours  chercher  les 
définitions  exactes  des  termes,  puisqu'il  y  a  des 
personnes  qui  parlent  improprementet  ne  se  ser- 
vent pas  des  noms  et  des  termes  consacrés.  Au 
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surplus,  le  jurisconsulte  pense  qu'on  doit  regar- 
der comme  jeune  un  esclave  qui  a  passé  l'adoles- 
cence, jusqu'à  ce  qu'il  soit  regardé  comme  vieux. 
L.  69,  D.  de  légat.,  3°.  Toull.,  312. 

8.  La  relation  des  clauses testamentairesentre 
elles  est  fréquemment  d'un  grand  secours  pour  les 
interpréter  respectivement.  L.  57,  §  4,  ad  se- 
naluscons.  Trebcllianum.  Merl.,  ib.,  3. 

9.  Il  est  de  règle  qu'on  doit  interpréter  les  tes- 
taments plus  pleinement  que  les  conventions.  In 
testamentis  plenius  voluntates  tcstantium  inter- 
pretantur.  L.  12,  D.dercg.jur. 

4  0.  Qu'est-ce  qu'une  interprétation  pleine  ou 
entière?  C'est  celle  qui  tend  à  ne  rien  retrancher 
à  cause  de  l'obscurité  des  dispositions,  qui  cher- 
che à  les  expliquer  dans  toute  leur  étendue,  de 
manière  qu'elles  aient  une  pleine  et  entière  exé- 
cution .  sans  rien  abandonner  de  ce  qui  paraît 
obscur.  Toull.,  6,  310. 

44.  Toutefois,  cette  plénitude  d'interprétation 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  s'écarter  de  la  significa- 
tion propre  des  termes  du  testament,  s'il  n'y  a 
pas  des  raisons  pressantes  et  décisives  pour 
croire  que  le  testateur  les  a  entendus  dans  un 
autre  sens  que  leur  sens  naturel  ;  car  la  maxime 
générale  est  qu'on  ne  doit  jamais  recourir  à  l'in- 
terprétation,  lorsque  les  termes  sont  exempts 
d'ambiguïté,  ou  qu'il  n'est  pas  évident  quela  pen- 
sée du  testateur  a  été  mal  rendue.  Toull.,  311. 
V.  sup.  5. 

42.  Mais,  en  cas  de  doute,  doit-on  pencher 
pour  le  légataire  ou  pour  l'héritier?  «  Cetteques- 
tion,  dit  d'Aguesseau  (4,  63  I  et  s.),  se  forme,  ou 
pour  réduire  simplement  le  legs  dans  les  bornes 
où  on  prétend  que  le  testateur  l'a  renfermé,  ou 
pour  l'anéantir  absolument  et  priver  le  légataire 
du  fruit  de  la  libéralité  de  son  bienfaiteur.  Au 
premier  cas,  la  cause  de  l'héritier  peut  être  favo- 
rable. C'est  alors  qu'il  peut  alléguer  ces  maximes 
communes  :  Parcendum  hœredi.  In  dubio  pro 
hœrede  respondendum.  Semper  in  oliscuris  quod 
minimum  est  sequimur;  parce  qu'il  a  au  moins 
une  des  deux  volontés  qu'on  suppose  dans  le  tes- 
tateur qui  aura  son  exécution.  Au  second  cas,  on 
p.ésume  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  faire  un 
legs  inutile  et  dérisoire;  qu'il  a  voulu  .  au  con- 
traire, que  sa  volonté  fût  exécutée  aussi  pleine- 
ment qu'elle  pourrait  l'être;  et  c'est  pour  cela 
que  les  jurisconsultes  nous  disent  que  l'interpré- 
tation doit  toujours  se  faire  dans  l'esprit  de  faire 
valoir  l'acte  plutôt  que  de  l'anéantir.  En  un  mot, 
il  faut,  avant  toutes  choses,  que  la  volonté  du  tes- 
tateur soit  accomplie.  Quand  on  peut  l'exécuter 
en  ménageant  les  intérêts  de  l'héritier,  cette  voie 
doit  être  préférée;  mais  quand,  pour  épargner 
l'héritier,  il  faudrait  anéantir  la  loi  du  testateur, 
jamais  on  ne  peut  l'écouter.  »  MerL,  ib.,  h. 

4  3.  Peut-on  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  l'intention  du  testateur?  Non.  — V. 
Testament. 


4  4.  Ce  qui  est  inintelligible  dans  un  testament 
est  réputé  non  écrit.  L.  2,  D.  de  his  quœ  pro  non 
scrtptis.  Merl.,  ib. 

15.  Les  dispositions  ne  peuvent  s'induire  par 
conjectures.  Ainsi,  de  ce  qu'une  personne  est 
mise  dans  la  condition  d'une  substitution,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  soit  instituée  {\.  Substitution). 
Ainsi  encore,  quoiqu'un  testateur  laisse  des  legs 
payables  par  une  personne  qu'il  n'a  point  insti- 
tuée, l'on  ne  doit  pas  en  induire  une  institution; 
mais  les  legs  seront  inutiles.  L.  65,  D.  de  hœred. 
instit.  Furg.,  des  Testam.,  ch.  8,  sect.  1,60ets. 

4  6.  Il  est  constant  aussi  que  les  dispositions 
ne  peuvent  s'induire  de  paroles  négatives  et  pri- 
vatives; il  faut  des  paroles  dispositives  et  affir- 
matives. Ainsi  un  testateur  dit  :  «  Je  déshérite 
un  tel,  s'il  ne  revient  pas  dans  un  tel  temps.  » 
Une  telle  disposition  ne  peut  renfermer  une  in- 
stitution pour  le  cas  où  l'héritier  reviendrait 
dans  le  temps  fixé.  L.  4  9,  D.  de  hœred.  inst. 
Furg.,  69. 

17.  Quid,  si  le  testateur  a  employé  des  paroles 
simplement  éuonciatives?  De  telles  paroles  ne 
disposent  pas  (L.  34,  D.  de  Légat.  2°).  Dans 
l'espèce  de  cette  loi,  un  homme  faisant  un  codi- 
cille, énonce  qu'il  avait  légué  dans  le  même  codi- 
cille quelques  esclaves  à  sa  fille,  à  laquelle  il 
imposait  la  charge  d'affranchir  un  esclave  appar- 
tenant à  sa  fille;  et  cependant  le  codicille  ne 
contenait  aucun  legs  des  esclaves  en  faveur  de 
la  fille.  Le  jurisconsulte  décide  que  la  fille  ne 
pouvait  pas  reclamer  les  esclaves  que  le  testateur 
avait  énoncé  avoir  légués.  Furg.,  70. 

18.  S'il  y  a  dans  le  testament  des  dispositions 
qui  se  contrarient  et  soient  absolument  inconci- 
liables, aucune  d'elles  ne  vaut.  L.  188,  D.  de 
reg .  jur.  Merl.,  ib. 

19.  Les  volontés  ineptes  des  testateurs  sont 
nulles  [L.  1  13,  §  5,  D.  de  légat.  3°)  :  par  exem- 
ple, si  un  testateur  ordonne  qu'on  l'habillera  pour 
l'inhumer.  Ib. 

20.  L'interprétation  des  clauses  d'un  testa- 
ment est  abandonnée  aux  tribunaux,  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  5  avr.  4  825. 

21.  Il  y  a  des  règles  plus  spécialement  appli- 
cables aux  testaments.  —  V.  Legs. 

INTERPRÈTE.  C'est  celui  qui  explique,  dans 
la  langue  du  pays,  ce  qui  est  dit  dans  une  langue 
étrangère. 

4 .  La  mission  de  l'interprète  ne  se  borne  pas  à 
l'interprétation  verbale;  elle  comprend  aussi  la 
traduction  des  actes,  des  pièces  ou  documents  de 
toute  espèce.  —  Y.  Traduction. 

2.  Lorsqu'une  partie  n'entend  pas  la  langue 
parlée  par  l'autre,  l'une  d'elles  doit  être  assistée 
d'un  interprète  qui  explique  au  notaire  les  vo- 
lontés de  cette  partie.  Ferr.,  Parfait  not.,  8,  99. 
Toull.,  8,  99.  Fav.,  Rép.,  v"  Langue  française. 

3.  Quid,  si  ce  sont  les  témoins  instrumentaires 
qui  ignorent  la  laugue  que  parle  la  partie  con- 
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tractante?  Ne  faut-il  pas  aussi  leur  donner  un 
interprète?  Cela  est  évident. 

4.  Ce  n'est  pas  seulement  la  différence  de  lan- 
gue qui  rend  nécessaire  l'emploi  d'un  interprète; 
on  donne  aussi  des  interprètes  aux  sourds  et 
muets.  —  V.  Sourd- mue  t. 

5.  Les  qualités  que  doit  avoir  l'interprète  n'é- 
tant pas  déterminées  par  la  loi,  il  semble  qu'il  y 
ait  de  l'arbitraire  à  les  fixer.  Toutefois,  en  ma- 
tière criminelle,  l'art.  332  Instr.  crim.  exige  que 
l'interprète  donné  aux  accusés  et  aux  témoins  soit 
majeur. 

6.  Jugé  que  le  même  art.  332  n'exigeant  pas 
que  le  témoin,  en  matière  criminelle,  soit  Belge 
et  jouisse  des  droits  civils,  on  avait  pu  nommer  à 
un  accusé  un  interprète  qui  était  tout  à  la  fois  un 
domestique  et  un  accusé.  Cass.,  2  mars  1827. 

7.  Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
interprètes  qui  assistent  les  parties  dans  les  actes 
notariés?  «  Il  faut  dire  encore,  par  analogie,  ré- 
pond Toullier,  8,  99,  qu'il  doit  avoir  les  qualités 
qu'exige  la  loi  sur  le  notariat  dans  les  témoins 
instrumentales.  »  Ceci  n'est  pas  sans  difficulté. 
Autre  chose  est  la  mission  que  remplissent  les 
témoins  instrumentales,  et  autre  chose  celle  de 
l'interprète.  Quand  la  loi  a  exigé  le  concours  de 
témoins  certificateurs  de  l'individualité,  elle  a 
pris  le  soin  de  dire  qu'ils  devaient  avoir  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin  in- 
strumentale (L.  25  vent,  an  xi,  art.  11).  L'in- 
terprète remplit  sa  mission  sous  la  surveillance 
du  notaire  et  des  témoins  instrumentaires.  Il 
nous  semble  qu'il  suffit  d'exiger  de  lui  les  qualités 
qui  sont  requises  en  matière  criminelle.  Toute- 
fois, les  notaires  éviteront  la  difficulté  en  se  con- 
formant à  l'opinion  de  Toullier. 

8.  Quid,  si  le  notaire  entendait  la  langue 
étrangère  dont  se  servent  les  parties?  Pourrait-il 
lui-même  leur  servir  d'interprète? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  notaire  ne  peut 
pas  jouer  deux  rôles  à  la  fois.  Il  ne  peut  pas  cer- 
tifier les  volontés  des  parties,  lorsque  c'est  lui- 
même  qui,  par  la  traduction  qu'il  en  fait,  en 
devient  en  quelque  sorte  l'organe.  MerL.Quest., 
x°Testam.,  §  17,  art.  3.  Ccntr.  Toull.,  8,  99.— 
Ce  qui  ne  s'applique  pas  aux  langues  en  usage  en 
Belgique. 

8  bis.  Toutefois,  nous  déciderions  autrement 
si  les  témoins  instrumentaires  entendaient  aussi 
la  langue  étrangère  dans  laquelle  les  parties  se 
seraient  exprimées.  Le  notaire  n'a  plus  alors  à 
rédiger  que  des  volontés  bien  comprises  de  tous 
ceux  qui  ont  mission  pour  les  constater.  Le  vœu 
de  la  loi  est  rempli.  Merl.,  ib. 

9.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  dicté 
dans  une  langue  qui  était  connue  à  la  fois  des 
témoins  et  du  notaire  était  valable,  quoiqu'on 
n'eût  pas  employé  d'interprète.  Cass.,  4  mai  1807. 

10.  L'un  des  témoins  instrumentaires  pour- 
rait-il servir  d'interprète  à  l'une  des  parties? 


Favard  et  Toullier,  loc.  cit.,  enseignent  l'affir- 
mative. «Les art.  367  et  368  de  la  loi  du  3  brum. 
an  iv,  dit  ce  dernier  auteur,  permettaient  à  l'un 
des  témoins  ou  des  jurés  d'être  interprète  dans 
les  procès  criminels.  Si  l'art.  332  Instr.  crim.  a 
défendu  aux  témoins,  aux  jurés  et  même  aux 
juges  de  faire  les  fonctions  d'interprètes,  sa  pro- 
hibition ne  paraît  pas  devoir  être  étendue  aux 
interprètes  que  le  notaire  est  forcé  de  prendre, 
puisque  les  règlements  existants  lui  permettent 
d'être  lui-même  interprète  et  traducteur.  • 

Et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  19  déc.  1815.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'une  obligation  souscrite  en 
Alsace  par  un  individu  qui  n'entendait  que  l'al- 
lemand, devant  un  notaire  qui  ne  connaissait  pas 
cette  langue  ou  qui  ne  la  connaissait  que  très- 
peu.  L'un  des  témoins  instrumentaires  avait  servi 
d'interprète.  Ce  témoin  n'avait,  d'ailleurs,  prêté 
aucun  serment.  L'acte  était-il  valable?  Les  juges 
de  première  instance,  et,  sur  l'appel,  la  cour  de 
Colmar,  par  arrêt  du  28  juill.  1812,  avaient 
jugé  la  négative.  Les  motifs  étaient  :  «  que  le  té- 
moin qui  avait  servi  d'interprète,  n'étant  pas 
assermenté  à  cet  effet,  n'avait  aucun  caractère 
légal  pour  remplir  ce  ministère  :  d'où  résultait  la 
conséquence,  d'un  côté,  que  l'interprétation  était 
à  envisager  comme  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu;  et, 
de  l'autre,  que  c'était  comme  si  le  notaire  n'avait 
pas  été  présent,  puisque  l'acte  était  bien  moins 
l'ouvrage  du  notaire  que  celui  du  témoin  ,  qui 
était  sans  qualité  pour  le  suppléer  dans  cette  in- 
terprétation, o  Mais  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  précité,  il  a  été  cassé,  parle  motif  «  que 
l'acte  notarié  qui  faisait  la  matière  du  procès 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  poursuite  en  faux,  et 
qu'il  ne  contrevenait  a  aucune  des  dispositions 
rappelées  dans  iart.  08  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xi;  qu'ainsi,  en  annulant  cet  acte,  l'arrêt  at- 
taqué avait  violé  les  lois  ci-dessus  (art.  19  et  68 
de  la  loi  du  25  vent,  anxi;  Civ.  1317  et  1319).» 

Toutefois  cette  opinion  est  combattue  par  Mer- 
lin, Quest.,  v°  Testant.,  §  17,  art.  2,  à  la  note. 
Suivant  lui,  l'arrêt  ci-dessus  «  ne  répond  nulle- 
ment aux  motifs  sur  lesquels  reposait  celui  qu'il 
casse.  Que  faut-il,  ajoute  Merlin,  pour  qu'un  acte 
entre  vifs  soit  authentique?  Qu'il  soit  reçu  par 
un  notaire  et  deux  témoins.  Ce  n'est  donc  qu'au 
concours  du  notaire  et  des  deux  témoins  que  la 
loi  accorde  le  degré  de  confiance  d'où  naît  l'au- 
thenticité de  l'acte.  Or,  ce  concours  existe-t-il 
lorsque  le  notaire  ne  sait  pas  par  lui-même  ce 
dont  les  parties  conviennent  devant  lui?  Qu'il 
puisse  appeler  un  interprète  pour  le  lui  expli- 
quer, a  la  bonne  heure  :  cet  interprète,  surtout 
s'il  est  assermenté,  sera  un  autre  lui-même  ;  et 
le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige  le  concours  de  trois 
personnes  pour  constater  authentiquement  les 
intentions  des  parties  contractantes,  sera  rempli. 
Mais  prendre  cet  interprète  parmi  les  deux  té- 
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moins  qui  l'assistent,  c'est  effectivement  réduire 
à  deux  (et  même  à  un  seul,  s'il  n'y  a  qu'un  des 
deux  témoins  qui  entendent  la  langue  des  parties) 
les  trois  témoignages  que  la  loi  exige.  » 

Quant  aux  deux  raisons  sur  lesquelles  Toullier 
/onde  son  opinion,  Merlin  dit  qu'elles  ne  le  tou- 
chent pas  du  tout.  1°  L'art.  369  du  Code  de 
brum.  an  iv,  qui  permettait  de  prendre  l'inter- 
prète parmi  les  témoins  et  les  jurés,  était  subor- 
donné au  consentement  de  l'accusé  et  de  l'accu- 
sateur public;  et  des  parties  contractantes  ne 
peuvent,  par  le  seul  consentement,  déroger  aux 
conditions  desquelles  la  loi  fait  dépendre  l'au- 
thenticité des  actes.  D'ailleurs,  la  disposition  de 
l'art.  369  a  été  abrogée  par  le  nouveau  Code  d'in- 
struction criminelle,  parce  qu'il  a  été  reconnu, 
dans  la  discussion,  que  celte  disposition  était 
contraire  aux  principes.  2°  Il  n'est  pas  vrai  que, 
d'après  les  règlements  existants,  le  notaire  puisse 
lui-même  servir  d'interprète  ou  de  traducteur 
aux  contractants  lorsqu'il  entend  leur  langue. 
Ces  règlements  se  bornent  à  dire  que  le  notaire 
pourra  joindre  à  l'acte  qu'il  écrira  une  traduc- 
tion en  langue  étrangère  a  mimarge  ;  et  le  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  les  avait  rédigés,  écrivait, 
le  4  therm.  an  xu,  que  cette  traduction  n'aurait 
pas  l'authenticité  de  la  rédaction  du  notaire. 

I  I .   Comment  l'interprète  doit-il  être  nommé"? 

Suivant  Ferrière  ,  lue.  cit.  ,  «  il  doit  être 
nommé  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  se  fait  la 
convention,  au  bas  d'une  requête  qui  est  présen- 
tée à  cet  effet.  »  Mais  un  très-ancien  auteur  pose 
une  règle  plus  exacte  lorsqu'il  dit  que  «  l'inter- 
prcle  doit  être  élu  et  accordé  par  les  parties.  » 
Pratique  de  l'art  des  nut. ,  par  Pardoux-Duprat. 
4572. 

12.  Ainsi,  ce  n'est  que  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  choix  d'un  interprète 
qu'elles  peuvent  s'adresser  au  juge,  c'est-à-dire 
au  président  du  tribunal,  pour  faire  nommer  cet 
interprète. 

13.  Mais,  sans  recourir  à  ce  moyen,  les  tribu- 
naux sont  ordinairement  entourés  d'interprètes 
auxquels  ils  accordent  leur  confiance  et  parmi 
lesquels  les  parties  peuvent  trouver  à  fixer  leur 
choix  (1). 

14.  Il  est  convenable  que  le  notaire  fasse  prê- 
ter serment  devant  lui  à  l'interprète.  Cette  for- 
malité était  exigée  par  nos  anciens  auteurs.  Par- 
doux-Duprat, loc.  cit. 

15.  Mais  l'omission  de  cette  formalité  ne  don- 

(1)  Quelques  auteurs  donnent  ii  ces  interprètes  le  nom 
à'interprètes-jurés  (Toullier,  loc.  cit.  Bioche,  v°  Jnter- 
prèle-juré).  Cette  qualitication  peut  être  exacte  lorsque 
les  interprètes,  et  en  général  les  experts  qui  ont  été 
agréés  par  un  tribunal,  ont  été  en  même  temps  admis 
à  prêter  serment  en  audience  publique,  serment  général 
qui  ne  dispense  pas  d'un  nouveau  serment  dans  les 
airaires  où  ces  experts  sont  commis.  Mais  ,  à  Paris 
même,  il  n'y  a  que  les  experts  qui  ont  été  agréés  par 
la  cour  qui  soient  admis  a  prêter  serment  devant  elle, 


nerait  pas  lieu  à  la  nullité  de  l'acte.  Favard,  loc. 
cit.  Cass.,  19  déc.  1815. 

16.  11  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  que 
telle  partie,  ne  sachant  pas  le  français,  a  mani- 
festé, dans  sa  langue  maternelle,  son  consente- 
ment ou  ses  volontés,  qui  ont  été  rendus  en  fran- 
çais par  tel,  qui  a  fait  les  fonctions  d'interprète, 
serment  préalablement  prêté  es  mains  du  no- 
taire, lequel  interprète  a  aussi  reporté  à  la  partie 
la  lecture  de  l'acte  dans  la  langue  maternelle  de 
cette  partie.  Toull.,  8,  99. 

1 7.  En  outre  il  est  à  propos,  comme  le  permet 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  prair.  an  xi , 
de  mettre  à  mimarge  de  l'original  français  la 
traduction  dans  la  langue  que  parle  celui  qui 
ne  sait  pas  le  français.  Toull.  ,  ib.  —  V.  Tra- 
duction. 

18.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  rédigé  sans 
le  secours  d'un  interprète,  dans  les  cas  où  il  est 
nécessaire  ,  il  ne  mérite  aucune  foi ,  et  doit  par 
conséquent  être  déclaré  nul.  Cet  acte  ne  peut 
plus  être  réputé  l'œuvre  des  parties  qui  y  ont 
figuré,  et  qui  ignoraient  la  langue. 

19.  L'office  d'interprète  en  matière  commer- 
ciale est  fait  par  des  courtiers  de  commerce. 
Coram.  77  et  80.  —  V.  Courtier  de  commerce , 
§  2,  art.  3. 

V.  Langue  des  actes. 

INTERROGAT.  Se  dit  des  demandes  et  inter- 
rogations qui  se  font  à  un  accusé,  à  une  partie. 
Le  plus  ordinairement  on  emploie  le  mot  d'inter- 
rogatoire. —  V.  Testament. 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles. 
C'est ,  en  matière  civile ,  une  voie  d'instruction 
par  laquelle  une  partie  cherche  à  obtenir  de  son 
adversaire  des  aveux  sur  les  faits  dont  la  preuve 
peut  influer  sur  la  décision  du  procès.  V.  Pr.  3  24 
et  s.  —  V.  Aveu ,  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  Preuve. 

INTERRUPTION.  —  V.  Acte  de  suscriplion, 
Procès-verbal,  Stage,  Testament. 

INTERRUPTION  de  poursuites.  C'est  ,  en 
matière  d'enregistrement,  la  cessation,  pendant 
une  année ,  des  poursuites  commencées .  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compé- 
tents. V.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  6l.  —  V.  En- 
registrement. 

INTERRUPTION  nE  prescription.  C'est  tout 
ce  qui  empêche  qu'une  prescription  commencée 
ne  continue,  et  n'opère,  soit  l'acquisition  d'un 
droit  réel  ou  d'une  propriété  par  l'effet  de  la  pos- 
session, soit  l'extinction  d'un  droit  réel  ou  d'une 

en  audience  publique.  Le  tribunal  de  première  instance 
n'y  met  pas  la  même  solennité  :  les  experts  qu'il  emploie 
ne  sont  désignés  que  par  l'inscription  de  leurs  noms 
dans  rAImanach  judiciaire,  et  ils  ne  prêtent  point  le 
serment  général  dont  nous  avons  parlé. 

Voilà  quels  sont  les  usages  à  Paris.  La  loi  ne  s'est 
nullement  occupée  d'interprètes  ou  d'experts  jures  :  elle 
n'en  parle  point.  V.  toutefois  ce  que  nous  dirons  plus 
bas  n»  19. 
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dette  personnelle  par  le  défaut  de  prestation  de 
l'un  ou  de  payement  de  l'autre,  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi.  —  V.  Prescription. 

INTERSIGNE.  Se  dit  de  vestiges  ou  d'ou- 
vrages qui  annoncent  une  servitude.  —  V,  Ser- 
vitude. 

INTERVALLE. 

4.  Il  ne  doit  point  y  avoir  d'intervalles  dans 
les  actes  notariés,  à  peine  de  4  00  fr.  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant.  L.  25  vent. 
an  xi,  art.  13. 

V.  Acte  notarié,  247,  Illanc,  Lacune. 
INTERVALLES  lucides.  On  appelle  ainsi,  en 
matière  de  démence ,  les  époques  pendant  les- 
quelles le  malade  a  joui  de  sa  raison.   —  V.  Dé- 
mence. 

INTERVENTION.  Comparution  d'une  per- 
sonne dans  le  cours  ou  à  la  fin  d'un  acte ,  pour 
donner  quelque  consentement,  quittance  ou  dé- 
charge. Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  exprimer 
l'action  par  laquelle  on  intervient  dans  un  procès 
où  l'on  prétend  avoir  intérêt. 

4.  L'intervention  a  lieu  dans  un  acte,  par 
exemple  quand  le  débiteur  intervient  dans  le 
transport  que  fait  le  créancier  de  la  somme  par 
lui  due,  à  l'effet  de  déclarer  qu'il  retient  ce  trans- 
port pour  bien  et  dûment  signifié,  ce  qui  eu  évite 
la  signification.  —  V.  Transport  de  créance. 

2.  Par  exemple  encore,  quand  le  vendeur  d'un 
immeuble  intervient  dans  la  quittance  que  don- 
nent à  son  acquéreur  ses  créanciers,  auxquels  il 
avait  délégué  son  prix ,  et  déclare  qu'il  a  pour 
agréable  le  payement  qui  vient  d'être  fait.  —  V. 
Indication  de  payement. 

3.  Par  exemple  enfin,  les  créanciers  d'un  co- 
partageant  ont  le  droit  d'intervenir  au  partage, 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  ses 
droits.  Civ.  882.  —  V.  Opposition  a  partage. 

4.  Quant  à  l'intervention  judiciaire,  —  V.  l'ar- 
ticle suivant. 

INTERVENTION  dans  un  procès.  Nous  avons 
dit,  an  commencement  de  l'article  précédent,  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  ces  termes. 

1.  En  général,  on  ne  peut  intervenir  légitime- 
ment dans  une  cause  qu'autant  qu'on  a  un  droit 
a  exercer,  relativement  à  cette  cause,  contre 
l'une  ou  l'autre  des  parties.  V.  Merl  ,  Fav.  et 
Rioche,  v°  Intervention. 

2.  Cependant  un  intérêt  d'honneur  peut  moti- 
\< t  une  intervention,  comme  il  peut  motiver  une 
action.  —  V.  Intérêt,  5. 

3.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  4"  qu'un  notaire  a  le 
droit  d'intervenir  dans  une  instance  où  l'un  de 
ses  actes  est  argué,  directement  ou  indirecte- 
ment, de  faux.  Nîmes,  G  mars  1822  et  11  juill. 
1827.  Paris,  29  juin  1826.  Cass.,  24  juill.  1840. 
—  V.  Faux,  214. 

4.  2°  Que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  sus- 
cription  d'un  testament  mystique,  et  à  qui  le 
président  du  tribunal  a  retiré  le  dépôt  de  ce  tes- 
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tament  pour  le  confier  à  un  autre  notaire,  a  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  d'appel  intentée 
à  ce  sujet.  Montpellier,  8  avr.  1839.  — V.  Dépôt 
de  testament,  CI . 

o.  3°  Qu'un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  aux  fins  de  suppression  de  mémoi- 
res injurieux  produits  contre  lui.  Amiens,  1  5  mars 
4833. 

G.  Cependant  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  inter- 
venir eu  cause  d'appel  par  cela  seul  que  les  mo- 
tifs du  jugement  attaque  porteraient  atteinte  à  sa 
considération,  si  le  dispositif  de  ce  jugement  ne 
lui  fait  aucun  grief,  et  s'il  n'a  été  pris,  soit  par 
l'appelant ,  soit  par  l'intimé,  aucune  conclusion 
pouvant  lui  préjudiciel'  (Paris,  21  déc.  1840). 
Notons  d'ailleurs  que  dans  celte  espèce  le  juge- 
ment a  été  infirmé. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  procès  intenté  par  un 
notaire  ou  contre  un  notaire  intéresse  le  corps 
entier  de  ces  fonctionnaires,  la  chambre  a  intérêt 
et  qualité  pour  intervenir.  Le  principe  est  con- 
stant. Ann.  not.,  4,  '  43.  — V.  Chambre  de  dis- 
cipline des  notaires,  4  58  et  s. 

8.  Quid,  si  un  notaire  est  traduit  disciplinaire- 
ment  devant  les  tribunaux?  En  général,  la  cham- 
bre n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  de  telles 
poursuites.  —  V .  Discipline  notariale,  154. 

9.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  l'action 
disciplinaire  supposait  une  question  préjudicielle 
intéressant  le  corps  des  notaires,  par  exemple, 
une  question  d'attributions. 

10.  Le  successeur  désigné  d'un  notaire  et  les 
créanciers  de  ce  dernier  peuvent-ils  intervenir 
dans  l'instance  en  destitution  dirigée  contre  lui? 

—  V.  Destitution,  38  et  39. 

1  I .  Au  surplus,  la  matière  de  l'intervention  est 
réglée  par  les  art.  339  et  s.  Pr.  civ.  et  par  les 
art.  3,  G3,  G7  et  69  Instr.  crim. 

INTERVENTION  a  protêt.  On  intervient  à  la 
suite  d'un  protêt,  soit  pour  accepter  une  lettre 
de  change  au  nom  d'un  tiers  (Comm.  1  2G),  soit 
pour  payer  un  effet  de  commerce  pour  le  compte 
de  celui  qui  en  est  débiteur  (158  et  187).  —  V. 
Billet  a  ordre.  Lettre  de  change,  Protêt. 

INTERVERSION  de  titre.  C'est,  en  matière 
de  prescription,  le  changement  qui  s'opère  dans 
le  titre  du  détenteur  précaire,  et  qui  lui  donne  le 
droit  de  prescrire  la  chose.  Civ.  2238  et  2239. 

—  V.  Prescription. 

INTESTAT.  Ce  terme,  qui  vient  du  latin  in- 
testatus,  qui  n'a  pas  testé,  s'emploie  pour  expri- 
mer qu'une  personne  est  morte  sans  avoir  fait  de 
testament  :  ainsi  l'on  dit  mourir  intestat.  —  V. 
Ab  intestat.  Héritier,  Succession. 

INTIMATION,  INTIMÉ.  L'intimation  est  pro- 
prement l'assignation  que  renferme  l'acte  d'ap- 
pel. On  appelle  intimé  celui  qui  est  assigné  par 
cet  acte.  —  V.  Appel,  Jugement. 

INTITULÉ,  signifie  le  titre  et  les  qualités  d'un 
acte.  —  V.  Grosse,  Préambule. 
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INTITULÉ  d'inventaire.  C'est  le  préambule 
énonciatif  des  qualités  des  parties  intéressées, 
des  causes  qui  donnent  lieu  à  l'inventaire,  et  des 
noms  des  officiers  qui  concourent  à  sa  confection. 

4 .  L'intitulé  d'un  inventaire  après  décès  a  no- 
tamment pour  but  de  présenter  le  tableau  de 
tous  les  héritiers  et  représentants  du  défunt, 
tant  de  ceux  qui  sont  présents  que  de  ceux  qui 
sont  absents,  et  qui  sont  alors  représentés  par 
un  notaire;  de  distinguer  les  droits  de  chacun, 
et,  par  conséquent,  la  qualité  que  la  loi  ou  les 
dispositions  du  défunt  leur  attribuent  dans  la 
succession. 

2.  Lorsque  la  succession  est  en  ligne  directe, 
il  n'est  pas  difficile  d'énoncer  les  droits  des  héri- 
tiers :  chaque  enfant  du  défunt  est  appelé  par  la 
loi  pour  recueillir  la  portion  correspondante  à 
leur  nombre  ;  les  petits-enfants  ont  collective- 
ment droit  à  la  portion  que  leur  père  ou  leur 
mère  auraient  eue,  s'ils  étaient  encore  vivants. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  succession 
est  déférée  à  des  collatéraux  :  l'étendue  des  droits 
de  chaque  membre  est  subordonnée  à  des  com- 
binaisons que  la  loi  a  prévues  et  déterminées,  et 
qu'il  convient  d'énoncer,  dans  l'intitulé  ,  d'une 
manière  claire  et  précise.  On  trouvera  ces  com- 
binaisons dans  les  tableaux  que  nous  présente- 
rons, v°  Succession. 

3.  Il  arrive  souvent  que  des  héritiers  ont,  par 
la  suite,  intérêt  de  justifier  à  des  tiers  de  leurs 
droits  dans  une  succession.  C'est  par  l'intitulé  de 
l'inventaire  qu'on  donne  cette  justification.  Cet 
intitulé  est  donc  par  lui-même  une  preuve  légale 
et  authentique  du  nombre  et  des  qualités  de  tous 
les  représentants  du  défunt.  C'est  pour  cela  que 
si,  d'un  coté,  l'intitulé  est  le  préambule  de  l'in- 
ventaire, il  est  néanmoins,  d'un  autre  côté,  un 
acte  particulier  qui  par  lui  seul  présente  le  ta- 
bleau légal  des  ayants  droit  à  la  succession  d'un 
défunt.  Tellement  que,  dans  le  cas  où  un  des  hé- 
ritiers est  obligé  de  justifier  du  nombre  des  re- 
présentants ,  ou  de  son  droit  personnel  dans  la 
succession,  il  lui  suffit  de  produire  l'e.vpédiiion 
de  cet  intitulé  seulement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  donner  communication  du  corps  de  l'inven- 
taire, et,  par  là,  de  révéler  à  des  étrangers  le 
secret  des  forces  et  des  charges  de  la  succession. 
Pig.,  2,  598. 

4.  Quoique  renonciation  des  qualités  puisse 
n'être  pas  complète,  en  ce  qu'il  est  possible  qu'elle 
n'offre  pas  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  acquis  à  la  succession,  ou  qu'elle  attribue 
la  qualité  d'héritier  à  des  individus  qui  y  sont 
étrangers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  fait 
foi  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  des  affaires  à  trai- 
ter avec  la  succession  ;  tellement  qu'un  tiers  traite 
toujours  valablement  quand  il  le  fait  avec  les 
personnes  qui,  sur  cet  intitulé,  sont  portées 
comme  représentants  du  défunt.  —  V.  Pétition 
d'hérédité. 
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5.  Non- seulement  l'intitulé  de  l'inventaire 
suffit  pour  établir  la  qualité  d'héritier,  mais  il 
prouve  aussi  pour  quelle  quotité  l'héritier  a  droit 
dans  la  succession. 

6.  Ce  n'est  pas  que  l'inventaire  dût  être  dé- 
claré nul  parce  que  dans  l'intitulé  on  aurait  omis 
d'établir  quels  sont  les  droits  respectifs  des  par- 
ties intéressées.  Le  tableau  des  droits  n'a  qu'un 
objet  d'utilité;  il  n'est  pas  prescrit  par  la  loi. 

7.  Quand  un  héritier  ne  peut  représenter  l'in- 
titulé d'un  inventaire,  parce  qu'il  n'en  a  pas  été 
fait,  il  y  supplée  par  un  acte  de  notoriété  attes- 
tant sa  qualité.  —  V.  Notoriété  [acte  de). 

V.  Inventaire. 

INTRINSÈQUES  (formalités).  —  V.  Forma- 
lités. 

INTRODUCTIF,  INTRODUCTION.  Ces  mots 
s'emploient  en  procédure  pour  exprimer  ce  qui 
introduit,  ce  qui  sert  comme  d'entrée;  l'action 
d'introduire.  Ainsi,  on  dit  requête  introductive, 
exploit  introductif  d'instance,  l'introduction  d'une 
instance. 

INUTILE. 

1 .  La  promesse  d'une  chose  inutile  n'est  point 
obligatoire.  —  V.  Convention,  85. 

2.  Mais  les  dispositions  de  l'homme,  de  même 
que  celles  du  législateur,  doivent  toujours  être 
interprétées  dans  un  sens  qui  leur  donne  effet 
plutôt  que  dans  un  sens  qui  les  rend  inutiles. 
Potius  valeat  quam  pereat.  L.  12,  D.  de  rébus 
dubiis.  —  V.  Interprétation  des  conventions,  22. 

3.  Ce  qui  est  utile  n'est  pas  vicié  par  ce  qui 
est  inutile  :  Utile  per  inutile  nonvitiatur.  L.  1, 
§  5,  D.  de  verb.  sign.  —  V.  Interprétation  des 
lois. 

V.  Stipulation  inutile. 

INVENTAIRE.  C'est,  dans  un  sens  générique, 
un  état  ou  dénombrement  par  écrit,  et  article 
par  article,  des  biens,  meubles,  titres  et  papiers 
d'une  personne,  d'une  maison  ;  mais,  dans  l'ac- 
ception la  plus  commune,  l'inventaire  est  un  acte 
conservatoire  qui  se  fait  pour  constater  l'état 
d'une  succession,  d'une  communauté,  des  biens 
d'un  absent,  d'un  interdit,  d'un  failli,  etc.,  à 
l'effet  de  maintenir  les  droits  des  parties  inté- 
ressées. 


§  1er.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  inventaire.  Peines  ou  conséquences  du  défaut 
d'inventaire.  Renvoi  aux  mots  Carence  et  Com- 

Ml'NE   RENOMMÉE. 

§  2.  —  Des  délais  accordés  pour  faire  inven- 
taire. 

§  3.  —  Des  incidents  qui  peuvent  retarder  l'in- 
ventaire. Inhumation.  Mineurs.  Scellés.  Majo- 

RATS. 

§  4.   —  Des  officiers  auxquels   appartient  le 
droit  de  procéder  aux  inventaires.  Choix  de  ces 
officiers. 
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§  1". 


§5.  —  De  ceux  à  la  requête  et  en  présence  de 
qui  l'inventaire  doit  être  fait.  Qui  peut  y  as- 
sister. 

§6.  —  Du  cas  où  il  y  a  des  absents,  des  non- 
présents,  des  aliénés,  ou  des  défaillants.  iVo- 
minativn  d'un  notaire.  Ses  devoirs.  5a  respon- 
sabilité. 

§  7.  —  Du  cas  où  il  y  a  des  opposants. 

§8.  —  Des  objets  qui  doivent  ou  ?wn  être  com- 
pris dans  l'inventaire.  Renvoi  au  mot  Inventaire 

PAR   SUITE. 

§9.  —  Des  formalités  de  l'inventaire.  Et  d'a- 
bord, qu'il  doit  être  fait  avec  les  formes  requises 
par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  non  sous  seing 
privé.  Qu'il  ne  peut  y  être  suppléé  par  aucun 
acte,  et  spécialement  par  des  descriptions  faites 
par  les  juges  de  paix.  Estimation  prescrite  par 
l'art.  4  53  C.  civ. 

§10.  —  Suite.  Formalités  générales  à  observer 
dans  les  inventaires. 

§11.  —  Suite.  Formalités  particulières  aux 
inventaires. 

Art.  1".  —  Intitulé  de  l'inventaire.  Renvoi 
à  ce  mot. 

Art.  2.  —  Indication  des  lieux  oit  se  fait 
l'inventaire. 

Art.  3. — Description  et  estimation  des  effets . 
Art.  4.  —  Inventorié  des  papiers.  Récole- 
ment. 

Art.  5.  —  Suite.  Cas  où  l'on  découvre  un 
testament.  Suspension  de  l'inventaire. 

Art.  6.  —  Du  cas  où  il  est  trouvé  des  ob- 
jets et  papiers  étrangers  à  la  succession.  Pa- 
quets cachetés. 

Art.  7.  —  Déclarations  actives  et  passives. 
Art.  8.  —  Déclarations  à  faire  par  les  tu- 
teurs. 

Art.  9.  —  Clôture  de  l'inventaire.  Affirma- 
tion. Serment.  Remise  des  cjfets  et  papiers. 
Autorisations. 

Art.  10.  —  Remarques  sur  la  date  et  la  si- 
gnature des  inventaires. 

§12.  —  De  V inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  inventaires. 

§  13.  —  Du  eus  où  il  s'élève  des  difficultés  lors 
de  l'inventaire,  ou  à  la  fin. 

§    14.  —  Des  frais  d'inventaire. 
§  1  5.  —  Des  effets  de  l'inventaire. 
§    16.  —  Des  omissions  qui  se  trouvent  dans 
l'inventaire.  Supplément  d'inventaire. 

§  17.  —  De  quelques  inventaires  particuliers. 
§  18.  —  Timbre  cl  enregistrement. 


§  I".  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
inventaire.  Peines  ou  conséquences  du  défaut 
d'inventaire.  Renvoi  aux  mots  carence  et  com- 
mune renommée. 

1 .  De  ce  que  l'inventaire  est  un  acte  conser- 
vatoire,   uDe  mesure  de  précaution  qui  tend  à 


conserver  les  droits  éventuels  des  parties ,  l'on 
doit  poser  pour  règle  que  cette  mesure  peut  être 
ordonnée  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigent. 

2.  Mais  c'est  après  le  décès  d'une  personne  que 
l'inventaire  a  lieu  le  plus  fréquemment.  Il  devient 
alors  nécessaire  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas. 

3.  Ainsi,  1°  lorsqu'il  y  a  parmi  les  héritiers 
des  mineurs  ou  des  interdits,  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  présents.  Civ.  819,  1031  et  1442.— 
V.  Tutelle. 

4.  2°  Lorsque  l'héritier  a  déclaré  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  veut  s'en 
réserver  la  faculté.  Civ.  793  et  794.  —  V.  Béné- 
fice d'inventaire. 

5.  3°  Lorsque  la  femme  survivante  veut  con- 
server, après  les  délais  prescrits,  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  (Civ.  1456);  et  cette 
disposition  parait  applicable  à  ses  héritiers  (Civ. 
1466).  —  V.  Délais  pour  faire  iitvcntaire  et  dé- 
libérer, 63  et  83,  et  Renonciation  à  commu- 
nauté. 

6.  4°  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants 
aux  scellés.  Civ.  820.  V.  inf.  §  7. 

7.  5°  Lorsqu'une  succession  échoit  à  l'un  des 
époux  communs  en  biens  ou  en  société  d'acquêts, 
afin  de  constater  les  reprises  qu'il  pourra  ulté- 
rieurement exercer.  Civ.  1414,  1499,  1504  et 
1532.  —  V.  Communauté  de  biens,  308,  501  et 
631. 

8.  6°  Lorsque  la  succession  est  vacante.  Civ. 
813.  Pr.  1001.  —  V .  Succession  vacante. 

9.  7°  Lorsque  l'enfant  naturel,  le  conjoint  sur- 
vivant ou  l'État,  appelés  à  défaut  de  parents,  pré- 
tendent droit  a  la  succession.  Civ,  769  et  773. — 
Y.  Déshérence,  Succession. 

10.  8°  Lorsqu'il  y  a  substitution  universelle 
ou  à  titre  universel  faite  par  le  défunt.  Civ.  1058. 
—  V.  Substitution. 

1 1 .  Ce  n'est  pas  tout  :  après  le  décès  de  l'un 
des  époux,  un  inventaire  était  généralement  né- 
cessaire autrefois  pour  empêcher  la  continuation 
de  la  communauté.  Mais  l'art.  1 442  Civ.  a  abrogé 
les  anciennes  dispositions  coutumières  sur  ce 
point,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées 
pour  établir  la  consistance  du  mobilier.  —  V. 
Continuation  de  communauté. 

12.  Il  s'est  élevé  néanmoins  à  ce  sujet  une 
question  importante  :  lorsqu'un  mariage  con- 
tracté sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait 
la  continuation  de  communauté,  a  été  dissouspar 
le  décès  de  l'un  des  époux  arrivé  BOUS  le  Code, 
qui  contient  une  disposition  contraire,  n'est-ce 
pas  toujours  l'ancienne  coutume  qui  doit  être  la 
loi  des  parties,  et  par  suite  la  communauté  se 
continuera-t-elleavecl'époux  survivant,  s'il  n'est 
pas  fait  d'inventaire?  —  V.  lb.,  14. 

13.  C'est  une  question  si,  dans  le  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  parla  séparation  de 
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corps  ou  de  biens  ,  la  femme  est  teDue  de  faire 
inventaire  pour  conserver  la  faculté  de  renoncer. 
—  V.  Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
62  et  66,  et  Renonciation  a  communauté. 

14.  «  Il  est  un  cas,  dit  Pigeau,  Comment,  sur 
le  C.  pr.,  art.  941,  où  l'inventaire  ne  peut  être 
requis  par  les  héritiers  :  c'est  celui  où  un  testa- 
teur qui  avait  le  droit  de  disposer  en  toute  pro- 
priété ,  a  légué  tous  ses  biens  en  usufruit,  avec 
dispense  pour  le  légataire  de  faire  inventaire.  On 
doit  présumer,  en  pareil  cas,  que  l'intention  du 
testateur  a  été  qu'on  s'en  rapportât  à  la  foi  de 
l'usufruitier,  auquel  il  pouvait  donner  la  pleine 
propriété  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  »  Tou- 
tefois, —  V.  Usufruit. 

15.  En  général,  le  défaut  d'inventaire  auto- 
rise les  parties  intéressées  à  faire  preuve,  tant 
par  titre  que  par  témoins,  et  mêmepar  commune 
renommée  ,  de  la  valeur  et  consistance  du  mobi- 
lier. Arg.  Civ.  1415  et  14  42.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  3 1 4  et  417. 

16.  Cependant  le  mari  commun  en  biens  est 
privé  en  certains  cas  de  cette  faculté.  Civ.  1415 
et  1504.  —  V.  ib.,  314  et  501. 

17.  Lorsqu'à  la  dissolution  delà  communauté 
il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire 
fait  perdre  au  survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus  ,  et  le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point 
obligé  à  faire  inventaire  est  solidairement  tenu 
de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  êtrepro- 
noncées  au  profit  des  mineurs.  Civ.  1442. — 
V.  Subrogé-tuteur. 

18.  La  disposition  de  cet  art.  1442  qui  fait 
perdre  au  survivant  des  conjoints,  à  défaut  d'in- 
ventaire, l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, doit-elle  être  étendue  aux  conjoints  ma- 
riés sous  le  régime  dotal?  La  question  divise  les 
auteurs.  —  V.  Usufruit  légal. 

19.  Le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  faire  inventaire 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
Dur.,  3,  536.  —  V.  Tutelle. 

20.  La  femme  qui  n'a  pas  fait  faire  inventaire 
dans  les  délais  accordés  par  la  loi  [sup.  14)  peut 
se  trouver  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté.  Civ.  800  et  1459.  —  V.  Renoncia- 
tion a  communauté. 

21.  Quelquefois  aussi  le  défaut  d'inventaire 
peut  être  opposé  à  un  héritier  à  réserve  qui  ré- 
clame la  réduction  d'une  disposition  faite  par  le 
défunt ,  et  qu'il  prétend  excéder  la  quotité  dis- 
ponible. —  V.  Réserve  légale. 

22.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  meubles , 
ni  titres,  ni  papiers,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
d'inventaire;  seulement  on  constate  par  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun  objet.  Cet 
acte  s'appelle  procès-verbal  de  carence.  —  V.  Ca- 
rence. 

23.  Quid,  si  tous  les  meubles  et  effets  ont  dis- 
paru depuis  le  décès,  en  sorte  qu'il  ne  soit  plus 
possible  de  les  vérifier  et  constater?  On  procède 


alors  à  une  enquête  ou  inventaire  par  commune 
renommée.  —  V.  Commune  renommée. 

§  2.  —  Des  délais  accordés  pour  faire  inventaire. 

24.  En  général,  la  loi  a  prisle  soin  d'indiquer 
dans  quel  délai  l'inventaire  doit  être  fait ,  ou  au 
moins  elle  oblige  à  le  faire  promptement. 

25.  Ainsi ,  Yhéritier,  la  veuve,  la  femme  sépa- 
rée de  biens  assignée  comme  commune,  ont  trois 
mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire 
inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer;  sa- 
voir, l'héritier  sur  l'acceptation  bénéficiaire,  et 
la  veuve  et  la  femme  séparée  de  biens  sur  leur 
renonciation  à  la  communauté,  à  peine  de  dé- 
chéance. Civ.  795,  1456  et  1459.  Pr.  174.  — 
V.  Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

26.  Il  faut  appliquer  cette  disposition  à  la 
femme  du  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  Arg.  Civ.  25.  —  Le  délai  doit  courir  alors 
du  jour  de  l'exécution,  soit  ruelle,  soit  par  effigie, 
du  jugement  de  condamnation.  Arg.  Civ.  26. 

27.  Il  faut  appliquer  aussi  la  mêmedisposition 
aux  légataires  universels  et  à  titre  universel  qui 
voudraient  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Carré,  sur  ledit  art.  —  V.  Bénéfice  d'in- 
ventaire, 27,  et  Délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  2. 

28.  Le  tuteur  doit  faire  faire  l'inventaire  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  sa  nomination  dûment 
connue  de  lui.  Civ.  451.  —  V.  Tutelle. 

29.  L'exécuteur  testamentaire  qui  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  au  bout  de  l'année  du  dé- 
cès (Civ.  1031),  doit  nécessairement  faire  procé- 
dera l'inventaire  avant  cette  époque. —  Y.  Exé- 
cuteur testamentaire,  75. 

30.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
tenu  ,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de  la 
succession  par  un  inventaire  (Pr.  1000).  Cela 
vaut  mieux  que  l'indication  d'un  délai. — Y.Suc- 
cession  vacante. 

31 .  S'agit-il  de  substitutions,  c'est  après  le  dé- 
cès du  substituant  qu'il  y  est  procédé,  soit  dans 
le  délai  de  trois  mois,  soit  dans  le  mois  qui  suit 
ce  délai,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  1059 
et  1060  Civ.  —  V.  Substitution. 

32.  Aucun  délai  n'est  prescrit  aux  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  Civ. 
126.  —  V.  Absence,  164. 

33.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration 
des  domaines  qui  prétendent  droit  à  une  succes- 
sion, à  défaut  de  parents,  doivent  faire  faire  in- 
ventaire dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  à 
l'héritier  bénéficiaire.  Arg.  Civ.  769.  —  V.  Suc- 
cession. 

34.  Enfin,  c'est  dans  les  trois  jours  de  l'ap- 
position des  scellés  que  les  syndics  d'une  faillite 
doivent  faire  procéder  à  l'inventaire. Comm.  479. 
—  V.  Faillite. 
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35.  Il  y  a  un  délai  particulier  a  observeravant 
do  pouvoir  procéder  à  un  inventaire  aprèsdécès. 
V.  in/.  §3. 

§  3.  —  Des  iyicidcnts  qui  peuvent   retarder  l'in- 
ventaire. Inhumation.  Mineurs.  Scellés,  m.v- 

JORVTS. 

36.  L'inventaire  après  décès  ne  peut  être  fait 
que  trois  jours  après  l'inhumation,  ou  trois  jours 
après  l'apposition  des  scellés  ,  si  elle  a  été  faite 
depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité,  et  des 
dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  ont  fait  et 
requis  l'inventaire;  à  moins  que,  pour  des  causes 
urgentes  et  dont  il  est  fait  mention  dans  son  or- 
donnance, il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
président  du  tribunal  de  1™  instance.  Pr.  928. 

37.  Notez  que  le  temps  après  lequel  l'inven- 
taire peut  être  fait  avait  été  d'abord  fixé  à  24 
heures  depuis  l'inhumation  (arrêt  de  règlem. 
8  juillet.  I  693).  Mais  plus  tard  il  fut  statué  que 
<:  les  scellés  ne  pourraient  être  levés  et  les  in- 
ventaires commencés  que  trois  jours  francs  après 
les  enterrements  faits  publiquement  des  corps  des 
défunts,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  d'interdiction 
et  de  100  liv.  d'amende  contre  les  commissaires, 
notaires  et  procureurs  qui  y  assisteraient,  à 
moins  que  pour  des  causes  urgentes  et  néces- 
saires, justifiées  au  juge,  et  dont  Usera  fait  men- 
tion dans  l'ordonnance,  il  en  soit  autrement  or- 
donné. «  Ce  sont  les  termes  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  18  juill.  1733  (Langlois.  546.  Code  du 
not.  278).  Toutefois  ces  anciens  règlements  ne 
prévoyaient  pas  le  cas  où  les  scellés  n'ont  été  ap- 
posés qu'après  l'inhumation;  en  telle  sorte  que  la 
précaution  des  scellés  était  souvent ,  en  ce  cas, 
le  palliatif  de  la  fraude  :  apposésen  temps  inop- 
portun et  levés  presque  aussitôt,  ce  n'était  qu'une 
formalité  absolument  vaine  et  la  source  d'une 
foule  de  contestations.  Pour  remédier  à  ces  abus, 
le  législateur  a  prévu  les  deux  hypothèses,  en 
telle  sorte  que  l'apposition  des  scellés,  si  elle  a 
eu  lieu,  durera  trois  jours  au  moins.  Demiau, 
art.  928. 

38.  Quels  sont,  au  surplus,  les  motifs  de  la 
disposition  qui  nous  occupe?  C'est  «  afin  de 
donner  aux  intéressés  le  temps  de  comparaî- 
tre. »  (Discours  de  Siméon,  orat.  du  gouv.  Pi- 
geau,  Proc.  Chat.,  2,  3I6,  et  Proc.  civ.,  2,  580. 
Carré  et  Demiau,  sur  ledit  art.  928.)  Pourquoi 
n'y  ajouterait-on  pas  un  motif  de  décence  publi- 
que? Debelleyme,  Ordonnances,  2*  cah.,  220. 

39.  La  contravention  à  la  disposition  de  l'art. 
928  Pr.  pourrait  motiver  des  dommages-intérêts 
non-seulement  contre  celui  qui  aurait  requis  l'o- 
pération, mais  contre  le  juge  de  paix  ou  le  no- 
taire. Pigeau,  Proc.  civ.,  ib. —  V.  Responsabilité 
des  notaires. 

40.  Toutefois,  la  règle  qui  exige  l'intervalle 
de  trois  jours  souffre  exception  dans  le  cas  où  il 


est  urgent  de  lever  les  scellés  ou  de  faire  l'in- 
ventaire avant  ce  délai  :  comme  s'il  fallait,  à 
cause  d'un  congé,  vider  les  lieux  ;  s'il  \  avait  des 
objets  dont  il  fallût  promptement  se  défaire,  etc. 
Pigeau,  ib. 

41 .  Alors,  on  se  pourvoit  en  référé  devaut  le 
président,  à  la  suite  d'un  dire  sur  le  procès-ver- 
bal d'apposition  de  scellés;  dire  qui  doit  contenir 
ajournement  du  juge  de  paix  a  toutes  les  parties. 
Ce  n'est  pas  le  cas  d'agir  par  requête,  comme 
l'enseigne  Pigeau,  loc.  cit.,  qui  invoque  l'art.  77 
du  tarif.  «  Cet  article,  dit  Debelleyme,  2e  cah., 
217,  n'autorise  la  requête  que  pour  la  nomina- 
tion du  notaire  qui  représente  les  absents,  et 
non  pour  l'autorisation  de  levée  provisoire,  et  ce 
n'est  pas  par  oubli.  L'ordonnance  est  consignée 
sur  le  procès-verbal.  En  général,  en  matière  de 
scellés  ou  d'inventaire,  on  ne  peut  agir  par  re- 
quête que  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  scelles  ou  avant 
ou  après  l'inventaire;  autrement  les  autorisa- 
tions sont  requises,  ajournées  et  consignées  sur 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  ou  du  notairo 
s'il  n'y  a  plus  de  scellés.  »  Toutefois,  il  résulte 
assez  de  ce  que  dit  Debelleyme  que  l'on  doit  em- 
ployer la  voie  de  la  requête  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  inventaire,  parce 
que  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés.  V.  inf.  104. 

4  2.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  levée  des  scellés  (ou  à  L'inventaire] 
ne  sont  pas  présentes,  il  est  appelé  pour  elles, 
tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président.  Même  art.  928. 

4  3.  Peu  importe  que  les  parties  demeurent 
dans  la  distance  ou  hors  de  la  distance  de  cinq 
myriamètres,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  928 
Pr.  (V.  inf.  §  6).  C'est  ici  un  motif  d'urgence 
qui  dicte  la  nomination  du  notaire.  Sans  doute, 
il  sera  toujours  convenable  que  la  partie  requé- 
rante appelle  les  intéressés  qui  demeurent  sur  les 
lieux,  mais  cela  n'est  point  indispensable. 

44.  C'est  au  juge  de  paix,  en  cas  de  scellés, 
qu'il  appartient  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  des 
opérations.  Debelleyme,  2e  part.,  239. 

45.  Remarquez  que  l'inventaire  ,  ayant  un 
caractère  judiciaire,  ne  peut  être  fait  un  jour 
férié.  —  Y.  Fête,   18. 

46.  Mais  divers  autres  incidents  peuvent  en- 
core retarder  l'opération.  Ainsi,  lorsque  les  hé- 
ritiers ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  levée  des 
scellés,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  pourvus 
de  tuteurs  ou  émancipés  (Pr.  929).  et  pour- 
vus, en  cas  d'émaucipation,  d'un  curateur.  V. 
inf.  95. 

47.  Ce  qu'il  faut  appliquer  aussi  à  l'inven- 
taire, parce  que  les  motifs  sont  les  mêmes. 
Massé,  liv.  10,  ch.  13.  Y.  inf.  §  o. 

48.  S'il  y  a  des  scellés,  pour  parvenir  à  les 
faire  lever,  et  conséquemmeut  à  faire  procéder 
à  l'inventaire,  il  faut  : 
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1°  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 

2°  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des 
jours  et  de  l'heure  où  la  levée  sera  faite  ; 

3°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée, 
faite  au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs 
héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  léga- 
taires universels  et  à  titre  universel,  s'ils  sont 
connus,  et  aux  opposants. 

Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  de- 
meurant hors  de  la  distance  de  cinq  myriamè- 
tres  ;  mais  on  doit  appeler  pour  eux,  à  la  levée 
et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  sont  appelés  aux  domiciles  par 
eux  élus.  Pr.  931 .  V.  inf.  §  5  et  suiv. 

49.  Lorsque,  pendant  que  l'inventaire  se  fait, 
le  juge  de  paix  vient  apposer  les  scellés,  cet  in- 
ventaire doit  être  discontinué.  Arg.  Pr.  923  et 
928.  —  Ce  qui  est  contraire  néanmoins  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  l'on  en  donnait  cette 
raison  que  la  juridiction  volontaire  était  saisie 
par  le  commencement  de  l'inventaire.  Langlois, 
ch.  28.  {V.  dans  le  Code  du  not.,  à  la  date  du 
H  mai  1740).  V.  inf.  §  15. 

50.  Il  est  évident  que  si,  dans  le  cas  précé- 
dent, le  notaire  doit  clore  son  opération,  attendu 
l'intervention  du  juge  de  paix,  néanmoins  cette 
opération  commencée  doit  être  signée  et  régula- 
risée comme  commencement  d'inventaire. 

51.  [(Enfin,  lorsque  c'est  après  le  décès  du 
titulaire  d'un  majorât  que  l'inventaire  est  fait, 
cette  opération  peut  être  retardée  par  la  notifi- 
cation qui  est  à  faire  du  décès  au  procureur-gé- 
néral du  sceau  des  titres  (V.  inf.  §  17),  sauf  les 
cas  d'urgence  dont  il  a  été  parlé,  41.)] 

§  4.  ■ —  Des  officiv.ru  auxquels  appartient  le  droit 
de  procéder  aux  inventaires.  Choix  de  ces  offi- 
ciers. 

52.  C'est  aux  notaires  exclusivement  qu'il 
appartient  de  procéder  aux  inventaires  après 
décès.  Telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art. 
■10  delà  loi  des  6-27  mars  1791  :  «  La  confec- 
tion des  inventaires  (porte-t-il),  procès-verbaux 
de  description  et  de  carence,  à  l'ouverture  des 
successions,  n'appartiendra  point  aux  juges  de 
paix,  mais  aux  notaires,  même  dans  les  lieux 
oùelle  était  altribuée  aux  juges  et  aux  greffiers.  » 
Et  l'art.  943  Pr.,  dit  Merlin,  confirme  implici- 
tement cette  disposition,  en  exigeant  que  les  in- 
ventaires soient  revêtus  des  formalités  communes 
à  tous  les  actes  devant  notaire.  Rép.,  v"  Inven- 
taire, §  1 . 

53.  Tel  était  également  le  principe  qui  autre- 
fois avait  été  généralement  consacré.  Cependant 
il  y  avait  plusieurs  endroits  où  les  juges,  assistés 
de  leurs  greffiers,  étaient  autorisés  à  faire  cette 
sorte  d'actes.  Il  n'y  avait  même  que  les  seuls 
greffiers  des  justices  royales  qui  pussent  les  faire 
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eu  Rretagne.  V.  Langlois,  Traités  des  droits  des 
not.,  ch.  21  et  suiv.;  Den.,  v°  Inventaire,  et 
Code  du  not..  277. 

54.  En  conséquence,  il  était  défendu  :  1°aux 
greffiers  et  autres  de  procéder  à  des  inventaires, 
même  quand  ils  auraient  été  commis  par  arrêt. 
Arrêts  des  14  déc.  1569,  16  avril  1669  et  3  juin 
1726  (Code  du  not.). 

55.  2°  Aux  commissaires  du  Chàtelet  eux- 
mêmes,  sous  prétexte  de  scellés,  de  faire  des 
inventaires.  Arrêt  du  14  août  1636  (Code  du 
(not.). 

56.  Il  paraît  que  les  juges  de  paix,  et  sur- 
tout leurs  greffiers,  tentèrent  aussi  d'éluder  la 
loi  du  27  mars  179  f  que  nous  avons  rapportée. 
Des  plaintes  furent  portées  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui,  le  6  therm.  an  v,  rendit  une  décision 
portant  :  «  La  loi  ne  prononce  point  de  peines 
contre  les  greffiers  et  les  juges  de  paix  qui  s'im- 
misceraient dans  la  confection  des  inventaires 
attribués  aux  notaires  publics,  mais  ces  actes 
seraient  nuls,  et  les  effets  de  la  responsabilité 
retomberaient  sur  leurs  auteurs.  » 

57.  L'application  du  droit  exclusif  des  notai- 
res était  faite  anciennement  aux  inventaires  de 
toutes  sortes  de  personnes,  interdits,  faillis, 
comptables,  princes  et  grands  seigneurs.  Lang., 
ib.  Code  du  not. 

58.  Il  n'y  a  point  d'exception  pour  les  inven- 
taires des  successions  dévolues  à  l'État  par  déshé- 
rence, droit  d'aubaine  ou  autrement.  C'est  aux 
notaires  seuls  qu'il  appartient  d'y  procéder. 

59.  Les  inventaires  des  faillis  se  font  aujour- 
d'hui par  les  syndics  de  la  faillite,  avec  l'assis- 
tance du  juge  de  paix.  Comm.  480.  —  Cependant 
il  n'y  a  pas  d'exclusion  absolue  à  l'égard  des  no- 
taires. —  V.  Faillite. 

60.  Les  parties  adjoignent  aux  notaires  un 
autre  officier  public,  et  quelquefois  des  experts 
pour  la  prisée.  Pr.  935. 

61.  Toutefois,  le  notaire  peut  être  chargé  lui- 
même  de  cette  prisée.  11  n'y  a  pas  d'incompati- 
bilité à  ce  qu'il  fasse  en  même  temps  l'inventaire 
et  la  prisée.  Ce  n'est  qu'une  même  opération. 
L'usage  ancien  et  moderne  est  constant.  Néan- 
moins il  semble  dans  les  convenances  qu'en  gé- 
néral les  notaires  s'abstiennent  de  cette  mission. 
La  nécessité  d'éviter  les  frais,  lorsqu'il  s'agit  de 
successions  pauvres,  ou  des  circonstances  parti- 
culières, peuvent  seules  les  déterminera  se  livrer 
à  une  pareille  opération.  —  V.  Prisée. 

62.  Remarquez  que  lorsque  c'est  un  notaire 
ou  un  autre  officier  public  déjà  assermenté  qui 
fait  la  prisée,  il  n'a  pas  besoin  de  prêter  le  ser- 
ment exigé  par  l'art.  453  Civ.  —  V.  Ib. 

63.  Ce  serait  le  cas  de  nous  occuper  du  choix 
des  officiers  en  cas  de  concurrence.  Nous  nous 
contenterons  de  poser  quelques  règles  générales, 
la  matière  ayant  été  traitée  spécialement  v°  Con- 
currence entre  notaires,  13  et  suiv. 
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G 4.  Et  d'abord  les  parties  sont  libres  de  choisir 
le  notaire  et  les  autres  officiers  qui  doivent  pro- 
céder ou  coopérer  à  l'inventaire.  C'est  un  droit 
qui  leur  appartient,  et  que,  par  exemple,  le  dé- 
funt n'aurait  pu  leur  enlever  par  son  testament. 
—  V.  Jb. ,  25. 

65.  Peu  importe  que  ces  parties  soient  des  hé- 
ritiers bénéficiaires.  On  ne  trouve  nulle  part  éta- 
bli par  la  loi  que  lorsqu'il  y  a  un  héritier  délibé- 
rant et  qu'il  faut  procéder  à  l'inventaire  de  la 
succession,  il  appartient  au  tribunal  de  désigner 
le  notaire  pour  la  confection  de  l'inventaire. 
Turin,  14  août  1809. 

66.  Ainsi  encore,  les  juges  ne  peuvent  com- 
mettre d'office  ces  officiers  qu'autant  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord.  C'est  ici  un  principe 
ancien.  Lett. -patentes du  9  juillet  1737.  Pr.  935. 
Langlois,  ch.  39.  Code  du  not. 

67.  C'est  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  que  se  porte 
la  demande  à  fin  de  nomination.  Carré,  sur  les 
art.  806  et  945.  Orléans,  19  mai  4  808.  —  V. 
Concurrence  entre  notaires,  31. 

68.  Quelle  est  alors  la  marche  à  suivre? 

S'il  n'y  a  pas  de  scellés, c'est  à  la  partie  la  plus 
diligente  à  se  pourvoir  par  une  simple  requête. 
Carré,  sur  l'art.  935. 

68  bis.  Quid  s'il  y  a  scellés?  Le  juge  de  paix 
doit-il  en  référer  sur  le  procès- verbal  de  scellés? 
«  L'art.  935  Pr. ,  répond  Debelleyme,  2e  cah., 
237,  n'autorisant  pas  le  juge  de  paix  à  en  référer 
directement  au  président  sur  son  procès-verbal 
comme  la  loi  le  fait  en  d'autres  circonstances,  on 
peut  penser  qu'il  doit  suspendre  la  levée  des 
scellés  et  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir.  Ce- 
pendant l'usage  à  Paris  est  d'en  référer  sur  le 
procès-verbal,  pour  y  comprendre  tous  les  inci- 
dents et  l'ordonnance  elle-même,  et  accélérer 
l'opération.  »  L'opinion  de  Carré,  loc.  cit.,  est 
conforme  à  cet  usage. 

69.  «!  Le  président  ne  peut  nommer  les  offi- 
ciers à  son  gré  :  il  doit  choisir  parmi  les  officiers 
présentés  par  les  parties,  et  il  faudrait  des  motifs 
graves  pour  les  nommer  d'office,  ce  qui  est  ce- 
pendant dans  son  droit.  La  préférence  s'accorde 
en  considération  de  la  qualité  et  de  l'intérêt  des 
parties.  »  Debelleyme,  2e  cah.,  238. 

70.  Le  notaire  qui,  comme  suppléant  de  juge 
de  paix,  est  appelée  lever  les  scellés,  peut-il  être 
nommé  pour  recevoir  en  même  temps  l'inven- 
taire? Non.  —  V.  Incompatibilité,  9. 

71.  Lorsque  le  président  nomme  des  officiers 
pour  procéder  à  l'inventaire,  il  ne  doit  pas  indi- 
quer le  jour  et  l'heure  des  opérations,  ni  com- 
mettre un  huissier  pour  appeler  les  parties  inté- 
ressées, qui  peuvent  comparaître  volontairement. 
Debelleyme,  239.  V.  inf.  §  6. 

72.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit 
contenir  la  nomination  des  notaires,  commissai- 
res-priseurs  etexperts  qui  doivent  opérerl'inveu- 


laire  (Pr.  936);  c'est-à-dire  qu'il  doit  mentionner 
cette  nomination. 

§  5.  —  De  ceux  ù  la  requête  et  en  présence  de 
qui  l'inventaire  doit  être  fait.  Qui  peut  y  as- 
sister. 

73.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui 
ont  droit  de  requérir  la  levée  duscellé(Pr.  941), 
lorsqu'il  a  été  apposé. 

74-.  Ainsi,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées.  Ce  ne  sont  pas  les 
officiers  publics  qui  peuvent  procéder  aux  inven- 
taires sans  en  être  requis.  Toutefois  il  a  fallu  à 
cet  égard  des  défenses  expresses,  et  Papon,  liv. 
15,  tit.  6,  n°3,  rapporte  un  arrêt  du  7  juin  1 564, 
qui  va  jusqu'à  faire  défense  aux  juyes  de  se  mêler 
d'aller  faire  inventaire  sans  être  appelés.  Y.  Hep., 
v°  Inventaire,  §  2  ,  et  Ferrière,  Parfait  not., 
liv.  12,  ch.  i. 

75.  Quelles  sont  donc  les  personnes  intéres- 
sées qui  peuvent  requérir  l'inventaire?  Ce  sont  : 
•1°  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succes- 
sion ou  dans  la  communauté; 

2"  Et  tous  les  créanciers  fondés  en  titre  exécu- 
toire ou  autorisés  par  une  permission,  soit  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  soit 
du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  est  apposé. 
Pr.  909,  930  et  941 .  —  V.  Scellés. 

76.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  communauté,  l'in- 
ventaire doit  se  faire  à  la  requête  de  l'époux  sur- 
vivant et  des  héritiers  du  prédécédé  conjointe- 
ment (Arg.  art.  909).  Us  donneront  l'exclusion 
aux  créanciers. 

77.  Lorsque  l'époux  survivant  n'était  pas  com- 
mun en  biens,  s'il  n'a  aucune  répétition  à  exer- 
cer contre  la  succession,  il  ne  peut  requérir  l'in- 
ventaire, parce  qu'il  n'a  pas  d'intérêt  pour  faire 
constater  les  forces  de  la  succession.  Toutefois, 
il  peut  demander  que  l'inventaire  soit  fait  en  sa 
présence,  pour  empêcher  qu'on  n'y  comprenne 
ce  qui  lui  appartient.  L'art.  942  Pr.  autorise  c\  i- 
demment  cette  opinion.  Pig.  2,  595.  Massé,  liv. 
4  0,  ch.  14. 

78.  Qaid,  si  cet  époux,  sans  être  donataire 
universel  ou  à  titre  universel  [inf.  80),  a  des 
répétitions  à  exercer  contre  la  succession  à  rai- 
son de  ses  biens  personnels;  par  exemple,  si 
c'est  une  femme  séparée  de  biens,  ou  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et  dont  le  mari  a  administré  les 
biens  propres  ou  paraphernaux?  Comme  dans  ce 
cas  les  héritiers  du  mari  doivent  rendre  compte 
de  cette  administration,  au  moins  pour  les  fruits 
existants  (Civ.  1538,  1577,  1578  et  1579),  elle 
peut  requérir  l'inventaire  en  qualité  de  créan- 
cière de  la  succession  ;  toutefois  il  faut  pour  cela 
qu'elle  ait  un  titre  exécutoire  contre  la  succes- 
sion,  ou  une  permission  du  juge.  Arg.  Pr.  630 
et  941.  Pig.,  ib.,  596. 

79.  Lorsqu'un  mari  décède  laissant  sa  femme 
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enceinte,  l'inventaire  doit-il  être  fait ,  non- seu- 
lement à  la  requête  de  la  femme  et  du  curateur 
au  ventre,  mais  encore  à  celle  des  héritiers  qui 
seraient  appelés  si  l'enfant  ne  naissait  pas  viable? 
Nous  pensons  que  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive. Quoique  l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa 
mère  ait  droit  aux  successions  qui  lui  échéent 
avant  sa  naissance  (V.  Curateur,  4  1,  et  Enfant, 
20),  toutefois,  ce  droit  est  subordonné  au  cas  où 
l'enfant  naîtra  viable.  En  attendant  que  cette 
condition  puisse  être  vérifiée,  les  héritiers  natu- 
rels ont  aussi  des  droits  éventuels  qui  suffisent 
pour  les  autoriser  à  provoquer  la  mesure  con- 
servatrice de  l'inventaire,  ou  au  moins  à  y  con- 
courir. 

80.  Nul  doute  que  les  donataires  universels 
ou  à  titre  universel,  légataires  universels  s'ils  ont 
titre  authentique  (Civ.  1006),  ou  qu'ils  aient  été 
envoyés  en  possession  (1008),  et  les  légataires  à 
titre  universel  s'ils  ont  obtenu  la  délivrance,  ne 
puissent  aussi  requérir  l'inventaire,  puisqu'ils 
sont  de  véritables  héritiers.  —  V.  Ligs. 

81.  En  vain  ,  dans  le  cas  où  le  légataire  uni- 
versel a  un  testament  authentique,  les  héritiers 
non  réservataires  prétendraient-ils  que  des  pa- 
piers de  famille  étaient  au  pouvoir  du  testateur, 
qu'ils  sont  créanciers  de  la  succession.  Dès  que 
le  testament  n'est  pas  attaqué,  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  requérir  l'inventaire.  Riom,  31  déc.  i  827. 

8-2.  Toutefois  ,  remarquez  :  1°  que  tant  que 
les  légataires  universels  ne  se  sont  pas  fait  en- 
voyer en  possession,  ils  ne  peuvent  empêcher  les 
héritiers  légitimes,  même  non  réservataires,  de 
faire  procéder  à  leur  requête  à  l'inventaire.  Den., 
v"  Inventaire,  73.  Nîmes,  22  ou  27  déc.  1810. 

83.  2°  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
testament  est  authentique,  si  cet  acte  est  attaqué 
par  les  héritiers.  Amiens  ,  7  mai  1806.  Brux., 
28  nov.  4810,  9  mars  4814.  Caen,  30  juin  1824. 
Paris,  7  déc,  1829.  Cuntr.  Trib.  delà  Seine,  19 
messid.  an  xi. 

84.  Seulement,  une  difficulté  s'élève  dans  ce 
dernier  cas.  L'inventaire  devra-t-il  être  fait  à  la 
requête  des  héritiers?  Pourra-t-il  ou  devra-t-il 
l'être  à  la  requête  du  légataire  universel  dont  le 
titre  est  contesté? 

La  question  peut  paraître  délicate  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  croyons  que  l'on  doit  se  décider  en 
faveur  du  légataire  universel.  En  effet,  la  loi  au- 
torise à  requérir  l'inventaire  tous  ceux  qui  pré- 
lendenl  droit  dans  la  succession  [sup.  74).  Par  là 
elle  fait  suffisamment  entendre  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  droits  du  requérant  soient  dès  à 
présent  reconnus  fondés  ;  il  suffit  qu'ils  soient 
apparents.  Or  le  légataire  universel  qui  produit 
un  testament  authentique  a  sans  contredit  un 
titre  apparent.  Une  dénégation  d'écriture  opposée 
à  un  testament  olographe  suspend  bien  son  exé- 
cution ,  mais  n'a  pas  l'effet  d'en  faire  présumer 
la  fausseté.  Ainsi  nous  pensons  que,  dans  le  cas 


dont  il  s'agit,  l'inventaire  doit  être  fait  à  la  re- 
quête du  légataire  universel,  en  présence  des 
héritiers  du  sang.  Debelleyme ,  230.  Caen,  30 
juin  1824.  Paris,  7  déc.  1829. 

85.  L'exécuteur  testamentaire  peut  aussi  re- 
quérir l'inventaire  :  c'est  même  un  devoir  qui  lui 
est  imposé.  «Ils  feront  faire  (porte  l'art.  4031 
Civ.),  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession. »  —  V.  Exécuteur  testamentaire ,  75. 

86.  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  conclure  des 
termes  de  cet  article,  que  l'inventaire  doive  être 
fait  à  la  requête  seule  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, en  sorte  que  les  héritiers  n'y  soient  admis 
que  comme  présents.  En  effet,  l'obligation  impo- 
sée à  l'exécuteur  testamentaire  ne  détruit  pas  le 
droit  qu'a  aussi  l'héritier  de  le  requérir.  Il  a  un 
intérêt  trop  grand  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité  pour  qu'il  soit  raisonnable  de  penser 
que  la  loi  ait  voulu  le  priver  d'un  droit  aussi  utile 
à  la  conservation  de  ses  intérêts.  Tout  ce  que  le 
législateur  a  voulu  ,  c'est  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire, toujours  obligé  de  faire  procéder  im- 
médiatement à  l'inventaire,  ne  pût  se  dispenser 
d'y  appeler  l'héritier,  lorsque  celui-ci  n'y  com- 
paraissait pas  de  son  propre  mouvement.  C'est 
ainsi  que  l'art.  942  Pr.  (V.  inf.  90)  oblige  pa- 
reillement ceux  qui  requièrent  l'inventaire,  d'y 
appeler  l'exécuteur  testamentaire.  On  n'en  con- 
clut pas  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  puisse 
pas  requérir  l'inventaire  comme  l'héritier,  mais 
seulement  que  l'héritier  ne  peut  pas  y  faire  pro- 
céder hors  la  présence  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, ou  sans  l'y  avoir  dûment  appelé,  si  le 
testament  est  connu.  Ainsi  concluons  que  l'in- 
ventaire doit  être  fait  cumulativement  à  la  re- 
quête de  l'exécuteur  testamentaire  et  à  la  requête 
des  héritiers;  et  cette  opinion  est  suivie  dans 
l'usage.  Massé,  liv.  4  0,  ch.  13. 

87.  C'est  donc  a  tort,  selon  nous,  qu'un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  9  août  4  808,  a  jugé 
que  c'était  a  la  requête  de  l'héritier,  et  non  a 
celle  de  l'exécuteur  testamentaire,  que  l'inven- 
taire doit  être  fait.  Gren.,  des  Donat.,  330  ,  qui 
paraît  cependant  partager  notre  opinion,  dé- 
clare qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  adopter 
la  décision  de  la  cour  de  Bruxelles,  mais  il  y  a 
toujours  de  l'inconvénient  à  s'écarter  des  prin- 
cipes. 

88.  Les  donataires  ou  légataires  particuliers 
et  les  créanciers  ayant  le  droit  de  requérir  la 
levée  des  scellés  (Arg.  Civ.  909  et  930,  il  s'en- 
suit qu'ils  ont  le  droit,  a  la  rigueur,  de  requérir 
l'inventaire  (Pr.  941).  Toutefois,  lors  même  qu'ils 
le  requièrent,  ils  n'ont  pas  plus  le  droit  d'y  as- 
sister ni  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  suc- 
cession que  s'ils  ne  l'avaient  pas  requis.  Pig.,  2 , 
597.  V.  inf.  §7. 

89.  Quid ,  si  les  ayants  droit  refusaient  de 
procéder  à  l'inventaire?  Alors  on  ne  pourrait  re- 
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fuser  aux  créanciers  de  la  succession  le  droit 
de  faire  constater  un  actif  qui  est  leur  gage,  et 
même  les  créanciers  personnels  des  héritiers  de- 
vraient être  autorisés  à  agir  en  vertu  de  l'art. 
44  66  Civ.  Toull.,  4,  4M.  Carré,  sur  l'art.  010 
Pr.  Debelleyme,  233.  —  V.  Droits  personnels, 
réels,  §  3. 

90.  Quels  que  soient  ceux  qui  ont  requis  l'in- 
ventaire, il  doit  être  fait  en  présence  : 

4°  Du  conjoint  survivant; 

2*  Des  héritiers  présomptifs  ; 

3°  De  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testa- 
ment est  connu  ; 

4°  Des  donataires  ou  légataires  universels  ou 
à  titre  universel ,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit, ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres;  s'ils  de- 
meurent au  delà,  il  doit  être  appelé  pour  tous 
les  absents  un  seul  notaire  ,  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ,  pour 
représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes. 
Pr.  942. 

5°  Les  créanciers  doivent-ils  aussi  être  appe- 
lés à  l'inventaire? 

Nous  allons  reprendre  chacune  de  ces  indi- 
cations. 

91.  1°  Le  mari  d'une  des  héritières  peut  pro- 
céder seul  au  nom  de  sa  femme,  sans  son  con- 
cours et  sans  sa  procuration.  Cela  se  fait  tou- 
jours ainsi,  quand  il  y  a  communauté  de  biens 
entre  la  femme  héritière  et  son  mari  ;  parce  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  étant 
maître  des  droits  et  actions  mobiliers  et  posses- 
soires  de  sa  femme,  c'est  à  lui  de  requérir  pour 
elle  l'inventaire,  qui  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire, et  conséquemment  possessoire.  Cela  aurait 
lieu  même  s'il  n'y  avait  qu'une  simple  exclusion 
de  communauté  entre  le  mari  et  la  femme.  Massé, 
liv.  4  0,  ch.  4  4. 

92.  Mais  si  la  femme  est  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari ,  ou  si ,  étant  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  elle  ne  s'est  pas  constitué  en  dot  les 
successions  qui  devaient  lui  échoir,  elle  doit  com- 
paraître personnellement  dans  l'inventaire  ,  et 
son  mari  n'est  pas  personne  capable  pour  l'y 
représenter  sans  sa  procuration  spéciale.  Il  est 
d'usage,  dans  ces  deux  cas,  d'y  faire  paraître  la 
femme  avec  le  concours  on  l'autorisation  de  son 
mari ,  parce  que  l'inventaire  est  une  sorte  d'acte 
judiciaire.  lb. 

93.  2°  Lorsque  parmi  les  héritiers  présomp- 
tifs il  y  a  des  héritiers  mineurs,  et  qu'ils  ont 
dans  l'inventaire  des  intérêts  contraires  à  ceux 
de  leur  tuteur,  soit  parce  que  celui-ci  était  com- 
mun en  biens  avec  la  personne  décédée,  soit 
parce  qu'il  est  son  donataire  ou  légataire  univer- 
sel, ou  son  créancier,  soit  enfin  parce  qu'il  entre 
en  fonctions  et  devient  comptabl"  et  responsable  ; 
dans  tous  ces  cas,  l'inventaire  doit  être  fait  avec 
un  légitime  contradicteur,   c'est-à-dire  en  pré- 


sence du  subrogé-tuteur  des  mineurs.  Civ.  420 
et  454. 

94.  Mais  la  présence  du  subrogé-tuteur  dans 
tous  autres  inventaires  est-elle  indispensable? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'affirmative  paraît  avoir  toujours  été  sui- 
vie. Les  inventaires  auxquels  le  tuteur  fait  pro- 
céder, ont  tous  pour  but  de  constater  les  biens 
dont  il  devient  comptable  envers  son  pupille  ;  ses 
intérêts,  quanta  ce,  sont  donc  toujours  en  op- 
position avec  ceux  du  mineur,  et  l'art.  420  Civ. 
est  applicable.  D'ailleurs  ce  sont  les  inventaires 
qui  doivent  servir  de  base  aux  états  de  situation 
que  le  tuteurpeut  être  tenu  de  fournir  au  subrogé- 
tuteur;  or  comment  celui-ci  pourra-t-il  juger  de 
l'exactitude  de  ces  états,  s'il  n'a  pas  la  preuve 
acquise  que  les  inventaires  eux-mêmes  ne  sont 
pas  frauduleux?  La  coutume  de  Bretagne  pres- 
crivait même  à  cet  égard  que  les  inventaires  dans 
lesquels  les  mineurs  avaient  intérêt  fussent  faits 
en  présence  de  deux  parents  des  mineurs,  et,  à 
défaut  de  parents,  en  présence  de  deux  voisins 
et  amis,  pour  être  témoins  de  l'exactitude  et  de  la 
fidélité  de  l'inventaire.  MerL,  Rép.,v°  Inventaire, 
§  4,  5.  Massé,  liv.  10,  ch.  4  3.  Debelleyme,  232. 

95.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  mineurs  eux- 
mêmes  il  existe  opposition  d'intérêts,  on  doit  leur 
faire  nommer  à  chacun  un  tuteur.  Pig.,  Comm. 
C.  pr.,  art.  929. 

96.  Si  les  héritiers  sont  mineurs  émancipés, 
l'inventaire  pourra-t-il  être  fait  en  leur  présence 
s'ils  ne  sont  pas  assistés  de  curateurs?  Denisart, 
v°  Invent.,  94,  décidait  l'affirmative  relativement 
au  mineur  émancipépar  mariage  Favard,  Répert., 
même  mot,  123,  adopte  cette  opinion  pour  tous 
les  mineurs  émancipés  indistinctement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  est  enseignée  par 
Pigeau,  Procédure  du  Chat.,  2,  308  ;  Procédure 
civ.,  2,  376,  et  Commentaire  sur  le  C.  pr.,  929. 
Suivant  cet  auteur,  les  mineurs  émancipés  par 
mariage  ou  autrement,  ne  peuvent  assister  seuls 
à  l'inventaire,  parce  que  cet  acte  servira  de  base 
au  partage,  auquel  l'émancipé  ne  peut  coopérer 
valablement  sansétreassislé  de  son  curateur(Civ. 
480).  Or,  si  pour  le  partage  il  a  besoin  de  cura- 
teur, à  plus  forte  raison  pour  l'inventaire,  où  il 
s'agit  de  discuter  des  titres  et  papiers  souvent 
relatifs  à  la  propriété  des  immeubles.  D'ailleurs 
cela  aurait  lieu,  ajoute  l'auteur,  quand  même  la 
succession  ne  serai)  composée  que  d'objets  mobi- 
liers :  car  ces  objets  seront  des  capitaux  pour 
l'émancipé,  dont  il  ne  peut  disposer  et  dont  il 
pourrait  disposer  indirectement  en  stipulant  mal 
ses  intérêts  :  comme,  par  exemple,  en  ne  veillant 
pas  à  ce  qu'ils  fussent  tous  compris  dans  l'inven- 
taire. Nous  partageons  cette  opinion.  — V.  Mi- 
neur. 

97.  Quoique  le  père  administrateur  légal  ne 
soit  pas  soumis  à  la  surveillance  d'un  subrogé- 
tuteur,  si  cependant  il  avait  dans  un  inventaire 
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des  intérêts  opposés  a  celui  de  son  enfant  mi- 
neur, il  devrait  être  nommé  à  celui-ci  un  tuteur 
ad  hoc.  Telle  est  l'opinion  de  Duranton,  4,  415, 
et  Pigeau,  Comment.  Pr.,  art.  929  ;  et  elle  nous 
parait  d'accord  avec  celle  que  nous  avons  émise 
plus  baut,  93.  Cependant  cette  opinion  est  con- 
traire à  celle  de  Massé,  liv.  4  0,  en.  14;  il  ne 
pense  pas  que,  pour  procéder  seulement  à  un  in- 
ventaire, il  soit  nécessaire  de  nommer  un  tu- 
teur spécial.  «  le  père  et  ses  enfants  mineurs 
n'ayant  alors  qu'un  intérêt  commun ,  qui  est  de 
conserver  leurs  droits,  lesquels  restent  indivis 
jusqu'au  partage.  » 

98-  S'il  y  a,  parmi  les  héritiers  présomptifs, 
des  absents  dont  l'existence  ne  soit  pas  reconnue, 
on  n'est  tenu  ni  de  les  appeler  ni  de  les  faire  re- 
présenter, la  successiou  étant  dévolue  exclusive- 
ment dans  ce  cas  à  ceux  avec  lesquels  les  absents 
auraient  eu  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  à  leur  défaut,  sauf  à  ceux 
qui,  par  la  suite,  justifieraient  de  leurs  droits  à 
exercer  l'action  en  pétition  d'hérédité.  Civ.  4  36. 

98  bis.  Quid,  si  les  absents  sontdes  militaires? 
Y  a-t-il  lieu  de  leur  faire  nommer  un  curateur 
pour  les  représenter,  conformément  à  la  loi  du 
1 1  vent,  an  u? 

La  jurisprudence  s'était  d'abord  prononcée  pour 
la  négative.  Mais  aujourd'hui  la  loi  précitée  est 
considérée  comme  toujours  en  vigueur.  Telle  est 
l'opinion  qui  est  suivie  a  Paris  (Debelleyme,  232). 
En  sorte  que,  lors  même  qu'on  n'a  pas  de  nou- 
velles d'un  militaire  absent,  il  faut  le  faire  repré- 
senter à  l'inventaire  et  au  partage,  à  moins  qu'on 
ne  fasse  déclarer  l'absence  ou  le  décès.  —  V.  Ab- 
sence, 381  et  382. 

99.  Lorsqu'il  se  présente  un  inconnu  qui  se 
prétend  héritier  sans  justifier  sa  prétention,  doit- 
il  être  admis  à  l'inventaire? 

La  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Paris.  Il  s'agissait  desavoir  si  un  individu  nommé 
Duglos,  qui  se  disait  frère  du  défunt,  devait  as- 
sister à  l'inventaire  de  ce  dernier.  L'avocat- 
général  Séguier  fit  observer  que,  quand  des  per- 
sonnes se  présentaient  comme  parents  connus  et 
en  possession  de  la  parenté,  on  ne  devait  admet- 
tre que  ceux  qui,  sans  une  possession  de  parenté, 
représentaient  au  moins  des  titres  colores.  La 
cour  adopta  ce  principe  par  un  arrêt  du  4  juill. 
4759,  qui  débouta  le  demandeur  de  sa  de- 
mande. (Den.  ,  v°  Invent.,  78.  Rép.  ,  même 
mot,  §  47.) 

Telle  est  encore  l'opinion  qui  doit  être  suivie. 
«  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  Pigeau,  qu'il  suffise 
d'élever  une  prétention  à  la  succession,  quelque 
mal  fondée  qu'elle  soit,  pour  être  admis  à  la  levée 
des  scellés  ;  autrement,  la  loi  aurait  pris  de  vaines 
précautions  pour  écarter  des  secrets  de  famille 
les  regards  curieux  et  indiscrets  »  [Commentaire 
sur  le  C.  pr.,  art.  932.)  «  Le  juge  des  référés, 
ajoute  Debelleyme,  230,  ne  doit  pas  admettre 


facilement  dans  des  opérations  de  famille  ceux 
qui  ne  justifient  pas  de  la  présomption  suffisante 
d'un  droit  apparent,  parce  qu'il  donnerait  lieu  à 
des  rectifications  d'inventaire  préjudiciables  aux 
parties;  mais  il  ne  doit  pas  écarter  légèrement 
ceux  qui  ont  une  apparence  de  droit,  afin  de  ne 
pas  donner  lieu  à  des  débats  fâcheux  sur  la  sin- 
cérité de  l'inventaire,  si  ce  droit  était  définitive- 
ment reconnu.  «  —  V.  Généalogie,  Parenté. 

100.  Si  c'est  une  partie  qui  prétend  qu'une 
autre  doit  être  exclue,  parce  que  celle-ci  n'a  pas 
de  droit,  ou  que  son  droit  est  nul  ou  caduc,  on 
en  réfère  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  statue  provisoirement  sur  la  diffi- 
culté, mais  qui  ne  doit  prononcer  l'exclusion  que 
lorsqu'il  est  évident  que  celui  qu'on  veut  exclure 
n'a  aucun  droit.  Pigeau,  2,  595.  —  Cependant, 
s'il  y  avait  urgence  de  procéder  à  l'inventaire,  et 
que  la  prétention  de  l'intervenant  ne  fût  pas  évi- 
demment mal  fondée,  nous  pensons  qu'il  devrait 
être  fait  à  la  requête  de  tous  dans  leurs  qualités 
prétendues,  sans  préjudicier  à  leurs  droits  res- 
pectifs, et  sauf  à  eux  à  faire  ensuite  vider  le  dé- 
bat devant  les  tribunaux  après  l'inventaire  fini. 
Den.,  loc.  cit.,  77. 

101.  L'enfant  naturel  reconnu  a  le  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire.  Carré,  art.  942.  Trib.  de  la 
Seine,  14  fruct.  an  xi.  —  V.  Succession. 

10  2.  4°  Celui  qui  représente  un  testament  fait 
à  son  profit,  et  qui,  par  la  nature  des  dispositions 
qu'il  renferme  (un  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel) ,  lui  donnerait  le  droit,  au  moins,  d'être 
présent  à  l'inventaire  {sup.  80  et  84),  conserve 
ce  droit  bien  que  ce  titre  soit  attaqué.  Pigeau, 
Procéd.  civ.,  2,  574.  Paris,  1"déc.  1808.  V. 
sup.  83. 

1 03.  Remarquez  à  ce  sujet  que  ce  n'est  pas  la 
possibilité  de  l'existence  d'un  testament  olographe 
ou  même  authentique,  qui  pourrait  donner  droit 
au  prétendu  légataire  d'être  présent  à  l'inven- 
taire. Brux.,  18  mai  1807. 

4  04.  Quoique  le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  n'ait  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session, il  a  un  titre  suffisant,  que  le  testament 
soit  ou  non  attaqué,  pour  être  présent  à  l'inven- 
taire comme  mesure  conservatoire.  On  doit  le  dé- 
cider ainsi ,  surtout  lorsque  ce  n'est  pas  par  sa 
faute  que  le  légataire  universel  n'a  pas  obtenu 
encore  l'envoi  en  possession ,  comme  si  c'est  un 
établissement  public  qui  ait  besoin  d'autorisation. 
Debelleyme,  231 .  —  Ne  pourrait-il  pas  aussi  le 
requérir  en  cas  d'urgence  (sup.  41  )?  11  nous 
semble  que  oui  ;  mais  il  faudrait  en  même  temps 
appeler  un  notairepour  les  héritiers  naturels  (4  4). 

105.  Les  légataires  et  donataires  particuliers 
ne  doivent  pas  être  appelés  à  l'inventaire;  l'art. 
942  ne  l'exige  point.  C'est  donc  à  eux,  s'ils  veu- 
lent s'assurer  de  l'exactitude  de  l'inventaire,  à 
faire  préalablement  apposer  les  scellés  (Pr.  909, 
930  et  931)  ou  à  se  rendre  opposants  à  la  levée. 


309 


INVENTAIRE.  —  §  6. 


Pigeau,  2,  597  ;  Carré, sur  l'art. 93 1 .  V.  sup.  88, 
et  inf.  §7. 

4  06.  5°  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
applicable  aux  créanciers  de  la  succession.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  les  appeler  à  l'inventaire, 
puisque  l'art.  94*2  ne  les  comprend  pas  non  plus 
parmi  ceux  en  présence  desquels  il  doit  être  fait 
(Amiens,  25  fév.  1809).  Toutefois,  il  est  évident 
qu'ils  ont  le  droit  d'y  assister  lorsqu'ils  ont  formé 
opposition  soit  aux  scellés,  soit  à  l'inventaire;  et 
même  s'ils  avaient  requis  l'inventaire,  et  qu'ils 
eussent  vu  donner  la  préférence  à  des  héritiers 
ou  au  survivant  des  époux  (V.  sup.  91),  nul 
doute  que  leur  demande  ne  dût  être  considérée 
comme  opposition.  Carré,  sur  ledit  art.  942.  V. 

inf.  §  7. 

4  07.  Les  tiers-réclamants  des  droits,  titres, 
valeurs  et  objets  mobiliers  ne  peuvent  assister  à 
l'inventaire,  et  sont  représentés  par  l'avoué  plus 
ancien  des  créanciers  opposants.  Debelleyme, 
233.  V.  inf.  §  7. 

108.  Ceux  qui  ont  droit  d'assister  a  l'inven- 
taire ont  droit  de  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration.  Pr.  932.  —  V.  Mandat. 

109.  Ainsi,  l'exécuteur  testamentaire  lui- 
même  peut  constituer  un  mandataire.  Mémeart. 

1  !0.  Toutefois  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
peuvent-ils  user  de  cette  faculté?  Cette  question 
est  résolue  négativement  par  Pigeau,  2,  597; 
Carré,  art.  942,  et  Proudh.,  Vsuf.,  165.  Mais 
Poth.,  Communauté,  797 ,  enseignait  le  contraire 
dans  l'ancienne  jurisprudence;  et  c'est  encore 
cette  opinion  que  reproduit  Favard,  qui  est  suivie 
dans  l'usage.  Debelleyme,  233.  —  V.  Mandat. 

111.  Notez  que  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur 
doivent  avoir  chacun  un  mandataire  particulier, 
à  cause  des  intérêts  opposés.  Cela  est  évident. 

412.  L'une  des  parties  peut,  par  un  dire  sur 
le  procès-verbal  d'inventaire,  par  exemple,  à  la 
clôture  d'une  vacation,  constituer  un  mandataire 
pour  continuer  les  opérations  à  sa  place.  Quel- 
quefois l'on  ajoute  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  liquider  la  succession. 

1  13.  Notez  que  ce  mandat  est  consigné  sur 
le  procès-verbal  d'inventaire,  même  alors  qu'il  y 
a  scellés  {Contr.  Pigeau,  2,  584).  Seulement, 
dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  constate  le  mandat 
donné  sur  le  procès-verbal  du  notaire.  —  Y.  An- 
nexe de  pièce,  1 8 . 

414.  Mais  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des  héri- 
tiers ni  autre  de  se  porter  fort  dans  un  inventaire 
pour  des  héritiers  qui  ne  se  présenteraient  pas. 
On  doit  rapporter  une  procuration.  (Decl.  du  roi 
du  27  mai  1 090.  Code  du  not.).  En  effet,  il  n'y  a 
qu'un  notaire  qui  puisse  représenter  ceux  qui 
ne  sont  pas  présents  et  qui  n'ont  pas  de  man- 
dataire (V.  inf,  §  6)  —  Toutefois,  si  un  héritier 
s'était  porté  fort  pour  un  autre,  nous  n'y  ver- 
rions pas  une  cause  de  nullité  de  l'inventaire; 
et,  dans  tous  les  cas,   lu  ratification  de  la  partie 


couvrirait  le  vice  dont  nous  parlons.  —  V.  Ra- 
tification. 

115.  Comment  doit-on  procéder  lorsque  des 
parties  intéressées  ne  comparaissent  pas  à  l'in- 
ventaire ou  refusent  de  continuer  d'y  assister  ? 
V.  inf.  §  6. 

116.  Il  y  a  des  inventaires  particuliers  aux- 
quels certaines  personnes,  autres  que  celles  que 
nous  avons  nommées,  doivent  concourir.  V.  inf. 
§17. 

§  6.  —  Du  cas  où  it  y  a  des  absents,  des  non- 
présents,  des  aliénés  ou  des  défaillants.  No- 
mination d'un  notaire.  Ses  devoirs.  Sa  res- 
ponsabilité. 

117.  Déjà  nous  avons  vu  (113  et  114)  qu'il 
n'est  pas  permis  à  des  cohéritiers  ou  autres  de  se 
porter  fort  dans  un  inventaire  pour  des  héritiers 
qui  ne  se  présenteraient  pas  :  et  nous  avons  cité 
à  ce  sujet  une  déclaration  du  roi  du  27  mai  1 690 
et  un  arrêt  de  règlement  du  20  janv.  1779. 
Comment  donc  doit-on  agir  dans  le  cas  d'absence 
ou  de  non-présence  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
héritiers,  ou  dans  le  cas  où,  présents  sur  les 
lieux,  ils  refusent  de  comparaître  à  l'inventaire? 

Plusieurs  cas  sont  à  prévoir. 

4  4  8.  1  °  Lorsqu'il  existe  des  présumés  absents, 
le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  notaire  pour  les  représenter 
dans  les  inventaire,  compte,  partage  et  liquida- 
tion dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  Civ.  143. 

1  19.  C'était  autrefois  le  ministère  public  qui 
représentait  les  absents  ou  non-présents  dans 
les  inventaires  (Décl.  du  roi  du  27  mai  1690  et 
arrêt  de  règl.  du  20  janv.  1779,  cités  sup.  Pi- 
geau, Procéd.  du  Châtelet,  2,  300).  Mais  cette 
mission  a  été  transférée  à  un  notaire  commis  par 
la  justice.  L.  41  fév.  1791.  L.  6  oct.  suiv., 
tit.  4,  sect.  2,  art.  7.  Pr.  942. 

4  20.  Pour  obtenir  la  nomination  du  notaire  , 
il  faut,  à  l'appui  de  la  requête,  justifier  de  la 
présomption  d'absence,  comme  ou  l'a  dit  v°  .46- 
sence,  66. 

121.  Quoiqu'une  succession  soit  dévolue  à  une 
femme  dont  le  mari  est  absent,  il  n'y  a  point 
lieu  de  nommer  un  notaire  pour  la  représenter. 
Elle  doit  seulement  être  autorisée  par  justice,  à 
l'effet  de  procéder,  de  son  chef,  à  l'inventaire,  au 
partage  et  à  la  liquidation.  Debelleyme,  2r,  232. 
—  Cependant  si  les  délais  de  l'assignation  à  don- 
ner au  mari  pour  obtenir  l'autorisatiou  devaient 
occasionner  une  grande  perte  de  temps,  par 
exemple,  s'il  habitait  un  pays  étranger  fort  éloigné, 
ce  serait  le  cas  de  commettre  un  notaire  pour 
représenter  la  femme. 

422.  2°  Si  les  intéressés  sont  seulement  non- 
présents,  sans  qu'il  y  ait  présomption  d'absence, 
c'est-à-dire  incertitude  de  leur  existence,  il  y  a 
lieu  également  d'appeler  un  notaire  pour  les  re- 
présenter, daus  le  cas  où  ils  demeurent  hors  de 
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la  dislance  de  cinq  myriamètres  (dix  lieues).  Pr. 
931  et  942. 

125.  Lorsque  c'est  un  enfant  naturel  du  dé- 
funt qui  n'est  pas  présent,  comme  il  n'a  pas  la 
qualité  d'héritier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  re- 
présenter par  un  notaire. 

124.  Un  notaire  peut-il  être  commis  pour  re- 
présenter le  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  l'exécu- 
teur testamentaire,  aussi  bien  que  les  héritiers 
ou  autres  qui  sont  personnellement  intéressés  à 
l'inventaire? 

Nous  pensons  que  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive, parce  que  la  loi  autorise  à  représenter  tous 
les  intéressés  (Pr.  931),  sans  distinction,  et 
que  d'ailleurs  cette  expression,  étant  employée 
dans  l'article  immédiatement  après  l'énumération 
des  personnes  que  nous  avons  nommées,  s'y  rap- 
porte évidemment.  Telle  paraît  être  aussi  l'opi- 
nion suivie  à  Paris.  Debelleyme,  ib. 

4  25.  C'est  par  le  président  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  il  s'agit  d'opérer,  que  se 
fait  la  nomination  du  notaire  qui  doit  représen- 
ter les  non-présents.  Pr.  931 . 

126.  Elle  se  fait  sur  référé  introduit  par  le 
juge  de  paix,  ou  par  requête,  selon  qu'il  y  a  ou 
n'y  a  pas  de  scellés.  V.  sup.  68  et  69. 

127.  Le  notaire  qui  représente  un  non-pré- 
sent ou  un  absent  dans  un  inventaire,  peut-il 
être  parent  au  degré  prohibé  du  notaire  instru- 
mentaire?  —  V.  Parenté. 

-128.  Si  le  notaire  commis  pour  représenter 
des  non-présents  ne  se  présente  pas  aux  opéra- 
tions, on  doit  donner  défaut  contre  lui,  et  pro- 
céder à  l'opération  en  son  absence  et  sous  sa 
responsabilité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  com- 
mettre un  autre  notaire.  Debelleyme,  Ier,  135. 
V.  inf.  143. 

129.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  qui  com- 
met un  notaire  pour  représenter  des  héritiers 
non-présents  doit  être  annexée  au  procès-verbal 
du  juge  de  paix  quand  il  y  a  scellés,  sinon  à 
1  inventaire.  —  V.  Annexe  de  pièce,  32. 

130.  Notons  qu'il  va  un  cas  où  un  notaire 
doit  être  commis  pour  représenter  les  non-pré- 
sents, même  alors  que  ceux-ci  demeurent  dans 
la  distance  de  cinq  myriamètres  :  c'est  celui 
prévu  par  l'art.  928  Pr.  V.  sup.  42. 

131.  3°  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  néces- 
sité de  faire  représenter  les  non-présents  par  un 
notaire  s'applique  aux  aliénés. 

132.  4°(Juant  aux  héritiers  présents  ou  rési- 
dant dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  lors- 
qu'ils refusent  de  comparaître,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  contre  eux  ni  de  les  faire  représen- 
ter par  un  notaire.  Il  suffit  qu'ils  aient  été  dû- 
ment appelés,  par  une  sommation  faite  par  la 
partie  qui  requiert  l'inventaire;  et  l'on  est  auto- 
risé à  passer  outre,  après  avoir  donné  défaut 
contre  eux.  Ce  sont  les  défaillants...  La  loi  pa- 
raît s'èlre  reposée,  en  ce  cas,  sur  la  présence  et 


la  foi  du  notaire  rédacteur  de  l'inventaire.  D'ail- 
leurs l'on  ne  peut  pas  forcer  quelqu'un  d'être  hé- 
ritier. Arg.  Pr.  942.  Cass.,  17avr.  1828. 

133.  Quid,  si  un  héritier  ou  autre  intéressé 
à  l'inventaire,  ayant  comparu  à  la  première  va- 
cation ou  à  l'intitulé,  ne  reparaît  pas  aux  vaca- 
tions suivantes?  Il  n'est  plus  nécessaire  de  lui 
faire  une  sommation ,  et  l'inventaire  peut  être 
continué  en  son  absence.  L'ajournement  constaté 
à  la  fin  de  la  première  vacation  est  une  interpel- 
lation suffisante. 

134.  Notez,  d'ailleurs,  que  cet  ajournement  se 
fait  en  mentionnant  le  consentement  des  parties. 
Si  l'on  pouvait  prévoir  que  l'une  d'elles  refusera 
de  comparaître  ,  l'on  pourrait  ajouter  qu'il  sera 
procédé  à  la  continuation  de  l'inventaire  tant  en 
absence  que  présence,  et  mentionner  à  cet  égard 
le  consentement  des  parties. 

135.  Il  est  d'usage  de  ne  donner  défaut  contre 
les  non-comparants  qu'après  avoir  attendu  pen- 
dant une  heure,  lorsque  d'ailleurs  la  sommation 
qui  a  dû  être  donnée  n'indique  pas  l'heure  du 
défaut.  —  V.  Proi ès-verbal  de  comparution. 

136.  L'original  de  la  sommation  faite  aux  dé- 
faillants doit  être  annexée  au  procès-verbal  de 
levée  de  scellés,  et  a  défaut,  à  l'inventaire. 

137.  Au  surplus,  lorsqu'un  notaire  a  été  com- 
mis pour  représenter  des  parties  intéressées  de- 
meurant au  delà  de  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres, la  loi  lui  donne  la  mission  de  représenter 
en  même  temps  les  intéressés  qui,  ayant  été  ap- 
pelés, parce  qu'ils  demeurent  dans  la  distance 
prescrite,  seraient  défaillants.  Pr.  942.  —  Et 
l'application  de  cette  disposition  aurait  lieu  alors 
même  que  l'ordonnance  de  commission  aurait  in- 
diqué les  parties  non  présentes  que  le  notaire 
devrait  représenter. 

138.  Jugé  à  cet  égard  que  le  vœu  de  la  loi 
étant  que  les  parties  appelées  et  défaillantes 
soient  représentées  par  le  notaire  commis,  lors- 
qu'il s'en  trouve  un  présent,  on  ne  peut  déduire 
une  cause  de  nullité  de  la  présence  d'un  notaire 
commis  pour  représenter  les  parties  appelées  et 
défaillantes,  alors  que  le  domicile  de  tous  les  in- 
téressés est  dans  la  distance  de  cinq  myriamè- 
tres; que  cette  mesure  de  nomination  et  de  pré- 
sence d'un  notaire  dans  les  cas  où  l'un  et  l'autre 
n'étaient  pas  impérativement  commandés  par  lu 
loi,  peut  bien  être  considérée  comme  une  pré- 
caution surabondante  dans  l'intérêt  des  parties 
appelées  et  défaillantes  ;  qu'elle  peut  donner  lieu 
au  reproche  de  frais  frustratoires,  mais  non  servir 
de  base  à  une  cause  de  nullité  que  la  loi  non-seu- 
lement n'a  pas  prononcée,  mais  qu'elle  repousse 
par  les  derniers  termes  de  l'art.  942  Pr.  Cass., 
17  avr.  1828  précité. 

139.  Mais  il  faut  observer  que  le  même  notaire 
qui  représente  les  présumés  absents  ne  pourrait 
représenter  en  même  temps  les  non-présents  et 
les  défaillants;  d'ailleurs,  un  seul  notaire  suffit 
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pour  chacune  de  ces  classes  d'individus,  quel 
qu'en  soit  le  nombre.  —  V.  Absence,  75. 

HO.  C'est  le  moment  de  parler  des  devoirs 
du  notaire  qui ,  dans  les  divers  cas  dont  nous 
avons  parle,  représente  un  présumé  absent,  un 
non-présent  ou  un  aliène  dans  un  inventaire,  et 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui. 

141.  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  ce  n'est 
point  une  assistance  de  forme  que  la  loi  demande 
au  notaire  commis;  ce  n'est  pas  un  rôle  purement 
passif  dont  il  est  ebargé.  Il  est,  dans  l'inventaire 
auquel  il  assiste  ,  l'œil  de  la  justice,  le  défenseur 
des  droits  de  la  personne  qu'il  représente.  —  V. 
Absence,  7  2. 

14  2.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  notaire  nommé 
d'office  pour  représenter  a  un  inventaire  une  per- 
sonne non  présente  a  qualité  pour  plaider,  connue 
notaire  commis,  au  nom  de  cette  personne,  sur 
les  incidents  relatifs  à  la  régularité  de  cet  inven- 
taire. Colmar,  Il  nov.  4834. 

-1 43.  Le  notaire  commis  pour  représenter 
des  absents  ou  non-présents  dans  un  inventaire 
est  nécessairement  responsable  des  suites  que 
peut  avoir  sa  négligence:  comme  s'il  n'a  pas  veillé 
à  ce  que  les  pièces  de  l'inventaire  (des  inscriptions 
de  rente)  fussent  cotées  et  paraphées,  et  que,  par 
suite,  il  en  soit  résulté  un  préjudice  de  l'héritier 
non  représenté.  Paris,  7  nov.  1  <S 3 9 . 

4  4  4.  Mais  le  notaire  commis  pour  représenter 
un  non-présent,  et  qui  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  assisté  à  un  inventaire 
où  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées,  n'a-t-il  pas  son  recours  contre  le 
notaire  iustrumentaire?  Cette  question  a  été 
élevée;  mais  il  a  été  décidé  que  la  faute  du  no- 
taire instrumenlaii  e  n'excuse  pas  celle  du  notaire 
commis:  qu'en  pareil  cas,  la  responsabilité  doit 
se  partager.  Même  arrêt.  —  V.  Responsabilité 
des  notaires. 

§  7.   —  Du  cas  où  il  y  a  des  opposants. 

145.  Quand  il  y  a  scellés,  les  créanciers  et 
autres  intéresses  ont  le  droit  de  loi  nier  opposition 
à  leur  levée,  et  conséquemment  à  l'inventaire.  Ce 
droit  est  formellement  consacré  par  le  C.  pr., 
art.  931  et  s.,  qui  règlent  alors  le  mode  à  suivre. 

1  46.  S'il  n'y  a  pas  de  scellés,  et  qu'au  lieu  d'en 
requérir  l'apposition  ,  les  créanciers  se  bornent  a 
désirer  d'être  préseuls  à  l'inventaire  (V.  sup. 
1 U •  j ) ,  ils  manifestent  cette  intention  par  une  op- 
position. —  V.  Opposition  à  scellés,  inventaire  et 
partage. 

147.  Il  est  alors  procédé  suivant  les  règles  tra- 
cées par  les  articles  précités. 

I  48.  Ainsi,  les  opposants  doivent  être  appelés 
aux  domiciles  par  eux  élus.  Pr.  934. 

4  40.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  notaire 
pour  les  opposants,  lorsqu'ils  demeurent  hors  de 
la  distance  déterminée  par  l'art.  930    :    car  ils 


sont  toujours  censés  être  présents  sur  les  lieux 
par  l'élection  de  domici.e  qu'ils  ont  dû  faire  par 
leur  opposition.  Carré,  sur  ledit  art.  931. 

15o.  Si  les  opposants  régulièrement  cités  ne 
comparaissent  pas,  il  est  donné  défaut  contre 
eux,  et  l'on  passe  outre. 

4  51.  Les  opposants,  s'ils  comparaissent,  ne 
peuvent  assister  soit  en  personne,  soit  par  un 
mandataire,  qu'a  la  première  vacation  :  ils  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  sui- 
vantes par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils 
conviennent  [Pr.  932),  et  cela  afin  de  ne  pas  aug- 
menter les  frais,  par  la  mention  qu'il  faudrait 
faire  de  toutes  leurs  comparutions  et  de  leurs 
dires,  ce  qui  serait  coûteux  s'ils  étaient  en  grand 
nombre.  Pigeau,  2,  584. 

I  52.  Ils  peuvent  commettre  ce  mandataire  sur 
le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  et  à  dé- 
faut sur  l'inventaire.  Pigeau,  ib.  Y.  sup.    108. 

153.  Toutefois  si  parmi  ces  mandataires  se 
trouvent  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stauce  du  ressort,  ils  justifient  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et 
l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau, 
des  créanciers  fondés  en  titre  authentique,  assiste 
de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des 
créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique  , 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en 
titre  privé  assiste.  Pr.  932. 

154.  Notons,  d'abord,  sur  cette  disposition  , 
qu'il  n'en  est  pas  des  opposants  comme  des  au- 
tre-parties  intéressées,  comrne  le  conjoint,  les 
héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  les  donatai- 
res ou  légataires  universels  (Civ.  9  i  2  .  Les  avoués 
qui  se  présenteraient  pour  ces  derniers  doivent 
avoir  une  procuration  :  ils  ne  sont  alors  que  des 
mandataires  ordinaires;  tandis  que  l'avoué  du 
créancier  opposant  étant  porteur  du  titre  de  ce 
dernier,  est  présumé  avoir  reçu  avec  ce  titre  le 
pouvoir  d'agir  et  de  représenter  le  créancier;  il 
n'a  pas  besoin  demandât  exprès.  Pigeau,  2,  584. 

4  55.  Quid,  si  l'opposant  agit  sans  litre,  comme 
s'il  n'est  pas  créancier,  mais  qu'ii  ait  formé  oppo- 
sition parce  qu'il  se  prétend  héritier?  lldoit  don- 
ner pouvoir  a  l'avoué  charge  par  lui    Ib. 

456.  Cela  posé, les  mandataires  qui  sont  avoués 
avant  représente  leurs  titres,  on  détermine  celui 
d'entre  eux  qui  reste  pour  tous  les  opposants. 
Or,  d'après  l'art.  93  2  Pr.  ci-dessus  rapporté, 
cette  préférence  appartient  d'abord  à  l'avoué  le 
plus  ancien  des  créanciers  fondés  en  titre  au- 
thentique; puis,  si  aucun  des  créanciers  n'a  do 
titre  authentique,  l'on  doit  préférer  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  prive. 

4  57.  Quid,  s'il  y  a  des  avoués  qui  représentent 
des  créanciers  privilégiés?  Le  plus  ancien  de  ces 
avoués  doit  représenter  tous  les  opposants,  do 
préférence  aux  autres  avoués  dont  parle  l'article. 
Il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  donner 
la  préférence  à  ceux  dout  les  titres  sont  les  plus 
I42 
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favorables.  C'est  ainsi  qu'on  agit  à  Paris.  Debel- 
leyme,  2e  cah.,  224. 

158.  Lorsque  les  avoués  représentent  des 
créanciers  chirographaires  et  des  créanciers  sans 
titre,  lequel  doit  être  le  mandataire  commun? 
C'est  nécessairement  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants  fondés  en  titre;  car  les  créanciers  mu- 
nis de  titre,  ayant  une  créance  liquide,  doivent 
être  préférés  aux  autres.  Cela  résulte  d'ailleurs 
du  texte  même  de  l'art.  933,  qui  accorde  la  pré- 
férence à  l'avoué  porteur  d'un  titre  authentique 
sur  l'avoué  porteur  d'un  titre  privé.  Pigeau ,  2, 
285.  Carré,  sur  ledit  art.  Debelleyme,  ib. 

1 59.  L'ancienneté  déterminée  d'après  ces  rè- 
gles l'est  définitivement  à  la  première  vacation 
(même  art.  932);  «  de  sorte,  dit  Pigeau,  loc. 
cit.,  que  si ,  par  exemple,  il  ne  s'était  lors  pré- 
senté que  des  avoués  de  créanciers  de  titres  pri- 
vés, le  plus  ancien  d'entre  eux  ne  pourrait  être 
déplacé  à  la  seconde  par  un  avoué  plus  ancien 
que  lui,  quand  même  celui-ci  serait  porteur  de 
titre  authentique.  Le  premier,  ayant  acquis  des 
lumières  sur  les  affaires  de  la  succession,  stipu- 
lera mieux  l'intérêt  de  la  masse  que  le  second, 
qui  n'en  a  encore  aucune.  D'ailleurs,  cet  intérêt 
souffrirait,  si  sa  défense  pouvait  passer  de  main 
en  main.  » 

160.  Quid,  si,  parmi  les  mandataires  nommés 
par  chacun  des  opposants,  il  n'y  a  pas  d'avoués? 
II  est  nommé  un  mandataire  d'office  par  le  juge. 
Pr.  932. 

161 .  Quel  juge? C'est  le  président  du  tribunal, 
dit  Pigeau,  2,  585,  qui  argumente  des  art.  921 
et  935  Pr.  Mais  l'on  oppose  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  a  entendu  désigner  le  président  du 
tribunal,  elle  l'a  désigné  nommément:  que  d'ail- 
leurs ici,  où  le  juge  de  paix  concourt  à  l'opéra- 
tion, il  faut  entendre  ce  magistrat.  Lepage.  Le- 
vasseur.  Demiau.  Praticien  français.  Carré,  sur 
l'art.  934.  Debelleyme,  2e  cah.*  223.  —  Il  est 
évident  que  s'il  n'y  avait  pas  descellés,  il  faudrait 
recourir  au  président. 

1  62.  Cependant  la  règle  générale  qui  veut  que 
tous  les  opposants  soient  tenus  de  se  faire  repré- 
senter, après  la  première  vacation ,  par  un  seul 
mandataire,  avoué  ou  non,  souffre  exception 
lorsque  l'un  des  opposants  a  des  intérêts  diffé- 
rents de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contrai- 
res ;  il  peut  assister  en  personne  ou  par  un 
mandataire  particulier  à  ses  frais.  Pr.  933.  V.  inf. 
§44. 

163.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  plusieurs 
opposants  légataires  d'objets  différents,  chacun  a 
intérêt  d'assister  en  personne,  ou  par  un  man- 
dataire particulier ,  pour  veiller  à  l'inventaire 
de  son  legs.  Pigeau,  2,  586.  Carré,  sur  le- 
dit art. 

4  64.  Par  exemple  encore,  dans  le  cas  où  l'un 
des  opposants  a  une  créance  contestée  par  les  au- 
tres, ou  veut  contester  les  leurs,  ou  revendiquer 
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des  effets  qu'ils  soutiennent  appartenir  à  la  suc- 
cession. Ib. 

165.  Remarquez  d'ailleurs  que  ceux  qui  n'ont 
formé  opposition  que  pour  la  conservation  des 
droits  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  assister  à  la 
première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un 
mandataire  commun  pour  les  autres  vacations. 
Pr.  934.  V.  Pigeau,2,  585. 

166.  Il  resterait  peut-être  à  examiner  com- 
ment les  opposants  doivent  accomplir  le  rôle  de 
surveillance  qui  leur  appartient  à  l'occasion  de  la 
levée  de  scellés  et  de  l'inventaire.  Et,  d'abord, 
procède-t-ou  à  la  fois  à  cette  double  opération? 
Voici  comment  s'exprime  Pigeau,  2,  594  : 

«  Le  légataire  ou  donataire  particulier  et  le 
créancier  ne  peuvent  se  présenter  ni  parler  sur 
l'inventaire,  mais  seulement  sur  le  procès-ver- 
bal de  scellé;  autrement,  ils  pourraient  pénétrer 
dans  les  papiers  indistinctement,  et  découvrir 
par  là  des  secrets  personnels  et  de  famille  qui 
peuvent  être  sans  objet  pour  eux,  et  dont  la  ré- 
vélation serait  nuisible.  Mais  s'il  y  a  scellé,  les 
personnes  présentes  à  la  levée  peuvent,  à  mesure 
qu'elles  voient  les  papiers,  en  exiger  l'inventorié; 
et  si  l'on  veut  écarter  des  papiers  comme  inutiles 
pour  l'actif  ou  le  passif  de  la  succession,  elles 
peuvent  demander  qu'on  les  leur  montre  pour  les 
en  convaincre ,  sinon  qu'il  en  soit  référé  au  pré- 
sident. » 

167.  Quid,  s'il  n'y  a  pas  de  scellés,  et  qu'il 
soit  seulement  procédé  à  l'inventaire?  Les  oppo- 
sants devront  alors  faire  leurs  observations  sur 
le  procès-verbal  qui  constatera  cette  opération. 
Du  reste,  les  réflexions  que  fait  Pigeau  sur  la 
discrétion  qu'il  convient  d'observer  relativement 
aux  papiers  restent  toujours  applicables. 

§8.  —  Des  objets  qui  doivent  ou  non  être  com- 
pris dans  l'inventaire.  Renvoi  au  mot  inven- 
taire par  SllTE. 

168.  En  général,  l'inventaire  ayant  pour  ob- 
jet de  constater  les  biens  d'une  personne  vivante 
ou  décédée,  ou  de  deux  personnes  en  commu- 
nauté, ou  de  deux  ou  plusieurs  en  société,  on  ne 
doit  pas  y  comprendre  tous  les  biens  meubles  et 
papiers  trouvés  dans  le  lieu,  mais  seulement 
ceux  qui  appartiennent  à  la  personne ,  ou  à  la 
communauté,  ou  à  la  société  dont  il  s'agit.  Massé, 
liv.  10,  en.  13. 

169.  Toutefois,  en  matière  de  communauté, 
on  décrit  aussi  les  biens  personnels  des  époux. 
En  effet  :  1°  l'inventaire  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  constater  l'état  de  la  communauté,  mais 
encore  l'état  de  la  succession  ;  2°  à  l'égard  de 
l'époux  survivant,  comme  des  héritiers  de  l'é- 
poux décédé,  il  importe  de  constater  les  biens 
propres  ou  personnels  qu'ils  retrouvent  en  na- 
ture, afin  de  connaître  leurs  reprises  et  créan- 
ces résultant  du  déficit.  76. 

170.  D'ailleurs  l'inventaire  ne  doit  pas  seule- 
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ment  comprendre  les  biens  meubles,  effets  et 
papiers  trouvés  dans  les  lieux  où  l'on  y  procède 
et  appartenant  à  la  personne,  communauté  ou 
société  dont  il  s'agit  ;  on  doit  encore  y  insérer, 
par  forme  de  déclaration,  tous  les  biens  non 
trouvés  dans  les  lieux,  mais  appartenant  à  la 
personne,  à  la  communauté  ou  société  dont  on 
veut  constater  l'avoir.  Ib.  —  Ceci  exige  des  ex- 
plications. 

■171.  Et  d'abord,  s'agit-il  de  meubles  qui  se 
trouveraient  dans  la  possession  de  personnes 
tierces?  Plutôt  que  de  se  contenter  d'une  simple 
déclaration  par  le  survivant  ou  l'un  des  héri- 
tiers, l'on  peut  exiger  que  ces  objets  soient  rap- 
portes au  lieu  principal,  et  pour  cela,  par  exem- 
ple, qu'ils  soient  dégagés,  s'ils  ont  été  remis  en 
nantissement.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
c'est  le  cas  d'un  référé.  Debelleyme,  2e  cah., 
236.  Y.  inf.  2  44. 

4  72.  Quid,  si  la  personne  tierce  refuse  de 
rapporter  les  objets  dont  elle  est  dépositaire? 
«  Il  est  indubitable,  dit  Bilhard,  du  Bénéfice 
d'invent.,  46,  qu'on  n'a  pas  à  se  transporter  chez 
elle,  et  qu'il  suffit  alors  de  s'en  référer  aux  décla- 
rations de  ceux  qui,  concourant  à  l'inventaire, 
ont  intérêt  à  faire  constater  l'existence  des  ob- 
jets. Certes,  on  n'a  jamais  vu  que  la  demeure 
d'un  citoyen,  d'un  avoué,  par  exemple,  d'un 
huissier,  ou  de  tout  autre  officier  ministériel, 
doive  rester  accessible  aux  investigations  d'un 
héritier,  parce  qu'il  lui  plaira  de  soutenir  qu'elle 
renferme  des  objets  successifs.  Le  domicile  est 
inviolable.  » 

4  73.  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  dans  d'autres 
lieux  que  celui  où  l'on  procède,  si  le  nombre 
n'en  est  pas  considérable,  ou  peut  les  y  faire 
rapporter,  pour  éviter  les  déplacements.  Hep., 
v°  Inventaire,  §  4.  —  Toutefois  il  faut  le  consen- 
tement des  parties  ;  autrement  l'on  devrait  se 
pourvoir  en  référé.  Carré,  sur  l'art.  943.  De- 
belleyme, ib. 

4  74.  Quelquefois  encore  on  se  contente  de  la 
déclaration  que  le  survivant  fait  dans  l'inven- 
taire qu'il  y  a  dans  tels  lieux  tels  effets  qu'on 
estime  valoir  tant.  Rép.,  ib.  Den.,  v°  Inventaire. 
65,  et  Massé,  loc.  cit.  —  Toutefois  une  pareille 
déclaration  ne  peut  être  valable  que  pour  des 
effets  d'une  valeur  modique,  insuffisante  pour 
eouvrir  ou  justifier  les  frais  d'un  transport  , 
comme  cela  se  rencontrait  dans  une  affaire  jugé 
le  4  7  mai  1696,  et  où  il  s'agissait  des  effets 
d'un- enfant  en  pension  chez  une  sevreuse,  effets 
que  le  père  survivant  avait  estimés  30  liv.  (Den. 
et  Rép.,  ib.)  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  faut  encore 
que  les  parties  n'élèvent  pas  de  difficultés.  Carré 
et  Debelleyme,  ib. 

175.  Mais,  hors  les  cas  ci-dessus,  les  notaires 
sont  obligés  de  se  transporter  avec  les  autres 
officiers  qui  coopèrent  à  l'inventaire  et  les  par- 
ties, d.ius  les  divers  lieux  qui  étaient  occupés 


par  le  défunt  et  où  se  trouvent  les  effets  inven- 
toriés. Telle  est  la  règle.  Arg.  Pr.  943.  Bilhard, 
du  Bénéfice  d'invent..  46.  Massé,  liv.  4  0,  ch.  14. 
—  V.  inf.  226,  et  Inventaire  par  suite. 

4  76.  Si  les  lieux  dans  lesquels  il  faut  se  trans- 
porter sont  situés  hors  du  ressort  du  notaire  qui 
a  commencé  l'inventaire,  il  y  a  lieu  de  faire  faire 
des  inventaires  complémentaires  dans  ces  diver- 
ses localités. 

4  77.  Quid,  si  les  objets  qui  dépendaient  de  la 
succession  ont  disparu,  soit  qu'ils  aient  péri  par 
vétusté,  ou  qu'ils  aient  été  aliénés  ou  détournés? 
11  y  a  lieu  alors  à  l'inventaire  par  commune  re- 
nommée. —  V.  ce  mot. 

4  78.  Le  successible  donataire  doit-il  déclarer 
dans  l'inventaire  les  objets  qu'il  peut  avoir  reçus 
du  défunt,  s'il  en  est  requis?  Jugé  affirmative- 
ment. Gènes,  le*oct.  1X1  I.  En  effet,  l'inven- 
taire doit  contenir  tout  ce  qu'il  peut  être  utile 
de  connaître  pour  liquider  et  partager  la  suc- 
cession ou  la  communauté.  Il  convient  donc 
qu'il  indique  ce  que  chaque  héritier  a  reçu  du 
défunt.  On  est  dans  l'usage  de  recevoir  les  dé- 
clarations des  parties  à  cet  égard. 

4  79.  Cela  posé,  nous  allons  examiner  en  dé- 
tail quels  objets  doivent  ou  non  être  compris 
dans  l'inventaire.  Lt,  d'abord,  les  effets  mobi- 
liers, l'argenterie,  l'argent  trouvé,  doivent,  sans 
contredit,  être  inventoriés.  Civ.  943. 

4  80.  Point  d'exception  pour  les  linges  et  bar- 
des qui  sont  à  l'usage  du  survivant.  Us  doivent 
être  compris  dans  L'inventaire  de  la  communauté. 
Poth.,  Introd.  au  lit.  4  0  coût.  d'Orl.,96.  Contr. 
Proud.,  Usuf.,  498.  —  V.  Linges  et  /tardes. 

4  84.  Cependant  on  laisse  au  survivant  un 
habillement  complet,  sans  le  comprendre  dans 
l'inventaire.  Si  c'est  le  mari  qui  a  survécu,  on 
lui  laisse  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter,  ou  sa 
robe  de  cérémonie.  Si  c'est  la  femme,  ses  pier- 
reries et  diamants  ne  sont  pas  compris,  eu  gé- 
néral, dans  l'habillement  complet.  —  V.  llabil- 
lement  complet. 

4  82.  Quid,  s'il  a  été  stipulé  par  contrat  do 
mariage  un  préciput  qui  autorise  le  survivant  à 
retirer  ses  linges  et  bardes  ou  tels  autres  objets 
mobiliers?  Suivant  Potbier,  lue.  cit.,  et  Pigeau, 
2,  599,  ces  objets  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  l'inventaire;  pourvu,  d'après  Pigeau,  que 
ce  préciput  ne  soit  pas  contesté,  qu'il  soit  con- 
stant (pie  la  réserve  n'est  pas  entourée,  et  qu'il 
n'y  ait  point  de  créanciers  ^Civ.  1519).  Il  nous 
semble  qu'il  serait  plus  régulier  d'inventorier  et 
de  priser  ces  objets  par  distinction.  L'inventaire 
ne  doit  rien  préjuger  sur  les  droits  des  parties, 
encore  moins  en  faire  l'application.  Notre  opi- 
nion parait  suivie  dans  l'usage.  —  V.  Préciput 
conventionnel. 

4  83.  Ce  que  Pigeau  dit  pour  le  cas  où  il  y  a 
un  préciput,  il  l'applique  au  cas  où  il  existe  un 
legs  de  certains  objets  mobiliers.  Les  observa- 
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tions  que  nous  venons  de  faire  sont  aussi  appli- 
cables à  ce  nouveau  cas,  comme  au  précédent. 

4  84.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
linges  et  bardes  des  enfants?  Il  n'est  pas  d'u- 
sage de  les  comprendre  dans  l'inventaire.  En 
effet,  on  peut  dire  qu'ils  sont  leur  propriété  per- 
sonnelle ;  il  ne  serait  pas  possible  de  les  en  dé- 
pouiller. Nous  appliquerions  cette  décision  même 
à  d'autres  objets  mobiliers  qui  auraient  été  don- 
nés aux.  enfants,  soit  pour  leur  trousseau,  soit 
pour  leur  éducation.  Tout  ce  qui  a  été  donné  soit 
pour  les  aliments,  soit  pour  l'éducation,  ne  peut 
pas  être  sujet  à  répétition. 

4  85.  Les  portraits  de  famille  ne  doivent  pas 
non  plus  être  inventoriés,  dit  Pothier.  «  Chacune 
des  parties  doit  prendre  les  portraits  de  sa  fa- 
mille. Le  portrait  du  conjoint  prédécédé  doit 
être  laissé  à  l'autre  conjoint  pendant  sa  vie,  à  la 
charge  de  le  rendre  après  sa  mort  a  l'aîné  de  la 
famille  du  prcdécédé.  »  Ib.  — V.  Aînesse,  4; 
Armes,  Armoiries,  10,  et  Portraits  de  famille. 

4  86.  Les  manuscrits  des  ouvrages  d'esprit 
qu'un  homme  a  composés  doivent-ils  être  com- 
pris dans  l'inventaire?  Non,  répond  Pothier,  loc. 
cit.;  car  ce  sont  choses  inestimables,  qui  ne 
peuvent  être  censées  faire  partie  d'une  commu- 
nauté de  biens,  ni  même  d'une  succession,  et 
qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'auteur,  et, 
après  sa  mort,  à  son  plus  proche  parent,  quand 
même  il  renoncerait  à  sa  succession.  Mais  cette 
opinion  ne  peut  plus  être  suivie  aujourd'hui  que 
la  législation  a  reconnu  et  consacré  la  propriété 
littéraire.  —  V.  Propriété  littéraire. 

4  87.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  ce  n'est 
pas  comme  faisant  partie  de  la  communauté  que 
les  manuscrits  doivent  être  inventoriés.  Ils  sont 
propres  à  l'époux  qui  les  a  composés,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  n'en  ait  disposé  autre- 
ment. Toull.,  '12,  4  4  6. 

[(4  88.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
offices  de  notaire  et  autres  à  l'égard  desquels  la 
loi  de  4816  a  consacré  le  droit  de  présentation? 
Il  nous  semble  qu'ils  devraient  également  être 
compris  dans  l'inventaire.  C'est  une  propriété 
mobilière. 

4  89.  Seront-ils  considérés  aussi  comme  pro- 
pres au  mari,  sauf  convention  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage;  ou,  au  contraire,  feront-ils 
de  plein  droit  partie  de  la  communauté?  La  ques- 
tion est  controversée.  —  V.  Office.)} 

4  90.  Quant  aux  fonds  de  commerce,  il  faut  dis- 
tinguer : 

Nul  doute,  en  général,  que  les  marchandises 
d'un  fonds  de  commerce  ne  doivent  être  compri- 
ses et  estimées  dans  l'inventaire.  Ce  sont  des  ob- 
jets mobiliers,  et  il  n'existe  point  de  motifs  poul- 
ies excepter  de  l'inventaire. 

4  94.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
où,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage 
(Civ.  1525),  ou  d'une  donation  faite  par  l'époux 


prédécédé,  les  marchandises  devraient  apparte- 
nir, avec  le  fonds  de  commerce,  au  survivant  : 
ce  qui  supposerait  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  ni  enfants 
du  second  lit  ou  autres  héritiers  à  réserve,  ni 
créanciers  dont  on  craigne  les  poursuites.  —  V. 
Communauté  de  biens,  59  I  et  597  ;  Contrat  de 
mariage,  4  63. 

4  92.  A  l'égard  de  l'achalandage  ou  de  la  clien- 
telle,  c'est  ici  un  objet  incorporel  dont  il  convient 
sans  doute  de  constater  l'existence,  comme  de 
tous  les  autres  biens  de  même  nature  ;  mais  il  ne 
paraît  pas  nécessaire,  en  général,  d'en  faire  la 
prisée.  En  effet,  si  les  parties  restent  libres  d« 
disposer  de  ce  fonds,  si  elles  doivent  le  mettre  en 
partage  ou  Je  liciter,  l'estimation,  dans  ces  cas* 
devient  évidemment  superflue. 

4  93.  Il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  le 
survivant  doit,  en  vertu  de  quelque  clause  du 
contrat  de  mariage  ou  d'une  donation  faite  à  son 
profit  par  le  prédécédé,  conserver  le  fonds  de 
commerce,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit  : 
ou  même  d-ins  le  cas  où  il  ue  doit  en  conserver  la 
jouissance  que  comme  usuiruitier  légal.  Alors  il 
ne  suffit  pas  toujours  de  constater  dans  l'inven- 
taire l'existence  du  fonds  :  il  peut  y  avoir  lieu 
aussi  d'en  faire  la  prisée. 

4  94.  En  quels  cas  et  comment  y  a-t-il  lieu 
de  faire  prisée  soit  de  fruits  et  récoltes,  soit  des 
labours  et  semences  qui  existent  au  décès?  —  V. 
Labours  et  semences. 

4  95.  Sans  doute,  la  régularité  de  l'inventaire 
n'exige  pas  qu'indépendamment  de  la  description 
du  mobilier  il  contienne  encore  celle  des  immeu- 
bles de  la  succession.  Pau,  5  mars  4  833. 

4  96.  Cependant  nous  croyons  que  l'inventaire 
doit  comprendre  les  immeubles  qui  ne  sont  tels 
que  par  une  fiction  de  la  loi  :  ainsi,  les  immeu- 
bles par  destination  (Civ.  522  et  524),  et  même 
les  immeubles  déclarés  tels  à  cause  de  l'objet  au-« 
quel  ils  s'appliquent  :  par  exemple,  les  actions 
immobilières  (526),  lorsque  les  titres  inventoriés 
sont  insuffisants  pour  les  faire  connaître.  En 
effet,  l'inventaire  est  un  acte  conservatoire  qui 
doit  présenter  le  tableau  de  tous  les  biens  de  la 
succession,  leur  constatation,  de  manière  à  en 
prévenir  le  détournement  ou  la  détérioration. 

4  97.  Jugé  même  qu'un  héritier  pourrait  exi- 
ger la  description  des  immeubles  réels  par  leur 
nature,  s'il  n'existait  pas  de  titres  de  propriété 
(Gènes,  4eroct.  4811).  Peut-être,  dans  ce  cas, 
conviendrait-il  d'abord  de  provoquer  les  déclara- 
tions des  parties  sur  la  consistance  des  immeu- 
bles ;  et  si  elles  paraissaient  suffisantes,  l'on  de- 
vrait s'y  tenir.  Au  surplus,  en  cas  de  désaccord, 
l'on  devrait  en  référer  au  juge.  V.  inf.  §  13. 

§  9.  —  Des  formalités  de  l'inventaire.  Et  d'a- 
bord, qu'il  doit  être  fait  avec  les  formalités  re- 
quises par  les  lois  sur  la  procédure,  et  non  sous 
sein'g  privé.  Qu'il  ne  peut  y  être  suppléé  par 


315 


INVENTAIRE.  —  §  40. 


aucun  autre  acte,  et  spécialement  par  des  des- 
criptions faites  par  les  juges  de  paix.  Estima- 
tion prescrite  par  l'art.  453  Civ. 

4  98.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  formes 
tracées  par  les  lois  sur  la  procédure.  C'est  un  acte 
judiciaire.  Toujours  il  a  dûètre  faitsolennellement 
et  par  des  officiers  publics.  Arg.  L.  6  mars  1701 , 
art.  10,  et  Pr.  94  2.  Rép.  et  Den  ,  v°  Inventaire. 
Ferr.,  Parfait  not.,  liv.  4  2,  ch.  4. 

199.  A  cet  égard,  la  seule  difficulté  qui  se 
soit  élevée  est  de  savoir  par  quels  officiers  l'in- 
yentaire  devait  être  fait.  Y.  sup.  §  4. 

200.  Tellement  «  qu'd  n'y  a  point  d'acte,  quel 
qu'il  soit,  qui  puisse  suppléer  un  inventaire  qui 
n'est  pas  fait  suivant  les  formalités  ordinaires  et 
prescrites  par  la  coutume,  les  dispositions  des 
coutumes  étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  se 
suppléer  par  des  actes  équipollents.  »  Ce  sont  les 
termes  de  deux  actes  de  notoriété  des  23  fév.  et 
4  0  mars  4  708. 

201.  Si  donc  les  parties  sous  le  prétexte  qu'el- 
les sont  majeures,  veulent  faire  un  inventaire 
sous  seing  privé,  il  n'aura  d'autorité  et  d'effet 
qu'entre  elles.  Ce  sera  un  simple  état  des  meubles 
trouvés.  «  En  effet,  dit  Pigeau,  2,  596,  un  in- 
ventaire a  pour  but  de  constater  les  forces  de  la 
succession  à  l'égard  des  tiers  ;  rédigé  sous  seing 
privé,  il  ne  pourrait  leur  être  opposé,  parce  que, 
pour  le  faire,  les  parties  ont  dû  s'immiscer  dans 
les  biens  et  les  affaires  de  la  succession,  et  qu'el- 
les ont  pu  n'y  insérer  que  ce  qu'elles  ont  jugé 
convenable.  D'ailleurs,  un  pareil  acte  ne  pourrait 
mériter  la  foi  due  à  un  inventaire  fait  devant  un 
homme  public;  il  ne  serait  point,  comme  celui- 
ci,  accompagné  d'un  serment  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  restés  dans  la  maison  du  défunt  depuis 
le  décès,  serment  qui  peut  souvent  retenir  des 
gens  disposés  à  receler  ou  divertir  quelques  effets. 
Ainsi,  un  présomptif  héritier  qui  aurait  fait  un 
pareil  inventaire  ne  pourrait  l'opposer  aux  créan- 
ciers ni  à  ceux  qui  voudraient  en  faire  faire  un 
dans  la  forme  légale.  De  même  la  veuve  qui  a  été 
eu  communauté,  et  qui  peut,  en  y  renonçant,  se 
libérer  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers  de 
cette  communauté  en  leur  présentant  un  inven- 
taire fidèle  et  exact,  n'y  parviendrait  point  par 
un  tel  acte,  l'art.  4  456  Civ.  exigeant  que  cet 
inventaire  soit  par  elle  affirmé  sincère  et  vérita- 
ble lors  de  la  clôture  devant  l'officier  public  qui 
l'a  reçu.  »   V.  toutefois  inf.%  4  2. 

202.  Un  inventaire  fait  sous  seing  privé  après 
le  décès  d'un  individu,  entre  ses  enfanta  majeurs 
et  le  tuteur  de  ses  petits-enfants  mineurs,  a  été 
déclaré  nul,  quoiqu'il  eût  ordonné  par  son  testa- 
ment de  le  faire  en  cette  forme.  Pari.  Paris, 
24    mai  1762.  Den.  et  Rép.,  v°  Inventaire. 

203.  11  a  été  jugé  qu'un  inventaire  sous  seing 
prive  n'avait  pas  l'elfet  d'empêcher  l'apposition 
d'office  des  scellés.  Rrux.,  28  mars  1810. 


204.  Ce  ne  sont  pas  les  descriptions  qu'un  juge 
de  paix  aurait  faites  au  moment  d'une  levée  de 
scellés,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  (Pr.  924) 
et  sans  autorisation  du  juge,  qui  pourraient  rem- 
placer un  inventaire  légal  et  régulier.  Nous  nous 
sommes  expliqués  ailleurs  sur  ce  point.  —  V. 
Description. 

205.  L'autorisation  du  juge  ne  peut  d'ailleurs 
être  accordée  que  dans  des  cas  spéciaux,  comme 
si  des  objets  sont  réclamés  par  un  tiers  comme 
étant  sa  propriété,  ou  s'il  convient  de  les  dis- 
traire momentanémentdel'apposition  des  scellés. 
Debelleyme .  Ordonnances ,  2e,  226  et  s.  —  V. 
inf.,  §4  3,  Référé  et  Scelles. 

206.  De  l'art.  453  Civ.  il  pourrait  sembler 
résulter  que  le  père  ou  la  mère  survivant  qui  a 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  mineurs  peut 
se  contenter  de  faire  procéder  à  une  simple  esti- 
mation, par  un  expert  du  choix  du  subrogé-tu- 
teur, et  qui  aurait  prêté  serment  devant  le  juge 
de  paix,  des  meubles  échus  aux  mineurs.  Mais 
comment  concilier  cette  opinion  avec  les  autres 
dispositions  du  même  Code  qui  astreignent  l'é- 
poux survivant  à  faire  un  inventaire  régulier,  et 
non  pas  un  état  informe  comme  celui  dont  on 
parle?  Comment  concevoir  qu'après  avoir,  soit 
comme  tuteur,  soit  comme  commun  en  biens, 
fait  dresser  l'inventaire  prescrit  par  les  art.  454 
et  4  442  Civ.,  le  législateur  ait  pu  exiger  encore 
un  autre  état  estimatif  des  meubles,  à  raison  de 
la  qualité  d'usufruitier  légal  du  survivant?  L'art. 
4  442  impose  d'ailleurs  formellement  au  survi- 
vant, usufruitier  légal,  la  condition  de  faire  un 
inventaire  régulier;  il  veut  qu'à  défaut  d'un  sem- 
blable inventaire  le  survivant  perde  son  usufruit. 
Un  inventaire  authentique,  dit  Proudhon,  Usuf. , 
4  65,  est  nécessaire  à  l'égard  de  celui  qui  veut 
conserver  son  droit  d'usufruit  paternel. 

Il  est  visible  que  l'estimation  des  meubles  con- 
servés en  nature  fait  partie  de  l'inventaire  au- 
quel, à  ces  divers  titres,  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant doit  faire  procéder.  La  seule  difficulté 
serait  de  savoir  en  quels  cas  il  y  aura  lieu  à 
l'application  de  l'art.  453,  qui  exige  que  l'expert 
estimateur  prête  serment  devant  le  juge  de  paix  : 
c'est  ce  que  nous  examinerons,  \°  Prisée.  —  V. 
Usufruit  légal. 


§  40. 


Suite.  Formalité*  générales  à  observer 
dans  les  inventaires. 


207.  Les  formalilés  générales  auxquelles  sont 
soumis  les  actes  notariés  doivent  d'abord  être  ob- 
servées dans  les  inventaires.  Pr.  943.  — Tel  est 
l'ancien  principe.  Poth.,  Commun.,  79  î.  Den., 
\"  Inventaire,  63. 

208.  Ainsi,  ils  doivent  être  faits  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins.  Toull.,  13,  13.  —  C'est  encore  ce  que 
l'on  décidait.  Rép.,  v°  Inventaire,  §  4.  Parlera, 
de  Paris,  12  fév.  1682. 
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209.  Et  cela  même  dans  le  cas  où  un  notaire 
est  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire. On  ne  doit  pas  étendre  ici  par  analogie 
ce  qui  a  lieu  en  matière  de  partage.  Pr.  977. 

210.  Il  est  évident  que  le  juge  de  paix  et  son 
greffier  qui  procèdent  à  une  levée  de  scellés  ne 
peuvent  en  même  temps  servir  de  témoins  in- 
strumentaires  dans  l'inventaire.  Bilhard,  des 
Référés,  464. —  V.  Incompatibilité ,  9,  et  Témoin 
instrumentaire. 

211.  Notons  ici  que,  suivant  un  arrêt  de  rè- 
glement du  6  avr.  1632,  «  les  inventaires  des 
biens  des  décédés  doivent  être  écrits  par  l'un  des 
deux  notaires  appelés  pour  la  confection  desdits 
inventaires,  ou  de  la  main  du  principal  clerc  de 
celui  qui  en  devra  avoir  la  minute,  et  non  de 
l'une  des  parties,  quoique  notaire.  »  (Code  du 
Dot.) 

212.  Toutefois,  cet  arrêt  n'était  pas  exécuté 
exactement  déjà  autrefois.  Ainsi,  la  minute  des 
inventaires,  disait  Denisart ,  G3,  n'est  écrite  ni 
par  le  notaire  ni  par  son  principal  clerc,  mais 
par  un  clerc  quelconque.  Ajoutons  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  nullité  si  l'inventaire  était  écrit  par 
l'une  des  parties.  La  lecture  qui  doit  en  être  faite 
écarterait  tout  soupçon  de  fraude.  —  V.  Acte 
notarié,  238. 

213.  Il  doit  rester  minute  de  l'inventaire. 
Arr.  de  règl.  14  fév.  1701,  rapporté  dans  le 
Code  du  not. 

214.  Lorsque  deux  notaires  représentent  des 
parties  différentes,  la  minute  reste  au  plus  an- 
cien d'entre  eux.  —  V.  Minute. 


§    H 


Suite.  Formalités  particulières  aux 
inventaires. 


215.  Quant  aux  formalités  particulières  aux 
inventaires,  elles  sont  détaillées  dans  le  même 
art.  943  Pr.,  et  nous  les  reprendrons  successi- 
vement sous  les  articles  ci-après. 

Art.  1er.  —  Intitule  de  l'inventaire.  Renvoi 

à  ce  mot. 

» 

216.  L'inventaire  doit  d'abord  contenir  les 
noms ,  professions  et  demeures  des  requérants , 
des  comparants,  des  défaillants  et  des  absents, 
s'ils  sont  connus;  du  notaire  appelé  pour  les  re- 
présenter, des  experts,  et  la  mention  de  l'ordon- 
nance qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  et 
défaillants.  Pr.  943. 

217.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  combien 
cette  énonciation  de  noms  et  qualités  des  parties 
a  d'importance.  —  V.  Intitulé  d'inventaire. 

218.  Quoique  l'inventaire  ne  soit  par  lui-même 
qu'un  acte  conservatoire,  il  est  bon  que  les  héri- 
tiers n'y  prennent  que  la  qualité  d'héritiers  pré- 
somptifs, ou  d'habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers 
du  défunt. 

219.  La  veuve  doit  y  déclarer  de  même  qu'elle 
se  réserve  de  renoncer  à  la  communauté  ou  de 


l'accepter  (Civ.  778  et  1454).  Si  cette  déclaration 
n'est  pas  indispensable,  elle  rentre  du  moins  dans 
l'esprit  de  l'opération. 

220.  Lorsqu'un  notaire  a  été  commis  pour 
représenter  des  absents,  l'ordonnance  qui  le 
nomme  doit  être  annexée  au  procès-verbal  du 
juge  de  paix,  s'il  a  été  apposé  des  scellés. 

221.  Tandis  que  les  procurations  des  parties 
doivent  toujours  être  annexées  à  la  minute  de 
l'inventaire,  conformément  à  la  loi  du  25  vent. 
an  xi.  — V.  Annexe  de  pièce,  32. 

222.  Remarquez  que  l'intitulé  doit  être  fait 
comme  s'il  ne  tenait  pas  à  l'inventaire,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  renfermer  seul  les  formalités  gé- 
nérales pour  tous  les  actes  des  notaires.  La  raison 
est  que,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  est 
obligée  de  justifier  du  nombre  des  héritiers  et  de 
son  droit  dans  la  succession,  il  lui  suffit  de  pro- 
duire expédition  de  cet  intitulé,  ce  qui  obvie  à 
ce  que  l'on  soit  obligé  de  communiquer  l'inven- 
taire en  entier  à  des  personnes  qui  n'ont  d'autre 
intérêt  que  de  connaître  le  nombre  et  les  noms 
des  héritiers.  Pigeau ,  2,  598.  —  V.  Intitulé 
d'inventaire. 


Art.  2. 


Indication  des  lieux  où  se  fait 
l'inventaire. 
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223.  L'indication  des  lieux  ou  l'inventaire  est 
fait  est  exigée  par  le  C.  pr.  943-2°,  comme  elle 
l'était  parl'ordonnauce  de  Blois. 

224.  C'est-à-dire  qu'il  faut  indiquer  la  maison 
(même  ordoun.);etil  est  d'usage  d'indiquer  aussi: 
1°  le  corps  de  logis  ou  l'étage  où  se  trouve  situé 
l'appartement;  2°  les  diverses  pièces  dans  les- 
quelles on  procède  successivement. 

225.  De  cette  disposition  il  résulte  d'ailleurs 
que  l'inventaire  ne  peut  être  régulièrement  fait 
que  dans  les  lieux  mômes  où  se  trouvent  les  ob- 
jets qu'il  est  question  de  décrire  et  estimer.  Ce 
n'est  que  là  seulement,  en  effet,  qu'on  peut  léga- 
lement constater  l'existence  et  la  valeur  de  ces 
objets.  Ils  doivent  être  tus  et  estimés  sur  les 
lieux  mêmes.  L'inventaire  n'est  qu'un  procès- 
verbal  destiné  à  constater  les  objets  qui  se  trou- 
vent dans  un  lieu,  etc. 

226.  Ainsi,  un  notaire  ne  pourrait  faire  dans 
son  étude  l'inventaire  des  meubles  et  effets  d'une 
succession,  d'après  l'état  qui  lui  en  serait  pré- 
senté par  les  parties  intéressées  et  par  l'estima- 
teur qu'elles  auraient  choisi.  F. toutefois  inf.  246. 

227.  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents 
endroits,  on  s'y  transporte  pour  en  faire  l'inven- 
taire, à  moins  que  le  peu  d'importance  des  objets 
ne  détermine  à  les  faire  apporter  ou  même  à  s'en 
rapporter  à  la  déclaration  des  parties.  V.  sup. 
173  et  suiv. 

Art.  3.  —  Description  et  estimation  des  effets. 

228.  La  description  des  effets  est  exigée  par 
l'art.  943-3°  Pr. 
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229.  Toutefois  doit-elle  avoir  lieu  dans  tous 
les  cas?  Ne  peut-on  pas  se  borner  quelquefois  à 
un  récolement;  comme  si  un  inventaire  a  été  l'ait 
récemment  après  le  décès  d'un  époux,  et  qu'il 
s'agisse  d'un  inventaire  à  faire  après  le  décès  de 
l'époux  survivant?  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu  dans 
l'usage. 

230.  Ce  ne  serait  pas  l'état  qui  aurait  été  fait 
avec  prisée  par  un  fonctionnaire,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  des  meubles  garnissant  un 
local  particulier,  tel  qu'une  maison  de  campagne, 
même  à  condition  de  le  rapporter  pour  être  an- 
nexé à  l'inventaire,  qui  pourrait  suppléer  a  la 
description  que  le  notaire  en  doit  faire.  Langlois, 
Continuation  manuscrite,  194. 

231.  Pourrait-on  faire  la  description  des  objets 
qui  ne  seraient  pas  trouvés  dans  les  lieux  (  et 
par  suite  leur  estimation)  sur  la  déclaration  des 
parties?  V.  sup.  227. 

232.  Cela  posé,  la  description  des  effets  doit 
être  faite  de  chaque  objet  en  particulier;  mais  il 
n'est  pas  interdit  d'en  réunir  plusieurs  sous  le 
même  article. 

233.  L'argenterie  doit  être  désignée  par  ses 
qualité,  poids  et  titre  (Pr.  943-4°),  afin  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  substituer  d'autres  pièces  d'ar- 
genterie d'un  titre  plus  bas. 

234.  Les  espèces  en  numéraire  doivent  égale- 
ment être  désignées  (Pr.  943-5°).  Cela  est  né- 
cessaire pour  le  cas  où  il  arriverait  une  augmen- 
tation ou  diminution  dans  la  monnaie. 

235.  S'il  y  a  des  billets  de  banque  ou  de  caisse 
publique  ,  on  les  comprend  dans  l'inventaire 
comme  l'argent  comptant,  toujours  en  les  dési- 
gnant, mais  sans  les  coter  comme  les  papiers. 
V.  inf.  art.  4. 

236.  Quant  à  Vestimation  des  effets  invento- 
riés, elle  est  également  ordonnée  par  l'art.  943-3° 
Pr.  Elle  est  indispensable,  parce  que  c'est  elle  qui 
fait  connaître  les  forces  de  la  succession  ou  de  la 
communauté. 

237.  Nous  aurions  ici  des  explications  fort 
étendues  a  donner,  mais  qui  trouveront  plus 
convenablement  leur  place  sous  un  mot  spécial. 

—  V.  Prisée. 

238.  Lorsque  les  effets  mobiliers  sont  com- 
pris sous  les  scellés,  ils  sont  levés  successivement 
au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inven- 
taire ;  ils  sont  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vaca- 
tion. Pr.  937. 

239.  On  peut  réunir  les  objets  de  même  na- 
ture pour  être  inventoriés  successivement  sui- 
vant leur  ordre  ;  ils  sont,  dans  ce  cas,  replacés 
sous  les  scellés.  Pr.  938. 

240.  On  a  demandé  si,  lorsque  les  effets  mo- 
biliers compris  sous  le  scellé  ont  été  inventoriés, 
le  juge  de  paix  doit  assister  au  reste  de  l'inven- 
taire et  à  sa  clôture.  Il  faut  décider  l'affirmative. 

—  V.  Scellés. 


—  §41,  ART.   4. 

Art.  4.  —  Inventorie  des  papiers.  Riccolemf.nt. 

24 1.  Les  papiers  doivent  être  inventoriés^ 
c'est-à-dire  décrits  et  analysés  succinctement. 
Pr.  943-6°  et  7°. 

242.  Et  c'est  ici  l'une  des  opérations  les  plus 
importantes  de  l'inventaire.  Ce  sont  les  papiers 
qui  doivent  révéler  l'importance  de  la  succession, 
son  actif  et  son  passif.  Le  mobilier  inventorié  ne 
présente  souvent  qu'un  intérêt  minime,  en  com- 
paraison des  autres  biens  et  affaires  de  la  succes- 
sion, que  les  papiers  seuls  peuvent  en  général 
faire  connaître. 

213.  Toutefois,  quelques  difficultés  peuvent 
s'élever  sur  le  mode  de  procéder.  Ainsi,  il  ar- 
rive quelquefois  que  des  papiers  se  trouvent 
dans  d'autres  lieux  que  celui  où  se  fait  l'inven- 
taire. Il  convient  alors  de  les  faire  transporter 
dans  le  lieu  où  l'on  procède.  C'est  le  moyen  de 
faciliter  l'opération  ,  en  même  temps  que  l'on 
évite  des  déplacements.  Debelley  me,  2''.  230.  v. 
sup.  173. 

2  44.  Quid,  si  c'est  un  tiers  qui  est  dépositaire 
des  papiers?  V.  sup.  17  4  et  s. 

245.  Un  particulier  dépositaire  de  papiers  qui 
lui  ont  été  confiés  par  le  défunt,  peut  comparaître 
au  cours  de  l'opération  pour  demander  que  ces 
papiers  soient  inventoriés,  ou  même  pour  en 
faire  la  remise  définitive.  Le  procès-verbal  doit 
constater  cette  comparution  et  son  objet  ;  et  si 
les  papiers  doivent  être  rendus  au  comparant,  ils 
sont  inventoriés  en  sa  présence.  Le  comparant 
doit  signer  cette  partie  du  procès-verbal.  Massé, 
liv.  10,  ch.  14. 

246.  Il  peut  quelquefois  paraître  plus  utile 
qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  des  papiers  en 
l'étude  du  notaire;  et  il  suffit,  à  cel  égard,  du 
consentement  des  parties.  Toutefois,  s'il  y  u 
scelles,  il  faut  préalablement  qu'ils  soient  levés 
sans  description,  à  moins  que  le  notaire  chez  le- 
quel les  papiers  auraient  été  transportés  ne  con- 
sente à  ce  que  les  scellés  soient  réapposés  sur  le 
local  qui  les  renfermerait,  pour  l'inventaire  être 
continué  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des 
scellés.  Au  surplus,  dans  ces  différents  cas,  >i 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  l'on  se  pourvoit 
en  réfère  pour  faire  ordonner  la  mesure.  Debel- 
leyme,  2e,  236. 

247.  On  a  jugé  qu'il  appartient  exclusivement 
au  notaire  appelé  pour  procéder  à  l'inventaire 
d'examiner,  constater  et  décrire  les  titres  et  pa- 
piers de  la  succession;  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  ni  ne  doit  en  prendre  lecture,  même  sous 
le  prétexte  de  rechercher  un  testament  ou  des  pa- 
piers appartenant  à  des  tiers,  si  les  parties  ne 
lui  ont  pas  fait  de  réquisition  à  ce  sujet,  et  si  les 
tiers  ne  réclament  pas.  Aix,  8  juill.  1830.  — 
V.  Scellés. 

248.  D'ailleurs,  le  juge  de  paix  continue  d'as- 
sister à  l'inventorié  des  papiers,  et  de  lever  et 
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réapposer  les  scellés  au  fur  et  à  mesure.  Contr. 
Bioche.  5,  154. 

249.  Cela  posé,  pour  parvenir  à  inventorier 
les  papiers,  on  les  divise  d'abord  en  plusieurs 
cotes,  qui  sont  numérotées.  Arg.  Pr.  943-6°. 

250.  Lorsque  plusieurs  pièces  sont  mises  sous 
une  même  cote ,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois 
qu'elles  ont  trait  a  la  même  affaire ,  comme  les 
titres  de  propriété  d'une  acquisition,  elles  sont 
numérotées  en  toutes  lettres  par  première  et  der- 
nière (Pr.  943-6°),  avec  la  mention  inventoriée 
cote  tant.  Quand  une  cote  n'est  composée  que 
d'une  pièce,  on  écrit  dessus  :  unique,  inventoriée 
cote  tant. 

251 .  Il  n'est  pas  besoin  que  le  notaire  écrive 
lui-même  ces  mentions  ou  cotes,  comme  semblait 
l'exiger  un  arrêt  de  règlement  du  6  avr.  1632 
(Code  du  not.),  qui  d'ailleurs,  en  ce  point,  n'a 
jamais  été  suivi  dans  l'usage.  Denis.,  v°  Inven- 
taire, 63.  Pigeau,  Procédure  du  Chàtelet,1,  339. 

252.  Au-dessous  des  mentions  dont  il  s'agit, 
l'un  des  notaires  (si  deux  assistent  réellement) 
met  son  paraphe  (Pr.  943-6°).  Toutefois  il  est 
d'usage  que  l'inventaire  indique  les  cotes  que  pa- 
raphe le  notaire  en  second. 

253.  Est-il  nécessaire  de  coter  et  parapher  les 
pièces  de  différentes  procédures  qui  se  trouve- 
raient dans  l'étude  d'un  avoué? 

La  cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur 
le  projet  de  C.  pr.,  demandait  qu'on  déclarât  qu'il 
suffirait  en  ce  cas  que  chaque  procédure  fût  in- 
ventoriée par  liasse,  et  que  le  nombre  des  pièces 
fût  seulement  constaté  sur  le  dossier.  Ce  mode 
suffirait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi;  il  tend  à 
économiser  du  temps  et  des  frais,  sans  néanmoins 
entraîner  d'inconvénients.  Praticien  français,  5, 
263.  Carré,  943. 

254.  S'il  y  a  des  livres  et  registres  de  com- 
merce, ou  en  constate  l'état  (Pr.  943),  c'est-à- 
dire  que  l'on  mentionne  le  nombre  des  feuillets 
écrits,  s'il  y  a  des  feuillets  manquants  ou  arra- 
chés, et  quels  sont  ces  feuillets;  ou  bien  l'on 
énonce  que  les  registres  sont  en  bon  état.  On  bâ- 
tonne  les  blancs  qui  se  trouvent  dans  les  pages 
écrites.  (Même  art.)  On  dit  à  quelle  date  ils  ont 
été  commencés  et  à  quelle  date  ils  se  terminent. 
Massé,  liv.  10,  ch.  14. 

255.  Puis,  les  feuillets  en  sont  cotés  et  para- 
phés, s'ils  ne  le  sont.  Même  a.-t.  943. 

256.  Lorsqu'on  trouve  dans  la  succession  des 
litresde  créance  non  timbrés  ou  enregistrés,  cela 
n'empêche  pas  de  les  décrire  dans  l'inventaire  et 
de  les  coter  et  parapher.  V.  inf.  §  18. 

257.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
effets  au  porteur?  Ils  doivent  sans  doute  être  in- 
ventoriés, puisque  ce  sont  des  valeurs  de  la  suc- 
cession; mais  doivent-ils  être  cotés  et  paraphés, 
comme  les  autres  pièces  de  l'inventaire? 

Ils  ne  se  cotent  pas  dans  l'usage,  «  attendu 
leur  nature;  »  ce  sont  les  termes  de  la  mention 


qui  est  faite  à  ce  sujet;  et  en  effet,  il  est  évident 
que  ce  cote  et  ce  paraphe  ne  sauraient  avoir  l'ef- 
fet d'empêcher  la  transmission  de  valeurs  au  por- 
teur et  leur  recouvrement.  Toutefois  il  nous  sem- 
ble qu'ils  auraient  l'avantage  de  constater  à 
l'avance  l'identité  de  ces  valeurs  pour  le  cas  où 
cela  deviendrait  nécessaire.  Ils  auraient  donc 
leur  utilité  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  commer- 
ciales ou  autres  dont  les  parties,  et  surtout  la 
partie  chargée  de  leur  conservation,  ne  connaî- 
traient pas  la  sincérité. 

258.  Il  parait  qu'on  agissait  de  même,  le  plus 
généralement,  pour  les  inscriptions  de  rente  no- 
minatives sur  l'Etat.  On  craignait  de  mettre  ob- 
stacle, par  la  mention  de  l'inventaire  sur  ces  ti- 
tres, soit  au  recouvrement  des  arrérages  échus, 
qui,  comme  on  sait,  se  paient  au  porteur  des  in- 
scriptions ,  soit  à  la  négociation  ou  au  transfert 
des  inscriptions  de  rente. 

Toutefois,  la  question  s'est  élevée  récemment 
et  a  reçu  une  solution  contraire  à  cet  usage. 
Dans  l'espèce,  les  inscriptions  de  rente  étaient  au 
nom  du  mari  survivant,  nommé  Pontet,  qui  fai- 
sait procéder  à  l'inventaire.  Comme  donataire 
universel  en  usufruit  de  sa  femme ,  ces  titres 
avaient  été  laissés  en  sa  possession ,  ainsi  que 
tout  le  mobilier  ;  mais,  plus  tard,  Pontet  avait 
fait  le  transfert  des  rentes,  en  son  nom  seul,  et  à 
l'insu  des  héritiers  de  sa  femme.  Après  qu'il  fut 
décédé,  ces  derniers,  ne  trouvant  point  dans  la 
succession  de  quoi  être  indemnisés,  actionnèrent 
le  notaire  ,  qu'ils  considérèrent  comme  étant 
cause  du  préjudice  par  eux  éprouvé,  parce  qu'il 
s'était  contenté  d'inventorier  les  inscriptions  de 
rente,  sans  les  coter  et  parapher,  eu  égard  à  leur 
nature.  Cet  officier  soutint  qu'il  avait  agi  régu- 
lièrement, et  que  c'était  à  eux-mêmes  que  les 
héritiers  devaient  imputer  le  préjudice  dont  ils 
se  plaignaient,  en  ce  qu'ils  auraient  dû  former 
au  trésor  une  opposition  au  transfert.  Mais  voici 
l'arrêt  qui  fut  rendu  par  la  cour  de  Paris,  2e  ch., 
le  7  nov.  1839  :  —  «  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  deux  inscriptions  de  rente 
5  p.  c,  l'une  de  800  fr.,  l'autre  de  160  fr.,  dé- 
pendant de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
la  dame  Pontet  et  son  mari ,  ont  été  énoncées 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ladite 
dame  par  Me  Perret;  —  Que,  contrairement  à  la 
prescription  du  Code  de  proc,  le  notaire  n'a  ni 
coté  ni  paraphé  les  deux  inscriptions  dont  s'agit, 
eu  égard  a  leur  nature,  est-il  dit  dans  l'inventaire; 
—  Que  celle  omission  d'une  formalité  prescrite 
par  la  loi  ,  constitue,  comme  le  déclare  le  juge- 
ment dont  est  appel,  une  faute  lourde  de  la  part 
du  notaire  instrumentaire;  que  cette  faute  a  seule 
entraîné  pour  les  appelants  la  perle  de  la  portion 
qui  leur  appartenait  dans  les  deux  rentes  en 
question,  en  laissant  à  Pontet,  simple  usufruitier, 
la  faculté,  dont  il  a  fait  usage,  d'aliéner  les  deux 
rentes  et  de  disposer  du  prix  en  provenant;  — 
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< —  Que,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  réparer 
le  dommage  causé  par  son  fait  personnel.  Perret 
alléguerait  en  vain  que  les  parties  lésées  pou- 
vaient former  une  opposition  au  trésor  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  puisque  les  appe- 
lants ne  peuvent  être  punis  de  n'avoir  point  ré- 
paré la  faute  du  notaire,  dont  la  présence  à  l'in- 
ventaire doit  garantir  aux  intéressés  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  chacun.  » 

En  conséquence,  depuis  cet  arrêt ,  les  tiers  et 
surtout  les  administrations  publiques  ,  qui  con- 
naissent la  signification  de  ce  cote  et  de  ce  para- 
phe, ne  paient  plus,  n'admettent  plus  de  trans- 
ferts, si  on  ne  leur  justifie  de  la  participation  des 
nouveaux  ayants  droit  au  recouvrement  ou  à  la 
vente  des  valeurs  nominatives. 

259.  Remarquons  que  lorsque  des  papiers  se 
trouvent  déjà  avoir  été  décrits  dans  un  précédent 
inventaire  (par  exemple,  celui  de  l'époux  prédé- 
cédé), l'on  se  contente  de  faire  sur  cet  inventaire, 
après  l'avoir  inventorié,  le  récolement  des  papiers 
qu'il  comprend,  c'est-à-dire  que  l'on  se  borne  à 
vérifier  et  constater  quelles  pièces  se  sont  trou- 
vées en  nature,  cl  quelles  autres  en  déficit. Massé, 
liv.  10,  ch.  14. 

260.  L'inventorié  des  papiers  est  d'ailleurs 
ordinairement  accompagné  d'observations -ainsi, 
pour  compléter  la  justification  des  apports  des 
époux;  pour  constater  que  des  soulles  de  par- 
tage, des  prix  d'immeubles,  ont  été  acquittés; 
pour  constater quedes immeubles  ont  été  aliénés, 
que  des  rentes  ont  été  remboursées,  que  des  ré- 
parations ou  constructions  ont  été  faites  sur  les 
biens  propres  des  époux,  etc.  Toutes  ces  obser- 
vations ont  pour  but  de  faciliter  la  liquidation  et 
le  partage  entre  les  ayants  droit. 

Aht.  5.  —  Suite.  Cas  où  l'on  décourre  un  testa- 
ment. Suspension  de  l'inventaire. 

261.  Lorsqu'il  est  trouvé  un  testament  dans 
les  papiers  du  défunt ,  le  juge  de  paix,  s'il  y  a 
scellés,  et  à  défaut  le  notaire,  procèdent  comme 
il  est  dit  aux  art.  9I6,  948  et920  Pr.,  quenous 
avons  expliqués  ailleurs.  —  V.  Dépôt  de  testa- 
ment, n°6  24  et  suiv. 

202.  Notez  que  le  testament  d'un  tiers(ouvert 
ou  cacheté)  doit  être  présenté  au  président,  aussi 
bien  que  le  testament  du  défunt.  Debelleyme  , 
Ordonnances  ,  2f,  206.  —  Y.  Ib. 

263.  Quand  c'est  une  personne  tiereequi  était 
chargée  du  testament  et  qu'elle  vient  le  présen- 
ter pendant  la  levée  des  scellés  ou  l'inventaire,  le 
juge  de  paix  ou  le  notaire  (selon  qu'il  y  a  ou  non 
scellés)  doit  en  constater  la  remise  et  procéder 
comme  il  a  été  dit  v°  Dépôt  de  testament,  24  et  s. 
Tigeau,  2,  589.  V.  sup.  245. 

264.  Si  le  testament  ainsi  rapportéétait  étran- 
ger à  la  succession,  il  faudrait  toujours  observer 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  264. 


-  265.  Lorsque  le  testament  est  émané  du  dé- 
funt et  renferme  un  legs  universel  ou  à  titre 
universel  au  profit  de  personnes  qui  ne  soient 
pas  déjà  présentéesà  l'inventaire,  il  doit  être  sur- 
sis à  la  continuation  de  cette  opération ,  pour 
être  ultérieurement  reprise  avec  les  nouveaux 
intéressés,  comme  de  droit.  C'est  là  ce  que  le  pré- 
sident auquel  le  testament  est  représenté  est  dans 
l'usage  d'ordonner.  Mais  le  sursis  va  de  droit. 
Pigeau,  2,  589.  Debelleyme,  2-,  239. 

260.  En  conséquence,  l'on  doit  appeler  ces 
nouveaux  intéressés,  même  leur  faire  créer  des 
tuteurs  ou  curateurs,  suivant  les  cas,  afin  dedé- 
fendre  leurs  droits;  a  moins  qu'ils  ne  demeurent 
hors  de  la  distance  de  cinq  myriamèlres,  au- 
quel cas  on  ferait  nommer  un  notaire  pour  les 
représenter.  Pigeau,  ib. 

Art.  6.  —  Du  tirs  où  il  eut  trouvé  des  objets  et 
papiers  étrangers  à  la  succession.  Paquets  ca- 
chetés. 

267.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des 
tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient;  s'ils  ne 
peuvent  être  remis  à  l'instant  et  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  description,  elle  est  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal de  scellés,  et  non  sur  l'inventaire 
(Pr.  939),  au  cas  où  il  y  a  scelles.  —  Y.  Descrip- 
tion, 6  et  7. 

268.  En  cas  de  difficulté  sur  la  remise  deman- 
dée, l'on  doit  se  pourvoir  en  référé.  Pr.  944.  V. 
inf.%  4  3. 

269.  Par  exemple,  il  peut  arriver  que  le  ré- 
clamant ne  justifie  pas  entièrement  de  son  droit  à 
la  remise  qu'il  demande,  qu'il  ait  toutefois  de 
fortes  présomptions  en  sa  faveur.  Alors,  s'il  y  a 
urgence  dans  la  remise,  le  juge  des  référés  prend 
les  mesures  que  les  circonstances  paraissent  né- 
cessiter. Le  réclamant  offre-t-il  une  garantie 
personnelle  et  suffisante  de  restitution,  les  objets 
lui  sont  remis.  Dans  le  cas  contraire,  la  remise 
est  faite  à  un  tiers  désigné  par  les  parties  ou 
nommé  séquestre.  La  remise,  dans  les  deux  cas, 
n'est  toujours  ordonnée  qu'en  vue  du  motif  qui 
l'a  déterminée  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  pa- 
piers, pour  faire  les  recouvrements,  ou  les  actes 
et  diligences  conservatoires  nécessaires.  Celui  à 
qui  elle  est  faite  est  chargé  de  représenter  les 
objets  ou  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit 
comme  gardien  nécessaire   Debelleyme,  ib. 

270.  C'est  ainsi  qu'après  le  décès  d'un  agent 
d'affaires,  d'un  officier  public,  d'un  syndic  de 
faillite,  d'un  curateur  à  succession  vacante,  on 
ordonne  la  remise  de  titres  et  de  pièces  néces- 
saires pour  des  procès,  recouvrements,  poursui- 
tes ou  productions  urgentes.  ///.  V.  inf.  §  13. 

27  1.  Quid,  si  les  objets  ou  papiers  étrangers 
à  la  succession  ne  sont  pas  réclamés?  L'art.  939 
Pr.  ne  semble  pas  en  exiger  une  description  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  quand  elle  est  né- 
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cessaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  description  som- 
maire est  toujours  utile  (Bioche,  Dict.  de  proc, 
v»  Scellés,  78.  Aix,  28  juil!.  4  830.  V.  Descrip- 
tion, 7).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scellés,  elle  se  fait 
dans  l'inventaire,  par  distinction,  et  sans  prisée, 
quant  aux  objets  mobiliers.  [Et  l'héritierne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  compris  dans  l'inven- 
taire ni  demander  qu'ils  soient  remis  au  juge  des 
référés.  Liège,  6  fév.  1836.] 

272.  «  Il  est  nécessaire,  dit  Pigeau,  de  faire 
cette  description  lorsqu'elleest  utile  à  la  décharge 
de  la  succession  :  comme  si,  par  exemple,  le  dé- 
funt s'était  chargé  par  écrit  ou  autrement  de 
pièces  ou  objets  quelconques.  »  Comment,  sur  le 
C.pr.,  art.  939. 

273.  Lorsque  c'est  après  le  décès  d'un  ancien 
notaire  que  l'on  trouve  des  papiers  étrangers  à  la 
succession,  mais  non  réclamés  par  les  tiers  aux- 
quels ils  appartenaient,  le  juge  de  paix,  s'il  y  a 
des  scellés,  ne  peut  ordonner  d'office,  pour  le 
cas  où  ces  papiers  seraient  réclamés,  qu'il  en  sera 
fait  un  état  descriptif.  Ici  ne  s'applique  pas 
Fart.  939  Pr.  Ces  papiers  peuvent,  du  consente- 
ment des  ayants  droit  à  la  succession,  rester 
sous  le  scellé  particulier  qui  va  été  apposé.  Cass., 
8  sept.  4  825. 

274.  Tous  paquets  cachetés  trouvés  au  domi- 
cile du  défunt,  et  qui  n'auraient  pas  été  décou- 
verts lors  de  l'apposition  des  scellés,  doivent  être 
présentés  au  président  du  tribunal,  qui  procède  à 
leur  ouverture  et  à  leur  description  en  présence 
des  intéressés  et  de  la  personne  indiquée  par  la 
suscription  comme  en  étant  le  propriétaire  et  de- 
vant les  recevoir.  Pr.  916,  9  18  et  919.  Debel- 
leyme,  Ordonnances,  1er,  220. 

275.  Le  notaire  qui  ouvrirait  un  testament 
ou  un  paquet  cacheté  s'exposerait  aux  suites  d'une 
infraction  formelle  à  la  loi,  lors  même  que  la  sus- 
cription lui  en  donnerait  l'autorisation.  C'est  l'ob- 
servation que  fait  le  magistrat  que  nous  venons 
de  citer,  et  que  déjà  nous  avions  reproduite  v°  Dé- 
pôt de  testament,  74. 

276.  11  faut  appliquer  la  même  observation  au 
casoù  la  suscription  des  paquets  indiquerait  qu'ils 
doivent  être  brûlés  après  le  décès  de  celui  dont 
on  fait  l'inventaire.  On  ne  serait  pas  dispensé  de 
faire  la  présentation  des  paquets. 

277.  C'est  par  le  notaire  que  la  présentation 
doit  être  faite  au  président,  si  l'on  ne  procède  pas 
par  suite  d'une  levée  de  scellés;  et  cet  officier 
doit  alors  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  916,  918  et  9  19  Pr. 

278.  Voici,  au  surplus,  sur  la  mission  que 
remplit  le  président  dansla  circonstance  qui  nous 
occupe,  des  observations  qu'il  nous  a  paru  utile 
de  consigner  ici  : 

«  Si  les  papiers  trouvés  dans  les  paquets  ca- 
chetés contiennent  des  dispositions  testamentai- 
res ou  des  explications  utiles  à  l'exécution  du 
testament,  le  président  en  constate  l'état  et  en 


ordonne  le  dépôt  chez  un  notaire.  S'ils  contien- 
nent des  papiers  relatifs  à  l'actif  ou  au  passif  dQ 
la  succession,  il  désigne  sommairement  chaque 
pièce  dans  son  procès-verbal,  et,  après  les  avoir 
cotées  et  signées  par  première  et  dernière,  il  les 
remet  au  notaire  pour  les  joindre  aux  papiers  de 
l'inventaire.  S'ils  contiennent  des  correspondan- 
ces de  famille  ou  d'amitié,  sans  intérêt  pour  la 
succession,  ou  des  papiers  personnels  au  récla- 
mant, il  les  remet  à  la  personne  désignée  par  la 
suscription,  sans  en  donner  connaissance.  S'ils 
contiennent  des  correspondances  ou  papiers  se- 
crets intéressant  l'honneur  du  défunt  et  la  paix 
de  la  famille,  ou  intéressant,  sous  les  mêmes 
rapports,  un  membre  de  la  famille,  ou  même  une 
tierce  personne,  par  exemple,  des  lettres  écrites 
au  défunt  dont  la  publicité  ne  serait  qu'un  scan- 
dale, sans  utilité  aucune  pour  la  succession,  le 
président  doit  employer  tous  les  moyens  de  con- 
viction que  son  autorité  lui  donne  pour  être  au- 
torisé à  les  remettre  a  la  personne  intéressée,  ou 
à  les  brûler  en  présence  des  intéressés,  et  sans 
leur  en  donner  connaissance.  Ce  n'est  pas  sans 
hésitation,  et  sans  avoir  conféré  souvent  avec  des 
personnes  dont  la  haute  expérience  pouvait  nous 
éclairer,  que  nous  avons  reconnu  que  ce  grand 
pouvoir  est  une  nécessité  pour  l'honneur  et  la 
paix  des  familles.  Comment  livrer  de  tels  secrets 
à  la  justice  d'un  tribunal  ou  à  l'appréciation  de 
la  famille,  sans  consommer  le  mal?  Il  faut  qu'un 
seul  magistrat  prononce,  et  la  loi  a  choisi  le  pré- 
sident. J'ai  procédé  bien  souvent,  et  quelquefois 
dans  des  circonstances  bien  graves,  à  de  sembla- 
bles opérations;  j'ai  toujours  pu  concilier  l'inten- 
tion de  la  loi,  les  exigences  des  intéressés  et  l'hon- 
neur de  la  famille.  En  cas  d'opposition  judiciaire 
et  de  protestation  de  la  part  d'une  partie,  j'aurais 
replacé  les  papiers  secrets  sous  enveloppe  scellée 
judiciairement,  et  renvoyé  les  parties  à  faire  ju- 
ger la  question  par  le  tribunal  ;  mais  je  n'ai  ja- 
mais été  obligé  d'en  agir  ainsi,  et  le  tribunal, 
que  j'ai  consulté,  aurait  adopté  mon  opinion,  i» 
Debelleyme,  2%  222. 

279.  La  présentation  et  l'ouverture  du  paquet 
cacheté  sont  constatées  par  un  procès-verbal  sé- 
paré, et  non  pas  sur  le  procès-verbal  de  levée  des 
scellés  ou  d'inventaire.  Debelleyme,  2«,  205. 


Art. 


Déclarations  actives  et  passives. 


280.  L'inventaire  doit  comprendre  la  déclara- 
tion des  titres  actifs  et  passifs.  Pr.  943-7°. 

284.  Il  ne  faut  pas  prendre  ici  le  mot  titre 
dans  le  sens  qu'il  a  ordinairement,  c'est-à-dire 
pour  un  acte  servant  à  établir  un  droit  quelcon- 
que; autrement  le  §  7  de  l'art.  943  ferait  double 
emploi  avec  le  §  6,  qui  exige  l'inventaire  des  pa- 
piers. Le  mot  titre  est  employé  en  jurisprudence 
pour  désigner,  indépendamment  de  l'existence 
d'un  acte,  la  cause  en  vertu  de  laquelle  on  pos- 
sède ou  Ton  réclame  quelque  chose  (V.  Titre). 
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Or,  dans  le  projet  de  Code  or.  s'était  borné  a  exi- 
ger les  déclarations  actives  et  passives;  mais 
comme  on  eût  pu,  d'après  ces  expressions,  se 
croire  dispensé  d'indiquer  la  cause  des  dettes,  on 
a  employé  le  mot  titre  dans  l'art.  943,  pour  obli- 
ger à  déclarer  non-seulement  le  montant  des 
créances  et  des  dettes,  mais  encore  la  cause  d'où 
elles  proviennent.  Pigeau ,  2,  601.  Carré,  sur 
l'art.  943. 

282.  Evidemment,  la  déclaration  n'est  pres- 
crite que  pour  les  créances  ou  dettes  qui  ne  se 
trouvent  pas  déjà  constatées  par  l'inventorié  des 
papiers  :  c'est  une  suite  de  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

283.  On  doit  y  comprendre  les  successions  et 
tous  autres  droits  qui  seraient  ouverts  au  profit 
du  défunt  ou  de  sa  succession. 

284.  S'il  s'agit  de  fermages,  loyers,  intérêts, 
arrérages  et  autres  revenus,  l'on  doit  indiquer 
depuis  quel  jour  ils  sont  dus  :  car  cela  tend  à 
déterminer  la  quotité  de  l'actif  ou  du  passif. 

2X5.  Quel  est  l'effet  des  déclarations  de  dettes 
contenues  dans  un  inventaire?  Sans  doute,  elles 
ue  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  sont  indi- 
qués comme  débiteurs;  mais  les  tiers  peuvent- 
ils  se  prévaloir  des  déclarations  faites  en  leur 
faveur? 

L'affirmative  résulterait  de  ce  que  dit  Potb., 
Oblig.,  801. 

«  Lorsque  mon  débiteur,  dans  un  inventaire 
pour  dissoudre  une  société,  comprend  dans  le 
passif  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  moi,  cette 
confession,  quoique  faite  hors  de  ma  présence, 
me  parait  devoir  faire  une  preuve  complète  de  la 
dette.  » 

Toutefois,  la  cour  de  cassât,  a  rendu  le  I  6  mars 
1825  un  arrêt  contraire  à  cette  décision.  Elle  a 
déclaré  que  «  la  simple  énonciation,  dans  un  acte 
de  partage,  de  sommes  payées  ou  dues  par  les 
copartageants  a  des  tiers  ,  ou  par  ceux-ci  aux 
copartageants,  ne  peut,  sans  l'intervention  ac- 
tuelle ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituera  leur 
égard  obligation  ni  libération  »  passible  du  droit 
d'enregistrement;  et  cette  solution,  que  l'on  re- 
trouve encore  dans  des  arrêts  postérieurs,  doit 
être  appliquée  à  plus  forte  raison  au  cas  où  re- 
nonciation est  contenue  dans  un  inventaire,  dont 
l'objet  en  général  est  de  recueillir,  sous  toutes 
réserves,  les  renseignements  qui  concernent  la 
succession,  et  non  de  fournir  des  titres  aux  tiers. 
—  Cette  décision  ne  contredit  pas  celle  que  nous 
avons  rapportée,  v° Déclaration  de  dettes,  4  et  5. 

286.  Ce  ne  sont  pas  les  déclarations  faites  par 
le  survivant  des  époux  relativement  aux  dettes 
de  la  communauté  qui  peuvent  lier  les  héritiers 
du  prédécédé;  et  de  même  les  déclarations  ou 
reconnaissances  faites  à  ce  sujet  par  l'un  des  hé- 
ritiers ne  peuvent  obliger  ses  cohéritiers.  —  V. 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  10,  et  Décla- 
ration de  dettes,  6  et  7. 


287.  Mais  une  question  a  été  élevée  :  la  décla- 
ration d'une  dette  active ,  c'est-à-dire  d'une 
créance,  faite  par  l'époux  survivant,  ne  doit- elle 
pas  faire  preuve  contre  lui,  au  moins  en  ce  sens 
que,  s'il  prétend  avoir  été  à  ce  sujet  dans  l'er- 
reur, il  doive  faire  la  preuve  de  cette  erreur? 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'af- 
firmative par  un  arrêt  du  19  janv.  1841.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  créances  contre  des  indi- 
vidus auxquels  des  marchandises  avaient  été 
vendues;  et  des  faits  et  circonstances  présen- 
taient la  veuve  survivante,  depuis  remariée, 
comme  ayant  opéré  le  recouvrement  de  ces 
créances. 

288.  Au  surplus,  il  est  d'usage  de  consigner 
des  réserves  et  protestations  à  la  suite  des  décla- 
rations qui  ont  pour  objet  de  grever  la  succes- 
sion. 

289.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
déclarations  par  lesquelles  un  ou  plusieurs  des 
héritiers  présents  se  reconnaissent  personnelle- 
ment débiteurs,  soit  envers  la  succession,  suit 
envers  un  ou  plusieurs  de  leurs  cohéritiers? 

Ce  sont  là.  à  notre  avis,  de  véritables  recon- 
naissances obligatoires  (V.  Aveu,  8).  En  vain  l'on 
invoquerait  contre  cette  opinion  un  arrêt  de  la 
cour  de  cass.  du  22  mars  1814,  lequel  a  déclaré 
que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  de 
semblables  déclarations  (V .  Déclaration  de  dettes, 
13).  La  cour  de  cass.  n'a  point  jugé  la  question. 
Elle  s'est  attachée  uniquement  à  ce  point,  que  la 
déclaration  de  dette  dont  il  s'agissait  constituait 
un  objet  mobilier  dépendant  de  la  succession,  un 
titre  inventorié,  que  l'art.  68,  §  2,  n°  1 ,  de  la  loi 
du  2  2  frim.  an  vu  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  à 
percevoir  sur  l'inventaire,  et  ne  soumet  au  droit 
proportionnel  que  dans  le  cas  où  l'on  en  ferait 
usage  en  justice;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  la  cour  a  suppose  la  déclaration  vraie  et  for- 
mant titre,  et  que  c'est  uniquement  en  s'atta- 
chant  aux  règles  spéciales  de  l'enregistrement 
qu'elle  l'a  dispensée  du  droit  proportionnel. 

290.  Quid,  si  c'était  un  tiers  qui  fût  intervenu, 
dans  l'inventaire  pour  y  faire  la  reconnaissance 
de  dette  au  profit  de  la  succession?  Il  faudrait 
appliquer  ce  que  nous  avons  décide  plus  haut,  à 
plus  forte  raison.  —  Nous  reviendrons,  au  sur- 
plus, sur  cette  matière,  v°  Reconnaissance  de 
dette. 

Art.  8.  —  Déclarations  à  faire  par  les  tuteur,!. 

291 .  Lorsque  l'inventaire  est  fait  à  la  requête 
du  tuteur  entrant  en  fonctions,  le  notaire  doit  le 
requérir  de  déclarer  s'il  lui  est  dû  quelque  chose 
par  le  mineur  (ou  l'interdit,  Civ.  509).  Il  est  fait 
mention  do  cette  réquisition  au  procès-verbal, 
ainsi  que  de  la  réponse  du  tuteur.  Civ.  451. 

292.  Le  but  do  celte  disposition  est  de  pré- 
venir des  fraudes  de  la  part  du  tuteur,  qui  va  se 
trouver  nanti  des  titres  du  mineur,  et  peut-étro 
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des  preuves  de  la  libération  d'une  créance  qu'il 
aurait  intérêt  d'anéantir  pour  faire  revivre  cette 
créance. 

293.  D'où  l'on  conclut  qu'il  existe  pour  tous 
les  inventaires,  et  que  le  tuteur  doit  faire  la  dé- 
claration prescrite  dans  tous  ceux  où  il  figure 
pour  son  mineur;  et  tel  est  l'usage  à  Paris.  V. 
sup.  93. 

294.  Faute  de  satisfaire  à  la  réquisition  du 
notaire,  le  tuteur  est  déchu  de  sa  créance  (Civ. 
451),  quand  môme  elle  serait  constatée  par  un 
titre  authentique.  Toull.,  2,  4  194.  Dur.,  3,539. 

295.  Quid,  si  la  réquisition  n'avait  pas  été 
faite  par  le  notaire?  Il  faudrait  décider  autre- 
ment. En  effet,  la  formalité  de  cette  réquisition 
a  été  établie  pour  mettre  le  tuteur  dans  le  cas  de 
ne  point  ignorer  la  peine  dont  il  est  menacé. 
Donc  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  si  le 
notaire  omettait  de  faire  la  réquisition.  Loc, 
Toull.  et  Dur.,  ib.  Pau,  6  août  1834. 

296.  Les  père  et  mère,  tuteurs  légaux,  doi- 
vent-ils, à  peine  de  déchéance,  déclarer  dans 
l'inventaire  ce  qui  leur  est  dû  parle  mineur? Dans 
l'usage  on  leur  fait  faire  cette  déclaration,  mais 
nous  ne  pensons  pas  que  la  déchéance  dût  s'en- 
courir si  on  la  négligeait;  le  motif  qui  a  fait  exi- 
ger cette  déclaration  des  autres  tuteurs  n'existe 
pas  aussi  impérieusement  ici. 

297.  Au  surplus,  il  faut  que  la  déclaration  de 
la  créance  présente  quelque  précision.  11  ne  suffi- 
rait pas  que  le  tuteur  déclarât  vaguement  qu'il  lui 
est  dû  :  il  faut  qu'il  déclare  ce  qui  lui  est  dû, 
quand  cela  se  peut,  et  pour  quelle  cause.  Ce  se- 
rait trop  exiger  de  lui,  sans  doute,  que  de  le 
forcer  a  énoncer  toujours  et  indistinctement  la 
quotité  de  la  créance  :  elle  peut  résulter  de 
comptes  courants,  et  qui  ne  soient  pas  encore 
arrêtés;  il  peut  ignorer  cette  quotité,  s'il  n'a  pas 
son  titre  sous  la  main.  On  ne  lui  impose  pas  une 
obligation  aussi  précise;  la  loi  doit  être  exécutée 
de  la  manière  que  les  circonstances  et  l'équité  le 
permettront. 

298.  Si  la  déclaration  faite  par  le  tuteur  n'é- 
tait pas  exacte,  par  quelque  méprise  qu'il  serait 
facile  de  reconnaître,  la  déchéance  ne  serait  point 
encourue,  pourvu  que  rien  n'annonçât  de  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  tuteur.  La  loi  a  entendu 
prévenir  la  fraude,  et  non  punir  une  négligence, 
une  inadvertance,  ou  une  méprise  excusable  et 
facile  à  reconnaître. 

299.  Lorsque  le  tuteur  ignore  absolument  ce 
qui  lui  est  dû,  parce  qu'il  y  a  compte  à  faire,  il 
doit  le  déclarer. 

Art.  9.  —  Clôture  de  l'inventaire.  Affirmation. 
Serment.  Remise  des  effets  et  papiers.  Autori- 
sations. 

300.  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  clôture  d'in- 
ventaire,   c'est  seulement  le  procès-verbal   qui 


termine  l'acte,  et  dans  lequel  se  trouvent  consi- 
gnés notamment  les  affirmations  etserments  dont 
nous  parlerons. 

301.  Tandis  qu'avant  le  Code  la  clôture  d'in- 
ventaire s'entendait  surtout  d'un  acte  particulier, 
postérieur  à  l'inventaire,  et  qui  était  reçu  par  le 
juge  du  lieu  (dans  le  dernier  état  de  choses,  par 
le  juge  de  paix),  par  lequel  acte  le  survivant  de 
deux  époux  communs  en  biens  affirmait  la  sin- 
cérité de  l'inventaire.  L'effet  de  cet  acte  était 
surtout  d'empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté. Coût.  Paris,  341.  —  V.  Clôture  d'in- 
ventaire. 

302.  Aujourd'hui  l'inventaire  fait  à  la  requête 
de  la  femme  commune  en  biens  doit  être  par 
elle  affirmé  sincère  et  véritable  lors  de  la  clôture 
devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  C.  civ.  1456. 

303.  Remarquez  que  cette  affirmation  n'est 
prescrite  qu'aux  veuves  qui  étaient  communes  en 
biens  avec  leurs  maris.  Quant  aux  veuves  qui 
n'étaient  point  communes  ,  et  à  tous  les  hommes 
veufs  en  général,  ils  sont  dispensés  de  faire  cette 
affirmation. 

304.  Jugé  que  l'omission,  par  la  femme  survi- 
vante, d'affirmer  sincère  et  véritable  l'inventaire 
de  la  communauté,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
cet  inventaire  ;  qu'il  n'en  résulte  tout  au  plus 
qu'une  présomption  d'inexactitude,  qui  peut  être 
combattue  par  des  preuves  ou  présomptions  con- 
traires. Bordeaux,  24  fév.  1829. 

305.  En  outre,  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  l'inventaire ,  ou  qui  ont  habité 
la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  doi- 
vent prêter  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner,  ni 
su  qu'il  en  ait  été  détourne  aucun;  et  mention 
doit  être  faite  de  ce  serment.  Pr.  943-9°.  [Et  ce 
serment  est  exigible  lors  même  que  l'inventaire 
a  été  précédé  d'une  apposition  de  scellés  Gand, 
25  juillet  1 834.] 

30tî .  Notez  que  ce  serment  doit  être  prêté 
même  par  la  veuve  qui  a  fait  l'affirmation  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut. 

307.  «  Autrefois,  dit  Pigeau,  Procédure  civ., 
2,  556,  ce  serment  avait  lieu  au  commencement 
de  l'inventaire  ;  mais  le  Code  a  établi  qu'il  serait 
prêté  lors  de  la  clôture,  sur  l'observation  que  j'ai 
faite  qu'en  faisant  prêter  le  serment  auparavant, 
il  pourrait  arriver  que  ceux  qui  l'auraient  prêté 
se  portassent  plus  volontiers  à  détourner  des  ef- 
fets, en  se  retirant  ou  passant  dans  quelque  par- 
tie de  logement ,  s'imaginant  que  ,  n'ayant  plus  à 
affirmer,  ils  seraient  moins  coupables.  »  —  Nous 
avouons  que  cette  raison  nous  paraît  singulière. 
Ainsi  c'est  lorsqu'il  s'agira  de  clore  l'inventaire  , 
c'est  lorsque  tous  les  détournements  seront  con- 
sommés que  l'on  exigera  le  serment  de  n'en  faire 
aucun  ! 

308.  C'est  sans  doute  la  même  réflexion  qui  a 
déterminé  les  notaires  de  Paris  a  donner,  par 
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l'intitulé  de  l'inventaire,  l'avertissement  aux  par- 
ties tenues  au  serment,  qu'elles  auront  à  le  prê- 
ter lors  de  la  clôture. 

309.  Si  le  serment  avait  été  prêté  au  commen- 
cement de  l'inventaire,  au  lieu  de  l'être  a  la  flu, 
y  aurait-il  lieu  d'annuler  ou  de  critiquer  l'inven- 
taire? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  place  que  doit 
occuper  la  mention  du  serment,  le  moment  même 
où  il  doit  être  prêté ,  sont  des  choses  secondaires, 
et  l'inobservation  des  dispositions  de  la  loi  à  ce 
sujet  ne  peut  être  l'objet  d'une  critique  sérieuse. 
Bioche,  181.  Arg.  Cass.,  23  fév.  1830. 

3 1 0.  A  supposer  que  le  serment  prêté  au  com- 
mencement d'un  inventaire  dût  être  prêté  de 
nouveau  lors  de  la  clôture,  le  défaut  de  réitéra- 
tion de  ce  serment  n'a  pu  être  opposé  alors  que 
les  parties  renvoyées  par  le  notaire  à  se  pourvoir 
en  référé  sur  cette  difficulté  n'y  ont  donné  aucune 
suite,  et  que  la  partie  qu'on  voulait  assujettir  à 
la  réitération  du  serment  est  depuis  décédée. 
Même  arrêt  du  23  fév.  4  836.  Y.  inf.  §  4  2. 

34  4.  Mais  quand  il  y  a  scellés,  par  qui,  du 
juge  de  paix  ou  du  notaire,  le  serment  doit-il  être 
reçu? 

La  question  s'était  élevée  anciennement  entre 
les  notaires  et  les  commissaires  du  Châtelet,  qui 
alors  procédaient  aux  appositions  et  levées  de 
scellés  ;  et  les  notaires  avaient  attaché  un  grand 
intérêt  à  sa  solution.  Elle  avait  été  décidée  en 
leur  faveur  par  nombre  d'arrêts.  On  motivait  cette 
opinion  sur  ce  que  u  l'inventaire  est  un  acte  de 
juridiction  volontaire,  et  que  les  commissaires 
n'ayant  que  la  juridiction  contentieuse,  ils  n'y 
pouvaient  participer  par  la  réception  du  ser- 
ment. »  Rép.,  v°  Inventaire,  §  4.  Den.,  même 
mot,  4  01.  Pig.,  Proc.  Chut.,  î,  335.  Langlois, 
Droits  des  not.,  ch.  31. 

C'est  encore  cette  opinion  qui  doit  être  suivie 
aujourd'hui.  En  effet,  le  serment  se  lie  à  la  re- 
présentation des  effets  et  à  leur  description.  Or, 
c'est  le  notaire  qui  est  chargé  de  dresser  le  pro- 
cès-verbal qui  constate  ces  faits,  et  qui ,  comme 
on  le  disait,  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  vo- 
lontaire. Il  lui  appartient  donc  de  recevoir  le  ser- 
ment. A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  invo- 
quer, par  analogie,  l'art.  4  456  Civ.,  qui  porte 
que  l'inventaire  sera  affirmé  par  la  veuve  com- 
mune eu  biens  devant  l'officier  public  qui  l'aura 
reçu.  Enfin,  notre  opinion,  adoptée  par  Dalloz, 
4  4 ,  884  ,  et  Bioche,  v°  Inventaire,  1 78,  est  con- 
forme à  l'usage. 

34  2.  S'il  y  avait  refus  d'affirmer  ou  de  prêter 
serment,  il  faudrait  se  pourvoir  en  référé,  con- 
formément a  l'art.  944  Pr.  Cass.,  23  fév.  4  836. 
V.  inf.  §  4  3. 

313.  La  remise  des  effets  et  papiers ,  s'il  y  a 
lieu,  est  faite  entre  les  mains  de  la  personne  dont 
on  convient,  ou  qui,  à  défaut,  est  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  Pr.  9  43-9". 

314.  S'il  y  a  un  époux  survivant,  c'est  à  lui 


qu'on  confie  ces  objets,  surtout  s'il  était  commun 
en  biens  avec  l'autre,  ou  si  c'est  une  veuve  qui  a 
des  répétitions  à  exercer  contre  la  succession  de 
son  mari,  parce  qu'elle  est  elle-même,  dans  ce 
cas,  intéressée  à  leur  conservation.  Pigeau,  2, 
602. 

315.  Cependant, ajoute  Pigeau,  «  si  le  conjoint 
survivant  avait  donné  lieu  de  se  méfier  de  lui  par 
des  divertissements  ou  déguisements  de  faits  dont 
il  avait  connaissance,  ou  peut  lui  refuser  cette 
garde.  Alors  il  est  d'usage,  sur  la  réquisition  des 
parties,  de  remettre  le  tout  à  la  garde  d'une  autre 
partie  ou  d'un  tiers  capable  d'en  répoudre  ;  et  s'il 
n'y  eu  a  pas,  l'argenterie,  les  bijoux  et  effets  pré- 
cieux sont  remis  aux  notaires  avec  l'argent  et 
les  papiers;  mais,  même  dans  ce  cas,  on  laisse 
au  conjoint  la  garde  des  autres  effets  dont  le  di- 
vertissement est  plus  difficile,  et  qui  sont  d'un 
usage  journalier,  à  moins  que  les  soupçons  qui 
s'élèvent  contre  lui  ne  soient  extrêmement  gra- 
ves. » 

316.  Quid,  si  le  défunt  a  nommé  un  exécu- 
teur testamentaire  auquel  il  ait  accordé  la  saisine 
de  son  mobilier?  «  Si  le  testament  n'a  point  reçu 
son  exécution,  c'est-à-dire  si  les  legs  ne  sont  pas 
acquittés,  dit  Pigeau,  603,  on  ne  peut  refuser  la 
garde  de  ces  objets  à  l'exécuteur  testamentaire, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  point  une  des  personnes 
que  la  loi  exclut  de  cette  fonction  ,  et  qu'il  réunit 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  remplir. 
Mais  comme  la  saisine  dont  il  est  investi  ne  peut 
s'étendre  que  sur  le  mobilier  du  défunt,  la  remise 
des  titres  des  immeubles  peut  lui  être  refusée. 
Arg.  de  l'art.  4  026  Civ.  » 

34  7.  «  Les  créanciers,  ajoute  Pigeau,  ont  le 
droit  d'empêcher  la  remise  des  effets  et  papiers  à 
l'exécuteur  testamentaire,  parce  que,  devant 
passer  avant  l'exécution  du  testament,  cet  acte  et 
tous  les  droits  qu'il  peut  attribuer  leur  sont 
étrangers  et  ne  peuvent  avoir  d'effetà  leur  égard. 
Cependant,  si  les  créanciers  voient  la  succession 
solvable,  il  est  d'usage  qu'ils  consentent  à  cette 
remise  :  de  là  vient  que  quelques  praticiens,  qui 
prennent  l'usage  pour  la  règle,  prétendent  que 
cette  exécution,  cette  garde  de  la  saisine  doivent 
èire  accordées  malgré  leur  consentement,  comme 
si  le  défunt,  qui  ne  pouvait  nuire  à  ses  créan- 
ciers, avait  pu  transférer  un  droit  qu'il  n'avait 
pas  lui-même.  » 

318.  Remarquez  que  la  remise  des  papiers, 
comme  des  autres  objets,  faite  lors  de  la  clô- 
ture d'un  inventaire,  n'est  qu'un  acte  provisoire 
et  conservatoire  ,  qui  ne  peut  être  considéré 
comme  attributif  d'un  droit  en  faveur  de  la 
partie  à  laquelle  cette  remise  a  été  faite.  Paris, 
9  avr.  4  828. 

349.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  bien  que  des  ti- 
tres de  propriété  aient  été  ,  lors  de  l'inventaire, 
laissés  à  la  veuve,  légataire  de  l'usufruit,  le  léga- 
taire de  la  nue-propriété  a  le  droit  d'en  exiger  la 
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remise,  sauf  à  en  aider  la  veuve  usufruitière,  au 
besoin.  Même  arrêt.  —  V.  Usufruit. 

320.  Remarquons  que  le  dépôt  des  deniers 
comptant  peut  être  ordonné  à  la  caisse  des  con- 
signations ,  si  un  référé  est  provoqué  à  ce  sujet 
par  le  juge  de  paix. 

324 .  Le  juge  de  paix  doit  suivre  cette  marche 
en  cas  de  difficultés  soulevées  par  les  parties 
(Pr.  921),  ou  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 
Bioche,  4  7. 

322.  Le  récépissé  délivré  par  la  caisse  est 
alors  inventorié  avec  les  autres  papiers  de  la  suc- 
cession. Bioche,  ib. 

323.  Enfin,  très-souvent,  par  la  clôture  de 
l'inventaire  ,  on  fait  donner  aux  veuves  ou  aux 
héritiers  les  autorisations  nécessaires  pour  rece- 
voir et  payer  sans  attribution  de  qualités.  Ces 
autorisations  s'obtiennent  en  référé.  Pr.  807  et 
944.  V.  inf.  §  13. 

Art.  4  0 .  —  Remarques  sur  la  date  et  la  signature 
des  inventaires. 

324.  Il  doit  être  fait  mention  dans  l'inven- 
taire ,  non -seulement  de  la  date  du  jour ,  mais 
encore  de  l'heure  où  l'on  procède.  Voici ,  à  cet 
égard  ,  ce  que  porte  un  décret  du  I  0  brum. 
an  xiv  :  —  «  Art.  1 .  Tous  officiers  ayant  droit  de 
rédiger  des  inventaires  sont  tenus  d'indiquer  à 
chaque  séance  l'heure  du  commencement  et  celle 
de  la  fin.  —  2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interrup- 
tion dans  l'opération ,  avec  renvoi  à  un  autre 
jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée,  il 
en  sera  fait  mention  dans  l'acte ,  que  les  parties 
et  les  officiers  signeront  sur-le-champ  pour  cons- 
tater cette  interruption.  »  —  V.  Vacation. 

325.  L'inventaire  doit  être  signé,  tant  à  l'in- 
titulé qu'à  la  fin,  par  les  parties,  par  le  notaire 
et  les  témoins.  Arrêt  régi.  6  avr.  4632  (Code  du 
not.).  —  Il  doit  de  plus  être  signé  à  la  fin  de  cha- 
que séance,  d'après  le  décret  ci-dessus. 

326.  11  doit  aussi  être  signé  par  le  coinmis- 
saire-priseur  et  les  experts. 

327.  Lorsqu'il  y  a  des  scellés,  les  avoués, 
conseils  des  parties ,  signent  seulement  sur  le 
procès- verbal  du  juge  de  paix  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
scellés,  ils  signent  chaque  vacation  sur  la  minute 
de  l'inventaire. 

§4  2.   —  De  V inobservation  des  formalités  •pres- 
crites pour  les  inventaires. 

328.  Quoique  quelques-unes  des  formalités 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent eussent  été  omises  ,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  dans  tous  les  cas  que  l'inventaire 
est  nul. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  une  espèce  où  l'époux  survivant , 
commun  en  biens  et  légataire  en  usufruit  des 
biens  de  son  conjoint,  après  avoir  prêté  serment 
à  l'ouverture  du  procès-verbal,  avait  refusé  de  le 
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réitérer  lors  de  la  clôture  (Pr.  943-8°).  Le  no- 
taire ayant  délaissé  les  parties  à  se  pourvoir  en 
référé  sur  cet  incident ,  il  n'avait  pas  été  donné 
suite  à  ce  référé.  Plus  tard  ,  les  héritiers  for- 
mèrent contre  le  survivant  une  demande  en  dé- 
chéance de  son  usufruit  et  en  restitution  des 
fruits  perçus ,  attendu  que  le  refus  par  lui  fait 
de  prêter  serment  à  la  fin  de  l'inventaire  rendait 
cet  acte  nul  ;  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  600  Civ.  Le  survivant  répondait 
que  le  serment  dont  parlait  l'art.  943  Pr.  n'était 
pas  exigé  à  peine  de  nullité  ;  que  l'absence  de 
cette  formalité  ne  pouvait  entraîner  contre  lui  ni 
la  déchéance  de  son  usufruit,  ni  même  la  restitu- 
tion des  fruits. 

Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  chambre 
des  requêtes,  le  23  fév.  4  836  :  —  «Attendu 
qu'après  avoir  déterminé  ,  par  l'art.  943  Proc. 
civ.,  les  formalités  des  inventaires,  sans  pro- 
noncer aucune  peine,  le  législateur  ordonne,  par 
l'art.  944,  de  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  sur 
les  difficultés  élevées  dans  l'inventaire  ;  que,  dans 
l'espèce,  une  difficulté  s'étant  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  le  serment  prêté  au  commencement 
de  l'inventaire  devait  être  prêté  de  nouveau  lors 
de  la  clôture,  le  notaire  renvoya  les  parties  à  se 
pourvoir  en  référé  ;  mais  qu'il  n'y  fut  donné  au- 
cune suite,  et  que,  le  sieur  Legeay  étant  décédé, 
la  cour  royale  d'Angers  a  justement  déclaré  l'ex- 
ception non  recevable,  la  réitération  du  serment 
ne  pouvant  plus  être  ordonnée,  si  l'exécution 
littérale  du  nu  S  de  l'art.  943  l'avait  fait  juger  né- 
cessaire; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  600 
Civ.  ne  prononce  aucune  déchéance  contre  l'usu- 
fruitier faute  de  l'accomplissement  de  l'une  des 
formalités  prescrites  pour  les  inventaires  :  qu'il 
permet  seulement  de  s'opposer  à  la  jouissance  de 
l'usufruitier  jusqu'à  l'inventaire  ,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  :  l'art.  I  442,  qui  porte  que 
le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  a  l'époux  sur- 
vivant la  jouissance  des  revenus,  s'applique  au 
cas  où  il  y  a  des  enfants  mineurs  ;  ce  n'est  pas 
l'espèce  de  la  cause  :  l'art.  974  s'applique  au  bé- 
néfice d'inventaire,  et  une  déchéance  d'usufruit 
ne  peut  pas  être  prononcée  par  analogie  d'un  cas 
à  un  autre  ;  —  Rejette.  » 

Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  lorsque 
l'une  des  formalités  prescrites  par  l'art.  943  Pr. 
a  été  omise,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  d'annuler 
l'inventaire;  que  la  sanction  de  cet  article  se 
trouve  dans  l'art.  944,  qui  autorise  les  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  sur  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'inventaire. 

«  Un  inventaire,  disait  le  conseiller-rappor- 
teur,  un  inventaire  fait  avec  exactitude,  avec 
fidélité,  se  trouvant  manquer,  non  pas  d'une 
forme  légale  ,  mais  d'une  déclaration  dont  l'ab- 
sence n'a  causé  aucun  préjudice  ,  d'une  déclara- 
tion qui  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité ,  en 
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faut-il  conclure  que  la  loi  a  été  violée  parce  que 
la  déchéance  de  l'usufruit  n'a  pas  été  prononcée? 
Cette  loi  violée,  où  est-elle  donc?  L'art.  943 
Proc.  ?  A  la  vérité  il  exige  le  serment  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire  ;  mais  il  ne  prononce  au- 
cune peine,  aucune  déchéance,  aucune  présomp- 
tion de  fraude  appréciable  ;  et  la  sanction  de  cet 
article  se  trouve  dans  l'art.  9  44  Proc,  qui  ren- 
voie, en  cas  de  difliculté,  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal.  « 

329.  Un  inventaire  irrégulier,  qui  manque 
des  formes  voulues  par  la  loi ,  n'est  pas  dénué 
d'effet.  C'est  toujours  un  état  qui  doit  faire  foi 
entre  les  parties ,  et  même  contre  les  tiers  s'il 
n'est  pas  attaqué  pour  fraude.  Toull.  ,  4  3,  44. 
Car.,  art.  94-3.  Bioche,  193. 

330.  Ainsi  :  1°  jugé  que.  sous  la  coût,  de 
Normandie ,  qui  ne  prononçait  contre  l'héritier 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qu'autant 
qu'il  n'aurait  pas  fait  d'inventaire,  ou  qu'il  y  au- 
rait commis  quelque  fraude,  ou  qu'il  aurait  recelé 
quelque  effet  de  la  succession  (art.  92  et  95) ,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  cette  déchéance  par  cela  seul 
que ,  les  biens  de  la  succession  étant  situés  en 
divers  endroits,  on  avait  fait,  pour  partie  de  ces 
biens,  un  inventaire  irrégulier  dans  la  forme , 
qu'un  projet  d'inventaire,  non  signé  de  plusieurs 
des  parties  intéressées  ni  du  notaire,  mais  signé 
de  l'héritier  qui  conteste,  surtout  si  cet  acte  a, 
comme  un  véritable  inventaire  ,  servi  de  base 
à  plusieurs  actes  publics  obligatoires  contre  le 
même  héritier,  et  que,  sans  contester  sa  sincé- 
rité, on  se  borne  à  arguer  des  vices  de  forme. 
Cass.,  1S  fruct.  an  xn. 

33 1 .  2°  On  a  jugé  qu'un  inventaire  n'est  pas 
nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  déclaration  dé- 
taillée des  litres  actifs,  si  cette  omission  n'est  pas 
le  résultat  de  la  fraude.  Caen,  -18  août  1838. 

332.  3°  On  a  jugé,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut  (n°  32S),  que  l'omission  par  la  femme 
survivante  d'affirmer  sincère  et  véritable  l'inven- 
taire de  la  communauté  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  cet  inventaire  ;  qu'il  n'en  résulte  tout  au  plus 
qu'une  présomption  d'inexactitude,  qui  peut  être 
combattue  par  des  preuves  ou  présomptions  con- 
traires. Bordeaux,  24  fév.  I829. 

333.  4°  Suivant  Toullier,  loc.  cit.,  un  inven- 
taire nul  par  défaut  de  formes,  et  même  un  in- 
ventaire sous  seing  privé  fait  par  le  survivant,  en 
présence  du  subrogé-tuteur  ou  d'un  proche  pa- 
rent des  mineurs,  pourrait  empêcher,  à  la  fin  de 
la  tutelle,  d'avoir  recours  à  la  preuve  si  impar- 
faite et  si  périlleuse  de  la  commune  renommée, 
a  moins  toutefois  (pie  l'on  n'articulât  des  omis- 
sions ou  des  infidélités  telles  que,  pour  les  prou- 
ver, il  fût  nécessaire  de  recourir  à  cette  voie 
extraordinaire. 

334.  5°  Un  inventaire  fait  sous  seing  privé 
par  deux  voisins,  peut  avoir  effet,  si  d'ailleurs  sa 
sincérité  et  son  exactitude  sont  reconnues,  pour 


repousser  l'héritière  du  mari  qui  prétend  que  la 
veuve  exerce  indûment  le  droit  d'insistance  sur 
le  mobilier  de  la  succession  de  son  mari  (V.  In- 
sistance), en  étant  entrée  en  possession  sans  in- 
ventaire régulier,  et  qu'elle  est  devenue  non- 
recevable,  à  raison  de  ce  vice,  à  réclamer  ses 
reprises  dotales,  conformément  aux  principes  de 
l'ancien  régime  dotal.  L'inventaire  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce  en  1 795.  Cass.,  4erjuill.  1828. 

335.  6°  Enfin,  lorsqu'au  décès  de  la  mère,  le 
père  n'a  pas  fait  dresser  un  inventaire  de  la  com- 
munauté, les  enfants  mineurs  peuvent  se  préva- 
loir contre  les  créanciers  du  père  d'un  état  sous 
seing  privé  dressé  par  ce  dernier  et  le  subrogé- 
tuteur,  alors  d'ailleurs  que  cet  état  a  été  fait  sans 
fraude.  Bordeaux,  23  nov   1834. 

336.  Cependant  l'inventaire  sous  seing  privé 
n'empêche  pas  d'apposer  les  scellés  d'office.  V. 
sup.  203. 

337.  Quid,  si  l'inventaire  était  frauduleux? 
V.  inf.  §  16. 

§  4  3.  —  Du  cas  oîi  il  s'élève  des  difficultés  lors 
de  l'inventaire  ou  à  la  fin. 

338.  Ce  ne  sont  pas  les  oppositions  que  l'on 
ferait  au  moment  de  l'inventaire  qui  pourraient 
empêcher  d'y  procéder.  Elles  n'auraient  d'autre 
effet  que  de  le  suspendre  de  quelques  jours,  ou 
au  moins  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pou- 
voir appeler  les  opposants.  V.  sup.  §  7. 

339.  Mais  des  difficultés  peuvent  s'élever  lors 
de  l'inventaire  ou  à  la  fin.  En  effet,  outre  celles 
qui  tiennent  au  mode  de  procéder,  à  la  marche 
des  opérations  d'inventaire ,  des  mesures  provi- 
soires peuvent  devenir  nécessaires  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  ou  delà  succession  : 
par  exemple,  la  continuation  du  commerce,  des 
recouvrements  à  faire,  l'acquittement  de  dettes 
privilégiées,  des  congés  à  donner,  des  répara- 
tions urgentes,  etc.  Pig.,  2,  604.  Debelleyme. 
Ordonnances,  207. 

340.  Lorsque  ces  autorisations  n'ont  point 
déjà  été  accordées,  par  exemple,  à  l'époque  de 
l'apposition  des  scellés,  elles  s'accordent  lors  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  si  d'ailleurs  toutes  les 
parties  sont  d'accord.  Pr.  94  4. 

341.  Mais  il  peut  arriver  que  les  parties  ne 
soient  pas  d'accord,  même  sur  de  simples  mesu- 
res d'administration  ;  ou  bien,  si  elles  sont  d'ac- 
cord, qu'il  s'agisse  d'actes  qui  dépassent  les  bor- 
nes de  l'administration  provisoire,  et  qu'alors 
elles  désirent  être  autorisées  à  agir  sans  attribu- 
tion de  qualités,  c'est-à-dire  sans  que  ces  actes 
puissent  préjudicier  aux  qualités  qu'elles  auront 
le  droit  de  prendre  par  la  suite,  et  surtout  les 
empêcher  de  renoncer  soit  à  la  communauté,  soit 
à  la  succession.  Alors  les  autorisations  deman- 
dées ne  peuvent  s'obtenir  que  par  référé  intro- 
duit sur  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  du 
juge  de  paix,  et,  s'il  n'y  a  pas  do  scellés,  sur  le 
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procès-verbal  d'inventaire.  Pr.  936  et  938.  Pig., 
2,  603.  Car.,  art.  936.  Bioche ,  -187.  Massé, 
liv.  4  0,  ch.  13.  Debelleyme,  2ecah.,  207. 

342.  Notez  que  lorsque  le  référé  est  introduit 
par  le  juge  de  paix,  le  notaire  n'a  rien  à  écrire 
des  contestations  et  réquisitions  dans  son  inven- 
taire; mais  il  doit  seulement  exprimer,  en  finis- 
sant la  vacation,  que  sur  les  contestations  nées 
entre  les  parties,  ou  d'après  leurs  dires  et  réqui- 
sitions, le  juge  de  paix  les  a  renvoyées  devant  le 
tribunal  civil.  Massé,  ib. 

343.  C'est  avant  que  l'inventaire  soit  clos 
que.  dans  tous  les  cas,  le  référé  doit  avoir  lieu. 
Cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  944.  Au- 
trement, si  l'inventaire  était  clos,  la  mission  du 
notaire,  comme  celle  du  juge  de  paix,  serait  ter- 
minée, et  ils  n'auraient  plus  de  pouvoir  pour  in- 
troduire un  référé.  Ce  serait  aux  parties  à  aller 
cbez  le  juge,  sur  une  sommation  faite  par  l'une 
d'elles  aux  autres.  Pigeau,  604.  Bioche,  4  89. 
Massé,  ib. 

344.  Lorsque,  n'y  ayant  pas  de  scellés,  le  ré- 
féré est  introduit  sur  le  procès-verbal  d'inven- 
taire, il  convient  que  le  notaire  fasse  connaître, 
outre  les  difficultés  et  réquisitions  sur  lesquelles 
il  s'agit  de  statuer,  les  moyens  qui  peuvent  les 
faire  accueillir  ou  rejeter  (Massé,  ch.  4  3  et  14). 
Ensuite,  les  notaires  délaissent  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Pr.  944. 

345.  Les  notaires  peuvent  alors  en  référer 
eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège 
le  tribunal  (Pr.  944).  Ils  se  présentent  seuls,  et 
sans  les  parties,  devant  le  président  du  tribunal. 
Ils  lui  communiquent  la  minute  de  l'inventaire, 
afin  qu'il  prenne  lecture  des  dires,  réquisitions  et 
protestations  des  parties,  ainsi  que  du  référé;  et 
le  président  met  et  signe  son  ordonnance  sur  la 
minute  de  l'inventaire  [ib.),  à  la  suite  de  la 
vacation ,  sans  aucune  autre  formule  ni  procès- 
verbal,  sans  même  qu'il  soit  dressé  procès-ver- 
bal du  transport  des  notaires,  ni  de  leur  compa- 
rution devant  le  juge.  Massé,  liv.  4  0,  ch.  4  4. 

346.  Le  ministère  des  avoués  peut  être  admis, 
mais  il  n'est  pas  de  rigueur  dans  les  référés.  Bil- 
lard, Bénéfice  d'inventaire,  49. 

347.  C'est  ordinairement  le  notaire,  à  Paris, 
qui  rédige  l'ordonnance  de  référé,  soit  qu'il  la 
prépare  d'avance  lorsqu'il  ne  voit  aucune  diffi- 
culté, soit  qu'il  la  rédige  à  l'instant  du  référé  sur 
l'invitation  du  président. 

§  14.  —  Des  frais  d'inventaire. 

348.  Les  frais  d'inventaire  comprennent  d'a- 
bord les  vacations  du  notaire  ou  des  notaires  et 
les  frais  d'expédition. 

349.  En  effet,  les  honoraires  des  inventaires 
se  paient  par  vacations.  A  cet  effet,  les  notaires 
indiquent  à  chaque  séance  l'heure  du  commence- 
ment et  celle  de  la  fin  (sup.254). — V.  Vacation. 


350.  A  cet  égard  nous  rappellerons  qu'en  tra- 
vaillant aux  inventaires,  les  officiers  qui  y  sont 
employés  ne  peuvent  exiger  aucun  repas  ni 
nourriture  sur  les  effets  de  la  succession,  ni 
aux  dépens  des  parties  intéressées.  Arr.  régi. 
4  0  juill.  4  665  (Code  not.). 

354.  Outre  les  vacations,  les  notaires  ont  un 
droit  sur  les  expéditions,  quand  elles  sont  de- 
mandées. —  Y.  Honoraires,  421  etsuiv. 

352.  Daus  le  cas  de  concours  de  deux  notai- 
res à  la  rédaction  d'un  inventaire,  le  notaire  en 
second  a-t-il  droit  au  partage  des  honoraires  do 
la  première  expédition?  —  V.  Ib. 

353.  En  outre,  les  frais  d'inventaire  se  com- 
posent des  vacations  du  commissaire-priseur  et 
des  experts.  Bioche,  206. 

354.  Ils  se  composent  encore  des  vacations 
du  notaire  ou  des  notaires  nommés  pour  repré- 
senter les  absents  ou  défaillants.  Ib. 

355.  Lorsqu'une  partie  a  choisi  un  avoué  pour 
mandataire,  ses  vacations  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  l'emploie,  et  non  h  la  charge  de  la  suc- 
cession. Pr.  933.  Carré,  sur  ledit  art. 

356.  Mais  les  vacations  de  l'avoué  qui  repré- 
sente les  opposants  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. Arg.  même  art.  Carré  et  Bioche,  ib. 
V.  sup.  4  56. 

357.  Le  juge  de  paix  qui  assiste  à  l'inventaire 
du  mobilier  d'un  absent  (Civ.  4  26)  ne  peut  pré- 
tendre à  aucuns  droits  de  vacations  ou  de  trans- 
port. —  V.  Absence,  4  64. 

358.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  frais  accessoires 
qui  entrent  dans  ceux  de  l'inventaire  :  ce  sont 
ceux  qui  ont  été  occasionnés  par  les  actes  qui 
ont  été  faits  pour  y  parvenir  ou  pour  le  con- 
sommer :  ainsi,  les  assignations  aux  parties  dé- 
faillantes, les  requêtes,  les  référés,  etc. 

359.  Cela  posé,  les  frais  d'inventaire  d'une 
succession  sont,  comme  ceux  de  scellés,  s'il  en  a 
été  apposé,  à  la  charge  de  la  succession  (Civ. 
810).  —  «  Ils  sont  considérés  comme  une  charge 
de  la  succession ,  laquelle  se  prélève  sur  la 
masse,  ou  se  contribue  entre  les  héritiers  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  en  amendent.  »  Actes  des 
not.,  2  août  1688.  Rép.,  v»  Inventaire,  §  6. 

360.  Peu  importe,  si  la  succession  est  échue 
à  des  personnes  majeures,  que  l'une  d'elles  seu- 
lement ait  fait  apposé  les  scellés  et  exigé  qu'il 
fût  dressé  un  inventaire  ;  les  autres  doivent 
néanmoins  supporter  leur  part  des  frais.  Caen, 
22  fév.  4  820.  [En  aucun  cas  ils  ne  pourraient 
être  mis  à  la  charge  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion qui  aurait  provoqué  la  mesure.  Gand,  6  jan- 
vier 4  840.] 

364.  Si  cependant  celui  qui  a  requis  l'inven- 
taire comme  héritier  se  trouve  par  la  suite  ne 
l'être  pas,  ce  sera  à  lui  à  en  payer  les  frais  ;  et 
s'ils  sont  déjà  acquittés,  il  faudra  qu'il  en  fasse 
raison  au  véritable  héritier,  par  forme  de  dom- 
mages-intérêts. Rép.,  v°  Inventaire. 
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362.  S'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  commu- 
nauté, les  frais  deviennent  une  charge  de  cette 
communauté  et  doivent  en  être  supportés  par 
moitié  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de 
l'époux  décédé.  Civ.  1482. 

303.  Quid,  si  la  femme  survivante,  ou  ses 
héritiers,  renoncent  à  la  communauté?  Les  frais 
de  l'inventaire  restent  en  entier  à  la  charge  du 
mari  ou  de  ses  héritiers.  Arg.  Civ.  1494.  Rép., 
ib.  Rennes,  1er  juill.  -1841. 

364.  S'il  s'agit  tout  à  la  fois  d'un  inventaire  de 
communauté  et  d'un  inventaire  de  succession, 
guidjuris?  L'art.  1482  que  nous  venons  de  citer 
statue  dans  l'hypothèse  d'une  communauté  lé- 
gale, et  où,  dès  lors,  l'inventaire  ne  porte  sur 
aucun  mobilier  personnel  à  l'époux  prédécédé. 
Quand  la  communauté  est  conventionnelle,  il 
peut  arriver  que  l'inventaire  porte  sur  des  effets 
propres  à  l'époux  prédécédé,  en  même  temps 
qu'il  porte  sur  les  effets  de  la  communauté  :  ne 
serait-il  pas  juste  alors,  supposé  que  ces  effets 
propres  fussent  assez  considérables,  que  la  suc- 
cession supportât  particulièrement  une  portion 
des  frais  de  l'inventaire,  outre  celle  qui  doit 
tomber  à  sa  charge  comme  commun  en  biens? 
La  même  règle  devrait  être  observée  pour  les 
frais  de  liquidation  et  de  partage. 

305.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
359,  il  résulte  assez  clairement  que  les  dona- 
taires ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel contribueront,  comme  les  héritiers  ab  in- 
testat, aux  frais  de  l'inventaire.  Cela  ne  peut 
d'ailleurs  faire  de  doute,  puisqu'ils  sont  tenus 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession.  —  V.  Succession. 

366.  Mais  les  héritiers  à  réserve,  en  concours 
avec  un  donataire  ou  légataire  de  la  portion  dis- 
ponible, ne  pourraient  faire  peser  tous  les  frais 
de  scellés  et  d'inventaire  sur  le  donataire  ou  léga- 
taire, sous  le  prétexte  que  leur  réserve  serait 
entamée  s'ils  contribuaient  à  les  acquitter.  Les 
uns  et  les  autres  doivent  y  contribuer  en  pro- 
portion de  leurs  parts  successibles.  Paris , 
1er  août  1811. 

367.  Lorsqu'il  existe  un  donataire  ou  légataire 
universel  en  usufruit,  doit-il  aussi  supporter  une 
portion  des  frais  d'inventaire?  Notez  que  ce  lé- 
gataire supporte  naturellement  une  portion  con- 
sidérable de  ces  frais  (la  moitié),  puisqu'ils  sont 
prélevés  sur  la  masse  de  la  succession  avant 
qu'il  puisse  exercer  son  legs.  Mais  voici  la  diffi- 
culté. Comme  usufruitier ,  ce  légataire  serait 
tenu,  aux  termes  de  l'art.  600  Civ.,  de  faire 
faire,  à  ses  frais,  un  inventaire  des  meubles  par 
lui  recueillis.  Or,  il  s'en  trouve  dispensé  au 
moyen  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession.  11  profite  donc  de 
cet  inventaire;  et  dès  lors  pourquoi,  en  sa  qua- 
lité d'usufruitier,  ne  supporterait-il  pas  une  autre 
portion  des  frais  de  cet  inventaire  ?  Cela  toute- 


fois ne  parait  pas  devoir  être  admis.  L'inven- 
taire qui  a  été  fait  ne  l'a  point  été  dans  son 
intérêt  ;  et  s'il  peut  lui  tenir  lieu  de  celui  que 
prescrit  l'art.  600,  c'est  une  chance  heureuse 
dont  il  doit  profiter.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  cet  inventaire  ne  lui  suffit  pas  toujours.  — 
V.  Usufruit. 

368.  C'est  par  les  requérants  que  les  frais 
d'inventaire  sont  payés  ou  avancés. 

369.  En  général,  ces  frais  sont  considérés 
comme  frais  de  justice,  et  privilégiés.  Civ.  2101 , 
2104  et  2105.  —  V.  Privilège. 

370.  Quand  il  s'agit  de  l'inventaire  fait  par 
un  usufruitier  (Civ.  600),  aux  frais  de  qui  doit- 
il  être  fait?  —  V.  Usufruit. 

371 .  Lorsqu'au  lieu  du  bref  état  dont  se  con- 
tente l'art.  130  du  décret  du  18  juin  1811,  le 
juge  de  paix,  après  le  décès  du  titulaire  d'un 
greffe,  a  fait  apposer  les  scellés  et  dresser  un  in- 
ventaire détaillé  des  papiers  du  greffe,  il  ne  peut 
en  répéter  les  frais  contre  les  héritiers  du  gref- 
fier décédé,  ni  contre  son  successeur,  qu'autant 
que  l'un  d'eux  aurait  requis  un  tel  inventaire,  et 
seulement  contre  celui  qui  aurait  fait  cette  ré- 
quisition. Cass.,  7  mai  1823. 

§  15.  —  Des  effets  de  l'inventaire. 

372.  Lorsqu'un  inventaire  est  terminé,  il  em- 
pêche l'apposition  des  scellés.  Pr.  923. 

373.  A  moins  .  1"  que  cet  inventaire  ne  soit 
irrégulier,  comme  s'il  a  été  fait  sous  seing  privé. 
Carré,  sur  ledit  article.  Rruxelles ,  28  mars 
1810.  V.  sup.  203. 

374.  2°  Que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
que  l'apposition  des  scellés  ne  soit  ordonnée  par 
le  président  du  tribunal.  Même  art.  923.  —  V. 
Scellés. 

375.  Si  l'apposition  des  scellés  est  requise 
pendant  le  cours  de  l'inventaire,  les  scellés  ne 
sont  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 
Pr.  923.  V.  sup.  49. 

376.  Un  inventaire  est  un  acte  authentique 
qui  fait  pleine  foi  entre  les  parties  des  énoncia- 
tions  qu'il  renferme.  Cass.,  2  déc.  I835. 

377.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  l'on  pré- 
tendait établir,  à  l'aide  de  simples  présomptions 
résultant  de  faits  et  circonstances,  que  des  som- 
mes d'argent  énoncées  dans  l'inventaire  avoir  été 
trouvées  au  décès  ne  s'étaient  pas  trouvées  réel- 
lement ,  mais  qu'elles  faisaient  partie  d'une 
créance  que  le  défunt  avait  sur  un  tiers.  Mémo 
arrêt. 

378.  Les  déclarations  de  dettes  que  renferme 
l'inventaire  font-elles  preuve  au  profit  des  tiers? 
Si  c'est  l'époux  survivant  qui  les  a  faites,  font- 
elles  preuve  contre  les  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé? l'ont-elles  preuve  contre  l'époux  survi- 
vant lui-même,  à  l'égard  des  héritiers?  V.  sup. 
285  et  s. 
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379.  La  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants 
mineurs,  doit  rendre  compte  à  ces  derniers  des 
créances  actives  de  la  communauté  qui  se  trou- 
vent constatées  dans  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  mari,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  ces 
créances  ont  été  constatées  par  erreur.  A  défaut 
de  cette  preuve,  elle  doit  être  présumée  avoir 
recouvré  lesdites  créances,  surtout  si  par  leur 
nature  elles  étaient  d'un  recouvrement  à  court 
intervalle,  et  que  la  veuve  ne  justifie  d'aucune 
démarche  infructueuse.  Cass.,  49  juin  i  S  •  I . — 
V.  Tutelle. 

380.  Quoiqu'un  inventaire  soit  irrégulier  , 
qu'il  manque  des  formes  voulues  par  la  loi,  il 
n'est  pas  toujours  dénué  d'effet.  V.  sup.  §  4  2. 

384.  L'assistance  du  créancier  à  l'inventaire 
n'est  pas  un  acte  interruptif  de  la  prescription. 
Tropl.,  Prescript.,  586.  —  V.  Prescription. 

§  4  0.  —  Des  omissions  qui  se  trouvent  dans  l'in- 
ventaire. Supplément  d'inventaire. 

382.  Il  faut  que  l'inventaire  soit  exact,  fidèle. 
C'est  ce  que  supposent  assez  les  affirmations  et 
les  serments  que  le  législateur  exige  des  parties 
requérantes.  D'ailleurs,  on  l'a  dit  à  ce  sujet,  il  est 
égal  de  ne  pas  remplir  une  forme  que  la  loi  in- 
dique, ou  de  ne  la  remplir  qu'imparfaitement  ou 
abusivement.  Chab.,  Comm.  sur  la  coût.  d'Au- 
vergne, ch.  44,  art.  2,  sect.  3,  part.  4re.  Toull., 
43,  45.  Proud.,  468. 

383.  Si  l'inventaire  était  frauduleux,  il  y  au- 
rait nullité.  Tel  est  le  principe  que  pose  Ferrière, 
Parfait  not.,  liv.  42,  ch.  4.  «  C'est  le  sentiment, 
ajoute-t-il,  de  tous  les  jurisconsultes,  et  ce  qui 
a  été  décidé  par  une  infinité  d'arrêts,  dont  plu- 
sieurs ont  jugé  la  nullité  pour  avoir  été  fait  en 
présence  d'un  subrogé-tuteur  suspect  de  fraude 
et  d'intelligence  avec  lesurvivant,  etavec  raison. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  inventaire  ;  il  faut  qu'il 
soit  fidèle.  » 

384.  Toutefois,  pour  en  venir  au  sujet  de  ce 
paragraphe,  les  omissions  qui  ont  été  faites  dans 
un  inventaire  ne  doivent  pas  être  réputées  ni 
même  facilement  présumées  frauduleuses.  Les 
effets  omis  ont  pu  échapper  à  la  mémoire  de  l'é- 
poux survivant;  ils  ont  pu  n'être  pas  à  la  con- 
naissance des  personnes  qui  ont  requis  l'inven- 
taire. Poth.,  Commun.,  793,  et  lntrod.  au  lit.  4  0 
coût.  d'Orléans,  96. 

385.  Aussi,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  éta- 
blie ,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les  peines  du 
recel  (Civ.  792,  804  et  4  460),  ni  de  prononcer  la 
déchéance  del'usufruit  légal  (4  442).  On  ne  peut 
demander  autre  chose  sinon  que  les  objets  qu'on 
avait  omis  de  comprendre  dans  l'inventaire  y 
soient  ajoutés.  Poth.,  ib.  Toull.,  4  8,  4  5. 

386.  Néanmoins,  Toullier,  qui  examine  la 
question  relativement  à  la  déchéance  de  l'usu- 
fruit légal,  n'admet   le  survivant  à  réparer  l'o- 


mission qu'autant  que  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  faire  inventaire  n'est  pas  encore  écoulé.  — 
V.  Usufruit  légal. 

387.  Au  surplus,  soit  que  les  omissions  aient 
eu  lieu  de  bonne  foi ,  soit  qu'elles  aient  été  frau- 
duleuses, nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu, 
en  appliquant  le  principe  posé  par  Ferrière, 
d'annuler  l'inventaire.  C'est  le  cas  seulement 
d'ordonner  le  rapport  des  objets  détournés,  et  un 
supplément  d'inventaire  pour  en  faire  la  descrip- 
tion et  l'estimation.  Nous  invoquerons  ici  les  di- 
verses décisions  que  nous  avons  rapportées  plus 
haut,  §  4  5.  Vaz.,  Suce,  art.  794,  2. 

388.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  «si  l'o- 
mission d'une  créance  dans  un  inventaire  n'o- 
père pas  la  décharge  du  débiteur ,  cependant, 
quand  cette  omission  n'a  pas  été  réparée  dans 
une  addition  à  l'inventaire,  qu'elle  est  accompa- 
gnée, comme  au  cas  particulier  (qui  se  présen- 
tait) d'un  silence  de  dix  ans  et  d'autres  pré- 
somptions résultant  des  pièces,  elle  peut  être 
envisagée  par  le  magistrat  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  »  Metz,  4  9  août  1825. 

§   4  7.  —  De  quelques  inventaires  particuliers. 

389.  Nous  voulons  signaler  ici  : 

4»  Les  inventaires  faits  en  cas  d'absence; 

2°  Les  inventaires  des  interdits; 

3°  Les  inventaires  faits  en  cas  de  faillite; 

4°  Les  inventaires  faits  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  biens  ; 

5°  Les  inventaires  des  successions  dévolues  à 
l'État; 

[  6°  Les  inventaires  faits  après  le  décès  des 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale;] 

7°  Les  inventaires  faits  après  le  décès  des  of- 
ficiers généraux  et  autres; 

[8°  Les  inventaires  faits  après  le  décès  des  ti- 
tulaires de  majorats;] 

9°  Les  inventaires  faits  par  un  usufruitier  ; 

4  0°  Les  inventaires  de  personnes  décédées 
en  mer; 

4  4°  Enfin  les  inventaires  faits  par  les  consuls 
en  pays  étranger. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacune 
de  ces  espèces  d'inventaires. 

390.  4°  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provi- 
soire par  suite  de  la  déclaration  d'absence,  ou  l'é- 
poux qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, doivent  faire  procéder  a  l'inventairedu 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent.  Civ.  4  26.  — 
V.  Absence,  164  et  s. 

394 .  2°  Un  inventaire  doit  être  fait  des  biens 
d'une  personne  interdite.  Civ.  509.  —  V.  In- 
terdiction. 

392.  3°  En  cas  de  faillite,  il  doit  être  procédé 
à  l'inventaire  des  biens  du  failli.  Comm.  479. 
—  V.  Faillite,  nos  92  et  suiv. 

393.  4°  Aux  termes  de  l'art.  270  Civ.,   «la 
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femme  communo  en  biens,  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce,  peut,  entoutétatdecuuse, 
à  partir  de  la  date  de  l'ordonuancedont  il  est  fait 
mention  en  l'art.  238,  requérir,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la 
charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses  in- 
ventoriées, ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire.  »  —  Ce  qu'il  faut  appliquer  : 
4°  au  cas  de  séparation  de  corps.  Arg.  Civ.  307. 
Dur.,  2,  G  13.  Massol,  de  la  Séparation  de  corps, 
43.  Debelleyme,  Ordonn.,  -1er,  78,  165.  Massé, 
liv.  10.,ch.  13.  Amiens,  5  pluv.  an  xm. Bruxelles, 
4  3  août  4  812;  2°  au  cas  même  de  séparation  de 
biens  :  car  il  y  a  môme  motif.  Arg.  Pr.  8G9. 
Toull.,  13,  03.  Carré,  sur  ledit  art.  Debel- 
leyme, 4  67. 

394.  Toutefois,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  date 
de  la  seconde  ordonnance  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  878  Pr.,  que  la  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  séparation  peut  provoquer  l'appo- 
sition des  scellés  et  l'inventaire  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits.  Dur.  et  Massé,  ib. 

395.  Remarquez,  d'ailleurs,  que,  même  dans 
le  cas  d'une  instance  en  séparation  de  corps,  l'ap- 
position et  la  levée  des  scellés  n'ont  lieu  dans 
l'usage  que  par  suite  d'une  permission  du  juge 
accordée  sur  requête,  et  que  l'on  se  borne  ordi- 
nairement à  ordonner  la  levée  des  scellés  avec 
description,  sans  inventaire.  Debelleyme,  ib.  — 
V.  Séparation  de  corps,  Séparation  de  biens. 

396.  L'inventaire  n'a  généralement  lieu  qu'a- 
près la  séparation  prononcée.  11  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  fait  à  la  requête  des  époux  ou  à  celle 
de  l'un  d'eux,  en  présence  de  l'autre,  ou  lui  dû- 
ment appelé.  Massé,  liv.  10,  13. 

397.  5°  L'administration  des  domaines  qui 
réclame  une  succession  échue  à  VÈtat,  est  tenue 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  l'in- 
ventaire dans  les  formes  prescrites  pour  l'accep- 
tation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Civ.  769.  —  V.  Déshérence,  Succession. 

398.  C'est-à-dire, commel'expliquerart.  794, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure. V. sup.  §  1 1. 

[(  399 .  6°  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  faire  l'inventaire 
des  effets  laissés  par  un  prince  ou  une  princesse 
de  la  famille  royale  ou  du  sang  royal,  il  doitêtre 
fait  par  tous  officiers  compétents,  mais  en  pré- 
sence du  chancelier  de  France,  ou  d'un  conseil- 
ler d'Etat  délégué  par  lui,  lorsque  l'opération  doit 
avoir  lieu  hors  du  palais  de  la  résidence  royale. 
Ordonn.  du  roi,  25  avr.  1820. 

400.  Notez  ces  mots,  par  tous  officiers  com- 
pétents. Est-ce  aux  notaires  qu'il  appartient 
de  faire  ces  inventaires?  —  Les  termes  que  nous 
venons  de  souligner  pourraient  sembler  repro- 
duire une  ancienne  question  qui  s'était  élevée 
entre  les  quatre  officiers  du  parlement  de  Paris 


que  l'on  appelait  secrétaires  de  la  cour  et  les  no- 
taires du  Chàtelet,  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
des  uns  ou  des  autres  appartenait  la  confection 
des  inventaires  des  princes  du  sang  et  des  grands 
du  royaume,  question  qui  paraissait  le  plus  gé- 
néralement résolue  en  faveur  des  notaires.  Rép., 
v"  Inventaire.  Langlois,  en.  23,  sect.  1. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Merlin, Rép.,  loc.  cit.,  sem- 
ble penser  que  c'est  toujours  cette  ancienne  opi- 
nion, favorable  aux  notaires,  qui  doit  être  sui- 
vie. «  Aujourd'hui,  dit-il,  si  l'on  s'en  tenait  a 
l'art.  25  du  statut  du  30  mars  1806,  la  seule 
différence  qu'il  y  aurait  entre  les  inventaires  des 
princes  de  la  famille  royale  et  ceux  des  particu- 
liers, c'est  que  les  premiers  ne  pourraient  être 
faits  qu'à  la  suite  de  scellés  apposés  ou  levés  par 
le  ministre  de  la  maison  du  roi,  au  lieu  que  les 
seconds  doivent  l'être  à  la  suite  de  scellés  appo- 
sés et  levés  par  le  juge  de  paix.  »  L'usage  est  con- 
forme à  cette  opinion. 

401 .  Il  faut  observer  dans  ces  inventaires  les 
formes  ordinaires.  Le  notaire  doit  en  garder  mi- 
nute et  en  délivrer  expédition.  Le  contraire  pa- 
raîtrait résulter  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  pré- 
citée; mais  il  faut  voir  Yerralum  publié  dans  le 
bulletin  369.)] 

402.  6°  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier 
général,  ou  officier  supérieur  de  toute  arme,  d'un 
commissaire-ordonnateur,  inspecteuraux  revues, 
officier  de  santé  en  chef  des  armées,  retirés  ou  en 
activité  de  service,  les  scellés  sont  apposés  sur 
les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires, 
autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  en  présence  du 
maire  de  la  commune  ou  de  sou  adjoint,  lesquels 
sont  respectivement  tenus  d'en  instruire  de  suite 
le  général  commandant  la  division  militaire  et  le 
ministre  de  la  guerre.  Arr.  13  niv.  an  x,  art.  4. 

403.  Le  général  commandant  la  division  nom- 
me, dans  les  dix  jours  qui  suivent,  un  officier 
pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire des  objets  ci-dessus  mentionnés.  Ib.,  art.  2. 

404.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux 
qui  sont  reconnus  appartenir  au  gouvernement, 
ou  (jue  l'officier  nommé  par  le  général  comman- 
dant la  division  juge  devoir  l'intéresser,  sont  in- 
ventoriés séparément,  et  remis  audit  officier  sur 
son  reçu.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  delà 
guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent 
en  propre  au  décédé.  L'estimation  en  est  faite, 
et  la  valeur  en  est  acquittée  à  qui  de  droit  sur 
les  fonds  affectés  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  sur- 
plus desdits  objets  provenant  du  défunt  est  dé- 
livré de  suite  et  sans  frais  à  ses  héritiers  ou  ses 
ayants  droit  :  copies  de  l'inventaire  et  du  reçu 
do  l'officier  sont  adressées  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  veille  à  ce  que  les  objets  ainsi  recou- 
vrés ou  acquis  soient  remis,  sans  délai,  dans  les 
dépots  respectifs  qui  les  concernent.  Ib.,  art.  3. 

[(405.   7°  Lorsque  c'est  le  titulaire  d'un  majo- 
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rat  qui  est  décédé,  il  est  enjoint  au  juge  de  paix, 
au  notaire  ou  autre  officier  public  qui  procède  à 
la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire,  de  se  faire 
représenter,  avant  la  levée  des  scellés,  le  certi- 
ficat constatant  la  notiûcation  du  décès  au  pro- 
cureur général  du  sceau  des  titres,  et  de  faire 
mention  dudit  certificat  dans  l'intitulé  du  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés,  ou  de  l'inventaire,  à 
peine  d'interdiction.  Décr.  4  mai  4  812. 

406.  Cette  disposition,  en  prononçant  la  peine 
rigoureuse  de  l'interdiction  contre  le  juge  de  paix 
ou  le  notaire,  suppose  évidemment  le  cas  où  la 
qualité  du  décédé  est  à  leur  connaissance;  en 
sorte  que  toutes  les  fois  que  ni  l'intitulé  de  l'in- 
ventaire, ni  aucune  des  pièces  inventoriées,  ne 
donne  connaissance  d'aucun  titre  porté  par  le  dé- 
cédé, le  notaire  n'a  pu  être  tenu  d'exiger  une  no- 
tiflcation.Lett.  du  proc.  gén.  du  sceau  des  tit.  à 
la  chamb.  des  not.  de  Paris,  du  4  6oct.  1809. 

407.  Si  l'inventaire  s'est  ouvert  sans  une  con- 
naissance du  titre,  et  si  cette  connaissance  ré- 
sulte de  quelques  pièces  produites  dans  le  cours 
de  l'inventaire,  dès  cet  inslant  le  notaire  doit  de- 
mander le  certificat  de  notification,  ou  la  faire 
lui-même.  Ib. 

408.  Voici  en  quels  termes  le  notaire  peut 
faire  cette  notification  : 

«  Étant  requis  de  procéder  à  l'inventaire  des 
meubles,  effets  et  papiers  laissés  par  feu  M.  [pré- 
noms, nom  et  qualités  du  titulaire),  décédeà,  etc., 
département  de,  etc.,  le  tel  jour,  et  le  maire  de 
cette  commune  [ou  le  chef  d'état-major  de,  etc.) 
ne  vous  ayant  point  encore  fait  la  notification 
prescrite  par  l'art.  12  de  la  loi  du  4  mai  1809, 
pour  y  suppléer,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
copie  en  bonne  forme,  et  dûment  légalisée,  de 
l'acte  du  décès  de  mondit  feu  sieur,  etc. 

»  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  me 
donner  certificat  de  réception  de  la  présente  let- 
tre, afin  qu'il  puisse  tenir  lieu  du  certificat  de 
notification  prescrit  par  l'art.  12  de  la  loi  pré- 
citée. 

»  Je  suis,  avec  respect,  etc.  » 

409.  Le  notaire  annexe  à  l'inventaire  la  ré- 
ponse, après  l'avoir  fait  timber  et  enregistrer,  et 
fait  mention  de  cette  annexe,  soit  dans  l'intitulé 
d'inventaire,  soit  dans  la  vacation  qui  suit  la 
réception  de  la  lettre.  Massé,  Parfait  not.,  Iiv. 
10,  ch.  13.)] 

410.  8°  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance qu'après  avoir  fait  dresser  un  inventaire 
des  meubles  sujets  à  l'usufruit.  Civ.  600.  — V. 
Usufruit. 

Il  en  est  de  même  de  l'usager.  Civ.  626.  — 
V.  Usage. 

411.  9°  A  l'égard  des  personnes  décédées  en 
mer,  l'inventaire  doit  être  fait  par  le  capitaine  du 
navire,  conjointement  avec  l'écrivain,  pour  être 
déposé  à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
déchargement,  au  bureau  du  préposé  de  l'inscrip- 


tion maritime,  où  les  parties  intéressées  peuvent 
le  réclamer.  Civ.  87,  988,  et  Comm.  224,  com- 
binés. 

412.  10°  Les  consuls  résidant  en  pays  étran- 
ger sont  tenus  de  faire  l'inventaire  des  biens  et 
effets  de  ceux  de  leur  nation  qui  décèdent  sans 
héritiers  sur  les  lieux,  et  d'en  charger  le  chan- 
celier du  consulat  au  pied  de  l'inventaire,  en 
présence  de  deux  notables  marchands,  qui  doi- 
vent le  signer.  Ord.  mar.  août  1  68 1 ,  liv.  1 ,  tit. 
9,  art.  20.  Règl.  du  23  août  1739 

413.  Copie  de  l'inventaire  doit  être  adressée 
au  ministre  de  la  marine,  qui  prendra  les  mesu- 
res convenables  pour  rendre  public  le  décès,  afin 
d'avertir  les  héritiers.  Ib.  Arg.  Civ.  60.  —  V. 
Consuls. 

§  18.  —  Timbre  et  enregistrement. 

414.  Timbre.  Un  inventaire  peut  être  rédigé  à 
la  suite  d'une  vente  de  meubles,  pourvu  que  ce 
soit  par  le  même  procès-verbal.  Peu  importe,  en 
pareil  cas,  que  l'inventaire  soit  l'objet  dune  va- 
cation subséquente;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
ait  identité  de  procès-verbal.  Trib.  de  Langres, 
17  janv.  1  832. 

415.  Un  notaire  peut,  sans  contravention, 
énoncer  parmi  les  titres  et  papiers  dépendant  de 
la  succession  des  actes  rédigés  sur  papier  non 
timbré;  parce  que  l'inventaire  est  précisément 
l'acte  qui  doit  faire  connaître  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  succession. 

416.  La  simple  énonciation  ,  dans  un  inven- 
taire notarié,  d'actes,  titres  ou  billets  écrits  sur 
papier  non  timbré,  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
l'enregistrement  à  poursuivre  contre  les  parties 
le  payement  des  droits  et  amendes  de  timbre. 
Elle  est  tenue  d'administrer  la  preuve  de  l'exis- 
tence des  contraventions,  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  spécial  auquel  doivent  être  joints  les  ac- 
tes ou  billets  en  contravention  à  la  loi  du  timbre, 
conformément  aux  dispositions,  toujours  subsis- 
tantes ,  des  art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vir.  Lors  donc  que  l'enregistrement  ne  peut 
représenter  les  actes  et  pièces  non  timbrés,  elle 
ne  peut  rien  demander  aux  contrevenants.  Cass., 
26  fév.  1835.  Trib.  d'Aix  et  de  Metz,  27  août 
4833  et  28  août  1834. 

417.  Eurcrjistrem.  Les  inventaires  de  meu- 
bles, objets  mobiliers,  titres  et  papiers,  par  quel- 
que officier  ou  autorité  qu'ils  soient  faits,  sont 
passibles  du  droit  fixe  par  chaque  vacation.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §2,  1. 

418.  La  durée  ordinaire  de  chaque  vacation 
est  de  trois  heures;  mais  elle  peut  être  de  plus, 
sans  toutefois  excéder  quatre  heures.  Sur  la  ma- 
nière de  compter  les  vacations  pour  la  perception 
du  droit,  —  V.  Vacation. 

419.  Les  inventaires  qui  seraient  faits  par 
actes  sous  signatures  privées  ne  sont  pas  compris 
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dans  cette  catégorie;  ces  inventaires  ne  sont  que 
des  états  ou  prisées  de  meubles ,  passibles  du 
droit  fixe  do  1  fr.  70  c. ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'avoir  égard  à  la  durée.  Arg.  L.  22  friru.  an  vu, 
art.  68,  §  I,  34. 

420-424.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des 
inventaires  court  du  jour  de  chaque  vacation  , 
qui  est  considérée,  sous  ce  rapport,  comme  un 
acte  distinct.  Décr.  10  brum.  an  xiv.  —  V.  Va- 
cation. 

425.  Les  notaires  résidant  dans  les  villes  où 
siège  une  cour  d'appel  sont  admis  à  faire  enre- 
gistrer les  inventaires  qu'ils  font,  aux  bureaux 
des  lieux  où  ils  ont  instrumenté,  dans  les  dix  ou 
quinze  jours  de  chaque  vacation  ,  suivant  que  la 
commune  où  l'opération  a  été  faite  se  trouve  ou 
Don  chef-lieu  de  bureau  ;  à  la  charge  néanmoins, 
par  lesdits  notaires,  i"  de  soumettre  la  dernière 
séance,  contenant  la  clôture  de  leurs  inventaires, 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
leur  résidence,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ; 
2°  de  porter  les  inventaires  sur  leurs  répertoires, 
avec  mention  des  jours  qu'ils  ont  duré,  des  di- 
vers enregistrements  dans  chaque  bureau  ,  de 
leur  date,  et  de  la  désignation  de  ces  bureaux. 

426.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  ré- 
diger un  inventaire  sans  faire  enregistrer  préa- 
lablement le  testament  de  la  personne  décédée, 
l'acte  portant  nomination  du  tuteur  ou  du  su- 
brogé-tuteur requérant,  et  l'acte  de  prestation 
de  serment  des  experts.  Il  peut  également  con- 
tinuer un  inventaire  avant  l'enregistrement  des 
précédentes  vacations  et  avant  l'enregistrement 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue  à  l'occasion 
de  cet  inventaire ,  lors  même  que  ces  actes  se- 
raient énoncés  dans  l'inventaire.  —  Y.  Enregis- 
trement. 

427.  Il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  dans 
la  rédaction  d'un  inventaire  avant  l'enregistre- 
ment d'une  ordonnance  qui  commet  un  notaire 
pour  représenter  un  absent.  Trib.  de  Saverne, 

20  fév.  me. 

428.  Quid,  pour  l'enregistrement  préalable  de 
l'inventaire  énoncé  dans  un  contrat  de  mariage 
ou  dans  une  vente  publique  de  meubles?  —  V. 
Enregistrement,  419  et  420. 

429.  On  peut,  sans  contravention ,  mention- 
ner dans  un  inventaire  des  titres  de  créance  non 
enregistrés  ou  des  actes  sous  seing  privé  desti- 
nés à  établir  l'actif  ou  le  passif  de  la  succession  ; 
mais  celte  faculté  ne  s'étend  pas  aux  actes  faits 
depuis  son  ouverture.  —  V.  Enregistrement,  445 
et  446. 

430.  Les  nominations  d'experts  et  leurs  pres- 
tations de  serment  contenues  dans  l'inventaire 
n'opèrent  aucun  droit  particulier,  ces  choses  fai- 
sant partie  intégrante  de  L'inventaire  et  ne  for- 
mant avec  lui  qu'un  seul  et  même  acte. 

431.  Il  en  est  de  même  de  l'établissement  d'un 
gardien  du  mobilier  et  des  papiers. 


432.  Les  déclarations  de  dettes  passives  dans 
les  inventaires  sont  de  l'essence  de  l'inventaire 
et  n'ont  pour  objet  que  de  donner  un  aperçu  des 
charges  de  la  succession.  En  conséquence  ,  il 
n'est  dû  aucun  droit  sur  les  déclarations  de  l'es- 
pèce faites  par  l'époux  survivant. 

433.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  dé- 
clarations par  lesquelles  un  ou  plusieurs  héritiers 
présents  à  l'inventaire,  se  reconnaissent  person- 
nellement débiteurs  envers  la  succession  ?  Une 
instruction  ministérielle  avait  décidé  que  ces 
déclarations  entraient  dans  la  classe  des  obliga- 
tions ordinaires  et  étaient  passibles  du  droit  de 
1  p.  \  00  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  justifié  qu'il  exis- 
tait un  titre  enregistré  Mais  depuis  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  n'était  dû  aucun  droit,  par  le  motif 
qu'il  ne  s'agit  toujours  que  d'une  déclaration  pure 
et  simple,  tendant  à  constater  l'actif  et  le  passif 
de  la  succession. 

434.  Si  une  déclaration  semblable  était  faito 
par  un  héritier  envers  un  autre  cohéritier  ou  un 
étranger,  le  droit  d'obligation  serait  dû,  à  moins 
qu'il  ne  fût  justifié  d'un  titre  enregistré. 

435.  La  déclaration  faite  dans  un  inventaire 
après  décès,  par  un  mandataire  chargé  de  la  li- 
quidation d'une  société,  et  portant  qu'après  avoir 
reçu  et  payé  diverses  sommes  pour  le  compte  de 
l'auteur  de  la  succession,  ancien  associé,  il  de- 
meure comptable  envers  cette  succession  d'une 
somme  déterminée,  ne  peut  pas  être  rangée  dans 
la  classe  des  obligations,  promesses  de  payer  ou 
arrêtés  de  comptes  sujets  au  droit  proportionnel. 
Cass.,  22  mars  1814. 

436.  La  mention,  dans  un  inventaire  notarié, 
de  billets  sous  seing  privé  non  enregistrés  sous- 
crits au  profit  de  l'auteur  de  la  succession  par  l'un 
des  héritiers  présent  à  l'inventaire,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le 
montant  des  billets. 

437.  Il  n'est  pas  dû  le  droit  de  quittance  sur 
la  déclaration  contenue  dans  un  inventaire  et 
faile  par  l'époux  survivant,  portant  qu'il  a  reçu 
la  dot  qui  lui  a  été  constituée,  si  le  donateur  n'est 
pas  présent. 

438.  Il  ne  serait  pas  dû  non  plus  un  droit 
particulier  pour  le  dépôt  entre  les  mains  d'un 
héritier  du  numéraire  ou  des  valeurs  de  la  suc- 
cession. C'est  une  couséqueuce  de  l'état  de  co- 
propriété. Arg.  art.  943-9°  Proc. 

439.  Lorsque,  dans  un  inventaire,  on  fait  la 
description  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  cons- 
tate tpie  le  notaire  rédacteur  est  dépositaire  d'une 
somme,  il  n'est  pas  dû  pour  cela  de  droit  pro- 
portionnel. 

INVENTAIRE  (iiénéfice  d').  —  V.  Bénéfice 
(l'inventaire. 

INVENTAIRE  pab  commune  benommbb.  C'est 
celui  qui  se  fait  par  forme  d'enquête,  lorsque  les 
objets  n'existent  plus.  —  V.  Commune  renommée. 

INVENTAIRE  par  siite.    Ces  termes  dési- 
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gnaient  l'inventaire  que  les  notaires  de  Paris  con- 
tinuaient bors  de  cette  ville,  et  pour  lequel  ils 
excluaient  les  officiers  des  lieux  ,  même  dans  le 
cas  où  ceux-ci  avaient  apposé  les  scellés,  soit  : 
4°  lorsque  les  officiers  du  Châtelet  avaient  eux- 
mêmes  apposé  les  scellés  par  suite  :  ce  qui  saisis- 
sait la  juridiction  et  tous  les  officiers  ;  soit  2°  lors- 
que les  notaires  requis  par  quelques-unes  des 
parties  se  présentaient  les  premiers  sur  les  lieux. 
V.  Langlois,  Traité  des  droits  des  notaires,  en.  29 
et  30  ;  la  Procédure  du  Châtelet,  par  Pigeau,  3, 
344.  etc.  —  V.  Ressort. 

INVENTAIRE  de  production.  On  nomme  ainsi 
l'état  contenant  dénombrement  des  pièces  pro- 
duites dans  un  procès  dont  l'instruction  par  écrit 
a  été  ordonnée.  Pr.  93  et  s. 

INVENTAIRES  (livre  des).  —  V.  Livres  de 
commerce. 

INVENTION.  C'est  un  des  moyens  d'acquérir 
la  propriété  par  l'occupation.  —  V.  Brevet  d'in- 
vention, Propriété,  Trésor. 

INVËTISON.  Ce  terme  est  usité  dans  quelques 
pays  pour  signifier  un  espace  de  terrain  vide  qui 
règne  dans  le  pourtour  d'une  maison  ou  d'un  clos, 
et  dont  il  fait  partie.  —  V.  Tour  d'échelle 

INVOLUTION.  Terme  de  palais.  Concours 
d'embarras,  de  difficultés.  Ainsi  l'on  dit  involu- 
tion  de  procédure.  —  V.  Dévolution. 

IPSO  FACTO.  Se  dit  de  ce  qui  a  lieu  néces- 
sairement par  suite  de  quelque  fait.  Ainsi  telle 
peine  est  encourue  ipso  facto,  c'est-à-dire  par  le 
seul  fait. 

IPSO  JURE.  De  plein  droit,  par  la  seule  force 
de  la  loi.  V.  Potb.,  Oblig.,  599  ;  et  Merl.,Quest., 
v°  Papier-monnaie,  §  4  ;  Tropl.,  de  la  Vente,  687. 
—  V.  De  piano. 

IRRÉGULARITÉ.  Se  dit  en  général  de  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  la  loi  :  mais  l'on  désigne  le 
plus  ordinairement  par  irrégularités  les  vices  de 
forme  qui  n'entraînent  pas  nullité.  — Y.  Expédi- 
tion, Forme. 

IRRÉVOCABILITÉ.  —  V.  Donation  ,  Dona- 
tion en  faveur  de  mariage ,  Institution  con- 
tractuelle. 

IRRIGATION.  Arrosement  des  prés,  des  ter- 
res, par  rigoles  ou  saignées  tirées  d'une  rivière, 
d'un  canal,  d'un  ruisseau,  etc.  Civ.  044.  —  V. 
Canal,  Eau. 

IRRITANT.  Se  dit  d'une  loi,  d'une  clause  qui 
casse,  qui  annule.  —  V.  Clause  irritante ,  Nul- 
lité. 

ITA  EST.  — V.  Garde  des  décrets  et  immatri- 
cules. 

ITEM.  Ce  mot,  qui  est  pris  du  latin,  signifie 
de  même.  On  s'en  sert  surtout  dans  les  états,  dans 
les  inventaires,  dans  les  comptes. 

\ .  Quand  par  cette  diction  item  l'on  ajoute 
une  disposition  parfaite  aux  précédentes,  alors 
elle  n'emporte  point  repétition  des  qualités  et  con- 
ditions apposées  aux  précédentes  dispositions  , 


mais  une  simple  continuation  de  discours.  V. 
Rousseaud-Lacombe,  v°  Item. 

2.  Secus  quand  on  ajoute  une  disposition  im- 
parfaite, pourvu  que  les  qualités  ou  conditions  y 
conviennent.  Dumoulin,  sur  Paris,  §  55,  gl.  4, 
-1.  Rousseaud-Lacombe,  loc.  cit. 

ITÉRATIF.  S'emploie  pour  exprimer  ce  qui  est 
réitéré.  Ainsi,  on  appelle  itératif  commandement 
celui  qui  est  fait  pour  la  seconde  fois,  et  qui  doit 
précéder  la  saisie  immobilière.  Lorsque  le  juge 
renouvelle  des  défenses  qu'il  a  déjà  prononcées , 
il  fait  itératives  inhibitions  et  défenses,  etc. 

IVRESSE.  C'est  l'état  de  celui  qui  a  l'esprit 
troublé  par  les  vapeurs  de  quelque  boisson  prise 
avec  excès. 

1.  L'ivresse  a-t-elle  le  caractère  d'une  dé- 
mence momentanée? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas,  répondent  Chauveau 
et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  2,  242.  L'ivresse 
peut  avoir  quelques-uns  des  effets  de  l'aliénation 
mentale,  mais  elle  n'en  a  pas  le  caractère  essen- 
tiel ,  le  dérangement  organique  des  facultés  in- 
tellectuelles... » 

Toutefois,  le  docteur  Marc,  de  la  Folie,  2,  591 , 
pense  que  cette  opinion  manque  d'exactitude  au 
poiot  de  vue  rigoureux  médico-psychologique,  et 
que,  comme  la  démence,  l'ivresse  est  une  affec- 
tion du  cerveau,  passagère  il  est  vrai;  que, 
comme  la  démence,  elle  modifie  pathologiquement 
les  conditions  normales  de  l'intelligence,  qu'elle 
exalte  d'abord,  puis  qu'elle  obscurcit,  et  qu'elle 
trouble  ensuite  complètement.  —  V.  Démence. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant,  en  juris- 
prudence, que  lorsque  l'ivresse  va  jusqu'à  faire 
perdre  la  raison,  elle  rend  la  personne  qui  est  en 
cet  état,  pendant  qu'il  dure,  incapable  de  con- 
sentir, et  dès  lors  de  contracter.  C'est  l'opinion 
de  tous  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes. 
V.  Puffendorff.  Droit  de  la  nature, hv.  3,ch.6,  5, 
et  ibid.  Barbeyrac;  d'Argentré,  sur  la  coût,  de 
Bretagne,  p.  tï  1  ;  Potb..,  Obligat., 49  ;  Toull.,  6, 
412.  Colmar,  27  août  18»  9. 

3.  Tellement  que  plusieurs  coutumes  permet- 
taient de  se  dédire  dans  les  24  heures  de  tous 
contrats  faits  au  cabaret.  V.  la  conférence  de 
Duparc-Poullain,  sur  l'art.  295  de  la  coût,  de 
Bretagne. 

4.  Peu  importe  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dessein  de 
tromper  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  boire  une 
personne  au  point  de  la  mettre  hors  d'état  de 
pouvoir  juger  sainement  de  la  conséquence  des 
actes  qu'elle  passe  :  il  n'a  pas  le  droit  d'accepter 
les  promesses  qu'elle  lui  a  faites  en  cet  état. 
Toull.,  6,  M 2. 

5.  Peut-on  demander  à  prouver  qu'une  partie 
était,  lors  de  la  passation  d'un  acte  notarié,  dans 
un  état  d'ivresse  tel,  qu'elle  ne  pouvait  donner 
aucun  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'inscrire  en  faux? 

L'affirmative  n'a  jamais  fait  de  doute.  Il  n'en- 
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tre  pas  dans  les  fonctions  du  notaire  d'attester  la 
capacité  des  parties,  ni  leur  état  mental;  ce  qu'il 
dirait  à  cet  égard  ne  serait  qu'une  opinion  que 
l'on  pourrait  toujours  détruire  par  une  preuve 
contraire.  Lyon,  9  fév.  -1837.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 397. 

6.  Lorsque  le  demandeur  en  rescision  pour 
cause  d'ivresse  laissait  passer  un  temps  assez 
considérable  pour  faire  présumer  l'approbation 
de  l'acte,  il  devait  être  déclaré  non-recevable  , 
encore  bien  que  le  délai  de  dix  ans,  pour  former 
l'action,  ne  fût  pas  encore  écoulé.  Le  silence  que 


garde  le  Code  sur  cette  cause  de  rescision  laisse 
aux  juges  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard. 
ToulL,  ib. 

7.  En  matière  criminelle,  l'ivresse  n'est  jamais 
une  excuse  légale.  Chauv.,  loc.  cit.,  -233  et  s. 
Cass.,  looct.  1807,  18  mai  1815,  23  avr.  1824. 
Contr.  Thém.,  1,  101. 

8.  Et  celui  qui  a  causé  un  dommage  pendant 
qu'il  était  en  cet  état  ne  doit  pas  moins  en  ré- 
pondre, parce  que  c'est  sa  faute  de  s'y  être  mis 
volontairement.  —  V.  Dommage,  9. 

V.  Convention. 


J. 


JACENT.  Ce  qui  est  ou  paraît  abandonné.  Se 
dit  des  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  des  suc- 
cessions dont  les  héritiers  ne  se  présentent  point. 
— V.  Déshérence,  Propriété,  Succession  vacante. 

JAUGEAGE.  C'est  l'action  de  jauger  ou  de 
mesurer  particulièrement  les  tonneaux.  L'opé- 
ration du  jaugeage  peut  avoir  aussi  pour  objet  de 
reconnaître  le  produit  d'un  cours  d'eau.  —  V. 
Poids  et  mesures. 

JET.  L'action  de  jeter.  —  V.  Dommage. 

JET  a  la  mer.  C'est  l'action  de  jeter  à  la  mer 
une  partie  du  chargement  d'un  navire  pour  sau- 
ver ce  navire  en  cas  de  tempête  ou  de  chasse  par 
l'ennemi.  Comm.  410  et  s.  —  V.  Abdication  de 
propriété,  3,  et  Avarie,  19. 

JETÉES.  Ce  sont  des  digues  construites  pour 
diriger  les  courants  dans  les  fleuves  et  rivières, 
ou  pour  mettre  les  ports  maritimes  à  l'abri  des 
vents  et  des  atterrissements.  —  V.  Digue,  Ri- 
vière. 

JETONS.  On  appelle  jetons  de  présence  des 
jetons  de  métal  que  l'on  donne,  dans  certaines 
compagnies  ou  sociétés,  à  chacun  des  membres 
qui  sont  présents  à  une  séance,  à  une  réunion, 
pour  reconnaître  leur  exactitude.  — V.  Chambre 
de  discipline  des  notaires,  93. 

JEU.  C'est  un  exercice  auquel  on  hasarde  or- 
dinairement de  l'argent. 

1 .  Le  jeu  est  un  contrat  intéressé  de  part  et 
d'autre  et  aléatoire.  Poth.,  Jeu,  3.  —  V.  Aléa- 
toire. 

2.  Considéré  en  lui-même,  le  jeu  n'a  rien  de 
mauvais,  pourvu  qu'il  ne  s'écarte  pas  des  règles 
delà  justice.  Poth.,  ib.Toull.,  6,  381,  et  10,53. 

3.  Quelles  sont  ces  règles?  Il  faut  :  1°  que 
chacun  des  joueurs  ait  capacité  pour  disposer  de 
la  somme  qu'il  joue;  2°  que  chacun  d'eux  apporte 
au  contrat  que  renferme  le  jeu  un  consentement 
parfait;  3°  qu'il  y  ait  égalité  dans  la  partie; 
4°  que  les  joueurs  aient  apporté  au  jeu  la  fidélité 
qui  y  est  requise.  Poth.,  8  et  s. 


4.  Mais,  considéré  dans  la  fin  que  se  propo- 
sent les  joueurs,  le  jeu  n'est  pas  toujours  licite. 
Nous  n'entendons  parler  d'ailleurs  que  des  jeux 
intéressés,  c'est-à-dire  de  ceux  où  l'on  joue  une 
somme  considérable  d'argent,  ou  quelque  autre 
chose  dont  la  perte  est  sensible. 

5.  A  cet  égard,  on  distingue  si  les  parties  se 
sont  déterminées  à  jouer  uniquement  par  le  dé- 
sir déréglé  de  gagner  et  de  s'enrichir  de  la  dé- 
pouille l'une  de  l'autre,  pour  quoi  elles  n'auraient 
eu  besoin  que  d'employer  un  jeu  de  hasard;  ou 
bien  si  elles  ont  joué  à  un  jeu  d'adresse,  pour 
s'exercer  le  corps  ou  l'esprit  d'une  manière  utile 
ou  agréable,  en  sorte  que  cette  fin  soit  entrée 
principalement  ou  au  moins  en  partie  dans  leur 
intention. 

6.  Les  jeux  de  hasard  ont  toujours  été  sévè- 
rement défendus.  L.  2 ,  de  aleatorib.  Capit. 
Charlem.,  an  81 3.  Ord.  4254,  1319,  1369, 
1566,  ICI  I,  etc.  Pén.  410  et  475  5°. 

7.  Quant  aux  jeux  d'adresse,  ils  sont  au  con- 
traire expressément  autorisés  par  les  lois  citées. 

8.  La  conséquence  de  ces  dispositions  diverses, 
relativement  aux  obligations  contractées  pour 
dettes  de  jeu,  devait  être  de  valider  celles  qui 
avaient  pour  cause  un  jeu  d'adresse,  tandis  que 
celles-là  seulement  qui  avaient  pour  cause  le  jeu 
de  hasard  devaient  être  déclarées  nulles.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  avait  appliqué  à  toutes  les 
obligations  contractées  pour  quelque  espèce  de 
jeu  que  ce  fût  les  dispositions  des  lois  ou  ordon- 
nances qui  déclaraient  «  nuls  et  de  nul  effet  tous 
contrats,  obligations,  promesses,  billets,  ventes, 
cessions,  transports,  et  tous  autres  actes  de 
quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  ayant  pour 
cause  une  dette  de  jeu,  soit  qu'ils  eussent  été 
fails  par  des  majeurs  ou  des  mineurs.  «  Décl. 
1"  mars  1784,  art.  10.  Ord.  janv.  I629,  art. 
138.  Poth.,  50.  Rép.,  v»  Jeu. 

9 .  Mais  aujourd'hui  le  Code  distingue  entre  les 
obligations  qui  ont  pour  cause  u    jeu  de  hasard 
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et  celles  qui  ont  pour  cause  un  jeu  d'adresse. 
Voici  ce  que  portent  à  ce  sujet  les  art.  4  965  et 
4966  : 

«  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une 
dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

»  Les  jeux  propres  a  exercer  au  fait  des  ar- 
mes, les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses 
de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  a  l'exer- 
cice du  corps ,  sont  exceptés  de  la  disposition 
précédente.  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  quand  la  somme  lui  paraît  excessive.  » 

■10.  Il  faut  remarquer  que  les  obligations  qui 
ont  pour  cause  les  pertes  faites  à  des  jeux  de  ha- 
sard,  ou  le  payement  d'un  pari,  ne  sont  point 
aujourd'hui  déclarées  nulles  et  sans  effets;  le  Code 
se  borne  à  ne  leur  accorder  aucune  action.  Ainsi 
le  créancier  est  seulement  privé  du  droit  d'agir 
en  justice  pour  reclamer  ce  qui  lui  est  dû.  Il  ne 
peut  par  conséquent  opposer  sa  créance  au  débi- 
teur comme  une  exception  à  une  autre  demande; 
car  celui  qui  propose  une  exception  se  rend  de- 
mandeur :  Reus  excipiendo  fit  actor.  Toull.,  6, 
382. 

4  1 .  Quant  aux  obligations  qui  procèdent  de 
pertes  faites  aux  jeux  d'adresse,  elles  ne  diffèrent 
de  celles  qui  procèdent  des  contrats  ordinaires 
qu'en  un  seul  point  :  c'est  que  le  Code  laisse  aux 
juges  le  pouvoir  de  rejeter  la  demande  quand  la 
somme  leur  parait  excessive  ;  disposition  sage, 
qui  tend  à  prévenir  les  abus  ou  les  excès  de  jeux 
même  utiles  ou  innocents  en  eux-mêmes. 

4  2.  Le  jeu  de  billard  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  tiennent  à  l'adresse.  En  conséquence, 
les  billets  qui  ont  pour  cause  un  semblable  jeu 
sont  nuls.  Grenoble,  6  déc.  Ib23. 

4  3.  Quoiqu'il  existe  de  la  part  du  perdant  une 
obligation  naturelle  de  payer  les  dettes  du  jeu, 
il  peut  néanmoins,  lorsqu'il  se  refuse  à  les  ac- 
quitter, établir  par  tous  les  genres  de  preuves, 
même  par  témoins,  qu'un  billet  dont  on  lui  de- 
mande le  payement  a  eu  pour  cause  une  dette  de 
jeu,  et  en  conclure  que  la  demande  n'est  pas  re- 
cevable.  Il  n'y  a  point  à  cela  de  contradiction. 
Merl.,  v°  Jeu.  Toull.,  6,  382,  et  4  0,  53.  Dur., 
40,  37.0.  Lyon,  24  déc.  4822.  Grenoble,  6  déc. 
4823.  Limoges,  8  janv.  4824. 

4  4.  Mais  dans  aucun  cas,  c'est-à-dire  quelle 
qu'ait  été  la  nature  du  jeu,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie  (Civ.  4  967).  D'où  il 
faut  conclure  qu'il  y  a  obligation  naturelle  de  la 
part  du  perdant;  car,  en  jurisprudence,  l'obli- 
gation naturelle  est  celle  pour  laquelle  la  loi  n'ac- 
corde pas  d'action  (Civ.  4  965),  mais  qui  empê- 
che la  répétition  de  co  qui  a  été  volontairement 
payé  (Civ.  4235  et  4967).  Telle  était  également 
l'ancienne  jurisprudence,  sauf  qu'elle  accordait 
aux  mineurs  l'action  en  répétition  des  sommes 


perdues  au  jeu  (Ord.  Moulins,  4  566,  art.  59). 
Les  lois  romaines  accordaient  la  même  action 
dans  tous  les  cas  où  le  jeu  était  prohibé.  L.  4, 
§  2,  de  aleatorib.  Toull.,  ib.  —  V.  Répétition. 

V.  Marchés  a  terme. 

JEU  DE  BOURSE.  —  V.  Marché  à  terme. 

JEU  DE  FIEF.  C'est  ainsi  qu'on  appelait,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  la  séparation  qui  s'o- 
pérait du  corps  et  du  titre  d'un  fief  par  l'aliéna- 
tion de  ce  même  fief  et  l'imposition  d'un  devoir 
domanial  et  seigneurial. 

JONCTION.  On  appelle  jonction  d'instances 
l'action  de  joindre  deux  instances  entre  lesquel- 
les il  y  a  connexité,  une  demande  incidente  à 
une  demande  principale,  pour  être  procédé  à  la 
fois  sur  l'une  et  sur  l'autre.  Pr.  4  53,  4  84, 
234,  etc.  —  V.  Jugement. 

JOUISSANCE.  Se  dit  ordinairement  du  droit 
de  retirer  d'une  chose  tout  le  profit  qu'elle  peut 
procurer,  d'en  recueillir  tous  les  fruits,  d'en  per- 
cevoir tous  les  revenus.  Quelquefois  le  mot  jouis- 
sance est  considéré  comme  synonyme  de  posses- 
sion :  ainsi  l'on  dit  que  quelqu'un  a  la  possession 
et  jouissance  de  tel  immeuble.  Il  exprime  alors 
l'un  des  attributs  de  la  propriété. 

4 .  Peut-être  que  le  législateur  eût  dû  s'occu- 
per de  régler  d'une  manière  spéciale  l'étendue  et 
les  limites  du  droit  de  jouissance,  comme  il  a 
réglé  ce  qui  concerne  la  propriété  en  général  et 
l'usufruit.  Le  code  prussien  a  tracé  des  règles 
sur  cet  objet,  1rcpart.,  tit.  24,  sect.  3  :  on  peut 
y  recourir. 

V.  Bail,  Propriété,  Usufruit. 

JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITI- 
QUES. —  Y.  Droits  civils,  Droits  politiques. 

JOUISSANCE  légale.  C'est  celle  qui  est  ac- 
cordée par  la  loi  aux  père  et  mère  des  biens  de 
leurs  enfants  mineurs.  Civ.  384.  —  V.  Usufruit 
légal. 

JOUR.  C'est  l'espace  de  temps  par  lequel  on 
divise  les  mois  et  l'année.  Il  se  dit  de  l'espace 
de  vingt-quatre  heures,  temps  que  la  terre  em- 
ploie à  faire  une  révolution  sur  son  axe,  et  se 
prend  d'un  minuit  à  l'autre.  Tel  est  du  moins  le 
jour  civil;  car  autre  chose  est  le  jour  naturel, 
qui  est  de  douze  heures  et  s'entend  de  l'espace 
de  temps  écoulé  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil.  Il  y  a  le  jour  bissextile,  qui  est  celui 
qui  s'ajoute  tous  les  quatre  ans  au  mois  de  fé- 
vrier, lequel  est  alors  de  vingt-neuf  jours.  Il  y 
a  eu  les  jours  complémentaires,  qui  se  disaient, 
dans  le  calendrier  républicain,  des  cinq  ou  six 
jours  que  l'on  comptait  à  la  fin  de  l'année  pour 
compléter  le  nombre  de  365  ou  de  366  jours, 
les  mois  de  ce  calendrier  n'étant  chacun  que  de 
trente  jours.  —  V.  Année,  Délai,  Mois. 

JOUR  incertain.  —  V.  Condition,  4  5. 

JOURNAL.  Ce  terme  désignait,  dans  certains 
pays,  une  mesure  do  terre.  —  V.  Poids  et  me- 
sures. 
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JOURNAUX.  Ce  nom  sert  à  désigner  en  gé- 
néral les  écrits  périodiques.  —  V.  Presse. 

JOURNEE  de  TitAYAii,.  Plusieurs  lois  de  sim- 
ple police  qui  prononcent  des  amendes  les  éva- 
luent en  journées  de  travail  (L.  G  oct.  1791,  sur 
la  police  rurale,  tit.  2,  art.  4.  4831),  et  c'est 
aussi  de  la  même  manière  que  sont  évaluées  les 
prestations  en  argent  pour  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux.  De  la  la  valeur  de  ces  journées 
est  fixée  tous  les  ans  pour  chaque  commune  par 
les  députalions  permanentes.  (L.  G  oct.  1 7 iM  , 
tit.  2,  art.  4,  etc.)  V.  Répert.  jur.  et  Dict.  dr. 
admin.,  v°  Journée  de  travail. 

JOURS.  —  V.  Jours  de  souffrance. 

JOURS  fériés.  —  V.  Fête. 

JOURS  francs.  Ce  sont  ceux  qui  ne  comptent 
pas  dans  les  délais.  —  V.  Délai,  3  2  et  33. 

JOURS  de  grâce.  On  appelait  ainsi,  dans  le 
commerce,  un  certain  nombre  de  jours  accordes 
par  l'usage  pour  le  payement  des  lettres  de 
change,  après  le  délai  qui  y  était  exprimé.  V. 
l'art.  135  Comm.  —  V.  Terme  de  grâce. 

JOURS  de  souffrance.  On  appelle  jours  de 
souffrance,  ou  tout  simplement  jours,  les  jours 
ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  que  le 
propriétaire  d'une  maison  a.  eu  vertu  de  la  loi 
seule,  le  droit  d'ouvrir  dans  le  mur  qui  le  sépare 
d'avec  son  voisin. 

4.  En  général,  les  vues  sur  l'héritage  d'autrui 
sont  des  servitudes.  —  V.  Vues. 

2.  Tellement  que  l'un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  eu 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dor- 
mant. Civ.  675.  —  V.  Mitoyenneté. 

3.  Mais  il  pourrait  arriver  que  la  privation 
absolue  de  la  lumière  nuisît  à  des  édifices;  et, 
par  suite  du  principe  qu'on  doit  faire  des  sacri- 
fices pour  l'utilité  des  autres,  le  Code  civil  a  éta- 
bli la  servitude  légale  de  jours  :  c'est  l'objet  des 
art.  676  et  677. 

4.  Voici  ce  qu'ils  portent  : 

«  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à 
fer  maillé  et  verre  dormant.  Ces  fenêtres  doi- 
vent être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les 
mailles  auront  un  décimètre  (environ  3  pouces 
8  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à 
verre  dormant  (676). 

»  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'à  26  décimètres  (8  pieds)  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclai- 
rer, si  c'est  au  rez-de-chaussée,  et  à  19  déci- 
mètres (6  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les 
étages  supérieurs  (677).  » 

5.  Ces  dispositions  exigent  des  explications. 
Et  d'abord  remarquez  que  le  droit  d'ouvrir  des 
jours  n'est  accordé  qu'à  celui  à  qui  le  mur  ap- 
partient exclusivement.  Si  le  mur  est  mitoyen, 


les  jours  ne  peuvent  y  être  pratiqués  (Arg.  Civ. 
676),  sans  le  consentement  du  copropriétaire. 
En  effet,  on  peut  bien  faire  des  enfoncements 
dans  un  mur  mitoyen  (662),  mais  non  y  prati- 
quer des  ouvertures  malgré  le  voisin,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut  (675)  :  elles  ne  peuvent  être  ac- 
quises que  par  titre  ou  par  prescription.  Par- 
dessus, 209. 

6.  A  cet  égard  une  autre  question  a  été  agi- 
tée :  L'un  des  copropriétaires  du  mur,  mitoyen 
seulement  en  partie,  peut-il  ouvrir  des  jours 
dans  la  partie  non  mitoyenne  qui  lui  est  restée, 
ou  qu'il  a  seul  construite  par  un  exhaussement? 
•  La  loi,  répond  Pardessus,  2<11,  ne  défend  de 
pratiquer  des  jours  que  dans  le  mur  mitoyen  ;  or 
nous  avons  vu  que  la  partie  exhaussée  n'est  pas 
mitoyenne,  qu'elle  est  aux  seuls  risques,  aux 
seules  charges  de  celui  qui  l'a  construite  :  il 
peut  donc  en  tirer  tous  les  avantages  que,  par 
sa  nature ,  elle  est  susceptible  de  lui  pro- 
curer. » 

7.  D'un  autre  côté,  la  loi  permettant  d'ouvrir 
des  jours  sur  l'héritage  d'autrui,  la  généralité  de 
cette  expression  autorise  évidemment  a  eu  ouvrir 
sur  l'héritage  qui  est  clos  comme  sur  celui  qui  ne 
l'est  pas.  Capp.,  Lois  rurales,  2,  102. 

8.  Cependant  le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen,  mais  auquel  le  voisin  aurait  adossé  un 
bâtiment,  n'aurait  pas  le  droit  de  pratiquer  dans 
ce  mur  des  ouvertures  qui  donneraient  dans 
quelques  appartements.  La  sûreté  publique  et 
l'équité  s'y  opposeraient.  La  loi  donne  à  ce  pro- 
priétaire une  action  pour  contraindre  son  voisin 
à  détruire  le  bâtiment  appuyé,  s'il  n'a  pas  acquis 
la  mitoyenneté.  Pard.,  209.  Capp.,  ib. 

9.  Quand  le  mur  sur  lequel  les  jours  sont  ou- 
verts est  séparé  du  voisin  par  la  voie  publique, 
ou  par  quelque  fonds  appartenant  à  un  tiers,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  L'application  de  la  servitude. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes,  .joignant  im- 
médiatement, qui  se  trouvent  dans  l'art.  676. 
Capp.,  2,  103. 

4  0.  Mais  le  droit  d'ouvrir  les  jours  dont  nous 
parlons,  est  soumis  à  des  conditions  que  la  sû- 
reté commune  a  dictées,  afin  qu'on  ne  puisse  s'en 
servir  pour  jeter  quelque  chose  dans  le  fonds 
voisin  ou  pour  y  porter  un  œil  curieux.  Ainsi, 
lorsque  l'appartement  ou  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer  est  au  rez-de-chaussée,  ces  jours  ne 
peuvent  être  établis  qu'à  26  décimètres  (8  pieds) 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  cette  chambre. 
Civ.  677. 

1 1 .  Que  doit-on  entendre  par  rez-de-chaus- 
sée? —  V.  ces  mots. 

1  2.  Est-il  nécessaire  que  la  même  hauteur  do 
8  pieds  se  trouve  également  du  coté  de  l'autre 
voisin?  La  loi  ne  l'exige  point.  Delv.,  1,  407. 
Pard.,  210.  Contr.  Toull.,  3,  526. 

4  3.  Si  la  chambre  ou  l'appartement  qu'on 
veut  éclairer  sont  aux  étages  autres  que  le  rez- 
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de-chaussée,  on  n'exige  que  la  hauteur  de  \  9  dé- 
cimètres (6  pieds).  Civ.  677. 

4  4.  Notez  que  quand  la  loi  dit  8  pieds  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  6  pieds  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs,  ces  me- 
sures doivent  s'entendre  jusqu'au-dessus  des  ap- 
puis ou  enseuillements  des  fenêtres  que  l'on  veut 
faire,  et  non  de  la  grandeur  même  des  fenêtres 
ou  vues,  qui  n'est  limitée  ni  en  hauteur  ni  en 
largeur.  Desgodets.  Toull.,  3,  525.  Pard.,  ib. 

4  5.  Ces  ouvertures,  qui  portent  des  noms  di- 
vers, suivant  l'usage  des  lieux,  doivent  être  gar- 
nies d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles  doivent 
avoir  au  plus  un  décimètre  (3  pouces  8  lignes) 
d'ouverture,  et  les  châssis  être  donnants,  c'est-à- 
dire  arrêtés  dans  le  mur  et  à  demeure,  en  un 
mot,  scellés  de  manière  à  ne  pouvoir  s'ouvrir. 
Desgod.  Pard.,  210. 

1  6.  Lorsque  ces  sortes  de  vues  servent  à  éclai- 
rer les  escaliers,  et  que  les  marches  sont  le  long 
du  mur  daus  lequel  on  pratique  les  ouvertures, 
on  doit,  à  chaque  étage,  compter  la  distance  lé- 
gale à  partir  de  la  plus  haute  marche  qui  est  au- 
dessous  des  vues,  et  leur  faire  suivre  la  direction 
de  l'escalier.  Pard.,  ib. 

4  7.  Toutefois,  l'usage  paraît  avoir  modifié 
cette  règle  pour  les  soupiraux  destinés  à  donner 
des  jours  à  des  caves  ;  beaucoup  n'ont  pas,  du  sol 
à  la  voûte,  une  hauteur  qui  permette  d'observer 
ladistance  de  l'art.  677.  Pard.,  i&.Capp.,  2,  103. 

4  8.  De  ce  que  les  jours  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  sont  qu'une  faculté,  une  tolérance  de  la 
loi  à  laquelle  le  propriétaire  voisin  est  obligé  de 
se  soumettre,  il  suit  que  ce  dernier  ne  perd  point 
le  droit  de  faire  sur  son  terrain  ce  qu'il  juge  à 
propos.  Il  peut  donc  y  élever  toutes  les  construc- 
tions qu'il  juge  convenables,  dussent-elles  ob- 
struer entièrement  les  jours  pratiqués  dans  ce 
mur.  Pard.,  210.  Zachariœ,  2,  60. 

4  9.  Et  ce  principe  s'applique  même  au  cas  où 
les  vues  auraient  été  ouvertes  depuis  plus  de 
trente  ans.  Dur.,  5,  325.  Zachariœ,  ib.  Arg. 
Cass.,  31  décembre  '184  0. 

20.  Toutefois,  il  est  sujet  à  modification  lors- 
que les  vues  ont  été  pratiquées  par  suite  de  con- 
vention, ou  lorsqu'elles  ont  été  établies  par  l'an- 
cien propriétaire  de  deux  héritages  actuellement 
divisés.  Zachariœ,  ib.  —  V.  'Destination  du  père 
de  famille,  Vues. 

21.  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un 
mur  a-t-il  par  cela  seul  le  droit  de  faire  boucher 
les  jours  de  souffrance  qui  existent  dans  ce  mur? 
Est-il  nécessaire  pour  cela  qu'il  élève  des  con- 
structions? 

La  question  a  été  controversée.  Toutefois  la 
négative  a  prévalu.  «  11  y  aurait  peut-être  de 
puissantes  considérations,  dit  Pard.,  24  I,  pour 
laisser  ces  jours  subsister  jusqu'à  ce  que  le  voi- 
sin, usant  du  droit  que  lui  donne  la  mitoyenneté 
acquise,  bâtisse  contre  ce  mur.  L'art.  675,  qui 
Tome  V.  33 


ne  défend  pas  de  conserver,  mais  seulement  do 
pratiquer  des  jours,  pourrait  s'entendre  d'une 
ouverture  nouvelle  et  postérieure  à  l'acquisition 
de  la  mitoyenneté.  Mais  la  jurisprudence  paraît 
avoir  écarté  cette  distinction.  On  peut  dire,  en 
effet,  que  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté,  s'y 
est  décidé  par  des  raisons  de  sûreté,  pour  être 
chez  lui  à  l'abri  des  regards  du  voisin;  et  ce  se- 
rait trop  exiger  que  de  vouloir  qu'il  construise 
pour  faire  boucher  les  jours.  «  Delv.,  1,  325. 
Dur., 5, 325.  Cass.,  4erdéc.  48I3,  5  déc.  4814. 
Paris,  4  8  juin  4  836.  Contr.  Toull.,  3,  527. 
Pard.,Cappeau,  2,  4  04. 

22.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  solution  pré- 
cédente ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  il  s'agi- 
rait de  vues  pleines  et  libres  pratiquées  au  mé- 
pris des  dispositions  des  art.  67 6 et 67 7 Civ.,  c'est- 
à-dire  sans  châssis  à  verre  dormant,  sans  fer 
maillé,  ou  sans  observer  la  hauteur  légale.  On 
considère  que  de  pareilles  vues  n'ont  pu  être 
construites  qu'à  titre  de  servitude  :  or,  cette 
servitude  étant  continue  et  apparente  a  pu  s'ac- 
quérir par  prescription.  Pard.  etZach.,  loc.  cit. 

V.  Vues. 

JOURS  utiles.  On  nomme  ainsi  ceux  où  il  est 
possible  d'agir.  —  V.  Délai. 

JOYAUX. — V.  Bagues  et  joyaux. 

JOYEUX  AVÈNEMENT.  —  \T  .Avènement,  2. 

JUDICATUM  SOLVI.  —  V.  Caution  judica- 
tum  solvi  et  Étranger. 

JUDICATURE,  est  l'état  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  l'administration  de  la  justice.—  Y.  Office. 

JUGE.  C'est  un  magistrat  nommé  par  le  roi 
pour  administrer  en  son  nom  la  justice.  Quel- 
quefois le  nom  de  juge  est  employé  pour  désigner, 
pour  personnifier  la  justice  des  tribunaux  elle- 
même  :  ainsi  on  dit  que  telle  chose  doit  être  dé- 
cidée par  [ejuge,  etc. 

4 .  Les  fonctions  du  juge  sont  de  la  plus  haute 
importance.  — V.  Pouvoir  judiciaire. 

2-3,  Quelle  est  ensuite  cette  justice  que  les 
juges  sont  chargés  d'administrer?  «  Organe  de 
la  puissance  législative,  dit  M.  le  président  Hen- 
rion  de  Pansey,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  lui 
donne  la  vie  et  qui  la  met  eu  action  ;  c'est  elle 
qui,  faisant  prévaloir  les  droits  du  plus  faible  sur 
les  prétentions  du  plus  fort,  assure  le  règne  de 
de  la  loi  et  de  la  paix  entre  les  citoyens  ;  c'est 
elle  enfin  qui  forme  la  morale  publique,  en  flé- 
trissant les  actions  malhonnêtes,  et  en  retran- 
chant de  la  société  ceux  qui  en  ont  commis  do 
criminelles.  »  Compétence  des  justices  de  paix, 
ch.  63,  §40.  —V.  Ib. 

4.  Quoique  les  juges  soient  institués  pour 
rendre  la  justice,  les  parties  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  faire  juger  leurs  contestations 
par  des  arbitres  do  leur  choix.  L.  27  vent,  an  vin, 
art.  3.  —  V.  Arbitrage. 

5.  Lesjugessontinamovibles.Coustit.,art.  100. 
«  L'isolement  et  l'indépendance  la  plus  abso- 

7  29 


JUGE. 


lue ,  dit  le  professeur  Carré,  constituent  en  effet 
le  caractère  sacré  de  l'autorité  judiciaire  délé- 
guée; et  ce  caractère,  qui  la  distingue  éminem- 
ment des  autres  institutions,  est  la  plus  forte 
garantie  de  la  conservation  de  tous  les  droits.  La 
magistrature  est  l'organe  par  lequel  la  volonté  de 
la  loi  reçoit  son  application.  Elle  doit  donc  être 
à  l'abri  des  ordres  arbitraires  et  des  influences 
ministérielles  qui  pourraient  être  employées  pour 
faire  pencher  la  balance  de  la  justice  au  détri- 
ment des  intérêts  de  la  nation  ou  des  particuliers. 
Celait  un  principe  de  notre  ancienne  monarchie 
française,  qu'il  était  défendu  d'obtempérer  même 
aux  ordres  du  prince  ,  lorsqu'ils  étaient  contrai- 
res aux  lois.  Nombre  d'ordonnances  de  nos  rois 
contiennent  en  termes  formels  cette  défense,  qui 
doit  être  considérée  comme  un  dogme  du  gou- 
vernement constitutionnel  établi  par  la  Charte.  » 
Lois  de  compét.,  1,5. 

6.  En  conséquence  du  principe  précédent,  un 
juge  ne  peut  être  destitué  que  pour  forfaiture, 
dûment  jugée  par  juges  compétents  (L.  24  août 
-1790,  tit.  2,  art.  8),  ni  déchu  ou  suspendu  que 
dans  le  cas  d'une  condamnation  à  une  peine  (qui 
peut  n'être  que  de  simple  police)  ;  auquel  cas  le 
garde  des  sceaux,  après  examen  du  jugement, 
dénonce,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  condamné  à  la 
Cour  de  cassation,  qui,  sous  sa  présidence,  peut, 
suivant  la  gravité  des  faits,  prononcer  la  dé- 
chéance ou  la  suspension  (L.  20  avr.  1810,  art. 
59).  Indépendamment  de  ces  dispositions,  tout 
juge  qui  se  trouverait  sous  les  liens  d'un  mandat 
d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  d'une  condamnation  correctionuelle, 
même  pendant  l'appel,  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, lb. 

7.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  juge  qui  refuse  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'insuffisance  de  la  loi  ,  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  Civ.  4.  — 
V.  Déni  de  justice. 

8.  Les  juges  sont  salariés  par  l'État  et  rendent 
gratuitement  la  justice.  Loi  3  août  1789,  art.  7. 
L.  24  août  1790,  tit.  2,  art.  2. 

9.  Pour  être  nommé  aux  fonctions  de  juge 
dans  un  tribunal  civil  de  première  instance,  il 
suffit  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  mais 
nul  ne  peut  être  appelé  à  exercer  les  mêmes 
fonctions  dans  une  cour  d'appel  s'il  n'a  vingt- 
sept  ans  accomplis  (L.  20  avr.  -1810,  art.  64 
et  05),  ou  dans  un  tribunal  de  commerce  s'il  n'est 
âgé  de  25  ans.  L.  1 6  vent,  an  XI. 

10.  Il  faut  être  docteur  licencié  en  droit  et 
avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après 
avoir  prêté  serment  à  la  cour.  Ib.  64  et  65. 

4 1 .  Les  fonctions  de  juge  sont  incompatibles 
avec  toutes  autres  fonctions  de  l'ordre  judiciaire 
(L.  24  vend,  an  m,  tit.  3.  L.  24  messid.  an  v, 
art.  4  4)  ;  avec  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
(L.  27  mars  1 791 ,  art.  27)  ;  avec  la  profession  de 


notaire  (L.  de  vendent,  an  m,  tit.  I  ,  art.  2. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  7)  ;  avec  toutes  fonctions 
ecclésiastiques  (L.  11  sept.  1790,  art.  1);  avec 
toute  fonction  sujette  à  comptabilité  pécuniaire 
(L.  24  vend,  an  ni,  tit.  4,  art.  2). 

12.  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  d'un  tribunal  com- 
posé de  moins  de  huit  juges ,  soit  comme  juges , 
soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
même  comme  greffiers  (L.  20  avr.  1810,  art.  03). 
Il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  8  juges  (ibid.). 
En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses 
fonctions  sans  obtenir  une  dispense  du  roi(ibid.). 
Au  surplus,  la  voix  des  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ne  compte  que  pour  une  s'ils  sont  du 
même  avis  (Av.  cons.  d'État,  23  avr.  1807). 

13.  Tout  juge  ou  suppléant  doit,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêter  serment.  D.  20  juillet 
4  834.  —V.  Serment. 

14.  Les  obligations  imposées  aux  juges  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  : 

1°  De  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la 
cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence  est 
considéré  comme  absence  (Dec.  30  mars  1808, 
art.  100.  L.  18  août  4  810,  art.  29  et  suiv.  Decr. 
6  juill.lSIO,  art.  22). Néanmoins  cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  juges  suppléants; 
mais  ils  doivent  demeurer  dans  le  canton.  Ibid. 

4  5.  Lesj  ugesqui  veulent  s'absenter  doiventsol- 
liciterun  congé  ;  autrement  ils  seraient  privés  de 
leurtraitement  pendant  l'absence, et  si  elle  durait 
plus  de  six  mois,  le  juge  pourrait  être  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé,  lb. 

4  6.2°  De  s'abstenir  des  actes  qui  leur  sont  in- 
terdits par  la  loi.  Ainsi  ils  ne  doivent  pas  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  V.  Pr.  86. 

4  7.  Les  juges  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  seraient 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts.  Civ.  4  597.  — 
V.  Droits  litigieux. 

4  8.  Ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication et  de  tous  dommages  et  intérêts  ,  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  dont  la  vente  se 
poursuit  et  se  fait  en  leur  tribunal  ou  de  leur 
autorité.  Arg.  Pr.  713,  965,  972  et  988  Civ. 
—  V.  Adjudication,  Vente  judiciaire. 

4  9.  Quel  que  soit  le  rang  qu'occupent  les  juges,, 
ils  sont  soumis  à  des  règles  de  discipline.  —  V. 
Discipline. 

20.  Les  juges  ne  peuvent  être  requis  pour  au- 
cun service  étranger  à  leurs  fonctions.  L.  vent, 
an  vin,  art.  5. 

2 1 .  Les  présidents  et  membres  des  cours  et 
tribunaux  occupent,  par  droit  de  préséance  ,  un 
rang  et  une  place  marquée  dans  les  cérémonies 
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publiques.  Décr.  24  messid.  an  xn.  —  V.  Pré- 
séance. 

22.  Ils  reçoivent  les  honneurs  civils  et  mili- 
taires, ainsi  qu'il  est  établi  par  les  règlements 
rendus  sur  cette  matière. 

23.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'admettre  à  la 
retraite  les  membres  des  cours  et  tribunaux  que 
des  infirmités  graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y  est 
pourvu  conformément  à  la  loi  sur  la  matière. 

24.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  ont 
droit  à  une  pension  qui  est  liquidée  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  règlements. 

25.  Ils  peuvent  recevoir  en  outre  le  titre  de 
président,  de  conseiller  ou  de  juge  honoraire,  et 
jouissent  des  privilèges  honorifiques  attachés  à 
ce  titre.  —  V.  Honoraire  (officier). 

26.  Les  portraits  des  magistrats  des  cours 
d'appel  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
après  s'être  illustrés  par  un  profond  savoir,  par 
une  pratique  constante  des  vertus  de  leur  état, 
et  par  des  actes  notables  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  être  peints  dans  une  des  salles 
d'audience,  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  roi , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice.  Cet  ordre 
ne  peut  être  donné  que  trois  ans  après  la  mort 
du  magistrat.  Décr.  êjuill.  -1810,  art.  78. 

V.  Pouvoir  judiciaire. 

JUGE  cartdxaiue.  Dénomination  qui  a  été 
donnée  aux  notaires.  —  V.  Notaire. 

JUGE-COMMISSAIRE.  C'est  le  juge  qui  est 
commis  pour  une  opération,  par  exemple,  un 
partage,  un  ordre,  une  enquête. 

JUGE  d'instruction.  C'est  le  titre  donné  au 
juge  qui,  dans  chaque  tribunal,  est  chargé  de 
l'instruction  criminelle.  Instr.  cr.  55. 

JUGE  DE  PAIX  (I).  Magistrat  chargé  déjuger 
sommairement,  à  peu  de  frais  et  sans  ministère 
d'avoués,  les  contestations  de  peu  d'importance, 
et  d'essayer  de  concilier  les  différends  dont  le 
jugement  est  réservé  aux  tribunaux  ordinaires. 


§  1er.  —  De  l'organisa/ ion  des  justices  de  paix. 

§  2.  —  De  la  juridiction  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  contentieuse. 

§  3.  —  De  la  juridiction  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  non  contentieuse,  et  de  leurs  diverses 
attributions.      ' 

§  4.  —  Des  tribunaux  de  police  et  de  la  police 
judiciaire. 


§  Ier.  —  De  l'organisation  des  justices  de  paix. 

4 .  L'établissement  des  juges  de  paix  en  France 
est  dû  à  l'Assemblée  constituante.  Son  but  a  été 
de  placer  à  la  proximité  de  tous  les  justiciables 

(1)  Article  de  M.  Perrot  de  Chezelles  aine,  conseiller 
h  la  cour  de  Paris. 


un  magistrat  populaire  tenant  du  juré,  l'ami,  le 
conseil,  l'arbitre,  le  conciliateur,  le  père  plutôt 
que  le  juge  de  ses  concitoyens,  qui  puisât  surtout 
ses  décisions  dans  l'amour  du  bien  et  les  instincts 
de  la  conscience,  et  dont  le  tribunal  fût  un  autel 
dressé  à  la  concorde  :  il  prononce  vite  et  sans 
frais  «  sur  les  choses  de  convention  très-simples 
et  de  la  plus  petite  valeur,  et  sur  celles  de  fait 
qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  par  l'homme 
des  champs,  qui  vérifie  sur  les  lieux  mêmes 
l'objet  du  litige  et  qui  trouve  dans  son  expé- 
rience des  règles  de  décision  plus  sûres  que  la 
science  des  formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir 
aux  tribunaux.  »  (Discours  de  Thouret,  rappor- 
teur du  comité  de  législation,  sur  la  loi  du  24 août 
1790.)  Un  autre  député  ajoutait  :  «  Représen- 
tez-vous un  magistrat  qui  ne  pense,  qui  n'existe 
que  pour  ses  concitoyens.  Les  mineurs,  les  ab- 
sents, les  interdits,  sont  l'objet  particulier  de  ses 
sollicitudes.  C'est  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants. Il  ait  un  mot,  et  les  injustices  se  réparent, 
les  divisions  s'éteignent, les  plaintes  cessent  :  ses 
soins  constants  assurent  le  bonheur  de  tous.  Voila 
le  juge  de  paix.  » 

2.  La  loi  du  24  août  1790  avait  composé  le 
tribunal  de  paix  d'un  juge  de  paix  et  de  deux 
assesseurs  pris  parmi  les  éligibles  aux  adminis- 
trations de  département,  âgés  de  trente  ans, 
nommés  par  l'assemblée  primaire  du  canton , 
élus  pour  deux  ans,  mais  indéfiniment  rééligi- 
bles.  Les  assesseurs  prenaient  part  aux  juge- 
ments. 

Elle  avait  créé  auprès  de  chaque  tribunal  de 
district  un  bureau  de  conciliation  choisi  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  enjoignait  à 
tout  demandeur,  pour  obtenir  audience,  de  signi- 
fier en  tète  de  sa  demande  un  certificat  consta- 
tant que  sa  partie  adverse  n'avait  pas  voulu  com- 
paraître, ou  que  le  bureau  avait  employé  inutile- 
ment sa  médiation. 

La  loi  du  26  vent,  an  iv  supprima  les  bureaux 
de  paix  ;  elle  décida  que  la  conciliation  serait  ten- 
tée devant  les  juges  de  paix.  —  V.  Conciliation. 
La  loi  du  29  vent,  an  ix  supprima  les  asses- 
seurs, ordonna  que  le  juge  de  paix  remplirait 
seul  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  et  qu'en 
cas  de  maladie  ou  empêchement,  le  juge  de 
paix  serait  remplacé  par  l'un  des  deux  sup- 
pléants qu'elle  créa, qui  seraient  les  deux  citoyens 
ayant  réuni  le  plus  de  voix  après  lui  dans  les 
élections  du  canton. 

Le  sénatus-consulte  du  1  6  therm.  an  x  inves- 
tit le  chef  du  gouvernement  du  droit  de  nommer 
pour  dix  ans  les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants ,  entre  deux  candidats  désignés  pour 
chaque  place  par  l'assemblée  cantonnale.  L'em- 
pereur nomma  bientôt  les  juges  de  paix  sans 
présentation.  Les  art.  99  et  -1 00  de  la  Constitu- 
tion déclarent  que  les  juges  de  paix  sont  nommés 
par  le  roi,  et  qu'ils  sont  inamovibles. 
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3.  Age.  Il  faut,  pour  être  juge  de  paix  ou 
suppléant  de  juge  de  paix,  avoir  atteint  l'ùge  de 
30  ans.  L.  16-24  août  1790,  tit.  3,  art.  3.  Con- 
stit.  du  5  fruct.  an  m,  art.  209. 

4.  Serment.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
1re  instance.  L.  29  vent,  au  ix,  art.  8.  L. 
24  mess,  an  xn,  art.  2. 

5.  Sont  nuls  les  actes  faits  par  le  juge  de  paix 
avant  d'avoir  prêté  serment.  Carré,  Comp.,  1, 
4  35.  Gassw,  22  j;mv.  1809. 

G.  Résidence.  Les  juges  de  paix  sont  assujettis 
à  fixer  leur  résidence  au  chef-lieu  du  canton  ; 
s'ils  ne  le  font  pas  dans  les  trois  mois,  ou  s'ils 
s'absentent  sans  congé  pendant  trois  mois,  il  doit 
être  pourvu  à  leur  remplacement. 

7.  Audiences.  Le  juge  de  paix  doit  tenir  ses 
audiences  au  chef-lieu  du  canton.  L.  29  vent, 
an  ix,  art.  9.  Carre,  sur  l'art.  8  Proc.  civ.  V. 
Pr.  8  à  I S . 

8.  Remplacement.  En  cas  d'empêchement  légi- 
time d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  est  située  la  justice  de  paix  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
le  plus  voisin. 

Le  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  requête, 
et  après  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement entendues,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées.  L.  16  vent,  an  xii. 

6.  Le  tribunal  ne  peut,  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  désigner  un  juge  de 
paix  pour  remplacer  dans  tous  les  cas  le  juge  de 
paix  d'un  canton  et  ses  suppléants  empêchés;  il 
doit  statuer  spécialement  pour  chaque  contesta- 
tion, sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Cass.,  1«oct.  1830. 

10.  Discipline.  Les  tribunaux  civils  et  les  cours 
d'appel  peuvent  mander  à  leur  barre  les  juges  de 
paix  qui  compromettent  la  dignité  de  leur  carac- 
tère, et,  après  les  avoir  entendus,  leur  infliger, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  de  discipline.  (L.  28  avr. 
1810,  art.  51,  52.) 

1  I .  Greffiers.  Sur  les  greffiers  des  juges  de 
paix,  —  V.  Greffier. 

§  2.  —  De  la  juridiction  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  eontentiensc. 

1  2.  Notions  générales.  Les  justices  de  paix  ne 
sont  que  des  tribunaux  extraordinaires  et  d'ex- 
ception ;  il  s'ensuit  que  leur  juridiction  n'em- 
brasse que  les  matières  qui  leur  sont  spéciale- 
ment soumises  par  la  loi.  Henrion  de  Pansey, 
ch.  2.  Merl.,  \°  Juge  de  paix,  §  2  et  3.  —  Y. 
Comjiétence. 

1 3.  Le  juge  de  paix  ne  cannait  pas  des  affaires 
commerciales;  la  loi  en  attribue  le  jugement  au 
tribunal  de  commerce  d'une  manière  générale, 
sans  s'occuper  de  la  valeur  plus  ou  moins  grande 


des  objets  litigieux.  Comm.  631  et  s.  Corou,  des 
Juges  de  paix,  77. 

14.  Lorsque  l'acte  est  réputé  acte  de  com- 
merce par  rapport  à  l'une  des  parties,  et  ne  l'est 
pas  par  rapport  à  l'autre,  celle-ci  ne  peut  être  as- 
signée par  sa  partie  adverse  que  devant  la  juri- 
diction civile,  tandis  qu'elle-même  pourrait  as- 
signer l'autre  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Carou,  81. 

15.  Un  juge  de  paix  saisi  comme  juge  civil 
ne  peut  statuer  comme  juge  de  police.  Mangin, 
Actionpubl.,  1,  33,  Cass.,  1er  avril  1813. 

4  6.  La  compétence  du  juge  de  paix  et  sa  ju- 
ridiction en  premier  ou  dernier  ressort  se  déter- 
minent par  les  conclusions  de  la  demande.  L. 
19,  §1,  Dig.  de  jurisdictione.  Henr .,  ch.  12, 
96.  Merl.,  Rép.,  v°  Dernier  ressort,  §  4.  Cass., 
23  fev.  1814. 

17.  La  demande  peut  être  modifiée.  Si  elle 
l'avait  été,  la  compétence  et  le  dernier  ressort 
devraient  être  fixés  eu  égard  aux  conclusions 
définitives,  non  à  celles  de  l'exploit  introductif 
d'instance.  Carou.  107.  Cass.,  1  I  avril  1S32. 

1 8.  Lorsque  la  demande  ne  fixe  pas  la  valeur 
de  la  chose  demandée,  l'incertitude  de  cette  va- 
leur impose  au  juge  de  paix  le  devoir  de  ne  pas 
connaître  de  l'affaire,  s'il  s'agit  d'une  nature  d'af- 
faire dont  il  ne  puisse  connaître  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  déterminée.  Fav.,  Rép., 
v°  Justice  de  paix,  §  2.  Cane,  Just.  de  paix,  2, 
13  2.  Cass.,  21  pluv.  an  x. 

19.  Lorsque  deux  demandes  non  connexes  et 
bien  distinctes  ont  été  formées  par  le  même  ex- 
ploit, le  juge  de  paix  doit  connaître  de  celle  qui 
est  de  sa  compétence  et  s'abstenir  a  l'égard  de 
celle  qui  l'excède.  Dali.,  2,  384.  Carou,  131. 
Cass.,  21  pluv.  an  x. 

20-24.  Devant  le  juge  de  paix,  on  n'assigne 
pas  en  référé.  Cela  est  inutile,  puisqu'il  juge  le 
fond  et  peut  permettre  d'assigner  à  bref  délai  et 
ordonner  l'exécution  de  son  jugement  par  provi- 
sion, et  même  sur  minute.  Le  référé  doublerait 
inutilement  les  frais. 

25.  Lorsqu'incidemment  à  une  demande  por- 
tée devant  le  juge  de  paix,  une  question  d'état 
s'élève  entre  les  parties,  le  juge  de  paix  doit, 
d'office  et  nonobstant  tout  consentement  con- 
traire de  leur  part,  les  renvoyer  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle  devant  le  tribunal  civil,  et 
attendre  que  ce  tribunal  l'ait  résolue  pour  sta- 
tuer au  fond.  Carré.  400.  —  V.  Compétence. 

26.  Actions  personnelles  et  mobilières.  Les 
juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  pu- 
rement personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  la 
charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  L. 
25  mai  1838,  art.   I.  —  Y.  Action,  §  8. 

27.  Si  l'on  réclamait  200  fr.  pour  arrérages 
d'une  rente  dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  la 
demande  serait  de  la  compétence  du  juge  de 
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paix  ;  il  en  serait  autrement  si,  en  demandant 
des  arrérages  ou  intérêts,  on  réclamait  implici- 
tement l'exécution  d'une  obligation  non  recon- 
nue s'élevant  en  principal  à  plus  de  200  fr.  Ca- 
rou,  10G.  Cass.,  43  oct.  4813. 

28-29.  Baux.  Les  juges  de  paix  connaissent 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  4  00  fr.,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever. 

30.  Les  juges  de  paix  connaissent  aussi  sans  ap- 
pel jusqu'à  la  valeur  de  4  00fr.,  et  à  charge  d'appel 
jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance  :  4°  des 
indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fer- 
mier, pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté  ; 

2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  4  732  et  4  735  Civ.  (des  dé- 
gradations et  pertes  arrivées  pendant  la  jouis- 
sance du  locataire,  dont  celui-ci  répond  s'il  ne 
prouve  pas  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  ou 
s'il  est  établi  qu'elles  ont  été  rendues  nécessai- 
res par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous-locataires). 

31 .  Dommages  aux  champs  et  récoltes,  curage 
des  fossés  et  canaux  ;  réparations  locatives.  Gens 
de  travail  et  domestiques,  nourrices.  Injures, 
rixes.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  4  00  fr.,  et  à  charge  d'appel 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever : 

4°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux  ;  et  de  celles  relatives  à  l'é- 
lagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage  soit  des 
fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés  ; 

2°  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire 
(F.  Civ.  4754); 

3°  Des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ; 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  ser- 
vice à  gages  ;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des 
prud'hommes.  —  V.  Domestique,  Gens  de  service 
et  de  travail  ; 

4°  Des  actions  civiles  pour  diffamation  ver- 
bale et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou 
voies  de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  L.  25 
mai  4838,  art.  5. 

32.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  qu'à  l'é- 


gard des  réparations  locatives  que  le  locataire 
était  tenu  de  faire  avant  ou  lors  de  l'expiration 
de  son  bail;  quant  à  celles  qui  seraient  deve- 
nues nécessaires  depuis  par  la  négligence  du 
preneur  à  remplir  ses  obligations  prononcées 
contre  lui,  le  propriétaire  ne  peut  en  former  la 
demande  que  devant  le  tribunal  civil.  Carré, 
377.  Dalloz,  294.  Cass.,  45  juin  4819. 

33.  Aux  termes  de  l'art.  4cr  de  la  loi  du 
25  mai  4  838,  les  juges  de  paix  connaissent  des 
actions  civiles  pour  diffamations  écrites  ou  im- 
primées, même  publiques,  toutes  les  fois  que  le 
diffamé  agit  par  voie  civile  et  réduit  son  action 
à  4  00  ou  200  fr.,  dans  le  premier  cas  sans  ap- 
pel, dans  le  second  à  charge  d'appel;  l'action 
civile  en  réparation  de  diffamations  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière.  Carou,  292. 

34.  Le  juge  de  paix  ne  peut  condamner  le 
demandeur  à  déclarer  à  l'audience  ou  par  un 
acte  public  qu'il  répute  le  défendeur  homme 
d'honneur  et  de  probité.  Henr.,  ch.  20.  Cass., 
4  6  janv.  1807. 

35.  Il  peut  à  titre  de  dommages-intérêts  or- 
donner l'impression  et  l'affiche  de  sa  sentence, 
si  cette  mesure  lui  a  été  demandée.  Fav.,  Rép., 
v°  Justice  de  paix,  §  9.  Cass.,  3  vent,  an  xn. 

3G.  Actions  possessoires,  bornage,  plantations 
d'arbres  et  haies,  ouvrages  près  de  propriétés 
voisines,  pensions  alimentaires.  Les  juges  de 
paix  connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel  : 

1°  Des  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  mou- 
lins, sans  préjudice  des  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  par  les  règlements;  des  dénonciations 
de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réin- 
tégrande,  et  autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relati- 
ves à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
ments particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les 
plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et 
travaux  énoncés  dans  l'art.  674  du  Code  civ., 
lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur 
ne  sont  pas  contestées  ; 

37  Les  actions  possessoires  ont  pour  objet 
d'obtenir  le  maintien  ou  la  réintégration  dans  la 
possession  d'un  objet  immobilier,  lorsqu'on  y  est 
troublé. 

Celui  qui  est  en  possession  est  dans  une  posi- 
tion plus  favorable  lors  du  litige  sur  le  pélitoire, 
ou  le  fond  du  droit.  Il  est  défendeur,  au  lieu 
d'être  obligé  de  se  porter  demandeur.  Il  n'a  pas 
à  établir  son  droit  de  propriété;  il  lui  suffit, 
pour  repousser  la  demande  ,  de  prouver  que 
celui  qui  la  forme  ne  justifie  pas  être  proprié- 
14 1  *>. 
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taire  :  Possidcntis  melior  est  conditio...  etiam  in 
pari  causa.  L.  128,  D.  de  reg.  juris.  L.  10,  D. 
de  pignorib.  L.  2,  D.  uti possid. 

38.  Les  actions  possessoires  ne  sont  redeva- 
bles qu'autant  qu'elles  ont  été  intentées  dans 
l'année  du  trouble  ,  par  ceux  qui  depuis  une 
année  au  moins  étaient  en  possession  paisi- 
ble, par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire. 
Pr.  23. 

La  présomption  de  propriété  n'est  attachée 
qu'à  la  possession  d'une  année  au  moins;  elle 
cesse  en  faveur  de  celui  qui  a  souffert  une  dé- 
possession d'une  année. 

On  possède  à  titre  précaire  quand  on  possède 
pour  autrui,  non  animo  domini,  par  exemple, 
comme  fermier  ou  mandataire. 

39.  Les  meubles  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  possessoire.  En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre.  Civ.  2279.  Carré,  Comp.,  I, 
399.  Garn.,  Act.  possess.,  193.  Henr.,  cb.  45, 
§  3.  Merl.,  v°  Complainte.  — X.  Meubles-immeu- 
bles. 

40.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  universalité  de  meu- 
bles? 

Autrefois  la  législation  admettait  spécialement 
l'action.  Ord.  -1(507.  tit.  18,  art.  1.  Coût.  Pa- 
ris, art.  97.  Coût.  Orl.,  art.  489. 

Aujourd'hui  la  question  est  très-controversée. 
V.  pour  l'affirmative  :  Merl  ,  v°  Complainte,  §  3, 
2;  Henr.  ch.  45;  Lev.,  Just.  de  paix;  Poncet, 
des  Act.;  Guichard,  Quest.  poss.;  Pig.,  Proc. 
civ.;  Yaz.,  Presc.  —  Pour  la  négative.  Carré, 
Just.  de  paix,  2,  460;  Fav.,  v°  Complainte; 
Garn.,  Act.  poss.,  194.  Carou,  547.  Aulagnier 
etChauveau,  Journ.  des  Av.,  43,  443.Curasson, 
2,  122.Rauter,  Proc,  53. 

4L  Ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire :  les  servitudes  continues  non  apparentes; 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non, 
qui  sont  imprescriptibles,  et  tous  biens  et  droits 
non  susceptibles  de  prescription.  On  ne  doit  at- 
tribuer des  droits  au  possesseur  annal  dans  les 
cas  où  la  plus  longue  possession  ne  peut  donner 
la  propriété.  Henr.,  ch.  36.  Garn.,  Act.  poss., 
ch.  3,  104.  Cass.,  2  fév.  1820,  1"  déc.  1823, 
6  juill.  1825.  —  Y.  Servitude. 

42.  Un  usufruitier  peut  intenter  l'action  pos- 
sessoire. Henr.,  ch.  40.  Proud.,  Usuf.,  32,  et 
1259,  et  du  Domaine  public,  3,  386.  Cass., 
14  déc.  1840.  Contr.  Carou,  60  I. 

43.  L'emphytéote  peut  intenter  l'action  pos- 
sessoire. Fav.,  v°  Complainte,  sect.  1 ,  §  3. Cass., 
26  juin  1822. 

44.  Le  possessoire  et  le  pélitoire  no  seront 
jamais  cumulés.  Pr.  25. 

45.  Mais  cette  règle  souffre  exception  dans  lo 
cas  où  le  demandeur  au  pétitoire  trouble  pen- 
dant le  litige  la  jouissance  du  défendeur  ;  le 
juge  de  paix  est  alors  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  possessoire  de  la  partie  troublée 
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dans  sa  jouissance,  demande  tout  à  fait  distincte 
de  celle  au  pétitoire  que  sa  partie  adverse  a 
portée  devant  le  tribunal  civil.  Refuser  l'action 
possessoire  au  défendeur  sur  le  pétitoire  qui  est 
troublé  pendant  le  litige  par  le  demandeur,  ce 
serait  faire  un  appel  à  la  violence  et  a  la  fraude. 
Henr.,  ch.  53.  Carré,  367. 

46.  Le  juge  de  paix  saisi  de  l'action  posses- 
soire ne  peut  se  dispenser  de  juger  en  faveur  du 
possesseur,  encore  que  l'adversaire  qui  l'a  trou- 
ble se  prétende  propriétaire.  11  ne  lui  appartient 
pas  de  connaître  sur  l'action  possessoire  de<  ti- 
tres, mais  seulement  du  fait  de  la  possession. 
Henr.,  ch.  12.  Cass.,  10  juin  1816,  23  fev. 
1824. 

47.  Apprécier  les  titres  du  demandeur  et 
ceux  du  défendeur  pour  reconnaître  la  nature  et 
le  caractère  de  la  possession,  la  qualifier  et  déci- 
der si  elle  a  été  précaire  ou  de  tolérance,  n'est 
pas,  de  la  part  du  juge  de  paix,  cumuler  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire.  La  jurisprudence  est 
fixée  sur  ce  point  pur  un  grand  nombre  d'arrêts, 
Cass.,  20janv.  1825,  15  fév.   184  I. 

48.  Cours  d'eau.  Les  eaux  pluviales,  lorsqu'el- 
les ne  sont  pas  courantes,  ne  constituent  point 
un  cours  d'eau  ;  et  dès  lors  les  entreprises  dont 
elles  peuvent  être  l'objet  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  demande  devant  le  juge  de  paix.  Cass.,  14 
janv.  1823,  22  juill.  1825. 

49.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  L'action 
possessoire  appelée  dénonciation  de  nouvelœuvre 
a  pour  objet  d'empêcher  sur  le  fonds  voisin  des 
ouvrages  desquels  peut  résulter  un  préjudice, 

50.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  effectués  sur  le 
terrain  de  celui  qui  les  a  faits  Si  les  travaux 
étaient  sur  le  terrain  du  plaignant,  il  y  aurait 
lieu  à  la  complainte  ordinaire.  Fav.,  Rép.,  v° 
Complainte,  sect.  3,  I.  Henr.,  386.  Carré,  Just, 
de  paix,  2,  231. 

51.  Si  le  propriétaire  voisin  d'un  étang  pra- 
tique une  tranchée  assez  rapprochée  de  cel  é 
pour  que  les  eaux  filtrent  au  travers  de  la  terre, 
il  y  a  trouble  apporté  à  la  possession  de  l'étang, 
et,  par  suite,  lieu  à  l'action  de  nouvel  œuvre. 
Fav.,  613.  Cass.,  13  juill.  1819. 

52.  On  admettait  autrefois  que  l'action  eu 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  pouvait  être 
intentée  quand  l'ouvrage  était  terminé;  qu'alors 
il  y  avait  seulement  lieu  au  pétitoire  (L.  I  ï.  Dig. 
de  operis  novi  nunciationc.  llenrion,  ch.  38).  En 
doit-il  être  de  même  aujourd'hui  ? 

Pour  l'affirmative,  V,  Carou,  des  Act.  poss., 
50;  Foucher,  870.  Cass..  15  mars  1826,  14 
mars  1827.  En  sens  contraire,  Y.  .Merl.,  Ouest. 
v°  Déni  de  nouvelœuvre,  Pig.,  Garn... -U7.  jjoss., 
29.  Cass.,  27  mai  1834,  17  juin  1834,  28  mars 
1836,  25  juill.  1836. 

53.  Dans  notre  droit,  l'exploit  de  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  n'entraîna  pas  de  droit  la  sus- 
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pension  des  travaux  et  l'obligation  pour  le  juge 
d'ordonner  la  démolition  de  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  depuis.  C'est  au  juge  seul  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  suspension  du  nouvel  œuvre.  Cass., 
i\  juill.  4  820. 

54.  Le  juge  de  paix  peut,  sur  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  ordonner  la  continuation  des 
travaux  en  donnant  caution  :  cum  sit  securus  is 
qui  opus  novam  nunciavit,  postquam  et  caittum 
est.  L.  5,  §  4  7,  D.  de operis  novi  nuntiat.  Hen- 
rys,  liv.  4,  ch.  6,  quest.  84.  Parlement  de  Pa- 
ris, 26  sept.  4  439.  11  peut  autoriser  la  continua- 
tion du  nouvel  œuvre,  même  sans  caution,  s'il  y 
a  péril  et  dommage  à  ne  pas  l'achever  et  incerti- 
tude sur  les  droits  et  la  possession  qualifiée  du 
demandeur. 

55.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
autorise  le  juge  à  ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux, non  plus,  comme  autrefois,  seulement  la 
suspension  (Cass.,  27  mai  1 834.  Contr.  Hen- 
rion,  ch.  38.  Carré,  Just.  de  paix,  2,  242.  Fav., 
v°  Complainte.  Carou,  Act.  poss.,  49.  Cass., 
45  mars  1826).  Si  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
la  démolition  de  travaux  peu  importants  quand 
les  droits  du  possesseur  lui  paraissent  certains, 
il  ne  pourrait  pas,  sans  imprudence  et  sans  ex- 
poser les  parties  à  des  dommages  irréparables , 
ordonner  la  démolition  de  constructions  considé- 
rables dont  il  serait  possible  que  le  juge  du  péti- 
toire  ordonnât  le  maintien  ou  la  reconstruction. 
L'ancienne  règle  d'ordonner  une  simple  suspen- 
sion des  travaux,  doit,  en  général,  toujours  do- 
miner dans  la  pratique. 

oij.  Complainte.  Par  la  complainte  le  posses- 
seur annal  troublé  demande  à  être  maintenu  dans 
la  possession  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel.Pr.  23. 

57.  On  a  le  droit  d'exercer  l'action  en  com- 
plainte lorsqu'on  est  troublé  dans  sa  possession, 
soit  réellement,  soit  civilement,  c'est-à-dire,  soit 
par  une  voie  de  fait,  soit  par  un  simple  acte  ju- 
diciaire. Berriat,  4  4  5. 

58.  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte 
portée  devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  etle 
défendeur  ont  également  échoué  dans  la  preuve 
de  la  possession  annale  qu'ils  avaient  entreprise, 
le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet  liti- 
gieux jusqu'au  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété. Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
lieu  à  l'application  de  la  maxime  :  Actore  non 
probante,  reus  obsolvitur.  Cass.,  31  juill.  1838. 

59.  Réintégrande.  L'action  en  réintégrande 
tend  à  être  remis  en  possession  d'un  immeuble 
dont  on  a  été  dépossédé  par  force. 

60.  Pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  pouvoir  invoquer  la  pos- 
session annale;  il  suffit  d'avoir  été  dépossédé  par 
force  :  Spoliatus  ante  omnia  )-estituc7idns.  Cass., 
28  décemb.  4  826,  4  juin  4  835.  5  avril  1841. 
Contr.  Toull.,11.  4  62  et  s.,  et  Carou,  Act.  poss., 
56,  57,  59  et  60. 


61.  Pour  exercer  l'action  en  réintégrande,  il 
suffit  au  possesseur  troublé  par  violence  de  prou- 
ver la  possession  de  fait.  Poth  ,  des  cas  possess., 
42,  2.  Carou,  Act.  poss.,  59  et  60.  Cass.,  10 
novemb.  4  819,  4  9  août  4  839,  5  avril  4  844. 

62.  L'action  en  réintégrande  entraîne  la  con- 
trainte par  corps.  Civ.  2060. 

63.  Saisie-gagerie.  Dans  les  cas  où  la  saisie- 
gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permis- 
sion de  justice,  cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
dans  sa  compétence. 

64-68.  Contrefaçon  de  marques.  A  défaut  du 
conseil  de  prud'hommes,  le  juge  de  paix  connaît 
de  l'action  civile  contre  les  contrefacteurs  des 
marques  des  fabricants  de  quincaillerie  et  cou- 
tellerie. Arrêté  du  23  nivôse  an  ix.  Décr.  5  sep- 
tembre  4  810. 

69.  Prorogation  de  juridiction.  »  Les  parties 
peuvent  toujours  se  présenter  volontairement  de- 
vant un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur 
différend,  soit  en  dernier  ressort  si  les  lois  ouïes 
parties  l'autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel, 
encore  qu'il  ne  fût  pas  le  juge  naturel  des  parties, 
ni  a  raison  du  domicile  du  défendeur  ni  à  raison 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  La  déclaration 
des  parties  qui  demanderont  jugement  sera  si- 
gnée d'elles ,  ou  mention  sera  faite  qu'elles  ne 
peuvent  signer.  »  Pr.  7. 

Les  termes  de  cet  article  sont  remarquables; 
il  ne  permet  aux  parties  de  proroger  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  qu'à  l'égard  de  la  valeur  de 
la  chose  en  litige,  du  domicile  du  défendeuretde 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  Il  excepte  par  son 
silence,  et  parce  que  la  juridiction  des  juges  de 
paix  est  exceptionnelle,  les  causes  dont  la  loi  n'a 
pas  fait  une  attribution  spécialeà  ces  magistrats. 
Fav.,sect.  1re.Henr.,  chap.  8.  Dali.,  279.  Cass., 
29  janv.  4  809. 

70.  L'incompétence  ratione  niateriœ  ne  peut 
être  couverte  par  le  silence  ni  même  par  le  con- 
sentement exprès  des  parties;  elle  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  le  juge  de  paix 
doit  la  déclarer  d'office.  Carou,  47. 

71 .  La  prorogation  de  juridiction  supposeune 
matière  contentieuse.  Ii  y  aurait  abus  et  immix- 
tion illicite  dans  les  fonctions  des  notaires  si  le 
juge  de  paix  recevait  des  conventions  et  des  actes 
qui  ne  seraient  pas  la  suite  et  le  terme  d'une  con- 
testation. L.  25  vent,  an  xi,  art.  1er.  Cire.  min. 
just.  29  brurn.  an  v.  Carou,  SI 7.  Paris,  4  9  août 
4  841.  —  V.  Notaire. 

72.  Récusation.  «  Le  juge  de  paix  peut  être 
récusé  par  une  partie  en  cause  ,  lorsqu'il  a  un 
intérêt  dans  la  contestation;  quand  il  est  pa- 
rent ou  allié  d'une  des  parties  au  degré  de  cousin, 
germain  exclusivement;  si  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  récusation  il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  lui  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ; 
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s'il  a  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire.  »  Pr.  44. 

73.  <■<  L'acte  de  récusation  d'un  juge  de  paix 
doit  être  signifié  à  son  greffier,  qui  vise  l'original; 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  doit  le  signer 
de  même  que  la  copie...  Le  greffier  communique 
immédiatement  cette  copie  au  juge  de  paix,  qui 
doit  dans  les  quarante-huit  heures  inscrire  au 
bas  son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son  re- 
fus d'y  obtempérer.  Dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ponse du  juge  de  paix  qui  refuse  de  s'abstenir . 
ou  faute  par  lui  de  répondre,  le  greffier,  requis 
ù  cet  effet  par  la  partie  la  plus  diligente,  trans- 
met la  récusation  et  lespièccs  y  relatives  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  civil  du  ressort, 
qui,  sur  ses  conclusions  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties  ,  statue  par  jugement  en 
dernier  ressort  sur  la  récusation.  *  Pr.  45,  46 
et  47. 

74.  Procédure.  Sur  le  mode  de  procéder  de- 
vant les  juges  de  paix,  Y.  Pr.,  art.  1  à  58. 

75.  Exécution  des  jugements.  Les  juges  de 
paix  n'ayant  qu'une  juridiction  exceptionnelle, 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  litiges  que 
fait  naître  l'exécution  de  leurs  jugements  :  par 
exemple,  ceux  qui  s'engagent  sur  la  validité  d'une 
saisie-exécution,  d'une  saisie-brandon,  d'une 
saisie  immobilière.  Henr.,ch.  5,  Boncenne,  4 ,  97. 
—  Y.  Compétence,  8. 

76.  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authen- 
tique, promesse  reconnue,  ou  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  provisoire  nonobstant  appel, 
sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimen- 
taire, ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  300 
francs,  et  avec  caution  au-dessus  de  cettesomme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

77.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution 
provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute 
du  jugement ,  avec  ou  sans  caution  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus. 

78.  Recours  contre  les  jugements.  Opposition. 
La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  op- 
position dans  les  trois  jours  de  la  signification. 
Pr.  20. 

7  9.  On  peut  former  tierce-opposition  aux  ju- 
gements des  juges  de  paix.  Pr.  474.  Carou , 
662.  Cass.  ,  23  juin  4  800.  —  V.  Tierce-oppo- 
sition. 

80.  Appel.  L'appel  des  jugements  des  juges 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  juge- 
ments, à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'exécution 
provisoire,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront 
la  signification  à  l'égard  des  personnes  domici- 
liées dans  le  canton. 

Le  délai  est  réglé  par  les  art.  73  et  4  033  Pr. 

81.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort, 


ou  qui  étant  en  dernier  ressort  n'auraient  point 
été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort ,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des 
questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Sont  toujourssusceptibles  d'appel  les  jugements 
qui  statuent  sur  des  questions  de  compétence. 

82.  Les  jugements  pardéfaut  sont,  commeles 
autres,  susceptibles  d'appel.  Carré,  73.  Cass., 
7  nov.  1820. 

83.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
sujets  à  l'appel  est  porté  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  jugé  par  eux  en  dernierres- 
sort,  sommairement,  sur  le  simple  exploit  d'ap- 
pel. L.  46-24  août  4790,  tit.  3,  art.  I  2. 

84.  Requête  civile.  Les  jugements  rendus  par 
des  juges  de  paix  peuvent-ils  être  attaqués  par 
la  voie  de  la  requête  civile? 

Oui.  Un  jugement  rendu  par  le  dol  de  l'une 
des  parties  ne  peut  demeurer  irréfragable.  Henr., 
ch.  58,  §  3.  Thcmines,  4.  Carré,  Proc.  civ., 
1730.  Dali.,  4  1,  595.  Augier,  Encyclop.  des 
juges  de  paix,  v°  Requête  civile.  Dans  le  sens 
contraire,  on  objecte  que  les  art.  480  et  4  026  Pr. 
n'autorisent  la  voie  extraordinaire  de  la  requête 
civile  que  contre  le  jugement  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  arrêts  des  cours  royales  et 
les  sentences  d'arbitres,  et  que  les  formes  pres- 
crites pour  l'admission  de  la  requête  civile  ne 
pourraient  toutes  être  observées  devant  la  jus- 
tice de  paix.  Pigcau.  Proc.  civ.  Carou,  688. 
Curasson  ,  2,  8,  Merlin,  Répert. ,  v°  Requête 
civile,  §  3. 

85.  Pourvoi  en  cassation.  Les  jugements  ren- 
dus par  les  juges  de  paix  ne  pourront  être  atta- 
qués par  les  parties,  par  la  voie  du  recours  en 
cassation ,  que  pour  excès  de  pouvoir.  —  L'in- 
compétence est  un  moyen  d'appel. 

86.  Le  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation peut,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  se 
pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  l'ordre 
public,  contre  les  jugements  des  juges  de  paix 
entachés  d'excès  de  pouvoir  et  les  faire  annuler 
d'une  manière  absolue;  il  peut,  d'office,  faire 
casser  les  jugements  contraires  aux  lois  et  aux 
formes,  ou  entachés  d'excès  de  pouvoir.  Sur  lo 
pourvoi  d'office  du  procureur-général ,  la  cassa- 
tion est  prononcée  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir. 
L.  27  vent,  an  vin,  art.  80,  88.  Tarbé,  Lourde 
cass.,  08,  287  et  289.  —  V.  Jugement. 

§  3.  —  De  la  juridiction  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  tion  content ieuse  et  de  leurs  di- 
verses attributions. 

87.  Absents.  Le  juge  de  paix  assiste,  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi,  a  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent.  Civ.  4  26. 
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88.  Actes  de  notoriété.  Certificats  de  propriété. 
Il  reçoit  les  actes  de  notoriété  tenant  aux  époux 
lieu  d'actes  de  naissance,  pour  le  mariage,  ou 
constatant  l'absence  d'un  ascendant  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  le  mariage.  Civ. 
70,  71,  72  et  155. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inventaire,  de  partage, 
d'actes  entre  vifs  ou  testamentaires  établissant  la 
transmission,  les  cautionnements  sont  restitués 
aux  héritiers  des  titulaires  décédés,  sur  un  cer- 
tificat ou  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de 
paix  sur  l'attestation  de  deux  témoins.  Décr.  18 
sept.  1806. 

89.  Adoption.  Il  reçoit  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté  leur  consentement  respectif  à  l'adoption. 
Civ.  353.  —  V.  Adoption. 

90.  Affirmations  de  procès-verbaux .  C'est  de- 
vant lui  que  les  gardes-champêtres,  les  gardes- 
forestiers,  les  garde-ventes  et  les  garde-pècjhes 
doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux.  L.  6  oct. 
1791,  etc. 

91 .  Il  reçoit  l'affirmation  des  procès-verbaux 
des  préposés  des  douanes.  L.  9  floréal  an  vu,  tit. 
4,  art   10  ; 

92.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  contributions  indirectes.  Dec.  1 er  germ. 
an  xin,  art.  25  ; 

93.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  octrois.  L.  27  frim.  an  vin,  art.  8  ; 

94.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  pré- 
posés aux  droits  de  navigation  intérieure.  Arrêté 
du  8  prair.  an  xi,  art.  2G. 

95.  Aliénés.  Il  est  au  nombre  des  fonction- 
naires chargés  de  visiter  les  établissements  d'alié- 
nés. L.  30  juin  1838,  art.  4. 

96.  Conciliation.  Cette  matière  est  traitée  au 
mot  Conciliation. 

97.  Conseils  de  famille.  Le  juge  de  paix  du 
domicile  des  mineurs,  interdits,  insensés  et  fu- 
rieux, convoque  et  préside  leur  conseil  de  fa- 
mille, qui  ne  peut  délibérer  hors  de  sa  présence 
et  sans  son  concours ,  et  où  il  a  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  Civ.  406,  407, 
415,  416. 

98.  Le  juge  de  paix  condamne,  sans  appel,  à 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  50  fr. ,  le  pa- 
rent, l'allié  ou  l'ami  convoqué  qui,  sans  cause  lé- 
gitime, ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  (Civ.  413). 
Si  après  la  condamnation  prononcée  la  personne 
défaillante  justifie  d'excuses  valables,  le  juge  de 
paix  peut  révoquer  cette  condamnation.  Levas- 
seur,  114.  —  V.  Conseil  de  famille. 

99.  Le  juge  de  paix  préside  le  conseil  de  fa- 
mille qui  nomme  un  tuteur  à  la  substitution  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1 056  Civ. 

100.  Si  le  mari  demande,  du  consentement 
de  sa  femme ,  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  celle-ci ,  le  juge  de  paix  reçoit  l'avis  que 
les  quatre  plus  proches  parents  de  la  femme  doi- 
vent émettre  leur  avis,  en  conseil  de  famille,  sur 


cette  restriction.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  d'opi- 
nion personnelle  à  émettre  dans  ce  cas  spécial, 
et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'admettre 
ou  refuser  la  restriction,  que  la  femme  doit  né- 
cessairement consentir  ,  mais  sur  laquelle  les 
parents  n'émettent  qu'un  simple  avis  que  le  tri- 
bunal peut  adopter  ou  rejeter.  Civ.  art.  2144, 
2145.  Carou,  976  et  s. 

101.  Contrainte  par  corps.  Si  le  débiteur  con- 
tre lequel  la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
est  arrêté  dans  une  maison  quelconque,  même 
dans  son  domicile ,  l'officier  ministériel  qui  pro- 
cède à  Tarrestation  ne  doit  effectuer  son  trans- 
port dans  la  maison  qu'assisté  du  juge  de  paix. 
Pr.  781. 

1 02.  Cures.  Lorsqu'un  nouveau  titulaire  vient 
prendre  possession  d'une  cure ,  le  juge  de  paix 
doit  en  dresser  procès-verbal,  constatant  la  pro- 
messe souscrite  par  le  nouveau  curé  de  jouir  des 
biens  en  bon  père  de  famille,  de  les  entretenir 
avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  et 
détérioration  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  7).  Cette 
attribution  appartenait  autrefois  aux  notaires. — 
V.  Prise  de  possession. 

103.  Déclarations  affirmatives.  En  cas  de 
saisie-arrêt,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  tiers 
saisi  peut  recevoir  sa  déclaration  affirmative. 
Pr.  571. 

104.  Délégations.  Le  juge  de  paix  reçoit  le 
serment  des  experts  et  les  cautions  à  fournir  en 
justice,  et  procède  à  une  enquête  ou  à  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ,  lorsque  la  cour 
d'appel  ou  le  tribunal  civil  lui  en  délègue  les  pou- 
voirs. Pr.  1035. 

1  05—1  I  3.  Élections.  Les  juges  de  paix  prési- 
dent un  bureau  électoral  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  art.  21  de  la  loi  électorale  et  14  de  la 
loi  provinciale. 

114.  Emancipation.  Il  reçoit  du  père  ou  de 
la  mère  du  mineur  la  déclaration  d'émancipation 
(Civ.  477).  Il  préside  le  conseil  de  famille  qui  dé- 
libère sur  l'émancipation  du  mineur  resté  sans 
père  ni  mère,  et  déclare  cette  émancipation  si  le 
conseil  de  famille  l'autorise.  Civ.  47S. 

1  1 5.  Enfants  naturels.  Un  juge  de  paix  peut-il 
dresser  acte  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel? —  y .  Enfant  naturel,  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel. 

116.  Enregistrement.  Les  officiers  publics  qui 
ont  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement peuvent  prendre  un  exécutoire  du 
juge  de  paix  de  leur  canton.  S'il  y  a  opposition  à 
l'exécutoire,  elle  est  jugée  par  le  tribunal  civil. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  30  et  67.  —  V.  Exécu- 
toire. 

117.  Lorsqu'à  l'occasion  du  payement  des 
droits  proportionnels  pour  la  transmission  des 
immeubles  à  un  titre  quelconque ,  il  y  a  litige 
entre  l'administration  de  l'enregistrement  et  le 
débiteur  du  droit,  s'ils  ne  peuvent  point  s'accor- 
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der  pour  la  nomination  du  tiers  expert,  c'est 
au  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens  que  cette  nomination  est  attribuée.  Ib. , 
art.  18. 

-M 8.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
peuvent  délivrer  à  autres  personnes  qu'aux  par- 
ties intéressées  ou  à  leurs  ayants  cause  un  extrait 
de  leurs  registres  sans  une  ordonnance  du  juge 
de  paix.  Ib.,  art.  58. 

4  19.  Les  contraintes  décernées  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  doivent  toutes  être  vi- 
sées et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  le  bureau  est  établi.  Jbid.,  art.  64. 
L.  2Savr.  4  816,  art.  70. 

120.  Évéques.  Le  juge  de  paix  dresse  pro- 
cès-verbal de  la  prise  de  possession  des  évoques, 
et  appose  les  scellés  après  leur  décès  pour  assurer 
la  conservation  de  la  mense  épiscopale.  Décr. 
6  nov.  4813,  art.  37  et  46. Y. sup.  104,  et  l'art. 
Prise  de  possession . 

121.  Garde  civique.  Le  juge  de  paix  préside  le 
conseil  de  discipline.  Le  8  mai  1848,  art.  95. 

422-124.  Hypothèques.  Inscriptions.  Trans- 
criptions. Les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion, l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certifleats  requis,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de 
quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardements 
seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur- 
le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un 
huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre 
huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 
Civ.  2199. 

4  25.  Objets  non  réclamés.  Lorsque  des  bal- 
lots, caisses  et  tous  autres  objets  confiés  pour 
être  transportés  dans  l'intérieur  du  royaume  à 
des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries 
par  terre  ou  par  eau,  ne  sont  pas  réclamés  dans 
les  six  mois  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, ils  sont  vendus  aux  enchères,  à  la  diligence 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  l'ouver- 
ture et  l'inventaire  préalablement  effectués  par  le 
juge  de  paix  en  présence  des  préposés  de  cette 
administration.  Décr.  du  4  0  août  1810. 

4  26.  Saisies.  En  cas  de  saisie-exécution ,  si 
les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  est  re- 
fusée, le  juge  do  paix  doit,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  officier,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux,  être  ap- 
pelé pour  faire  ouvrir  en  sa  présence  les  portes 
et  les  meubles  fermant  à  clef  et  signer  le  procès- 
verbal  de  l'huissier.  Proc.  587. 

4  27.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  d'ustensi- 
les servant  à  l'exploitation,  le  juge  de  paix  peut, 
sur  la  demande  du  saisissant,  lo  propriétaire  et 
le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  à 
l'exploitation.  Ib.  594. 

4  28.  Si  la  partie  saisie  est  absente,  copie  du 
procès-verbal  sera  remise  au  bourgmestre  ou  ad- 
joint, ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  d'ou- 


vrir les  portes,  en  aura  fait  faire  ouverture,  qui 
visera  l'original.  Ib.  60  I . 

Le  juge  de  paix  qui  aura  reçu  la  copie  doit  la 
faire  tenir  a  la  partie  saisie. 

4  29.  Le  juge  de  paix  peut  autoriser  la  saisie 
des  meubles  du  débiteur  forain.  Pr.  822.  V. 
sup.  63. 

4  30.  Scellés.  Le  juge  de  paix  appose  les  scel- 
lés :  4°  après  décès,  d'office,  s'il  y  a  des  mineurs 
sans  tuteur  présent  sur  les  lieux,  un  conjoint  ou 
un  ou  plusieurs  héritiers  absents  ;  ou  si  le  défunt 
était  dépositaire  public,  mais  dans  ce  cas  seule- 
ment pour  raison  du  dépôt  et  sur  les  objets  qui 
le  composent ,  ou  à  la  requête  des  prétendants 
droits,  ou  à  celle  des  créanciers  fondés  en  titres 
exécutoires,  ou  autorisés  soit  par  le  président  du 
tribunal ,  soit  par  le  juge  de  paix  (  Pr.  civ.  907, 
909,  910,  9  I  I)  ;  après  le  décès  des  militaires,  en 
se  çpnformant  aux  instructions  du  ministre  de  la 
guerre  ;  2°  dans  le  cas  de  faillite,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  si  le  juge- 
commissaire  n'estime  pas  que  l'actif  du  failli  peut, 
être  inventorié  en  un  seul  jour  ;  ou  avant  ce  ju- 
gement, d'office,  ou  à  la  réquisition  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers ,  si  le  débiteur  a  disparu  ou  a 
détourné  tout  ou  partie  de  son  actif  (Comm,  455, 
457)  ;  en  cas  de  demande  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens  à  la  requête  de  la  femme  qui  l'a  for- 
mée. Carré,  419.  Levasseur,  133.  Carou,  4  067 
et  suiv.  V.  sup.  4  05  et  4  20,  et  le  mot  Scellés. 

4  31.  S'il  n'existe  point  d'effets  mobiliers  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  le 
juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  carence. 
Proc.  924.  On  dresse  aussi  procès-verbal  de  ca- 
rence, mais  avec  description,  quand  il  n'y  a  que 
des  effets  d'une  valeur  minime  qui  ne  couvri- 
raient pas  les  frais  d'inventaire.  Carou,  1013. 

4  32.  Serments.  Il  reçoit  le  serment  des  experts 
nommés  pour  l'estimation  des  meubles  que  l'é- 
poux survivant  ayant  la  jouissance  légale  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  veut  garder  en  na- 
ture. Civ.  453. 

4  33.  Il  reçoit  le  serment  des  gardes-champê- 
tres. L.  6  oct.  1791. 

134.  Testaments.  On  peut  faire  devant  le  juge 
de  paix,  en  présence  de  deux  témoins,  un  testa- 
ment dans  les  lieux  avec  lesquels  toute  commu- 
nication est  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  de 
toute  autre  maladie  contagieuse.  Civ.  985. 

4  35.  Tutelles.  Si  le  père  veut  nommer  un  con- 
seil spécial  à  la  mère  survivante  tutrice  de  ses 
curants,  il  peut  le  faire  par  une  déclaration  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  do  son  greffier.  Civ. 
392. 

4  36.  Tutelle  officieuse.  Le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'enfant  dresse  procès-verbal  des  de- 
mandes et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  offi- 
cieuse. Civ.  363. 

4  37.  Vérification  des  registres  de  l'état  civil. 
Lo  procureurdu  roi  peut  déléguer  le  juge  de  paix 
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pour  vérifier  dans  le  courant  de  l'année  les  re- 
gistres de  l'état  civil  des  communes  de  son  can- 
ton. 

§  4.  —  De  la  juridiction  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière de  police ,  et  de  leurs  fonctions  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire. 

4  38.  Entrer  ici  dans  des  développements  serait 
sortir  du  plan  de  cet  ouvrage.  Nous  nous  borne- 
rons à  renvoyer  notamment  aux  art.  48  et  49, 
4  38  et  suivants  du  Code  d'instr.  crim. 

JUGEMENT  (4).  C'est,  en  général,  la  décision 
d'un  tribunal  sur  une  contestation  qui  lui  était 
soumise.  Les  décisions  des  cours  supérieures 
prennent  le  nom  d'arrêts;  la  décision  que  rend 
nn  juge  seul  s'appelle,  en  général,  ordonnance. 


§  1er,  —  Des  diverses  espèces  de  jugements. 

§2.  —  De  ceux  qui  peuvent  ester  en  jugement. 

§  3.  —  De  la  forme  des  jugements. 

§  4.  —  Des  effets  des  jugements. 

§  5.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

§  6.  —  Des  voies  ouvertes  contre  les  jugements. 

Voies  ORDINAIRES  et  EXTRAORDINAIRES.   Si  les  jugCS 

peuvent  interpréter  leurs  jugements. 

§7.  —  Suite.   Des  voies  ordinaires  ouvertes 
contre  les  jugements. 

Art.  4er.  —  De  l'opposition. 
Art.  2.  — De  l'appel. 
§  8.  —  Suite.  Des  voies  extraordinaires  ou- 
vertes contre  les  jugements. 

Art.  4er.  —  De  la  tierce-opposition. 
Art.  2.  —  De  la  requête  civile. 
Art.  3.  —  De  la  prise  à  partie. 
Art.  4.  —  De  la  cassation. 
§  9.  — De   l'effet  et  de  l'exécution  en  Belgique 
des  jugements  rendus  en  pays  étranger.  Renvoi. 
§40.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  4er.  —  Des  diverses  espèces  de  jugements. 

4 .  On  en  distingue  plusieurs  espèces,  savoir  : 
les  préparatoires,  ceux  de  provision  et  les  défini- 
tifs, les  contradictoires  et  ceux  rendus  par  défaut, 
ceux  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  enfin  ceux 
d'expédient,  d'homologation,  d'adjudication,  et 
ceux  rendus  sur  requête. 

2.  Le  jugement  préparatoire  commande  une 
opération  qui  puisse  mettre  le  juge  en  état  de 
rendre  un  jugement  définitif. 

3.  Il  se  subdivise  en  jugement  préparatoire 
proprement  dit  et  en  jugement  interlocutoire. 
Celui-ci  diffère  du  premier  en  ce  que  l'opération 
prescrite  préjuge  le  fond,  tandis  que  celle  qu'exige 
le  préparatoire  proprement  dit  ne  le  préjuge 
point.  Pr.  452. 


(1)  Article  de  M.  Rolland  de  Villargues  fils,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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4.  Par  le  jugement  de  provision,  on  ordonne 
les  mesures  propres  à  pourvoir  aux  inconvénients 
dont  pourraient  souffrir  soit  les  parties,  soit  les 
objets  contestés,  soit  la  chose  publique,  pendant 
le  temps  qu'exige  l'instruction  d'une  cause... 
Comme  il  n'a  pas  d'autre  objet,  si  la  cause  est  en 
état,  et  sur  la  question  du  provisoire  et  sur  celle 
du  fond,  on  est  obligé  d'y  statuer  en  même  temps 
par  un  seul  jugement.  Pr.  4  34. 

5.  Le  jugement  définitif  statue  sur  toute  la 
cause  et  la  termine. 

G.  Le  jugement  contradictoire  est  rendu  sur  la 
défense  des  deux  parties. 

7.  Tandis  que  le  jugement  par  défaut  n'est 
rendu  que  sur  celle  d'une  partie. 

8.  Le  jugement  en  premier  ressort  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

9.  Le  jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas 
susceptible  de  cette  espèce  de  recours. 

\  0 .  Le  jugement  d'expédient  est  une  espèce  de 
transaction  arrêtée  entre  les  parties  sous  la  forme 
de  jugement,  présentée  au  juge  et  légalisée  par 
lui.  Berriat,  247. 

4 1 .  Le  jugement  d'homologation  est  celui  qui 
donne  à  une  délibération  du  conseil  de  famille  ou 
à  une  liquidation  faite  par  un  notaire  un  carac- 
tère d'authenticité  ou  de  force  exécutoire  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  sans  cela.  Bioche ,  v°  Juge- 
ment, 48. 

4  2.  Le  jugement  d'adjudication  est  celui  qui 
adjuge  au  dernier  enchérisseur  la  propriété  de 
l'immeuble  dont  la  vente  est  poursuivie  devant  le 
tribunal.  —  V.  Vente  judiciaire. 

4  3.  Enfin,  le  jugement  sur  requête  est  la  déci- 
sion que  rend  un  tribunal  sur  la  demande  d"une 
partie  sans  contradicteur  :  tels  sont  les  juge- 
ments d'envoi  en  possession,  ceux  qui  autorisent 
l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession.  Pr.  987. 

§  2.  —  De  ceux  qui  peuvent  ester  en  jugement. 

4  4.  Pour  juger  de  la  capacité  requise,  il  faut 
remonter  à  un  principe  important,  c'est  que 
quand  un  procès  est  intenté  par  une  personne 
contre  une  autre,  sitôt  que  les  deux  parties  com- 
paraissent devant  le  tribunal,  l'une  pour  deman- 
der que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation 
lui  soit  adjugée,  l'autre  pour  défendre  au  fond  sur 
cette  demande,  il  se  forme  entre  les  deux  con- 
tendants  un  compromis  judiciaire,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  une  convention  tacite  par  laquelle 
ils  sont  censés  s'obliger  mutuellement  l'un  envers 
l'autre  à  exécuter  ce  qui  sera,  en  définitive  ou  en 
dernier  état  de  cause,  prononcé  par  le  juge.  Cette 
espèce  de  compromis,  cette  convention  tacite,  les 
auteurs  lui  donnent  le  nom  de  quasi-contrat  ju- 
diciaire. Ponc,  Jugements,  24  et  s.  Proud.,t7s., 
4290. 

4  5.  Ce  n'est  pas  qu'en  comparaissant  devant  le 
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juge  les  parties  soient  censées  s'obliger  mutuel- 
lement, et  dans  un  sens  absolu,  à  exécuter  la 
sentence  qu'il  lui  plaira  de  prononcer  ;  elles  ne 
s'engagent  pas  comme  si  elles  acquiesçaient  d'a- 
vance à  ce  jugement,  en  renonçant  à  tous  moyens 
de  le  faire  réformer.  Sous  ce  point  de  vue,  leur 
convention  n'est  encore  que  conditionnelle  dans 
son  principe,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  faite  que 
sauf  les  voies  de  droit  que  la  loi  leur  offrira,  s'il 
peut  s'en  trouver  à  faire  valoir  quand  le  juge- 
ment sera  rendu;  mais,  quoique  conditionnelle, 
la  convention  n'en  est  pas  moins  réelle,  et  elle  ne 
se  forme  toujours  (pie  par  l'accession  des  deux 
parties. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  il 
n'y  aura  jusque-là  aucun  compromis  judiciaire  ; 
mais  si  la  partie  condamnée  y  acquiesce,  la  con- 
vention se  forme  par  son  acquiescement,  et  son 
engagement  se  trouve  pur  et  simple.  Si  au  con- 
traire elle  se  rend  appelante,  le  compromis  judi- 
ciaire se  forme  entre  elle  et  son  adversaire  de- 
vant la  cour  où  la  cause  se  trouve  portée.  Proud. , 
4293. 

-16.  Toute  !a  légitimité  de  la  procédure  dans 
son  principe,  toute  sa  régularité  dans  sa  marche, 
tous  ses  effets  dans  son  résultat,  reposent  sur 
cette  convention  tacite  et  synallagmatique,  appe- 
lée quasi-contrat  ou  compromis  judiciaire,  et  les 
conséquences  s'en  montrent  à  chaque  pas. 

4  7.  Ainsi  un  mineur  ne  peut  être  seul  en  qua- 
lité dans  un  procès.  Pourquoi  cela?  C'est  parce 
que  le  compromis  judiciaire  est  un  acte  de  haute 
administration,  et  que  le  mineur  seul  n'a  pas  la 
capacité  nécessaire  pour  consommer  les  actes  de 
cette  nature. 

18.  Cependant  :  1°  le  mineur  émancipé  peut 
ester  en  jugement  pour  les  actions  qui  procèdent 
de  l'administration  de  ses  biens  :  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  bail  ou  de 
payement  de  fermages.  Dans  tous  autres  cas,  il 
doit  être  assisté  de  son  curateur.  Civ.  484.  — 
V.  Mineur. 

4  9.  2°  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  qui  y 
sont  relatifs  (Civ.  487)  :  ainsi,  il  peut  actionner 
ou  être  actionné  pour  tous  les  engagements  que 
l'on  a  contractés  avec  lui  pour  raison  de  ce  com- 
merce. —  Y.  Autorisation  pour  faire  le  com- 
merce. 

20.  Ainsi,  la  femme  mariée  ne  peut  valable- 
ment ester  en  jugement  sans  y  être  autorisée. 
Pourquoi  cela?  C'est  parce  que,  ne  pouvant  con- 
tracter seule  d'une  manière  valable,  le  compro- 
mis judiciaire  fait  avec  elle  seule  et  sans  autre 
assistance  serait  nul. 

21.  Point  d'exception  à  celte  règle  :  la  femme, 
même  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ne  peut  ester  seule  en  jugement  pour  les 
Liens  dont  elle  a  l'administration  et  la  jouissance, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  a  son  refus, 


sans  celle  de  la  justice  (Civ.  215,  218  et  4  576). 
—  V.  Autorisation  maritale,  Régime  dotal. 

22.  Ce  que  nous  avons  dit  des  mineurs  non 
émancipés,  il  faut  l'appliquer  aux  interdits.  Civ. 
509.  —V.  Interdiction. 

23.  Quant  aux  personnes  placées  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire,  elles  ne  peuvent 
plaider,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil.  Civ.  499  et  513.  —  V. 
Conseil  judiciaire. 

24.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la 
réclusion  ou  a  la  détention  ne  peuvent,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  exercer  par  eux-mêmes 
aucun  droit  civil;  ils  sont,  pendant  ce  temps,  eu 
état  d'interdiction  légale.  Ils  ne  peuvent  former 
d'action  que  par  le  ministère  d'un  curateur.  Civ. 
25.  Pén.  29.  — V.  Interdiction  légale. 

[(  25.  Les  condamnés  par  contumace,  même  à 
une  peine  qui  n'emporte  pas  la  mort  civile,  sont 
privés  de  l'exercice  des  droits  civils,  et  dans  un 
état  d'interdiction  légale.  De  là  leurs  biens  doi- 
vent être  administrés  comme  ceux  des  absents. 
Civ.  27  et  28.  —  V.  Absence. 

26.  Le  condamné  à  mort  civile  ne  peut  en  sou 
nom  procéder  en  justice  ni  en  demandant  m  en 
défendant.  Civ.  25.  —  V.  Mort  cicile.  )] 

27.  Nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  en- 
tendu. Ne  inauditus  condemnetur. 

§  3.  —  De  la  forme  des  jugements. 

28.  Les  jugements  et  arrêts  doivent  être  ren- 
dus par  un  tribunal  composé  déjuges  au  nombre 
prescrit,  et  qui  aient  assisté  à  toutes  les  audi 

de  la  cause.  Ils  doivent  être  motivés  et  rendus 
publiquement,  le  tout  a  peine  de  nullité.  L.  20  avr. 
1810,  art.  7. 

29.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  doivent  être  rendus  par  trois  juges. 
Les  arrêts  des  cours  d'appel,  en  matière  civile, 
doivent  l'être  par  cinq.  L.  27  vent,  an  vin,  art. 
16  et  27,  et  4  août  1832.  Comm.  626. 

30.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  est 
remplacé  par  un  juge  suppléant  ;  a  défaut  de 
juges  suppléants,  on  appelle  les  avocats,  et,  à 
leur  défaut,  les  avoués,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, de  manière,  toutefois,  à  ce  que  les  avocats 
et  les  avoués  ne  puissent  être  en  plus  grand 
nombre  que  les  juges.  Décr.  30  mars  4  808,  art. 
49.  L.  30  germ.  an  v,  art.  16. 

3  I .  Les  jugements  s'arrêtent  a  la  pluralité  des 
suffrages  :  s'il  se  forme  parmi  les  juges  plus  de 
deux  opinions,  ils  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre  des  votants.  Pr.  4  16.  H 7  et  467. 

32.  Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un 
nombre  égal  de  juges,  il  y  a  partage.  Ou  vide  un 
partage,  dans  les  tribunaux  civils,  en  appelant 
un  juge,  ou  un  suppléant,  ou  un  avocat,  ou  un 
avoué;  et  dans  les  cours  d'appel,  un  ou  plusieurs 
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juges  ou  auditeurs,  sinon  trois  anciens  juriscon- 
sultes. Pr.  118  et  468. 

33.  L'affaire  est  ensuite  plaidée  ou  rapportée 
denouveau.  F.  mêmes  art.,  et  L.  I4prair.  an  vi, 
art.  2. 

34.  Il  importe  d'observer,  sur  cette  divergence 
d'opinions,  que  le  juge  qui  exprime  son  avis  doit 
partir  d'un  syllogisme  parfait  dont  la  majeure 
soit  la  loi ,  la  mineure  l'espèce  qu'il  s'agit  de 
juger,  et  la  conséquence  le  jugement  qui  est  à 
rendre.  Beccaria. 

35.  Ensuite,  l'on  doit  s'attacher  à  délibérer  sur 
chaque  question  en  particulier  :  «  Si,  au  lieu  de 
démêler  dans  les  conclusions  des  parties  les  points 
accordés  des  points  contestés,  et  entre  ces  der- 
niers les  points  de  fait  et  de  droit,  qui  consti- 
tuent véritablement  le  procès,  les  juges  se  bor- 
nent à  considérer  la  cause  en  masse;  si,  au  lieu 
delà  décomposer  en  ses  éléments,  ils  ne  voient, 
ils  n'examinent  que  cette  seule  question  :  la  de- 
mande est-elle  fondée?  et  s'ils  se  croient  d'accord 
pourl'avoir  résolue  affirmativement  dans  le  même 
sens,  ils  sont  exposés  à  se  tromper.  Pour  peu  que 
l'affaire  soit  compliquée,  on  peut  affirmer  avec 
probabilité  que,  loin  d'être  d'accord,  chaque  juge 
a  vu  et  décidé  un  objet  différent;  que  leur  appa- 
rente unanimité  cache  une  divergence  réelle,  et 
même  qu'il  est  possible  que  le  jugement  soit 
rendu  contre  le  vœu  de  la  majorité.  «  V.  Toull., 
4  0,  138,  qui  propose  des  exemples. 

36.  Remarquez  que  le  juge  est  tenu  de  sup- 
pléer d'office  les  moyens  de  droit  sur  lesquels  les 
parties  ont  gardé  le  silence.  L.  unie.  C.  ut  quœ 
desunt  adeocat.  V.  Quest.,  v°  Appel,  §  19. 

37.  Et  qu'il  est  de  son  devoir  de  prononcer 
sur  tout  ce  qui  est  mis  en  jugement.  L.  25,  §  8, 
D.  de  œdilit.  edicl. 

38.  Il  est  défendu  aux  magistrats  de  faire 
connaître  ce  qui  s'est  passé  dans  le  secret  de  la 
délibération.  Ord.  1344  et  -1446.  Constit.  de 
l'an  m,  art.  208. 

39.  Un  jugement  peut  être  arrêté  à  la  cham- 
bre du  conseil ,  mais  il  doit  être  prononcé  à  l'au- 
dience et  sur-le-champ,  à  moins  que  l'on  ne  con- 
tinue la  cause  à  une  autre  audience  pour  la  pro- 
nonciation. V.  Pr.  116. 

40.  Voici  ce  qu'un  jugement  doit  contenir  : 
Les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 

les  noms  des  avoués,  les  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  (  V.  Pr. 
■141).  C'est  ce  qu'on  nomme  les  qualités. 

41.  Les  noms  des  juges  et  du  procureur  du 
roi,  s'il  a  été  entendu  (sous  peine  de  nullité)  ;  les 
motifs;  le  dispositif  du  jugement.  V.  art.  41,  loi 
du  20  avril  1810,  art.  7. 

42.  La  rédaction  se  fait  sur  les  qualités;  en 
conséquence,  on  les  signifie  aux  avoués,  qui 
peuvent  s'y  opposer ,  et  qui  sont  réglés  sur  ce 
point  par  le  président.  V.  Pr.  i  42  à  145. 

43.  Est-il  permis  à  un  magistrat  qui  a  con- 


couru à  un  jugement  de  protester  contre  la  déci- 
sion qu'il  renferme,  en  marge  de  la  feuille  qu'il 
doit  signer?  Non.  Merl.  Bép.,  Cass.,  27juin  1822. 

§  4.  —  Des  effets  des  jugements. 

44.  Le  jugement  est  considéré  comme  la  vé- 
rité. Res  judicata  pro  veritate  accipitur.  —  V. 
Chose  jugée. 

45.  Et  c'est  de  là  qu'il  ne  peut  être  modifié, 
réformé,  etc.,  par  une  décision  du  juge  qui  l'a 
rendu,  mais  seulement  par  les  voies  de  droit. 
V.  inf.  §  6. 

46.  11  produit  une  hypothèque  sur  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  partie  condamnée.  Civ. 
2123.  —  V.  Hypothèque. 

47.  Peu  importe  qu'il  soit  contradictoire  ou 
par  défaut,  définitif  ou  provisoire.  1b. 

48.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre 
n'ont  pas  cet  effet.  Ils  n'ont  aucune  autorité  sur 
les  biens,  s'ils  ne  sont  rendus  exécutoires  parles 
tribunaux  civils.  L.  6  floréal  an  xi.  L.  17  vent, 
an  vin, art.  tO.  V. Quest.  de  dr.,  \°  Conscrit,  §  2. 

49.  Si  le  jugement  est  définitif,  il  termine  la 
contestation. 

50.  Il  fait  considérer  comme  non  avenuel'in- 
terruption  de  la  prescription  opérée  par  la  de- 
mande. Civ.  2247. 

51.  Il  confère  à  la  partie  qui  l'a  obtenu  une 
action  pour  le  faire  exécuter,  action  que  les  lois 
romaines  appellent  aclio  judicati ,  et  dont  l'effet 
mérite  d'être  développé.  En  effet,  nous  avons  vu 
sup.  §  2,  que  par  la  contestation  en  cause,  il  se 
forme  entre  les  parties  un  compromis  judiciaire, 
une  convention  tacite  parlaquelleelles  remettent 
leurs  différends  a  la  décision  des  juges,  aveepro- 
messe  de  l'exécuter.  Or,  il  se  fait  par  là  même 
une  espèce  de  novation  dans  les  obligations  des 
parties,  puisque  le  jugement  devient  un  titre  qui 
doit  remplacer  tous  les  autres  titres,  et  qu'on 
n'est  pas  obligé  de  remonter  aux  causes  qui  l'ont 
précédé.  L'action  originaire  se  trouve  convertie 
en  une  autre,  qui  est  l'action  de  chose  jugée. 
L.  3,  §  11,  D.  depeculio.  L.  29,  D.  denovat. 

52.  Remarquez  cependant  qu'il  y  a  cette  dif- 
férence entre  la  novation  volontaire  et  celle  qui 
sopère  parle  compromis  judiciaire,  que  l'une 
emporte  l'extinction  des  privilèges  non  réservés 
de  la  part  du  créancier,  tandis  que  l'autre  n'y 
porte  aucune  atteinte  et  leur  dooneplutôt  del'ef- 
ficacité.  L.  29,  D.  de  novat.  —  V.  Novation. 

53.  L'action  qui  résulte  du  jugement  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans,  quoique  l'ac- 
tion primitive  pût  être  prescrite  par  un  moin- 
dre intervalle  de  temps;  elle  est  personnelle 
quand  même  l'action  jugée  était  réelle.  Bio- 
che,  334. 

54.  Les  jugements  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus.  L.  63, 
D.  de  re  judicata.  —  V.  Chose  jugée. 

55.  Lorsque  je  suis  partie  dans  un  jugement , 
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le  fait  du  juge  est  considéré  comme  mon  fait  pro- 
pre :  factum  judicis,  factum  partis;  c'est  l'effet 
du  contrat  judiciaire  qui  se  forme  entre  les  par- 
ties plaidantes;  et  voilà  pourquoi  je  puis  être 
exproprié  par  un  jugement  comme  par  ma  pro- 
pre volonté. 

56.  Mais,  par  la  raison  contraire,  il  est  im- 
possible que  je  perde,  par  un  jugement  dans  le- 
quel je  ne  suis  pas  partie,  le  droit  qui  est  une 
fois  entré  dans  ma  propriété  ;  et  de  là  cette  rè- 
gle, aussi  sage  qu'universelle  :  Res  inter  alios 
judicata  aliis  nocere  non  potest. 

57.  Les  divers  chefs  que  contient  un  juge- 
ment sont  autant  de  jugements  différents  et  in- 
dépendants les  uns  des  autres  :  tôt  capita ,  tôt 
scntcntiœ. 

58.  Et  c'est  de  là  qu'on  peut  attaquer  l'un  de 
ces  chefs ,  tout  en  adhérant  aux  autres.  V. 
■inf.%  7. 

59.  Quelle  est,  en  matière  civile,  l'autorité  des 
jugements  rendus  en  matière  criminelle ,  et  vice 
versa?  —  V.  Délit,  45  et  s. 

60.  Nous  avons  traité  au  mot  Effet  rétroactif, 
§§  4  3  et  14,  de  l'effet  des  lois  nouvelles  sur  les 
jugements  antérieurs. 

§  5.  —  De  l'exécution  des  jugements.  Exécution 
provisoire. 

61 .  Déjà  nous  avons  traité  de  l'exécution  des 
jugements.  —  V.  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments. 

62.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  analyser  les  rè- 
gles sur  l'exécution  provisoire. 

63.  En  général,  l'exécution  des  jugements  est 
arrêtée  par  l'opposition  ou  l'appel.  V.  inf.  §  7. 

64.  Mais  cette  règle  reçoit  plusieurs  excep- 
tions. Dans  certaines  affaires,  la  décision  du  juge 
est  si  bien  justifiée,  que  la  suspension  de  l'exécu- 
tion ne  pourrait  que  favoriser  la  mauvaise  foi 
d'un  plaideur;  d'autres  procès  sont  d'une  nature 
telle  que  tout  le  bénéfice  du  jugement  se  tourne- 
rait en  un  dommage  manifeste,  s'il  fallait ,  pour 
exécuter,  attendre  l'expiration  des  délais  après 
lesquels  doit  venir  un  arrêt  confirmatif. 

65.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  a  ordonné, 
dans  le  second  elle  a  permis  aux  tribunaux  d'au- 
toriser provisoirement  l'exécution  immédiate  de 
leurs  jugements ,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
sans  toutefois  y  préjudicier. 

Le  juge  a  même  le  droit,  en  cas  d'urgence  , 
d'ordonner  que  sa  décision  sera  exécutée  sur  la 
minute  et  sans  expédition. 

66.  L'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
sans  caution,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  point  appel.  Pr.  4  35. 

67.  Cependant  l'exécution  provisoire  ne  peut 
être  ordonnée  lorsque  le  titre  authentique  est 
contesté  quant  à  sa  validité  et  à  son  essence. 
Arg.  Pr.  439.  Boucenne,  2,  575.  Bioche,  166. 


Metz,  11  mars  1824.  Contr.  Bordeaux,  4"  sep- 
tembre 4  840. 

68.  Ni,  à  plus  forte  raison,  quand  il  se  trouve 
attaqué  par  la  voie  du  faux  principal  ou  inci- 
dent.— V.  Exécutiondes  actes,  37,  et  Faux,  4  83. 

69.  Si  à  un  titre  authentique  on  oppose  un 
titre  de  même  nature,  de  sorte  qu'il  s'agisse  de 
juger  la  préférence  que  l'un  doit  avoir  sur  l'au- 
tre, le  juge  ne  peut  prononcer  l'exécution  provi- 
soire sans  caution.  Carré,  577.  Bouen,  15  mai 
4839. 

70.  Elle  ne  saurait  être  non  plus  autorisée, 
en  matière  d'ordre,  par  un  jugement  qui  admet- 
trait un  créancier  et  fixerait  son  rang  hypothé- 
caire, bien  que  ce  créancier  fût  porteur  d'un  ti- 
tre authentique.  Bioche,  4  60.  Grenoble,  23  fé- 
vrier 4  828. 

71.  Lorsque  l'exécution  provisoire  d'un  titre 
authentique  frappé  d'opposition  est  demandée,  le 
juge  des  référés  qui  doit  prononcer  ne  peut,  en 
ordonnant  cette  exécution  provisoire,  accorder  un 
délai  pendant  lequel  les  poursuites  seront  sus- 
pendues. Il  excède  ses  pouvoirs.  Toulouse,  4  "août 
4829. 

72.  Peut-on  assimiler  à  un  titre  authentique 
un  testament  olographe  ouvert  et  déposé  par  or- 
donnance du  président  en  l'étude  d'un  notaire? 
—  V.  Testament  olographe. 

73.  Les  conventions  passées  au  bureau  de  paix 
étant  authentiques,  les  jugements  fondés  sur  ces 
conventions  sont  exécutoires  sans  caution.  Pig., 
2,  596.  —  V.  Acte  authentique,  30. 

74.  S'il  y  a  promesse  reconnue,  l'exécution 
provisoire  a  lieu  sans  caution,  parce  que,  aux 
termes  de  l'art.  4  322  Civ.,  l'acte  privé  reconnu 
par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  a  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique. 

75.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  :  4°  d'ap- 
position et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inven- 
taires; 2°  de  réparations  urgentes;  3°  d'expul- 
sion des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que 
le  bail  est  expiré;  4°  de  séquestres, commissaires 
et  gardiens;  5°  de  réceptions  de  caution  et  cer- 
tiûcateurs;  6°  de  nomination  de  tuteurs,  cura- 
teurs, et  autres  administrateurs,  et  de  reddition 
de  comptes;  7°  de  pensions  ou  provisions  ali- 
mentaires. Pr.  art.  4  35. 

76.  Cet  article  est  limitatif  ;  l'exécution  provi- 
soire ne  peut  avoir  lieu  hors  des  cas  déterminés 
parla  loi.  Boncenne,  2,  577.  Bioche,  4  75. 

77.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  seraient  accordés  pour  tenir  lieu 
de  dommages-intérêts.  Pr.  4  37. 

78.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  l'exécution 
provisoire  soit  ordonnée  par  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  contestation  ;  si  les  juges  ont  omis  de 
la  prononcer,  ils  ne  peuvent  l'autoriser  par  un  se- 
cond jugement.  Pr.  4  36. 
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79.  Cependant  ils  le  peuvent  par  le  jugement 
qui  déboute  le  condamné  de  son  opposition  au 
premier  jugement  par  défaut  :  car  l'opposition 
remet  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'elles  étaient  auparavant,  et  la  partie  qui  l'a 
obtenue  peut  incidemment  former  des  demandes 
nouvelles.  Biocbe,  v°  Jugement  par  défaut,  200. 
Thom.,  156.  Paris,  1er  mars  1831.  Contr.  Carré, 
4,  661. 

80.  Lorsque  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment par  défaut  n'a  pas  été  ordonnée,  ce  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  contre  les  tiers  avant 
l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'appel. 

81 .  Ainsi  l'art.  21 57  Civ.  n'autorise  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire,  lorsqu'elle 
est  ordonnée  par  justice,  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  Bioche,  v°  Ju- 
ment par  défaut,  264.  Poncet,  370,  Exécution 
des  actes  et  jugements. 

82.  L'exécution  provisoire  peut  être  demandée 
en  appel,  lors  même  qu'elle  ne  l'a  pas  été  en  pre- 
mière instance.  Bioche,  v°  Jugement,  137.  Paris, 
27  sept.  1838. 

83.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordon- 
née quand  elle  pouvait  l'être,  l'intimé  a  le  droit 
de  la  faire  prononcer  à  l'audience  sur  un  simple 
acte  et  avant  le  jugement  d'appel.  Pr.  458. 

84.  Si,  au  contraire,  le  premier  juge  a  mal  à 
propos  déclaré  son  jugement  exécutoire,  «  l'exé- 
cution peut  être  suspendue  par  le  juge  d'appel.  » 
Pr.  459.  C'est  ce  qu'on  appelle  arrêt  de  défenses. 

85.  Pareille  suspension  ne  peut  être  pronon- 
cée, au  reste,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi. 
Pr.  460. 

86.  A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés  ou 
qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  les 
juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  or- 
donnée à  la  cour  d'appel,  à  l'audience  et  sur  un 
simple  acte.  Pr.  457. 

87.  Certains  jugements  sont  exécutoires  pro- 
visoirement de  plein  droit,  sans  que  le  juge  l'ait 
ordonné;  tels  sont  :  1°  ceux  qui  prononcent  des 
amendes  contredes  témoins  défaillants  (Pr.  263); 
2°  ceux  qui  ordonnent  des  mesures  pour  la  po- 
lice des  audiences  (Pr.  10,  12,  89  et  90);  3° ceux 
qui  statuent  sur  les  récusations  d'experts  (Pr. 
312),  sur  les  récusations  déjuges  (Pr.  396); 
4°  ceux  qui  condamnent  un  notaire  à  délivrer 
expédition  ou  copie  d'un  acte,  ou  qui  ordonnent 
un  compulsoire.  Pr.  840  et  848. 

88.  Les  jugements  préparatoires  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  mettre  la  cause  en  état  d'être 
jugée,  sans  préjuger  le  fond,  et  dont  l'appel  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif, 
sont  aussi  de  plein  droit  exécutoires  par  provi- 
sion. Carré,  585. 

89.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'exécution 
provisoire  ne  concerne  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  les  tribunaux  de  commerce  sont 


soumis,  pour  la  matière  qui  nous  occupe,  à  des 
règles  particulières. 

90.  L'exécution  provisoire  des  jugements  d'ar- 
bitres peut  être  ordonnée,  et  l'on  suit  alors  les 
règles  propres  aux  tribunaux  civils.  Pr.  1024. 

§  6.  —  Des  voies  ouvertes  contre  les  jugements. 

Voies    ORDINAIRES    et     EXTRAORDINAIRES.    S*    îeS 

juges  peuvent  interpréter  leurs  jugements. 

91 .  Quoiqu'un  jugement  soit  considéré  comme 
la  vérité,  l'on  sent  bien  que  ce  n'est  là  qu'une 
fiction  de  droit  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  puisqu'il  est  très-possible  que, 
soit  par  erreur,  soit  par  prévention  et  partialité, 
ou  faute  des  renseignements  ou  de  l'instruction 
nécessaires,  etc.,  le  juge  donne  une  décision  in- 
juste. Ces  considérations  ont  engagé  les  législa- 
teurs à  permettre  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments. Berriat,  p.  393. 

92.  Ils  accordent  pour  cela  deux  sortes  de 
moyens  ou  voies  :  les  voies  ordinaires  et  les  voies 
extraordinaires. 

93.  Nous  traiterons  de  ces  voies  sous  les  deux 
paragraphes  suivants.  Auparavant  nous  ferons 
d'abord  remarquer  :  1°  qu'en  général  on  ne  peut 
employer  chaque  espèce  de  recours  contre  les 
jugements  qu'une  seule  fois  dans  la  même  cause; 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  cumuler  deux  dans  le 
même  temps  ;  qu'on  ne  doit  se  servir  des  derniè- 
res qu'au  défaut  des  premières. 

94.  2°  Que  les  voies  extraordinaires  sont  des 
mesures  de  rigueur  dont  il  n'est  permis  d'user 
que  dans  les  circonstances  précises  indiquées  par 
la  loi  ;  sinon,  l'on  s'expose  à  être  condamné  à  des 
dommages  et  à  des  amendes  considérables.  Ber- 
riat, 394  et  395. 

95.  Ensuite,  nous  ferons  observer  que  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  d'interpréter  les  jugements 
qu'ils  ont  rendus,  lorsqu'ils  renferment  des  déci- 
sions vagues  ou  obscui»es.  Carré,  Compét.,  1,  85. 
Bioche,  320. 

96.  Mais,  sous  le  prétexte  d'interpréter  leurs 
décisions,  ils  ne  peuvent  les  corriger  ou  modifier. 
Ponc,  1,  239.  Bioche,  323. 

97.  Jugé  qu'un  tribunal  ne  peut  modifier  le 
jugement  qu'il  a  précédemment  rendu,  en  décla- 
rant qu'il  avait  voulu  décider,  quant  a  présent, 
ce  qu'il  avait  décidé  sans  restriction ,  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée.  Cass.,  28 
brum.  an  vin. 

98.  Ce  principe  ne  s'applique  dans  la  ri- 
gueur qu'aux  jugements  définitifs  ;  car  quant  aux 
jugements  interlocutoires,  il  est  de  maxime  qu'ils 
ne  lient  pas  les  juges  qui  les  ont  rendus,  et  que 
ceux-ci  peuvent  n'y  avoir  aucun  égard  en  défi- 
nitive. Toull.,  10,115.  Bioche,  326  et  327. 

99.  La  règle  précédente  est  encore  suscep- 
tible de  modification  :  1°  dans  le  cas  de  juge- 
ment par  défaut  ;  2"  dans  le  cas  de  requête  civile. 
V.  inf.  §  8. 
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1  00.  De  plus,  s'il  s'agit  d'un  compte,  les  par- 
ties sont  recevables  à  s'adresser  aux  mêmes  ju- 
ges, pour  faire  redresser  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  qui  s'y  rencontrent. 
Pr.  541.  —  V.  Reddition  décompte. 

§  7.   Suite.  Des  voies  ordinaires  ouvertes  contre 
les  jugements. 

4  01.  Ces  voies  sont  seulement  au  nombre  de 
deux,  savoir  :  V opposition  et  l'appel. 

Art.  Ier.  —  De  l'opposition. 

102.  En  général,  on  peut  s'opposer  aux  juge- 
ments où  l'on  n'a  pas  été  entendu,  et  par  consé- 
quent à  ceux  où  l'on  a  été  condamné  par  défaut. 
V.  Pr.   149  et  s. 

103.  Ainsi,  sont  attaquables  par  la  voie  de 
l'opposition  : 

1°Les  décisions  judiciaires  rendues  par  dé- 
faut contre  un  notaire,  en  matière  disciplinaire. 

—  V.  Discipline  notariale,  185  et  s. 

104.  2"  Les  jugements  rendus  par  défaut  en 
matière  d'enregistrement,  c'est-à-dire,  sur  la 
seule  production  des  mémoires  et  pièces  d'une 
partie.  —  V.  Enregistrement,  566  et  s. 

105.  Mais  n'est  pas  recevable  :  1°  l'opposition 
formée  aux  jugements  rendus  par  des  arbitres. 

—  Y.  Arbitrage,  157. 

106.  2°  L'opposition  au  jugement  qui  déboute 
d'une  première  opposition  formée  à  un  jugement 
par  défaut. 

107.  L'opposition  se  porte  au  tribunal  même 
qui  a  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  di- 
rigée: elle  n'est  recevable  que  pendant  huitaine 
à  compter  de  la  signification  du  jugement  faite  à 
l'avoué  du  condamné,  s'il  avait  un  avoué.  Elle 
l'est  jusqu'à  l'exécution,  s'il  n'eu  avait  point.  Pr. 
157  et  158. 

108.  Le  jugement  est  géputé  exécuté  lorsque 
les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  con- 
damné a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que 
la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles 
lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés, 
ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  Pr.  159. 

109.  Les  effets  de  l'opposition  sont  :  1°  de 
suspendre  l'exécution  du  jugement,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (Pr. 
>l59et  I6I). 

110.  Cependant,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  au  cas  d'appel  (Pr.  4  57),  si  l'opposition  est 
irrégulière,  celui  à  qui  elle  est  notifiée  peut,  sans 
y  avoir  égard ,  continuer  à  ses  risques  et  périls 
son  exécution,  et  ses  poursuites  seront  déclarées 
valables,  si  en  définitive  l'opposition  est  rejetée 
comme  irrégulière.  Arg.  Pr.  162.  Biocbe,  v°  Ju- 
gement par  défaut,  204. 

111.  2°  De  donner  à  celui  qui  l'a  formée  le 


droit  de  plaider  sur  l'incident,  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  l'opposition  est  recevable; 
et  en  cas  d'affirmative  sur  le  fond,  ou,  en  d'autres 
termes,  sur  la  demande  en  rétractation  du  juge- 
ment de  défaut. 

1 12.  Il  y  a  Yopposition  d'exécution.  On  nomme 
ainsi  une  opposition  par  laquelle  on  demande  au 
tribunal  chargé  d'ordonner  l'exécution  des  juge- 
ments d'arbitres  la  nullité  d'un  acte  qualifié  ju- 
gement arbitral.  —  V.  Arbitrage,  178  et  s. 

Art.   2.   —   De  l'appel. 

113.  Nous  aurons  à  examiner  successivement  : 
1°  De  quels  jugements  on  peut  appeler; 
2°  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  appeler; 
3°  Quels  sont  les  délais  de  l'appel  ; 
4°  Quelles  sont  les  formalités  de  l'appel  ; 
5°  Ce  qui  peut  être  proposé  en  appel  ; 
6°  Quels  sont  les  effets  de  l'appel  ; 
7°  Enfin,  ce  qui  concerne  l'appel  incident. 
1  14.    1°  Jugements  dont  on  peut  appeler.  On 

peut  appeler  de  toutes  espèces  de  jugements  en 
premier  ressort,  pourvu  qu'on  n'y  ait  point  ac- 
quiescé et  que  ces  jugements  n'aient  pas  acquis 
force  de  chose  jugée.  —  V.  Acquiescement,  Chose 
jugée. 

115.  Cependant,  on  ne  peut  appeler  d'un  ju- 
gement si,  avant  que  ce  jugement  soit  rendu,  les 
parties  ont  renoncé  à  cette  faculté.  Merl.,  Ouest, 
dr.,  v°  Appel,  §  7.  Cass.,  1er  fl.  an  ix. 

116.  L'appel  est  recevable,  encore  bien  que 
le  jugement  ait  été  qualifié  de  jugement  en  der- 
nier ressort,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  des  juges 
qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  in- 
stance. Pr.  453. 

117.  Au  contraire,  les  jugements  qui,  parleur 
nature,  étaient  en  dernier  ressort,  mais  que  les 
juges  ont  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  ont  mal  à 
propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ne  sont  pas 
soumis  à  l'appel-  Pr.  453. 

1 18.  Pourtant,  alors  même  que  les  jugements 
seraient  en  dernier  ressort,  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs de  leurs  dispositions  qui  soient  sujettes  à 
l'appel. 

119.  Telle  est,  par  exemple,  la  disposition  du 
jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps. 

120.  Il  en  est  de  même  des  dispositions  rela- 
tives à  des  questions  de  compétence.  Pr.  454. 
Dali.,  1,  435.  Cass.,  22  juin  1842. 

121.  On  peut  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut, sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  en  même 
temps  du  jugement  contradictoire  qui  a  déclaré 
non  recevable  une  opposition  formée  à  l'exécu- 
tion de  ce  premier  jugement.  Bioche,  34.  Cass., 
25  juin  1811.  Poitiers,  4  mai  182  i . 

122.  Mais  si  l'opposition  avait  été  déclarée  re- 
cevable et  mal  fondée,  il  faudrait  attaquer  les 
deux  jugements,  car  ils  portent  tous  deux  con- 
damnation au  fond.  Ib. 

123.  Les  jugements  par  défaut-congé  ne  sont 
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pas  susceptibles  d'appel.  Pr.  4  49, 4  54.  Bioche,  36. 
Cass.,  25  janv.  4  832.  —  V.  Défaut-congé. 

4  24.  En  général,  les  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires  sont  soumis  à  l'appel,  aussi  bien 
que  les  jugements  définitifs.  Pr.  454 . 

4  25.  Mais  la  loi  distingue  entre  ces  deux 
sortes  de  jugements  :  l'appel  d'un  jugement  pré- 
paratoire ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement;  au  contraire,  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  peut  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif.  Pr.  451. 

4  26.  Si  un  jugement  contient  deux  disposi- 
tions, l'une  préparatoire,  l'autre  définitive,  il  est 
susceptible  d'appel ,  3u  moins  pour  la  dernière 
disposition.  Berriat,  44  0.  Cass.,  2  frim.  an  ix. 

4  27.  Lorsque,  dans  une  instance  en  liquida- 
tion de  succession ,  un  jugement  a  ordonné  au 
notaire  commis  d'admettre  comme  constants  les 
faits  rapportés  dans  un  document  ou  mémoire 
fourni  par  l'une  des  parties,  et  d'en  consigner 
dans  la  liquidation  les  comptes  et  les  résultats, 
ce  jugement  est  non  pas  simplement  préparatoire, 
mais  définitif,  et  l'appel  n'en  est  plus  recevable 
s'il  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  li- 
quidation. Cass.,  4  4  août  4  833.  —  V.  Partage. 

4  28.  On  peut  toujours  se  pourvoir  par  appel 
contre  un  jugement  qui ,  contrairement  à  la  de- 
mande des  parties  (par  exemple,  des  syndics 
d'une  faillite),  ordonne  qu"une  vente  sera  faite 
non  devant  un  notaire,  mais  devant  un  des  mem- 
bres du  tribunal.  Nîmes,  28  déc.  4837.  —  V. 
Vente  judiciaire. 

4  29.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  appeler 
d'une  décision  qu'autant  qu'elle  a  véritablement 
le  caractère  d'un  jugement. 

4  30.  Ainsi,  on  ne  peut  appeler  : 

4°  Des  ordonnances  rendues  sur  requête  par 
un  juge  commis  ou  par  le  président.  Elles  ne 
peuvent  être  réformées  que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition. Bioche,  40.  Turin,  Ier juin  4842.  Brux., 
4  7  mars  4  84  2. 

4  34.2°  Des  jugements  rendus  sur  requête  non 
communiquée.  Ces  décisions,  rendues  sans  con- 
tradiction possible ,  n'ont  pas  rempli  le  premier 
degré  de  juridiction  ;  on  ne  peut  encore  les  faire 
réformer  que  par  voie  d'opposition.  Bioche,  42. 
Colmar,  45  avr.  4807. 

4  32.  Peut-on  appeler  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  désigne  un  notaire  pour  recevoir  le 
dépôt  d'un  testament  olographe?  —  V.  Dépôt  de 
testament,  60  et  s. 

4  33.  Néanmoins,  la  règle  précédente  reçoit 
plusieurs  exceptions  ;  ainsi  est  recevable  l'appel  : 

4°  D'une  ordonnance  de  clôture  d'un  procès- 
verbal  d'ordre  ou  de  contribution,  Bourges,  7 
juill.  4  830,  et  20 juill.  4  834 .  Paris,  4  4  janv. 4  837. 

4  34.  2°  Des  ordonnances  de  référé;  mais  cet 
appel  est  subordonné  aux  règles  ordinaires  des 
deux  degrés  de  juridiction.    Pr.  809.   Pig.,  4, 


4  4  5.  Berriat.  343,  4  4.  Carré,  Quest.,  2563  et 
2564. 

4  35.  Est-ce  par  la  voie  d'appel  ou  par  action 
principale  qu'il  y  a  lieu  d'attaquer  une  adjudica- 
tion prononcée  en  l'étude  d'un  notaire  devant 
lequel  une  vente  a  été  renvoyée  par  le  tribunal  ? 
—  V.  Vente  judiciaire. 

4  36.  Notez  qu'une  adjudication  prononcée  en 
justice  est  susceptible  d'appel.  Pr.  443,  749. 

4  37.  [(Il  a  été  jugé  que  les  moyens  de  nullité 
contre  tout  jugement  d'adjudication,  notamment 
en  matière  de  licitation  de  biens  de  mineurs,  ne 
peuvent  être  proposés  par  voie  d'action  princi- 
pale, mais  que  le  jugement  d'adjudication  doit 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  à  peine  de  déchéance.  Cass. , 
6  fév.  4  822.)] 

4  38.  Ne  sont  pas  soumis  à  l'appel  les  juge- 
ments rendus  en  matière  d'enregistrement.  Ils 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie  de  cas- 
sation. L.  22  frim.  an  vu,  art.  65.  —  V.  Enre- 
gistrement. 

4  39.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  rendus  entre  l'administration  de  l'en- 
registrement et  ses  redevables,  et  non  aux  dé- 
cisions intervenues  entre  les  redevables  et  des 
tiers,  sur  les  recours  en  garantie  ou  sous-ga- 
rantie, encore  bien  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
tout  par  le  même  jugement.  Orléans,  30  sept. 
4832. 

4  40.  Mais  les  jugements  en  matière  de  con- 
traventions commises  par  les  notaires  dans  leurs 
fonctions  sont  sujets  à  appel.  L.  25  vent,  anxi, 
art.  53.  Décis.  min.  just.  et  fin.,  15  mars  et 
25  avr.  4  808.  Cass.,  29  oct.  1830.  —  V.  Con- 
travention. 

441.  Encore  bien  que  la  poursuite  du  minis- 
tère public  ait  eu  pour  base  un  procès-verbal 
dressé  par  un  vérificateur  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Cass.,  29  oct.  4  830. 

4  42.  2°  Qui  peut  appeler.  Le  droit  d'appeler 
d'un  jugement  n'appartient  qu'à  ceux  qui  y  ont 
été  parties,  à  leurs  représentants  ou  ayants  cause 
(Pr.  464  et  466).  Ainsi,  l'héritier,  le  créancier, 
le  cessionnaire,  l'acquéreur,  peuvent  appeler  du 
jugement  rendu  contre  leur  auteur,  débiteur, 
cédant  ou  vendeur,  si  ces  derniers  avaient  eux- 
mêmes  ce  droit.  Merl.,  Quest.  dr.,  v°  Appel, 
§  2.  Berriat,  44  3  et  414.  Carré,  art.  466. 

4  43.  Spécialement  un  créancier  hypothécaire 
a  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  rendu 
contre  son  débiteur.  Lyon,  24  déc.  4  834. 

4  44.  Toutes  autres  personnes  n'ont  que  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ou  de  l'intervention. 

4  45.  Mais  la  solidarité  et  l'indivisibilité  de  la 
cause  font  exception  à  la  règle  qui  veut  que 
l'appel  soit  personnel.  Elles  peuvent  même  re- 
lever les  autres  parties  de  la  déchéance,  si  l'une 
d'elles  a  formé  appel  en  temps  utile.  Poncet, 
305.  Carré,  Qwest.,  1  433. Poitiers,  24  juin  1831. 
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4  46.  La  déchéance  encourue  par  une  partie 
ne  saurait  nuire  à  celles  qui  ont  usé  de  la  voie 
de  l'appel  :  car  cette  déchéance  est  une  peiuo 
qui  ne  peut  être  qu'individuelle.  Poncet,  305. 

4  47.  3°  Délai  de  l'appel.  Le  délai  ordinaire 
pour  appeler  est  de  trois  mois.  Pr.  443,  et 
Comm.  645. 

4  48.  Il  court,  à  l'égard  des  jugements  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile  ;  et  à  l'égard  des  jugements  par  dé- 
faut, du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevante. 
Pr.  443.  Comm.  045. 

149.  A  l'égard  des  mineurs  non  émancipés, 
ces  délais  ne  courent  que  du  jour  où  le  jugement 
a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tu- 
teur, encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 
Pr.  444. 

4  50.  Ces  délais  courent  contre  toutes  parties, 
sauf  le  recours  contre  qui  de  droit.  Même  art. 

4  51.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à  augmentation  à 
raison  des  distances.  Arg.  Pr.  444,  445  et  446. 
V.  néanmoins  les  exceptions  posées  par  les  ar- 
ticles 445  et  446  Pr. 

4  52.  Ils  sont  suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée.  Ils  ne  reprennent  leur  cours 
qu'après  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites 
en  l'art.  68  Pr.,  et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  délais 
soient  expirés.  Pr.  447. 

4  53.  Cette  signification  peut  être  faite  au  do- 
micile du  défunt,  aux  héritiers  collectivement, 
et  sans  désignation  de  noms  et  de  qualités. 
Même  art. 

4  54.  Dans  le  cas  où  la  partie  a  été  condamnée 
sur  une  pièce  fausse,  ou  faute  par  elle  de  repré- 
senter une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courent 
que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridi- 
quement constaté,  ou  que  la  pièce  a  été  recou- 
vrée, pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait 
preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou- 
vrée, et  non  autrement.  Pr.  448. 

4  55.  Le  délai  pour  appeler  d'un  règlement 
définitif  d'ordre  ou  de  contribution  court  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  de  ce  règlement 
définitif.  Il  est  de  trois  mois.  Paris,  4  I  janv. 
4  837,  4  4  mars  4  839. 

4  56.  Les  délais  ordinaires  d'appel  sont  abrégés 
dans  quelques  matières  spéciales  à  raison  de  la 
célérité  qu'elles  réclament.  V.  Pr.  392,  734, 
669,  763,  809. 

4  57.  Sont  non  recevables  :  1°  l'appel  d'un 
jugement  contradictoire  non  exécutoire  par  pro- 
vision, s'il  est  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa 
date,  sauf  à  l'appelant  à  le  réitérer  s'il  est  en- 
core dans  les  délais.  Pr.  449,  450. 

4  58.  2°  L'appel  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 


position. Pr.  455.  On  ne  pouvait  cumuler  les 
deux  voies  d'opposition  et  d'appel. 

4  59.  Toutefois  cette  règle  n'est  point  appli- 
cable aux  jugements  par  défaut  en  matière  com- 
merciale. L'appel  de  ces  jugements  peut  être 
interjeté  le  jour  même  de  leur  prononciation. 
Arg.  Comm.  645.  Berriat,  44 1.  Carré,  art.  443, 
455.  Bioche,  v°  Appel,  33.  Cass.,  24  juin  1816. 
Caen,  12  janvier  4830.  Poitiers,  24  mai  1832. 

4  60.  La  déchéance  encourue  par  la  partie  qui 
n'a  pas  appelé  dans  les  délais  est  fondée  sur  l'ac- 
quiescement présumé  de  cette  partie  au  juge- 
ment qui  la  condamne  ;  elle  ne  produit  contre 
elle  qu'une  fin  de  non-recevoir,  une  exception, 
à  laquelle  l'autre  partie  peut  renoncer  valable- 
ment, sans  qu'elle  puisse  être  suppléée  d'office 
par  la  cour.  .Arg.  Civ.  2220,  2223.  Merl.,  \u 
Prescription,  sect.  4,  §  1.  Dali.,  vu  Prescription, 
6.  Cass.,  26déc.  4808. 

4  64.  4°  Formalités  de  l'appel.  L'appel  se  fait 
par  un  acte  qui  contient  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  et  est  signifié  à  personne  ou  do- 
micile, à  peine  de  nullité.  Pr.  456. 

4  62.  Serait-il  valablement  formé  par  une  dé- 
claration faite  devant  notaire,  signifiée  dans  le 
délai  de  l'appel,  par  un  exploit  d'huissier  con- 
tenant assignation,  suivant  le  va-u  de  l'art.  456  ? 
Cette  forme  singulière  a  été  employée  dans  une 
espèce  jugée  à  Pau,  le  4  6  août  1809,  aff.  Iliri- 
barren.  L'arrêt  a  validé  l'appel  ;  mais  il  faut  dire 
que  l'assignation  contenait  par  elle-même  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  constituer  un  acte  d'appel. 
Le  mot  appel  n'y  était  pas,  mais  il  était  rem- 
placé par  des  équipollenls,  et  l'on  y  concluait 
notamment  à  l'infirmation  du  jugement. 

4  63.  En  tous  cas,  la  signification  de  l'acte 
d'appel  no  peut  être  faite  par  un  notaire.  Elle 
est  du  ministère  des  huissiers,  qui  sont,  en  gé- 
néral, exclusivement  chargés  de  toutes  les  signi- 
fications. Pau,  19  mai  4S06. 

4  64.  En  matière  de  discipline  notariale,  les 
appels  doivent  être  formes  par  exploit  dans  la 
forme  ordinaire,  et  non  par  acte  au  greffe.  Les 
actions  disciplinaires  contre  les  notaires  sont 
purement  civiles.  Cass.,  6  janv.  4  835.  Douai, 
4  5  juin  1835.  —  Y.  Discipline  notariale. 

4  65.  5°  Ce  qui  peut  être  proposé  sur  l'appel. 
On  ne  peut,  en  général,  former  et  soutenir  en 
appel  une  demande  nouvelle,  c'est-à-dire  une 
demande  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers 
juges.  Pr.  4  64. 

4  66.  Car  toute  demande  doit  parcourir  les 
deux  degrés  de  juridiction.  —  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

467.  Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  sur 
l'appel,  ajouter  un  nouveau  fait  de  discipline  à 
ceux  qui  ont  motivé  l'action  disciplinaire  sur 
laquelle  les  premiers  juges  ont  statué.  Cass., 
24  janv.  4837. 

4  68.    Cette   règle   reçoit    des    modifications 
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lorsqu'il  s'agit  de  demandes  accessoires ,  de 
moyens,  de  compensations,  de  défenses  et  d'm- 
terventions.  Ib.  V.  Berriat,  428  et  s. 

4  69.  6°  Effets  de  l'appel.  L'appel  a  deux  prin- 
cipaux effets,  un  effet  suspensif  et  un  effet  dé- 
volutif.  11  suspend  l'effet  du  jugement  attaqué 
jusqu'à  ce  que  l'on  y  ait  statué,  si  le  jugement 
ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  le 
cas  où  elle  est  autorisée  (Pr.  457) ,  et  il  transmet 
au  juge  supérieur  la  connaissance  de  la  cause 
dont  le  premier  juge  avait  été  saisi  jusque- 
là.  Ib. 

4  70.  Les  juges  d'appel  qui  infirment  des  juge- 
ments interlocutoires  peuvent  statuer  en  même 
temps  sur  le  fonds,  définitivement,  par  un  seul 
et  même  jugement,  si  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive.  Pr.  473. 

4  74.  II  en  est  de  même  dans  le  cas  où  ils  in- 
firment des  jugements  définitifs,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause.  Même  art. 

4  72.  Par  exemple,  en  même  temps  qu'ils  in- 
firment un  jugement  qui  leur  est  déféré  comme 
incompétemment  rendu  en  matière  de  discipline 
notariale,  les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le 
fond  de  l'affaire.  Ici  n'est  point  applicable  l'ar- 
ticle 215  Instr.  crim.  Cass.,  6  janv.  4835.  — 
V.  Discipline. 

4  73.  Les  effets  du  jugement  d'appel  sont 
d'anéantir  totalement  le  premier  jugement,  en 
cas  d'infirmatiou.  Si,  au  contraire,  il  est  con- 
firmé ,  c'est  l'appel  qui  est  anéanti,  et  le  pre- 
mier jugement  reprend  toute  sa  force  à  l'égard 
des  parties.  Dans  ce  même  cas,  l'appelant  est 
condamné  aune  amende.  Pr.  471 .  C'est  l'amende 
de  fol  appel. 

4  74.  Appel  incident.  C'est  celui  qui  est  in- 
terjeté postérieurement  à  un  autre  appel  du 
même  jugement  et  contre  l'appelant  principal. 

4  75.  La  faculté  d'appeler  incidemment  n'est 
lias  restreinte  aux  seuls  chefs  du  jugement  dont 
il  y  a  déjà  appel  principal;  elle  doit  s'étendre 
aussi  à  tous  les  autres  chefs  du  jugement  atta- 
qué. Berr.,  44  9.  Thom.,  I,  676.  Bioche,  v°  Ap- 
pel, 449.  Cass.,  4  3  janv. ,  4  6  juin  ,  8  juill.  4  824 
et  22  mars  4  826.  Conlr.  Carré,  art.  443. 

4  76.  Toutefois  on  ne  peut  appeler  incidem- 
ment des  dispositions  concernant  une  partie  qui 
ne  s'est  pas  rendue  appelante.  A  son  égard,  l'in- 
timé est  déchu  du  droit  d'appel.  Ib. 

4  77.  Ni  contre  les  dispositions  d'un  jugement 
auxquelles  on  a  formellement  acquiescé,  si  tou- 
tefois l'acquiescement  est  postérieur  à  l'appel 
principal.  Carré,  art.  443.  Bioche,  352.  —  V. 
Acquiescement. 

478.  La  suspension  d'un  notaire  ne  peut  être 
incidemment  requise,  sur  l'appel,  par  le  minis- 
tère public,  dans  une  instance  en  responsabilité 
intentée  contre  ce  fonctionnaire.  Elle  doit  être 
l'objet  d'une  action  principale  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  53).  Les  art.   4  03  et  4  04  du   décret  du 


30  mars  4  808  doivent  être  restreints  aux  offi- 
ciers ministériels  proprement  dits,  et  ne  con- 
cernent point  les  notaires.  Cass.,  4  2  août  4  835. 
Contr.  Orléans,  29  janv.  4839. 

4  79.  L'appel  incident  n'est  recevable,  qu'au- 
tant que  l'appel  principal  est  lui-même  régulier 
et  recevable  :  car  il  n'est  que  l'accessoire  de 
celui-ci,  et  ne  peut  exister  que  lorsque  le  juge 
d'appel  en  a  été  saisi.  Carré,  ib.  Poitiers,  4  3 
août  4  824. 

4  80.  Mais  le  droit  d'appeler  incidemment  est 
acquis  pour  l'intimé  du  moment  où  l'appel  prin- 
cipal est  interjeté.  Il  ne  peut  être  dépouillé  de 
ce  droit  par  le  désistement  de  l'appelant  de  l'ap- 
pel principal  ;  seulement,  ce  désistement  serait 
considéré  comme  non  avenu.  Bioche ,  354. 
Amiens,  4  5  déc.  4  82  I . 

4  84.  L'appel  incident  ne  peut  être  interjeté 
que  par  l'intimé,  et  seulement  contre  l'appelant. 
Berriat,  405.  Cass.,  18  juill.  4815  et  4  3  août 
4827. 

4  82.  Il  peut  être  interjeté,  soit  par  une  requête 
ou  un  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  par  des  conclu- 
sions prises  à  l'audience.  Carré,  art.  443.  Ber- 
riat, 380.  Bourges.  43  juill.  4827. 

4  83.  Il  peut  être  interjeté,  en  tout  état  de 
cause,  jusqu'au  jugement  définitif  sur  l'appel 
principal  (Pr.  443),  par  conséquent  après  les 
trois  mois  de  la  signification  du  jugement. 
Carré,  art.  443.  Cass.,  26  oct.  4  808. 

§  8.  —  Suite.  Des  voies  extraordinaires  contre 
les  jugements . 

4  84.  Il  y  a  quatre  sortes  de  voies  extraordi- 
naires, savoir  :  la  tierce-opposition,  la  requête 
civile,  la  prise  a  partie,  et  la  cassation. 

Art.  4er.  —  De  la  tierce-opposition. 

4  85.  La  tierce-opposition  est  l'opposition  qui 
est  formée  par  un  tiers  à  un  jugement  auquel  il 
n'a  pas  été  partie,  et  qui  cependant  lui  porte 
préjudice  (Pr.  475).  On  conçoit  que  l'équité 
serait  blessée  si  un  jugement  pouvait  nuire  à 
celui  qui  n'a  pas  été  à  portée  d'y  faire  valoir  ses 
droits.  Barriat,  439.  Bioche,  v°  Tierce-oppo- 
sition, 4. 

4  86.  La  tierce-opposition  est  principale  ou 
incidente.  Elle  est  principale,  lorsqu'un  s'oppose 
par  une  action  directe  et  distincte  à  un  juge- 
ment ;  elle  est  incidente,  lorsqu'elle  est  formée, 
dans  le  cours  d'une  contestation,  à  un  jugement 
dont  la  partie  adverse  veut  tirer  avantage.  Ber- 
riat, 440.  Bioche,  7.  V.  inf.  4  91  et  s. 

4  87.  Contre  quels  jugements  la  tierce-oppo- 
sition peut-elle  être  formée?  Elle  est  admise 
contre  tout  jugement  définitif  ou  provisionnel, 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  par  des 
tribunaux  ordinaires  ou  par  des  juges  d'excep- 
tion, c'est-à-dire  par  un  tribunal  de  commerce 
ou  par  un  juge  de  paix  (Berriat,  499.  Bioche,  9), 
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alors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  sur 
requête.  Bioche,  ib.  Cass.,  22  avr.  i  828. 

ISx.  Mais  cette  voie  n'est  point  ouverte  : 
4°  contre  les  jugements  rendus  en  matière  d'ar- 
bitrage, soit  volontaire,  soit  même  force  (V.  -D-- 
bitrage,  157'  ;  2°  contre  les  jugements  statuant 
sur  les  incidents  de  saisie  immobilière;  3°  con- 
tre un  procès-verbal  de  conciliation.  Bioche, 
10  et  s. 

189.  Par  qui  la  tierce-opposition  peut-elle 
être  formée?  11  faut  : 

4°  Éprouver  uo  préjudice  du  jugement  : 
"2°  N'avoir  point  été  partie  ni  représenté  dans 
ce  jugement.  Pr.  4  74. 

1 90 .  Une  3°  condition  a  été  longtemps  exigée 
par  la  jurisprudence  :  c'était  d'avoir  dû  être 
appelé.  On  se  fondait  sur  la  faveur  que  méritait 
celui  qui  avait  obtenu  le  jugement,  après  avoir 
appelé  tous  les  légitimes  contradicteurs.  On  ne 
pouvait  lui  reprocher  ni  fraude  ni  négligence  ;  il 
avait  droit  de  compter  sur  un  titre  judiciaire 
inattaquable,  etc.  Mais  le  système  contraire  a 
fini  par  prévaloir.  «  11  a  été  reconnu,  dit  Bioche, 
48,  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  laisser  aux 
tiers  aucun  recours  contre  les  jugements  qui  les 
privent  de  leurs  droits,  a  les  dépouiller  sans  qu'ils 
eussent  eu  la  faculté  de  se  défendre.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  détruire  de  j  lano  le  jugement  que  d'au- 
toriser la  tierce-opposition  ;  c'est  seulement  sou- 
mettre les  droits  du  tiers  a  un  examen  néces- 
saire, puisqu'ils  n'avaient  pas  pu  être  appréciés 
en  son  absence;  et,  du  reste,  les  termes  de  l'art. 
4-74.  n'exigeant  pas  qu'on  eût  dû  être  appelé, 
doivent  trancher  la  question  :  le  juge  ne  peut  pas 
imposer  des  conditions  que  la  loi  n'a  pas  impo- 
sées. Cass..  lojuill.  182-2,  9  décembre  1835, 
-16  mars  IS3S,  24  dec.  1838.  » 

401.  Sur  la  lre  condition  ,  il  suffit  que  le  ju- 
gement porte  atteinte  à  des  droits  non  encore 
ouverts.  Pigeau.  Bioche,  19.  —  Toutefois,  le 
droit  doit  être  certain.  Bioche,  ib.  Biom,  24  nov. 
1808. 

192.  Quant  à  la  2e  condition,  les  incapables, 
tels  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  sont  évidemment  non  redevables  à  atta- 
quer par  tierce-opposition  les  jugements  où  ils 
figuraient  en  la  personne  de  leurs  tuteurs,  cu- 
rateurs et  maris;  à  moins,  toutefois,  que  ces 
derniers  n'aient  excède  leurs  pouvoirs.  Dans  ce 
cas  .  la  représentation  aurait  cesse  ;  car  elle 
n'existe  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  traces 
par  la  loi ,  et  la  tierce-opposition  serait  receva- 
nte. Bioche,  25. 

193.  En  sens  inverse,  si  celui  qui  doit  être 
représenté,  avait  agi  seul  et  sans  son  représen- 
tant ,  ce  dernier  aurait  la  faculté  de  se  rendre 
tiers- opposant.  Ainsi  jugé  en  faveur  d'un  mari 
qui  n'avait  pas  autorisé  la  poursuite  en  interdic- 
tion contre  sa  femme,  et  qui,  par  tierce-opposi- 
tion, a  obtenu  l'annulation  d'un  jugement  d'inter- 


diction et  de  tout  ce  qui  l'avait  précédé  et  suivi. 
Cass.,  9  janv.  1822. 

194.  Nul  doute  que  les  héritiers,  les  succes- 
seurs à  titre  universel ,  n'aient  été  représentés 
par  leur  auteur.  Ils  ne  pourraient  donc  pas  for- 
mer tierce -opposition  aux  jugements  obtenus 
contre  celui-ci.  Bioche,  32. 

I  95.  Il  en  est  de  même  des  successeurs  à  ti- 
tre particulier  et  des  ayants  cause  ;  toutefois,  ici 
la  représentation  n'étant  plus  générale  comme 
pour  les  successeurs  à  titre  universel,  les  succes- 
seurs à  titre  particulier  peuvent ,  dans  certains 
cas,  être  considères  comme  n'ayant  pas  été  re- 
présentés par  leur  auteur,  et  être,  par  suite, 
admis  à  former  tierce-opposition  aux  jugements 
rendus  contre  ce  dernier.  Bioche,  35. 

4 90.  Ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur,  deve- 
nant seul  maître  a  partir  de  la  vente  ,  est  celui 
contre  lequel  doivent  être  exercées  les  actions 
relatives  à  l'immeuble.  11  cesse  dès  lors  d'être 
représenté  par  le  vendeur,  et  peut  former  tierce- 
opposition  aux  jugements  obtenus  contre  celui-ci 
depuis  cette  époque.  Cass.,  2  1  fév.  1816. 

4  97.  Un  créancier  hypothécaire  n'a  pas  qua- 
lité, sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude,  pour  former 
une  tierce- opposition  à  un  jugement  qui  évince 
son  débiteur  de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  est 
l'ayant  cause  du  débiteur.  Bioche,  50.  Cass.,  26 
mai  1841.  —  Y.  Chose  jugée,  79  et  s. 

4  98.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  créan- 
cier hypothécaire  avait  à  faire  valoir  des  moyens 
personnels  que  son  débiteur  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'opposer.  Cass.,  9  dec.  1835. 

190.  La  tierce -opposition  doit  être  formée 
contre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  mais 
faut-il  la  diriger  aussi  contre  le  condamné?  Si  le 
condamne  n'a  pas  exécuté  le  jugement,  et  que  la 
tierce-opposition  soit  de  nature  a  suspendre  cette 
exécution ,  le  condamné  doit  être  mis  en  cause 
pour  l'empêcher  de  satisfaire  a  cette  exécution. 
Au  contraire,  le  jugement  est -il  entièrement 
exécuté,  la  tierce-oppositiou  doit  être  formée  uni- 
quement contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment; cependant,  si  l'on  prétendait  qu'il  y  a  eu 
collusion  entre  les  deux  parties  dans  l'obtention 
du  jugement ,  ou  négligence  de  la  part  du  con- 
damné, on  pourrait  poursuivre  celui-ci.  Carre, 
1276.  bioche.  33. 

20  0.  La  tierce-opposition  peut  être  formée 
tant  que  le  jugement  n'est  point  exécute,  et  même 
après  l'exécution  contre  la  partie  qui  y  a  figuré 
tant  que  le  droit  sur  lequel  se  fonde  le  tiers  n'a 
pas  ete  prescrit,  lierriat,  445.  Bioche,  54. 

201.  Devant  quel  tribunal  la  tierce-opposition 
doit-elle  être  portée?  La  tierce-opposition  prin- 
cipale est  portée  au  tribunal,  quel  qu'il  soit,  qui 
a  rendu  le  jugement.  Pr.  475. 

20  2.   La  tierce-opposition   incidente  se  porte 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause  ,  s'il  est  égal 
ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  (Pr. 
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476)  ;  et  dans  le  cas  contraire,  devant  ce  tribu- 
nal. Bioche,  56, 

203.  Elle  est  valablement  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  comme  moyen  de  défense  à 
l'action  principale.  Paris,  30  juill.  1829. 

204.  L'effet  de  la  tierce-opposition  est  de  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement  attaqué  contre 
l'opposant.  Bioche,  69. 

205.  A  regard  des  parties  condamnées  ,  la 
tierce-opposition  ne  doit  pas  empêcher  l'exécu- 
tion du  jugement,  s'il  porte  condamnation  à  dé- 
laisser la  possession  d'un  héritage  .  et  s'il  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  (Ord.  1667  ,  tit. 
27,  art.  11.  Pr.  478).  L'opposant  ne  souffre 
alors  aucun  préjudice  et  ne  court  presque  aucun 
risque. 

206.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  juges  peu- 
vent, suivant,  les  circonstances,  suspendre  l'exé- 
cution du  jugement.  Pr.  478. 

207.  En  cas  de  tierce-opposition  incidente,  le 
tribunal  peut,  si  le  jugement  de  l'incident  est  de 
nature  à  influer  sur  celui  de  l'instance  principale, 
surseoir  à  l'instance  principale  jusqu'à  ce  que  la 
tierce-opposition  ait  été  jugée.  Pr.  477. 

208.  Toutefois,  lorsque  le  tribunal  saisi  de  la 
cause  principale  est  inférieur  à  celui  qui  a  rendu 
le  jugement  auquel  on  forme  incidemment  tierce- 
opposition,  il  ne  peut  surseoir  à  son  exécution 
(Paris,  7  janv.  1812).  On  s'adresse  pour  cela  au 
tribunal  saisi  de  l'opposition.  V.sup.  192. 

209.  Le  jugement  qui  déclare  la  tierce-oppo- 
sition bien  fondée  doit  rétracter  le  jugement  con- 
tre lequel  elle  est  dirigée,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  droit  et  l'intérêt  de  l'opposant. 
Bioche,  75. 

210.  La  partie  dont  la  tierce-opposition  est 
rejetée  doit  être  condamnée  (sur  la  demande  de 
l'adversaire,  ou  d'office.  Carré,  art.  479)  à  une 
amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  l'adversaire,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  479  et  1029. 

Art.  2.  —  De  la  requête  civile. 

211.  La  requête  civile  est  une  voie  ouverte 
aux  parties,  ou  à  leurs  représentants,  pour  atta- 
quer un  jugement  en  dernier  ressort,  devant  le 
tribunal  même  qui  l'a  rendu,  et  le  faire  rétracter. 
On  la  nomme  civile,  parce  qu'on  ne  doit  point, 
comme  dans  un  acte  d'appel,  y  attaquer  le  juge- 
ment comme  injuste  et  causant  des  griefs,  mais 
comme  étant  en  général  le  fruit  de  l'erreur,  et 
qu'ainsi  l'on  doit  en  parler  avec  le  respect  qui 
convient.  Rép.,  v°  Requête  civ.  Berriat,  448. 

212.  C'est  une  voie  accordée  à  ceux  qui  , 
ayant  été  lésés  par  un  jugement  dans  lequel  ils 
étaient  parties  ou  dûment  appelés  (Pr.  480), 
n'ont  plus  les  voies  ordinaires. 

De  là  il  résulte  que  cette  voie  n'est  point  ou- 
verte à  ceux  qui  ont  été  étrangers  au  jugement, 
bien  qu'il  puisse  leur  nuire.  Ils  doivent  prendre 


la  voie  de  la  tierce-opposition.  Pr.  474.  V.  l'art, 
précédent. 

213.  11  y  a  aussi  la  requête  civile  principale 
et  la  requête  civile  incidente.  Par  la  première, 
on  attaque  directement  un  jugement  ;  par  la  se- 
conde, on  l'attaque  à  l'occasion  d'une  instance 
dans  le  cours  de  laquelle  une  partie  le  fait  va- 
loir. Berriat,  449.  V.  inf.  219. 

214.  Peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 
requête  civile  les  jugements  en  dernier  ressort, 
ou  arrêts,  rendus  par  les  tribunaux  civils,  cours 
d'appel  et  arbitres,  soit  contradictoirement,  soit 
par  défaut  ;  pourvu  qu'à  l'égard  de  ces  derniers 
l'opposition  ne  soit  plus  admissible.  Pr.  480  et 
1026. 

215.  Il  faut  en  dire  autant  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce;  car  la  loi  désigne  d'une 
manière  générale  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. Pard.,  1385.  Carré,  1736.  Bioche,  9. 
Cass.,  24  août  1819.  Paris,  28  juill.  1826. 

2  16.  Quant  aux  jugements  rendus  par  les  ju- 
ges de  paix,  la  question  de  savoir  s'ils  sont  su- 
jets à  la  requête  civile  est  très-controversée 
entre  les  auteurs.  Il  a  été  rendu  compte  de  cette 
controverse  v°  Juge  de  paix,  84. 

217.  D'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  jugements  provisoires,  préparatoires,  inter- 
locutoires, et  les  jugements  définitifs;  ils  peu- 
vent donc  tous  être  attaqués  par  la  requête  ci- 
vile (Cass.,  10  pluv.  an  xn),  avec  cette  différence, 
toutefois,  qu'un  jugement  préparatoire  ne  peut 
l'être  que  conjointement  avec  le  jugement  défi- 
nitif. Carré,  1737.  Bioche,  13. 

218.  Mais  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie 
de  requête  civile.  Merl.  Bioche,  11.  Cass., 
2  frim.  an  x. 

219.  Ne  peuvent  être  attaqués  non  plus  par 
requête  civile  :  1°  le  jugement  déjà  attaqué  par 
cette  voie  ;  2°  celui  qui  l'a  rejetée,  même  pour 
nullité  de  formes,  ou  par  fins  de  non-recevoir  ; 
3°  celui  rendu  sur  le  rescisoire;  4°  celui  auquel 
on  a  acquiescé.  Carré,  1738.  Bioche,  14. 

220.  Quant  aux  causes  de  requête  civile,  la 
loi  eu  admet  onze,  savoir  : 

1°  Le  dol  personnel  ; 

2°  La  violation,  soit  avant,  soit  lors  du  juge- 
ment, des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité; 

3°  La  prononciation  sur  choses  non  deman- 
dées ; 

4°  L'adjudication  de  plus  qu'il  n'a  été  de- 
mandé :  c'est  ce  qu'on  nomme  ultra  petila; 

5°  L'omission  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
de  demande; 

6°  La  contrariété  de  décisions  rendues  en 
dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens,  par  les  mêmes  cours  ou  tri- 
bunaux; 

7°  La  contrariété  entre  les  décisions  d'un  ju- 
gement ; 
357 


JUGEMENT.  —  §  8,  art.  4. 


8°  L'omission  do  communication  au  ministère 
public  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  et  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle 
était  ordonnée  ; 

9*  La  reconnaissance  ou  déclaration  de  piè- 
ces fausses  sur  lesquelles  le  jugement  a  été 
rendu  ; 

4  0°  La  production  de  pièces  décisives  rete- 
nues, lors  du  jugement,  par  le  fait  de  l'adver- 
saire ; 

4  1°  Enfin,  le  défaut  de  défense,  ou  la  non- 
valable  défense,  dans  les  causes  de  l'Etat,  des 
communes,  des  établissements  publics  ou  des 
mineurs.  Pr.  480  et  481.  V.  Carré,  sur  lesdits 
articles,  et  Bioche,  15  etsuiv. 

221.  Ici  la  loi  ne  parlant  pas  de  la  femme 
mariée,  on  ne  peut  lui  reconnaître  le  même  pri- 
vilège. Carré,  1772.  Biocbe,  67. 

222.  En  général,  le  délai  de  la  requête  civile 
est  de  trois  mois  (Pr.  483  et  1026);  sauf  le  cas 
où  la  requête  civile  est  proposée  incidemment 
dans  une  instance  aux  mêmes  fins  provoquée 
par  l'adversaire.  Arg.  Pr.  443.  Pig.,  I,  720. 
Biocbe,  78. 

223.  Ce  délai  court,  en  général,  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  attaqué,  à  personne 
ou  domicile  (Pr.  483),  et  sauf  l'augmentation 
des  distances  (486). 

224.  Nous  disons  en  général,  car  le  délai  ne 
court  pour  les  jugements  par  défaut  que  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (Pr.  443);  et 
le  point  de  départ  du  délai  change  aussi  souvent 
suivant  la  nature  du  moyen  de  requête  civile. 
F.  les  art.  488  et  489. 

225.  Le  délai  de  trois  mois  ne  court  pour  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  faite, 
depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  domicile 
(Pr.  484).  Si  la  requête  civile  est  fondée  sur  le 
dol,  le  délai  ne  court  contre  le  mineur  que  du 
jour  où,  depuis  sa  majorité,  il  a  eu  connaissance 
du  dol.  Bioche,  83. 

226.  La  requête  civile  est  portée  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Pr.  490. 

227.  Si  ce  sont  des  arbitres  dont  les  pouvoirs 
sont  expirés  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué, 
la  requête  civile  est  portée  devant  le  tribunal 
qui  eût  été  compétent  pour  conuaitre  de  l'appel. 
Pr.  1026. 

228.  Une  double  consignation  pour  amende 
et  dommages-intérêts  et  une  consultation  d'avo- 
cats sont  prescrites  par  la  loi.  Pr.  494  et  L95. 

229.  La  requête  civile  incidente  est  sujette 
aux  mêmes  formes  que  la  requête  civile  princi- 
pale. Pr.  49  2  et  4  93.  Tarif,  78.  Bioche,  104. 

230.  La  requête  civile  n'emp'-che  pas  l'exé- 
cution du  jugement  attaqué.  Pr.  497. 

231.  Le  jugement  qui  rejette  la  requête  ci- 
vile condamne  le  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  fixés  par  la  loi,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages-intérêts.  Pr.  500. 


232.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  juge- 
ment est  rétracté,  et  les  parties  sont  remises  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  ce  jugement. 
V.  Pr.  501  et  suiv. 

Art.  3.  —  De  la  prise  à  partie. 

233.  Nous  parlerons  ailleurs  de  cette  voie 
extraordinaire  ouverte  aux  plaideurs  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  éprouvé  par  un  jugement. 
Pr.  505  et  suiv.  —  V.  Prise  à  partie. 

Art.  4.  —  De  la  cassation. 

234.  La  cassation  est,  en  général,  l'action 
d'anéantir  un  acte  quelconque,  et  en  particulier 
celle  d'annuler  un  jugement  non  susceptible 
d'être  rétracté  ou  réformé.  Prise  dans  ce  sens 
spécial,  elle  est  la  dernière  des  voies  extraordi- 
naires par  lesquelles  on  peut  attaquer  les  juge- 
ments. Bernât,  j 7  2. 

235.  Cette  matière  est  usuelle;  elle  exigera 
quelques  développements.  Nous  devons  exami- 
ner : 

1°  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  so 
pourvoir  en  cassation  ; 

2°  De  quels  jugements  on  peut  demander  la 
cassation  ; 

3°  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cassation  ; 

4°  Quelles  sont  les  formes  du  pourvoi  et  de 
la  procédure  de  cassation  ; 

5°  Enfin,  quels  sont  les  effets  de  la  cassa- 
tion. 

236.  1°  Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir. 
On  distingue  deux  sortes  de  personnes  qui  peu- 
vent demander  la  cassation  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  :  les  parties  et  le  procureur-général 
à  la  cour  de  cassation. 

236  bis.  1°  Les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  un  jugement  peuvent  seules  en  de- 
mander la  cassation  ;  les  tiers  doivent  agir  par 
tierce-opposition.  Merl.,  v°  Cassation.  §  4.  Ber- 
riat,  472. 

237.  Mais  il  faut  que  ces  parties  aient  intérêt 
à  la  cassation  ,  et  qu'elles  n'aient  pas  acquiescé 
au  jugement,  ou  qu'elles  n'en  aient  pas  déjà  re- 
couru, lb. 

237  bis.  2°  Le  procureur-général  à  la  cour  de 
cassation  peut  attaquer  en  tout  temps,  sans  pré- 
judice du  droit  des  parties  intéressée-,  les  juge- 
ments de  tout  genre  qui  contiennent  un  excèsde 
pouvoir.  L.  27  vent,  an  vin,  art.  80. 

238.  Lorsque  le  délai  légal  est  expiré  sans 
recours  des  parties,  il  peut  aussi  attaquer,  mais 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  tant  pour  excès  de 
pouvoir  que  pour  contravention  aux  lois,  lb., 
art.  88. 

239.  3°  Jugements  dont  on  peut  demander  la 
cassation.  Ce  sont  les  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux 
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de  tout  genre,  sauf  les  exceptions  suivantes.  Rép., 
et  Bernât,  ib. 

240.  -1°  Les  sentences  arbitrales  ordinaires... 
On  ne  peut  recourir  que  des  jugements  qui  ont 
statué  sur  l'appel  ou  sur  la  requête  civile  relatifs 
à  ces  sentences.  Pr.  4  028. 

24-1.  2°  Les  jugements  de  défaut,  pendant  le 
délai  de  l'opposition.  Règlem.  1 738,  part.  4, 
tit.  4,  art.  5. 

242.  3°  Les  jugements  préparatoires  propre- 
ment dits,  pendant  l'instance  et  avant  le  juge- 
ment définitif.  L.  2  brum.  an  iv,  art.  4.  Pr.  241 . 

243.  Jugé  que  lorsqu'un  arrêt  interlocutoire 
contient  une  disposition  définitive,  et  l'autre  pu- 
rement interlocutoire,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  la  disposition  définitive  de  l'arrêt  est  re- 
cevable.  Cass.,  28  mai  4  827. 

244.  Les  décisions  disciplinaires  sont-elles 
sujettes  au  recours  en  cassation,  pour  incompé- 
tence ,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la 
loi?  —  V.  Discipline,  27,  et  Discipline  nota- 
riale, 4  95  et  s. 

245.  Lorsqu'après  un  arrêt  attaqué  en  cas- 
sation, il  est  rendu  plusieurs  autres  arrêts  qui 
sont  la  suite  et  la  conséquence  du  premier,  la 
circonstance  que  ces  arrêts  n'ont  point  été  atta- 
qués en  cassation  dans  le  délai  n'élève  pas  une 
fin  denon-recevoir  contre  le  pourvoi  formé  con- 
tre le  premier  arrêt.  Cass.,  18  nov.  1812. 

246.  3°  Cas  où  il  y  a  lieu  a  cassation.  —  11 
y  a  trois  principaux  cas  où  un  jugement  est  sus- 
ceptible de  cassation;  ou,  en  d'autres  termes,  il 
y  a  trois  principales  ouvertures  de  cassation. 

247.  4°  Contravention  expresse  à  la  loi.  L.  4er 
déc.  4  790,  art.  3.  L.  27  vent,  an  vm.art.  76,  etc. 

248.  Il  y  a  contravention  lorsque  la  disposi- 
tion d'un  jugement  se  trouve  en  opposition  for- 
melle avec  la  disposition  textuelle  d'une  loi.  Avis 
ducons.  d'Ét.  du  31  janv.  4  806. 

249.  Se  borner  à  attaquer  un  arrêt  pour  con- 
travention aux  lois  de  la  matière,  ce  n'est  point 
satisfaire  a  la  loi,  qui  veut  que  les  moyens  de 
cassation  à  l'appui  du  pourvoi  soient  spéciale- 
ment articulés.  Cass.,  4  4  pluv.  an  xi. 

250.  Quoique  le  droit  romain  fût  la  loi  des 
pays  de  droit  écrit,  il  n'y  avait  pourtant  d'auto- 
rité que  suivant  la  manière  dont  il  était  appliqué 
par  la  jurisprudence.  Dès  lors,  l'arrêt  qui  décide 
que,  d'après  la  jurisprudence  (ou  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs),  le  fils  de  famille  ayant  atteint 
sa  majorité  pouvait  agir  par  lui-même  pour  la 
conservation  de  ses  biens  dont  le  père  n'avaitpas 
l'usufruit,  et  qu'ainsi  la  prescription  courait  con- 
tre lui  quant  aux  biens,  ne  viole  aucune  loi. 
Cass.,  23  août  4  826. 

254 .  La  fausse  interprétation  ou  violation  des 
dispositions  des  anciennes  coutumes  peut  être  at- 
taquée devant  la  cour  suprême,  puisque  les  cou- 
tumes avaient  le  caractère  de  loi.  Cass.,  30  août 
4  825.  C*Ur.  Cass.,  23 nov.  4  825. 


252.  La  contravention  à  un  arrêt  de  règle- 
ment forme-t-elle  un  moyen  de  cassation?  — 
V.  Arrêt  de  règlement,  3  et  s. 

253.  La  violation  d'un  usage,  ou  même  d'une 
jurisprudence  constante,  ne  constitue  pas  non 
plus  un  moyen  de  cassation  ,  lorsque  cet  usage 
et  cette  jurisprudence  ne  sont  fondés  sur  aucune 
loi.  Cass.,  4  4  juin  4  825. 

254.  Toutefois,  il  appartient  aux  cours  d'appel 
de  constater  l'existence  d'un  point  de  législatioa 
étrangère  :  par  exemple,  si,  dans  tel  pays,  les 
testaments  faits  en  certaine  forme  jouissent  ou 
uon  du  caractère  d'authenticité.  Ainsi,  une  cour 
d'appel  a  pu  décider,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cassa- 
tion, qu'un  testament  reçu  en  Hongrie  parle  juge 
de  la  noblesse,  assisté  d'un  assesseur  juré  (magis- 
trat auquel  la  loi  délègue  la  mission  de  recevoir 
les  déclarations  de  dernière  volonté),  est  valable, 
quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  de  cette  délé- 
gation ,  ni  de  la  lecture  de  l'acte  au  testateur, 
tellement  qu'il  doive  recevoir  son  exécution  en 
Belgique,  aux  termes  de  l'art.  999  Civ.Cass.,30 
nov.  4  831.  —  V.  Législation  étrangère. 

255.  2°  Excès  de  pouvoir  L.  27  ventôse 
an  vin,  art.  80  et  88.  Merl.,  Rép.,  v°  Cassation, 
§  2,  etc. 

256.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  un  juge- 
ment lorsque  le  juge  est  sorti  du  cercle  de  ses  at- 
tributions, et  a  fait  ce  que  la  loi  lui  défend  ou  ne 
lui  permet  pas.  Merl.,  ib. 

257.  Par  conséquent,  cette  ouverture  de  cas- 
sation embrasse  tout  à  la  fois  et  l'incompétence, 
et  l'excès  de  pouvoir  proprement  dit.  Ib.  Ber- 
riat,  477. 

258.  L'exception  d'incompétence  rationema- 
teriœ,  n'étant  jamais  couverte  ni  par  acquiesce- 
ment ni  par  convention ,  peut  être  présentée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 
Cass.,  26  août  4  823. 

259.  3°  Contrariété  de  jugements  rendus  en- 
tre les  mêmes  parties  par  des  tribunaux  diffé- 
rents ,  et  quelquefois  par  le  même  tribunal.  Pr. 
504.Berriat,  478. 

260.  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  jugement 
n'en  entraîne  pas  la  nullité,  si  d'ailleurs  le  dispo- 
sitif ne  viole  pas  la  loi.  Cass.,  25  déc.  4  824. 

264.  En  matière  ordinaire,  les  appréciations 
d'actes  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. Cass.,  23  févr.  4  825,  et  20  août  mémo 
année. 

262.  Y  a-t-il  ouverture  à  cassation  pour  vio- 
lation de  la  loi  du  contrat?  La  négative  est  au- 
jourd'hui bien  constante.  Toull..  6,  492.  Merl. 
Fav.  Berriat.  Cass.,  2  fév.  4  808,  etc. 

263.  Cependant  il  entre  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  le  mérite  des 
arrêts  des  cours  d'appel,  lorsque  ces  arrêts  dé- 
terminent le  caractère  des  contrats  dans  leurs 
rapports  avec  les  lois  qui  en  assurent  la  validité. 
Ainsi  elle  peut  et  doit  casser  un  arrêt  qui  consi- 
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dère  comme  un  acte  récognitif  un  contrat  qui 
présente  tous  les  caractères  d'une  véritable  tran- 
saction. Cass.,   15  fév.  18215  et  26  juillet  1 823. 

264.  Il  a  été  jugé  que  la  violation  du  contrat 
judiciaire  ne  donne  point  ouverture  à  cassation. 
Cass.,  13  fév.  1827. 

265.  4°  Forme  du  pourvoi  et  de  la  procédure 
de  cassation.  L'acte  par  lequel  on  recourt  d'un 
jugement  se  nomme  pourvoi. 

266.  Il  doit  être  précédé  d'une  consignation 
d'amende  de  loi)  fr.,  à  moins  que  ce  soit  un  in- 
digent ou  bien  l'Etat  qui  réclame.  L.  2  brum. 
an  iv,  art.  7.  L.  14  brum.  an  v,  art.  1  et  2. 

267.  Si  plusieurs  personnes  se  pourvoienten- 
semble  contre  un  jugement  ou  un  arrêt,  une 
seule  consignation  d'amende  suffit  pour  toutes, 
lorsqu'elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  à 
faire  annuler  le  jugement,  quoique  d'ailleurs  ces 
personnes  aient  des  intérêts  isolés  entre  elles. 
Dali.,  v°  Cassation. 

268.  Quid,  si  plusieurs  jugements  ont  été 
rendus  dans  la  même  affaire?  Doit-on  faire  plu- 
sieurs consignations?  Il  faut  distinguer  :  ou  ces 
jugements  sont  la  conséquence,  la  suite  les  uns 
des  autres,  et  alors  une  seule  consignation  suffit; 
ou  ces  jugements  sont  distincts,  et  dans  ce  cas 
plusieurs  consignations  deviennent  nécessaires. 
Ponc.  et  Dali.,  ib. 

269.  A  défaut  de  consignation  d'amende,  le 
demandeur  en  cassation  doit  être  déclaré,  non 
pas  seulement  quant  à  présent,  mais  purement 
et  simplement,  non  recevable,  quoique  le  juge- 
ment qu'il  attaque  ne  lui  ait  pas  encore  été  signi- 
fié. Régi.  28  juin  1738,  art.  5,  tit.  4,  Impart. 
Cass.,  1 1  frim.  an  îx. 

270.  Le  certificat  d'indigence  doit  être  non- 
seulement  légalisé,  mais  approuvé  par  le  gouver- 
neur provincial,  autrement  il  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi.  Cass.,  11  mai  1808. 

271 .  Il  faut  que  le  pourvoi  soit  déposé  dans  les 
trois  mois  après  la  signification  du  jugement  at- 
taqué. Règl.  1738,  tit.  4,  art.  30.  L.  1er  déc. 
4  790,  art.  4  4.  L.  2  brum.  an  xm,  art.  4  3. 

272.  Le  délai  du  pourvoi  ne  court  qu'à  partir 
de  la  signification  de  l'arrêt  à  personne  ou  domi- 
cile, et  non  à  partir  de  la  signification  faite  au 
domicile  élu  pour  la  procédure  d'appel.  Cass., 
2  flor.  an  vi. 

273.  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  dont  copie  est  en  même  temps  laissée  à 
la  partie  condamnée,  équivaut  à  une  signification 
expresse  du  jugement,  et  fait  en  conséquence 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation.  Cass., 
4  9  niv.  an  xu. 

274.  Le  pourvoi  se  fait  par  une  requête  dépo- 
sée au  greffe,  à  laquelle  on  joint  l'expédition  ou 
bien  la  copie  signifiée  du  jugement  qu'on  attaque, 
ainsi  que  la  quittance  d'amende,  et  où  l'on  énonce 
les  moyens  de  cassation.  L.  1er  déc.  4  790,  art.  5 
et  7,  etc. 


275.  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  qu'on  so 
pourvoit  en  cassation  contre  un  jugement  correc- 
tionnel est  valablement  faite  devant  un  notaire, 
lorsque  le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement refuse  de  la  recevoir. Cass.,  3  janv.  1812. 

276.  Le  demandeur  qui  a  joint  à  son  pourvoi 
en  cassation  une  expédition  irrégulière  du  juge- 
ment dénoncé,  n'est  pas  déchu  si,  dans  le  délai, 
il  eu  produit  une  autre  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités. Cass.,  22  mess,  an  xu. 

277.  La  première  chambre  de  la  cour  (celle  des 
requêtes)  statue  sur  la  requête,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d'un  conseiller  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  et  sans  communication  au 
défendeur.  Règl.  4  738,  tit.  4,  art.  32.  L.  I"déc. 
1790,  etc. 

278.  Si  la  requête  est  rejetée,  le  jugement  est 
maintenu.  Ib. 

279.  Notez  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'a 
point,  en  général,  d'effet  suspensif.  Ib. 

280.  En  conséquence,  la  partie  contre  laquelle 
a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  qu'elle  va  se  pourvoir,  ou 
qu'elle  s'est  déjà  pourvue,  exiger  qu'avant  de 
l'exécuter  son  adversaire  lui  donne  caution,  et 
cela  encore  que  celui-ci  soit  étranger  et  se  dis- 
pose à  emporter  hors  du  pays  les  marchandises 
objet  du  litige.  Cass.,  4  prair.  an  vu. 

28  1.  Si  le  pourvoi  est  admis,  la  première 
chambre  autorise  en  même  temps  à  assigner  le 
défendeur  devant  la  deuxième(la  chambre  civile). 
11  faut  en  même  temps,  à  peine  de  déchéance,  lui 
notifier  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de 
sa  date;  et  l'on  n'est  reçu  à  instruire  la  cause 
qu'en  déposant  la  notification  en  original.  Règl. 
4  738,  tit.  4,  art.  30.  L.  I"  déc.  et  2  brum., 
art.  7  et  4  6. 

282.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  réel 
du  défendeur.  Elle  est  nulle  si  elle  a  été  faite  au 
domicile  qu'il  avait  élu  pendant  l'instruction  qui 
a  précédé  le  jugement  et  l'arrêt  attaqué  :  par 
exemple,  chez  l'avoué  qui  avait  occupe  pour  lui. 
Cass.,  28  oct.  1811. 

283.  L'instruction  se  fait  par  simples  requêtes 
ou  mémoires  déposés  au  greffe.  L'arrêt  est  rendu 
sur  le  rapport  public  d'un  des  conseillers,  après 
lequel  on  entend  les  plaidoiries  des  parties,  et, 
en  toutes  causes,  les  conclusions  du  ministère 
public.  L.  2  brum.,  art.  16  à  21.  L.  27  vent., 
art.  89. 

284.  5°  Effets  de  la  cassation.  Lorsque  la 
chambre  civile  rejette  la  demande,  le  demandeur 
est  condamné  à  150  fr.  d'amende  envers  l'État, 
et  à  150  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  par- 
tie, et  en  la  moitié  seulement  de  ces  sommes  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  était  par  défaut  ou 
par  forclusion.  Règl.  1738,  lit.  4,  art.  35  et  s. 

285.  Si  la  cassation  est  prononcée,  les  parties 
sont  remises  au  même  état  qu'avant  le  jugement 
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ou  l'arrêt  :  la  cour  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée,  ainsi  que  des  sommes  ou  choses 
perçues  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  an- 
nulé, et  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  le  plus 
voisin,  de  la  même  qualité  que  celui  dont  la  dé- 
cision est  annulée,  pour  être  procédé  sur  les  der- 
niers errements  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  la 
cassation.  Règl.  1  738,  tit.  4,  art.  38.  L.  1er dec. 
4  790,  art.  21.  L.  2  brum.  an  iv,  art.  24. 

286.  Car  remarquez  que  l'on  peut  casser  ou  la 
procédure  ou  le  jugement. 

287.  Si  la  procédure  est  cassée,  elle  est  recom- 
mencée devant  le  tribunal  que  la  cour  suprême 
charge  de  la  connaissance  du  fond,  à  partir  du 
premier  acte  cassé.  Ib. 

288.  Si  c'est  le  jugement,  l'affaire  y  est  portée 
sans  nouvelle  procédure  à  l'audience,  et  l'on  ne 
peut  même  y  plaider  sur  un  point  réglé  par  le 
premier  jugement  Ib. 

289.  Un  jugement  annulé  par  la  cour  de  cas- 
sation est  considéré,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  des 
parties,  comme  nul,  et  de  nul  effet  dans  son 
principe.  Cass.,  26  juill.  1826. 

290.  La  cassation  d'un  arrêt,  quant  à  l'action 
principale,  emporte  la  cassation  delà  disposition 
du  même  arrêt  qui,  sur  la  demande  en  garantie, 
avait  mis  les  parties  hors  de  cause.  Cass.,  5  juin 
1810. 

291 .  Lorsque  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
qui  contient  tout  à  la  fois  des  dispositions  prépa- 
ratoires et  des  dispositions  définitives,  n'est  pas 
limité  aux  dispositions  définitives,  l'arrêt  qui  re- 
jette le  pourvoi  s'applique  aux  dispositions  pré- 
paratoires comme  aux  dispositions  définitives. 
Cass.,  19  juin  1816. 

29  2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  casse  un 
arrêt  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  il  résulte  de 
plein  droit  de  ces  expressions  qu'elle  casse  non- 
seulement  l'arrêt,  mais  tous  ceux  qui  en  ont  été 
la  suite  et  la  conséquence  nécessaire.  Cass., 
25  oct.  1813. 

293.  La  restitution  des  sommes  qui  ont  été 
payées  en  exécution  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
cassé  doit  avoir  lieu,  quoique  l'arrêt  de  cassation 
n'ordonne  pas  formellement  cette  restitution. 
Cass.,  15  janv.  1812. 

294.  Mais  les  intérêts  des  sommes  payées  en 
vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  cassé  peuvent  être  exi- 
gés par  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  de  cassa- 
tion, à  compter  du  jour  où  ces  sommes  ont  été 
payées.  Même  arrêt. 

295.  Lorsque  la  cassation  est  prononcée  par 
défaut,  le  défendeur  est  admis  à  former  opposi- 
tion à  l'arrêt.  Règl.  1738,  part.  2,  tit.  11. 

29  6.  Quoique  la  cour  de  cassation  ne  connaisse 
pas  du  fond  des  affaires,  elle  ne  prononce  point 
de  renvoi  devant  une  autre  cour  ou  tribunal  : 

1°  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  cassé  avait  mal 
à  propos  reçu  l'appel  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  :  l'arrêt  de  cassation  ordonne  l'exécution 
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du  jugement  dont  l'appel  a  été  illégalement  reçu. 

2°  Lorsque  la  cassation  est  prononcée  pour 
contrariété  d'arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort, l'arrêt  qui  casse  ordonne  que,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  deuxième  arrêt  ou  jugement, 
le  premier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. Ib.,  tit.  4,  art.  '9,  et  tit.  6,  art.  6. 

3°  Lorsque  la  cassation  est  prononcée  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi. 

297.  La  cour  d'appel  saisie  d'une  affaire  par 
suite  d'un  renvoi  de  la  cour  de  cassation  ,  peut 
ordonner  tout  ce  qui  était  dans  les  attributions 
de  la  première  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé.  Cass. , 
24  janv.  4  826. 

298.  Mais  elle  n'est  pas  compétente  pour  pro- 
noncer sur  des  points  jugés  par  l'arrêt  cassé,  et 
qui  n'ont  point  été  l'objet  du  pourvoi.  Cass. ,  8 
juill.  1826. 

299.  Lorsque  sur  six  héritiers  contre  lesquels 
un  jugement  a  été  rendu,  deux  seulement  se 
sont  pourvus  ,  la  cassation  ne  profite  qu'à  ces 
derniers;  si  donc  le  tribunal  ou  la  cour  devant 
laquelle  l'affaire  est  renvoyée  infirme  le  jugement 
au  profit  de  tous  les  héritiers,  elle  viole  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Cass. ,  24  pluv.  an  vu.  —  V. 
Chose  jugée. 

300.  L'arrêt  ou  le  jugement  rendu  par  la  cour 
ou  le  tribunal  auquel  une  affaire  a  été  renvoyée 
après  cassation  ,  est  susceptible  d'être  attaqué 
par  cette  voie.  Si  le  jugement  ou  arrêt  est  con- 
forme au  premier  dans  son  dispositif,  et  s'il  est 
attaqué  parles  mêmes  moyens  entre  les  mêmes 
parties,  procédant  en  la  même  qualité,  la  cour 
de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réu- 
nies. —  V.  Interprétation  des  lois. 

§9.  —  De  l'effet  et  de  l'exécution  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger.  Renvoi. 

301.  La  matière  de  ce  paragraphe  sera  trai- 
tée sous  le  mot  Statut.  —  V.  aussi  Hypothèque. 

3  i  4  et  s. 

§  10.  —  Timbre  et  enregistrement. 

301.  Timbre.  Les  jugements  de  tous  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce,  ceux  des  arbitres 
et  ceux  des  juges  de  paix,  ainsi  que  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivres,  doi- 
vent être  faits  et  rédigés  sur  papier  du  timbre  de 
dimension,  à  peine  d'amende  contre  le  greffier. 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  12,  et  26-n°  5. 

303.  Ceux  des  tribunaux  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle  ayant  pour  objet  la  ré- 
pression des  délits  et  contraventions  aux  règle- 
ments généraux  de  police  et  d'impositions,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  partie  civile ,  sont  dispensés 
du  timbre. 

304.  II  en  est  de  même  des  jugements  por- 
tant exécution  des  commissions  rogatoires  éma- 
nées de  tribunaux  étrangers  transmises  par  voie 
diplomatique. 
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305-306.  Sont  exempts  du  timbre,  les  juge- 
ments et  arrêts  concernant  la  police  générale  et 
de  vindicte  publique,  c'est-à-dire  rendus  par  les 
tribunaux  criminels,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  par- 
tie civile.  L.  1  3  bruni,  an  vu,  art.  4  0,4. 

307.  La  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du  1  3 
brum.  an  vu  qui  défend  d'écrire  plusieurs  actes 
à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  n'est  pas  applicable  aux  juge- 
ments ,  qui  s'inscrivent  successivement  sur  les 
feuilles  d'audience.  Arg.  Pr.  civ.  art.  18.  Décis. 
min.  just.  9  et  22  mars  et  20  juill.  1 808. 

308.  Enregistrement.  Règles  générales.  Délai. 
Les  jugements  des  divers  tribunaux  sont  assu- 
jettis à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours  ,  à  peine  du  t  double  droit  à  la  charge  per- 
sonnelle des  greffiers  lorsqu'ils  ont  négligé  de 
soumettre  les  jugements  à  la  formalité  ;  mais 
cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  les 
parties  n'ont  pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
fiers ,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistre- 
ment, le  montant  des  droits.  Le  recouvrement 
est  alors  suivi  contre  les  parties ,  qui  suppor- 
tent la  peine  du  droit  en  sus.  —  V.  Enregistre- 
ment, 270. 

309.  Un  jugement  doit,  nonobstant  appel, 
être  enregistré  dans  le  délai  de  vingt  jours,  aux 
droits  dont  il  est  passible.  Cass. ,  21  nov.  1827. 

310.  Et  ce  droit,  s'il  a  été  régulièrement  perçu, 
n'est  pas  restituable,  malgré  l'annulation  du  ju- 
gement en  appel.  —  V.  Restitution  de  droits. 

31 1 .  Le  recouvrement  des  droits  est  poursuivi 
contre  celle  des  parties  qui  a  obtenu  ses  conclu- 
sions, et  à  qui  le  jugement  proGte,  lors  même  que 
ce  ne  serait  pas  en  définitive  cette  partie  qui  de- 
vrait supporter  les  droits.  Cass.,  28  août  1808 
et  10  mars  18  22. 

312.  Les  droits  d'enregistrement  des  juge- 
ments sont,  comme  ceux  qui  se  perçoivent  sur 
les  actes ,  fixes  ou  proportionnels,  suivant  les 
distinctions  établies  v°  Enregistrement,  70  et  79. 

313.  Droits  fixes.  Sont  soumis  au  droit  fixe, 
selon  le  degré  de  juridiction,  les  jugements  des 
tribunaux  ci-après ,  qui  ne  contiennent  ni  con- 
damnation, ni  collocation  ou  liquidation  de  som- 
mes, ni  transmission  de  propriété,  de  jouissance 
ou  d'usufruit ,  savoir  : 

314.  Justices  de  paix.  Les  jugements  prépa- 
ratoires, interlocutoires  ou  d'instruction  des  ju- 
ges de  paix,  et  leurs  jugements  définitifs  portant 
condamnation  de  sommes  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élève  pas  à  1  fr.  70,  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68. 
§1,46. 

315.  Les  jugements  des  juges  de  paix  portant 
renvoi  ou  décharge  de  demande,  déboulé  d'oppo- 
sition, validité  de  congé,  expulsion,  condamna- 
tion à  réparation  d'injures  personnelles,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui ,  contenant  des  dispositions 
définitives,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 


proportionnel,  sont  tarifés  à  3  fr.  40  fixe.  Ib., 
art.  68,  §2,  5. 

316.  Ceux  rendus  en  dernier  ressort,  par  les 
mêmes  magistrats,  d'après  la  volonté  expresse 
des  parties,  au  delà  des  limites  de  la  compétence 
ordinaire,  sont  tarifés  a  3  fr.  40,  lorsqu'ils  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  donnant  ouver- 
ture à  un  droit  proportionnel  supérieur. 

317.  Ne  sont  plus  assimilés  aux  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix ,  ceux  émanés  des 
conseils  des  prud'hommes ,  qui  sont  enregistrés 
gratis. 

318.  Tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce.  Les  jugements  préparatoires  ou  d'in- 
struction des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  sont  soumis  au  droit 
fixe  de  5  fr.  08.  Ib.,  §3. 

319.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  pro- 
nonçant sur  l'appel  des  juges  de  paix;  les  juge- 
ments de  ces  tribunaux  et  des  tribunaux  de  com- 
merce ou  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort , 
contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne 
donnent  pas  lieu  à  un  droit  proportionnel  plus 
élevé,  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  8  fr.  48. 
Ib.,  §  4. 

320-323.  Les  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  portant  interdiction,  et  ceux  de 
séparation  entre  mari  et  femme  ,  lorsqu'ils  ne 
portent  pas  condamnation  de  sommes  donnant 
lieu  à  un  droit  proportionnel  supérieur,  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe  de  25  fr.  40.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  6,  2. 

324-325.  Cours  d'appel.  Les  arrêts  interlo- 
cutoires ou  préparatoires  rendus  par  les  cours 
d'appel  sont  passibles  du  droit  fixe  de  8  fr.  48, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  pro- 
portionnel plus  élevé. 

326-329.  Cour  de  cassation.  Sont  soumis  au 
droit  fixe  les  arrêts  interlocutoires  ou  prépara- 
toires de  la  cour  de  cassation. 

330.  Les  arrêts  définitifs  sont  assujettis  au 
droit  fixe  de  25  fr.  40.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68.  §  6,  2. 

331.  Notez  que  la  cour  de  cassation  ne  ju- 
geant pas  au  fond  ,  ses  arrêts  ne  donnent  jamais 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

332.  Tribunaux  de  police.  Justice  criminelle. 
Les  jugements  et  arrêts  imerlocutoires,  prépara- 
toires ou  définitifs  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, de  police  correctionnelle,  avec  partie  civile 
en  cause,  et  ceux  en  matière  criminelle  lorsqu'il 
y  a  partie  civile,  quels  que  soient  les  tribunaux 
ou  les  cours  dont  ils  émanent ,  sont  assujettis 
uniformément  au  droit  fixe  de  1  fr.  70,  lors- 
qu'ils ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel supérieur.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§1,48. 

333.  Droits  proportionnels.  Les  jugements 
et  arrêts  contradictoires  ou  par  défaut,  de  quel- 
que tribunal  ou  cour  qu'ils  émanent ,  portant 
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condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  som- 
mes et  valeurs  mobilières  ,  intérêts  et  dépens, 
excepté  les  dommages-intérêts,  sont  assujettis  au 
droit  de  50  cent,  par  1  00  fr.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  09,  §2,  9. 

334.  Le  droit  sur  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés par  les  tribunaux  criminels ,  correction- 
nels et  de  police,  est  fixé  à  2  pour  4  00.  lb., 
art.  69,  §  5,  8. 

335.  Il  en  est  de  même  en  matière  civile  L. 
27  vent,  an  ix,  art.  M.  —  V.  Dommages-inté- 
rêts, 69  et  70. 

336.  Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces 
jugements,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être 
au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé  pour 
les  jugements  et  arrêts  des  divers  tribunaux  et 
cours.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  G9,  §  2,  9. 

337.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  ac- 
quitté sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la  per- 
ception sur  le  jugement  contradictoire  n'a  lieu 
que  sur  le  supplément  des  condamnations  :  il  en 
est  de  même  des  jugements  rendus  sur  appel  et 
des  exécutoires.  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de 
condamnation,  le  jugement  est  enregistré  pour 
le  droit  fixe  ,  qui  est  toujours  le  moindre  droit  à 
percevoir,  lb. 

338.  Il  n'est  dû  également  que  le  droit  fixe, 
lorsqu'après  l'annulation,  pour  cause  d'incompé- 
tence, d'un  jugement  rendu  par  défaut,  la  même 
condamnation  est  prononcée  de  nouveau  par  ju- 
gement d'un  autre  tribunal. 

339.  Pour  la  perception  du  droit  de  50  cent, 
par  I  00  fr.,  il  faut  joindre  le  montant  des  dépens 
liquidés  a  celui  des  autres  condamnations.  S'ils 
ne  sont  pas  liquidés,  le  droit  proportionnel  se 
perçoit  sur  la  somme  énoncée  dans  l'exécutoire 
que  la  partie  se  fait  délivrer  ultérieurement.  So- 
lut.  22  niv.  an  x. 

340.  Ce  droit  est  exigible  quoique  les  actes 
qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation  aient  été 
enregistrés.  Cass.,  1er  vent,  an  vm.  Décis.  min. 
fin.  16  germ.  an  vu. 

341 .  Le  jugement  qui  bomologue  soit  un  par- 
tage de  sommes  et  créances,  soit  le  procès-verbal 
contenant  liquidation  et  partage  d'une  succession, 
dressé  par  un  notaire  commis  ,  n'est  point  pas- 
sible du  droit  de  50  cent,  par  1  00  f. 

342.  Un  jugement  qui  prépare  un  compte  à 
rendre  et  indique  les  sommes  à  porter  en  recette 
ou  en  dépense  n'opère  pas  le  droit  proportionnel 
de  liquidation.  Cass.,  27  juin  1 826. 

343.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  dé- 
clare qu'un  associé  est  simple  commanditaire  et 
qui  fixe  le  montant  de  sa  commandite.  Cass  ,  20 
juin  1826. 

344.  Le  jugement  qui  ordonne  l'admission 
d'un  créancier  dans  un  ordre  à  ouvrir  n'est  point 
soumis  au  droit  de  condamnation. 

345.  Il  en  est  de  même  du  jugementqui  donne 
acte,  sans  condamnation,  du  consentement  de 


payer  une  somme  liquide  due  par  acte  enregis- 
tré. Cass.,  24nov.  1829. 

346.  Mais  le  jugement  qui  condamne  un  mari 
à  restituer  à  sa  femme  séparée  de  biens  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  est  sujet  au  droit  de  con- 
damnation à  50  cent,  par  100  fr.  Cass.,  2  mars 
■1835. 

347.  Notez  que  si  le  jugement  ne  prononçait 
pas  de  condamnation  et  homologuait  purement 
et  simplement  la  liquidation  notariée  des  reprises 
de  la  femme,  en  déterminant  le  chiffre,  d'ailleurs 
incontesté,  de  ces  reprises,  le  droit  de  liquidation 
ne  serait  pas  dû.  Cass.,  10  mai  1837. 

348.  Les  jugements  en  matière  de  police  sim- 
ple ou  correctionnelle  et  les  arrêts  criminels  su- 
jets à  l'enregistrement,  ne  sont  point  passibles 
du  droit  de  condamnation  sur  les  amendes  pro- 
noncées. 

349-350.  Les  jugements  et  arrêts  contenant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  sont  assujettis  aux  droits 
proportionnels  ordinaires  fixés  pour  les  trans- 
missions de  même  nature  par  actes  volontaires. 
—  V.  Adjudication,  Cession  de  créances,  Échange, 
Surenchère,  Vente,  Vente  de  meubles,  Vente  judi- 
ciaire, Vente  sur  folle-enchère. 

351.  Indépendamment  du  droit  proportionnel 
de  mutation  sur  les  jugements  portant  adjudica- 
tion d'immeubles,  il  est  dû  certains  droits  de 
greffe  sur  le  prix  d'adjudication,  à  titre  de  droit 
de  rédaction. 

352.  Les  jugements  qui  ne  font  qu'interpréter 
des  actes  antérieurs  enregistrés,  ne  sont  point 
par  eux-mêmes  translatifs  de  propriété. 

353.  Mais  le  jugement  qui  déclare  qu'un  ac- 
quéreur n'a  été  qu'un  simple  prête-nom,  et  que 
la  propriété  appartient  à  la  personne  qu'il  repré- 
sentait, opère  mutation  et  devient  passible  du 
droit  de  vente.  Cass.,  7  fév.  1838. 

354.  Quant  aux  droits  à  percevoir  sur  les  ju- 
gements portant  résolution  de  vente  ou  de  con- 
trats, —  V.  Résolution. 

355.  Droit  de  titre  à  percevoir,  en  certains 
cas,  sur  les  jugements.  Lorsqu'une  condamnation 
est  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu, 
s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  doit  être 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte 
ou  le  jugement  quia  prononcé  la  condamnation. 
L.  de  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  n°  9. 

356.  Ainsi,  en  général,  toute  condamnation 
sur  une  demande  ayant  pour  objet  l'exécution 
d'une  convention  quelconque,  donne  lieu,  indé- 
pendamment du  droit  de  condamnalkm,  à  50  c. 
p.  100  fr.,  au  droit  que  cette  convention  aurait 
payé  si  elle  eût  été  constatée  par  un  acte  soumis 
à  l'enregistrement. 

357.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  les 
sommes  allouées  en  dépense  dans  un  compte  ar- 
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rèté  par  jugement,  sans  énonciotion  de  quit- 
tances enregistrées  ;  par  le  motif  qu'il  en  serait 
de  même  dans  un  compte  à  l'amiable,  et  qu'il  n'y 
a  d'ailleurs  condamnation  que  pour  le  reliquat. 
Cass.,  8  mai  IS26. 

358.  Les  jugements  qui  condamnent  les  par- 
lit--  à  payer  aux  notaires  le  montant  de  leurs 
honoraires  et  avances,  ne  sont  passibles  d'aucun 
droit  particulier  sur  l'objet  de  la  demande.  En 
pareil  cas,  le  titre  des  notaires  est  dans  les  actes 
mêmes  qu'ils  ont  reçus. 

359.  Dispositions  indépendantes.  Si  dans  un 
jugement  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  L.  12 
iïim.  an  vu,  art.  I  I . 

360.  Cette  disposition  reçoit  très-fréquem- 
ment une  application  forcée  sur  les  jugements  , 
et  il  est  certain  que  d;ms  bien  des  cas  où  les  dis- 
positions d'un  même  jugement  dérivent  les  unes 
des  autres,  il  est  perçu  pour  chacune  d'elles  un 
droit  particulier,  tandis  qu'il  n'est  réellement  dû 
que  le  droit  dérivant  de  la  disposition  prin- 
cipale. 

361.  C'est  là  un  abus  grave  ;  mais  comme,  le 
plus  souvent,  il  ne  s'agit  que  de  droits  fixes  peu 
importants,  les  avoués  négligent  de  se  pourvoir 
en  restitution,  et  les  parties  sont  constamment 
victimes  de  ces  perceptions  exagérées. 

362.  En  général ,  les  préposés  de  l'adminis- 
tration ne  se  préoccupent  que  du  nombre  des 
dispositions  d'un  jugement,  pour  percevoir  sur 
chacune  un  droit  particulier,  sans  s'attacher  à 
reconnaître  si  ces  dispositions  sont  ou  ne  sont 
pas  indépendantes  les  unes  des  autres. 

363.  Pour  percevoir  plusieurs  droits  sur  un 
même  jugement,  il  ne  suffit  pas  qu'il  renferme 
plusieurs  dispositions  ;  il  faut  encore  que  ces  dis- 
positions soient  entre  elles  sans  corrélation  né- 
cessaire. V.  à  cet  égard  les  règles  générales  que 
nous  avons  posées,  v°  Enregistrement,  §  5. 

JUGEMENT  d'adjudication.  C'est  celui  qui  a 
lieu  en  matière  d'expropriation  forcée  ,  et  eu 
toutes  ventes  de  biens  immeubles  faites  judiciai- 
rement. —  V.  Jugement,  Vente  judiciaire, 

JUGEMENT  arbitral.  —  V.  Arbitrage. 

JUGEMENT  par  défaut.  —  Y.  Jugement. 

JUGEMENT  iNTKiiLoi.iToiRi:.  —  V.  Jugement. 

JUGEMENT  préparatoire.  —  V.  Jugement. 

JUGEMENT  sir  requête.  C'est  celui  qui  est 
rendu  sur  la  demande  d'une  partie,  sans  que  per- 
sonne ait  été  assigné  pour  contredire.  —  Y.  Ju- 
gement, Requête. 

JUIFS.  Les  juifs,  nommés  aussi  Israélites, 
sont  ceux  qui  professent  la  religion  judaïque. 

4.  Les  juifs  étaient,  avant  la  révolution  de 
4  789,  soumis  à  une  législation  exceptionnelle  qui 
les  privait  d'une  partie  notable  des  avantages  de 
la  société.  Leur  résidence  n'était  tolérée  que  dans 


quelques  lieux,  savoir  :  l'Alsace,  la  ville  de  Metz 
et  la  Lorraine;  et  leur  état  y  était  soumis  à  des 
règles  diverses.  V.  le  Répert.  jur.,  y"  Juifs. 

2.  Mais  des  réclamations  s'élevèrent  en  leur 
faveur,  dès  le  mois  de  décembre  1789,  dans 
l'Assemblée  Constituante.  Elles  furent  renouve- 
lées l'année  suivante;  puis,  par  une  loi  du 
27  sept. -13  nov.  1791,  ils  furent  admis  au  par- 
tage de  tous  les  droits  civils  et  politiques.  Ce 
système  d'égalité  fut  maintenu  par  les  constitu- 
tions qui  ont  suivi. 

3.  Toutefois  cette  assimilation  n'avait  changé 
ni  les  mœurs  ni  les  habitudes  d'usure  contrac- 
tées par  les  juifs  dans  les  temps  de  servitude.  Par 
un  décret  du  30  mai  1806,  il  fut  sursis  pendant 
un  au  à  toutes  exécutions  de  jugements  ou  con- 
trats, autrement  que  par  simples  actes  conser- 
vatoires, contre  les  cultivateurs  non  négociants 
de  certains  départements,  lorsque  les  titras  con- 
tre ces  cultivateurs  avaient  été  consentis  par  eux 
en  faveur  de  juifs. 

4.  En  outre,  et  par  le  même  décret,  le  gou- 
vernement convoqua  une  assemblée  des  juifs  les 
plus  notables  de  France.  Cette  assemblée  fut 
remplacée  plus  tard  par  un  grand  sanhédrin, 
composé  des  députés  de  toutes  les  synagogues  do 
l'Europe,  et  qui  s'est  constitue  le  4  iev.  1807.  Le 
grand  sanhédrin  devait  s'expliquer  sur  les  rap- 
ports des  juifs  avec  le  gouvernement,  donner  une 
déclaration  solennelle  et  obligatoire  sur  les  for- 
mes du  culte,  les  opinions  religieuses  et  politi- 
ques que  devaient  professer  les  israélites,  leur 
soumission  aux  lois  du  pays,  le  prêt  à  intérêt  et 
la  quotité  licite  de  cet  intérêt.  La  décision  du 
grand  sanhédrin  est  du  9  mars  1807.  Elle  est 
rapportée  dans  le  Kép.  v°  Juifs,  sect.  5,  §  4. 

5.  Enfin,  un  décret  du  17  mars  1808  avait 
replacé,  sous  certains  rapports,  les  juifs  hors  du 
droit  commun.  La  Constitution  belge  a  effacé 
toute  distinction  d'avec  les  autres  citoyens. 

JUMEAUX.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux 
enfants  nés  d'un  même  accouchement. 

1.  On  ne  doit  pas  présumer  plus  de  trois  en- 
fants à  naître.  L.  3,  D.  Si  pars  hœredit.  petat. 

2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants  viennent 
au  monde  vivants  d'un  seul  accouchement,  il 
est  de  règle  qu'ils  ont  absolument  les  mêmes 
droits. 

3.  Mais,  s'il  s'agit  du  droit  d'aînesse,  il  est 
déféré  à  celui  qui  voit  le  jour  le  premier.  L.  15 
et  16,  D.  de  statu  hominum.  N.  Den.,  v"  Ai- 
nesse,  385.  Chab.,  Suce.,  art.  722,  4.  Dur.,  6, 
52.  —  V.  Enfant,  26. 

4.  A  cet  égard,  l'on  a  soin  de  mentionner  sur 
les  registres  de  l'état  civil  l'heure  de  la  naissance 
de  chacun  des  jumeaux  ;  et  même  il  est  dressé 
un  acte  distinct  pour  chacun  (V.  Etat  civil,  41). 
Si  ce  témoignage  authentique  manquait,  la  pos- 
session du  titre  d'alué  dans  la  famille  viendrait 
y  suppléer;  et  a  défaut  de  possession,  les  regis- 
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très  et  papiers  domestiques  et  tous  autres  rensei- 
gnements pourraient  être  offerts  à  la  justice.  N. 
Den.  ib.  Chab.  et  Dur.,  ib. 

5.  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  l'enfant  que 
porte  telle  femme,  que  doit-il  arriver  si  cette 
femme  accouche  de  deux  enfants?  —  V.  Dona- 
tion entre-vifs,  I  23. 

V.  Enfant. 

JURANDE.  Ce  mot  désignait,  dans  l'ancienne 
législation,  tantôt  la  charge  d'un  juré  de  métier, 
tantôt  le  temps  durant  lequel  il  l'exerçait;  tantôt 
enfin  il  désignait  le  corps  des  jurés.  —  V.  Com- 
merce. 

JURATOIRE.  Se  dit  de  ce  qui  est  accompagné 
de  serment.  —  V.  Caution  judiciaire. 

JURÉ  ,  JURY.  Les  jurés  sont  les  citoyens  qui 
sont  appelés  à  siéger  dans  les  cours  d'assises 
pour  prononcer  sur  les  questions  de  fait  qui  leur 
sont  soumises,  et  décider  si  les  accusés  sont  ou 
non  coupables.  On  appelle  jury  la  réunion  des 
jurés  choisis  pour  délibérer  sur  une  affaire. 

JURIDICTION.  Pouvoir  du  juge,  de  celui  qui 
a  le  droit  de  juger.  Quelquefois  le  même  mot 
s'emploie  pour  exprimer  le  ressort,  l'étendue  du 
lieu  où  le  juge  a  le  pouvoir  de  juger.  Il  se  dit 
aussi  des  corps  mêmes  de  judicature. 


§  4cr.  —  Ce  que  c'est  que  la  juridiction.  Son 
caractère  et  son  objet.  Comment  elle  se  détermine. 

§2.  —  Des  différentes  espèces  de  juridictions. 
Et  d'abord  de  la  juridiction  contentieuse  et  de 
la  juridiction  volontaire. 

§3.  —  Suite.  Que  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire  ont  été,  en  général,  distraits  des  fonc- 
tions des  juges  pour  être  attribués  aux  notaires. 

§  4.  —  De  la  juridiction  ordinaire  et  de  la 
juridiction  extraordinaire. 

§  o.  —  De  la  juridiction  déléguée  et  de  la  ju- 
ridiction prorogée.  —  Renvoi. 


§4er.  —  Ce  que  c'est  que  la  juridiction.  So7i  carac- 
tère et  son  olijet.   Comment  elle  se  détermine. 

\ .  Autre  chose  est  la  juridiction  et  autre  chose 
la  compétence.  La  juridiction  est  le  droit  ou  le 
pouvoir  de  juger  ;  la  compétence  est  la  mesure  de 
la  juridiction .  c'est-à-dire  le  cercle  dans  lequel 
la  juridiction  est  circonscrite.  Carré,  Comp.,  1, 
463  et  s.  —  V.  Compétence. 

2.  Le  mot  juridiction  est  formé  de  ces  deux 
autres,  jus  et  dicere;  aussi  dit-on  :  jurisdictio  a 
jure  dicendo.  Ilenr.,  Comp.  des  juges  de  paix , 
ch.  4.  Carré,  Comp.,  1,  463. 

3.  L'analyse  exacte  du  mot  juridiction  donne 
les  parties  suivantes,  qui  en  forment,  à  propre- 
ment parler,  le  caractère  et  tout  l'objet  :  con- 
naître, ordonner,  juger,  punir,  contraindre  à 
l'exécution.  Notio,  vocatio,  coercitio,  judicium, 
executio. 


4.  Notio,  faculté  de  connaître  d'une  chose, 
d'en  être  régulièrement  saisi,  sauf  l'application 
des  lois  sur  la  compétence.  Ainsi,  le  juge  civil  est 
régulièrement  saisi  des  matières  civiles  par  la 
force  même  de  la  juridiction  dont  il  est  investi; 
à  tel  point  que  les  lois  particulières  sur  la  com- 
pétence ne  le  privent  pas  toujours  d'une  manière 
absolue  de  sa  juridiction.  Par  exemple,  le  tribunal 
civil  statuerait  compétemment  sur  une  demande 
commerciale  qui  n'aurait  pas  été  soumise  par  les 
parties  au  tribunal  de  commerce  (Carré,  2,  44). 
La  cour  d'assises  statuerait  compétemment  sur  un 
délit  quelconque  lorsque  la  connaissance  lui  en 
est  déférée,  etc. 

Vocatio ,  faculté  d'ordonner  tous  les  moyens 
d'instructions  propres  à  éclairer  le  magistrat 
sur  la  nature  et  l'état  de  l'affaire  qui  lui  est  sou- 
mise. 

Coercitio,  le  droit  de  se  faire  respecter,  de 
punir  par  quelques  peines  légères  les  injures  qui 
lui  sont  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  [L. 
dernière  D.,  de  off.  cjus  cui,  etc.  Pr.  88,  89  et 
276). 

Judicium,  le  droit  de  juger,  de  commander, 
par  conséquent  d'attacher  l'obligation  d'obéir  à  sa 
décision  ou  à  ses  actes. 

Executio,  enfin,  la  faculté  de  contraindre,  au 
nom  du  souverain,  à  obéir  à  cette  décision  ou  à 
exécuter  ces  actes.  Henrion  et  Carré,  ib. 

5.  Considérée  sous  un  autre  rapport,  la  juri- 
diction se  détermine  par  trois  objets  principaux: 
le  territoire,  les  matières,  les  personnes. 

6 .  La  juridiction  est  bornée  au  territoire  qu'elle 
embrasse;  au  delà,  le  magistrat  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier,  et  on  peut  ne  pas  lui  obéir. 
Extra  te rritorium  jus dicenli  impunè  non  paretur. 
L.  20,  D.  dejurisdict. 

7.  Pourrait-on  néanmoins  dire  qu'un  acte  de 
juridiction  fait  par  un  juge  hors  de  son  territoire 
serait  nul  de  plein  droit?  II  faut  répondre  que 
non.  Les  nullités  de  plein  droit  n'ayant  point 
lieu  en  Relgique,  à  moins  qu'elles  ne  soient  pro- 
noncées par  la  loi,  il  faudrait  recourir  aux  voies 
ordinaires  pour  faire  réformer  ou  annuler  cet 
acte.  Carré,  I,  468. 

8.  Les  matières  sont  la  source  d'une  foule  de 
subdivisions  de  la  juridiction.  Ainsi,  on  connaît 
la  juridiction  criminelle,  civile,  commerciale,  ad- 
ministrative, etc.  ;  la  juridiction  contentieuse  et 
la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  ;  la  juridic- 
tion propre  et  la  juridiction  déléguée;  la  juridic- 
tion ordinaire  et  la  juridiction  extraordinaire  ou 
d'exception  ;  la  juridiction  en  premier  et  en  der- 
nier ressort,  etc.,  etc. 

9.  Les  personnes  :  ainsi,  la  juridiction  civilo 
se  détermine  en  général  par  le  domicile  du  dé- 
fendeur (Pr.  59).  Voyez  les  exceptions  dans 
Carré,  1,  479.  La  qualité  de  négociant,  mar- 
chand ou  banquier  entraîne  la  juridiction  com- 
merciale. Comm.  631,  etc. 
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§2.  —  Des  différentes  espèces  de  juridictions.  Et 
d'abord  de  la  juridiction  conte.ntieise  et  de  la 
juridiction  volontaire. 

4  0.  Toujours  l'on  a  distingué  la  juridiction 
contentieuse  et  la  juridiction  volontaire  ou  gra- 
cieuse. En  effet,  il  existe  dans  le  droit  romain  un 
texte  célèbre  dans  lequel  ces  deux  sortes  de  juri- 
dictions sont  mises  en  opposition  l'une  avec  l'autre 
d'une  manière  frappante  :  c'est  la  loi  2,  D.  de 
ofjicio  proconsulis.  Les  proconsuls,  y  est-il  dit, 
peuvent,  dès  qu'ils  ont  mis  le  pied  hors  de  la  ville 
de  Rome  pour  se  rendre  dans  leurs  provinces, 
faire  toute  espèce  d'acte  de  juridiction  volontaire: 
ainsi,  on  peut,  dès  ce  moment,  adopter  un  en- 
fant, émanciper  un  fils  de  famille,  ou  affranchir 
un  esclave  devant  eux.  Mais  ce  n'est  que  dans  son 
territoire  que  chacun  d'eux  a  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction contentieuse  :  Omnes  proconsules,  statim 
quant  urbem  egressifucrint, liaient jurisdictionem, 

SBD   NON  CONTEXTIOSAM,  SED  VOI.l'XTAUIAM  :  lit  eCCe 

manumitti  apud  cos  possunt  tam  liberi,  quant 
servi,  et  adoptiones  /îm'.  Henrion,  Autorité  judic., 
ch.  9.  Merl.,  Rép  ,  v°  Juridiction  gracieuse,  i . 

Meyer,  Instit.  judic.,  1,  298. 

I  I .  La  juridiction  contentieuse  s'exerce  toutes 
les  fois  que  l'autorité  compétente  est  appelée  à 
statuer  sur  des  intérêts  opposés,  après  débats 
contradictoires  réels  ou  présumés  tels  par  la  loi, 
et  termine  la  contestation  par  un  jugement  (V. 
Jugement).  E\\e  suppose  donc  toujours  la  connais- 
sance de  causede  la  part  du  magistrat  qui  l'exerce  ; 
elle  suppose  que  l'objet  do  la  demande  peut  être 
contesté,  ou  que,  n'étant  pas  par  soi-même  assez 
dégagé  de  difficultés,  le  magistrat  peut  interposer 
utilement  son  ministère.  Voèt ,  ad  Pandect.,  de 
jurisdict.,  4.  Heur.,  loc.  cit. 

12.  La  juridiction  volontaire,  au  contraire, 
s'exerce  toutes  les  fois  que  le  magistrat  procède 
ou  qu'il  prononce  sur  une  demande  qui,  soit  par 
nature,  soit  d'après  l'état  des  choses,  n'est  pas 
susceptible  de  contradiction,  toutes  les  fois,  en 
un  mot,  que  l'acte  émané  de  lui  n'intervient  pas 
entre  des  parties  dont  l'une  puisse  être  contrainte 
d'y  adhérer  si  elle  y  répugne.  Henr.  et  Merl.,  ib. 

4  3.  De  là  l'exacte  définition  de  la  juridiction 
volontaire,  donnée  par  Pothier,en  ses  Pandectes, 
liv.  2,  lit.  4 ,  n°  8  :  ea  quœ  exerectur  in  volentes  ; 
et  non  inter  volentes,  selon  quelques  auteurs. 
Merl.,  ib. 

14.  Et  en  effet  il  suit  de  là  qu'un  jugement, 
par  exemple,  rendu  d'accord  entre  deux  parties 
sur  une  matière  sujette  à  litige,  n'en  appartient 
pas  moins  à  la  juridiction  contentieuse.  Et  pour- 
quoi cela?  Parce  qu'il  y  a  nécessairement  juri- 
diction contentieuse  là  ou  il  y  a  pouvoir  de  com- 
mander à  l'une  des  parties  ce  que  l'autre  exige 
d'elle.  Voèt,  loc.  cit.,  3.  Merl.,  ib. 

ib.  Mais  il  y  a  exercice  de  la  juridiction  vo- 
lontaire dans  l'acte  d'adoption  d'un  enfant,  de 


dation  de  tutelle,  d'émancipation  ;  dans  le  juge- 
ment qui  autorise  l'aliénation  des  immeubles  du 
mineur,  etc.  (Uenriou,  chap.  14.)  Il  y  a  pareil- 
lement exercice  de  cette  juridiction  dans  l'ou- 
verture des  testaments  olographes  et  mvstiques, 
qui,  suivant  l'art.  1007  Civ.,  doit  être  faite  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
dans  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  com- 
mande le  dépôt  de  ces  testaments  dans  les  mi- 
nutes d'un  notaire;  dans  celle  encore  qu'il  dé- 
livre, aux  termes  de  l'art.  4  008,  au  légataire 
universel  ,  pour  l'envoyer  en  possession  des 
biens  du  défunt.  La  raison  en  est  que,  dans  tous 
ces  cas,  il  n'y  a  qu'une  seule  partie  intéressée  à 
l'acte  sollicité  du  magistrat,  et  que  c'est  sur  sa 
seule  réquisition  qu'il  est  rendu.  Merl.,  ib. 

16.  Remarquez  néanmoins  que  la  dation  de 
tutelle,  l'émancipation,  etc.,  peuvent  être  atta- 
quées dans  de  certains  cas  par  le  tuteur,  même 
par  un  membre  du  conseil  de  famille  (V.  ce  mot)  ; 
que  l'héritier  ab  itttestat  peut  former  opposition 
;i  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  envoie 
le  légataire  universel  en  possession  des  biens  du 
défunt  ;  mais  c'est  là  le  sort  de  tous  les  actes  de 
juridiction  volontaire.  «  Volontaires  (d'abord), 
dit  d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne,  art.  1er, 
ils  passent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  con- 
tentieuse par  la  présence  d'un  légitime  adver- 
saire. »  Yoluntaria  jurisdictio  transit  in  conten- 
tiosam  interventu  justi  advcrsarii.  Mer!.,  ib.,  2. 

17.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour  caractériser  d'une 
manière  définitive  les  actes  de  juridiction  volon- 
taire, il  faut  ajouter  que  le  ministère  du  m 

trat  qui  les  rend  n'est  pas  toujours  passif  ;  que 
la  connaissance  préalable  de  cause,  par  exemple, 
lui  est  quelquefois  permise  et  même  ordonnée. 
Henrion,  ib.  Merl.,  ib.,  3  et  4. 

18.  A  cet  égard,  il  importe  de  faire  une  dis— 
tinction  indiquée  par  le  même  d'Argentré,  ubi 
supra,  et  adoptée  par  Henrion  et  Merlin,  loc.  cit. 
Il  y  a,  selon  ces  auteurs,  deux  espèces  de  con- 
naissances de  cause  :  l'une  qu'ils  appellent  infor- 
maloirc,  l'autre  légitime.  Celle-ci  De  peut  s'établir 
que  secundum  allegata  et  probata,  et  elle  est 
évidemment  dévolue  à  la  juridiction  conten- 
tieuse; l'autre  appartient  à  la  juridiction  volon- 
taire; elle  consiste  en  ce  que  le  magistrat  \  eut, 
dans  de  certains  cas,  se  décider  d'après  ses  con- 
naissances personnelles,  et  prendre  pour  base 
de  sa  décision  ou  repousser  à  son  gré  les  faits 
articulés  par  le  demandeur. 

19.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  nomina- 
tion du  tuteur  soit  un  acte  de  juridiction  volon- 
taire, il  doit  être  néanmoins  précédé  de  ren- 
seignements suffisants  sur  la  moralité,  la  capacité 
et  la  fortune  du  tuteur.  Il  en  sera  de  même  du 
jugement  qui  autorisera  l'aliénation  des  biens  du 
mineur;  il  sera  nécessairement  précédé  d'infor- 
mations sur  la  nécessité  ou  l'avantage  de  cette 
aliénation.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
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ticle  457  Civ.,  et  le  juge  pourra  accorder  ou  re- 
fuser la  demande  d'après  ces  informations. 

20.  Pareillement,  lorsque  le  légataire  univer- 
sel revient  devant  le  président  du  tribunal,  muni 
de  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  de  l'acte 
de  dépôt  et  du  testament,  et  requiert  l'envoi  en 
possession  des  biens  du  testateur,  il  est  du  de- 
voir du  président ,  bien  qu'il  s'agisse  encore 
d'un  acte  de  juridiction  volontaire,  de  ne  pas  ac- 
corder, sans  une  connaissance  de  cause  infor- 
matoire  et  discrétionnaire  de  sa  part,  l'envoi  en 
possession  demandé.  Merl.,  Rép.,  v°  Testant., 
sect.  2,  §  4,  art.  5,  4.  —  V.  Envoi  en  posses- 
sion, 25. 

2  1.  Mais  remarquez  qu'il  en  est  autrement  de 
l'ouverture  et  de  la  description  d'un  testament 
olographe  ou  mystique  :  dans  ce  cas,  le  ministère 
du  juge  est  purement  passif;  il  ne  peut  être  re- 
fusé à  la  partie  qui  le  requiert;  et  il  n'y  a  point 
lieu  à  la  connaissance  préalable  de  cause,  comme 
dans  les  cas  précédents.  Merl.,  ib. 

22.  Si  les  actes  de  juridiction  contentieuse 
ne  peuvent  être  exercés  hors  du  territoire  au- 
quel est  borné  le  pouvoir  du  magistrat  [sup.  4), 
il  n'en  est  pns  de  même  de  ceux  de  la  juridiction 
volontaire,  et  tous  les  auteurs  conviennent  que 
ceux-ci  peuvent  être  exercés  valablement  au 
delà  de  ce  territoire  (Merl.,  Répert.,  v°  Juridic- 
tion gracieuse,  5).  Tel  est  même  le  sens  précis 
de  la  loi  2,  D.  de  offtcio  proconsulis,  dont  nous 
avons  rapporté  les  ternies,  10. 

23.  Ainsi;  tous  les  actes  énumérés  plus  haut 
comme  appartenant  à  la  juridiction  volontaire, 
avec  ou  sans  connaissance  de  cause  préalable, 
peuvent  être  valablement  exercés  au  delà  du 
territoire  qui  limite  la  juridiction  du  magistrat. 
Merl.,  ib. 

24.  Mais  à  cet  égard  remarquez  deux  choses  : 
la  première,  que  la  règle  ci-dessus  ne  saurait 
s'appliquer  aux  actes  de  juridiction  volontaire 
qui  ne  s'exercent  qu'avec  siège  d'autorité  et  pu- 
blicité. Par  exemple  :  la  déclaration  qu'il  y  a  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption,  l'autorisation 
accordée  à  un  mineur  pour  aliéner  ses  immeu- 
bles, etc.,  ne  résultant  que  de  jugements  rendus 
par  un  tribunal  entier  et  avec  publicité,  ces 
actes  ne  sauraient  être  exercés  hors  du  territoire 
qui  forme  le  ressort  du  tribunal  ;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 1040  Pr.  porte  expressément  et  sans  dis- 
tinction que  «  tous  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  des  juges  seront  faits  au  lieu  où  siège 
le  tribunal.  »  Merl.,  ib.,  5. 

25.  La  seconde,  que  ces  actes  de  juridiction 
volontaire  ne  peuvent  être  exercés  par  les  fonc- 
tionnaires qui  en  sont  capables,  que  inter  sub- 
ditos,  c'est-à-dire  envers  les  personnes  qui  par 
leur  domicile  ou  par  leur  qualité  dépendent  né- 
cessairement de  la  juridiction  de  ce  fonction- 
naire ;  en  telle  sorte  qu'à  leur  égard  il  ne  puisse 
pas  être  remplacé  par  un  autre  (Bruneman  , 


sur  la  loi  dernière,  au  Digeste,  de  jurisdict.). 

26.  Ainsi,  dit  d'Hérieourt,  faisant  l'applica- 
tion de  ce  même  principe  aux  matières  ecclé- 
siastiques, «  qu'un  évêque  puisse,  hors  de  son 
diocèse,  instituer  un  curé,  il  le  faut  bien  :  sans 
cela  le  curé  ne  pourrait  pas  être  institué  tant 
que  l'évéque  serait  absent,  et  le  service  public 
en  souffrirait.  » 

27.  Pareillement  il  est  hors  de  doute  qu'un 
évêque  peut,  hors  de  son  diocèse,  accorder  ou 
refuser  à  ses  diocésains  des  dispenses  de  bans  de 
mariage,  et  aux  prêtres  qui  lui  sont  subordonnés 
des  permissions  de  prêcher  ou  de  confesser. 

28.  Quid,  si  deux  parties  domiciliées  dans  un 
ressort  consentent  à  soumettre  leur  différend  au 
juge  d'un  autre  ressort,  et  que  celui-ci  prononce, 
soit  qu'il  se  croie  compétent,  soit  qu'il  ignore  sa 
compétence  ?  Le  jugement  sera-t-il  valablement 
rendu?  Il  le  sera  valablement,  répond  la  loi  2, 
§  1.  au  Digeste,  de  judiais.  Le  consentement 
des  parties  suffit  dans  ce  cas  pour  autoriser  la 
juridiction.  —  V.  Prorogation  de  juridiction. 

29.  Mais  les  parties  pourraient-elles  contrain- 
dre ce  juge  étranger  à  les  juger?  Il  est  évident 
que  non.  «  Les  magistrats  ont  la  liberté  de  se 
renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
disait  l'avocat  général  Daniels  (cour  de  cassation, 
audience  du  11  mars  4  807),  quand  même  les 
parties  demanderaients  le  contraire  ,  »  et  l'arrêt 
de  la  cour  à  consacré  ce  principe. 

§  3.  —  Suite.  Que  les  actes  delà  juridiction  vo- 
lontaire ont  été,  en  général,  distraits  des  fonc- 
tions des  juges ,  pour  être  altribuésuuxtiOTMRV.s. 

30.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  le  paragraphe 
précèdent  a  fait  connaître  que  certains  actes  de 
juridiction  volontaire,  tels  que  les  adoptions,  les 
tutelles,  les  émancipations,  étaient  ou  sont  en- 
core reçus  par  les  magistrats  qui  président  à 
l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse.  Toute- 
fois, ce  n'était  pas  aux  actes  particuliers  que 
nous  venons  de  citer  qu'était  borné  le  pouvoir 
des  magistrats.  Chez  les  Romains,  et  en  France, 
dans  l'origine,  aucun  acte  volontaire  ne  pouvait 
acquérir  le  caractère  d'écriture  publique,  c'est- 
à-dire  l'authenticité  et  la  force  exécutoire,  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  revêtus  de  l'autorité  des  juges. 
Les  actes  des  tabellions  de  Rome  n'acquéraient 
pas  autrement  le  caractèred'écrilurepublique(l), 
et  il  en  fut  de  même  en  France  dans  les  premiers 
siècles,  où  les  notairesne furent  plus  que  desim- 
pies clercs  des  greffes.  Voilà  ce  que  Rolland  de 
Yillargues  établit  dans  le  discours  historique  qui 
se  trouve  en  tête  de  son  Code  du  notariat. 

3t.  Ainsi,  quand  l'art  d'écrire  était  regardé 
comme  un  talent  rare,  et  que  les  clercs  jouis- 
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(1)  Kov.  71,  L.  dern.,  C.  demagn.  municip.,  etc.  • 
Acte  authentique,,  10. 
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saient  de  grandes  prérogatives,  surtout  lorsque 
les  comices,  soit  généraux,  soit  partiels,  exer- 
çaient par  eux-mêmes  toutes  les  attributions  de 
la  souveraineté,  ou  du  moins  le  pouvoir  législatif 
et  judiciaire,  les  formes  de  la  juridiction  volon- 
taire et  contentieuse  étaient  les  mômes,  et  le  tri- 
bunal qui  terminait  les  différends  portés  à  sa 
connaissance  attestait  aussi  la  validité  des  con- 
trats ou  des  actes.  Meyer,  Instit.  judic,  3,  327. 

32.  Il  y  en  avait  môme,  et  c'étaient  tous  ceux 
qui  intéressaient  la  cité,  l'existence  civile  d'un 
citoyen,  ou  quelques  droits  exclusivement  réser- 
vés à  ceux  qui  étaient  membres  actifs  de  la  so- 
ciété, qui  ne  pouvaient  être  faits  valablement 
qu'en  présence  et  sous  la  sanction  de  la  cité 
même.  Telle  était  la  disposition  des  lois  romai- 
nes (I).  Tel  était  l'usage  des  anciens  Germains. 
Les  comices,  les  plaids  de  la  nation,  ceux  du 
comité,  connaissaient  des  procès  civils  et  crimi- 
nels, des  adoptions,  des  émancipations,  des  tes- 
taments, des  aliénations  des  biens  dont  la  pro- 
priété était  réservée  aux  citoyens  ou  auxarimans 
de  la  Germanie,  c'est-à-dire  des  alleux.  Meyer,  ib. 

33.  Peu  à  peu  ,  surtout  lorsque  des  tribunaux 
permanents  eurent  remplacé  ces  plaids  et  les 
cours  féodales  des  seigneurs,  on  commença  à  s'a- 
percevoir de  la  différence  qui  existait  entre  les 
deux  espèces  de  juridiction ,  et  les  rois  ou  sou- 
verains créèrent  des  officiers  séparés  qu'ils  char- 
gèrent de  la  juridiction  volontaire.  Meyer,  3,  328. 

34.  Ces  officiers  furent  nommés  notaires  ou 
tabellions,  et  l'expérienceprouva  que  les  notaires, 
s'appliquant  exclusivement  à  recevoir  les  actes 
volontaires,  étaient  pluspropres  à  bien  expliquer 
la  volonté  des  parties,  et  plus  prompts  à  l'expé- 
dition des  affaires  qui  leur  étaient  confiées,  que 
ne  pouvaient  l'être  des  tribunaux  composés  de 
plusieurs  personnes  chargées  d'autres  fonctions 
et  constituées  en  dignité  au-dessus  de  ceux  qui 
réclament  leur  intervention.  Ib. 

35.  Tandis  que,  d'un  autre  côté,  les  tribu- 
naux, rendus  à  leur  destination  primitive,  de  dé- 
cider les  différends  survenus  entre  les  parties, 
n'étaient  point  embarrassés  par  les  distractions 
de  la  juridiction  volontaire,  d'autant  plus  dif- 
ficile à  exercer  que  le  juge  pouvait  et  devait 
souvent  trouver  placé  entre  son  devoir  de  té- 
moin inst  rumen  taire  et  ses  fonctions  judiciaires. 
Quelle  serait,  par  exemple,  la  conduite  à  tenir 
par  un  juge  auquel,  en  accomplissant  des  fonc- 
tions de  juridiction  volontaire,  on  présenterait  un 
acte  dont  les  clauses  seraient  contraires  aux  lois 
ou  aux  faits  qui  lui  seraient  connus  d'ailleurs , 
ou  qui  serait  entache  de  nullité,  ou  bien  qui  pré- 
senterait des  difficultés  sur  lesquelles  il  y  a  des 


(1)  Ces  actes  étaient  connus  surtout  sous  le  nom  de 
legis  actiones,  tels  que  les  émancipations,  les  abrogations 
ou  adoptions  de  personnes  exemptes  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Meyer,  ibid.  V.  le  paragraphe  précédent. 


procès  pendants  entre  d'autres  parties?  Le  no- 
taire peut,  en  sa  qualité  d'homme  privé,  prévenir 
les  intéressés;  mais  un  tribunal  le  pourrait-il , 
surtout  lorsque  des  questions  semblables  ne  sont 
pas  encore  jugées?  Ib. 

36.  Ajoutons,  avec  Meyer,  209,  que  «  le  juge 
est  le  fonctionnaire  public  exerçant  cette  partie 
de  l'autorité  souveraine  qui  règle  les  droits  des 
individus.  Or,  pour  déterminer  quelles  sont  et 
doivent  être  ses  attributions,  ce  n'est  que  dans 
cette  définition  même  qu'il  faut  en  chercher  les 
bornes.  Lorsqu'il  n'existe  aucune  contestation . 
peut-on  dire  qu'il  y  ait  des  droits  à  régler?  Peut -il 
être  du  ressort  de  l'autorité  de  fixer  les  relations 
entre  des  particuliers  qui  n'ont  rien  a  réclamer 
de  celte  autorité?  La  loi  peut-elle  astreindredes 
citoyens  à  soumettre  à  une  décision  ce  qui  n'a  ja- 
mais fait  l'objet  d'un  différend?  Indépendamment 
de  l'utilité  de  pareilles  attributions,  il  faudrait 
commencer  par  établir  le  droit  que  peut  avoir  la 
cité  d'imposer  un  pareil  joug  aux  individus  qui 
la  composent  ;  et  certainement  il  serait  assez  dif- 
ficile de  déduire  avec  quelque  fondement  ce  qui 
peut  justifier  une  prétention  aussi  étrange  que 
celle  de  vouloir  s'arroger  la  connaissance  et  la 
disposition  sur  ce  que  deux  ou  plusieurs  person- 
nes conviennent  entre  elles ,  lorsque  leur  con- 
vention n'est  pas  de  nature  à  être  regardée 
comme  criminelle.  » 

37.  Aussi  les  notaires  furent  non-seulement 
institués  pour  servir  à  certifier  la  vérité  de  ce  qui 
s'était  passé  devant  eux,  mais  ils  furent  revêtus 
de  la  confiance  publique,  au  point  que  les  sou- 
verains leur  confièrent  le  pouvoir  de  rendre  leurs 
actes  exécutoires,  soit  en  les  autorisant  d'y  join- 
dre un  mandemeut  au  nom  du  souverain,  a  tous 
magistrats  ou  officiers  d'y  tenir  la  main,  soit  en 
ordonnant  l'exécution  parée  d'un  instrument  no- 
tarié. Meyer,  3,  329.  —  V.  Grosse,  2  et  58. 

3S.  II  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  que 
l'office  du  notaire  est  l'exercice  de  la  juridiction 
volontaire  :  c'est  elle  que  le  souverain  lui  a  con- 
fiée, et  il  doit  avoir  à  cet  épard  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  juge  à  l'égard  de  la  juridiction  con- 
tentieuse. II  est  donc  de  l'essence  du  notariat 
que  cet  officier  ait  la  faculté  d'imprimer  à  ses 
actes  les  mêmes  effets  qu'aux  jugements,  non- 
seulement  quant  à  l'authenticité,  mais  encore 
quant  aux  facilités  pour  l'exécution*,  que  par  con- 
séquent l'acte  notarié,  passé  du  consentement  des 
parties,  soit  également  exécutoire  comme  le  ju- 
gement rendu  en  connaissance  de  cause,  sans 
exiger  une  nouvelle  intervention  de  l'autorité. 
Meyer,  ib.,  334.  Domat,  du  Droit  public,  liv.  2, 
tit.  I",  sect.  1,  18  et  19.  Loyseau,  des  Offices, 
liv.  -\  ch.  5,  47. 

39.  «  En  étant  aux  tribunaux  la  juridiction 
volontaire,  étrangère  à  leurs  fonctions,  dit  Meyer, 
4,  500,  la  loi  n'a  pas  voulu  priver  les  individus 
du   moyen  de  reudre  leurs  conventions  pleiue- 
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ment  obligatoires,  et  de  les  soustraire  aux  faux- 
fuyants  ou  aux  chicanes  d'un  débiteur  de  mau- 
vaise foi;  elle  a  reconnu  l'utilité  et  l'équité  deces 
effets  des  actes,  mais  elle  a  désigné  des  fonction- 
naires autres  que  les  juges  pour  donner  aux  con- 
ventions la  forme  convenable.  Le  notaire,  en  re- 
cevant un  acte,  ne  constate  les  obligations  des 
parties  que  d'après  ce  qu'elles  ont  voulu  elles- 
mêmes  ;  le  juge  les  règle  d'après  une  obligation 
préexistante  entre  ceux  qui  ne  sont  pas  d'accord 
sur  leur  existence  même,  et  l'acte  notarié  en 
forme  exécutoire  est  un  jugement  entre  per- 
sonnes qui  consentent;  le  jugement  est  un  acte 
réglé  par  le  tribunal  à  défaut  du  consentement 
des  parties.  Ce  que  le  notaire  a  de  moins  en  au- 
torité que  le  tribunal  est  suppléé  par  l'assenti- 
ment de  ceux  qui  comparaissent  devant  lui ,  et  il 
ne  peut  par  conséquent  que  constater  leur  décla- 
ration :  s'il  se  permettait  d'entrer  dans  l'examen 
de  leurs  droits,  il  empiéterait  sur  l'emploi  du  ma- 
gistrat; comme  celui- cisortirait  de  ses  fonctions, 
et  deviendrait  notaire,  s'il  prononçait  entre  par- 
ties qui  n'ont  aucun  différend;  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  rien  ajouter  de  leur  chef,  et  le  no- 
taire est  lié  par  la  volonté  des  intéressés,  comme 
le  juge  l'est  par  les  dispositions  de  la  loi  à  leur 
égard.  « 

40.  Cependant  il  y  a  certains  actes  de  la  ju- 
ridiction volontaire  qui  sont  restés  dans  lesattri- 
butions  des  tribunaux,  bien  qu'ils  paraissent 
quelquefois  étrangers  à  leurs  fonctions.  Meyer, 
5,  214.  V.  le  paragraphe  suivant. 

§  4.  —  De  lu  juridiction  ordinaire  et  de  lu  juri- 
diction EXTRAORDINAIRE. 

41.  La  juridiction  ordinaire  est  celle  des  tri- 
bunaux dont  la  compétence  embrasse  tout,  c'est- 
à-dire  tous  les  genres  d'affaires,  à  l'exception  des 
affaires  qui  sont  spécialement  réservées  à  d'au- 
tres juges. 

Eu  effet,  l'autorité  des  tribunaux  primitifs 
s'étendait  indistinctement  sur  toutes  les  matières 
contentieuses.  Les  affaires,  tournant  dans  un  cer- 
cle étroit  de  mœurs  et  de  coutumes,  n'offraient 
ni  assez  de  variété  ni  des  questions  assez  déta- 
chées du  droit  commun,  pour  exiger  des  règles 
particulières  et  des  juges  spéciaux. 

Mais  l'industrie,  le  commerce,  les  progrès  de 
l'administration,  firent  germer  d'autres  intérêts, 
ajoutèrent  de  nouvelles  branches  à  la  législation, 
et  réclamèrent  de  nouvelles  combinaisons  judi- 
ciaires et  des  études  à  part.  Telle  fut  l'origine  des 
tribunaux  extraordinaires.  Loyseau,  des  Offices, 
liv.  4,  ch.  6,  48.  Domal,  Droit  public,  part.  2, 
liv.  2,  tit.  1,  sect.  2,  §  15.  Ilenrion,  Autorité 
judiciaire,  ch.  4  1 .  Carré,  Compét.,  4,  656,  etc. 

42.  La  juridiction  extraordinaire  est  donc 
celle  de  ces  tribunaux  auxquels  a  été  transmise 
la  connaissance  de  matières  spéciales.  On  appelle 


aussi  ces  tribunaux  des  tribunaux  d'exception. 
Henrion  et  Carré,  i&. 

43.  Nos  lois  anciennes  avaient  consacré  cette 
distinction  en  établissant  à  côté  des  tribunaux 
ordinaires,  c'est-à-dire  des  bailliages,  séné- 
chaussées, présidiaux  et  parlements,  d'autres 
juridictions,  connues  successivement  sous  les 
dénominations  de  bureaux  des  finances,  élec- 
tions, greniers  à  sel.  traites  foraines,  amirautés, 
connétablies,  cours  des  monnaies,  cours  des  ai- 
des, juges  de  commerce,  table  de  marbre,  des 
eaux  et  forêts.  —  Et  la  même  distinction  est 
clairement  écrite  dans  la  loi  du  24  août  1790, 
tit.  4,  art.  4,  portant  :  «  Les  juges  de  district 
(aujourd'hui  d'arrondissement)  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières  : 
accepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de 
commerce  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tri- 
bunaux de  commerce  établis,  et  le  contentieux 
delà  police  municipale.  »  Ilenrion,  ib. 

44.  «  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  cette 
disposition,  dit  Ilenrion,  loc.  cit.,  pour  sentir 
que  les  tribunaux  d'arrondissement,  subrogés  à 
ceux  de  district,  ont  seuls,  comme  dit  Loyseau  , 
puissance  ordinaire,  jurisdiction  entière  et  vrai 
détroit  et  territoire...;  qu'ils  sont  les  juges  ordi- 
naires des  lieux  et  du  territoire,  ayant  justice  ré- 
gulièrement et  universellement  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses  qui  sotit  en  (celui;  ou,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  Domat,  qu'tïs  ont  na- 
turellement la  connaissance  de  toutes  matières, 
sans  autres  exceptions  que  celles  qui  ont  été  attri- 
buées expressément  a  d'autres  jwjes.  «  —  Mais  si 
telle  est  la  nature  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  po- 
lice et  de  commerce,  et  les  conseils  de  préfec- 
ture, ne  peuvent  être  et  ne  sont  en  effet  que  des 
tribunaux  extraordinaires  et  d'exception.  Cela 
n'est  susceptible  d'aucune  espèce  de  difficulté, 
puisque,  circonscrits  par  la  loi  dans  un  petit 
nombre  d'affaires  dont  la  connaissance  leur  est 
spécialement  déléguée,  ces  tribunaux  et  ces  con- 
seils n'ont  pas  cette  puissance  ordinaire,  cette 
juridiction  entière  et  universelle  qui  caractérise 
les  tribunaux  ordinaires.  Carré,  ib.,  2,  358. 

45.  Nous  venons  de  voir  que  la  juridiction 
ordinaire  est  celle  qui  est  conférée  à  titre  univer- 
sel et  avec  droit  de  territoire,  universalité)-  et  pro 
modo  territorii  :  ce  sont  les  expressions  de  Du- 
moulin, ad  lib.  3,  C.  tit.  «3.  D'abord,  qu'est-ce 
que  le  territoire  juridictionnel? 

«  Le  mot  territoire,  pris  dans  cette  acception, 
répond  Ilenrion  de  Pansey,  ch.  13,  ne  signifie 
pas  seulement  la  circonscription  d'un  tribunal  ; 
autrement,  chaque  tribunal  aurait  droit  de  ter- 
ritoire. Pour  avoir  ce  droit,  pour  être  investi  de 
cette  haute  prérogative,  il  faut  tenir  de  la  loi  pri- 
mitivement, à  titre  universel  et  dans  une  circon- 
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scription  déterminée,  la  plénitude  de  l'autorité 
judiciaire;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  avoir, 
dans  cette  circonscription,  la  répression  de  toutes 
les  infractions  aux  lois,  et  les  moyens  de  coerci- 
tion nécessaires  pour  forcer  tous  les  citoyens  à 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  sous  la  seule  ex- 
ception des  cas  attribués  à  d'autres  juges  par  des 
lois  spéciales. 

»  C'est  en  conséquence  de  ce  pouvoir  d'inspi- 
rer aux  citoyens  une  terreur  salutaire,  que  les 
Romains  ont  appelé territorium  la  circonscription 
dans  laquelle  le  magistrat,  c'est-à-dire  l'officier 
qui  a  la  juridiction  ordinaire,  a  le  droit  de  rendre 
la  justice.  Territorium  dictum  est  ab  eo  quod  ma- 
gistrat us  intra  fines  ejus  tcrrendi  jus  habet.  L. 
239,  §  8,  ff.  de  verb.  signif 

»  Mais  si,  dans  chaque  arrondissement  de  jus- 
tice, le  droit  de  territoire  n'appartient  qu'au  ma- 
gistrat qui  en  a  la  juridiction  à  titre  primitif  et 
universel,  il  est  clair  que,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  tribunaux  établis  dans  cet  arrondisse- 
ment, un  seul  pourra  dire  :  Je  suis  dans  mon 
territoire.  En  effet ,  deux  droits  universels  ne 
peuvent  pas  exister  simultanément  et  dans  le 
même  degré. 

»  Nous  disons  dans  le  même  degré,  parce  qu'il 
y  a  autant  de  territoires  judiciaires  que  la  juridic- 
tion ordinaire  a  de  degrés,  et  que  la  dévolution 
qui,  dans  les  cas  d'appel,  transfère  cette  juridic- 
tion aux  cours  souveraines,  leur  donne  un  droit 
de  territoire  supérieur  dans  tout  leur  ressort. 

»  Ainsi,  les  cours  d'appel  exceptées,  tous  les 
tribunaux  extraordinaires  sont  dans  le  territoire 
de  la  juridiction  ordinaire  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  ils  sont  établis.  » 

46.  De  là  cette  première  conséquence,  que  le 
tribunal  qui  a  le  droit  de  territoire  a  la  préséance 
sur  toutes  les  autorilés  qui  peuvent  exister  dans 
son  arrondissement.  Tel  est  le  principe  {L.  7  et  8, 
D.  de  officio  procons.),  qui  peut,  il  est  vrai,  être 
modifié  par  ta  volonté  du  prince  ou  des  circon- 
stances particulières.  Henrion  de  Pansey,  ib.  — 
V.  Préséance. 

47.  Une  autre  prérogative,  et  beaucoup  plus 
importante,  dérive  encore  de  ce  droit  de  terri- 
toire :  c'est  que  le  magistrat  qui  en  est  investi 
connaît  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pour 
l'exécution  non  seulement  de  ses  propres  senten- 
ces, mais  encore  de  celles  rendues  par  les  tribu- 
naux extraordinaires  et  d'exception.  Pr.  442. 
Henrion,  ib.  Carré,  559. 

48.  Enfin,  c'est  du  droit  de  territoire  que  dé- 
rivent les  principales  règles  relatives  à  la  com- 
pétence ou  à  l'incompétence  des  tribunaux.  Hen- 
rion, ib.  —  V.  Compétence. 

§  5.  —  De  la  juridiction  DÉLÉGUÉE  et  de  la  juri- 
diction puorogée.  Renvoi. 

49.  Les  Romains  considéraient  la  magistra- 
ture comme  une  sorte  de  propriété  qu'on  pou- 


vait céder  et  déléguer,  tant  qu'on  en  était  revêtu. 
Quœcumque  jura  magistratus  jure  competunt, 
mandari  possunt,  dit  la  loi  5,  D.  de  jurisdic- 
tione.  V.  Loyseau.  des  Offices,  liv.  1 ,  ch.  5  ;  Hen- 
rion, de  l'Autorité  judic  ,  ch.  40;  Merl.,  Rép., 
v°  Juridiction  déléguée;  Carré,  Comp. ,  4, 
548,  etc. 

50.  Et  ce  principo  fut  admis  en  France,  où 
il  entraîna  de  graves  abus.  Après  les  ducs  et  les 
comtes,  ce  furent  les  baillis  et  les  sénéchaux  qui 
se  créèrent  des  lieutenants  pour  rendre  la  justice 
en  leur  nom.  L'abus  fut  tel,  que  sous  Charles  VI, 
en  1388,  une  ordonnance  vint  enjoindre  à  ces 
magistrats  d'exercer  leurs  offices  en  personne,  en 
ne  leur  permettant  de  se  donner  des  lieutenants 
que  pour  les  intervalles  où  ils  se  trouvaient  légi- 
timement empêchés  :  ce  qui  n'empêcha  pas  tou- 
tefois l'abus  de  subsister.  Ib. 

51.  Mais  plus  tard,  sous  François  Ier,  on  re- 
connut que  «  l'autorité  judiciaire,  comme  tous  les 
autres  pouvoirs,  résidait  dans  la  main  du  roi; 
que  les  juges  ne  pouvaient  l'exercer  qu'en  son 
nom  ;  et  que.  simples  dépositaires  de  cette  auto- 
rité, ils  n'avaient  pas  le  droit  de  la  déléguer.  » 
(Henrion,  ib.)  En  conséquence,  dans  tous  les 
bailliages  royaux,  les  fonctions  des  lieutenants 
furent  érigées  en  titres  d'office;  et  de  simples  pré- 
posés des  baillis,  ces  lieutenants,  nommés  et 
pourvus  par  le  roi,  devinrent  ses  officiers.  Les 
baillis  furent  réduits  à  n'avoir  que  des  préroga- 
tives honorifiques.  Ib. 

52.  Ainsi,  dans  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence antérieure  à  1 790,  il  n'était  pas  permis 
à  un  juge  de  déléguer  son  pouvoir;  et  la  loi  du 
4  6-24  août  1790,  en  substituant  un  nouvel  or- 
dre judiciaire  à  l'ancien,  loin  de  rien  changer 
au  principe  de  Yindélégabilité  de  la  juridiction, 
le  consacra  implicitement  par  l'art.  17,  tit.  2, 
portant  :  «L'ordre  constitutionnel  des  juridictions 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que 
celles  qui  seront  déterminées  par  la  loi.  »  On 
peut  encore  invoquer,  pour  établir  le  même 
principe,  divers  articles  de  la  Constitution  et 
l'art.  4  035  Pr.  Merl.  et  Carré,  ib. 

53.  Cependant  «  si  l'on  eût  appliqué  ce  prin- 
cipe dans  toute  sa  rigueur,  on  aurait,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  multiplié  les  frais  et  re- 
tardé l'expédition  des  procès  :  on  le  sentit,  et, 
par  un  tempérament  très-sage,  il  fut  établi  que 
le  juge  saisi  d'une  affaire,  toujours  oblige  de  la 
juger  lui-même,  pouvait  déléguer,  non  à  ceux 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  mais  à  des  hommes 
déjà  revêtus  du  caractère  déjuge,  les  actes  d'in- 
struction qui  exigeraient  son  transport  dans  des 
lieux  trop  éloignés.  »  Ainsi  s'exprime  Henrion, 
ib.  L'art.  1035  Pr.  consacre  aujourd'hui  la  dis- 
position dont  il  parle.  Toutefois,  faut-il  voir  là 
pour  les  juges  le  pouvoir  de  déléguer  leur  juridic- 
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tion,  comme  paraît  le  supposer  Merl.,  loc.  cit.? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  n'est  pas  alors  la  ju- 
ridiction qu'ils  délèguent,  puisque  le  juge  com- 
mis n'a  rien  à  décider  sur  la  contestation  par 
suite  de  laquelle  l'opération  est  ordonnée.  Loy- 
seau,  ib.t  59.  Carré,  549.  Orléans,  7  juin  1837. 

54.  On  ne  peut  considérer  comme  une  déléga- 
tion de  juridiction  la  commission  qui  est  donnée 
à  un  notaire  par  la  justice  de  procéder  à  une 
vente  d'immeubles.  Tellement  que  les  avoués 
n'ont  pas  le  droit  de  postulation  devant  le  no- 
taire commis.  —  V.  Vente  judiciaire. 

55.  Quid,  si  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
d'une  succession  à  qui  l'on  aurait  demandé  d'or- 
donner la  vente  des  immeubles  de  cette  succes- 
sion, situés  hors  de  son  ressort,  commettait  le 
tribunal  de  la  situation  à  l'effet  d'ordonner,  selon 
qu'il  le  jugerait  convenable  .  que  la  vente  aurait 
lieu  en  justice  ou  devant  un  notaire?  Ce  serait 
alors  une  délégation  de  juridiction  ,  interdite 
aux  juges.  Même  arrêt  du  7  juin  1837.  —  V.Ib. 

56.  Mais  si  la  juridiction  ne  peut  être  déléguée, 
elle  peut  être  prorogée  ;  c'est-à-dire  que  les  jus- 
ticiables peuvent  retendre,  et  donner  aux  juges 
le  droit  de  sortir  du  cercle  dans  lequel  le  législa- 
teur a  cru  devoir  les  circonscrire.  L.  74,  D.  de 
judiciis.  Pr.  7.  Henrion,  ch.  14,  Carré.  2,  359. 

57.  Cette  matière,  dont  il  a  déjà  été  parlé 
v°  Compétence,  15  et  s.,  exigerait  d'assez  longs 
développements,  qui  seront  plus  convenablement 
placés  sous  des  mots  spéciaux.  —  V.  Proroga- 
tion de  juridiction,  Reconvention. 

JURIDICTION  consilaire.  —  V.  Consuls  des 
marchands,  Tribunal  de  commerce. 

JURIDICTION  contestiei'se. —  V  Juridiction. 

JURIDICTION  volontaire.  —  V .  Juridiction. 

JURIDIQUE.  On  nomme  ainsi  ce  qui  est  de 
droit,  selon  le  droit  et  la  justice.  Ainsi  on  dit 
qu'une  action  est  juridique,  un  moyen  juridique, 
un  arrêt  juridique,  etc. 

JURISCONSULTE.  C'est  celui  qui  fait  profes- 
sion du  droit,  soit  qu'il  écrive  sur  cette  matière, 
soit  qu'il  donne  conseil  aux  parties. 

1.  Quels  furent  les  droits,  l'autorité  et  la  di- 
gnité des  jurisconsultes  romains ?  Quelle  fut 

leur  influence  tant  sur  l'administration  publique 
que  sur  le  droit  privé  et  l'administration  de  la 
justice?  V.  sur  ces  questions  d'excellentes  disser- 
tations dans  la  Thémis,  2,  17  et  7,  62. 

V.  Avocat. 

JURISPRUDENCE.  Ce  terme  se  prend  dans 
une  double  acception.  Il  s'entend  d'abord  delà 
science  du  droit,  et  dans  ce  sens  il  est  synonyme 
de  droit  (1)  ;  mais  le  plus  habituellement  on  em- 
ploie le  mot  jurisprudence  pour  signifier  l'unifor- 

(1)  Voici  comment,  dans  cette  acception,  Justinien 
définit  la  jurisprudence  :  Jurisprudenlia  est  divinarum 
atque  humanarum  rerum  notilia.  justi  alque  injusti  scien- 
tia.  (Instit.,  liv.  1,  tit.  1,  §  1).  C'est-à-dire,  suivant  la 
leçon  de  Ducaurroy,  que  la  jurisprudence  (ou  le  droit) est 


mité  non  interrompue  de  plusieurs  arrêts  dans 
des  espèces  semblables,  ce  qui  tient  lieu  de  loi. 

1.  L'autorité  de  ce  supplément  naturel  de  la 
législation  est  bien  nettement  établie  par  les  lois 
romaines.  Inambiguitatibusvero  quœ  ex  legepro- 
ficiscuntur,  rerum  perpétua  similiter  judicatarum 
vim  legis  obtinet  aucturitas.  L.  38,  D.  de  legib. 

«  On  ne  peut  pas  plusse  passer  de  jurispru- 
dence que  de  loi,  »  a  dit  de  nos  jours  un  habile 
orateur  qui  était  en  même  temps  un  profond  ju- 
risconsulte ;  et  le  chancelier  Bacon  avait  dit, 
avant  Portalis,  que  la  jurisprudence  est  l'ancre 
de  la  loi,  comme  la  loi  est  celle  de  l'Etat  :  Judi- 
cia  enim  anchorœ  legum  sunt,  ut  leges  reipublicœ. 
[De  just.  univ.,  aph.  73.)  Montesquieu  avait 
dit  aussi  :  «  Les  tribunaux  donnent  des  déci- 
sions; elles  doivent  être  conservées,  elles  doi- 
vent être  apprises,  pour  que  l'on  y  juge  aujour- 
d'hui comme  l'on  y  jugea  hier.  »  Esprit  des  lois, 
liv.  6,  ch.  1 . 

2.  Sans  doute,  toutes  les  fois  que  la  loi  décide 
nettement  le  cas  qui  se  présente,  elle  doit  être 
suivie.  Mais  lorsque  ce  cas  n'est  pas  prévu  par 
la  loi,  le  devoir  du  magistrat  et  du  jurisconsulte 
est  de  vérifier  s'il  est  décidé  par  la  jurisprudence  ; 
et  s'il  le  trouve,  il  ne  peut  manquer  de  la  sui- 
vre, à  moins  que  sa  conviction  ou  sa  conscience 
ne  lui  fasse  un  devoir  impérieux  de  s'en  écarter, 
parce  qu'il  lui  paraîtrait  manifeste  que  cette  ju- 
risprudence est  en  opposition  avec  la  loi.  C'est 
alors  qu'il  faut  dire,  avec  Justinien,  que  c'est 
d'après  les  lois  qu'il  faut  se  décider  :  Non  exem- 
plis,  sed  legibus  judicandum. 

3.  Quand  y  a-t-il  jurisprudence  établie  sur 
un  cas  qui  n'est  pas  clairement  établi  par  la  loi? 

t  II  est  très-important,  dit  le  président  Bou- 
hier,  de  faire  attention  que,  pour  donner  aux 
choses  jugées  cette  autorité  qui  approche  de  la 
la  législation,  il  ne  suffit  pas  d'un  ou  de  deux 
arrêts  rendus  souvent  sur  des  circonstances  par- 
ticulières, ou  dans  des  causes  mal  plaidées  et 
mal  défendues...  Aussi  est-il  certain  que,  pour 
former  une  jurisprudence  sur  une  matière,  il 
faut  une  longue  suite  d'arrêts  conformes.  Les 
lois  romaines  semblaient  même  exiger  quelque 
chose  de  plus:  car  elles  demandaient  pour  cela 
une  suite  de  choses  perpétuellement  jugées  de 
la  même  manière  :  rerum  perpetuo  similiter 
judicatarum  auctorilatem.  (L.  30  ,  D.  de  le- 
gib.) Mais  on  a  cru  que  cela  devait  être  in- 
terprété sainement,  et  qu'il  suffisait  que  pendant 
longtemps  la  jurisprudence  eût  été  uniforme  sur 
un  même  point.  Cela  est  même  fondé  sur  une 
autre  loi  qui  porte  que  la  coutume  peut  être 
prouvée  par  des  jugements,  pourvu  qu'ils  aient 


la  connaissance  de  co  qui  est  juste  ou  injuste  dans  les 
choses  humaines,  dans  les  choses  divines,  et  partout  où 
cette  distinction  peut  s'établir.  Intitules  expliques,  sur 
ledit  §  1. 
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été  fréquemment  rendus  sur  une  même  matière 
et  d'une  façon  uniforme  :  probatis  liis  quœ  fré- 
quenter in  eodetn  controversiarutn.  génère  servàtee 
sunt.  (L.  4,  C.  qutr  sit  lontja  consuet.)  Telle  est 
la  règle  que  nous  devons  suivre,  et  de  laquelle 
il  serait  très-dangereux  de  s'écarter.  »  Observât, 
sur  la  coût,  de  Bourgogne,  ch.  13,  19  et  50.  V. 
Toull.,  7,  31  ;  Trop!.,  Vente,  préf.,  xxiv,  etc. 

4.  II  faut  observer  qu'aujourd'hui,  la  cour  de 
cassai  ion  ayant  pour  mission  spéciale  de  régula- 
riser la  jurisprudence,  ce  n'est  guère  que  d'après 
les  arrêts  de  cette  cour  qu'on  peut  juger  si  la  ju- 
risprudence est  ou  non  établie  sur  un  point  de 
droit. 

5.  De  cette  autorité  même  qui  est  attribuée  à 
la  cour  suprême,  nous  tirerons  une  autre  consé- 
quence, c'est  que  l'on  ne  peut  plus  exiger  ,  pour 
constituer  cette  jurisprudence,  qu'il  ait  été  rendu 
une  longue  suite  d'arrêts  uniformes;  mais  qu'il 
suffît,  eu  général,  de  plusieurs  arrêts,  surtout  s'ils 
cassent  ceux  qui  étaient  déférés  à  la  censure. 
L'usage  confirme  ce  que  nous  disons. 

G.  Quand  il  n'existe  qu'un  seul  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  s'il  a  jugé  en  purpoint  de  droit,  cet 
arrêt  sera  une  autorité  bien  grave  pour  porter  à 
croire  que  la  question  devra  être  jugée  de  la 
même  manière.  Fav.,  v°  Jurisprudence. 

7.  La  nature  des  choses  indique  que  l'on  ne 
peut  tirer  un  pareil  avantage  des  arrêts  rendus  à 
raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause. 
C'est  alors  qu'il  est  vrai  de  dire  des  arrêts  :  bons 
pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  c'est-à-dire  que 
leur  autorité  doit  être  circonscrite  à  l'espèce  dans 
laquelle  ils  ont  été  rendus. 

8.  C'est  à  la  sagacité  du  magistrat  et  du  juris- 
consulte à  distinguer  entre  les  arrêts  ceux  qui 
forment  vraiment  autorité  et  peuvent  servir  d'é- 
léments à  la  jurisprudence. 

9.  Les  circulairesetinstruclions  ministérielles 
préparent  la  jurisprudence  comme  le  font  les 
opinions  des  auteurs;  mais  voilà  tout.  Elles  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue 
des  fonctions  des  offîciers  ministériels.  Amiens, 
31  décemb.  1824.  —  V.  Circulaire,  Décision 
ministérielle. 

V.   Droit,  interprétation  des  lois,  Loi. 

JUS  AD  REM.  JUS  IN  RE. 

\.  On  considère,  par  rapport  aux  choses, 
deux  espèces  de  droits  :  le  droit  qu'on  a  dans  la 
chose,  jus  in  rc;  et  le  droit  qu'on  a  simplement  à 
la  chose,  jus  ad  rem. 

2.  Le  droit  à  la  chose,  ou  jus  ad  rem,  naît  de 
l'obligation  personnelle  que  quelqu'un  a  contrac- 
tée envers  nous  de  nousdonner  ou  de  faire  quel- 
que chose.  L.  25,  D.  de  oblig.  et  act. 

3.  De  là  le  jus  ad  rem  n'est  qu'un  droit  de 
créance  personnelle  que  nous  avons  contre  une 
personne  pour  la  contraindre  à  faire  ou  donner 
la  chose,  dans  laquelle  nous  n'avions  jusque-là 


aucun  droit.  C'est  l'action  que  les  lois  définissent  : 
le  droit  de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est 
dû  (Inslit.  de  act.);  actionqui  néanmoins  confère 
un  droit  à  la  chose,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  trans- 
mission actuelle  de  propriété. 

4.  Mais,  malgré  son  obligation,  le  débiteur 
peut  aliéner  la  chose  et  en  transmettre  la 'pro- 
priété à  un  tiers  sans  que  nous  puissions  avoir  au- 
cune action  contre  ce  tiers.  L.  25,  C.  de  rei  vind. 

5.  Au  contraire ,  le  droit  dans  la  chose,  jus  in 
rc,  suppose  que  le  lien  de  la  propriété  existe  en- 
tre le  propriétaire  [du  droit)  et  la  chose,  indépen- 
damment de  toute  autre  personne.  L.  23,  D.  de 
oblig at,  et  act.  L.  19,  D.  de  jure  ftsci. 

G.  En  sorte  qu'il  peut  suivre  cette  chose  dans 
quelques  mains  qu'il  la  trouve,  quoique  le  pos- 
sesseur soit  de  bonne  foi  et  n'ait  contracté  envers 
lui  aucune  obligation  personnelle. 

7.  La  principale  espèce  de  droit  qu'on  a  dans 
la  chose  est  la  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  le 
droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer  comme  on  le  juge 
à  propos. 

8.  Il  y  a  d'autres  droits  réels,  comme  Yusu- 
fruit,  les  servitudes,  l'hypothéqué,  etc.  V.  Pelh., 
Oblig.,  loi  ;  Droit  de  propriété,  I  ;  Prêt  de  con- 
sompt.,  9;  Toull. ,  3,  84,  et  G,  202  et  207;  et 
Dur.,  4,  225. 

V.  Action,  Biens,  Droits  personnels,  réels,  Pro- 
priété. 

JUSSION  (lettres  de).  C'était,  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  un  commandement  du  roi, 
adressé  a  des  juges  supérieurs  ou  autres,  de  pro- 
céder a  l'enregistrement  de  quelque  édit,  ordon- 
nance ou  déclaration,  ou  de  faire  quelque  autre 
chose  qu'ils  avaient  refusé. 

JUSTE,  INJUSTE.  Le  mol  juste  se  dit  de  ce 
qui  est  conforme  au  droit  ou  à  la  loi.  On  appelle 
injuste  et  aussi  inique  ce  qui  est  contraire  au 
droit  ou  à  la  loi.  Il  y  a  la  juste  cause  et  le  juste 
titre,  qui  sont  pris  pour  une  cause  ou  un  titre  de 
propriété,  tel  qu'un  contrat  de  vente,  de  dona- 
tion, etc.  Y .  Pandectœ  Just.,  lib.  50,  v°  Jus  tus. 

JUSTICE.  Ce  mot  a  diverses  acceptions.  Quel- 
quefois il  désigne  ceux  qui  ne  sont  que  les  or- 
ganes de  la  justice;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on 
dit  qu'un  homme  a  recours  à  la  justice,  pour  ex- 
primer qu'il  se  pourvoit  devant  les  tribunaux  ; 
mais  la  justice,  dans  son  sens  propre,  est  celte 
vertu  de  l'homme  qui  le  détermine  constamment 
à  conformer  ses  actions  aux  lois  qui  en  sont  les 
règles  (l). 

(I)  Nous  suivons  ici  la  définition  que  donne  M.  Carre, 
Compi tentas,  t.  1,  introd.,  p.  m. 

justmi'  n  définit  amsi  la  justice  :  Jnstiiiii  est  constant 
et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique  tribuendi  Instit., 
]iv.  i.  tit.  I).  Mais  l'auteur  <  ité  critique  cette  définition, 
qui  oe  lui  semble  pas  complète.  «  Lajostice,  dit-il,  n'est 
pas  précisément  une  faculté  de  l'âme,  mais  une  vertu, 
c'est-à-dire  une  force  et  une  habitude  de  la  volonté  qui 
nousporteâ  remptti  avec  courage  et  siec constance,  tous 
les  devoirs  qui  nous  sont  prescrits.  » 
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\ .  Comme  il  y  a  plusieurs  espèces  de  lois  ,  les 
lois  naturelles,  les  lois  divines  et  les  lois  humai- 
nes ou  positives,  l'on  a  cru  devoir  diviser  égale- 
ment la  justice  eu  naturelle,  divine  et  humaine. 

2.  Les  lois  naturelles  et  divines,  en  d'autres 
termes  la  morale  et  la  religion,  veulent  que  nous 
pratiquions  la  justice,  sansconsidération  d'aucun 
avantage  présent  ou  éloigné,  que  celui  de  notre 
propre  perfection  morale  par  amour  d'elle-même. 
Sénèq.,  épît.  \  13. 

3.  Mais  les  lois  humaines  ou  positives  ne  sau- 
raient exiger  cette  perfection.  Leur  empire  ne 
s'étend  point  sur  les  actes  intérieurs,  qui,  connus 
de  Dieu  seul,  ont  lui  seul  pour  arbitre  et  pour 
vengeur.  Ces  lois  ne  sanctionnent  point  de  leur 
autorité  coércitive  les  lois  naturelles  ou  divines, 
qui  ne  sont  point  l'objet  de  leurs  dispositions  :  il 
suffit,  pour  être  juste  suivant  elles,  qu'on  observe 
leurs  préceptes. 

4.  Sans  doute,  la  conformité  des  actions  à  la 
loi  positive  n'est  qu'une  justice  imparfaite.  Elle 
n'attribue  d'ailleurs  aucun  mérite  à  celui  qui  l'ob- 
serve quand  il  n'est  guidé  que  par  la  crainte  des 
condamnations  prononcées  par  la  loi Com- 
bien la  sphère  des  devoirs  n'est-elle  pas  plus 
étendue  que  celle  des  lois!  dit  Sénèque ,  de  Ira, 
liv.  2,  ch.  7.  Combien  la  piété,  l'humanité,  la 
libéralité,  n'exigent-elles  pas  de  choses  dont  les 
tables  de  la  loi  ne  fout  aucune  mention  ! 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  ce  que  nous 
avons  dit  que  la  justice,  dans  ses  rapports  avec 
l'ordre  civil,  n'est  que  la  conformité  de  notre 


conduite  avec  les  lois  positives.  Sous  ce  point 
de  vue,  tous  les  membres  de  l'État  y  sont  sou- 
mis, puisqu'il  n'en  est  pas  un,  depuis  le  prince 
jusqu'au  simple  sujet,  qui,  relativement  au  rang 
qu'il  occupe,  n'ait  à  remplir  des  devoirs  plus 
ou  moins  importants  ,  plus  ou  moins  obliga- 
toires. 

6.  Ceci  nous  conduit  à  une  distinction  qui  a 
été  faite  de  la  justice  en  dislributive  et  commu- 
tative. 

7.  La  justice  distributive  est  la  vertu  du  sou- 
verain à  l'égard  des  membres  du  corps  social  : 
elle  s'exerce  lorsque  l'autorité  publique  protège 
également  les  droits  et  les  propriétés  de  tous, 
qu'elle  distribue  les  récompenses  et  qu'elle  inflige 
les  peines  dans  la  proportion  du  mérite  des  ac- 
tions ou  de  la  gravité  des  délits,  sans  acception 
de  personne. 

8.  La  justice  commutative  est  la  vertu  des 
citoyens  comparativement  les  uns  aux  autres  : 
elle  consiste  à  rendre  à  autrui  ce  qui  lui  appar- 
tient dans  toute  l'étendue  de  ses  droits.  V.  Carré, 
Comp.,  Introd.  ;  Proud.,  Cours,  8;Toull.,  I, 
5  et  s. 

V.  Droit. 

JUSTICE  (restitution  de).  —  V.  Restitution 
de  grâce,  de  justice. 

JUSTIFICATIFS  (faits).  —  V.  Faits  justifi- 
catifs. 

JUSTIFICATION,  signifie  la  preuve  que  l'on 
fait  d'un  droit  ou  d'une  prétention  par  titres  ou 
par  témoins.  —  V.  Preuve. 


L. 


LABIAL.  Ce  qui  se  dit  de  bouche  seulement. 
—  V.  Offres  labiales. 

LABOUREUR.  C'est  celui  dont  la  profession 
est  de  cultiver  la  terre,  de  l'ensemencer  et  de 
recueillir  les  moissons  qu'il  a  fait  naître.  —  V. 
Agriculture,  Approbation  d'écriture,  Bail,  Gibier, 
Grains,  Juge  de  paix,  Privilège  de  créance. 

LABOURS  ET  SEMENCES. 

\ .  En  général,  les  frais  de  labours  et  semences 
sont  une  charge  de  la  perception  des  fruits 
produits  par  le  fonds.  Arg.  Civ.  548.  —  V. 
Fruits,  -1  4. 

2.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  évincé  est  tenu  de  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus  (Civ.  549),  l'équité  veut  qu'on  lui 
adjuge,  avec  les  impenses  utiles  ou  nécessaires, 
ses  frais  de  labours.  Proud.,  Usuf.,  1147. — 
V.  lb.,  4  6. 

3.  Quant  au  possesseur  de  bonne  foi,  il  garde 
les  fruits  par  lui  perçus,  dans  la  croyance  où  il 
était  qu'il  travaillait  pour  lui;  il  doit  lui  être  éga- 
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lement  fait  compte  des  dépenses  préparatoires  de 
la  récolte  pendante  par  racines,  lb.,  I42S. 

4.  Cependant  la  règle  est  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  qui  en  reprend  la  jouissance  est  tenu 
de  rembourser  les  labours  et  semences  à  celui 
qui  les  a  faits,  sauf  exception  en  matière  d'usu- 
fruit. Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants 
par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert 
appartiennent  à  l'usufruitier,  et  ceux  qui  sont 
dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences  ; 
sauf  la  portion  qui  peut  être  acquise  au  colon 
partiaire,  s'il  en  existe  un  au  commencement  ou 
à  la  fin  de  l'usufruit.  Civ.  585. 

5.  Par  ces  mots  :  sans  récompense  de  part  ni 
d'autre,  etc.,  il  faut  entendre  : 

1°Que  quand  l'usufruitier  a  demandé  la  dé- 
livrance en  temps  utile,  il  reçoit  les  fruits  pen- 
dants par  racines  au  moment  de  l'ouverture  de 
son  droit,  et  ne  demeure  point  tenu  au  rembour- 
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sèment  des  frais  de  labours  et  semences,  ces  frais 
faisant  partie  du  legs.  Proud.,  Usuf.,  4  148. 

6.  2°  Et  qu'il  n'est  accordé  à  l'usufruitier  ou 
à  ses  héritiers  aucun  remboursement  de  ces  frais 
à  l'expiration  de  l'usufruit,  la  loi  ayant  voulu 
écarter  tout  débat  à  ce  sujet  en  compensant  les 
chances.  Ib. 

7.  En  cela  le  Code  déroge  à  l'ancienne  juris- 
prudence, d'après  laquelle  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  avaient,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
l'action  en  répétition  des  frais  de  labours  et  de 
semences  en  raison  des  fruits  pendants  par  ra- 
cines. Poth.,  Douaire,  204  et  272. 

8.  La  perte  des  frais  de  labours  et  semences, 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  s'applique  au  cas  où 
ils  ont  été  faits  durant  la  communauté,  lorsque 
l'usufruit  était  dû  personnellement  à  l'un  des 
époux.  Disc.  cons.  d'Ét.  Toull.,  3,  402. 

9.  Par  une  conséquence  de  ce  qui  est  dit  sous 
les  ncs  5  et  6,  si,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit, 
l'usufruitier  a  néglige  de  semer,  les  dommages 
et  intérêts  dont  il  est  passible,  faute  d'avoir  agi 
en  bon  père  de  famille,  doivent  s'estimer,  non 
pas  seulement  sur  le  produit  net  du  fonds,  mais 
sur  celui  de  toute  la  valeur  des  fruits  qui  au- 
raient dû  être  recueillis  en  bon  état  de  culture, 
ces  fruits  ayant  dû  être  dévolus  au  propriétaire 
sans  déduction  des  frais  de  labours  et  de  se- 
mences. Proud.,  Il  49.  — Y.  Usufruit. 

4  0.  Mais  à  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
récoltes  qui  pendent  par  racines  sur  les  propres 
des  époux  leur  appartiennent-elles,  sans  qu'ils 
soient  tenus  au  remboursement  des  frais  de  labours 
et  semences,  comme  en  matière  d'usufruit? 

Non;  et  ici  d'autres  principes  deviennent  ap- 
plicables. Civ.  1437. — X.  Communauté  de  biens, 
404  et  102. 

•1  I .  Notez  que  la  communauté  n'aurait  pas 
seulement  droit  au  remboursement  des  labours 
et  semences  ;  elle  aurait  droit  aux  récoltes  pen- 
dantes, si  c'était  à  dessein  qu'on  eût  négligé  de 
les  faire  avant  le  décès  du  prémourant.  —  V. 
Ib.,  405. 

4  2.  Le  remboursement  des  labours  et  se- 
mences est  également  dû  sous  le  régime  dotal 
avec  société  d'acquêts,  puisque  les  règles  d'une 
telle  société  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
communauté.  Civ.  4  581.  Tessier,  de  la  Société 
d'acquêts,  259.  —  V.  Société  d'acquêts. 

13.  Il  est  encore  dû,  sous  le  même  régime, 
soit  4°  pour  les  fruits  dotaux  de  la  première 
année  du  mariage  et  ceux  de  la  dernière  année 
(Tessier,  de  la  Dot,  4  08  et  4  09)  ;  soit  2°  dans  le 
cas  où  ils  ont  été  faits  par  le  mari  sur  les  pa- 
ra phernaux  de  sa  femme.  —  V.  Paraphcrnaux, 
Régime  dotal. 

4  4.  Celui  des  époux  auquel  les  biens  appar- 
tiennent pourrait-il  se  refuser  à  payrer  les  frais 
de  labours  et  semences  ,  en  laissant  pour  le 
compte   de   la  communauté  ou    de   la   société 
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d'acquêts  (ou  du  mari  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
prévus)  les  récoltes  à  faire  sur  ces  biens  ? 

La  question  ne  peut  s'élever  que  dans  le  cas 
où  les  récoltes  seraient  tellement  mauvaises 
qu'elles  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  les  frais 
dont  il  s'agit.  Or  nous  nous  prononçons  pour  la 
négative.  La  culture  et  l'ensemencement  des  ter- 
res ont  été  un  acte  de  bonne  administration.  La 
communauté  ou  le  mari  ne  peuvent  pas  être  eu 
faute  pour  les  avoir  faits.  Ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables des  cas  fortuits  qui  ont  amoindri  les 
récoltes. 

4  5.  Remarquez,  quant  aux  récoltes  et  aux 
fruits  existants,  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  sur 
les  biens  de  l'époux  décédé,  qu'une  double  esti- 
mation doit  être  faite  dans  l'inventaire,  savoir  : 
48  celle  des  frais  de  labours  et  semences  qui  sont 
dus  par  la  succession  à  la  communauté  ou  à  la 
société  d'acquêts;  2°  celle  des  récoltes  elles- 
mêmes  qui  appartiennent  à  la  succession.  —  V. 
Prisée. 

16.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  où 
est  celui  des  époux  auquel  les  biens  appartien- 
nent, ou  ses  héritiers,  de  rembourser  à  la  com- 
munauté les  labours  et  semences  ,  s'applique 
même  au  cas  où  les  récoltes  à  faire  tombent  dans 
l'usufruit  auquel  l'époux  survivant  a  droit,  soit 
en  vertu  d'une  donation  que  lui  aurait  faite  l'é- 
poux prédécédé,  soit  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle  (Civ.  384).  En  effet,  l'indemnité  due 
à  la  communauté  est  pour  elle  une  créance,  un 
fonds,  dont  elle  ne  peut  être  dépouillée  par  la 
constitution  de  l'usufruit  dont  nous  parlons. 

1 7.  La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  à  cet 
égard  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'usufruit  légal, 
le  père  ou  la  mère  survivant  ne  doit  pas  compte 
au  mineur  des  labours  et  semences  pour  les  ré- 
coltes existantes  au  moment  où  s'ouvre  sa  jouis- 
sance. —  V.  Usufruit  légal 

4  8.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  lorsque  la  ré- 
colte est  éloignée  de  plus  de  six  semaines  de 
l'époque  ordinaire  de  sa  maturité,  il  ne  peut  ja- 
mais être  question  que  de  faire  compte,  par  le 
propriétaire  du  fonds,  du  remboursement  des 
labours  et  semences.  C'est  alors  la  seule  chose 
qui  doive  être  estimée  et  comprise  dans  l'inven- 
taire. Pr.  626.  —  V.  Prisée. 

4  9.  Les  sommes  dues  pour  les  semences,  ou 
pour  les  frais  de  la  récolle  de  l'année,  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte,  par  préférence  au  pro- 
priétaire. Civ.  24  02. 

20.  De  là,  quand  les  frais  de  labours  et  do 
semences  sont  dus  à  un  tiers,  au  commencement 
de  l'usufruit,  le  créancier  exerce  le  privilège 
ainsi  accordé.  Proud.,  4  4  50.  Toull.,  loc.  cit. 

24.  Si  les  mêmes  frais  sont  dus  à  la  fin  de 
l'usufruit,  c'est  le  propriétaire  qui  se  trouve  avoir 
à  les  répéter  contre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers, 
dont  il  acquitte  alors  la  dette.  Ib. 
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22.  Mais  dans  le  cas  où  ces  frais  sont  dus  lors 
de  l'ouverture  du  droit,  l'usufruitier,  sur  la  ré- 
colte duquel  le  privilège  s'exerce,  a  son  recours 
contre  l'héritier,  dont  il  paye  ainsi  la  dette.  Ib. 

23.  S'il  arrive  que  l'usufruitier  ait  négligé  de 
demander  la  délivrance  du  legs,  que  l'héritier  ait 
recueilli  les  fruits  pendants  par  racines  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession,  qu'il  ait 
labouré  le  fonds  après  la  récolte,  et  que  l'usu- 
fruitier se  présente  ensuite  pour  demander  la 
délivrance  du  legs,  il  ne  peut  obtenir  la  nouvelle 
récolte  pendante  par  racines  sans  indemniser 
l'héritier  des  frais  de  labours  et  semences  par  lui 
faits.  Ces  frais  ne  peuvent  plus  être  réputés  faire 
partie  du  legs  comme  dans  le  cas  posé  sup.  7. 
Proud.,  1181. 

V.  Liquidation  de  frit  il  s. 
LAC.  C'est  un  amas  considérable  d'eau  qui  ne 
tarit  jamais  et  qui  n'a  point  d'issue. 

1.  La  perpétuité  des  eaux  est  ce  qui  le  dis- 
tingue de  l'étang;  il  est  régi  parles  mêmes  règles. 
—  V.  Étang. 

2.  Il  peut  être  public,  c'est-à-dire  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  ou  une  propriété  pri- 
vée (L.  1,  §6,  D.  utinflum.  public).  Il  est  pu- 
blic s'il  est  consacré  à  la  navigation,  ou  même 
s'il  est  assez  important  pour  être  affecté  à  cet 
usage.  Proud.,  Domaine  public,  1565  et  1567. 
Capp.,  Loisrur.,  1,  214.  Pard.,  80. 

3.  Peut-on  acquérir  une  servitude  d'aqueduc 
sur  un  lac?  «  Il  peut  être  formé  par  la  nature  ou 
par  la  main  de  l'homme.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  peut  acquérir  sur  lui  une  servitude  d'aqueduc, 
c'est-à-dire  de  conduite  d'eau,  par  la  raison  que 
donne  la  loi  20,  D.  de  servit,  prced.  urb.,  qu'un 
lac  fait  de  main  d'homme  ne  peut  avoir  une  cause 
perpétuelle,  qui  est  de  l'essence  des  servitudes 
réelles.  Comment,  en  effet,  mon  voisin  pourrait- 
il  acquérir  par  prescription  le  droit  de  dériver  les 
eaux  de  mon  lac  ou  de  mon  étang,  s'il  dépend  de 
moi  de  le  conserver  ou  de  le  détruire,  d'y  ramas- 
ser les  eaux  ou  de  les  laisser  couler?  »  Capp.,  ib. 
Proud.,  1568. 

,  4.  Lalluvion  n'a  lieu  ni  activement  ni  passi- 
vement sur  les  lacs  non  plus  que  sur  les  étangs; 
c'est-a-dire  qu'ils  conservent  toujours  leurs  limi- 
tes, et  ne  donnent  ni  n'ùtent  rien,  soit  à  leurs 
propriétaires,  soit  à  leurs  voisins,  par  leur  ac- 
croissement ou  leur  diminution.  L.  1 ,  §  3,  D.  ut 
in  jflum.  publ.  Proud.,  1566.  Pard.,  ib.  —  V. 
Alluvion,  G. 

5.  Cependant,  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de 
lacs  publics,  queles  auteurs  assimilent  auxfleuves 
publics.  Cœpola,  de  servit,  prœd.  rust.,  cap.  30, 
6.  Proud.,  ib.  Mallev.,  art.  538  Civ.  Capp.,  ib. 

6.  En  est-il  de  même  de  l'eau?  Le  propriétaire 
de  l'étang  continue-t-il  d'être  propriétaire  de 
cette  portion  d'eau  qui ,  franchissant  les  limites 
de  sa  propriété,  s'est  répandue  sur  celle  de  ses 
"voisins,  et  s'y  est  arrêtée,  soit  d'elle-même  et 


naturellement,  soit  par  les  soins  du  voisin?  L'af- 
firmative est  enseignée  par  Cappeau,  loc.  cit.  Il 
pense  que  «  la  propriété  de  l'eau  dépendant  ab- 
solument et  dans  tous  les  cas  de  la  propriété  du 
terrain,  ne  peut  être  prorogée  hors  de  ses  limites, 
et  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  favorable 
au  propriétaire  de  l'étang  est  de  lui  accorder,  par 
une  espèce  de  droit  de  suite,  les  profits  de  l'eau 
de  l'étang  ainsi  extravasée  pendant  une  année, 
passé  laquelle  le  maître  du  terrain  le  devient  de 
toute  l'eau  qui  le  couvre.  *> 

7.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  lac  y  a  placé 
des  barques  pour  l'exercice  de  la  pèche,  on  doit 
les  considérer  comme  des  objets  immobilisés  par 
leur  destination  au  service  du  fonds;  en  consé- 
quence de  quoi  elles  doivent  céder  à  l'acquéreur 
du  lac  quand  il  est  vendu  ;  et  leur  usage  doit  ap- 
partenir à  l'usufruitier  ou  au  fermier,  quand  l'é- 
tang est  légué  en  usufruit,  ou  quand  la  pèche  en 
est  amodiée.  Proud.,  1569. 

V.  Eau. 

LACÉRATION.  C'est  l'action  de  déchirer  quel- 
que écrit  ou  imprimé. 

1 .  Dès  que  les  actes  notariés  ont  reçu  leur 
forme,  il  n'est  plus  au  pouvoir  des  notaires  de  les 
déchirer,  même  du  consentement  des  parties. — 
V.  Acte  notarié,  376. 

2.  Quid,  si  un  acte  est  imparfait,  par  exemple, 
parce  que  l'une  des  parties  a  refusé  de  le  signer? 
C'est  dans  cette  espèce  qu'un  arrêt  du  21  mars 
1659,  rapporté  dans  le  Code  du  not.,  a  dé- 
fendu aux  notaires  «  de  rompre  ni  déchirer  au- 
cuns actes,  qu'il  n'y  soit  pourvu  par  un  acte 
subséquent  entre  les  parties.  »  La  femme  de  l'un 
des  contractants  avait  refusé  de  signer  l'acte.  — 
V.  Ib.,  377. 

3.  La  lacération  des  testaments  est  une  ma- 
nière de  les  révoquer.  —  V.  Révocation  de  testa- 
ment. 

4.  On  ordonne  la  lacération  des  pièces  recon- 
nues fausses.  Instr.  crim.  63.  Pr.  241.  —  V. 
Faux,  217. 

5.  Une  loi  du  9  brum.  an  h  a  ordonné  la  la- 
cération des  titres  de  créance  contre  l'État  tom- 
bés en  déchéance,  et  qui  se  trouvaient  chez  le 
directeur  général  de  la  liquidation  ou  au  Corps 
législatif. 

V.  Brûlemcnt,  Cancellation. 

LACS.  Pièges  destinés  à  prendre  des  animaux 
sauvages.  —  V.  Chasse. 

LACUNE.  Espace  laissé  dans  l'écriture. 

1 .  Les  actes  des  notaires  ne  peuvent  contenir 
de  lacune,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  L.  des 
25  vent,  an  xi,  art.  13.  —  V.  Blanc. 

LAIS  et  RELAIS.  On  entend  p;ir  lais  les  al- 
luvions  que  forment  la  mer,  les  fleuves  et  les 
rivières,  aux  propriétés  riveraines;  et  par  relais, 
les  terrains  que  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières 
abandonnent  insensiblement,  en  se  retirant  d'une 
rive  et  en  se  portant  sur  l'autre. 
375 


LANGUE  DES  ACTES. 


\ .  Les  lais  et  relais  des  rivières  de  toute  espèce 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains.  Civ. 
557.  —  V.  Alluvion,  Attérissement. 

2.  Ceux  de  la  mer,  au  contraire,  ont  toujours 
fait  et  font  encore  partie  du  domaine  public.  L. 
4  déc.  -1790.  Civ.  538.  Proud.,  Dom.  publ.,  207 
et  704. 

3.  Mais  il  était  important  de  fixer  des  limites 
certaines  à  ces  rivages.  Pour  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 08 1 ,  liv.  4, 
tit.  7,  art.  Ier,  porte  :  «  Sera  réputé  bord  et  ri- 
vage de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre 
pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusque 
où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  la 
grève.  »  Cette  règle  est  toujours  en  vigueur. 
Proud..  700.  Magn.,  v"  Eau,  455. 

4.  S'il  s'agit  de  ces  mêmes  bords  vis-à-vis  des 
fleuves  et  rivières  y  affluaut,  il  faut  observer  les 
limites  qui  ont  élé  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
1  5  avr.  1820  sur  la  pêche  fluviale.  Elles  sont  les 
mêmes  que  celles  de  l'inscription  maritime  :  en 
sorte  que  la  pêche  est  libre  à  tous  jusqu'au  point 
où  les  eaux  sont  salées;  plus  haut  que  ce  point 
elle  est  soumise  aux  règles  de  police  et  de  con- 
servation établies  pour  la  pêche  fluviale.  Magn., 
ib.  —  Y.  Pèche. 

5.  De  ce  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont 
des  dépendances  du  domaine,  il  en  résultait  qu'ils 
ne  pouvaient  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation législative,  et  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux 
enchères,  avec  concurrence  et  publicité.  Telle  fut 
la  marche  suivie  jusqu'à  la  loi  du  1  G  sept.  1  807, 
qui  a  autorisé  les  concessions  dans  la  forme  des 
règlements  publics. 

6.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  prescription  :  ainsi  jugé  (Tropl.  Presc, 
4  52).  —  11  en  est  ainM,  à  plus  forte  raison,  des 
rivages  des  rivières  navigables.  Tropl.,  1  53. 

V.  Eau,  Mer,  Rivière. 

LAMANEUR,  LAMANAGE.  On  donne  le  nom 
de  pilotes-lamaneurs ,  pilotes-côliers  et  locmans , 
à  des  marins  préposés  par  le  gouvernement  pour 
porter  secours  aux  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer  qui  se  trouvent  dans  des  parages  dange- 
reux ,  et  pour  leur  faciliter  l'entrée  ainsi  que  la 
sortie  des  ports,  havres  et  rivières.  Et  l'on  appelle 
lamanage  ce  qui  se  paye  aux  marins  pour  les  sa- 
laires qui  leur  sont  dus  dans  ces  circonstances. 
F.  décr.  12  déc.  1806.  —  V.  Navire. 

LANDES.  Se  dit  de  terres  d'une  grande  éten- 
due qui  sont  incultes  et  stériles.  —  V.  Commune, 
Terres  vaines  et  vagues. 

LANGUE  DES  ACTES.  Nous  entendons  par 
cette  locution  la  langue  dans  laquelle  les  actes 
doivent  être  rédigés. 

•1.  Longtemps  les  actes  publics  ne  furent  rédi- 
gés qu'en  latin ,  langue  réservée  dans  l'origine 
aux  prêtres  et  aux  grands.  On  a  remarqué  que 
le  plus  ancien  acte  écrit  en  languo  française  est 


de  842  :  c'est  un  traité  de  paix  entre  Charles  le 
Chauve  et  Louis  le  Germanique  (1).  Les  actes  en 
français  devinrent  plus  fréquents  dans  le  xic  siè- 
cle. «  On  n'a  commencé  à  faire  ordinairement  en 
françois  les  instruments  que  sous  saint  Louis  (2).  » 
Les  chartes  en  français,  encore  assez  rares  au 
commencement  du  xme  siècle,  devinrent  com- 
munes sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi  (3).  Au 
xive  siècle,  le  latin  fut  presque  réduit  aux  pièces 
ecclésiastiques,  judiciaires  et  législatives  (4);  et 
encore,  surtout  parmi  ces  dernières,  y  en  a-t-il 
un  grand  nombre  qui  sont  en  français,  comme  on 
peut  le  voir  dans  la  collection  des  ordonnances  du 
Louvre  et  dans  celle  de  M.  Isambert. 

2.  [.es  rois  s'attachèrent  à  proscrire  successi- 
vement l'emploi  de  la  langue  latine  dans  les  actes 
publics.  Ainsi,  par  une  ordonnance  du  mois  de 
juin  1510,  art.  47,  on  abrogea  l'usage  des  en- 
quêtes en  latin  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Par 
son  ordonnance  du  mois  d'août  1 539  (art.  1 1 0  et 
111),  François  Ier  voulut  «  que  d'oresnavant  tous 
arrests,  ensemble  toutes aultres  procédures,  soient 
de  nos  cours  souveraines  et  aultres  subalternes 
et  inférieures,  soient  de  registres,  enquestes, 
contracts,  commissions,  sentences,  testaments, 
et  aultres  actes  quelconques,  actes  et  exploicts  de 
justice,  ou  qui  en  dépendent,  soient  prononcés, 
enregistrés  et  délivres  aux  parties  en  langage 
maternel  françois,  et  non  aultrement  (5).  «  Ces 
dispositions  furent  appliquées  aux  vérifications 
des  parlements  sur  les  édits ,  ordonnances  ou 
lettres-patentes,  et  aux  réponses  sur  requêtes, 
par  l'ordonnance  de  Roussillon  de  janvier  1563, 


(1)  Ducange,  Prwf.,\>.  39. 

(2)  Ménage,  Hist.  de  Sablé,  liv.  4,  ch.  1 ,  1 1 1 .  —  La  lan- 
gue latine  continua  néanmoins  de  rester  particulière- 
ment en  usage  dans  le  pays  désigné  alors  sous  le  nom  de 
Languedoc,  pays  où  l'on  disait  oc  pour  oui,  et  qui  est  le 
midi  de  la  France;  au  lieu  que  l'idiome  français  était 
admis  dans  le  pays  connu  sous  la  dénomination  de  Lan- 
guedoil, où  l'on  disait  oil  pour  oui,  et  qui  est  le  nord  de  la 
France.  Tellement  que  les  ordonnances  des  rois  étaient 
rédigées  en  latin  ou  en  français,  selon  le  pays  où  elles 
s'adressaient.  Nous  citerons  notamment,  et  fort  a  propos 

ici,  à  raison  de  sa  date,  une  ordonnance  de  saint  I ia, 

de  décembre  1254,  donnée  pour  la  réformation  des  mœurs 
dans  le  Languedoc  et  dans  le  Languedoil  :  elle  est  en  la- 
tin pour  le  Languedoc  et  en  français  pour  le  Languedoil. 
V.  les  collcct.  du  Louvre  et  d'isambert. 

(3)  Mabillon.  de  llediphm..  liv.  î,  tJO. 
(i)  Nouv.  Traité  de  diplomatique,  4,520. 

(5)  Voici  quelle  fut  la  cause  occasionnelle  de  cette  loi  : 
—  «  Les  arrêts  portent  :  I.<t  cour  u  débouté  et  d  Imule  :  et 
lorsque  les  jugements  se  rendaient  en  latin,  on  disait  en 
langage  barbare  debotavit  et  debotat;  ce  qui  donna  lieu  a. 
la  plaisanterie  d'un  gentilhomme  qui,  étant  interrogé  par 
François  \"  sur  le  succès  d'un  procès  pour  lequel  il  riait. 
venu  en  poste  à  Paris,  répondit  qu'immédiatement  après 
son  arrivée  la  cour  l'avait  débotté,  faisant  allusion  aude- 
botat  et  debotavit  de  l'arrêt.  Le  roi,  surpris  d'une  ma- 
nière de  s'exprimer  aussi  étrange,  voulut  que,  dans  la 
suite,  les  contrats,  les  testaments  elles  actes  judiciaires 
se  rédigeassent  en  langue  française.  ■  (Répert.  jur. .  \° 
Débouter.)  —  L'anecdote  est  citée  dans  V Abrégé  chmnolo- 
gique  du  président  llénault  et  dans  l'Histoire  de  France 
de  Gaillard. 
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art.  35  ;  aux  actes,  sentences  et  procédures  des 
officialités  et  autres  juridictions  ecclésiastiques, 
par  l'ordonnance  de  janvier  4  629,  art.  27;  et  à 
certaines  provinces  où  des  idiomes  particuliers 
étaient  surtout  en  usage,  comme  la  Flandre,  l'Al- 
sace, leRoussillon,  la  Cerdagne,  par  des  édits  de 
décembre  4  683  et  février  4  700,  et  par  une  dé- 
claration du  24  mars  4  754,  rapportés  dans  le 
Code  du  notariat  et  dans  le  Répert.  jur.,  v°  Lan- 
gue française. 

3.  Cependant  l'ordonnance  de  janvier  4  629, 
en  prescrivant  la  rédaction  en  langue  française 
de  tous  actes  des  officialités  et  autres  juridictions 
ecclésiastiques ,  ajoutait  :  «  fors  pour  ceux  qui 
doivent  être  envoyés  à  Rome,  lesquels  seront 
expédiés  en  latin,  comme  de  coutume;  «  et  mal- 
gré cette  ordonnance ,  l'usage  s'est  conservé  de 
rédiger  en  latin  certains  actes  notariés  concer- 
nant les  bénéfices,  tels  que  les  actes  de  présenta- 
tion et  de  collation  ,  quoiqu'on  ne  les  envoie  pas 
à  Rome.  Les  notaires  de  Paris  recevaient  ces 
actes  indistinctement  en  latin  ou  en  français.  N. 
Den.,  v°  Acte  notarié,  §  7.  Ferr.,  Parfait  no- 
taire, liv.  4  7,  ch.  2. 

4.  Telles  sont  les  lois  de  l'ancien  régime  sur 
la  nécessité  de  l'emploi  de  la  langue  française 
dans  les  actes  publics.  11  y  a  apparence  qu'elles 
n'ont  pas  été  observées  partout  avec  une  parfaite 
exactitude,  puisque,  le  2  therm.  an  n,  la  Con- 
vention nationale  s'est  crue  obligée  d'en  rendre 
une  dont  la  première  disposition  portait  que  «  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  nul  acte  public  ne  pourrait,  dans  quelque 
partie  que  ce  fût  du  territoire  de  la  république , 
être  écrit  qu'en  langue  française.  » 

5.  Cette  loi,  qui  punissait  de  peines  correc- 
tionnelles les  fonctionnaires  publics  qui  y  con- 
treviendraient, excita  beaucoup  de  réclamations 
de  la  part  des  députés  de  la  ci-devant  Alsace  ;  et 
ces  réclamations  donnèrent  lieu  ,  le  4  6  fructidor 
de  la  même  année ,  à  une  nouvelle  loi  par  la- 
quelle «  la  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
»  tendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
»  sur  les  difficultés  qui,  dans  plusieurs  com- 
«  munes ,  entravaient  l'exécution  de  la  loi  du  2 
»  thermidor,  relative  à  la  nécessité  d'écrire  en 
»  français  tous  les  actes  publics  ,  décréta  que 
»  l'exécution  de  la  loi  du  2  thermidor  serait  sus- 
*  pendue  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  fait  un  nou- 
»  veau  rapport  sur  cettt  matière  par  ses  comités 
»    de  législation  et  d'instruction  publique.  » 

Le  nouveau  rapport  qu'ordonnait  cette  der- 
nière loi  n'ayant  été  fait  ni  à  la  Convention  na- 
tionale ni  aux  corps  législatifs  qui  lui  ont  suc- 
cédé, le  sursis  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  therm. 
au  ii  a  eu  le  même  efl'et  qu'une  abrogation  pro- 
prement dite  (Merl. ,  Rép. ,  loc.  cit.  Toull.,  5, 
459).  —  Toutefois,  la  cour  de  cassation  a  rendu 
le  4(r  mars  1830,  un  arrêt  qui  cite  cette  loi 
comme  si  elle  était  en  vigueur.  Inf.  4  5. 


6.  Toutefois,  les  inconvénients  de  cet  état  de 
choses  se  faisaient  chaque  jour  sentir  de  plus  en 
plus,  lorsque,  pour  les  faire  cesser,  le  gouverne- 
ment prit,  le  24  prair.  an  xi.  un  arrêté  ordon- 
nant (art.  4)  que  «les  actes  publics  ,  dans  les 
départements  nouvellement  réunis  à  la  France 
et  dans  les  autres  où  l'usage  de  dresser  lesdits 
actes  se  seraitmaiutenu,  devraient  tous  être  écrits 
en  langue  française.  » 

7.  On  a  présenté  à  des  notaires  de  Paris  des 
modèles  de  procurations  en  anglais  pour  retirer 
des  fonds  des  caisses  publiques  d'Angleterre  ou 
pour  négocier  des  effets  publics  de  ce  pays.  Le 
notaire  n'y  était  appelé  que  pour  attester  la  si- 
gnature du  mandant.  Mais,  par  une  circulaire 
du  2  janv.  4  84  7,  la  chambre  des  notaires  a  dé- 
cidé que  les  notaires,  ne  devant  jamais  s'écarter 
des  formes  qui  leur  sont  prescrites ,  ne  devaient 
recevoir  aucun  acte  qu'eu  langue  française. 

8.  Cependant  l'arrêté  du  24  prair.  an  xi  porte 
(art.  2)  :  «  Pourront  néanmoins  les  officiers  pu- 
blics, dans  les  pays  énoncés  au  précédent  art. , 
écrire  à  mi- marge  de  la  minute  française  la  tra- 
duction en  idiome  du  pays ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  les  parties.  » 

9.  Mais  comment  faire  concorder  ces  disposi- 
tions avec  celle  de  l'art.  972  Civ.,  qui  oblige  les 
notaires  d'écrire  le  testament  tel  qu'il  leur  est 
dicté  par  le  testateur? 

Voici  là-dessus  ce  que  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice  a  répondu  aux  notaires  de  Bruxelles, 
le  24  therm.  an  xn  :  <«  La  loi  ne  met  aucun  ob- 
stacle à  l'exécution  de  cet  arrêté;  lorsqu'elle  dit, 
art.  972,  que  le  testateur  dictera  son  testament, 
elle  ne  dit  point  que  ce  sera  en  français  :  on  ne 
peut  forcer  quelqu'un  de  parler  une  langue  qu'il 
ne  sait  point  ;  le  notaire  est  seulement  tenu  de 
rédiger  le  testament  en  langue  française.  Rien 
n'empêche  qu'il  n'en  fasse  une  traduction  en  fla- 
mand à  mi-marge;  l'arrêté  même  du  24  prairial 
l'y  autorise  (art.  2)  ;  mais  cette  traduction  n'aura 
pas  l'authenticité  de  la  rédaction  française.  » 

4  0.  Et  la  jurisprudence  a  sanctionné  les  prin- 
cipes consignés  dans  cette  lettre,  il  a  été  jugé 
qu'un  testament  ne  peut  être  attaqué  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  dans 
l'idiome  du  pays  (en  flamand  ou  en  allemand),  et 
écrit  en  français  par  le  notaire.  Liège,  24  nov. 
4806.  Cass.,*4  mai  1807. 

4  I .  Quid ,  si  le  notaire  ou  les  témoins  n'en- 
tendent pas  l'idiome  du  disposant  ou  des  parties 
qui  contractent?  —  V.  Interprèle. 

4  2.  Sans  doute ,  c'est  la  rédaction  originale 
qui  fait  foi,  plutôt  que  la  traduction  faite  à  mi- 
marge.  Ce  principe,  émis  par  le  ministre  de  la 
justice  dans  la  lettre  ci-dessus  rapportée,  a  été 
appliqué  au  cas  où  un  testament  avait  été  dicté 
et  rédigé  en  allemand  et  traduit  à  mi-marge  en 
français.  Il  a  été  jugé  que  c'était  la  rédaction  en 
allemand,  et  non  la  traduction  française,  qui 
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devait  être  prise  en  considération  pour  savoir  si 
le  testament  contenait  toutes  les  mentions  né- 
cessaires à  sa  validité.  Trêves,  4  0  déc.  1806.  — 
V.  Traduction. 

4  3.  Lorsqu'un  acte  notarié  n'a  point  été  ré- 
digé en  français,  mais  dans  une  langue  étrangère, 
vivante  ou  morte,  est-il  nul?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

C'est  un  principe  constant  que  la  peine  de 
nullité  ne  se  supplée  pas  dans  les  lois.  Or,  au- 
cune des  anciennes  lois  générales  que  nous  avons 
citées  ou  rapportées  plus  haut  ne  prononçait 
cette  peine.  Donc,  même  sous  l'empire  de  ces 
lois  les  tribunaux  n'auraient  pu  la  suppléer.  Et 
c'est  dans  cette  opinion,  sans  doute,  que  nos  an- 
ciens auteurs  enseignent  que  «  lorsque  les  con- 
tractants sont  tous  deux  étrangers,  ou  bien  l*un 
étranger  et  l'autre  Français,  et  qu'ils  ne  peuvent 
se  faire  entendre  l'un  à  l'autre  qu'en  langue  la- 
tine, le  notaire  peut  alors  rédiger  l'acte  en  latin, 
en  faisant  mention  de  la  raison  qui  l'y  déter- 
mine. »  (N.  Den. ,  v°  Acte  notarié,  §  7.  Ferr.  , 
Parfait  notaire,  liv.  4 ,  ch.  4  2.) 

A  la  vérité,  les  édits  de  déc.  4  683  et  de  fév. 
4  700  et  la  déclaration  du  24  mars  4  754,  que 
nous  avons  également  cités ,  prononçaient  for- 
mellement la  nullité  des  actes  publics  qui  n'au- 
raient pas  été  écrits  en  langue  française.  Mais 
ces  lois  étaient  purement  locales;  leur  autorité 
devait  être  restreinte  aux  pays  pour  lesquels  elles 
avaient  été  faites.  On  ne  pourrait,  sous  aucun 
rapport,  prétendre  qu'elles  sont  aujourd'hui  en 
vigueur. 

Que  resterait-il  maintenant  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  publics  qui  n'auraient 
pas  été  reçus  en  langue  française?  La  loi  du  2 
therm.  an  u  ?  Mais  quand  même  elle  aurait 
conservé  son  autorité  législative  (sup.  5),  elle 
n'attacherait  à  la  rédaction  d'un  acte  public  en 
une  autre  langue  qu'en  français  d'autre  peine  que 
celle  de  l'emprisonnement  et  de  la  destitution 
contre  le  notaire,  «  et  l'on  sait  assez  ,  comme  le 
dit  Merlin,  non  seulement  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  se  supplée  point,  mais  que  même  cette 
peine  est  censée  remise  par  cela  seul  que  le  lé- 
gislateur en  prononce  une  autre  contre  l'infrac- 
tion à  sa  volonté.  «  (Rép. ,  v°  Nullité.)  Quant  à 
l'arrêté  du  24  prair.  an  xi ,  qui ,  selon  nous,  est 
la  loi  véritable  à  suivre,  elle  se  garde  bien  aussi 
de  prononcer  la  nullité.  On  ne  trouve  pas  non 
plus  cette  peine  dans  tous  les  autres  actes  du 
gouvernement  qui  ont  suivi ,  et  qui  ont  fait  suc- 
cessivement l'application  de  la  même  disposi- 
tion aux  pays  réunis  à  la  France.  Ces  actes ,  en 
grand  nombre ,  sont  rapportés  dans  le  Répert. , 
loc.  cit. 

Effectivement,  ce  ne  peut  jamais  être  que  par 
suite  d'une  grande  nécessité  qu'un  notaire  s'é- 
carte des  prescriptions  de  la  loi  qui  l'obligent  à 
écrire  ses  actes  en  français.  Qu'il  puisse  être 
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néanmoins  personnellement  puni  de  cette  con- 
travention ,  cela  se  conçoit;  et  toutefois  les  lois 
actuelles  gardent  le  silence  à  cet  égard...  Mais 
les  parties  doivent-elles  souffrir  de  cette  contra- 
vention? Faut-il  sévir  contre  elles  à  ce  point  de 
prononcer  la  nullité  des  actes  qu'elles  auront 
souscrits?  Encore  une  fois,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Toullier  a  varié  sur  la  question  ;  et  néan- 
moins il  paraît  s'être  rangé  à  notre  opinion,  5, 
459,  et  8,  4  01,  dernière  édit.  ,  texte  et  notes. 
Gren.,  255  bis.  Merl. ,  Quest. ,  v°  Testament, 
§  47,  art.  3.  Fav. ,  v°  Langue  française.  Teste, 
Encycl.  du  droit,  y  Acte,  §7,  et  Dali.,  4  0,  656, 
enseignent  notre  opinion,  qui  paraît  avoir  été 
adoptée  par  plusieurs  arrêts. 

4  4.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  public 
(reçu  en  4  807),  rédigé  en  langue  tlamande,  était 
valable,  nonobstant  l'arrêté  du  24  prair.  an  xi, 
et  attendu  qu'il  ne  contient  point  de  sanction  pé- 
nale. Rrux.,  4  3  déc.  4  808,  cité  par  Merlin,  ib. 
V.  aussi  l'arrêt  cité  sup.  4  2. 

4  5.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  jugement  arbi- 
tral rédigé  en  langue  espagnole  n'est  pas  nul,  et 
qu'il  a  pu  être  revêtu  de  l'ordonnance  d'exequa- 
tur,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe  avec  une  tra- 
duction. Les  jugements  arbitraux  sont,  il  est 
vrai,  des  actes  privés;  toutefois,  voici  les  motifs 
de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cass.  le  Ier  mars 
4  830  :  —  «  Sur  le  3e  moyen,  tiré  de  l'ordon- 
nance de  Béarn,  de  la  loi  du  2  therm.  an  n  et  de 
plusieurs  autres  décrets  postérieurs,  ainsi  que  de 
l'art.  4  021  Pr.  :  —  Attendu  que  ni  l'ordonnance 
de  Béarn  ni  aucune  autre  loi  n'exige  que  les  sen- 
tences arbitrales  soient  rédigées  en  français,  à 
peine  de  nullité;  — Que  si  la  loi  du  2  therm.  an  n 
porte  que  nul  acte  public  ne  pourra  être  écrit 
qu'en  langue  française,  l'art.  3  se  borne  à  pro- 
noncer, contre  les  fonctionnaires  qui  ont  contre- 
venu à  cette  disposition,  la  peine  de  six  mois 
d'emprisonnement  et  la  destitution  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit 
n'a  été  déposée  au  greffe  qu'avec  la  traduction 
française,  certifiée  par  un  interprète  juré  ;  et  que 
l'exactitude  de  cette  traduction  n'a  point  été  con- 
testée; rejette.  «  Ainsi,  la  Cour  de  cassation, 
raisonnant  dans  l'hypothèse  même  d'un  acte  pu- 
blic et  de  l'applicabilité  de  la  loi  de  thermid.an  n, 
décide  que  la  peine  de  nullité  n'est  point  atta- 
chée à  la  rédaction  en  langue  étrangère. 

4  6.  Du  reste,  si  le*actes  notariés  rédigés  eu 
langue  étrangère  étaient  signés  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  ils  auraient  la  force  d'un  écrit 
sous  signature  privée.  Arg.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  68.  Tel  est  l'ancien  principe.  (Ferrière, 
Parfait  not.,  1,  58.) 

4  7.  Car  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
écrits  daûs  une  autre  langue  que  la  française. 
Arrêté  du  24  prair.  an  xi,  art.  3.  Toull.,8, 400. 
—  V.  Acte  sous  seing  privé. 

4  8.  Ainsi  décidé  relativement  à  un  testament 
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olographe  rédigé  en  langue  anglaise.  Bordeaux, 
26  janv.  1829. 

.4  9.  Un  notaire  peut-il  délivrer  la  copie  en 
français  d'un  acte  qui  est  écrit  en  idiome  local , 
sans  le  secours  d'un  traducteur  juré?  —  V.  Tra- 
duction. 

20.  [Au  surplus  ces  difficultés  sur  la  langue 
des  actes  ne  peuvent  se  présenter  en  Belgique  , 
puisque  l'emploi  des  langues  usitées  dans  le  pays 
est  facultatif  et  qu'il  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  loi,  et  seulement  pour  les  actes  de  l'autorité 
publique  et  pour  les  affaires  judiciaires.  Const., 
art.  28. 

21 .  Et  ce  droit  n'a  été  réglé  que  pour  les  actes 
législatifs  et  de  gouvernement  par  la  loi  du  28 
fév.  1845.] 

LAPIN.  —  V.  Animaux,  Garenne. 

LABMIEB.—  V.  Filets. 

LATENT.  Terme  synonyme  d'occulte,  caché. 
On  dit  vices  latens,  servitudes  latentes.  —  Y. 
Rédhibitoire,  Servitude. 

LAVOIB.  Lieu  destiné  à  laver  le  linge,  les 
laines  ou  autres  objets.  11  y  a  la  servitude  de  la- 
vage. 

4 .  Les  lavoirs  peuvent  être  établis  sur  des 
mares ,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  sur  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. 

2.  Les  lavoirs  établis  sur  des  mares  ne  sont 
que  de  pure  tolérance.  La  possession  par  une 
commune  ou  par  un  hameau  de  venir  laver  à  une 
mare  ne  saurait  leur  en  attribuer  la  propriété. 
Yaud.,  Droitrur.,  487.  Magn.,  v°  Eau,  479. 

3.  (Juant  aux  lavoirs  sur  les  cours  d'eau  ni 
navigables  ni  flottables,  ils  ne  peuvent  y  être 
construits  sans  la  permission  des  propriétaires 
riverains.  Cependant  l'existence  de  ces  construc- 
tions n'est  pas  nécessaire  au  lavage  du  linge  pro- 
prement dit  ;  dans  ce  cas,  on  doit  le  considérer 
comme  une  servitude  qui  peut  être  consentie  en 
faveur  d'un  fonds  et  pour  l'utilité  de  ce  fonds 
(Civ.  68(i);  mais  dont  il  serait  libre  au  proprié- 
taire de  refuser  l'exercice.  Magn.,  ib. 

4.  Enfin,  il  est  libre  à  chacun  d'établir  un  la- 
voir sur  les  rivières  navigables  et  flottables.  Ce- 
pendant, s'il  donnait  lieu  ù  quelques  construc- 
tions d'une  certaine  importance ,  l'autorisation 
devrait  en  être  demandée  à  l'autorité  locale. 
Magn.,  ib. 

5.  Il  est  toutefois  des  cas  où  le  droit  qu'a  le 
propriétaire  riverain  d'établir  un  lavoir  sur  l'eau 
courante  qui  borde  son  héritage  peut  lui  être 
contesté  :  par  exemple,  si  ce  lavoir  devait  rendre 
l'eau  sale  et  insalubre,  de  manière  à  priver  les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  de  s'en  servir 
suivant  leur  usage  habituel.  Fourn.,  v°  Cours 
d'eau.  Magn.,  ib.  —  V.  Établissements  dange- 
reux ou  insalubres. 

6.  En  général ,  les  règles  que  nous  avons  ex- 
posées sur  la  servitude  d'abreuvage  s'appliquent 


à  celles  dont  il  s'agit  ici,  lorsque  le  lavoir  est  si- 
tué dans  une  cour  ou  dans  un  champ.  Garn.,  149. 
—  V.  Abreuvoir. 

V.  Eau. 

LECTURE. 

4.  «  Un  homme  d'une  prudence  ordinaire,  dit 
Loret,  ne  signerait  pas  un  acte  sous  signature 
privée,  et  qu'il  n'aurait  pas  écrit  lui-même,  sans 
en  faire  ou  entendre  préalablement  la  lecture  ; 
car,  quelle  que  soit  la  confiance  qu'on  ait  dans 
le  rédacteur,  il  peut  se  faire  qu'il  ait  commis 
quelques  erreurs  ou  fait  quelques  omissions,  et 
ce  n'est  que  par  une  lecture  réfléchie  qu'on  peut 
connaître  l'ensemble  de  l'acte,  et  voir  si  la  con- 
vention est  rendue  telle  qu'elle  avait  été  faite.  » 
(Élém.  de  la  science  nol.,  4  ,  266.)  —  Tous  les 
docteurs  s'accordent  à  dire  qu'on  ne  saurait  croire 
qu'une  personne  signe  ou  souscrive  un  acte  sans 
le  lire  :  Credendum  est  non  facile  quemquam  ei 
syngraphœ  subscribere  quam  non  legerit  et  dili- 
genter  perpenderit. ..  Alciat,  sur  la  loi  26  ,  §  2, 
D.  deverb.  sign.  Menochius,  lib.  3,  Prœsumpt., 
66.  Toull.,  8,  275. 

2.  Aussi  l'on  n'est  pas  censé,  en  général, 
avoir  signé  un  acte  sans  l'avoir  lu  ou  l'avoir  en- 
tendu lire.  C'est  encore  une  observation  qui  est 
faite  par  les  docteurs.  Ib. 

3.  De  là  celui  qui  prétend  n'avoir  pas  lu  l'acte 
qu'il  a  souscrit  doit  être  chargé  du  fardeau  de  la 
preuve  :  car  il  est  en  faute.  Ib. 

4.  Cependant  il  arrive  quelquefois  que  les 
parties  consentent  de  signer  un  acte  sans  l'avoir 
lu  :  par  exemple,  une  transaction  que  l'on  au- 
rait chargé  des  avocats  de  rédiger  comme  arbi- 
tres, et  qu'on  serait  convenu  de  signer  avant  de 
la  lire.  Toull.,  8,  263,  atteste  que  cette  méthode, 
était  fort  en  usage  en  Bretagne,  avant  la  révolu- 
tion, entre  les  personnes  bien  élevées,  et  qu'on 
n'a  jamais  douté  de  la  validité  de  pareils  actes. 

5.  Mais  les  actes  notariés  doivent  être  lus  aux 
parties.  L.  25  vent,  an  si,  art.  13. 

Cette  disposition  est,  comme  on  l'a  vu  ailleurs, 
renouvelée  de  nos  anciennes  ordonnances.  — 
V.  Acte  notarié,  302. 

6.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  à 
cet  égard  les  termes  de  ces  ordonnances.  On  y 
lit  :  «  Et  après  ce  qu'ils  seront  ainsy  escrits, 
qu'ils  les  lisent  au  long  en  la  présence  des  par- 
ties, avant  qu'ils  signent  ni  baillent  les  lettres 
desdicts  contracts.  »  (Ordonn.  de  44S5,  art.  7. 
Ordonn.  de  1535,  art.  3.)  —  Et  la  même  dispo- 
sition se  trouvait  dans  le  règlement  fait  sur  le 
notariat  en  juill.  1304.  art.  4.  —  V.  Ib.,  304 
et  30  5. 

7.  Et  mention  de  cette  formalité  doit  être  faite 
à  peine  de  4  00  fr.  d'amende.  Même  art.  13.  — 
Cette  mention,  dont  ne  parlaient  pas  les  ordon- 
nances précitées,  mais  qui  se  suppléait  de  droit, 
était  formellement  prescrite  par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  4déc.  4  703.  —  V.  Ib.,  302  et  306. 
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8.  Il  avait  été  prétendu  que,  par  suite  de  celte 
obligation,  les  notaires  devaient,  pour  les  actes 
dans  lesquels  on  agit  en  vertu  de  procurations, 
faire  mention  de  la  lecture  de  ces  procurations. 
C'était  évidemment  ajouter  à  la  loi  :  aussi  l'on  n'a 
point  insisté.  Augan,  14  2.  —  V.  Ib.,  307. 

9.  Comment  la  lecture  doit-elle  être  faite  à  un 
sourd-muet?  —  V.  Acte  de  suscription ,  93,  et 
Sourd-muet. 

•10.  Quid,  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet 
prétend  l'avoir  signé  sans  le  lire? — V.  Billet,  4  5. 

LÉGAL.  Se  dit  de  ce  qui  dérive  de  la  loi  ou 
de  ce  qui  y  est  conforme. 

LÉGALISATION.  C'est  l'attestation  donnée, 
par  un  fonctionnaire  public  ayant  mission  à  cet 
effet,  de  la  vérité  des  signatures  apposées  à  un 
acte  et  des  qualités  de  ceux  qui  l'ont  fait  ou  ex- 
pédié. 


§   1er.  —  But  de  la  légalisation.  Son  caractère. 

§2.  —  Des  actes  qui  doivent  être  légalisés. 

§  3.  —  Par  qui  la  légalisation  peut  être  fuite. 
Droits  dus. 

§4.  —  De  la  légalisation  des  actes  expédiés  aux 
colonies,  ou  qui  en  viennent. 

§o.  —  De  la  légnlisalio)i  des  actes  expédiés  en 
pays  étranger,  ou  qui  en  viennent. 

§  6.  —  Conséquences  du  défaut  de  légalisation. 

§7.  —  Mention  qui  doit  être  faite  de  la  légali- 
sation .  Enregistrement. 


§  4cr.  —  But  de  la  légalisation .  Son  caractère. 

4 .  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  introduit  l'usage 
des  légalisations,  on  ne  sait  pas  précisément 
quand  cet  usage  s'est  introduit.  Toutefois  il  y  a 
au  Trésor  des  Chartres  une  copie  des  statuts  des 
tailleurs  de  Montpellier,  délivrée  par  deux  no- 
taires royaux  de  la  même  ville,  au  bas  de  la- 
quelle sont  deux  légalisations  datées  de  4  323  : 
la  première  donnée  par  le  juge  royal  de  Mont- 
pellier, la  seconde  par  l'official  de  Maguelonne. 
Den.  et  Ilép.,  v°  Légalisation. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  notre  défi- 
nition que  la  légalisation  n'est  qu'une  formalité 
extrinsèque  dont  l'objet  est  d'assurer  l'exécution 
de  l'acte  authentique,  exécution  qui  a  lieu  de 
plein  droit  par  tout  le  royaume  (Civ.  1319.  L. 
25  vent,  au  xr.  art.  19),  en  certifiant  la  vérité 
des  qualités  et  signatures  de  l'acte,  bien  que 
cette  vérité  soit  légalement  présumée  de  tout  le 
monde. 

3.  Ainsi,  la  légalisation  peut  bien  être  regar- 
dée comme  confirmation  de  l'authenticité  de  l'acte 
sur  lequel  elle  est  apposée;  mais  elle  ne  la  con- 
stitue point.  Comment  cela  se  pourrait-il?  La  lé- 
galisation suppose  celte  authenticité,  puisqu'elle 
ne  peut  s'appliquer  qu'a  des  actes  authentiques. 
Il  est  donc  plus  vrai  de  dire,  eu  employant  une 


expression  consacrée  par  la  cour  suprême,  que  la 
légalisation  forme  une  preuve  de  l'authenticité 
plutôt  qu'elle  ne  la  constitue.  Toull.,  6,  213,  et 
8,  58.  Berriat,  90.  Cass.,  22  oct.  4  84  2.  —  V. 
Acte  authentique,  4. 

4.  Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  qu'un  faux  en 
matière  d'extrait  de  naissance  est  réputé  faux  en 
écriture  publique,  bien  que  la  signature  ne  soit 
pas  encore  légalisée.  Même  arrêt. 


S  -• 


Des  actes  qui  doivent  être  légedisés. 


5.  En  général,  les  actes  qui  doivent  être  léga- 
lisés sont  tous  ceux  qui  sont  émanés  d'un  officier 
public,  quand  on  les  produit  hors  du  lieu  où  cet 
officier  exerce  ses  fonctions. 

6.  Tels  sont  notamment  les  actes  notariés.  L. 
25  vent,  an  xi,  art  28. 

Cequi  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Les  actes  passés  par  les  notaires  du  Châtelet  de 
Paris  faisaient  foi  dans  tout  le  royaume,  sans 
avoir  besoin  de  légalisation.  Denisart,  v°  Légali- 
sation. Loret,  4,  395.  —  Malgré  ce  que  nous 
venons  de  dire,  des  résolutions  sur  le  notariat 
adoptées  en  l'an  vin  portaient  que  «  l'empreinte 
du  cachet  (notarial:  tiendrait  lieu  de  légalisation 
pour  constater  sa  qualité  (du  notaire)  et  la  vérité 
de  sa  signature  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. »  (Résolutions  du  6  veudém.  et  23  frim. 
an  vin,  art.  81.)  Y.  dans  le  même  sens  une  opi- 
nion de  Jousseliu  au  Conseil  des  Anciens,  séance 
du  4  3  prair.  an  vu. 

7.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  aussi  être 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace 
(Civ.  45),  lorsqu'on  doit  s'en  servir  hors  du  res- 
sort. Disc.  cons.  d'État.  Desclozeaux,  Encycl. 
droit,  v°  Actes  de  l'état  civil,  90.  —  Y.  État  ci- 
vil, 20. 

8.  La  formalité  de  la  légalisation  est,  en  France, 
expressément  ordonnée  pour  les  certificats  de  vie 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 

9.  Notez  qu'on  peut  légaliser  non-seulement 
les  actes  expédies  par  des  officiers  qui  sont  en- 
core vivants,  mais  aussi  ceux  qui  ont  été  expé- 
diés anciennement  par  des  officiers  qui  sont  morts 
au  temps  de  la  légalisation,  pourvu  que  la  qua- 
lité, le  sceau  et  la  signature  de  ces  officiers  soient 
connus  par  la  tradition  ou  autrement.  On  en 
verra  plus  bas  la  raison. 

10.  A  l'égard  des  jugements,  on  ne  les  léga- 
lise point  (Den.  et  Ilép.,  ib.);  excepté  qu'il  s'a- 
gisse d'eu  faire  usaee  en  pays  étranger.  V.  inf. 
§4. 

1t.  De  ce  que  la  légalisation  a  pour  objet  de 
confirmer  l'authenticité  d'un  acte,  il  suit  qu'elle 
ne  doit  s'appliquer  qu'à  des  actes  émanes  d'offi- 
ciers publics.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  la 
précaution  serait  d'ailleurs  inutile,  puisque  celui 
contre  qui  l'on  ferait  usage  de  cet  acte  peut  le 
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dénier  ou  ne  pas  le  reconnaître  s'il  est  présenté 
comme  signé  par  un  autre. 

4  2.  Il  faut  même  faire  observer  aux  adminis- 
trateurs qu'ils  doivent  se  garder  de  légaliser  les 
signatures  de  simples  individus  apposées  aux  ac- 
tes sous  seing  privé,  dans  la  crainte  de  favoriser 
des  faussaires,  en  donnant  aux  actes  une  créance 
qu'ils  ne  méritent  point. 

-13.  En  vain,  pour  prétendre  qu'ils  ont  le 
droit  de  légaliser  les  signatures  des  simples  par- 
ticuliers apposées  aux  bas  des  actes  privés,  les 
bourgmestres  voudraient  se  prévaloir  des  termes 
de  l'art,  4  I  de  la  loi  du  6-27  mars  1791,  relatif 
au  nouvel  ordre  judiciaire,  portant  :  «<  La  léga- 
lisation des  actes  sera  faite,  les  certificats  de  vie 
seront  donnés  par  les  présidents  des  tribunaux 
du  district,  par  les  juges  qui  en  feront  les  fonc- 
tions, et  concurremment  par  les  bourgmestres, 
mais  seulement  par  ces  derniers  pour  les  actes 
des  officiers  publics,  ou  pour  les  citoyens  qui  se- 
ront domiciliés  dans  l'étendue  de  la  commune.  » 
Cette  disposition  ne  doit  pas  être  appliquée  d'une 
manière  générale  et  absolue  à  tous  les  actes  que 
de  simples  particuliers  auraient  souscrits.  Il  faut 
distinguer  : 

4  4.  Ainsi,  à  Paris,  dans  le  département  de  la 
Seine,  il  a  été  prescrit  aux  maires  de  refuser  leur 
légalisation  à  toutes  les  procurations  et  autres 
actes  sous  seing  privé  étrangers  à  l'administra- 
tion publique,  et  qui  n'auraient  rapport  qu'à  des 
intérêts  privés.  Gircul.  du  préfet  de  la  Seine, 
4  8  fév.  4  808  et  4  3nov.  1816. 

15.  Tandis  que  l'on  reconnaît  aux  administra- 
tions locales  le  droit  de  légaliser  les  actes  d'ad- 
ministration, d'ordre  ou  d'intérêt  général  déli- 
vrés par  certaines  personnes,  comme  les  commis- 
saires de  police,  médecins,  chirurgiens,  membres 
des  bureaux  de  charité,  institutrices  et  maîtres- 
ses de  pension,  receveurs  particuliers  et  agents 
des  contributions,  des  impositions  indirectes,  des 
loteries,  etc.,  parce  que  toutes  ces  personnes 
ont  un  caractère  public  ou  remplissent  des  fonc- 
tions publiques  qui  rendent  déjà  leur  signature 
authentique.  —  Remarquez,  d'ailleurs,  que, 
dans  ce  cas,  la  légalisation  du  bourgmestre  ne 
saurait  donner  à  l'acte  le  caractère  d'authenticité 
qu'il  n'aurait  point  par  lui-même;  il  conserve- 
rait, quoique  légalisé,  sa  nature  d'acte  sous  seing 
privé. 

16.  D'ailleurs,  des  lois  spéciales  autorisent 
ce  fonctionnaire  à  faire  certaines  légalisations. 
Par  exemple,  en  matière  de  saisie  immobilière  et 
de  vente  judiciaire  (Pr.  698,   699  et  959),  etc. 

4  7-18.  Les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour 
légaliser  ne  doivent  faire  aucune  légalisation 
qu'ils  ne  connaissent  la  qualité  de  l'officier  qui  a 
reçu  l'acte,  la  signature  et  le  sceau  qu'il  est  dans 
l'usage  ou  l'obligation  d'apposer  aux  actes  qui  se 
passent  devant  lui. 

4  9.  Et  c'est  pour  procurer  la  connaissance  do 


la  signature,  que  la  loi  astreint  les  notaires  à 
faire,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  dépôt  au 
greffe  de  leur  signature  et  paraphe.  —  V.  Dépôt 
des  signature  et  paraphe. 

20.  Si  les  fonctionnaires  chargés  de  légaliser 
n'ont  pas  une  connaissance  des  qualité  et  signa- 
ture de  l'officier,  ils  peuvent  légaliser  l'acte  sui- 
vant ce  qu'ils  tiennent  par  tradition,  ou  à  la  rela- 
tion d'autrui,  pourvu  qu'ils  s'informent  des  faits 
qu'il  s'agit  d'attester.  Rép.,  eod.  verb. 


§  3. 


Par  qui  la  légalisation  peut  être  faite. 
Droits  dus. 


2  1 .  Les  actes  notariés  doivent  être  légalisés, 
savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des 
cours  d'appels,  lorsqu'on  s'en  sert  hors  de  leur 
ressort;  et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on 
s'en  sert  hors  de  leur  département.  L.  25  vent. 
an  xi,  art.  28. 

22.  La  légalisation  est  faite  parle  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  résidence  du 
notaire,  ou  du  lieu  où  est  délivré  l'acte  ou  l'expé- 
dition. Même  art. 

23.  Ou  par  un  juge  pour  l'empêchement  du 
président. 

24.  Remarquez  que  si  un  notaire  de  première 
classe  délivre  un  acte  ou  une  expédition  hors  de 
sa  résidence,  mais  dans  son  ressort,  il  peut  faire 
légaliser  sa  signature  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  sa  résidence.  Ce  qui  présente  d'autant 
moins  de  difficulté  que  les  signature  et  paraphe 
de  ce  notaire  ont  dû  être  déposés  dans  tous  les 
greffes  du  ressort  de  la  cour  d'appel  où  il  réside. 

25.  De  ce  que  les  signatures  et  paraphes  de 
tous  les  notaires  d'une  province  sont  déposés 
dans  chacun  des  greffes  des  tribunaux  de  cette 
province,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la 
président  d'un  tribunal  quelconque  de  cette 
même  province  aurait  le  droit  de  légaliser  l'acte 
d'un  notaire  de  cette  province,  quoique  sa  rési- 
dence ne  fût  pas  dans  le  ressort  du  tribunal  pré- 
sidé par  ce  magistrat.  Une  pareille  légalisation  ne 
serait  pas  régulière,  parce  que  la  loi  n'a  accordé 
le  pouvoir  de  légaliser  un  acte  notarié  qu'au 
premier  magistrat  dans  le  ressort  duquel  est  la 
résidence  du  notaire  instrumentaire.  Le  dépôt 
des  signatures  dans  les  autres  tribunaux  n'a  pour 
but  que  de  rendre  l'acte  notarié  exécutoire  dans 
toute  la  province  du  notaire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  légalisation. 

26.  Les  actes  des  agents  inférieurs  do  l'admi- 
nistration sont  légalisés  sans  frais  par  les  admi- 
nistrations supérieures. 

27.  Ces  fonctionnaires  ne  doivent  pas  se  refu- 
ser à  légaliser  la  signature  des  bourgmestres,  lors 
même  que  ceux-ci  se  sont  bornés  à  certifier  les 
signatures   des   habitants   de  leurs  communes. 

28.  Le  gouverneur  légalise  les  actes  adminis- 
tratifs délivrés  par  le  commissaire  de  districtt 

381 


LÉGALISATION.  —  §  5. 


et  même  ceux  qui  sont  délivrés  par  les  bourg- 
mestres, quand  ils  doivent  être  envoyés  hors  de 
la  province. 

29.  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  doi- 
vent aussi  être  légalisés  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils.  Civ.  45. 

30.  En  vente  judiciaire,  le  bourgmestre  doit 
légaliser  la  signature  de  l'imprimeur  des  jour- 
naux où  sont  insérés  les  placards.  Pr.  698,  etc. 
V.  sup.  §  2. 

31 .  11  est  attribué  aux  greffiers  25  cent,  pour 
cbaque  légalisation.  L.  21  vent,  an  vu,  art.  14. 

32.  Les  notaires  ont-ils  droit  à  un  honoraire 
pour  les  légalisations  qu'ils  font  faire  do  leurs 
actes?  —  V.  Honoraires,  161  et  suiv. 

[(§4.  —  De  la  légalisation  des   actes   expédiés 
aux  colonies  ou  qui  en  viennent. 

33.  Les  actes  publics  qui  sont  destinés  aux 
colonies,  et  particulièrement  les  actes  notariés, 
doivent-ils,  indépendamment  de  la  légalisation  à 
laquelle  ils  sont  soumis  en  France,  lorsqu'ils  sont 
produits  hors  du  ressort  du  fonctionnaire  qui  les 
a  passés,  être  légalisés  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  ce  fonctionnaire,  et 
visés  par  celui  de  la  marine? 

Nous  ne  connaissons  aucune  loi  en  France  qui 
oblige  à  faire  faire  cette  double  ou  triple  légali- 
sation. Mais  les  règlements  des  colonies  paraissent 
l'exiger.  C'est  ce  que  décide  positivement  un  ar- 
rêté fait  par  l'autorité  locale  de  la  Guadeloupe, 
le  8  vent,  an  xn;  et  c'est  ce  qu'on  peut  induire 
des  ordonnances  des  9  fév.  1  827  et  27  août  4  828 
(rapportées  dans  le  Gode  du  not.),  qui  ogra- 
nisent  lo  gouvernement  des  îles  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française, 
et  confèrent  au  gouverneur  la  mission  de  légali- 
ser les  actes  venant  de  l'étranger,  disposition  qui 
suppose  que  ces  actes  renferment  des  signa- 
tures connues  du  chef  de  la  colonie. 

Aussi,  dans  l'usage,  les  légalisations  ministé- 
rielles ont  toujours  eu  lieu  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  lettre  du  garde  des  sceaux  que  nous  rap- 
porterons sous  le  n°  suiv. 

34.  Tar  suite  de  l'opinion  ci-dessus,  l'on  doit 
décider  que  les  actes  notariés  passés  en  France, 
et  destinés  à  être  produits  en  Algérie,  doivent 
être  légalisés,  non-seulement  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  mais  encore 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  visés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  «  Il  eu  est,  a  dit  à  ce  sujet 
le  garde  des  sceaux,  des  actes  passés  en  France 
et  qui  doivent  être  produits  à  Alger,  comme  des 
mêmes  actes  à  produire  dans  nos  autres  colo- 
nies ;  à  la  différence  seulement  qu'au  lieu  du 
visa  du  ministre  de  la  marine,  ils  doivent  en- 
core recevoir  celui  du  ministre  de  la  guerre,  de 
l'administration  duquel  dépendent  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique  et  la  no- 


mination des  fonctionnaires  qui  y  sont  en  exer- 
cice. »   Lettre  du  1  6  mars  1 837. 

35.  Quant  aux  actes  venant  des  colonies,  ils 
doivent,  après  avoir  été  légalisés  par  l'autorité 
ordinaire,  par  exemple,  par  le  président  du 
tribunal,  l'être  par  le  gouverneur  de  la  colo- 
nie (Ordonn.  roy.  21  août  4  825,  9  février  1827 
et  27  août,  1828),  puis  visés  au  ministère  de  la 
marine  (ou  de  la  guerre,  si  l'acte  vient  des  pos- 
session d'Afrique). 

36.  Jugé  que  les  actes  provenant  do  France 
ou  des  pays  étrangers  ne  peuvent  être  ni  em- 
ployés dans  les  transactions  passées  à  la  Guade- 
loupe, ni  produits  devant  les  tribunaux,  ni  si- 
gnifiés par  des  huissiers  de  cette  colonie,  s'ils 
ne  sont  légalisés  par  l'autorité  compétente.  Par 
suite,  est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  decette 
colonie  interjeté  en  vertu  d'une  procuration  sous 
seing  privé,  laquelle  n'était  pas  légalisée,  et  même 
pouvait  pas  l'être.  Cass.,  10  mai  4  825)]. 

§  5.  —  De  la  légalisation  des   actes  expédies  en 
pays  étrangers,  ou  qui  en  viennent. 

37.  Si  un  acte  doit  être  produit  et  exécuté 
en  pays  étranger,  la  signature  du  fonctionnaire 
qui  a  fait  la  légalisation  doit,  à  son  tour,  être  lé- 
galisée par  les  autorités  supérieures.  Ainsi  la  si- 
gnature du  président  du  tribunal  doit  à  son  tour 
être  légalisée  par  le  ministre  de  la  justice  ;  la  si- 
gnature de  ce  ministre  lui-môme  doit  être  attes- 
tée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  enfin, 
cette  attestation  doit  aussi  elle-même  être  certi- 
fiée vraie  par  l'ambassadeur,  agent  diplomatique 
ou  consul  de  la  puissance  dont  il  s'agit. 

38.  Toutefois,  les  trois  premières  légalisations 
sont  inutiles  pour  les  actes  notariés  qui  sont  ex- 
pédiés aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Ces  actes 
sont  légalisés  directement  par  le  consul  de  ce 
pays,  pourvu  que  le  notaire  lui  justifie  de  sa 
qualité  et  qu'il  lui  fasse  le  dépôt  de  sa  signature. 
—  V.  Traités  politiques. 

39.  Lorsqu'on  produit  des  actes  reçus  en  pays 
étrangers  par  des  officiers  publics,  ils  doivent 
avoir  été  légalisés  dans  le  pays  par  l'ambassa- 
deur ou  autre  ministre  qui  y  réside.  En  outre, 
ils  doivent  être  visés  ou  légalisés  en  Belgique  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

40.  Remarquez  que  les  consuls  résidant  à 
l'étranger  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  dé- 
livrés par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement.  Ordonn.  de  1681,  titre 
des  Consuls,  art.  23.  —  V.  Consuls. 

41.  Lorsque  nos  consuls  légalisent  les  actes 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  étrangers, 
ils  doivent  avoir  soin  de  mentionner  la  qualité 
du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  dont  l'acte  est 
émané,  et  d'attester  qu'il  est  à  leur  connaissance 
que  ce  fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait 
lorsque  l'acte  a  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

42.  Quid,  s'il  n'y  a  point,  soit  présentement, 
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soit  accidentellement,  d'ambassadeur  ou  autre 
ministre  public  dans  le  pays  étranger  où  l'acte 
a  été  passé?  Les  actes  sont  légalisés  par  les  am- 
bassadeurs ou  chargés  d'affaires  de  chaque  puis- 
sance respective.  Il  faut  toujours,  d'ailleurs,  que 
les  actes  ainsi  légalisés  soient  visés  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

43.  Les  actes  reçus  par  le  chancelier  du  con- 
sulat doivent  êlre  légalisés  par  le  consul  ou  celui 
qui  le  remplace.  Pard.,  1  461 . — V.  Chancelier  du 
consulat,  22. 

44.  Les  consuls  ne  sont  point  obligés  de  don- 
ner la  légalisation  aux  actes  sous  signature  pri- 
vée, sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur  sem- 
ble, ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des 
fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois  , 
lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de  si- 
gnatures ont  été  données  sur  des  actes  sous 
seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics, 
soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  pays  où  les  consuls  sont  établis,  ils  ne  peu- 
vent refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonc- 
tionnaires. V.  sup.  1  1 . 

45.  Ce  que  nous  avons  dit  est  applicable  non- 
seulement  aux  actes  publics  ordinaires,  mais  aux 
jugements,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  en  Relgi- 
que,  soit  qu'ils  l'aient  été  en  pays  étranger. 

§  6.  —  Mention  qui  doit  être  faite  de  la  légali- 
sation. 

46.  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  acte  qui  a 
été  légalisé,  il  est  nécessaire  ou  au  moins  utile 
d'en  faire  mention. 

47.  Si  c'est  l'expédition  ou  l'extrait  d'un  pa- 
reil acte  qu'on  délivre,  il  est  utile  de  transcrire 
la  légalisation,  ou  au  moins  d'annoncer  par  qui 
elle  a  été  faite.  —  V.  Expédition,  82. 

§7.  —  Conséquences  du  défaut  de  légalisation. 
Enregistrement. 

48.  Le  défaut  de  légalisation  ne  nuit  ni  à 
l'authenticité  ni  encore  moins  à  la  validité  de 
l'acte.  Toull.,  8,  59.  Rerriat,  90.  Cass.,  10 
juill.  4  817.  V.  sup.  2. 

49.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  poursuites 
faites  par  un  rentier  viager,  en  vertu  d'un  cer- 
tificat de  vie  non  enregistré,  n'étaient  pas  nulles. 
Poitiers,  19  mars  4  822. 

50.  Mais  le  défaut  de  légalisation  peut  faire 
suspendre  l'exécution  de  l'acte. 

54.  Par  exemple  si  l'on  a  procédé  à  une  sai- 
sie-exécution en  vertu  d'un  acte  notarié  non  lé- 
galisé, elle  n'est  pas  pour  cela  nulle.  Il  y  a  lieu 
seulement  à  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à  ce 
que  la  formalité  ait  été  remplie;  mais  comme  les 
frais  qu'occasionne  cette  mesure  sont  imputables 
à  la  partie  poursuivante,  c'est  elle  qui  doit  les 
supporter.  Toull.  et  Fav.,  ib.  Carré,  art.  547. 
Cass.,  1 0  juill-  4817,  cité  sup. 


52.  Enregistrement.  Les  légalisations  de  si- 
gnatures d'officiers  publics  sont  exemptes  de 
l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70, 
§  3,  11. 

V.  Exécution  des  actes. 

LÉGAT.  On  nomme  légat  a  latere  ou  simple- 
ment légat  un  cardinal  envoyé  extraordinaire- 
ment  par  le  pape  en  ambassade  près  d'un  gou- 
vernement étranger.  — V.  Ministre  public. 

LÉGISLATION.  C'est  le  corps  des  lois.  Quel- 
quefois le  même  mot  s'emploie  pour  exprimer  le 
droit  de  faire  des  lois.  —  V.  Droit,  Jurispru- 
dence. 

LÉGISLATION  étrangère. 

4 .  «  11  n'est  point  d'États  dont  les  tribunaux 
ne  puissent  avoir  à  décider  quelque  contesta- 
tion relative  à  des  conventions  faites,  à  des  actes 
rédigés  ou  à  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers :  ce  qui  nécessite  l'application  des  lois  étran- 
gères. «  Pard.,  4  475. 

2.  Ainsi,  les  tribunaux,  et  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même,  ont  eu  à  apprécier  la  forme  d'un 
testament  fait  en  pays  étranger  (en  Hongrie)  et  à 
décider  si,  d'après  les  lois  de  ce  pays,  il  avait  le 
caractère  d'acte  authentique  dans  le  sens  de 
l'art.  999  Civ.  Cass.,  30  nov.  1834. 

3.  L'étude  des  législations  étrangères  n'est 
donc  pas  seulement  utile  pour  apprécier  la  légis- 
lation de  notre  propre  pays,  elle  est  nécessaire 
pour  pouvoir  faire,  au  besoin,  une  application  de 
ces  diverses  législations  aux  affaires  qui  se  pré- 
sentent :  ce  qui  est  assez  fréquent  aujourd'hui. 
«  A  la  suite,  dit  Dupin,  d'une  révolution  où  tous 
les  peuples  se  sont  trouvés  mêlés,  confondus,  et 
ont  changé  si  souvent  de  maîtres,  par  don  ou 
legs,  vente,  échange  ou  conquête,  les  intérêts 
particuliers,  souvent  froissés  au  milieu  de  ces 
commotions  politiques  ,  donnent  sans  cesse  lieu 
à  des  questions  mixtes,  où  il  ne  suffit  plus  d'in- 
terroger la  loi  d'un  seul  pays.  Deux  Relges  auront 
contracté  en  France  sous  l'empire  des  lois  fran- 
çaises, et  l'on  doit  aujourd  hui  les  juger  en  Hol- 
lande d'après  ces  mêmes  lois;  des  Français  se  se- 
ront mariés  au  delà  du  Rhin,  en  Espagne,  eu  Ita- 
lie, sur  les  bords  du  Nil  ou  de  la  Vistule;  le  dé- 
biteur anglais  passe  la  Manche  pour  fuir  son 
créancier  qui  vient  le  réclamer  sur  le  continent  : 
il  faut  connaître  les  lois  de  tous  les  pays,  ou  du 
moins  savoir  consulter  à  propos  les  livres  qui  les 
renferment  (1).  »  Préface  des  lettres  de  Camus 
sur  la  profession  d'avocat,  p.  v. 

(1)  Nous  appellerons  ici  l'attention  des  lecteurs  sur 
plusieurs  ouvrages  qui  présentent  un  grand  intérêt,  sa- 
voir :  —  1°  la  Collection  des  lois  civiles  et  criminelles  des 
États  modernes,  traduites  et  publiées  sous  la  direction  do 
M.  Victor  Foucher,  avocat  général  a  Rennes.  Joindre  à 
cette  collection  une  traduction  des  lois  anglaises,  sous  la 
titre  de  Droit  anglais,  par  M.  Alexandre  Lava,  avocat  a, 
la  cour  de  Paris;  —  2°  la  Concordance  entre  les  Codes  ci- 
vils étrangers  et  le  Code  Napoléon,  par  M.  Anthoine  da 
Saint-Joseph,  juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
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4.  Les  questions  mixtes  dont  parle  Dupin  for- 
ment ce  qu'on  appelle  la  matière  des  statuts  réels 
et  personnels.  Cette  matière  est  vaste.  Outre  ce 
que  nous  en  avons  déjà  dit  vis  Acte  et  Étranger, 
—  Y.  Statut. 

LÉGISLATURE.  Se  dit  des  pouvoirs  qui  con- 
courent à  la  confection  des  lois.  Ce  mot  signifie 
aussi  la  période  de  temps  qui  s'écoule  depuis 
l'installation  d'une  assemblée  législative  jusqu'à 
l'expiration  de  ses  pouvoirs.  —  V.  Loi. 

LÉGITIMATION.  C'est  une  fiction  dont  l'effet 
est  d'effacer  le  vice  de  la  naissance  d'un  enfant 
naturel,  et  de  le  mettre  au  rang  des  enfants  lé- 
gitimes. 


§   Ie*.  —  En  quels  cas  la  légitimation  a  lieu. 

§2.  —  Des  enfants  naturels  en  faveur  desquels 
la  légitimation  peut  avoir  lieu. 

§  3.  —  Des  conditions  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
légitimation. 

§4.  —  Effets  de  la  légitimation. 

§  1er.  —  En  quels  cas  la  légitimation  a  lieu. 

1.  L'adoption  d'un  enfant  naturel  peut  être 
regardée  comme  une  espèce  de  légitimation  de 
cet  enfant.  C'est  ainsi  qu'on  la  considérait  chez 
les  Romains.  Nov.  117,  ch.  2.  —  Y.  Adoption, 
Enfant  naturel. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  terme  de  légitimation 
semble  toujours  consacré  exclusivement  à  expri- 
mer la  légitimation  qui  s'opère  par  le  mariage 
subséquent  que  contractent  ensemble  le  père  et  la 
mère  d'un  enfant  naturel;  et  nous  ne  traiterons 
ici  que  de  cette  espèce  de  légitimation. 

3.  La  légitimation  par  mariage  subséquent 
n'est  pas  un  effet  nécessaire  du  mariage,  mais  un 
bénéfice  de  la  loi.  Elle  est  fondée  sur  la  supposi- 
tion que  lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
ont  eu  le  commerce  illicite  dont  il  est  né,  ils 
avaient  dès  lors  l'intention  decontracter  mariage; 
que  c'est  la  violence  de  la  passion  qu'ils  avaient 
l'un  pour  l'autre  qui  les  a  fait  succomber  au  dé- 
sir d'en  prévenir  le  temps;  que  ce  commerce  est 
une  espèce  d'anticipation  du  mariage  qu'ils  se 
proposaient  de  réaliser,  et  qui  effectivement  a  eu 
lieu  depuis.  Tellement  que,  pour  expliquer  les 
effets  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
nos  anciens  auteurs  ont  coutume  de  la  fonder  sur 
une  fiction  de  rétroaction  de  ce  mariage  au  mo- 
ment de  la  conception,  mais  fiction  dont  les  au- 
teurs modernes  combattent  la  nécessité.  Toull., 
2,  921  et  922;  et  Dur.,  3,  168.  V.  aussi  lesdis- 
cours  des  orateurs  du  gouv.  —  Y.  Fiction. 


la  Seine;  —  3°  la  Revue  étrangère  et  française  île  légitla- 
iion,  journal  périodique,  publié  depuis  IS3i,  par  M.  l-'ue- 
li\.  avocat. 


§   2.  —  Des  enfants   naturels  en  faveur  desquels 
la  légitimation  peut  avoir  lieu. 

4.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les 
auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de 
célébration.  Civ.  33  I . 

Cet  article  contient  à  la  fois  la  règle  et  l'excep- 
tion. Les  enfants  naturels  qui  peuvent  être  légi- 
timés sont  ceux  nés  de  deux  personnes  libres,  et 
qui  pouvaient  se  marier  ensemble.  Quant  aux 
enfants  incestueux  ou  adultérins,  le  vice  de  leur 
naissance  ne  peut  être  effacé  par  la  légitimation; 
et  cela  est  conforme  à  la  législation  de  tous  les 
temps.  L.  I  0  et  i  I ,  C.  denaturalib.  lib.  Nov.  12, 
ch.  4.  Nov.  89,  cb.  8.  Merl.,  Ilép.,  v°  Légiti- 
mation, §  2,  G. 

o.  Notez  qu'un  enfant  naturel  doit  toujours 
être  réputé  adultérin,  et  de  là  incapable  de  légi- 
timation par  mariage  subséquent,  quoique  ses 
père  et  mère,  dont  l'un  était  marié  à  un  autre  au 
moment  de  la  conception  ,  se  trouvent  tous  deux 
libres  lors  de  sa  naissance.  Pari.  Paris,  10  mai 
1773.  Angers,  13  août  180 G. 

G.  Devra-t-on  réputer  adultérin  l'enfant  na- 
turel qu'aurait  eu  un  prêtre  dans  cet  état,  en  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  le  légitimer  par  mariage 
subséquent?  Ce  mariage  pourra-t-il  avoir  lieu? 

Ces  questions  ne  souffraient  aucun  doute  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  L'enfant  était  adulté- 
rin ,  et  le  vice  n'était  pas  effacé  par  le  mariage 
subséquent,  qui,  mais  dans  des  cas  rares,  pou- 
vait avoir  lieu  avec  dispense.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cass.  du  2  2  janv.  18  12,  a  décidé  que  le  ma- 
mariage  d'un  prêtre,  contracté  en  l'an  n,  avait 
pu  légitimer  un  enfant  naturel  que  ce  prêtre  avait 
eu  en  1778  ,  étant  déjà  engagé  dans  les  ordres 
sacrés,  [et  cette  jurisprudence  devrait  être  aujour- 
d'hui suivie  en  Belgique.] 

7.  C'est  une  ancienne  question  si,  lorsqu'à 
l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  il  existait 
entre  les  parties  un  empêchement  dirimant,  la 
bonne  foi  de  l'une,  qui  ignorait  l'empêchement, 
ne  doit  pas  rendre  l'enfant  capable  d'être  légi- 
timé. La  négative  fut  jugée,  conformément  aux 
conclusions  de  d'Aguesseau,  le  4  juin  IG97.  Y. 
aussi  Merlin,  loc.  cit.,  sect.  2,  §  2,  10. 

8.  Les  enfants  incestueux  sont-ils  légitimés 
par  le  mariage  contracté  avec  dispense  par  leurs 
père  et  mère?  11  nous  parait  évident  que  oui.  La 
dispense  fait  disparaître  l'incapacité  qui  existait 
entre  les  époux;  et  puisque  le  mariage  est  réputé 
avoir  été  contracté,  au  moins  de  vœu  et  de  désir, 
au  moment  de  la  conception,  il  faut  bien  que  les 
dispenses  en  vertu  desquelles  le  mariage  a  lieu 
aient  la  même  rétroactivité.  Loyseau,  Traité  des 
enf.  nat.,  261.  Toull.,  933.  Contr.  Fav.,  §1,4. 
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8  bis.  Toutefois,  la  question  s'étant  élevée  de- 
puis la  loi  qui  autorise  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  avec  dispenses,  a  soulevé 
une  forte  controverse.  Pour  uotre  opiuion,  favo- 
rable à  la  légitimation,  nous  citerons  un  discours 
prononcé,  a  l'occasion  d'une  pétition,  par  Dupin, 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de 
France  du  29  janv.  1833  ;  une  dissertation  de 
Pont,  Revue  de  législation,  8,  150,  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble  du  8  mars  1  838.  En  sens 
contraire,  nous  citerons  une  dissertation  de  Va- 
lette, insérée  dans  la  Revue  de  législation,  même 
Toi.,  37;  les  opinions  d'Armand  Dalloz  (Juris- 
prudence gén.,  1834,  2,  97)  et  Cabantons  (Re- 
cueil Sirey-Devilleneuve,  1838,  2,  145),  et  un 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  25  avr.  1  833. 

9.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en 
faveur  des  enfants  décèdes  qui  ont  laissé  des  des- 
cendants; et,  dans  ce  cas,  elle  proflte  à  ces  des- 
cendants. Civ.  332. 

Cette  disposition,  prise  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, est  fondée  sur  l'équité.  La  légitimation  du 
père  aurait  eu  sur  le  sort  et  la  fortune  de  ses 
enfants  une  telle  influence,  qu'elle  ne  saurait  être 
regardée  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  person- 
nel. Motifs. 

10.  Un  enfant  naturel  frappé  des  peines  qui 
remplacent  la  mort  civile  peut-il  recevoir  lai- 
même  le  bienfait  de  la  légitimation?  —  V.  Mort 
civile. 

'I  1 .  Peut-on  légitimer  un  étranger  par  mariage 
subséquent?  Non,  si  cet  étranger  appartient  à  un 
État  qui  réprouve  l'adoption  ;  parce  qu'il  s'agit 
d'un  statut  personnel  qui  le  suit  partout  Boulle- 
nois,  des  Statuts,  1,  62.  Loiseau,  816. 

12.  Mais  dans  les  pays  où  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  n'est  pas  admise  (par  exem- 
ple, en  Angleterre),  le  mariage  qui  y  aurait  été 
contracté  pourrait-il  au  moins  légitimer  un  en- 
fant naturel,  à  l'effet  de  le  rendre  capable  de 
succéder  en  France?  La  négative  est  enseignée 
par  Boullenois  ,  ib.  :  «  Un  homme  déclaré  légi- 
time ou  bâtard,  dit-il,  porte  cet  état  partout... 
C'est  pourquoi,  si  par  les  lois  d'un  royaume  un 
homme  né  bâtard  est  légitimé  par  un  mariage 
subséquent,  ou,  au  contraire,  si  par  les  lois  du 
royaume  tel  mariage  ne  légitime  pas,  comme  en 
Angleterre,  je  suis  persuadé  que  le  Français  lé- 
gitimé de  cette  manière  doit  être  regardé  comme 
légitimé  partout,  même  en  Angleterre,  et  que  le 
bâtard  anglais  non  légitimé  en  Angleterre  par  le 
mariage  doit  être  tenu  pour  bâtard  même  en 
France...  »  Merl.,  ib.  —  V.  Statut. 

§  3.  —  Des  conditions  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  la 
légitimation. 

13.  Il  faut  d'abord  que  l'enfant  ait  été  légale- 
ment reconnu  par  ses  père  et  mère  avant  leur 
mariage ,  ou  qu'ils  le  reconnaissent  dans  l'acte 
même  de  célébration.  Civ.  331 . 


14.  Légalement  reconnu,  c'est-à-dire  par  acte 
authentique,  conformément  à  l'art.  334.  —  V. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

15.  Et  cela  s'applique  à  la  mère  aussi  bien 
qu'au  père. 

16.  Cependant  si  la  mère  s'était  abstenue  ou 
avait  négligé  de  faire  la  reconnaissance  avant  le 
mariage,  et  que  l'enfant,  comme  il  en  a  le  droit, 
poursuivit  postérieurement  la  recherche  de  la 
maternité,  le  jugement  qui  interviendrait  n'au- 
rait-il pas  l'effet  de  suppléer  à  la  reconnaissance 
de  la  mère,  et  la  légitimation  ne  s'ensuivrait-elle 
pas? 

La  négative,  enseignée  par  Loiseau,  303,  est 
contredite  par  Proudhon,  Cours  de  dr.,  2,  108; 
Toullier,  2,  927,  et  Duranton ,  3,  180.  «En 
effet,  dit  ce  dernier  auteur,  cet  enfant  a  toujours 
eu  le  droit,  dès  sa  naissance,  de  rechercher  sa 
mère.  Celle-ci  n'a  pu,  par  son  mariage,  le  lui 
ravir  :  c'est  un  droit  imprescriptible,  inaliénable, 
indépendant  par  conséquent  de  la  volonté  d'au- 
trui;  et  le  jugement  qui  reconnaît  la  maternité 
n'est  que  déclaratif  de  ce  fait.  Ce  jugement  re- 
monte, quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant;  il  est  censé  l'expression  d'une  décla- 
ration libre,  spontanée,  de  maternité  faite  à  cette 
époque  :  dès  lors  l'enfant  a,  en  sa  faveur,  la 
double  reconnaissance  du  père  et  de  la  mère  an- 
térieure au  mariage,  et  réunit  ainsi  en  sa  per- 
sonne toutes  les  conditions  exigées  par  fart. 
331...  »  Paris,   15  déc.  1834. 

17.  Nul  doute,  au  surplus,  que  la  nécessité 
d'une  reconnaissance  expresse  avant  le  mariage 
cesserait,  si  l'enfant  était  inscrit  sous  le  nom  de 
ses  père  et  mère,  et  que  le  père,  comme  la  mère, 
eût  figuré  dans  l'acte  de  naissance.  Cette  dernière 
condition  est  essentielle.  Dur.,  ib. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnais- 
sance de  paternité  ait  été  rendue  publique  avant 
le  mariage  par  son  insertion  dans  les  registres  de 
l'état  civil.  Disc.  cons.  d'État. 

19.  Au  reste,  la  reconnaissance  la  plus  au- 
thentique n'opérerait  rien  en  faveur  de  l'enfant, 
et  le  mariage  ne  le  légitimerait  pas,  s'il  était 
prouvé  qu'il  n'a  pas  pour  père  celui  qui  le  re- 
connaît au  moment  où  il  épouse  sa  mère.  Merl., 
ib.  Paris,   13  fév.  167  4. 

20.  Une  autre  condition  pour  que  la  légitima- 
tion ait  lieu,  c'est  que  le  mariage  subséquent 
produise  des  effets  civils  :  car  la  légitimation 
n'est  elle-même  que  l'un  de  ces  effets. 

2  1.  Mais  cette  qualité  essentielle  sera-t-elle 
toujours  suffisante?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

22.  Et  d'abord,  que  doit-on  décider  à  l'égard 
des  mariages  in  extremis?De  ce  que  le  Code  civil 
(comme  on  le  verra,  v°  Mariage]  abroge  la  dé- 
claration de  1639  etl'édit  de  1697,  qui  privaient 
ces  sortes  de  mariages  des  effets  civils,  l'on  doit 
en  conclure  qu'il  donne  à  ces  mariages  l'effet  de 
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légitimer  les  enfants  naturels.  Merl.,  ib.,  sect.  2, 
§2,  3.  Toull.,  923. 

23.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  mariage 
putatif/  Légitime-t-il  les  enfants  naturels?  — 
Nous  entendons  parler  de  ces  mariages  nuls  en 
eux-mêmes  par  l'effet  d'un  empêchement  ignoré, 
mais  cpji  ne  laissent  pas  de  produire  des  effets 
civils  à  cause  de  la  bonne  foi  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles.  Civ.  201  et  202. 

Or,  la  négative  de  notre  question  est  enseignée 
par  Furgole,  Pothier,  Merlin,  loc.  cit.,  4;  Proud- 
hon,  2,  110,  etToullier,  934.  Ils  observent  que 
si  le  mariage  putatif  légitime  les  enfants  aux- 
quels il  a  donné  l'existence,  c'est  à  cause  de  la 
bonne  foi  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  :  or, 
ajoutent-ils,  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  bonne 
foi  dans  le  commet  ce  illicite  antérieur.  Pari. 
Bordeaux,  14  fév.  1617.  Pari.  Paris,  15  mars 
4674. 

24.  C'est  encore  une  ancienne  question  si  le 
mariage  subséquent  a  l'effet  de  légitimer,  lors- 
qu'il y  en  a  eu  un  autre  dans  le  temps  intermé- 
diaire. Par  exemple,  Mœvius  et  Titia,  libres  tous 
deux  et  pouvant  se  marier  ensemble,  ont  un 
commerce  dont  il  naît  un  enfant.  Mœvius  se  ma- 
rie avec  une  autre  que  Tilia.  Devenu  veuf,  il 
épouse  en  secondes  noces  Titia.  Ce  mariage  sub- 
séquent légitimera-t-il  le  fruit  de  la  conjonction 
illicite  que  les  parties  ont  eue  ensemble  dans  le 
temps  qu'elles  étaient  libres?  L'affirmative  est 
depuis  longtemps  bien  constante.  Elle  se  fonde 
notamment  sur  ce  que  la  loi  donne  au  mariage 
l'efl'et  de  légitimer  les  enfants  provenus  d'un 
commerce  illicite,  sans  faire  d'exception  pour  le 
cas  où  il  y  a  eu  un  mariage  intermédiaire.  D'ail- 
leurs, ce  mariage  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse 
toujours  supposer  que  lors  de  ce  commerce  les 
parties  se  proposaient  le  mariage  que  plus  tard 
elles  réalisent.  Poth.  Merl.,  ib,  11. 

25.  La  légitimation  peut-elle  s'opérer  malgré 
l'enfant?  On  décidait  que  non  (V.  Merl.,  ib.,  14). 

Mais  l'enfant  naturel  a  le  droit  de  contester  la 
reconnaissance  de  paternité  dont  cette  légitima- 
tion est  la  base.  Civ.  339.  Dur.,  189.  Paris, 
28  déc.  4844.  —  V.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel. 

§  4.  —  Effets  de  la  légitimation. 

26.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés 
de  ce  mariage.  Civ.  333. 

27.  Tellement  :  1°  que  la  substitution  faite  en 
termes  généraux  au  profit  des  enfants  doit  pro- 
fiter à  l'enfant  naturel  légitimé.  Arrêt  de  1558. 
Merl.,  ib.,  §  3. 

28.  2°  Que  l'enfant  naturel  légitimé  fait  cesser 
la  condition  si  sine  liberis  apposée  à  une  substi- 
tution ,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  était  légitime. 
Ord.  47*7,  tit.  I,  art.  23. 

29.  Quid,  si  l'auteur  de  la  substitution  avait 


exprimé  formellement  que  les  enfants  dont  l'exis- 
tence la  ferait  cesser  devraient  être  nés  en  légi- 
time mariage?  11  faudrait  décider  de  même.  Arrêt 
du  conseil  de  1773.  Merl.,  ib. — Y.  Substitution. 

30.  Cependant  l'effet  de  la  légitimation  n'est 
point  rétroactif.  Elle  ne  remonte  pas  à  la  nais- 
sance de  l'enfant.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
famille  du  père  ou  de  la  mère  avant  leur  mariage 
est  étranger  aux  enfants  légitimés  par  ce  ma- 
riage; et  c'est  ce  que  la  loi  exprime  bien  en  disant 
que  les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage.  Disc.  trib.  Duveyrier.  Toull.,  929. 
Dur.,  183. 

34.  De  là  on  doit  conclure  :  1°  que,  dans  le 
cas  d'un  mariage  intermédiaire  dont  il  serait  issu 
des  enfants  mâles,  ceux-ci  conservent  le  droit 
d'aînesse  sur  leur  frère  consanguin,  quoique  ne 
avant  eux,  parce  qu'il  n'a  pas  d'autres  droits  que 
ceux  qu'il  aurait  eus  s'il  fût  né  du  mariage  qui 
opérait  sa  légitimation,  et  qui  est  postérieur  à  la 
naissance  de  ses  frères.  Lemaître.  Merl.  et  Dur., 
ib.  Toull.,  930.  — Ceci  a  encore  son  importance 
à  l'égard  des  majorats. 

32.  2°  De  ce  que  la  légitimité  n'a  point  d'effet 
rétroactif,  il  suit  que  l'enfant  légitimé  par  le  ma- 
riage postérieur  à  sa  naissance  ou  à  sa  concep- 
tion ne  devient  capable  de  succéder  qu'à  compter 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  de  ses  père 
et  mère.  Il  ne  peut  prétendre  aucun  droit  aux 
successions  ouvertes  avant  celte  époque.  Toull., 
ib.  Cass.,  1 1  mars  181  I . 

33.  Un  enfant  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent révoque  la  donation  faite  par  son  père  ou 
sa  mère,  s'il  est  né  depuis  cette  donation  (Civ. 
960),  ou  même  s'il  était  alors  conçu  (964).  —  V. 
Révocation  de  donation. 

LÉGITIME.  Se  dit  de  ce  qui  est  avoué  par  la 
loi,  par  la  justice  ou  l'équité. 

LÉGITIME  contradicteur.  C'est  par  ce  nom 
surtout  que  l'on  désigne  le  subrogé  tuteur,  eo 
tant  qu'il  est  appelé  à  surveiller  les  opérations 
du  tuteur.  —  V.  Chose  jugée,  120,  et  Subroge* 
tuteur. 

LÉGITIME  de  succession.  C'est  le  nom  quo 
l'on  donnait  anciennement  à  cette  portion  de 
biens  que  la  loi  attribue  à  certains  héritiers  pré- 
somptifs, notamment  aux  enfants,  dans  les  biens 
qu'ils  auraient  recueillis  en  totalité  sans  les  dis- 
positions que  le  défunt  en  a  faites  à  leur  préju- 
dice. —  V.  Réserve  légale. 

LÉGITIMITÉ.  C'est  l'état  de  l'enfant  qui  a  reçu 
la  naissance  d'un  mariage. 


§  \erm  —  dc  la  sourxc  de  la  légitimité.  Condi- 
tions ?iéccssaircs  au  mariage.  Sa  preuve. 

§  2.  —  Des  exceptions  à  la  règle  qui  élublit  la. 
légitimité. 

§  3.  —  Des  preuves  de  la  légitimité. 
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§4.  —  De  l'action  en  déclaration  de  légitimité 
on  d'illégitimité. 


§  1er.  —  De  la  source  de  la  légitimité.  Conditions 
nécessaires  au  mariage.  Sa  preuve. 

1 .  C'est  le  mariage  qui  est  la  seule  source  de 
la  légitimité.  De  là  cette  maxime  que  les  qualités 
de  mari  et  de  femme  peuvent  seules  donner  nais- 
sance à  un  enfant  légitime  :  Filium  eum  defîni- 
mus,  qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur  (L.  6,  D. 
de  fus  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt).  De  là  ces 
expressions  que  le  Code  civil  emploie  comme 
synonymes,  et  qui  servent  d'inscription  au  cha- 
pitre Ier  du  tit.  de  la  paternité  :  De  la  filiation 

des  ENFANTS  LÉGITIMES  OU  NES  DANS  LE  MARIAGE. 

2.  Mais  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
à  un  mariage  pour  qu'il  produise  des  enfants  lé- 
gitimes? Il  doit  être  valable.  Telle  est  du  moins 
la  règle.  Quand  le  mariage  est  nul,  il  ne  peut 
régulièrement  en  naître  que  des  enfants  naturels. 
Instit.  de  nuptiis,  §  12. 

3.  Cependant  le  mariage  putatif  produit  en 
cette  matière  le  même  effet  qu'un  mariage  vala- 
ble. On  entend  par  mariage  putatif  celui  qui, 
bien  que  déclaré  nul,  avait  été  contracté  de 
bonne  foi. 

A  cet  égard ,  la  disposition  de  la  loi  est  for- 
melle :  «  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  »  Civ.  201. 

4.  Remarquez  que,  bien  que  la  bonne  foi 
n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux,  le  ma- 
riage ne  laisse  pas  de  produire  les  effets  civils  en 
faveur  des  enfants  issus  du  mariage  (Civ.  202). 
En  effet,  il  eût  été  absurde  qu'un  homme  fût  en 
partie  légitime  et  en  partie  bâtard.  L'état  est  in- 
divisible, et  dans  le  concours  il  vaut  mieux  se 
décider  entièrement  pour  la  légitimité.  Tel  est, 
d'ailleurs,  le  principe  de  tous  les  temps. 

5.  Par  exemple,  un  homme  a  été  condamné  à 
une  peine  emportant  mort  civile.  Il  dissimule 
cette  circonstance,  et  se  marie  à  une  femme  qui 
ignore  complètement  la  condamnation,  et  a  dû 
l'ignorer  parce  qu'elle  a  été  prononcée  dans  un 
pays  éloigné.  Les  enfants  nés  d'un  tel  mariage 
seront  néanmoins  légitimes.  Pothier,  435. 

6.  Que  le  mariage,  pour  être  putatif,  dût  avoir 
été  célébré  avec  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois,  c'est  ce  que  voulait  expressément  le 
■ch.  Cum  inhibilio  aux  Décrétales;  et  c'est  ce  que 
la  jurisprudence  avait  consacré.  Merlin,  Rép., 
"V0  Légitimité,  sect.  1 ,  §  1 ,  7. 

7.  De  là  le  mariage  qui  avait  été  contracté 
clandestinement  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  légiti- 
mer les  enfants  qui  en  étaient  nés;  et  nous  pen- 
sons que  l'on  devrait  encore  décider  de  même  si 
un  mariage  avait  été  annulé  pour  n'avoir  pas  eu 


la  publicité  requise  :  car  la  bonne  foi  sera  tou- 
jours incompatible  avec  les  ténèbres. 

8.  Quid ,  si  le  mariage,  après  avoir  été  con- 
tracté publiquement,  a  été  tenu  secret?  La  dé- 
claration de  1539,  art.  5,  et  la  jurisprudence 
privaient  également  ce  mariage  des  effets  civils, 
même  par  rapport  aux  enfants;  mais  la  déclara- 
tion précitée  est  aujourd'hui  abrogée  ;  et  outre 
qu'il  ne  serait  plus  possible  d'annuler  un  mariage 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  tenu  secret,  cette 
circonstance  ne  devrait  pas,  selon  nous,  être  re- 
gardée comme  suffisante  pour  illégitimer  des  en- 
fants qui  sont  nés  d'un  mariage  contracté  régu- 
lièrement et  publiquement. 

9.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  disons  au  cas 
où  le  mariage  aurait  été  contracté  in  extremis. 
Cette  circonstance  ne  forme  plus  une  cause  de 
nullité;  et  elle  ne  devrait  pas  être  considérée 
comme  suffisante  pour  établir  la  mauvaise  foi ,  à 
supposer  que  le  mariage  fût  déclaré  nul  par  d'au- 
tres motifs. 

10.  Quand  le  mariage  ne  porte  point  avec  lui 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi  des  conjoints,  il  faut 
que  cette  preuve  soit  bien  claire  pour  faire  dé- 
clarer l'illégitimité  des  enfants. 

1 1 .  Lorsque  le  mariage  a  été  l'effet  d'une  er- 
reur de  droit  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  pu- 
tatifs, cette  erreur  suffit-elle  pour  assurer  l'état 
des  enfants  de  ce  mariage?  En  général,  non; 
car  l'erreur  de  droit  n'excuse  pas.  Cependant 
l'on  convient  qu'il  peut  se  rencontrer  des  circon- 
stances assez  favorables  pour  déterminer  les  ju- 
ges à  s'écarter  de  cette  règle.  Merl.,  ib.,  9. 

12.  La  preuve  du  mariage  dont  un  enfant  se 
prétend  issu  doit  être  faite,  en  distinguant  :  ou 
les  père  et  mère  de  cet  enfant  sont  encore  exis- 
tants; ou  ils  sont  tous  deux  décédés. 

13.  Au  premier  cas,  la  preuve  du  mariage  ne 
peut  se  faire  que  de  l'une  de  ces  trois  manières  : 
1°par  la  représentation  de  l'acte  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil;  2°  par  témoins,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  existé  de 
registres,  et  où  ils  auraient  été  perdus  (Civ.  46); 
3°  par  le  jugement  intervenu  à  la  suite  d'une 
procédure  criminelle,  dans  le  cas  des  art.  52  et 
198  même  Code. 

14.  Au  deuxième  cas  (celui  où  les  père  et 
mère  sont  tous  deux  décédés),  si  l'enfant  ne  peut 
représenter  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage, 
ou  si  aucune  des  circonstances  dont  nous  venons 
de  parler  ne  se  rencontre,  il  peut  encore  suppléer 
à  cet  égard  par  la  preuve  de  la  possession  d'état 
des  père  et  mère,  c'est-à-dire  la  preuve  qu'ils  ont 
toujours  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme;  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  possession 
ne  soit  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance. 
Civ.  197.  —  V.  Mariage. 

1 5.  L'énonciation  contenue  dans  l'acte  de  nais 
sance  d'un  enfant  que  ses  père  et  mère  sont  ma- 
riés,  ne  suffit  pas  pour  établir  sa  légitimité  , 
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même  après  le  décès  de  ces  derniers;  il  faut,  en 
outre,  à  défaut  de  représentation  d'acte  de  ma- 
riage, que  l'enfant  prouve  que  ses  père  et  mère 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  qu'il  a  la  possession  d'enfant  légitime.  Cass., 
10  juill.  4S23. 

§  2.  —  Des  exceptions  à  la  règle  qui  établit   la 
légitimité. 

16.  La  règle  est  que  «t  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  le  mari.  »  (Civ.  312.) 
Pater  is  est  quem  nuptitv  demonstrant . 

Ainsi  le  mariage  opère  une  présomption  légale 
de  la  paternité  du  mari  ;  présomption  fondée, 
d'une  part,  sur  la  cohabitation  des  époux,  et,  de 
l'autre,  sur  la  Udélité  de  l'épouse  ;  présomption, 
d'ailleurs,  qui  est  le  fondement  le  plus  solide  do 
la  société  civile,  et  sans  laquelle  la  société  ne  se- 
rait bientôt  qu'un  chaos  épouvantable. 

4  7.  Remarquez  que  l'on  n'a  pas  eu  besoin  d'é- 
tablir une  pareille  présomption  pour  la  mère.  La 
nature  indique  celle-ci  par  des  signes  évidents. 
Mariée  ou  non,  elle  est  toujours  certaine  :  Mater 
semjicr  cerla  est,  etiamsi  vulgo  conceperit.  L.  5, 
D.  de  in  jus  voc. 

4  8.  Cependant  la  règle  qui  attribue  au  mari  la 
paternité  des  enfants  courus  pendant  le  mariage 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  soit  suscep- 
tible d'exceptions.  Ces  exceptions  doivent  être 
examinées  sous  trois  rapports  :  1°  relativement 
aux  enfants  conçus  et  nés  pendant  le  mariage; 
2°  relativement  aux  enfants  nés  au  commencement 
du  mariage;  3°relativementauxenfauls?i</,sa/jrès 
la  dissolution  du  mariage. 

4  9.  1°  Des  enfants  conçus  et  nés  pendant  le 
mariage.  Apres  avoir  pose  la  règle  que  <>  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari,  » 
l'art.  312  Civ.  porte  :  «  Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pen- 
dant le  temps  qui  a  couru  depuis  le  300e  jusqu'au 
4  80e  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  par  cause  d'éloignement.  soit  par  cause 
de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physi- 
que d'habiter  avec  sa  femme.  » 

Voilà  les  deux  exceptions  tirées  de  Yimpossibi- 
lité  physique,  qu'avait  admises  la  loi  6  :  Filium 
eum  dc/inimus,  D.  de  his  qui  sui  vel  alieni  juris 
sunt.  Ce  sont  :  4°  l'absence,  2°  l'impuissance. 
Cette  dernière  exception  n'a  pourtant  plus  la 
même  étendue  ;  c'est  ce  que  nous  verrous  plus 
bas. 

20.  Vabsence  doit  réunir  trois  caractères  :  1°la 
longueur;  2°  la  certitude;  3°  la  continuité. 

2  1.  1°  La  longueur.  11  faut  que  la  conception 
de  l'enfant  ne  puisse  pas  se  référer  à  une  épo- 
que qui  soit  antérieure  au  départ  du  mari.  Or, 
dans  ce  but,  l'art.  312  veut  que  l'absence  ait 
duré  300  jours,  c'est-à-dire  10  mois  de  30  jours. 
2  2.  2°  La  certitude.  Pour  peu  qu'il  y  eût  de 
doute  sur  l'absence,  il  faudrait  présumer  que  la 


mère  est  innocente,  et  par  conséquent  que  le  fils 
est  légitime.  In  favorem  prolis  potius  inclinamus. 
V.  Angers,  4  8  juin  1807. 

23.  3°  Enfin,  la  continuité  de  l'absence  doit 
être  physiquement  certaine.  Si  le  mari  avait  pu 
franchir  en  peu  de  temps  la  distance  qui  le  sé- 
parait de  sa  femme,  et  retourner  avec  la  même 
promptitude  dans  l'endroit  où  il  a  vécu  pendant 
son  absence,  les  témoignages  qu'on  rapporterait 
de  la  continuité  de  son  séjour  en  cet  endroit,  ne 
formeraient  pas  une  preuve  de  l'illégitimité  de 
l'enfant.  Taris,  15  juin  1694  et  29  fev.  1712. 

24.  Quant  à  Yimpuissance  du  mari,  il  faut 
observer  qu'elle  doit  être  accidentelle  ;Civ.  312). 
11  ne  peut,  en  alléguant  son  impuissance  natu- 
relle ,  désavouer  l'enfant  (313. 

C'est  une  innovation  motivée  sur  la  nécessité 
de  prévenir  des  procès  scandaleux. 

25.  Il  faut  que  l'impuissance  soit  telle,  et  si 
bien  prouvée,  que  dans  le  temps  présumé  de  la 
conception  on  ne  puisse  supposer  que  le  mari 
aurait  pu  devenir  père. 

2G.  Elle  doit  d'ailleurs  être  constatée  juridi- 
quement; et  c'est  de  là  qu'après  la  mort  du  mari, 
ses  héritiers  ne  peuvent  attaquer  de  ce  chef 
l'état  d'un  enfant  Dépendant  le  mariage.  Merl., 
th.,  sect.  2,  §  -2,  i. 

27.  Un  mari  est-il  recevante  à  alléguer  son 
impuissance,  pour  faire  déclarer  illégitime  l'en- 
fant qu'il  a  traité  et  reconnu  comme  son  fils? 
Jugé  que  non.  Pari.  Paris,  16  juill.  1695. 
Merl.,  ib. 

28.  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant,  même 
pour  cause  d'adultère,  a  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  est  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père.  Civ.  3  I  3. 

Voilà  l'unique  cause  d' impossibilité  morale, 
I'adultèhe. 

29.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'adultère  ait 
été  constaté  par  un  jugement.  Le  recèlement  de 
la  naissance  de  l'enfant  est  la  seule  condition 
exigée  pour  rendre  l'action  en  désaveu  admis- 
sible. Cass.,  8  juill.  1812. 

30.  Mais  cette  condition  du  recèlement  est 
indispensable  :  autrement  l'action  eu  desaveu 
pour  cause  d'adultère  est  inadmissible.  Nîmes, 
13  juill.  1827. 

3 1 .  Quid,  si,  sans  avoir  eu  connaissance  de  la 
naissance  de  l'enfant,  le  maria  eu  connaissance 
de  la  grossesse  de  sa  femme?  11  pourra  encore 
proposer  l'exception. 

32.  Si  la  femme  était  venu  à  mourir  avant  la 
découverte  de  la  fraude,  c'est-à-dire  du  recèle- 
ment de  la  naissance,  le  mari  pourrait  néan- 
moins former  l'action  en  désaveu,  en  la  dirigeant 
contre  un  tuteur  ad  hoc  qu'il  ferait  nommer. 
Toull.,  2,  816. 

33.  En  tout  cas,  l'exception  n'est  pas  pé- 
remptoire   :  elle  autorise  seulement  le  mari  à 
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proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'est  pas  le  père. 

34.  Il  est  évident  que  les  juges  devront  être 
moins  difficiles  sur  la  preuve,  si  la  femme  était 
séparée  de  fait  ou  judiciairement  de  son  mari.  Un 
article  avait  été  proposé  dans  la  séance  du  Con- 
seil d'État  du  14  brumaire  an  x,  portant  que 
<c  la  présomption  de  la  paternité  cesse  lorsque 
les  deux  époux  ont  été  séparés  de  corps  et  de 
biens.  »  Cette  proposition  fut  combattue  et  re- 
jetée. On  n'a  pas  cru,  dit  Locré,  devoir  faire 
dériver  du  fait  de  la  séparation  de  corps  des  in- 
dices qu'elle  ne  donne  pas  toujours.  Le  juge 
prendra  sans  doute  en  considération  cette  posi- 
tion respective  des  deux  époux ,  mais  il  ne  la 
regardera  pas  comme  décisive. 

35.  2°  Des  enfants  nés  au  commencement  du 
mariage.  «  L'enfant  né  avant  le  4  80e  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari 
dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance 
de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2°  s'il  a  assisté 
à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de 
lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  savait  si- 
gner ;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  né  viable.»  Civ.314. 

36.  Ainsi  cet  article  établit  une  présomption 
légale  de  légitimité  en  faveur  de  l'enfant  né  le 
cent  quatre-vingtième  jour  (six  mois  de  trente 
jours)  après  le  mariage  ;  et  cela  est  conforme  à 
la  loi  3,  §  4  2,  D.  de  suis  et  legitimis  hœredibus, 
qui  exigeait  cent  quatre-vingt-deux  jours,  loi  qui 
était  suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

37.  Mais  il  résulte  du  même  article  que  lors- 
que l'enfant  est  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour,  le  mari  ne  peut  être  obligé  de  le 
reconnaître.  11  peut,  au  contraire,  le  désavouer. 

38.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que 
l'illégitimité  en  ce  cas  n'est  point  de  droit.  Le 
mari  doit  faire  son  désaveu. 

39.  Plusieurs  fins  de  non-recevoir  peuvent 
être  proposées,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  contre 
ce  désaveu.  Et  d'abord,  quand  le  mari  a  eu  con- 
naissance de  la  grossesse  avant  le  mariage,  il  ne 
peut  désavour  l'enfant  qui  est  né  le  cent  quatre- 
vingtième  jour.  Civ.  314.. 

4-0.  Cette  disposition  admet,  par  sa  généralité, 
tous  les  genres  de  preuves.  Discuss.  cous.  d'Ét. 

41.  Ainsi,  on  pourrait  demander  à  établir  que 
le  mari  a  eu  des  familiarités  avec  sa  femme  avant 
le  mariage.  Pari,  de  Paris,  4  2  juin  1780. 
Toull.,  2,  826. 

42.  En  second  lieu,  le  mari  ne  peut  désa- 
vouer l'enfant  qui  est  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  (Civ. 
314);  parce  qu'après  avoir  concouru  volontaire- 
ment à  l'acte  qui  forme  un  titre  de  légitimité,  il 
n'en  peut  plus  contester  l'effet.  Motifs. 

43.  Ne  devrait-on  pas  attribuer  le  même  effet 
à  une  reconnaissance  expresse  faite  par  un  acte 


devant  notaire  ou  sous  seing  privé  ?  En  général, 
oui;  mais  sauf  l'examen  des  circonstances  qui 
auraient  accompagné  la  reconnaissance. 

44.  En  troisième  lieu,  l'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  ne  peut 
être  désavoué  par  le  mari,  s'il  n'est  pas  né  viable 
(Civ.  314),  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  de  certi- 
tude que  l'enfant  soit  venu  à  terme. 

45.  Comment  reconnaîtra-ton  si  l'enfant  est 
né  viable?  —  V.  Viabilité. 

46.  3°  Des  enfants  nés  après  la  dissolution  du 
mariage.  «  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
être  contestée.  »  Civ.  315. 

47.  D'où  l'on  doit  conclure  a  contrario  que 
l'enfant  est  présumé  légitime  lorsqu'il  naît  avant 
le  trois-centième  jour  depuis  la  dissolution  du 
mariage  :  il  ne  peut  être  désavoué  que  dans  les 
cas  qui  ont  été  expliqués  supra. 

48.  Pourquoi,  s'il  est  né  le  trois-centième 
jour  ou  plus  tard,  n'est-il  pas  de  droit  illégitime, 
et  la  loi  se  borne-t-elle  à  dire  que  la  légitimité 
pourra  être  contestée?  «  Parce  que  tout  intérêt 
ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  con- 
traire, La  loi  n'est  point  appelée  à  réformer  ce 
qu'elle  ignore;  et  si  l'état  de  l'enfant  n'est  point 
attaqué,  il  reste  à  l'abri  du  silence  que  personne 
n'est  intéressé  à  rompre.  »    Disc.  trib.  Lahary. 

49.  Il  suffit  néanmoins  du  simple  désaveu 
lorsque  l'enfant  est  né  trois  cents  jours  ou  plus 
tard  après  la  dissolution  du  mariage.  Grenoble, 
42avr.  4809. 

§  3.  —  Des  preuves  de  la  légitimité. 

50.  Il  y  a  trois  sortes  de  preuves  de  la  légiti- 
mité :  lu  les  registres  de  naissance;  2°  la  pos- 
session d'état  ;  3°  la  preuve  testimoniale. 

51.  1°  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  7iaissance  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Civ.  3I9. 

C'est  par  l'acte  de  naissance  que  l'on  fait  son 
entrée  dans  le  monde,  disait  Cochin,  I,  26... 
Ces  actes,  dit  d'Aguesseau  (4,  27 1),  sont  la 
grande  et  presque  l'unique  preuve  que  l'on 
puisse  avoir  de  l'état  des  hommes... 

52.  Pour  que  l'acte  de  naissance  fasse  un  titre 
complet  de  filiation,  faut-il  qu'il  soit  dit  que 
l'enfant  est  légitime,  ou  que  ses  père  et  mère 
sont  mariés?  La  négative  est  constante  (V.  Mer- 
lin, sect.  4,  §  2)  ;  et  il  est  à  remarquer  que  la 
loi  (Civ.  57)  n'exige  pus  même  (pie  ces  choses 
soient  mentionnées  dans  l'acte. 

53.  Il  faut  observer  que  l'acte  de  naissance, 
quoiqu'il  forme  la  première  des  preuves,  devient 
insuffisant  lorsque  les  adversaires  de  l'enfant, 
tout  en  convenant  de  l'accouchement,  soutien- 
nent que  l'enfant  qui  réclame  n'est  point  celui 
qui  est  venu  au  monde.  L'enfant  doit  alors  établir 
son  identité,  soit  par  la  possession  d'état  (V.  inf.), 
soit  par  tous  les  genres  de  preuve.  Dur.,  3,  I  83. 

389  53. 


LÉGITIMITÉ.  —  §  3. 


54.  2°  A  défaut  d'acte  de  naissance,  la  posses- 
sion constante  de  l'état  d'eufant  légitime  suffit. 
Civ.  320. 

55.  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rap- 
port de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu 
et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir.  Les 
principaux  de  ces  faits  sont  que  l'individu  a  tou- 
jours porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir  ;  que  le  père  l'a  traité  comme  son 
enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son 
éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établisse- 
ment ;  qu'il  a  été  constamment  reconnu  pour 
tel  dans  la  société;  qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille.  Civ.  321. 

Voilà  les  circonstances  que  les  jurisconsultes 
désignent  brièvement  sous  ces  trois  mots  :  A'o- 
mcn,  tractatus,  fama. 

56.  Un  enfant  peut-il,  pour  établir  sa  posses- 
sion d'état,  exciper  d'actes  qui  ne  lui  sont  pas 
personnels?  Jugé  affirmativement  par  la  cour  de 
Grenoble,  le  5  fév.  4  807. 

57.  Quand  l'enfant  a  une  possession  conforme 
à  son  titre,  il  ne  peut  réclamer  un  autre  état  que 
celui  qui  en  résulte.  Civ.  322. 

58.  Réciproquement,  nul  ne  peut  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 
son  titre  de  naissance.  Ib. 

59.  Ne  peut-on  pas  néanmoins,  sans  con- 
tester le  titre  et  la  possession  ,  prétendre  que 
celui  qui  se  présente  est  une  personne  suppo- 
sée? L'affirmative  est  évidente.  Colrnar,  12  fruct. 
an  xi. 

60.  3°  A  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
tante, ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de 
faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire 
par  témoins,  pourvu  qu'il  y  ait  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  que  les  présomptions  et 
indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  soient 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission  des 
témoins.  Civ.  323. 

61.  Les  cas  prévus  par  cet  article  sont  tous 
ceux  où  il  y  a  suppression  d'état  ;  ils  se  réduisent 
à  quatre  :  1°  celui  où  l'enfant  n'a  point  été  in- 
scrit sur  les  registres  de  naissance  ;  2°  celui  où, 
après  l'avoir  fait  inscrire  comme  né  de  ses  véri- 
tables père  et  mère,  ou  lui  a  donné  une  posses- 
sion d'état  contraire;  3°  celui  où  il  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms  ;  4°  celui  enfin  où  il  a  été 
inscrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  — 
V.  Suppression  d'état. 

62.  On  entend  par  commencement  do  preuve 
par  écrit  un  indice  résultant  des  titres  de  famille, 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de 
la  mère  ;  ou  des  actes  publics  et  même  privés 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion, ou  qui,  si  elle  était  vivante,  y  aurait  un  in- 
térêt opposé  à  celui  du  réclamant.  Civ.  J24. 

63.  11  est  évident  qu'un  commencement  de 
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preuve  par  écrit  résulte  de  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  qui  lui  donne  pour  mère  celle  qu'il 
réclame,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve  du  décès 
de  cet  enfant.  Pari.  Paris,  27  août  1736.  Paris,. 
13  flor.  an  xm. 

64.  Nous  avons  vu  que  lorsque  les  présomp- 
tions et  les  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  elle  peut  être 
ordonnée.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  masse 
de  circonstances  alléguées  ne  peut  suppléer  à  un 
fait  actuellement  constant.  Pari.  Rouen,  26  jauv. 
1734. 

65.  Il  a  été  jugé  que  les  soins  qu'un  enfant  a 
reçus  pendant  sa  jeunesse  de  celle  qu'il  réclame 
comme  sa  mère,  sont  insuffisants  pour  autoriser 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Cass.,  21 
vent,  au  vu. 

66.  Quant  aux  déclarations  des  père  et  mère, 
elles  ne  font  point  par  elles-mêmes,  ni  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance,  une  preuve 
delà  légitimité  (L.  4  3,  C.  de  probat.).  Elles  for- 
ment seulement  un  grand  préjugé.  L.  1,  §  12, 
D.  de  agnosc.etal.  lib.  l'.Merl.,  i6.,sect.  2,  $  \. 

67.  Terminons  par  observer  que  les  commen- 
cements de  preuve  les  plus  forts  ne  peuvent  pas 
faire  admettre  un  enfant  à  la  preuve  testimoniale 
contre  son  acte  de  naissance  et  sa  possession 
d'état  conformes.  V.  sup.  57. 

68.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant 
n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir, 
ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas 
l'enfant  du  mari  de  la  mère.  Civ.  325. 

69.  Cette  disposition  change  l'ancienne  juris- 
prudence dans  un  point  important.  Il  en  résulte 
que  la  preuve  de  la  maternité  n'emporte  plus  né- 
cessairement celle  de  la  paternité  du  mari.  Effec- 
tivement, il  peut  arriver  (pie  les  parents  de  la 
femme,  soit  par  négligence,  soit  par  collusion 
avec  le  réclamant,  aient  laissé  accueillir  une  de- 
mande très-peu  fondée,  et  que  les  parents  du  mari 
se  trouvent  lèses  au  dernier  point  par  un  juge- 
ment dont  on  prétend  conclure  que  le  réclamant 
était  l'enfant  du  mari,  quoiqu'il  n'eût  été  ques- 
tion au  procès  que  de  savoir  s'il  était  l'enfant  do 
la  femme.  La  disposition  dont  il  s'agit  a  eu  pour 
but  de  parer  a  cet  inconvénient.  Disc.  cens. 
d'Etat. 

70.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  disposition  de 
l'art.  325  se  réfère  aux  deux  articles  précédents, 
et  suppose  que  l'enfant  n'a  ni  titre  ni  }>ossession. 
Elle  ne  s'applique  point  a  l'enfant  qui  a  titre  ou 
possession  d'état  :  car,  après  avoir  trouvé  sa  mère 
dans  son  acte  de  naissance,  cet  enfant  ne  sau- 
rait, quant  a  la  paternité,  être  repousse  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  qu'il  n'est  pas  l'en- 
fant du  mari.  Peut-être  serait-il  dans  le  cas 
d'être  désavoué;  mais  il  aurait  par  cela  même 
en  sa  faveur  la  règle  Pater  is  est.   Disc.  trib. 


LEGS. 


Duveyrier.  Dur.,  3,  4  37.  V.  Cass.,  9  nov.  4  809 
et  22  janv.  1814. 

§  4.    —   De  l'action  en  déclaration  de  légitimité 
et  d'illégitimité. 

74.  Régulièrement,  ceux  qui  peuvent  intenter 
cette  action  sont  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

72.  Nous  entendons  parler  d'un  intérêt  pré- 
sent et  actuel.  Celui  qui  n'a  qu'un  intérêt  dou- 
teux n'est  pas  recevable. 

73.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 
Civ.  326. 

74.  Quand  les  tribunaux  de  commerce  sont 
saisis  incidemment  de  pareilles  questions,  ils 
doivent  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Pr.  42 G. 

75.  Il  ya  contre  les  justices  de  paix  les  mêmes 
raisons  que  contre  les  tribunaux  de  commerce. 
Merl.,  fiép.,  v°  Trib.  de  comm. 

76.  Une  question  d'état  ne  peut  être  mise  en 
compromis.  —  V.  Compromis,  6. 

77.  Ces  sortes  de  questions  doivent  être  jugées 
avant  qu'on  puisse  s'occuper  des  différends  qui 
en  dépendent  [L.  5,  §  8,  I).  deagnosc.  et  alend. 
lib.).  Aussi  elles  sont  nommées  questions  préju- 
dicielles. Instit.  de  acl.,  §  4  3. 

78.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  peut  aussi  commencer  qu'après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 
Civ.  327. 

79.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  enfant 
qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms 
dans  son  acte  de  naissance,  ne  peut  attaquer  cet 
acte  en  faux  par  la  voie  criminelle  avant  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'état.  Cass., 
20  prair.  an  xn. 

80.  Telle  est  d'ailleurs  la  rigueur  du  principe, 
qu'on  l'applique  même  au  cas  des  poursuites  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  dans  le  cas  de  sup- 
pression d'état  ou  de  supposition  de  part.  Cass., 
4  0  mess,  an  xn  et  30  mars  1813. 

8  I .  Cependant,  lorsque  la  possession  d'état  est 
présentée  comme  l'effet  de  l'un  des  délits  prévus 
parl'art.  52  Civ.,  elle  peut  être  poursuivie  direc- 
tement par  la  voie  criminelle. 

82.  L'action  en  réclamation  d'état  est  im- 
prescriptible, du  moins  à  l'égard  de  l'enfant. 
Civ.  328. 

83.  Car  l'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'au- 
tant qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans 
après  sa  majorité.  Civ.  329. 

84.  Quand  l'enfant  a  commencé  celte  action, 
ses  héritiers  peuvent  la  suivre,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  à  compter 
du  dernier  acte  de  la  procédure.  Civ.  330. 

85.  II  faut  observer  que,  bien  que  l'enfant 
puisse  toujours  réclamer  l'état  qui  lui  appartient, 


il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  qui  y  étaient 
attachés.  Les  tiers  qui  les  ont  recueillis  à  sa 
place,  les  prescriront  suivant  les  règles  ordinai- 
res; car  il  ne  s'agit  plus  que  de  choses  aliénables. 
La  prescription  commencera  à  courir  contre 
l'enfant,  pour  chaque  succession,  du  jour  où  elle 
aura  été  recueillie  par  d'autres  ;  sans  préjudice 
des  suspensions  et  interruptions  pour  minorité 
ou  autres  causes.  Dur.,  3,  4  49.  —  V.  Pétition 
d'hérédité. 

86.  La  légitimité  ne  peut  pas  plus  s'acquérir 
que  se  perdre  par  prescription  (Civ.  2226).  En 
conséquence,  l'individu  qui  serait,  même  depuis 
plus  de  trente  ans,  en  possession  paisible  d'un 
état  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  pourrait  en 
être  expulsé.  Dur.,  4  45. 

87.  II  en  serait  ainsi  lors  même  que  celui  qui 
jouissait  d'un  état  qui  n'était  pas  le  sien,  serait 
décédé  en  possession  paisible  de  cet  état.  lb., 
446. 

88.  Toutefois  ce  que  nous  disons  n'est  relatif 
qu'à  l'état  lui-même.  Quant  aux  biens  qui  au- 
raient été  recueillis  en  vertu  de  la  fausse  qua- 
lité, l'action  pour  les  réclamer  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  prescription.  Ib.,  4  48. 

V.  Chose  jugée,  Désaveu  de  paternité,  Etat  des 
personnes,  Filiation,  Serment. 

LEGS  (1).  Libéralité  faite  par  testament. 


§  1er.  —  Nature  des  legs.  Leurs  diverses  es- 
pèces . 

Aut.  4er.  —  Du  legs  universel. 
Art.   2.  —  Du  legs  à  titre  universel. 
Art.    3.  —  Du  legs  particulier. 
Art.    4.  —  Autre  division  des  legs  considé- 
rés relativement  aux  choses  qui  peuvent  en  être 
l'objet. 

§  2.  —  De  la  forme  et  de  la  rédaction  des 
legs. 

Art.  Ier.  —  De  la  forme  des  legs  en  général. 
Aut.  2.  —  De  la  désignation  du  légataire. 
Art.  3.  —  De  la  désignation  de  lu  chose  lé- 
guée cl  de  la  cause  du  legs. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  cire  l'objet  d'un 
legs.   Chose    d' autrui..  Libération.    Legs   d'un 

I  AIT. 

§  4.  —  De  l'interprétât bîi  et  de  l'étendue  des 
legs. 

Art.  4cr.  —  De  l'interprétation  des  legs  en 

générât. 

Art.  2.  —  De  l'étendue  des  legs. 

§  5.  —  Des  charges,  conditions  et  modes  des 
legs  et  du  legs  pénal. 

Art.  4rr.  —  Des  charges,  conditions  et  mo- 
des des  legs. 

Art.  2.  —  Du  legs  pénal. 

(I)  Article  de  M.  Destrcm,  avocat  a  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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LEGS. 


§    Ier,  AIIT.   4". 


§  6.  —  Effets  des  legs.  Par  qui  ils  doivent  être 
acquittés.  Actions  qu'ils  confèrent.  Payement  des 
legs. 

§  7.  —  De  l'extinction  des  legs.  Caducité. 

§  8.  —  Enregistrement. 


§  4". —  Nature  des   legs.  Leurs  diverses  es- 
pèces. 

4 .  Avant  le  Code  civil,  on  distinguait  dans  les 
pays  de  droit  écrit  les  institutions  d'héritier  et 
les  legs,  qui  n'étaient  que  des  dons  particuliers 
ou  de  quotité  mis  à  la  charge  de  l'héritier  insti- 
tué (lustit.  ,de  légat.,  §4).  La  volonté  de  l'homme 
avait  la  puissance  de  créer  des  héritiers.  C'était 
le  principe  du  droit  romain,  qui  remontait  à  la 
loi  des  Douze  Tables. 

2.  Dans  les  pays  de  coutume,  où  il  était  admis 
au  contraire  que  la  loi  seule  pouvait  faire  les  hé- 
ritiers, les  dispositions  testamentaires,  quelle 
que  fût  leur  étendue,  et  fussent-elles  qualifiées 
d'institutions  d'héritier,  n'étaient  que  desimpies 
legs,  qui  ne  pouvaient  dépouiller  les  héritiers  du 
sang  de  leur  titre,  ni  de  la  saisine  qui  leur  ap- 
partenait, et  que  l'on  exprimait  par  cette  maxime 
énergique  :  Le  mort  saisit  le  vif.  —  V.  Héritier, 
Institution  d'héritier,  Testament. 

3.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu 
elfacer  toute  distinction  à  cet  égard  entre  les 
dispositions  faites  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
dans  les  pays  de  coutumes.  En  conséquence, 
l'art.  1002  porte  :  «  Les  dispositions  testamen- 
taires sont  ou  universelles,  ou  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier.  Chacune  de  ces  disposi- 
tions, soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son 
effet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les 
legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel 
et  pour  les  legs  particuliers.  » 

4.  «  La  loi,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
veut,  en  effet,  qu'un  homme  puisse  par  son  tes- 
tament disposer,  ou  de  tout  son  bien,  ou  d'une 
partie  de  sou  bien,  ou  seulement  d'une  chose 
certaine. 

»  11  importe  peu  à  la  loi  que  l'homme  dise 
qu'il  nomme  tel  héritier,  et  qu'il  dise  qu'il  le 
nomme  légataire  universel. 

»  11  importe  peu  à  la  loi  que  le  testateur  qui 
ne  veut  disposer  en  faveur  d'un  individu  que  du 
tiers  de  sa  succession,  ou  du  tiers  d'une  espèce 
de  ses  biens  immeubles  ou  mobiliers,  dise  qu'il 
le  fait  héritier,  ou  qu'il  l'institue  dans  le  tiers,  ou 
bien  qu'il  dise  qu'il  lui  donne  et  lègue  le  tiers. 

»  Enfin  il  importe  peu  à  la  loi  que  le  testa- 
teur dise  ou  qu'il  fait  tel  héritier  dans  une  chose 
particulière,  ou  qu'il  lui  lègue  une  chose  parti- 
culière. 

»  La  loi  ne  s'attachera  avec  raison  qu'à  l'idée 
du  testateur,  qu'à  la  nature  de  la  disposition.  » 


(Exposé  des  motifs  du  titre  des  Donations  et  des 
Testaments.) 

o.  Il  est  donc  permis  (et  c'est  encore  ce  que 
disait  le  même  orateur)  «  d'employer  indistincte- 
ment les  termes  d'institution  d'héritier  ou  de 
legs.  »  Le  mot  legs,  pris  dans  un  sens  absolu, 
est  donc  aujourd'hui  un  terme  générique,  qui 
comprend  les  dispositions  particulières  ou  de 
quotité,  comme  les  dispositions  universelles. 

6.  Chacune  de  ces  trois  sortes  de  dispositions 
ayant  des  effets  distincts  et  fort  importants, 
nous  les  examinerons  successivement  sous  les 
articles  suivants. 

Art.  1er.  —  Du  legs  universel. 

7.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou 
plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès.  Civ.  1003. 

8.  L'universalité  des  biens  est  l'ensemble  des 
droits  actifs  et  passifs  d'une  personne,  tels  qu'ils 
sont  fixés  au  moment  où  cesse  la  faculté  d'ac- 
quérir par  la  mort  naturelle  ou  civile.  Ainsi  il 
n'y  a  de  successeurs  universels,  que  ceux  aux- 
quels la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme  défère  la 
succession,  comme  les  héritiers  légitimes,  les  lé- 
gataires universels  et  les  donataires  de  tous  les 
biens  a  venir.  Coin,  art.  1003,  3. 

9.  Le  donataire  de  tous  les  biens  présents, 
chargé  de  toutes  les  detles  existantes  et  déter- 
minées, n'est  pas  donataire  d'une  universalité, 
mais  d'une  totalité.  Coin,  th. 

4  0.  Quand  il  y  a  plusieurs  légataires  univer- 
sels, chacun  d'eux  a  droit  à  l'universalité;  mais, 
comme  ils  viennent  concurremment,  ils  partagent 
entre. eux  de  la  même  manière  que  se  fait  la  di- 
vision des  biens  entre  les  héritiers  légitimes  : 
concursu  eorum  partes  fiant.  Coin,  4. 

M.  Ainsi  les  légataires  universels  sont  de 
vrais  héritiers,  et  l'universalité  leur  appartient 
toujours,  quels  que  soient  les  changements  sur- 
venus  dans  les  droits  respectifs  et  personnels  de 
chacun  d'eux  :  Hi  (m't  in  universum  jus  succé- 
dant, hœredisloco  habenlur.  L.  428,  D.  de  reg. 
jur.  Toull.,  5,  495.  —  V.  Accroissement. 

I  2.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  legs  univer- 
sel ne  perd  pas  son  caractère,  quand  même  la 
plus  grande  partie  ou  la  totalité  de  la  fortune  du 
testateur  serait  absorbée  par  des  libéralités  par- 
ticulières. Ce  n'est  pas  retendue  de  l'émolument, 
mais  celle  du  droit,  qui  caractérise  ces  legs:  les 
autres  dispositions  ne  sont  que  des  charges  du 
legs  universel,  qui  n'en  allèrent  pas  la  nature,  et 
dont  l'extinction  ou  la  caducité  profite  au  léga- 
taire universel.  Coin,  !i. 

13.  Comme  successeur  a  l'universalité,  le  lé- 
gataire universel  est  saisi  de  plein  droit  de  l'héré- 
dité par  la  mort  du  testateur,  sans  avoir  besoin 
de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  et  à  la 
charge  seulement  de  se  faire  envoyer  eu  posses- 
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sion  lorsque  le  testament  est  olographe  ou  mys- 
tique. Tel  est  le  principe  général,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritier  à  réserve.  Giv.  4  006,  1  008.  —  V. 
Délivrance  de  legs,  Envoi  en  possession. 

4  4.  Et  toutefois,  le  concours  d'un  héritier  à 
réserve  ou  légitimaire  n'ôte  pas  à  la  disposition 
testamentaire  le  caractère  de  legs  universel.  Seu- 
lement, en  ce  cas,  le  légataire  universel  n'a  pas 
la  saisine  légale;  il  est  obligé  de  demander  la  dé- 
livrance à  l'héritier  réservataire  (Civ.  1004); 
mais  il  demeure  légataire  universel  même  à 
l'égard  du  légitimaire,  à  l'exclusion  duquel  il  re- 
cueille les  legs  caducs  et  répudiés.  Civ.  4  009. 
Toull  ,  ib.,  507.  Gren.,  Don.,  289.  Coin,  6. 

4  5.  Le  légataire  universel  représentant  le 
défunt,  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  ;  s'il  est 
en  concours  avec  un  héritier  a  réserve,  il  en  est 
tenu  pour  sa  part  et  portion  personnellement,  et 
hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  est  obligé 
d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction. 
Civ.  4  009. 

4  6.  11  peut  être  difficile  de  déterminer  dans 
certains  cas  si  le  legs  est  universel.  Et  d'abord, 
si  le  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes,  il  faut, 
pour  que  la  disposition  soit  universelle,  que  les 
légataires  soient  institués  conjointement.  Gren. ,  2, 
288.  Delv.,  2,  345.  Dur.,  9,  180.  Mais  sur  la 
question  de  savoir  quand  un  legs  est  fait  à  plu- 
sieurs conjointement,  —  V.  Accroissement. 

4  7. Cependant  le  défautde  conjonction  expresse 
entre  les  divers  légataires,  ne  suffirait  pas  pour 
écarter  le  caractère  de  legs  universel,  s'il  résul- 
tait des  dispositions  du  testateur  qu'il  a  réelle- 
ment voulu  faire  des  legs  de  cette  espèce.  Limo- 
ges, 8déc.  1837.  Cass.,  22fev.  4  841. 

4  8.  Le  legs  de  la  portion  ou  de  la  quotité  dis- 
ponible est  universel,  parce  qu'il  est  variable,  et 
peut  aller  jusqu'à  l'universalité.  Arg.  Civ.  1009. 
Dur.,  4  82. 

4  9.  Il  y  a  legs  universel  dans  la  disposition 
par  laquelle  j'institue  un  tel  mon  héritier,  ou  je 
veux  qu'un  tel  soit  mon  légataire,  sans  détermi- 
ner pour  quelle  portion.  Mail.,  art.   1002. 

20.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  immeubles, 
sans  aucune  réserve,  est  un  legs  universel.  Rouen, 
27  mai  4  806. 

2  I .  On  peut  regarder  comme  un  legs  universel 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  d'abord  légué  à  un  premier  légataire  ses 
meubles,  donne  à  un  autre  tous  ses  immeubles 
aux  charges  héréditaires,  surtout  lorsque  ce  der- 
nier légataire  est  qualifié  dans  le  testament  d'hé- 
ritier universel.  Cass.,  25  nov.  4848. 

22.  Le  legs  universel  peut  concourir  avec  un 
legs  à  titre  universel  :  comme  si  je  commence  par 
instituer  Paul  mon  légataire  universel ,  et  que 
dans  le  même  acte,  ou  dans  un  acte  postérieur, 
je  lègue  à  Pierre  le  tiers  de  mes  biens.  Dur.,  4  88. 

23.  Le  legs  de  la  nue-propriété  de  tous  les 
biens  du  testateur  est  un  legs  universel  :  le  less 


de  Yusufruit  des  mêmes  biens  est  un  legs  à  titre 
universel  :  tellement  qu'au  premier  cas  le  léga- 
taire n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  autres  que  ceux  à  réserve;  tandis 
que,  dans  le  second,  le  légataire  doit  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  à  réserve ,  et  à  leur 
défaut  au  légataire  de  la  nue-propriété.  Cass., 
7  août  4  827. 

24.  La  clause  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  des  legs  particuliers,  institue  un  indi- 
vidu déterminé  en  tout  ce  qui  reste,  est  un  legs 
universel.  Toull.,  5,  513.  Toulouse,  4  0  juill. 
4827. 

25.  La  clause  portant,  après  l'énumération  de 
plusieurs  legs  particuliers  :  «  Le  surplus  de  ma 
fortune  disponible  sera  partagé  entre  les  sept 
filles  de  mon  frère,  eu  sept  portions  égales,  »  est 
un  legs  universel,  bien  que  le  testateur  eût  un 
enfant  héritier  à  réserve.  Colmar,  26  mai  1830. 

26.  Mais  si  le  testateur  fait  d'abord  un  legs  à 
titre  universel ,  et  qu'il  lègue  ensuite  le  restant 
de  tous  ses  biens  à  un  autre  légataire,  ce  n'est  là 
qu'un  second  legs  à  titre  universel,  et  non  un 
legs  universel.  En  conséquence  ,  si  le  premier 
legs  devient  caduc  ou  est  répudié,  les  biens  ac- 
croîtront à  l'héritier  du  sang,  et  non  au  second 
légataire,  auquel  le  testateur  n'avait  pas  légué 
l'universalité.  Toull.,  ib.,  54  2.  Bruxelles,  29 
juill.  4  809. 

27.  Le  légataire  en  pleine  propriété  du  mobi- 
lier, et  en  usufruit  du  seul  immeuble  de  la  succes- 
sion, est  réputé  légataire  universel  de  l'usufruit. 
Ainsi  ses  obligations,  par  rapport  aux  dettes  qui 
grèvent  l'immeuble,  se  règlent  par  l'art.  6 1 2  Civ. 
Cass.,  4  fruct.  an  xm. 

28.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  lègue 
à  une  personne  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  sa  succession ,  avec  prière  de  les  distri- 
buer à  ses  légataires  particuliers  et  d'accepter 
pour  ce  bon  office  une  tabatière  d'or  de  300  fr., 
a  pu  être  considérée  comme  un  legs  universel. 
Cass.,  4  4  juill.  4  830. 

29.  Enfin  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  termes  sa- 
cramentels pour  l'institution  d'un  légataire  uni- 
versel ;  il  suffit  que  le  testateur  ait  manifesté  sa 
volonté  à  cet  égard.  Cass.,  24jauv.  4  837. 

30.  Et,  par  exemple,  on  a  pu  déclarer  suffi- 
sante l'institution  d'un  légataire  universel  conte- 
nue dans  un  codocille,  et  ainsi  conçue  :  Je  lègue 
à  la  commune  200  fr.,  qui  seront  payés  par  Duf- 
fault,  mon  héritier  universel.  »  Même  arrêt. 

Art.  2.  —  Du  legs  à  titre  luùvcrscl. 

34 .  Le  legs  a  titre  universel  est  celui  par  le- 
quel le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  :  par  exemple, 
une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou 
tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses 
immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  Civ.  4  04  0. 
32.  Comme  nous  l'avons  dit,  il  peut  exister  en 
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môme  temps  un  légataire  universel  et  un  ou  plu- 
sieurs légataires  à  titre  universel  :  comme,  par 
exemple,  si  je  fais  Titius  mon  légataire  universel, 
et  si  je  lègue  en  môme  temps  à  Mœvius  le  quart 
de  mes  biens  et  à  Sempronius  un  autre  quart. 
Arg.  Civ.  ■1011.  Toull.,  5,  511. 

33.  Le  légataire  à  titre  universel  n'a  la  saisine 
dans  aucun  cas  :  il  est  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance :  1°  aux  héritiers  à  réserve;  2°  aux  léga- 
taires universels;  3°  aux  héritiers  légitimes  ap- 
pelés dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions, 
soit  réguliers  ou  irréguliers.  Après  l'envoi  en 
possession  ,  il  doit  même  faire  nommer  un 
curateur  si  la  succession  est  vacante,  et  obtenir 
la  délivrance  contre  ce  curateur.  Toull.,  550. 
Dur.,  209.  Coin,  art.  10  I,  8.  —  V.  Délivrance 
de  legs,  §  3. 

34.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu, 
comme  le  légataire  universel,  du  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion  ,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout.  Civ.  4  013. 

35.  La  quote-part  d'un  légataire  à  titre  uni- 
versel n'accroît  pas  à  ses  colégataires  au  mémo 
titre,  et  ils  ne  profitent  pas  non  plus  de  la  cadu- 
cité des  legs  particuliers.  Toull.,  5,  505.  Mail., 
art.  1010.  Dur.,  784.  —  V.  Accroissement. 

3G.  Toutes  les  fois  qu'un  legs  est  d'une  quotité, 
il  est  à  titre  universel ,  quoique  par  l'événement 
cette  quotité  comprenne  tout  le  disponible.  Ainsi 
le  legs  du  tiers  de  ses  biens,  fait  par  une  personne 
ayant  deux  enfants  légitimes,  est  un  legs  à  titre 
universel,  quoique  dans  le  même  cas  le  légataire 
universel  n'eût  droit  qu'au  tiers  des  biens.  Dur., 
207.  Coin,  13. 

37.  Si  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  à  Paul  la 
moitié  de  mes  biens  et  à  Pierre  l'autre  moitié,  » 
il  a  fait  deux  legs  à  titre  universel.  Dur.,  184. 

38.  11  en  sera  de  même  de  la  disposition  sui- 
vante :  «  Je  lègue  la  moitié  de  mes  biens  à  Paul 
et  le  surplus  à  Pierre.  »  Toull.,  5,  512.  Delv., 
2,  345. 

39.  Ainsi  cette  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur aurait  légué  à  Pierre  la  moitié  de  tous  ses 
biens,  et  à  Paul  l'autre  moitié,  ne  serait  pas  un 
legs  universel,  quoiqu'elle  fût  comprise  dans  le 
même  testament;  elle  ne  serait  qu'un  legs  à  titre 
universel.  11  en  serait  autrement,  si  le  testateur 
avait  donné  à  Pierre  et  à  Paul  conjointement 
l'universalité  de  ses  biens,  sans  en  faire  la  divi- 
sion entre  eux.  Cass.,  18  oct.  1809.  Gren.,  Don.. 
288.  Chab.,  Suce,  2,  595,  59(5.  Toull  ,  505. 

40.  Le  legs  de  tous  les  immeubles  n'est  pas  un 
legs  universel,  parce  qu'il  ne  comprend  pas  l'uni- 
versalité des  biens  du  testateur  :  ce  n'est  qu'un 
legs  à  titre  universel.  Gren.,  ib.  Chah.,  ib. 

41.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  legs 
de  tout  le  mobilier  du  testateur  en  propriété,  et 
de  tous  ses  immeubles  en  usufruit  seulement?  Il 
ne  constitue  pas  un  legs  universel  :  ce  n'est  qu'un 


legs  à  titre  universel;  et  ce,  quand  même  le  tes- 
tateur aurait  dit  qu'il  entendait  faire  un  legs  uni- 
versel. Cass.,  28  août  1827,  2  déc.  1839. 

42.  La  question  de  savoir  si  le  legs  par  lequel 
le  testateur  donne  tous  ses  meubles  à  un  indi- 
vidu, et  l'institue  en  conséquence  son  légataire  à 
titre  universel,  comprend  tous  les  biens  mobiliers 
de  la  succession,  est  une  question  d'intention  qui 
peut  se  décider  affirmativement.  Bruxelles  ,  9 
mars  1813. 

43.  On  peut  léguer  l'usufruit  de  tous  ses  biens; 
mais  on  ne  crée  pas  pour  cela  un  legs  universel 
d'usufruit  :  le  droit  à  l'universalité  réside  sur  la 
tète  du  nu-propriétaire,  qui  représente  le  défunt 
quant  aux  droits  actifs  et  passifs,  et  qui  n'est 
d'ailleurs  privé  de  l'usufruit  qu'à  temps.  Proud., 
475.  Dur.,  189.  Coin,  art.  1003,  II.  Cass.,  7 
août,  1827. 

44.  De  même,  en  léguant  une  quotité  d'usu- 
fruit, on  crée  une  sorte  de  legs  universel  d'usu- 
fruit; mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'usufruitier, 
soit  de  la  totalité,  soit  d'une  quote  des  biens,  n'est 
tenu  des  dettes  que  selon  les  termes  de  l'art.  612; 
ce  qui  fait  du  legs  à  titre  universel  d'usufruit  une 
disposition  tout  à  fait  anomale. Coin,  17. 

Art.   3.  — Du  legs  particulier. 

45.  Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  à  une  personne  quelque  chose  de 
particulier  ou  un  corps  certain,  par  exemple,  une 
terre,  une  troupeau,  une  somme  d'argent. 

46.  Les  art.  1003  et  1010  Civ.,  après  avoir 
défini  le  les;s  universel  celui  qui  attribue  l'univer- 
salité des  biens,  et  le  legs  à  titre  universel  celui 
qui  donne  droit  soit  à  une  quote-part ,  soit  à  tout 
une  espèce  de  biens,  ajoutent  :  «  Tout  autre  legs 
ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier,  o 
Ainsi,  quand  il  y  a  doute  sur  la  nature  d'une  dis- 
position ,  et  qu'on  ne  peut  la  faire  exactement 
rentrer  dans  la  définition  des  art.  1003  et  10  I  0, 
il  faut  décider  nécessairement  qu'elle  constitue 
un  legs  particulier.  Nous  donnons  ci-après  quel- 
ques exemples. 

47.  Le  legs  de  tous  les  bois ,  ou  de  tous  les 
prés,  ou  de  toutes  les  vignes,  ou  de  tous  les  meu- 
bles meublants,  n'est  pas  un  legs  à  titre  universel, 
mais  un  legs  particulier ,  bien  qu'il  comprenne 
plusieurs  choses  de  la  même  espèce  ;  ne  renfer- 
mant pas  une  quotité  fixe  de  tous  les  immeu- 
bles,  ou  de  tout  le  mobilier,  telle  que  le  tiers 
ou  le  quart  de  l'une  ou  l'autre  espèce  de  biens 
composant  la  succession.  Gren.  et  Cbab.  ,  ib, 
Toull.,  510. 

4 S.  De  même,  le  legs  de  tous  les  meubles  et 
immeubles  qui  sont  situés  dans  un  département, 
n'est  qu'un  legs  particulier;  il  ne  comprend  pas 
une  quotité  fixe  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles en  général.  Gren.  et  Chab.,  ib.  Pau,  26 
juin  1824. 

49.  Le  legs  de  tous  les  meubles  meublants, 
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celui  de  tous  les  meubles  ,  deniers,  or  et  argent 
qui  se  trouvent  dans  une  maison  déterminée,  sont 
des  legs  particuliers.  Turin,  21  mars  1806. 

50.  Le  legs  des  biens  meubles,  du  mobilier  et 
des  e/fets  mobiliers ,  comprend-il  l'office  dont  le 
testateur  était  pourvu,  ou  dout  le  droit  de  présen- 
tation lui  appartenait  au  moment  de  son  décès? 

Il  faut  décider  l'affirmative,  puisque  les  offices 
sont  meubles.  Dard,  des  Offices,  395. — V.  Office. 

51 .  Le  testateur  qui,  après  avoir  fait  une  do- 
nation universelle  sous  réserve  de  disposer  de 
certains  meubles  et  immeubles  déterminés,  lègue 
ces  meubles  et  immeubles  par  une  disposition  gé- 
nérale, ne  fait  qu'un  legs  particulier.  Bordeaux, 
7  juill.  1827. 

52.  Un  legs  particulier  peut  comprendre  tous 
les  biens  du  disposant ,  s'il  les  désigne  spéciale- 
ment; mais  s'il  en  acquiert  d'autres  après  le  tes- 
tament, ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  Jegs.  Rie, 
-1526.  Merl.,  Rép.,  v°  Légataire,  §  -1^,  1.  Delv., 
2,  354.  Dur..  227. 

53.  Et,  par  exemple,  le  legs  des  immeubles 
qu'on  possède  dans  tel  endroit  déterminé  ne  com- 
prend qu'une  moitié  de  maison  si  le  testateur  n'y 
possédait  que  cette  moitié  au  moment  du  testa- 
ment ;  ce  legs  ne  comprend  pas  l'antre  partie  qui 
a  été  acquise  depuis  par  le  disposant.  Pau,  26 
juin  1824.  Cass.,  10  juin  1835. 

54.  Le  legs  d'une  succession  échue  au  testa- 
teur, n'est  aussi  qu'un  legs  particulier,  quelque 
considérable  qu'elle  puisse  être,  et  quand  même 
elle  formerait  la  totalité  de  la  succession  du  tes- 
tateur au  moment  de  son  décès.  Gren.  et  Chab., 
ib.  Ce  legs,  dit  Coin-Delisle,  soumet  le  légataire 
au  payement  des  dettes  de  la  succession  léguée, 
mais  non  au  payement  des  dettes  personnelles  du 
testateur.  15.  Toull.,  510. 

55.  Le  legs  fait  par  une  femme  de  tous  ses 
droits  daus  la  communauté  d'entre  elle  et  son 
mari,  est  aussi  un  legs  particulier,  quand  même 
la  testatrice  n'aurait  aucun  bien  propre.  Du- 
ranton,  231 . 

56.  En  résumé,  tous  les  legs  d'une  totalité, 
tous  ceux  de  choses  d'un  même  genre,  d'un  ou  de 
plusieurs  corps  certains,  d'une  somme  ou  d'une 
quantité  déterminée  ou  susceptible  de  l'être,  sont 
des  legs  particuliers.  Corn,  20. 

57.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  legs 
particulier  d'usufruit  rentre  dans  la,  classe  des 
legs  particuliers;  et  que  le  legs  d'usufruit  des 
meubles  meublants,  du  mobilier  existant  dans 
tel  appartement,  des  immeubles  situés  dans  telle 
ville,  sera  un  legs  particulier,  comme  le  legs  qui 
serait  fait  de  la  toute-propriété  des  mêmes  objets. 
Proud.,  473. 

58.  Le  légataire  particulier  est  obligé ,  dans 
tous  les  cas ,  à  demander  la  délivrance  de  l'objet 
légué  ;  il  n'est  jamais  tenu  personnellement  des 
dettes  héréditaires ,  sauf  l'action  hypothécaire 
des  créanciers,  et  sauf  la  réduction  des  legs  si  les 


biens  ne  suffisent  pas  pour  payer  le  passif.  Civ. 
1014  et  -1024. 

Art.  4.  —  Autre  division  des  legs  considérés 
relativement  aux  choses  qui  peuvent  eu  être 
l'objet. 

59.  On  distingue  encore  les  legs  de  propriété, 
d'usufruit,  de  fruits,  d'aliments;  les  legs  annuels, 
les  legs  alternatifs  ou  d'option  et  les  legs  pieux. 

60.  Le  legs  de  propriété  est  celui  qui  com- 
prend le  domaine  plein  de  la  chose  léguée,  c'est- 
à-dire  la  propriété  et  la  jouissance.  Proud., 
Usuf.,  41  et  s. 

61.  Le  legs  d'usufruit  est  celui  qui  a  pour 
objet  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a 
la  propriété,  et  qui  doit  êlre  délivrée  à  l'usufrui- 
tier pour  en  jouir  par  ses  mains  ou  par  celles  de 
quelqu'un  qui  la  tienne  de  lui.  Proud.,  2. 

62.  Le  legs  des  fruits  d'un  fonds  n'est  point  un 
legs  d'usufruit,  mais  un  legs  de  revenus,  qui  n'at- 
tache pas  nécessairement  la  détention  du  fonds 
aux  mains  de  l'usufruitier.  Dumoulin  ,  Coût,  de 
Paris,  tit.  1,  §  I,  gloss.  1,  45.  Proud.,  52. 

63.  Mais  le  legs  des  fruits  annuels  d'un  fonds 
emporte  le  droit  d'usufruit;  ce  n'est  plus  un  legs 
de  revenus,  Je  légataire  devant  être  mis  en  jouis- 
sance pour  percevoir  les  fruits.  Proud.,  53. 

64.  Le  legs  d'aliments  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  à  quelqu'un  ce  qu'il  lui  faut  pour 
sa  nourriture ,  son  habitation  et  son  vêtement. 
L.  6  ,  ff.  de  alim.  leg.  Proud.  ,  60.  —  V.  Ali- 
ments. 

65.  Le  legs  annuel  est  le  legs  d'une  certaine 
somme ,  ou  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
autres  choses,  à  payer  ou  livrer  chaque  année  au 
légataire  pendant  un  lemps  déterminé  ou  pendant 
sa  vie.  Domat,  tit.  des  Legs,  sect.  5,  6. 

66.  Le  legs  annuel  diffère  essentiellement  du 
legs  d'usufruit.  Dom.,  id. 

67.  En  effet,  1°  dans  le  legs  d'usufruit,  le  lé- 
gataire n'a  qu'une  jouissance  incertaine,  qui  va- 
rie du  plus  au  moins,  et  qui  parfois  peut  se  ré- 
duire à  rien;  au  lieu  que  le  legs  annuel  d'une 
certaine  quantité  est  toujours  certain  et  le  même. 
Ibid. 

68.  2°  Le  legs  d'usufruit  est  un  legs  unique 
du  droit  de  jouir  pendant  sa  durée,  tandis  que 
le  legs  annuel  contient  autant  de  legs  qu'il  doit 
durer  d'années  :  car,  chaque  année,  le  légataire 
doit  recevoir  de  l'héritier  le  revenu  qui  lui  est 
légué.  Ib. 

69.  Mais  le  legs  lui  est-il  acquis  quand  l'an- 
née commence;  en  sorte  que  s'il  meurt  aussitôt 
qu'elle  est  commencée,  elle  lui  soit  due  entière  et 
passe  à  son  héritier?  L'affirmative  est  décidée 
par  la  L.  4,  D.  de  ann.  leg.  Dom.,  ib.,  6  et  9. 
Toutefois  la  nouvelle  législation  est  contraire  à 
cette  ancienne  jurisprudence.  Civ.  586,  1015  et 
1980.  V.  Proud.,  59. 


395 


LEGS.  —  §  2,  art.  4". 


70.  3°  Le  legs  d'usufruit  ne  peut  être  per- 
pétuel (Civ.  G 19)  :  il  anéantirait  le  droit  de 
propriété;  mais  un  legs  annuel  peut  être  per- 
pétuel ,  soit  en  faveur  d'une  communauté ,  ou 
de  la  descendance  d'une  famille.  L.  22,  C.  de 
légat. 

71.  4°  Si  le  fonds  sujet  à  l'usufruit  ne  pro- 
duisait rien,  le  droit  du  légataire  usufruitier 
serait  sans  usage;  au  lieu  que  le  legs  annuel 
d'une  certaine  quantité  de  grains,  vins  ou  autres 
choses  est  indépendant  de  la  récolte  à  recueillir; 
et  lors  même  qu'an  tel  legs  serait  assigné  sur  les 
récoltes  de  chaque  année,  il  ne  laisserait  pas 
d'être  dû  si  la  récolte  manquait,  pourvu  que  les 
autres  années  fussent  suffisantes,  l'intention  du 
testateur  n'étant  pas  contraire.  L.  17,  §  4,  D. 
de  ann.  leg.  L.  4  3,  D.  de  tri  t.  vin.  vel  ol.  leg. 
-- V.  Usufruit. 

72.  Quant  aux  legs  alternatifs  ou  d'option, — 
V.  Alternative,  Choix,  Option. 

73.  Il  y  a  dans  le  legs  alternatif  une  nuance 
qu'il  faut  noter  ici.  Lorsque  le  legs  de  choix  est 
purement  alternatif  (Je  lègue  une  maison  ou 
dix  mille  fr.),  la  perte  de  l'une  des  deux  choses 
n'empêche  pas  le  legs  d'être  valable  pour  celle 
qui  reste,  parce  que  l'une  et  l'autre  sont  dans 
l'obligation.  Dur.,  H,  4  54. 

74.  Lorsqu'il  est  simplement  facultatif,  comme 
si  la  somme  de  10,000  fr.  n'était  léguée  que  cour 
faciliter  la  libération  de  l'héritier  in  facultate  su- 
lutionis  :  .le  lègue  ma  maison,  si  mieux  n'aime 
mon  légataire  universel  payer  10,000  fr.;  dans 
ce  cas,  la  perte  de  la  maison  rend  le  legs  caduc. 
lbid. 

75.  Il  est  évident  que  c'est  une  question  d'in- 
terprétation que  celle  de  savoir  si  le  legs  est  al- 
ternatif ou  facultatif.  On  doit  néanmoins  plutôt 
pencher  pour  le  premier  parti,  lb. 

70.  Les  legs  pieux  sont  les  legs  destinés  aux 
œuvres  de  piété  et  de  charité,  soit  au  spirituel, 
soit  au  temporel.  Ainsi,  les  legs  en  faveur  de 
l'église  ou  des  pauvres,  pour  leur  instruction  ou 
leur  nourriture,  sont  des  legs  pieux.  L.  28,  C. 
de  epi.se.  et  cleric. 

77.  Quant  à  la  distinction  qui  existe  entre  un 
legs  et  une  fondation,  —  V.  Fondation. 

78.  Les  legs  qui  n'ont  pour  objet  ni  la  piété 
ni  la  charité  ne  sont  pas  considérés  comme  pieux, 
bien  qu'ils  soient  destinés  à  des  ornements  pu- 
blics, par  exemple,  à  une  porte  de  ville,  à  l'em- 
bellissement ou  commodité  d'une  place  publi- 
que, etc. 

§  2.  —  De  la  forme  et  de  la  rédaction  du  legs. 

Art.  4cr.  —  De  la  forme  des  legs  en  général. 

79.  Les  legs  ne  sont  soumis  en  eux-mêmes  à 
aucune  forme  particulière  ou  sacramentelle.  Ils 
doivent  recevoir  effet  lorsque  le  testament  qui 
les  renferme  est  valable,  et  qu'ils  portent  l'em- 


preinte de  la  volonté  du  testateur.  Toutefois 
leur  rédaction  peut  être  vicieuse  et  les  rendre 
inefficaces.  Hép.,  v°  Legs,  sect.  2,  §  2,  1. 

80.  Quelle  que  soit  la  dénomination  employée, 
soit  celle  d'institution  d'héritier,  soit  celle  de 
legs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  universelle, 
cela  est  indifférent.  C'est  !a  nature  de  la  dispo- 
sition que  la  loi  considère,  sans  avoir  égard  à 
l'ancienne  maxime  des  pays  de  droit  écrit  :  ln- 
stitutio  luerechs  est  caput  et  fondamentum  totius 
testamenti.  Civ.  4  002.  Toull.,  5,  494.  MerL, 
iu.,  §  4,  A.  V.  su  p.  :î. 

■SI.  11  n'est  pas  même  nécessaire  (pie  les  mots 
legs  ou  léguer  se  trouvent  dans  le  testament; 
l'intention  de  léguer  peut  s'induire  des  autres 
termes  de  la  disposition  ;  comme  si  le  testateur  a 
dit  :  «  Voulant  témoigner  ma  reconnaissance... 
20,000  fr.  à  prendre  après  mon  décès.  »  Aix, 
25  août  4  825. 

82.  De  même,  la  disposition  n'en  est  pas 
moins  un  legs,  quoique  le  testateur  ait  dit  je 
donne  au  lieu  de  je  lègue.  Caen,  3  fév.  4  82G. 

83.  Ainsi,  la  charge  imposée  par  le  testateur 
à  un  légataire  de  donner  a  un  tiers  une  certaine 
somme  est,  par  rapport  à  ce  tiers,  un  véritable 
legs.  Dur.,  448  et  320.  Cass.,  27  nov.  1833.  — 
Y.  Témoin  instrumentaire. 

84.  En  général,  la  déclaration  d'une  dette 
faite -dans  un  testament,  est  présumée  libéralité 
si  le  prétendu  créancier  n'en  établit  pas  la  sin- 
cérité; tellement  que  cette  libéralité  est  soumise 
aux  lois  sur  la  réduction  des  donations.  Paris, 
7  fév.  4832. 

85.  Et  à  plus  forte  raison,  la  clause  d'un  tes- 
tament par  laquelle  le  disposant  déclare  devoir 
sans  titre  une  telle  somme  a  un  tel,  est  un  legs. 
Bordeaux,  3  avril  1841 . 

86.  Un  legs  peut  résulter  de  clauses  énoncia- 
tives  ou  privatives.  Ainsi,  l'exclusion  des  parents 
d'une  ligne,  prononcée  par  le  testateur,  entraîne 
l'institution  de  ceux  de  l'autre.  Colmar,  25  juin 
4  831,  et  Cass.,  7  juin  1832. 

NT.  Mais,  quelque  générale  que  puisse  être  la 
forme  des  legs,  il  n'est  pas  permis  a  un  testateur 
de  faire  revivre  une  coutume  abrogée.  Ainsi  est 
nulle  la  disposition  conçue  en  ces  termes  :  Je 
veux  ([lie  mes  biens  soient  partagés  suivant  la 
coutume  de...  Angers,  22  juill.  4827,  et  Cass., 
23  déc.  4  828.  Mais  la  cour  de  cassation  avait 
jugé  le  contraire,  sur  les  conclusions  de  Merlin, 
le  49  juill.  4  810. 

88.  Toutefois  le  testateur  a  pu  rappeler  dans 
sa  disposition  une  ancienne  coutume  par  forme 
seulement  d'instruction  pour  l'exécution  du  legs. 
[Ainsi  ce  n'est  pas  faire  revivre  une  coutume 
abrogée  (pie  de  déclarer  dans  un  testament  qu'on 
entend  que  sa  succession  soit  partagée  entre  les 
héritiers  qu'y  appelait  telle  coutume,  et  selon  le 
mode  qu'elle  prescrivait.  Bruxelles.  10  fév.  1  822. 
Gaud,  G  juill.  1833.] 
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Art.  2.  —  Delà  désignation  du  légataire. 

89.  Le  légataire  doit  être  désigné  autant  que 
possible  par  son  nom,  et  de  manière  à  constater 
son  individualité,  car  le  legs  fait  à  une  personne 
incertaine  est  nul. 

90.  Toutefois,  le  legs  peut  être  fait  valable- 
ment, non-seulement  en  nommant  la  personne 
du  légataire,  mais  encore  en  la  désignant  par 
quelque  marque  ou  indication  qui  la  fasse  con- 
naître sans  équivoque.  Si  quis  nomen  hœredis  qui- 
dem  non  dixerit ,  sed  indubitabili  signo  eum  de- 
monstravit,  quod  pêne  nihil  a  nomine  distat,  valet 
institution  L.  9,  §  9,  D.  de  hœred.  inst.  Furgole, 
ch.  8,  sect.  1,  47. 

91.  «  La  loi  9,  D.  de  hœred.  inst.,  a  dit  le 
procureur-général  Mourre,  contient  un  principe 
d'éternelle  raison.  Peu  importe  la  manière  dont 
le  légataire  est  indiqué.  S'il  l'est  suffisamment 
pour  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendre,  on  donnera 
force  et  exécution  à  la  volonté  du  testateur. 
C'est  le  but  qu'il  faut  atteindre.  »  Requis. 

92.  Ainsi,  la  désignation  d'un  légataire  peut 
être  déclarée  suffisante,  quoiqu'elle  ne  renferme 
ni  son  nom  ni  ses  prénoms  :  comme  si  la  léga- 
taire a  été  ainsi  désignée  :  a  Mademoiselle  (le  nom 
en  blanc)  demeurant  avec  sa  mère,  rue  des  Trois- 
Frères ,  15  ,  Chaussée  d'Antin,  »  lorsque  d'ail- 
leurs il  est  constant  que  le  nom  n'a  été  laissé  en 
blanc  que  parce  que  le  testateur  voulait  en  de- 
mander l'orthographeexacte.Cass.,  25  déc.  1828. 

93.  Ou  si  le  nom  du  légataire  a  été  omis  par 
erreur,  comme  dans  le  legs  suivant  :  «  Je  con- 
stitue pour  mon  héritier  universel  l'aîné  de  mes 
neveux,  à  charge  de  donner  deux  raille  fr.,  ma 
bibliothèque  ;  et  dans  le  cas  qu'il  n'entre  pas 
dans  l'état  ecclésiastique,  les  deux  mille  fr.  se- 
ront partagés  entre  lui  et  ses  frères  et  sœurs  ;  » 
jugé  que  ce  legs  a  été  réellement  fait  à  l'un  des 
neveux  du  testateur  qui  se  destinait  à  l'état  ec- 
clésiastique. Grenoble,  1er  déc.  1830. 

94.  Et  comme  dans  cette  autre  espèce  :  «  Je 
nomme  mes  légataires  universels  Anne  Rattier, 
tous  deux  enfants  de  Martial  Rattier;  »  on  a  jugé 
que  le  nom  de  Jean  Rattier,  second  enfant  de 
Martial,  devait  être  suppléé.  Cass.,  24  avr. 
1834. 

95.  Le  legs  fait  à  une  personne  désignée  est 
nul,  comme  réellement  fait  à  une  personne  in- 
certaine, lorsqu'il  est  avéré  que  ce  legs  est  des- 
tiné à  un  tiers  que  le  légataire  apparent  refuse 
de  nommer,  et  dont  la  capacité  reste  par  consé- 
quent douteuse.  Bordeaux,  6  mars  1841. 

96.  C'est  ainsi  que  le  legs  fait  au  profit  d'un 
individu,  pour  exécuter  les  intentions  secrètes  du 
testateur,  est  nul  comme  fait  à  personne  incer- 
taine. Cass.,  42  août  1844.  Limoges,  20  déc. 
1830. 

97.  Et,  toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
legs  faits  à  des  personnes  incertaines  avec  les 
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dispositions  secrètes  dont  on  charge  le  légataire 
désigné.  Sur  cette  matière,  —  V.  Fideicommis 
tacite. 

98.  Mais  le  legs  qui  est  destiné  à  des  prières 
et  à  de  bonnes  œuvres,  à  l'arbitrage  de  l'exécu- 
teur testamentaire,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  fait  à  des  personnes  incertaines;  il  est 
valable.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  faire  au- 
toriser par  le  gouvernement  pour  accepter  une 
pareille  disposition.  Cass.,  4 G  juill    1 834. 

99.  Un  legs  fait  au  sieur  Duffault,  sans  indi- 
cation de  prénoms,  a  pu  être  déclaré  s'appliquer 
à  un  individu  de  ce  nom  dont  le  testateur  était 
le  parrain,  dont  il  avait  soigné  l'éducation,  et 
pour  qui  il  avait  une  affection  particulière,  bien 
que  plusieurs  autres  individus  portassent  le 
même  nom.  Cass.,  24  janv.  1837. 

100.  Et  même  s'il  y  a  erreur  sur  le  nom  ou  le 
surnom  du  légataire,  la  disposition  n'est  pas  an- 
nulée, pourvu  qu'il  constate  de  la  personne  par 
quelque  désignation  ou  démonstration  qui  la 
fasse  connaître  sans  équivoque.  §  29,  Instit.  de 
leg.  Furgole,  ch.  5,  sect.  4,  14.  C'est  en  ce  sens 
que  l'on  dit  :  Falsa  demonstratio  non  viliat  lega- 
tum.  —  V.  Démonstratif. 

101.  Tout  individu  ou  tout  établissement, 
bien  que  non  désigné  nominalement  dans  un  tes- 
tament, peut  être  admis  à  réclamer  un  legs,  s'il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte 
que  c'est  à  lui  que  le  testateur  a  entendu  léguer. 
Cass.,  2  juill.  1834. 

102.  Si  un  homme  institue  sa  femme,  sans  la 
nommer  ou  la  désigner  autrement,  et  qu'il  meure 
remarié  à  une  seconde  ou  une  troisième  femme, 
la  dernière  femme  qui  lui  survivra  pourra-t-elle 
réclamer  le  legs?  Il  faut  décider  que  le  legs  a  été 
caduc  par  le  prédécès  de  la  femme  qui  existait 
au  moment  du  testament  ;  on  ne  doit  pas  présu- 
mer que  letestateurait  prévu  la  mort  de  la  femme 
à  qui  il  donnait  un  témoignage  d'affection,  et  qu'il 
ait  fait  une  substitution  au  profit  d'autres  épou- 
ses, qu'il  ne  connaissait  même  pas.  Voët.  Merl., 
vu  Instit.  d'hérit.,  sect.  6,  2. 

103.  Le  legs  fait  par  le  testateur  à  tous  ses 
successeurs  de  droit,  par  portions  égales,  doit 
appartenir  par  égale  part  à  tous  les  successibles, 
sans  distinction  entre  la  ligne  paternelle  et  la 
ligne  maternelle.  Aix,  2  janv.  4  811. 

4  04.  Le  legs  fait  à  une  personne,  et  à  son  dé- 
faut aux  siens,  profite  aux  héritiers  même  colla- 
téraux du  légataire  prédécédé.  Bordeaux,  1 0  juin 
4833. 

4  05.  Celui  qui  lègue  à  ses  plus  proches  pa- 
rents, semble  exclure  ses  neveux  au  profit  de  ses 
frères,  malgré  la  représentation  introduite  par 
la  loi  civile.  Merl.,  ib., secl.  G,  7. 

4  06.  L'absence  du  légataire  sans  nouvelles  ne 
vicie  pas  le  legs.  Ainsi ,  lorsqu'après  avoir  fait 
un  legs  au  profit  d'un  successible  absent,  le  tes- 
tateur, prévoyant  le  cas  où  il  ne  reparaîtrait  pas 
397  34 


LEGS.  —  §  2,  art. 


avant  telle  époque,  lui  substitue  un  autre  succes- 
sible,  ces  dispositions  sont  valables,  sans  qu'on 
puisse  dire  que  la  première  est  faite  à  une  per- 
sonne incertaine,  et  qu'ainsi  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle  à  l'égard  de  l'absent.  Cass., 
4  4  nov.  1828. 

■107.  Le  legs  fait  à  la  ville,  à  l'hôpital ,  doit 
s'entendre  de  la  ville  ou  de  l'hôpital  de  la  ville 
où  le  testateur  avait  sou  domicile;  et  s'il  change 
de  domicile,  le  legs  appartient  à  la  ville  où  il  a 
fait  son  testament.  Ricard,  557.Poth.,  Don.  test., 
ch.  2,  sect.  2,  art.  4, §4.  Merl.,  ib.,  sect.  4,4. 
4  08.  Les  legs  faits  à  Dieu  et  à  J.-C,  sansau- 
tres  expressions  ni  désignations,  sont  valables, 
et  doivent  appartenir  à  l'église  du  domicile  du 
testateur.  L.  26,  G.  desacr.  eccl.  Nov.  434,  ch. 
9.  Furg..  Testam.,  ch.  6,  sect.  4,  45.  Proud., 
dudom.  deprop.,  962. 

4  09.  Les  legs  faits  aux  archanges,  aux  mar- 
tyrs ou  aux  saints,  sont  valables,  quand  même 
le  testateur  n'aurait  pas  désigné  l'église  où  le 
saint  par  lui  nommé  est  révéré  ;  et ,  dans  ce  cas, 
le  legs  doit  appartenir,  soit  à  l'église  de  la  ville 
ou  du  voisinage  où  le  saint  est  invoqué;  soit,  en 
cas  de  concurrence  entre  plusieurs  églises ,  à  la 
plus  pauvre  d'entre  elles  ;  soit  enfin,  s'il  n'y  a  pas 
d'église  sous  l'invocation  du  saint  institué,  à  l'é- 
glise du  domicile  du  testateur.  L.  26,  §  4,  C.  de 
sacr.  eccl.  Nov.  4  34,  cap.  9.  Furg.,  ib.,  46. 

4  4  0.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
ordonne  que  tous  ses  biens  seront  vendus,  pour 
le  prix  être  employé  à  dire  des  7ncsses,  avec  no- 
mination d'unexécuteur  testamentaire,  constitue 
un  legs,  bien  qu'aucun  légataire  ne  soit  désigné. 
Ce  legs  est  réputé  fait  au  profit  de  l'église  ou  de 
la  fabrique.  Cass.,  26  nov.  4  828. 

4  44.  Lelegsfaità  une  personne  actuellement 
incertaine  peut  être  valable,  si  quelque  circon- 
stance particulière  indiquéedansletestament  doit 
faire  cesser  l'incertitude  au  décès  du  testateur. 
Ainsi,  on  ne  conteste  pas  la  validité  du  legs  fait 
à  mon  futur  gendre,  aux  domestiques  qui  seront 
à  mon  service  lors  de  mon  décès,  etc.  Rie,  566. 
Furg.,  ch.  6,  sect.  2,  34  et  s.  Merl.,  ib.,  sect.  5, 
§    I,   4  8.  Dur.,  9,  344. 

4  4  2.  Et  l'on  pourrait  admettre  en  ce  cas  la 
preuve  des  faits  qui  tendent  à  compléter  la 
désignation  du  légataire.  Ce  qui  a  eu  lieu  dans 
une  espèce  où  le  testateur  avait  légué  à  son  fu- 
tur filleul.  Paris,  27  août  4  844. 

4  4  3.  Un  legs  fait  au  propriétaire  d'une  mai- 
son désignée,  par  exemple,  au  propriétaire  de 
l'auberge  de  la  Couronne,  a  été  annulé  comme 
fait  non  au  profit  d'une  personne,  mais  d'une 
chose.  Colmar,  26  mars  4  833. 

4  44.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  enfants? 
Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point,  v° 
Enfant,  5  et  s. 

Remarquons  seulement  que  le  legs  fait  aux 
enfants  d'une  personne  désignée,  peut  ne  pas 


être  attribué  à  ses  petits-enfants,  si  l'intention 
du  testateur  paraît  contraire.  Ib.,  4  0. 

4  4  5.  Ainsi,  on  a  décidé  que  le  legs  fait  par 
le  testateur,  aux  enfants  de  sa  sœur,  d'une 
somme  d'argent,  pour  être  partagée  entre  eux 
par  égales  parts,  ne  profitait  pas  aux  descen- 
dants de  l'un  de  ces  enfants  mort  avant  le  testa- 
teur. Toulouse,  1er  mars  4  820. 

4  16.  L'expression  de/i/s  ou  de  petit- fils  d'un 
tel,  sans  aucune  addition  employée  pour  dé- 
signer un  légataire,  doit  s'appliquer  à  l'enfant 
légitime  plutôt  qu'à  un  enfant  naturel  ou  adul- 
térin, surtout  lorsque  le  testateur  n'a  pas  connu 
le  vice  de  la  naissance  de  ce  dernier.  Paris, 
9  mai  4  831. 

4  4  7.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit  ap- 
partenir le  legs  fait  au  cadet  entre  plusieurs 
frères,  —  V.  Cadet. 

4  4  8.  La  qualité  de  débiteur  fait  suffisamment 
connaître  le  légataire  lorsque  le  testateur  (ce  qui 
arrive  souvent)  a  fait  un  legs  général  de  tous  les 
intérêts  à  lui  dus  au  moment  de  son  décès  par 
tous  ses  débiteurs.  Lyon,  29  avr.  4  825. 

4  4  9.  L'erreur  dans  un  testament  qui  ne  porte 
pas  sur  la  personne,  mais  seulement  sur  ses  qua- 
lités, comme  si,  par  exemple,  le  testateur  a  qua- 
lifié la  légataire  de  demoiselle,  quoiqu'elle  fût 
mariée,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  dis- 
position testamentaire.  LL.  48,  §  ult.,  et  58, 
§  4  7,  D.  de  hœr.  inst.  Furg.  Test.,  ch.  5,  sect. 
4,  4  5.  Cass.,  4  1  nov.  1829. 

420.  Un  legs  est-il  valable  lorsqu'il  est  ac- 
compagné d'une  fausse  démonstration  des  per- 
sonnes qu'il  gratifie?  Et  particulièrement,  doit- 
on  considérer  comme  valable  le  legs  universel 
fait  au  profit  d'un  individu  que  le  testateur  a 
désigné  comme  son  neveu,  fds  de  sa  sœur  dame 
une  telle,  si,  dans  le  fait,  ce  neveu  n'est  qu'un 
enfant  naturel  de  cette  même  sœur?  Il  faut  dis- 
tinguer :  si  le  testateur  a  connu  le  vice  de  la 
naissance,  le  legs  est  valable  ;  si,  au  contraire, 
il  l'a  ignoré,  et  s'il  apparaît  qu'il  n'aurait  pas 
gratifié  le  légataire  dans  le  cas  où  il  aurait  connu 
sa  véritable  qualité,  le  legs  est  nul.  L.  5,  C.  de 
testam.  L.  4,  C.  de  hœr.  inst.  Furg.,  ch.  5, 
sect.  4,  7  et  4  5.  Merl.,  Rép.,  v°  Legs,  sect,  2, 
§2,  4. 

4  24.  Ainsi,  le  legs  fait  par  le  testateur  à  un 
individu  comme  son  fils,  quasi  filium  suum,  est 
nul  si  l'on  découvre  que  le  légataire  n'est  pas  le 
fils  du  testateur;  parce  que  la  fausse  opinion  de 
la  filiation  est  présumée  la  cause  finale  et  déter- 
minante du  legs.  L.  5,  C.  de  testam.  L.  4,  C. 
de  hœr.  inst.  Carondas,  liv.  Ier.  Rép.,  ib.  Furg., 
ch.  5,  sect.  3,  7. 

4  22.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  lé- 
gataire était  simplement  appelé  frère  ou  parent, 
et  qu'il  no  le  fût  pas;  à  moins  qu'il  no  fût  claire- 
ment prouvé  que  le  testateur  n'a  été  déterminé 
que  par  la  parenté  supposée,  et  alias  non  fuisset 
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legaturus.  L.  33,  D.  de  condit.  et  dem.  Furg.,  ib. 

4  23.  Si  le  testateur  avait  institué  quelqu'un 
comme  étant  son  nourrisson,  tandis  qu'il  était 
réellement  son  fils,  le  legs  est  valable,  parce  que 
le  testament  doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus 
doux  et  le  plus  utile  au  fils,  comme  le  remarque 
Dum.,  sur  le  cous.  37  d'Alexandre,  liv.  1er. 
Furg.,  16. 

-124.  De  même  on  ne  devrait  pas  annuler  un 
legs  que  se  seraient  fait  mutuellement  deux  in- 
dividus en  se  qualifiant  mari  et  femme,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  mariés.  Turin,  7  juin  1809. 

Art.  3.  —  De  la  désignation  de  la  chose  léguée 
et  de  la  cause  du  legs. 

125.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'erreur 
dans  la  désignation  du  légataire  s'applique,  en 
général,  à  l'erreur  dans  la  désignation  de  la 
chose  léguée.  Instit.,  de  légat.,  §  30. 

126.  Si  l'erreur  tombe  sur  le  nom  propre  de 
la  chose  léguée,  comme  si  le  testateur  nomme 
le  fonds  Cornélien  pour  le  Sempronien  qu'il 
voulait  léguer,  le  legs  sera  valable,  pourvu  qu'on 
prouve  qu'il  a  voulu  léguer  le  fonds  Sempronien. 
L.  4,  §  4,  de  leg.  1°.  Furg.,  I  4. 

127.  Si  l'erreur  tombe  sur  la  démonstration 
ou  désignation  spéciale  de  la  chose,  il  faut  dis- 
tinguer : 

1°  Si  la  démonstration  est  accessoire  ou  su- 
perflue et  ne  sert  de  rien  pour  faire  connaître  la 
chose  léguée,  comme  s'il  est  dit  :  «  Je  lègue  un 
tel  fonds  que  j'ai  acheté  de  Titius,  ou  que  ma 
femme  m'a  apporté  en  dot,  »  cette  démonstration 
est  étrangère  au  legs,  et  quoiqu'elle  se  trouve 
fausse,  elle  n'annule  pas  la  disposition  :  ad  rem 
nonperlinel.  L.  17,  D.  de  cond.  et  dem.  Furg., 
ch.  7,  sect.  3,  55.  Dur.,  349. 

128.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  par  le 
créancier,  au  débiteur,  de  son  titre,  lequel  est  de 
telle  somme,  doit  recevoir  son  effet  pour  l'intégra- 
lité de  lasommeportée  au  titre,  bien  que  celle  qui 
esténoncée soit  inférieure.  Nîmes,  26  nov.  1824. 

129.  2°  Si  la  démonstration  était  nécessaire 
pour  faire  connaître  la  chose  léguée,  la  fausseté 
vicie  le  legs.  Par  exemple,  si  je  lègue  ce  que 
Titius  me  doit,  sans  ajouter  la  quantité,  et  que 
Titius  ne  me  doive  rien,  la  disposition  est  nulle, 
parce  qu'on  ne  peut  savoir  ce  qu'elle  comprend. 
V.  /..  75,  §  1,  D.  delegatis  1°. 

130.  Ou  bien,  si  je  lègue  dix  écus  qui  sont 
dans  mon  coffre,  le  fonds  que  j'ai  dans  le  terri- 
toire de  Toulouse,  cette  démonstration  sert  à 
fixer  la  chose  léguée,  à  désigner  en  quoi  elle 
consiste.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  dans  le  legs  que 
ce  qui  est  désigné  et  démontré,  et  le  légataire 
n'a  d'action  pour  demander  la  chose  léguée,  que 
si  elle  existe.  Si  elle  n'existe  pas,  le  legs  est 
inutile,  soit  pour  le  tout,  soit  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  n'existe  pas.  Furg.,  56. 

131.  Si  je  lègue  l'une  des  maisons  que  j'ai 


acquises  de  Pierre,  et  que  je  n'en  aie  acquis 
aucunedelui,  le  legs  estnul,  parcequ'il  estimpos- 
sible  de  savoir  ce  que  j'ai  légué.  Dur.,  ib. 

4  32.  3°  Si  la  démonstration  ne  s'applique  pas 
à  la  substance  du  legs,  et  ne  désigne  que  la  forme 
de  payement,  comme  s'il  est  dit  .  «  Je  lègue  à 
un  tel  dix  écus  sur  ce  que  Pierre  me  doit...,  » 
le  legs  est  valable  pour  le  tout,  quoique  Pierre  ne 
doive  rien  ;  et  s'il  ne  doit  qu'une  partie,  la  suc- 
cession sera  tenue  de  compléter  le  reste.  Furg., 
ib.  Delv.,  2,  330.  Dur.,  366.  Bordeaux.  4  5juill. 
4  831.  —  V.  Assignat. 

4  33.  Du  reste,  toutes  les  questions  relatives 
à  la  démonstration  de  la  chose  léguée  se  rédui- 
sent à  l'interprétation  de  la  volonté  du  testateur. 
C'est  surtout  cette  volonté  qu'il  faut  rechercher 
de  bonne  foi.  Furg.  (ch.  5,  sect.  4,  42).  Ricard 
et  d'Aguesseau  en  faisaient  aussi  l'observation. 
Dali.,  6,  J  04,  8. 

4  34.  Enfin,  peu  importe  l'erreur  dans  l'ex- 
pression de  la  cause  ou  du  motif  qui  a  porté  le 
testateur  à  disposer.  Gren.,  324. 

4  35.  <(  La  véritable  cause  du  legs,  dit  Du- 
ranton,  33 1 ,  estdans  lesentimentde  bienfaisance 
du  testateur  envers  le  légataire,  et  il  est  pos- 
sible qu'il  n'ait  exprimé  un  motif  que  par  ména- 
gements pour  son  héritier,  pour  ne  pas  le  mé- 
contenter, ou  pour  d'autres  raisons  encore.  » 

4  36.  Par  exemple,  si  le  testateur  dit  :  «  Je 
lègue  telle  chose  à  Mévius,  parce  qu'il  a  fait  mes 
affaires,  »  ce  legs  est  valable,  bien  que  Mévius 
n'ait  pas  fait  les  affaires  du  testateur.  Instit., 
loc.  cit.  Toull.,  ib.,  654.  Turin,  7  juin  4  809. 
Liège,  5  mars  4  84  6. 

4  37.  Mais  si  la  cause  était  énoncée  en  termes 
conditionnels,  la  fausseté  rendrait  le  legs  sans 
effet.  Par  exemple,  si  le  testateur  «  lègue  à  Titius 
un  tel  fonds,  s'il  a  fait  ses  affaires,  »  le  legs 
n'aura  effet  qu'autant  que  Titius  aura  réellement 
fait  les  affaires  du  testateur.  Instit.,  loc.  cit.  — 
V.  Cause  des  donations  et  legs,  4 1 . 

4  38.  La  clause  d'un  testament  portant  :  «Je 
lègue  à  un  tel  les  revenus  du  domaine  dont  je  lui 
ai  fait  précédemment  donation  entre  vifs,  »  peut, 
en  cas  de  nullité  de  la  donation ,  être  invoquée 
par  le  donataire,  comme  contenant  une  nouvelle 
disposition  du  domaine  en  sa  faveur.  Nîmes,  19 
mai  4  830. 

4  39.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  legs  est  encore  an- 
nulé par  la  fausseté  de  la  cause ,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  testateur  n'aurait  pas  disposé  s'il 
en  eût  été  instruit.  L.  72,  §  6  ,  D.  de  condit. 
et  dem. 

4  40.  Observez  que  la  cause  dont  la  fausseté 
ne  vicie  pas  le  legs  est  appelée  impulsive  par  les 
interprètes  ;  et  celle  qui  en  opère  la  nullité,  finale 
ou  déterminante.  V.  Furg.,  Test.,  ch.  5,  sect.  1, 
8  et  s.  Toull.,  ib.,  654. 

141.  »  Il  est  assez  difficile,  dit  Furgolo,  de 
donner  des  règles  pour  distinguer  la  cause  im- 
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pulsive  de  la  finale,  parce  que  ce  sont  des  ques- 
tions purement  de  fait,  qui  doivent  se  déterminer 
sur  les  circonstances.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
est  que  la  raison  ou  le  motif  que  le  testateur  ex- 
prime n'est  pas  attaché  au  legs  ,  ratio  legandi 
legato  non  cohœret;  qu'ainsi  la  fausseté  de  la 
cause  ne  vicie  point  la  disposition  ;  et  que  la 
cause  ne  peut  être  réputée  finale  que  quand  il  est 
prouvé  que  le  testateur  n'a  disposé  qu'en  consi- 
dération de  cette  cause ,  et  qu'il  ne  l'aurait  pas 
fait  sans  cela  :  Si  probetur  alius  legaturus  non 
fuisse.  >■  Furg.,  9. 

4  42.  Par  exemple  ,  le  legs  fait  par  testament 
olographe  à  un  individu  que  le  testateur  déclare 
être  son  enfant  naturel  doit ,  malgré  la  nullité  de 
cette  reconnaissance,  être  réduit  à  une  part  d'en- 
fant naturel,  si  le  testament  contient  la  preuve 
que  la  qualité  d'enfant  naturel  a  été  la  cause  dé- 
terminante du  legs.  Cass.,  7  déc.  1  8  40. 

1 43.  Lorsque  la  cause  finale  est  fausse,  peu 
importe  qu'elle  consiste  dans  une  erreur  de  fait 
ou  dans  une  erreur  de  droit.  Arr.  pari.  Toulouse, 
5  avr.  I G 3 0 .  L.ullimu;D.  de  hœredib.  instituend. 

—  V.  Erreur. 

4  44.  La  fausseté  de  la  cause  déterminante 
peut  être  prouvée  par  témoins.  Furgole  et  Toui- 
ller, ib. 

4  45.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  les 
erreurs  de  plume  doivent  toujours  être  réparées 
dans  les  dispositions  testamentaires.  —  V.  Er- 
reurs de  plume. 

4  46.  Ainsi ,  les  mots  en  cas  de  décès  du  léga- 
taire avant  l'ouverture  de  ma  succession ,  ont  pu 
être  interprétés  en  ce  sens  que  le  testateur  a 
voulu  dire  avant  l'ouverture  de  la  succession 
d'une  tierce  personne.  Cass.,  Il  avr.  1  838. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peu  voit  être   l'objet  d'un 
legs.  Chose  d'autrui.  Libération.  Legs  d'un 

FAIT. 

4  47.  En  général,  toutes  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce,  et  qui  appartiennent  au  tes- 
tateur, peuvent  être  l'objet  d'un  legs. 

4  48.  Ainsi,  un  testateur  peut  léguer  indis- 
tinctement toutes  celles  qui  lui  appartiennent, 
comme  la  propriété  de  ses  biens,  une  hypothè- 
que, un  usufruit,  une  servitude  ,  etc. 

4  49.  [Quoique  les  fonctions  publiques  ne  soient 
pas  dans  le  commerce,  on  peut  en  France  léguer 
un  office  de  notaire,  en  ce  sens  que  le  légataire 
aura  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agré- 
ment du  roi  en  vertu  du  testament.  Dur. ,  236. 

—  V.  Office.] 

4  50.  On  peut  comprendre  dans  les  legs  par- 
ticuliers ou  des  corps  certains  et  déterminés, 
par  exemple,  telle  maison,  telle  métairie,  tel 
meuble ,  les  biens  que  l'on  possède  en  tel  lieu  ; 
ou  des  choses  indéterminées,  comme  un  cheval , 
un  vase  de  telle  espèce,  une  quantité  de  den- 
rées, une  somme  d'argent.  On  y  peut  compren- 
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dre  aussi  des  choses  futures,  comme  la  récolte 
à  faire  dans  tel  domaine  ,  après  notre  décès. 
Toull.,  5,  54  4. 

451.  Mais  observez  que  le  testateur  ne  peut 
léguer  la  chose  d'autrui  ;  sa  disposition  serait 
nulle,  soit  qu'il  eût  connu  ou  non  que  la  choso 
léguée  ne  lui  appartenait  pas.  Civ.  4  024. 

4  52.  Cependant  cette  règle  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  legs  de  corps  certains  et  déterminés 
appartenant  à  autrui,  tels  que  le  champ,  la  bi- 
bliothèque du  voisin  ;  et  non  aux  legs  de  choses 
indéterminées,  comme  le  legs  d'une  bibliothèque, 
d'un  bijou  de  telle  valeur,  le  legs  de  tel  ouvrage; 
parce  qu'alors,  si  ces  objets  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  succession  du  testateur,  l'héritier  est 
obligé  de  les  acheter,  ou  de  donner  au  légataire 
la  somme  nécessaire  pour  les  acheter  lui-même. 
Toull.,  516.  —  V.  Convention. 

4  53.  De  même,  si  le  testateur  lègue  une  terre 
de  30,000  fr.  sans  la  désigner,  il  n'est  pas  censé 
avoir  légué  la  chose  d'autrui,  bien  que  cette  terre 
ne  se  trouve  pas  dans  sa  succession.  11  est  ré- 
puté avoir  légué  une  somme  de  30,000  fr.  pour 
être  employée  en  l'acquisition  d'une  terre  en  fa- 
veur de  son  légataire  ,  et  le  legs  est  valable. 
Toulh,  ib.  Delv.,  2,  359.  Dur.,  245. 

4  54.  La  chose  d'autrui  peut  être  léguée  sous 
une  alternative  :  «  Je  lègue  a  Faul  la  maison  de 
Jean,  mon  héritier,  ou  10,000  fr.  »  C'est  ici  une 
obligation  alternative  qui  reste  pure  et  simple, 
si  l'une  des  deux  choses  ne  peut  être  le  sujet  de 
l'obligation.  Le  legs  donnera  droit  à  4  0,000  fr. 
ou  à  la  valeur  de  la  maison.  Dur.,  245. 

4  55.  Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  est-il 
valable?  Il  l'était  sous  l'ancien  droit,  comme  en 
droit  romain.  Rie.  Furg.,  ch.  7,  sect.  I  ,  46. 
Poth.,  ch.  4,  art.  4,  §  2. 

4  56.  Mais  ,  sous  le  Code  civil,  jugé  que  le 
legs  d'une  chose  appartenant  à  l'héritier  légitime 
ou  à  l'héritier  testamentaire  est  nul  comme  legs 
de  la  chose  d'autrui,  dans  le  sens  de  l'art.  10  21. 
Il  ne  pourrait  être  valable  qu'autant  qu'il  serait 
fait  expressément  comme  charge  de  l'hérédité  ou 
du  legs.  Cass.,  19  mars  IS22.  Contr.  Turin,  26 
août  4806.  Toull.,  ib.,  517.  Dur.,  251. 

4  57.  Ainsi  le  legs  de  la  chose  du  légataire 
peut  être  déclaré  valable  en  ce  sens  que  le  tes- 
tateur a  pu  imposer  à  son  légataire  à  titre  univer- 
sel la  condition  de  renoncer  à  l'effet  d'une  insti- 
tution contractuelle  précédemment  faite.  Cass. , 
29  mars  1837. 

4  58.  Toutefois,  Coin-Delisle  dit  qu'il  faut  aller 
plus  loin,  et  reconnaître  que  le  Code  civil,  en 
parlant  de  la  chose  d'autrui,  n'a  en  rien  entendu 
parler  de  la  chose  de  l'héritier,  ni  de  celle  du  lé- 
gataire. Si  ,  sachant  qu'elle  lui  appartient ,  je 
donne  en  termes  directs  la  chose  de  mon  héri- 
tier ou  de  mon  légataire,  j'impose  en  termes 
compendieux  une  charge  à  ma  libéralité,  parce 
qu'entre  mon  légataire  et  moi  sa  chose  n'est  pas 
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chose  d'autrui  :  en  lui  ordonnant  de  délivrer  à 
un  autre  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  je  ne 
fais  que  léguer  à  un  tiers  le  fait  de  ce  légataire 
(Sur  l'art.  4  021,  18). 

4  59.  Mais  le  legs  de  la  chose  commune  n'est 
pas  censé  legs  de  la  chose  d'autrui,  et  est  valable , 
sauf  partage,  et  sauf  à  l'héritier  à  payer  la  va- 
leur des  objets  compris  au  legs ,  et  dont  le  léga- 
taire se  trouverait  privé  par  l'événement  de  ce 
partage.  Rouen  ,  25  janv.  4  808. 

4  60.  Jugé  également  que  le  legs  d'une  portion 
déterminée  et  n'excédant  pas  la  part  du  testa- 
teur dans  une  chose  commune  et  indivise ,  n'est 
pas  censé  legs  de  la  chose  d'autrui,  encore  que 
par  l'événement  du  partage  la  portion  léguée  ne 
tombe  pas  dans  le  lot  des  héritiers  du  testateur  : 
en  ce  cas,  le  légataire  a  droit  de  réclamer  la  va- 
leur de  la  chose  léguée.  Metz,  30  mars  184  6. 

4  64.  Un  particulier  est  propriétaire  indivis 
avec  un  autre  de  deux  immeubles.  Il  fait  un  legs 
de  la  moitié  de  ces  deux  immeubles.  Les  deux 
copropriétaires  font  cesser  ensuite  l'indivis  : 
chacun  d'eux  devient  propriétaire  exclusif  de  l'un 
des  deux  immeubles  Quelle  doit  être  l'étendue 
du  legs  ?  Il  n'a  effet  que  pour  la  moitié  de  l'im- 
meuble dont  le  testateur  s'est  trouvé  en  propriété 
à  son  décès,  d'après  la  volonté  présumée  du 
testateur.  Cass.,  28  fév.  4  826. 

4  62.  Le  legs  d'un  corps  certain  ou  d'une  es- 
pèce déterminée  qui  ne  se  trouve  ni  dans  le  pa- 
trimoine du  testateur  ni  dans  celui  d'une  certaine 
personne,  est-il  nul?  On  doit  distinguer  si  la 
chose  léguée  est  désignée  spécifiquement  ou  non. 

4  63.  Au  premier  cas,  le  legs  est  incontesta- 
blement nul,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'héritier 
a  soustrait  la  chose  léguée.  L.  32,  §  5,  D.  de 
legatis. 

4  64.  Mais  si  la  chose  léguée  se  retrouvait  dans 
la  suite,  le  legs  recevrait  effet.  L.  4  5,  D.  de 
legatis  3°. 

4  65.  De  même,  bien  que  la  chose  léguée 
n'existe  pas  au  temps  du  testament  ni  au  décès 
du  testateur,  le  legs  ne  laisse  pas  d'être  valable, 
si  l'on  peut  espérer  qu'elle  existera  un  jour  :  par 
exemple,  si  elle  consiste  dans  les  fruits  d'un  fonds 
ou  les  enfants  d'une  telle  esclave.  Inst.,  §  7,  de 
legatis.  —  V.  Convention. 

166.  Au  deuxième  cas,  lorsque  le  testateur 
n'a  pas  désigné  spécifiquement  la  chose  léguée, 
et  qu'elle  n'existe  ni  dans  sa  succession  ni  dans 
le  patrimoine  d'une  personne  déterminée,  le  legs 
est  encore  nul,  étant  plus  dérisoire  qu'utile.  L. 
71,  D.  de  legatis  4". 

4  67.  Les  choses  qui  sont  de  nature  à  s'éteindre 
par  la  mort  du  testateur,  par  exemple  les  droits 
personnels,  comme  un  droit  d'usufruit  qui  lui 
appartiendrait,  ne  peuvent  évidemment  faire 
la  matière  d'un  legs.  L.  24,  §  4,  D.  de  légat. 
1°.  Toull.,  508. 

168.  Le  créancier  peut  léguer  à  son  débiteur 


ce  qu'il  lui  doit  :  c'est  un  legs  de  libération.  Si 
le  débiteur  paye  sa  dette  du  vivant  du  testateur, 
le  legs  est  caduc.  Delv.,  36 1. 

4  69.  Non -seulement  un  testateur  peut  léguer 
la  libération  à  son  débiteur,  c'est-à-dire  ce  que 
celui-ci  lui  doit,  mais  il  peut  la  léguer  encore  au 
débiteur  de  son  héritier,  à  celui  d'un  étranger,  à 
une  personne  qui  s'est  rendue  caution  pour  lui. 
L.  3,  4,  8  et  44 ,  D.  de  liberatione  legata. 

4  70.  Les  faits  comme  les  choses,  peuvent 
aussi  être  l'objet  d'un  legs.  Un  testateur  peut 
imposer  à  ses  héritiers,  ou  à  toute  autre  personne 
par  lui  gratifiée  de  legs,  de  faire  telle  chose,  ou  de 
s'abstenir  de  telle  autre  en  considération  de 
quelqu'un  qui  y  a  intérêt.  Instit.,  §  21 ,  de  légat. 
L.  4  1, §§23,  24et  25,  D.  de  légat.  1°.  Toull.,  518. 

4  71.  Par  exemple,  c'est  un  legs  valable  fait  à 
Pierre  lorsque  je  charge  mon  héritier  de  blanchir 
les  murs  de  sa  maison  qui  est  vis-à-vis  celle  de 
Pierre,  pour  donner  du  jour  à  la  sienne  ;  et  pa- 
reillement celui  par  lequel  je  chargerais  mon 
héritier  de  ne  point  louer  à  des  serruriers  ou 
autres  ouvriers  sa  maison  voisine  de  celle  où.  loge 
Pierre,  tant  que  Pierre  y  demeurera.  Poth., 
ib.,  G. 

4  72.  Règle  générale  :  pour  que  le  legs  d'un 
fait  soit  valable,  il  faut  que  le  legs  soit  possible, 
licite,  et  que  le  légataire  y  ait  intérêt.  Poth.,  ib. 

4  73.  Vendre  ou  acheter  étant  un  fait,  un  tes- 
tateur peut  léguer  le  droit  d'obliger  son  héritier 
soit  à  vendre  à  une  personne  un  objet  qui  lui 
convient,  soit  à  acheter  d'elle  une  chose  dont 
elle  est  intéressée  à  se  défaire.  L.  66,  D.  de 
légat.  4°. 

4  74.  Lorsqu'un  testateur  a  obligé  son  héritier 
à  vendre,  et  qu'il  n'a  pas  fixé  le  prix  de  la 
vente,  ce  prix  est  réglé  à  dire  d'experts.  Mais 
si  le  testateur  l'a  fixé  lui-même,  son  héritier  doit 
s'y  tenir.  L.  49,  D.  de  légat.  I". 

4  75.  Si  le  testateur  a  fixé  lui-même  le  prix 
de  la  vente,  l'héritier  ne  peut  rien  prétendre  aux 
fruits  pendants  au  décès  de  son  auteur,  ce  prix 
étant  relatif  à  toute  la  consistance  de  l'objet 
vendu.  L.  30,  §  3,  D.  de  légat.  3". 

§  4.  —  De  l'interprétation  et  de  l'étendue  des  legs. 

Art.  4  cr.  —  De  l'interprétation  des  legs  en  général. 

4  76.  La  volonté  du  testateur  est  susceptible 
d'une  interprétation  large  :  In  testamenlis  plcnius 
voluntates  teslantium  interprttaiitur.  L.  12,  de 
reg.  jur.  On  doit  principalement  s'attacher  à  la 
découvrir  :  In  amhiguis  oralionibus  maxime 
sententia  spectanda  est  ejus  cui  cas  protidisset.  L. 
96,  D.  eod.  titul.;  et  sans  accorder  au  légataire 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  il  ne  faut  rien  retrancher 
de  la  volonté  du  testateur.  Coin,  sur  l'art.  1002, 
5.  —  V.  Interprétation  des  testaments. 

177.  Cependant  l'on  ne  doit  pas  s'écarter  de 
la  signification  propre  des  termes  dont  le  testa- 
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teur  s'est  servi,  sans  de  justes  raisons  de  croire 
qu'il  les  a  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur 
sens  naturel.  Non  aliter  a  significations verborum 
recedi  oportet ,  quatn  cum  manifestum  est  aliud 
sensisse  testatorem.  L.  96,  D.  de  kg.  3°.  Fur- 
gole,  en.  6,  sect.  4,  421.  Et  toutefois  Duranton 
9,  363,  remarque  avec  raison  qu'il  faut  surtout 
considérer  les  habitudes  connues  du  testateur 
pour  pénétrer  sa  pensée. 

-178.  La  clause  insérée  dans  un  testament  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  disposé  d'une 
partie  de  ses  biens  en  faveur  de  mineurs,  désigne 
une  tierce-personne  pour  occuper  ces  biens  ou 
les  affermer  à  son  profit  jusqu'à  la  majorité  des 
légataires,  à  la  charge  de  payer  à  ceux-ci,  à  leur 
majorité,  une  somme  déterminée  pour  chaque 
année  de  jouissance,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  bail  en  faveur  de  celte  personne.  Ce 
n'est  qu'une  sorte  de  mandat  donné  par  le  testa- 
teur pour  régir,  sous  la  condition  y  exprimée, 
les  biens  qui  ont  été  légués  aux  mineurs.  Il  n'y 
a  là  que  ce  qu'on  appelait  autrefois  une  fiducie. 
—  V.  Fiducie. 

-1 79.  Toutes  les  questions  d'interprétation  des 
legs  doivent  être  décidées  par  l'équité  et  la  bonne 
foi.  LL.  4  6,  D.  de  coud,  et  dem.  ;  7,  C.  de  (ideic. 
Coin,  'art.  4  002,  4. 

4  80.  Quand  l'expression  du  testateur  est  le 
terme  propre,  que  le  sens  en  est  évident,  et 
qu'aucune  disposition  ne  contrarie  l'autre,  on 
doit  s'en  tenir  au  sens  qui  résulte  naturellement 
de  l'expression,  ne  pas  s'écarter  de  la  significa- 
tion des  mots,  même  pour  arriver  à  un  sens  plus 
favorable.  L.  25,  §  I.  D.  de  kg.  3».  Coin,  3. 

4  81.  La  particule  et  et  la  particule  ou  se  trou- 
vent souvent  employées  dans  les  testaments  en 
un  sens  différent  de  leur  signification  grammati- 
cale. —  V.  Particule  conjonctive  et  disjonctive- 

4  82.  Quand  l'expression  n'offre  aucun  sens 
qu'on  puisse  pénétrer,  on  doit  regarder  la  dis- 
position comme  non  écrite  et  sans  influence  sur 
les  dispositions  intelligibles.  Arg.  Civ.  900.  L. 
2,  D.  de  his  quœ  pro  non  scrip.  Coin,  ib. 

4  83.  On  ne  serait  pas  admis  à  établir  par  des 
preuves  extérieures  au  testament  que  le  testateur 
était  dans  l'usage  de  détourner  le  sens  d'un  mot 
défini  expressément  par  la  loi,  comme  les  mots 
meubles,  mobilier,  immeubles,  etc.  C'est  du  tes- 
tament même  qu'il  faut  induire  la  dérogation  au 
sens  légal.  Toull.,  G,  313. 

4  84.  Il  en  est  de  même  des  mots  dont  le  sens 
est  fixé  par  l'usage  commun  :  on  doit  supposer 
que  dans  un  acte  solennel  lo  testateur  s'est  servi 
de  chaque  expression  suivant  l'usage  ordinaire, 
à  moins  que  le  sens  même  de  la  disposition  n'y 
répugne.  Domat,  Lois  civ. ,  liv.  3  ,  lit.  4  , 
sect.  6,  4  5. 

4  85.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  que  le  testateur 
eût  l'habitude  de  donner  à  un  mot  une  acception 
contraire  à  l'usage  reçu,  pour  interpréter  dans 
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ce  sens  vicieux  et  abusif  le  testament  où  ce  mot 
serait  employé.  La  question  fut  controversée 
parmi  les  jurisconsultes  romains  ;  mais  l'opinion 
qui  prévalut  fut  que  l'on  devait  entendre  les  mots 
suivant  leur  acception  commune,  et  non  suivant 
l'acception  que  leur  donne  chaque  particulier.  L. 
7,  §  2,  D.  de  suppelkct.  légat. 

4  86.  On  peut  toutefois  consulter  à  cet  égard 
l'usage  de  la  localité  à  laquelle  appartenait  le  tes- 
tateur. Ainsi  le  legs  d'uue  masure  s'entend  ,  en 
général,  d'une  maison  vieille  et  abandonnée; 
mais,  dans  certains  pays  normands,  ce  sera  le 
legs  d'une  habitation  à  la  campagne  entourée 
d'une  cour  plantée  d'arbres  fruitiers.  Toull.,  314. 
Coin,  ib.,  8. 

4  87.  Il  peut  arriver  même  qu'on  soit  autorisé 
à  suppléer  dans  une  disposition  quelques  mots 
que  le  testateur  aurait  omis,  lorsque  d'ailleurs  il 
apparaît  d'une  volonté  certaine  et  complote. 
Dom.,  ib.,  4  4 .  Nous  eu  avons  cité  des  exemples, 
sup.  §  2. 

4  88.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  n'était  pas 
possible  de  découvrir  la  véritable  intention  du 
testateur  quant  à  la  quotité  léguée.  Ainsi  la  dis- 
position suivante  :  Je  lègue  à  la  femme  Artaud, 
payable  un  an  après  mon  décès,  a  été  déclarée 
nulle.  Aix,  20  mars  4  833. 

4  89.  C'est  encore  une  règle  applicable  à  l'in- 
terprétation des  legs,  que  de  prendre  les  termes 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  de 
l'acte  :  ainsi  le  testateur  qui  charge  son  légataire 
universel  de  payer  une  somme  a  un  tiers,  est 
présumé  faire  un  legs  particulier,  plutùt  qu'une 
reconnaissance  de  dette.  Coin,  I  I. 

4  90.  Il  est  des  cas  où  l'on  peut  rechercher  la 
volonté  du  testateur  dans  des  circonstances  exté- 
rieures au  testament  :  c'est  lorsque  la  disposition 
étant  certaine  il  ne  s'agit  que  de  l'exécution, 
comme,  par  exemple,  si  le  nom  du  légataire  est 
commun  à  deux  personnes  qui  toutes  deux  pré- 
tendraient au  legs,  et  dont  l'une  établirait  seule 
des  liens  particuliers  de  parenté  ou  d'amitié  avec 
le  testateur;  ou  bien  s'il  s'agissait  du  legs  d'une 
pension  alimentaire  non  déterminée  quant  à  la 
quotité,  et  qu'il  appartiendrait  au  juge  de  fixer 
selon  les  besoins  du  légataire,  ou  selon  l'usage 
du  testateur  qui  aurait  auparavant  donné  des  se- 
cours à  la  même  personne,  etc.  Dom.,  4  2. 

4  91.  Les  volontés  ineptes  des  testateurs  sont 
nulles  [L.  4  13,  §  5;  D.  de  légat.  3»),  par  exem- 
ple, si  un  testateur  ordonne  qu'on  l'habillera 
pour  l'inhumer.  —  V.  Interprétation  des  testa- 
ments, 9 1 . 

4  92.  L'exhérédation  des  héritiers  appelés  par 
la  loi,  est-elle  valable  si  elle  n'est  pas  accom- 
paguée  du  legs  des  biens  du  testateur  à  d'autres 
personnes? 

On  a  dit  ailleurs  que  celte  exhérédation  vau- 
drait institution  des  héritiers  du  degré  subsé- 
quent. —  V.  Institution  d'héritier,  4  0. 
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4  93.  Souvent  il  s'élève  des  difficultés  sur  l'é- 
tendue que  doit  avoir  un  legs.  C'est  ce  qu'il  faut 
examiner. 

4  94.  Si  le  testateur,  possédant  plusieurs  choses 
de  même  espèce,  en  lègue  une  indéterminément, 
sa  disposition  reçoit  effet  si  l'espèce  léguée  est 
limitée  en  elle-même,  comme  un  cheval,  une 
maison,  ou  autre  semblable;  mais  le  choix,  s'il 
n'a  pas  été  déféré  au  légataire,  ne  lui  appartient 
pas,  non  plus  qu'à  l'héritier,  qui  ne  peut  offrir  la 
chose  léguée  de  la  plus  mauvaise  qualité,  sans 
être  obligé  cependant  de  la  donner  de  la  meil- 
leure. Civ.  4  022.  —  V.  Choix. 

4 93.  Au  contraire,  si  l'espèce  léguée  n'a  pas 
de  bornes  physiques  ni  morales,  comme  un  fonds, 
un  héritage,  le  legs  ne  peut  avoir  effet,  n'étant 
pas  possible  de  déterminer  la  volonté  du  testa- 
teur. L.  69,  §  4,  D.  dejure  dotium. 

196.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  legs 
d'une  partie  indéterminée  d'une  chose  qui  a  des 
bornes  certaines,  comme,  par  exemple,  si  le  tes- 
tateur dit  :  Je  lègue  a  Titius  une  partie  de  ma 
maison,  sans  que  la  portion  qu'il  a  voulu  léguer 
puisse  être  connue?  Bourjon  soutient  que  le  legs 
est  nul,  tant  par  l'incertitude  absolue  de  la  por- 
tion que  par  la  faveur  de  l'héritier.  Cependant 
l'on  peut  considérer  qu'en  léguant  une  partie 
indéterminée  de  sa  maison,  le  testateur  a  eu  en 
vue  de  procurer  au  légataire  une  habitation  con- 
forme à  son  état.  Y.  Ilép.,  \°  Legs ,  sect.  4, 
§3,  4  1. 

4  97.  La  règle  qui  rend  sans  effet  le  legs  d'un 
fonds  non  désigné,  s'applique  également  au  cas 
où  le  testateur  a  légué,  par  exemple,  du  pain,  du 
vin,  du  blé,  sans  hxation  de  quantité  :  quia  non 
apparet  quantum  fueril  legatum.  L.  75,  §  4,  D. 
de  legdt.  1°. 

4  98.  Lorsqu'un  testateur  lègue  tout  un  certain 
genre,  son  legs  est-il  restreint  par  l'énumération 
de  quelques  espèces  qu'il  lègue  également  avant 
ou  après  le  genre?  Par  exemple,  il  lègue  sa 
vaisselle  à  Titius,  et  il  lui  lègue  encore,  soit 
avant,  soit  après,  ses  plats  d'argent  :  cette  der- 
nière disposition  est-elle  restrictive  de  la  pre- 
mière, ou  simplement  explicative?  On  décide  par 
conjecture  que  si  le  testateur  ignorait  que  les 
espèces  léguées  fussent  comprises  dans  le  genre, 
le  legs  des  espèces  est  regardé  comme  suréroga- 
toire,  et  qu'il  n'apporte,  pir  conséquent,  aucune 
restriction  au  legs  du  genre.  L.  9,  D.  de  supel- 
lectile  legata.  L.  12,  §  40,  D.  de  instructo. 

199.  Observez  cependant  que  si,  en  ce  cas,  le 
testateur  avait  réduit  les  individus  légués  spé- 
cialement à  un  certain  nombre,  le  legs  des  es- 
pèces restreindrait  celui  du  genre,  au  moins 
quant  à  l'espèce  dont  les  individus  légués  font 
partie.  D.  L.  9. 

200.  Mais  si  le  testateur  n'ignorait  pas  que  les 
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e-pèces  léguées  après  le  genre  y  fussent  indubi- 
tablement comprises,  on  présume  qu'il  avait 
l'intention  de  restreindre  sa  libéralité  aux  es- 
pèces désignées.  L.  18,  D.  §  13,  de  instructo. 

20  I .  Lorsque  le  testateur  a  légué  une  créance, 
en  en  déterminant  le  montant,  et  que  le  débiteur 
n'en  est  tenu  qu'en  partie,  le  légataire  peut-il 
obliger  l'héritier  à  lui  fournir  le  surplus?  Si  le 
testateur  lègue  dix  mesures  de  vin  de  tel  ton- 
neau, ou  les  fruits  d'un  tel  champ,  et  que  le  ton- 
neau contienne  moins  de  dix  mesures,  ou  que  le 
champ  ne  produise  pas  de  fruits,  quel  sera  l'effet 
de  la  disposition  testamentaire?  Si  enfin  le  testa- 
teur lègue  une  rente  de  200  fr.  qu'il  dit  avoir 
sur  l'État,  et  qu'elle  soit  de  300  fr.,  le  légataire 
pourra-t-il  en  prétendre  la  totalité?  Sur  ces 
questions,  où  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  assignat 
limitatif  ou  démonstratif,  —  V.  Assignat. 

202.  On  applique  souvent  en  matière  de  legs 
la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 
Mais  il  est  quelquefois  difficile  de  déterminer  ce 
qu'on  doit  entendre  par  accessoire. 

203.  Et  d'abord,  pour  régler  l'étendue  d'un 
legs,  doit-on  avoir  égard  au  temps  de  la  mort  du 
testateur,  ou  a  celui  où  le  testament  a  été  fait? 
Cette  question  est  décidée  diversement  par  les 
lois  romaines,  mais  elle  est  tranchée  par  les  prin- 
cipes du  Code. 

Il  en  résulte  d'abord  que  la  chose  léguée  est 
délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  décès  du  testateur.  Civ. 
4018.  —  V.  Délivrance  de  legs. 

204.  Lorsque  le  testateur  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmentée  par 
des  acquisitions,  ces  acquisitions,  lussent-elles 
contiguës,  ne  sont  pas  censées,  sans  une  nou- 
velle disposition,  faire  partie  du  legs.  Civ.  4  019. 

205.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
testateur  a  légué  les  immeubles  qu'il  possède 
dans  tel  lieu,  le  legs  ne  comprend  pas  les  acqui- 
sitions postérieures  dans  le  même  lieu,  ni  même 
celles  d'immeubles  contigus  ou  indivis  avec  ceux 
existants  à  l'époque  du  testament.  Pau,  26  juin 
1824. 

206.  Mais  il  en  est  autrement  des  embellisse- 
ments ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur 
le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l'enceinte.  L.  39,  D.  de  Ugatis 
2°.  Civ.  1019. 

207.  Le  légataire  profite  de  l'augmentation 
faite  par  alluvion  à  la  chose  léguée,  comme  il 
doit  supporter  les  diminutions  ou  détériorations 
qu'elle  a  souffertes,  soit  par  le  fait  du  testateur, 
soit  par  des  événements  qui  n'ont  pas  dépendu 
de  lui.  Arg.  Civ.  101  S.  Gren.,  ib.,  316. 

208.  Le  légataire  universel  profite,  aussi  bien 
que  l'héritier  du  sang,  de  tout  ce  qui  advient  à 
la  succession,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Si  donc 
l'époux  survivant  est  privé,  pour  cause  de  recel, 
de  sa  part  dans  certains  objets  de  la  communauté, 
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cette  part  profite  au  légataire  universel  et  à  l'hé- 
ritier naturel  dans  la  proportion  de  leurs  droits. 
Paris,  8nov.  1836. 

209.  Quant  aux  intérêts  ou  fruits  qui  sont  les 
accessoires  des  legs ,  la  règle  suivant  laquelle  les 
intérêts  d'une  somme  qui  n'en  rapporte  pas  de  sa 
Dature  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande 
judiciaire,  s'applique  à  une  telle  somme  léguée 
par  testament,  cl  ces  intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance.  Gren.,  291. 
—  Y.  Délivrance  de  legs. 

210.  Le  legs  du  fonds  d'un  immeuble  com- 
prend tous  les  droits  et  revenus  qui  en  dépendent, 
quand  même  il  n'eu  serait  fait  aucune  mention. 
L.  91,  D.  de  légat.  3°. 

2  M  .  Observez  que  les  intérêts  ou  fruits  de  la 
chose  léguée  courent  au  profit  du  légataire  dès  le 
jour  du  décès  du  testateur,  et  sans  qu'il  forme  de 
demande  en  justice,  dans  deux  cas  qui  sont  spé- 
cifiés dans  l'art.  -1015  Civ.  —  V.  Délivrance  de 
legs,  33. 

242.  Dans  le  cas  du  legs  ou  remise  d'une  dette, 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  au  profit  de  celui 
qui  a  la  saisine,  les  intérêts  n'étant  qu'une  suite 
ou  accessoire  du  capital  ;  et  le  capital  n'étant 
plus  dû,  il  eu  est  de  même  des  intérêts.  Gren., 
304. 

213.  L'héritier  obligé  à  restituer  les  fruits  et 
intérêts  par  lui  perçus  depuis  que  le  légataire  l'a 
mis  en  demeure,  l'est  également  à  réparer  toutes 
les  diminutions  occasionnées  par  sa  faute  ou  sa 
négligence  à  la  chose  léguée.  Ces  dommages-iuté- 
rèts  sont  censés  faire  partie  du  legs.  L.  36,  D. 
de  légat is  3°. 

214.  Les  titres  de  propriété  spéciaux  à  l'objet 
légué  doivent  être  délivrés  au  légataire.  Arg. 
Civ.  842.  Poth.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  4".  Delv., 
2,  368. 

2  I  j.  Que  comprend  le  legs  d'une  maison?  On 
doit  distinguer  si  elle  est  léguée  purement  et 
simplement ,  ou  si  elle  l'est  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve. 

Au  premier  cas ,  tout  ce  qui  est  inhérent  à  la 
maison,  tout  ce  qui  y  tient  à  fer  ou  à  cheville, 
tout  ce  qui  y  est  incorporé,  soit  de  fait,  soit  par 
accession,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  réputé  im- 
meuble, fait  partie  du  legs.  Rép.,  ib.,  13. 

216.  Ou  doit  y  comprendre  pareillement  le 
jardin,  le  verger,  les  pièces  d'eau  et  autres  ac- 
cessoires qui  y  sont  annexés,  lors  même  que  ces 
divers  accessoires  seraient  séparés  de  la  maison 
par  une  rue.  L.  4,  §  ult.  D.  (inium  regundorum. 
V.  Rép.  ib.,  Toull.,  ib.  531. 

217.  En  ce  sens,  toutefois,  le  legs  d'une  mai- 
son ou  d'un  château  avec  ses  appartenances  et 
dépendances  ne  comprend  que  ce  qui  a  reçu  cette 
qualité  par  la  manière  dont  le  testateur  en  a 
joui,  par  exemple,  un  bâtiment  où  logent  les  do- 
mestiques, une  avenue  qui  conduit  au  château. 
Nvstra  enim  destinationc  et  usu,  disent  les  juris- 


consultes, pertinentiœ  constitui  dicunttir.  Au 
surplus,  —  V.  Appartenances  et  dépendances. 

218.  Au  second  cas  (celui  du  legs  de  la  mai- 
son, avec  tout  ce  qui  s'y  trouve),  il  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  actives  et 
autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  dé- 
posés dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers y  sont  compris.  Civ.  536.  —  V.  Meubles- 
immeubles. 

2  19.  Le  legs  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend, outre  la  maison  proprement  dite,  que  les 
meubles  meublants.  Civ.  535. 

220.  Mais  le  legs  de  tous  les  objets  mobiliers 
qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au 
moment  de  son  décès,  comprend  les  créances 
dont  les  titres  s'y  sont  également  trouvés  à  cette 
époque.  Bordeaux,  1  1  juin  1828. 

221.  Le  legs  d'une  maison ,  ensemble  de  tous 
les  meubles,  denrées,  argent,  monnaie,  argente- 
rie ,  et  généralement  de  tout  ce  qu'elle  contiendra 
a  l'époque  du  décès  du  testateur,  et  comme  on  dit 
vulgairement,  porte  fermée,  peut  être  réputé  com- 
prendre les  dettes  actives  appartenant  au  défunt 
dont  les  titres  se  trouvent  à  cette  époque  dans  la 
maison  léguée.  Cass.,  28  fév.  4  832. 

222.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  les  meubles  et  effets  de  si  maison  d'habita- 
tion ne  doit  être  ni  restreinte  aux  effets  que  dé- 
signe le  mot  meuble  employé  seul  et  sans  addi- 
tion, ni  étendue  a  tout  ce  qui  est  réputé  meuble; 
mais  elle  doit  être  réglée  par  l'art.  536  Civ., 
c'est-à-dire  qu'elle  comprend  tout  ce  qui  est 
meuble,  a  l'exception  de  l'argent  comptant,  des 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  litres  peu- 
vent être  déposes  dans  la  maison.  Bordeaux  , 
9  mars  1830. 

223.  De  même  le  legs  de  tous  les  meubles,  ef- 
fets et  denrées  qui  se  trouveront  dans  la_  maison 
du  testateur ,  ne  comprend  pas  les  titres  de 
créances.  Agen,  3  déc.  4823. 

224.  Le  legs  des  biens  meubles,  du  mobilier  ou 
des  effets  mobiliers  du  testateur  comprend  néces- 
sairement les  rentes,  qui  sont  aujourd'hui  géné- 
ralement meubles.  V.  Toull.,  ib.,  539;  Gren., 
ib.)  309,  note;  et  Meubles-immeubles. 

225.  Il  y  a  moins  de  doute  si,  par  une  dispo- 
sition ultérieure,  le  testateur  a  pris  soin  d'excep- 
ter les  billets  et  effets  de  commerce.  Paris,  21  juin 
4806.  Pau,  27  juill.  1822. 

226.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  legs  du 
quart  du  mobilier  qui  se  trouvera  chez  le  testa- 
teur a  son  décès,  linge,  argenterie,  généralement 
le  quart  de  tout?  Comprend-il  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  la  loi,  notamment  l'argent 
comptant?  On  a  juge  l'aflirmative.  Cass.,  1er  mai 
4832. 

227.  Le  legs  du  mobilier  peut,  par  interpré- 
tation de  la  volonté  du  testateur,  être  considéré 
comme  n'ayant  pour  objet  que  les  meubles  pro- 
prement dits,  sans  s'étendre  à  l'argent,  aux  titres 
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de  créances,  etc.,  malgré  la  disposition  de  l'art. 
535  Civ.  Cass.  ,  3  mars  1836. 

228.  A  cet  égard,  remarquons  que  lorsqu'un 
testateur  lègue  à  une  personne  le  quart  de  ses 
meubles  et  de  ses  immeubles  en  propriété,  le  mot 
meubles  s'entend  ,  en  ce  cas,  non-seulement  des 
meubles  meublants,  mais  encore  de  tous  les  effets 
mobiliers,  parce  qu'il  est  employé  alors  par  oppo- 
sition au  mot  immeuble.  Paris,  6janv.  1807. 

229.  S'il  y  avait  legs  des  meubles,  effets,  linges, 
bijoux  ,  il  ne  comprendrait  pas  les  titres  de 
créance  ni  l'argent  comptant.  Même  arrêt  du 
27  juill.  1822. 

230.  Jugé  que  le  legs  fait  par  un  cardinal  à 
ses  valets  de  chambre,  de  sa  garde-robe ,  aubes, 
rochets,  habits  de  cour  et  d'église,  ne  comprenait 
pas  les  habits  pontificaux,  c'est-à-dire  les  chapes, 
mitres,  étoles,  etc.  Arr.  juill.  1761.  V,  Den.,  et 
Rép.,  ib.,  24. 

231.  Jugé  aussi  que  le  legs  fait  par  une  maî- 
tresse à  sa  femme  de  chambre,  en  ces  termes  : 
Je  laisse  à  ma  femme  de  chambre  ma  garde-robe, 
c'est-a-dire  mes  robes,  garnitures,  /tardes  et  lin- 
ges, ne  comprenait  pas  les  draps  et  linges  de  ta- 
ble, ni  un  manchon  de  queue  de  martre  valant 
4  00  liv.  Arr.  16  juill.  1762.  V. Rép.  et  Den.,  ib. 

232.  Le  legs  d'une  bibliothèque  comprend 
comme  accessoires  le  corps  de  la  bibliothèque. 
Les  livres  sont  le  principal.  —  V.  Bibliothèque,  2. 

233.  Le  legs  du  portefeuille  comprend-il  les 
titres  de  créance,  effets  de  commerce  et  autres 
valeurs  composant  le  portefeuille?  Il  faut  dire, 
en  général,  oui;  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que 
le  testateur,  en  léguant  son  portefeuille,  n'a 
voulu  léguer  que  le  contenant  et  non  le  contenu. 

23  k  Que  comprend  le  legs  d'un  fonds  de 
commerce?  —  Y.  Fonds  de  commerce,  14. 

235.  Le  legs  des  arrérages  d'une  rente  ne 
s'entend  pas  seulement  des  arrérages  échus , 
mais  aussi  des  arrérages  à  échoir  de  la  rente  elle- 
même.  —  V.  Arrérages,  2. 

236.  Lorsque  le  testateur  lègue  une  même 
chose  plusieurs  fois  à  la  même  personne,  la  chose 
léguée  est-elle  due  plusieurs  fois?  On  doit  distin- 
guer si  le  legs  a  pour  objet  un  corps  certain  ou 
une  quantité. 

Le  corps  certain  légué  n'est  dû  qu'une  fois ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  le  légataire  que  le 
testateur  voulait  lui  laisser  la  chose  en  nature, 
et  obliger  en  outre  son  héritier  à  lui  en  payer 
l'estimation.  L.  66,  D.  §5,  de  legatis  1°.  L.  21, 
§  1 ,  de  legatis  3°.  L.  42,  §  4  ,  D.  de  usuf. 

237.  Quant  à  la  même  quantité  léguée  plu- 
sieurs fois  à  la  mêmepersonne.  onsous-distingue: 
ou  le  même  acte  renferme  les  legs  de  la  même 
quantité,  ou  ils  sont  portés  eu  différents  testa- 
ments. Au  premier  cas,  il  n'est  dû  qu'un  seul  des 
legs  de  la  même  quantité,  à  moins  que  le  léga- 
taire ne  prouve  que  le  testateur  a  voulu  les  mul- 
tiplier  ou  cumuler.  Au  second  cas,  il  y  a  pré- 


somption que  le  testateur  a  voulu  léguer  plusieurs 
fois  la  même  somme,  sauf  à  l'héritier  à  la  dé- 
truire par  une  preuve  contraire.  L.  44 ,  §  4  ,  de 
legatis  3°.  L.  12,  D.  deprobat. 

238.  Le  legs  fait  par  égales  portions  aux  hé- 
ritiers légitimes  du  testateur  doit-il  se  diviser 
par  tête,  c'est-à-dire  d'une  manière  égale  entre 
tous  ses  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  quoi- 
que ceux-ci,  d'après  la  loi,  n'eussent  eu  droit 
qu'à  une  seule  portion  du  chef  de  leur  auteur? 

Il  faut  décider  l'affirmative  :  autrement  les  ex- 
pressions que  nous  avons  soulignées  n'auraient 
aucun  sens. 

239.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
les  héritiers  légaux  du  premier  et  du  deuxième 
rang  se  trouvent  appelés  au  partage  de  la  succes- 
sion par  portions  égales  doit  être  entendue  en 
ce  sens ,  que  le  partage  s'opérera  d'abord  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt,  et  qu'ensuite  la  subdivision 
s'effectuera  dans  chacune  de  ces  lignes,  par  éga- 
les portions  et  par  tète,  entre  les  successibles  du 
premier  et  du  second  degré.  Douai,  22nov.  1838. 

240.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  une  quote  de 
ses  biens  dont  il  a  fixé  la  valeur  en  argent,  le  lé- 
gataire ne  peut  exiger  que  la  somme  d'argent,  si 
d'ailleurs  il  paraît  que  la  volonté  du  disposant  a 
été  de  ne  léguer  que  cette  somme.  Cass.,  2  vent, 
an  xii. 

24 1 .  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé 
fait  en  compensation  de  sa  créance.  Civ.  1023. 

242.  Ainsi  celui  qui  doit  une  rente  à  un  tiers, 
et  qui ,  par  testament ,  charge  son  héritier  de 
payer  à  ce  tiers  une  rente  d'une  somme  détermi- 
née, sans  expliquer  si  c'est  celle  qu'il  doit  déjà, 
n'est  pas  censé  avoir  légué  cette  nouvelle  rente  en 
compensation  de  l'ancienne.  Paris, 4  9juill.  1809. 

243.  Par  suite  le  legs  fait  au  domestique  n'est 
pas  censé  fait  en  compensation  de  ses  gages.  Ib. 

244.  Et  cependant  cet  article  n'établit  qu'une 
présomption  qui  cède  à  la  preuve  contraire  ré- 
sultant de  ce  que  la  volonté  de  compenser  s'in- 
duirait des  termes  du  testament.  Coin,  6. 

§  5.  —  Des  charges,  conditions  et  modes  des  legs, 
et  du  legs  pénal. 

Aut.  1er.  —  Des  charges,  conditions  et  modes  des 


legs. 

245.  Les  charges  des  legs  sont  imposées  au  lé- 
gataire par  la  loi  ou  par  la  volonté  du  testateur. 

246.  Ainsi,  1°  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  légataires  universels  et  à  titre  universel 
doivent  contribuer  au  payement  des  dettes  de  la 
succession.  —  V.  Succession. 

247.  2°  Les  légataires  universels  et  à  titre 
universel  sont  tenus  des  autres  charges  hérédi- 
taires, et  spécialement  du  payement  des  legs 
particuliers.  Civ.  1012.  1013. 

248.  3°  Le  légataire  particulier,  quoiqu'il  ne 
405 
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soit  pas  tenu  personnellement  des  dettes  du  dé- 
funt, peut  cependant  être  obligé  de  subir  soit 
l'action  des  créanciers  hypothécaires  (Civ.  4  020) 
inscrits  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  légué,  soit 
une  réduction  sur  le  montant  de  son  legs,  si  les 
biens  libres  ne  suffisent  pas  à  payer  les  créan- 
ciers. Civ.  1024. 

249.  Les  autres  charges  à  remplir  par  les  lé- 
gataires, en  général,  sont  celles  qui  peuvent  avoir 
été  attachées  à  leurs  legs  respectivement  par  le 
testateur. 

250.  Or,  sur  ce  point,  il  est  de  principe  qu'on 
ne  peut  point  diviser  la  libéralité  d'avec  la  charge 
qui  y  est  imposée  :  neque  cnim  ferendus  est  is  qui 
lucrum  ainplcctitur,  et  onus  et  annexion  contem- 
nit.  L.  4,  §  4,  C.  de  caduc.  Furg.,  ch.  7,  22. 

251.  Remarquons  toutefois  que  les  charges 
imposées  au  légataire  peuvent  l'être  de  deux  ma- 
nières :  c'est-à-dire  à  la  chose  même  qui  est  lé- 
guée, ou  à  la  personne. 

252.  Au  premier  cas,  la  chose  est  affectée  par 
la  charge  qui  la  suit  partout,  en  quelque.-;  mains 
qu'elle  passe,  pourvu  que  le  testament  soit  vala- 
ble. Furg.,  ch.  7,  sect.  7,  2. 

253.  Au  second  cas,  si  la  charge  est  imposée 
à  la  personne  lorsque  la  disposition  n'est  pas  exé- 
cutée en  la  personne  de  celui  qui  était  le  premier 
appelé,  ceux  qui  recueillent  au  second  rang  ne 
sont  pas  obligés  d'exécuter  cette  charge.  L.  <l , 
§  C.  de  caduc.  Furg.,  3. 

254.  Ainsi,  et  pour  appliquer  cette  distinc- 
tion, s'il  s'agit  d'une  charge  qui  puisse  être  ac- 
complie par  tout  autre  que  le  légataire,  comme 
de  payer  une  certaine  somme,  de  bâtir  une  mai- 
son ,  de  fournir  un  cautionnement,  etc.,  il  faut 
dire  que  la  charge  affecte  la  chose  léguée,  et  la 
suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe  en  vertu  du 
testament.  Même  loi.  Furg  ,  4. 

255.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  fait  ou 
d'une  chose  pour  laquelle  le  testateur  a  choisi 
l'industrie  du  légataire,  ou  qui  ne  puisse  être  ac- 
complie que  par  le  légataire  lui-même,  comme 
d'étudier,  de  se  marier,  de  peindre  un  tableau, 
de  bâtir  une  maison  comme  architecte,  etc.,  la 
charge  ne  doit  être  exécutée  que  par  la  personne 
même,  et  non  par  ceux  à  qui  la  libéralité  demeure 
ou  parvient.  Même  loi.  Furg.,  5. 

256.  Ajoutons,  enfin,  que  toutes  les  fois  que 
la  charge  consiste  en  legs,  elle  est  essentielle- 
ment réelle,  et  doit  être  exécutée  par  tous  ceux 
qui  profitent  du  legs  principal  :  comme  si  je  lègue 
une  maison  à  Paul  à  la  charge  d'acquitter  un  legs 
de  mille  francs  à  Pierre,  etc.  Furg.,  9. 

257.  Comme  nous  l'avons  dit,  ces  principes  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  où  le  testament  est  vala- 
ble :  car  s'il  ne  l'était  pas,  la  charge  imposée  aux 
légataires  ne  suivrait  pas  les  successeurs  ab  in- 
testat qui  recueilleraient  l'hérédité  à  cause  de 
l'invalidité  du  testament.  Furg.,  2. 

258.  Le  défaut  de  soumission  du  légataire  à 


la  charge  attachée  à  son  legs  donne  action  ,  pour 
la  faire  acquitter,  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  imposée.  Cette  action  se  réduit  ordinairement 
à  une  indemnité  pécuniaire  ;  et  quelquefois  elle 
peut  entraîner  la  résolution  du  legs,  si  la  chose 
sur  qui  tombe  la  charge  ne  peut  se  suppléer  par 
une  indemnité.  L.  4  6,  D.  de  usufructu  legato,etc. 

259.  La  charge  peut  ne  concerner  que  l'in- 
térêt personnel  du  légataire  :  comme  lorsque  je 
lègue  une  somme  d'argent  à  Titius,  à  la  charge 
par  lui  d'en  acheter  un  fonds  de  terre;  auquel 
cas  elle  n'est  pas  obligatoire,  en  ce  sens  que  per- 
sonne n'a  intérêt  à  en  exiger  l'accomplissement. 
L.  74,  D.  de  cond.  et  demonstrat. 

2G0.  Lorsque  le  légataire  est  évincé  ou  privé 
de  la  chose  léguée,  il  est  affranchi  de  la  charge 
qui  le  grevait,  pourvu  que  l'éviction  ou  la  priva- 
tion ne  puisse  pas  être  attribuée  à  sa  faute  ou  à 
sa  négligence.  L.  96,  D.  deleg.  1°. 

261.  Si  un  testateur,  après  avoir  légué  une 
chose  à  la  charge  de  payer  une  certaine  dette, 
paie  lui-même  cette  dette,  l'héritier  peut-il  en 
demander  la  déduction  sur  le  legs?  Arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  18  sept.  4  593,  qui 
décide  la  négative.  Le  testateur  est  censé  avoir 
voulu  augmenter  le  legs  par  le  paiement  qu'il  a 
fait.  Rép.,  v°  Légataire,  §  7,  art.  2,  44. 

262.  La  charge  attachée  au  legs  diffère  essen- 
tiellement de  la  condition.  Celle-ci  affecte  telle- 
ment la  substance  du  legs,  qu'il  ne  peut  avoir  son 
effet,  en  général,  qu'avec  elle.  La  première,  au 
contraire,  n'empêche  pas  que  le  legs  ne  subsiste 
de  lui-même,  et  que  le  légataire  n'acquière  le 
domaine  de  la  chose  léguée  avant  d'avoir  rempli 
la  charge.  —  V.  Condition,  5. 

263.  Par  exemple,  je  lègue  une  métairie  à 
mon  neveu,  et  je  le  charge  de  payer  annuelle- 
ment 300  fr.  aux  pauvres,  ou  de  fonder  une 
chapelle  :  c'est  là  la  charge  que  j'attache  au  legs 
que  je  lui  fais. 

264.  On  a  examiné  ailleurs  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  conditions  en  général  (V.  Condition) . 
Nous  ajouterons  seulement  ici  quelques  règles 
spéciales  aux  legs  conditionnels. 

265.  On  peut  considérer  l'effet  de  la  condi- 
tion, par  rapport  aux  legs,  dans  trois  cas  diffé- 
rents :  lorsqu'elle  est  en  suspens,  qu'elle  est  ar- 
rivée ou  qu'elle  a  manqué. 

266.  Avant  l'événement  ou  l'accomplissement 
do  la  condition,  la  disposition  est  suspendue; 
quand  elle  est  arrivée,  la  disposition  est  purifiée; 
quand  elle  a  manqué,  la  disposition  est  anéantie 
ou  résolue.  Conditio,  dit  Cujas,  est  causa  appo- 
sita  legato.  qua  existente  Icgatum  debctur,  dé- 
ficiente pcriinitur,  suspensa  suspenditur.  Sur  le 
tit.  C.  de  cond.  insert. 

267.  Il  suit  de  là  que  :  4°  la  condition  ncdis- 
pose  pas,  et  que  les  personnes  qui  y  sont  mises 
ne  peuvent  exercer  aucune  action  en  vertu  de  la 
condition.  Ainsi  je  lègue  une  maison  à  Pierre 
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s'il  donne  1000  fr.  à  Paul.  Paul  n'a  aucune  ac- 
tion pour  demander  cette  somme.  L.  8,  D.  siquis 
omiss.  Furg.,  ch.  7,  sect.  4,  69. 

268.  2°  Que  la  condition  n'est  mise  que  pour 
limiter  et  non  pour  étendre  la  disposition,  ni 
pour  lui  faire  changer  d'objet.  Ainsi,  lorsque  la 
condition  arrive,  celui  en  faveur  duquel  la  dispo- 
sition est  faite  doit  eu  profiter;  si  elle  manque, 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  disposition  doit  demeurer 
à  l'héritier  légitime,  au  légataire  universel,  ou  à 
tout  autre  que  le  testateur  a  appelé  dans  ce  cas. 
Furg.,  400. 

269.  3°  Que  les  dispositions  testamentaires 
sont  purifiées  quand  la  condition  arrive,  et  ce 
qui  a  été  légué  commence  à  être  dû,  le  droit  est 
acquis  au  légataire  conditionnel.  Legata  subcon- 
ditione  relicta,  non  statim,  sed  cum  conditio  exti- 
terit ,  deberi  incipiunt.  L.  41,  D.  de  condit. 
Furg.,  129. 

270.  D'où  il  suit,  en  thèse  générale,  que  lors- 
que la  condition  arrive,  le  legs  est  dû  et  exigible, 
dies  legati  cedit,  et  par  conséquent  le  légataire 
transmet  son  droit  à  ses  héritiers.  L.  5,  D. 
quando  dies.  Furg.,  130. 

271.  A  cet  égard,  toutefois,  le  Code  civil  fait 
une  distinction  :  Lorsque  la  disposition ,  dans 
l'intention  du  testateur,  ne  doit  être  exécutée 
qu'autant  que  la  condition  sera  accomplie,  lelegs 
est  caducsi  le  légataire  décèdeavant  l'événement: 
par  conséquent  il  n'a  rien  transmis.  Art.  1040. 

272.  Au  contraire,  la  condition  qui,  dansl'in- 
tention  du  testateur,  ne  fait  quesuspendre  l'exé- 
cution de  la  disposition,  n'empêche  pas  l'héritier 
institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis 
et  transmissible  à  ses  héritiers,  dès  l'instant  du 
décès  du  testateur.  1041. 

273.  4°  Que  l'événementde  lacondition,  ayant 
pour  effet  de  purifier  la  disposition  ,  a  un  effet 
rétroactif  au  profit  du  légataire,  et  qu'elle  résout 
les  aliénations,  hypothèques,  servitudes  ou  char- 
ges qui  auraient  été  imposées  par  l'héritier  légi- 
time sur  la  chose  léguée  pendente  conditione. 
Furg.,  144. — V.  Condition,  241. 

274.  5°  Enfin,  qu'en  général,  si  la  condition 
■vient  à  défaillir,  la  disposition  est  anéantie  de  la 
même  manière  que  si  elle  n'avait  pas  été  faite,  et 
il  n'y  a  aucun  temps  où  elle  puisse  être  considé- 
rée comme  ayant  existé.  Furg.,  258. 

275.  Un  legs  ne  peut  dépendre  de  la  pure  vo- 
lonté d'un  tiers.  Il  faut  qu'il  s'y  joigne  un  fait; 
ainsi  on  ne  peut  dire  :  Je  lègue  1000  fr.  à  Paul, 
si  Pierre  le  veut;  maison  peut  léguer  1000  fr.  à 
Paul,  si  Pierre  va  à  Rome.  —  V.  Explicite,  n°  2. 

276.  La  condition  diffère  du  mode,  en  ce  que 
celui-ci  est  un  pacte  accessoire  ajouté  à  la  dispo- 
sition ,  pour  imposer  au  légataire  certaines  obli- 
gations ou  charges  qui  modifient  la  libéralité.  — 
V.  Condition,  25. 

277.  Et  encore  en  ce  que  le  défaut  d'accom- 
plissement du  mode  anéantit  le  legs.  Ib. 


278.  «  La  cause  finale  et  le  mode,  dit  Fur- 
gole,  ne  sont  proprement  qu'une  même  chose 
sous  des  noms  différents;  car,  afin  que  le  mode 
puisse  opérer  quelque  effet,  il  faut  que  ce  qui  est 
enjoint  au  légataire  soit  la  cause  finale  de  l'obli- 
gation, sans  laquelle  cause  le  testateur  non  alias 
lecjaturus  fuisset.  Aussi  les  lois  romaines  confon- 
fient  la  cause  finale  avec  le  mode.  L.  1 ,  C.  dehis 
quœ  sub  modo.  »  Ch.  7,  sect.  3,  80. 

279.  Le  légataire  sab  modo  n'est  pas  admis 
à  purger  la  demeure  lorsque  le  testateur  a  lui- 
même  fixé  le  délai .  et  que  le  légataire  l'a  laissé 
passer  sans  accomplir  le  mode;  pourvu  qu'il  n'y 
ait  eu  aucun  empêchement  ni  de  droit  ni  défait. 
Furg.,  114. 

280.  A  la  différence  de  la  condition,  le  mode 
est  dispositif  :  «  J'institue  Paul,  afin  qu'il  donne 
1000  fr.  à  Pierre.  »  Pierre  aura  une  action  en 
vertu  du  mode.  L.  2,  C.  de  his  quœ  sub  modo. 

281.  Enfin,  la  disposition  modale  n'est  pas 
anéantie  lorsque  le  mode  vient  à  manquer  par  cas 
fortuit,  mais  seulement  lorsqu'il  n'est  pas  accompli 
par  le  fait  ou  la  faute  du  légataire  ,  à  moins  que 
le  légataire  ne  fût  en  demeure  quand  le  cas  for- 
tuit est  arrivé.  Furg..  108.  Au  surplus,  V .Mode. 

282.  Terminons  en  faisant  remarquer  que 
dans  les  dispositions  testamentaires,  à  la  diffé- 
rence des  contrats ,  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
sont  réputées  non  écrites  et  ne  sont  pas  une 
cause  de  nullité.  Civ.  900.  On  s'est  longuement 
expliqué  ailleurs  sur  ces  diverses  sortes  de  con- 
ditions. —  V.  Condition,  §  3. 

283.  On  peut,  en  faisant  un  legs  à  une  femme 
mariée  en  communauté  ,  apposer  pour  condition 
qu'eile  touchera  les  revenus  des  biens  légués 
sans  le  concours  de  son  mari,  et  sur  ses  seules 
quittances.  Ainsi  décidé  parles  arrêts  que  voici: 
Paris,  27  janv.  1  835,  27aoùtsuiv.;Caen,  6janv. 
1840;  Nîmes,  18  juin  1840.  Cass.,  9  mai  1842. 
—  V.  Communauté  de  biens,  188. 

284.  La  condition  imposéeau  légataire  de  faire 
les  opérations  de  l'inventaire  et  du  partage  chez 
tel  notaire  ou  dans  telle  étude,  ne  paraît  avoir 
rien  d'illicite. 

Art.  2.  —  Du  legs  pénal. 

285.  Les  dispositions  pénales,  ou  autrement 
dites,  les  legs  faits  pœnœ  causa,  forment  un  point 
important  dans  le  droit  romain.  Voy.  au  D.  le 
tit.  dehis  quœ  pœnœ  causa  relinquunlur;  auC. 
le  tit.  de  his  quœ  pœnœ  notnine  in  testamento 
vel  codicillis  scribuntur  tel  relinquuntur,  et  aux 
Instit.  le  tit.  de  legatis,  §  36. 

Il  en  est  traité  avec  étendue  dans  nos  anciens 
auteurs.  Nous  nous  contenteronsdeciterFurgole, 
Traité  des  testant.,  ch.  11,  124  et  s.;  Pothier, 
des  Donations  tcstam. ,ch.  2,  sect.  2  ,  art.  3,  et 
Merl.,  Rép.,  v"  Peine  testamentaire. 

286.  Nos  auteurs  modernes  semblent  avoir  ou- 
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blié  do  s'occuper  des  dispositions  pénales.  Tou- 
tefois, elles  sont  d'un  usage  fréquent,  et  elles 
donnent  lieu  parfois  à  des  difficultés  devant  les 
tribunaux. 

Il  nous  a  donc  paru  utile  de  réunir  les  règles 
qui  les  concernent. 

287.  L'objet  des  dispositions  pénales  dont 
nous  nous  occupons  est  d'astreindre  plus  étroi- 
tement un  héritier  ou  légataire  à  l'exécution  des 
volontés  du  testateur.  Pœnœ  autcm  causa  legatur 
quod  coerccndi  hœrcdis  causa  relinquitur,  ut  fa- 
cial quidem,  aut  non  faciat,  non  ut  legatum  per- 
tineat,  dit  Ulpien,  Fragm.,  Ut.  24,  §  16  :  ce  qui 
est  rappelé  par  Justinieu  dans  ses  Inst.,  de  le- 
gatis,  %  36.  Furg.,  loc.  cit.,  129.  Merl.,  loc.  cit., 
2.  Delv.,  2,  191.  Dur.,  8,  -117. 

288.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sous  trois  formes 
différentes  :  1°  d'un  legs  ;  2°  d'une  révocation 
de  legs;  3°  d'une  translation  de  legs.  Instit.,  de 
leyat.,  §  3 G.  Furg.,  124.  Merl.,  1. 

289.  Ainsi,  1°  lorsque  le  testateur  dit  :  «  Je 
défends  à  mon  héritier  de  donner  sa  fille  en  ma- 
riage à  Titius;  et  s'il  la  lui  donne  je  veux  qu'il 
paye  mille  écus  à  Sempronius,  *  voilà  le  legs 
pénal.  Instit.  eod.  I.  Furg.,  130.  Merl.,  ib. 

290.  2°  Mais  lorsque  le  testateur  dit  :  «  Je  ré- 
voque le  legs  que  j'ai  fait  à  Titius,  au  cas  qu'il 
donne  sa  fille  en  mariage  à  Sempronius;  »  voilà 
la  révocation  pénale.  Furg.  et  Merl.,  ib. 

291 .  3°  Enfin,  lorsque  le  testateur  dispose  de 
cette  manière  :  «  Je  donne  à  Caïus  cent  écus  ; 
et  s'il  donne  sa  fille  en  mariage  à  Sempronius, 
je  donne  les  mêmes  cent  écus  à  Titius  ;  »  c'est 
«ne  translation  pénale.  Furg.  et  Merl.,  ib. 

292.  Comme  on  le  voit,  les  dispositions  pé- 
nales sont  conçues  dans  la  même  forme  que  les 
conditions.  «  Elles  ont,  dit  Furgole,  125,  une 
grande  affinité  avec  les  dispositions  condition- 
nelles; ou,  à  parler  plus  exactement,  ce  sont  des 
dispositions  véritablement  conditionnelles,  mais 
qui  faisaient  autrefois  une  classe  à  part  » 
C'est-à-dire  que  ces  deux  expèces  de  dispositions 
ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que  dans  les 
principes  de  l'ancien  droit  romain,  qui  déclarait 
nulles  les  dispositions  pénales,  tandis  qu'il  main- 
tenait les  dispositions  conditionnelles.  Furgole, 
Merlin,  Rép.,  ib.,  v"  Peine  testam.,  2,  et  Legs, 
sect.  3,  §  3,  4. 

293.  Aussi  était-il  très-difficile  de  distinguer 
les  dispositions  pénales  d'avec  les  simples  dispo- 
sitions conditionnelles.  C'est  à  ce  point  que  les 
lois  romaines  elles-mème  déclaraient  que  la 
question  de  savoir  si  une  disposition  est  pénale 
ou  conditionnelle,  est  un  point  de  fait  qui  dépend 
de  la  volonté  du  testateur  :  Pœnam  a  conditione 
voluntas  testatoris  séparât.  L.  2,  D.  de  fus  quœ 
pœnœ  causa  relinquuntur. 

294.  Voici  toutefois  comment  Godefroy,  sur 
ladite  loi,  développe  cette  règle  :  Lorsque  la  dis- 
position est  faite  en  haine  de  l'héritier,  elle  est 


pénale  ;  lorsqu'elle  tend  à  gratifier  le  légataire, 
elle  est  conditionnelle  :  Si  odio  hoeredis  id  adpo- 
situm  est,  pœna  est;  si  in  favorem  leyatarii,  con- 
ditio.  Ou  trouve  la  même  règle  dans  Cujas,  dans 
ses  Récitations,  sur  le  titre  du  C.  de  indicta  vi- 
duitate  tollend. 

Et  cette  règle  est  calquée  sur  la  définition  du 
legs  pénal  telle  qu'on  la  trouve  dans  les  Frag- 
ments d'Ulpien,  tit.  24,  §  1 6  :  Pœnoe  autcm  causa 
legatur  quod  coercendi  hœrcdis  causa  relinquitur, 
ut  faciat  quidem,  aut  non  faciat,  non  ut  legatum 
pertinent;  définition  qui  a  éle  adoptée  par  l'em- 
pereur Justinien  dans  ses  lnstitutes,  de  legatis, 
§  36.  «  On  lègue  par  forme  de  peine,  dit  ce  lé- 
gislateur, quand  on  lègue  pour  punir  son  héri- 
tier, en  cas  qu'il  fasse  ou  ne  fasse  pas  quelque 
chose  ;  comme  si  l'on  dit  :  Je  veux  que  mon  héri- 
tier, s'il  donne  sa  plie  en  mariage  a  Titius,  ou,  au 
contraire,  «'fi  ne  donne  pas  sa  fille  en  mariage  à 
Titius,  paie  dix  écus  d'or  a  Seius;  ou  s'il  est  dit  : 
Je  veux  que  mon  héritier,  s'fi  aliène Sty chus,  ou, 
au  contraire,  s'il  ne  l'aliène  pas,  donne  dix  écus 
d'or  a  Titius  »  Furg.  et  Merl.,  ib. 

295.  Il  était  assez  difficile  de  pénétrer  les  mo- 
tifs qui,  dans  l'ancien  droit  romain  (L.  2,  D.  de 
his  quœ  pœnœ  causa  relinq.),  avaient  déterminé 
l'empereur  Antonin  à  proscrireles  disposilionspé- 
nales.  Nos  anciens  auteurs  se  sont  tourmentés 
inutilement  pour  les  découvrir.  Était-ce  que 
l'intention  de  gratifier  et  d'honorer  réellement  le 
légataire  aurait  paru  inconciliable  avec  le  dessein 
d'imposer  une  peine  à  l'héritier?  Mais  un  testa- 
teur ne  doit  compte  qu'à  lui-même  des  motifs 
qui  le  déterminent;  sa  volonté  doit  faire  la  loi  de 
ses  héritiers  comme  de  ses  légataires.  Sans  doute, 
un  testateur  pourrait  concevoir  la  pensée  de  se 
mettre  au-dessus  des  lois,  en  obligeant  son  héri- 
tier ou  légataire,  par  la  crainte  d'une  peine,  à 
faire  quelque  chose  qu'elles  défendent;  mais 
alors  la  disposition  serait  nulle  si  elle  roulait  sur 
un  fait  que  les  lois  proscrivent.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, un  testateur  ne  pourrait-il  pas  faire  de  la 
contravention  d'un  tiers  à  sa  volonté  l'objet  d'une 
clause  privative?  Ou'importe  qu'au  lieu  de  dire  : 
J'institue  Sempronius  si  Caïus  monte  au  Capitole, 
il  emploie  une  autre  tournure  et  dise  :  Je  veux 
que  Caïus  monte  au  Capitole  ;  et  s'il  ne  le  jait 
pas,  au  lieu  de  Sempronius  que  j'ai  institué,  j'in- 
stitue Titius?  Ces  deux  formules  reviennent  évi- 
demment au  même  :  or,  la  condition,  valable  dans 
la  première,  ne  peut  pas  être  nulle  dans  la  se- 
conde. Furg.,  125.  Merl.,  4.  Delv.,  ibid. 
Dur.,  118. 

296.  Aussi  les  dispositions  pénales  ont  tou- 
jours été  considérées  comme  valables  dans  notre 
jurisprudence.  Furgole.  ib.  Merl.,  5.  Delv.  et 
Dur.,  ib. 

297.  Cependant  cette  règle  admet  les  mêmes 
exceptions  que  celles  qui  autorisent  un  testateur 
ou  donateur  à  disposer  sous  telle  condition  qu'il 
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juge  à  propos-  On  doit  donc  considérer  comme 
non  écrites  les  dispositions  pénales,  aussi  bien 
que  les  dispositions  conditionnelles  ordinaires, 
lorsqu'elles  sont  impossibles,  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs.  L.  un.  C.  de  his  quœ  pcenœ  no- 
mine.  Instit.,  de  legatis,  §  36.  Civ.  900.  Furg., 
433  et  134.  Merl.,  ib.  Delw,  ib.  Dur.,  119. 
Yaz.,Succ,  art.  900,  22. 

298.  11  y  a  toutefois  à  cet  égard  une  différence 
importante  entre  les  dispositions  conditionnelles 
et  les  dispositions  pénales  :  c'est  que,  tandis  que 
dans  les  dispositions  simplement  conditionnelles, 
la  nullité  de  la  condition  n'empêche  pas  la  dis- 
position principale  de  produire  son  effet  ;  dans 
les  dispositions  pénales,  au  contraire,  la  prohibi- 
tion du  fait  auquel  la  peine  est  attachée  annule 
la  disposition  pénale  pour  le  tout,  et  celui  au 
profit  duquel  elle  était  faite  ne  peut  en  profiter. 
(L.  1,  C.  de  his  quœ  pœnœ  nomine.  Instit.,  de 
legat.,%36.) 

La  raison  de  cette  différence  est  sensible. 
Quand  il  s'agit  d'un  legs  ou  d'une  institution 
simplement  conditionnelle,  c'est  le  légataire  ou 
l'héritier  institué  qui  est  l'objet  principal,  et 
même  unique,  de  la  libéralité  du  testateur;  con- 
séquemment,  c'est  à  lui  que  doit  profiter  le  legs 
ou  l'institution  déchargée  par  la  loi  d'une  condi- 
tion impossible  ou  illicite.  S'agit-il,  au  contraire, 
d'une  disposition  pénale ,  celui  qui  est  désigne 
pour  en  recueillir  l'effet  n'est  pas  le  véritable 
objet  de  la  libéralité  :  il  ne  doit  en  profiter  qu'en 
cas  de  contravention  de  la  part  de  celui  que  le 
testateur  a  voulu  gratifier  principalement  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  de  contravention  lorsque  la 
loi  dispense  du  fait  ordonné  par  l'homme,  il  faut 
nécessairement  que  la  peine  demeure  sans  effet. 
Furg.,  Merl.  et  Delw,  ib.  Dur.,  119.  V.  toute- 
fois dans  un  plaidoyer  de  Merlin,  des  observa- 
tions qui  pourraient  paraître  contraires  à  cette 
théorie  dans  la  législation  actuelle.  Rép.,v°Le^s, 
sect.  3,  §  3,  5. 

299.  Toutes  les  difficultés  sur  la  matière  des 
dispositions  pénales  se  réduisent  donc  à  ce  point. 
Le  fait  qui  sert  de  fondement  à  la  peine  est-il 
possible  et  licite,  ou  ne  l'est— il  pas?  Au  premier 
cas,  la  disposition  est  valable;  au  second,  elle 
est  nulle  et  considérée  comme  non  écrite.  Furg., 
435.  Merl.,  Rép.,  v°  Peine  testant.,  5.  —  Ceci 
doit  s'éclaircir  par  des  exemples. 

300.  Nous  commencerons  par  les  dispositions 
licites. 

Et  d'abord  ,  un  testateur  défend  à  son  héritier 
de  marier  sa  fille  à  Caïus,  et  lui  ordonne,  en  cas 
de  contravention  à  cette  défense,  de  payer  cent 
écus  à  Sempronius.  Si  l'héritier  ne  respecte  pas 
la  volonté  du  défunt  et  donne  sa  fille  en  mariage 
à  la  personne  prohibée,  Sempronius  pourra  le 
forcer  a  lui  compter  les  cent  écus.  Instit. ,  de  le- 
gatis, §  36.  Furg.,  136.  Merl.,  ib.,  6.  Delv.,  ib. 

301.  Quid,  si  la  condition  pénale  porte  sur 
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des  biens  indisponibles?  Par  exemple,  un  testa- 
teur qui  a  des  héritiers  à  réserve  déclare  que  s'ils 
ne  consentent  pas  l'exécution  de  tel  legs ,  il  les 
prive  de  la  portion  disponible  en  faveur  du  léga- 
taire ou  de  telle  autre  personne.  Quid  juris? 

La  question  était  agitée  anciennement.  «Sup- 
posons, dit  Furgole,  137,  qu'un  testateur ,  dans 
une  coutume  qui  ne  permetde  disposerque  d'une 
portion  des  propres,  laisse  à  quelqu'un  tous  ses 
propres,  et  en  cas  que  son  héritier  ne  voudrait 
pas  exécuter  cette  disposition,  il  lègue  à  la  même 
personne  tous  ses  meubles  et  acquêts;  ou  bien, 
si  le  testateur  n'avait  laissé  à  son  héritier  légi- 
time que  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  qu'il 
ajoutât  qu'en  cas  que  son  héritier  n'agrée  pas  sa 
disposition,  il  sera  réduit  aux  termes  de  la  cou- 
tume, faudra-t-il  exécuter  la  disposition  pénale 
ou  la  rejeter? 

»  Il  semble  d'abord  qu'une  telle  disposition 
ne  peut  pas  valoir,  parce  qu'elle  est  contraire  à 
la  coutume  prohitive,  et  qu'on  se  trouve  dans  le 
cas  de  la  loi  qui  annule  les  dispositions  pénales, 
puisque  la  condition  tombe  sur  un  fait  prohibé: 
car,  dans  le  cas  que  nous  avons  proposé,  la  con- 
dition tombe  sur  les  biens  dont  la  coutume  dé- 
fend la  disposition,  et  ce  n'est  que  pour  faire  va- 
loir une  disposition  contraire  à  la  coutume  que 
le  testateur  ajoute  le  legs  de  tous  ses  meubles  et 
acquêts. 

»  Cependant,  il  faut  décider,  au  contraire, 
que  la  disposition  doit  être  exécutée,  et  que  l'hé- 
ritier du  sang  auquel  la  coutume  destine  les  por- 
tions des  propres  qui  ne  sont  pas  disponibles, 
doit  s'y  conformer;  sinon,  le  legs  de  tous  les 
meubles  et  acquêts  sera  valable  ,  comme  le  re- 
marque Ricard,  Don.,  3,  1549. 

a  Mais  ce  n'est  pas  à  cause  que  la  disposition 
est  conçue  par  forme  d'alternative,  ainsi  que  l'a 
pensé  Ricard,  vu  que  l'alternative  ne  serait  pas 
capable  de  rendre  valable  une  disposition  illicite, 
mais  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le  cas  d'une  dis- 
position véritablement  pénale  dans  le  sens  de  la 
loi;  car,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut, 
la  disposition  pénale  est  celle  qui  n'a  pas  pour 
objet  de  gratifier  le  légataire,  mais  qui  a  pour 
but  de  punir  l'héritier  :  or  ,  dans  les  cas  propo- 
sés, le  but  du  testateur  est  de  gratifier  le  léga- 
taire, et  non  de  punir  l'héritier;  par  conséquent, 
les  dispositions  sont  conditionnelles  simplement, 
et  non  pénales  ;  elles  doivent  donc  être  efficaces , 
comme  le  serait  un  legs  conçu  en  ces  termes  : 
Je  lègue  a  ma  femme  dix  muids  de  blé  par  an;  et 
si  mon  héritier  ne  paie  pas  cette  quantité,  je 
veux  qu'il  lui  donne  100  écus.  »>  L.  1,  D.  de 
pœna  legata. 

Telle  est  l'opinion  qu'enseigne  aussi  Merlin  , 
Rép.,  v°  Peine  testamentaire,  7,  et  Quest..  v°  Aî- 
nesse, §  2;  et  cet  auteur  atteste  que  la  jurispru- 
dence est  conforme.  Pari.  Paris,  23  août  1662 
et  30  juill.  1742.  Cass.,  12  germ.  an  ix. 
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302.  Il  faut  appliquer  celte  doctrine  «  dans 
tons  les  cas,  dit  Furgole,  4  37,  où  la  condition 
porte  sur  des  biens  non  disponibles,  commesurlo 
bien  d'autrui  ou  sur  la  légitime  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  lorsqu'il  paraît  de  la  disposition  que 
l'objet  du  testateur  a  été  de  gratifier  le  légataire, 
ut  legatum  pertinent,  selon  les  expressions  d'Ul- 
pien,  dans  ses  Fragments,  tit.  24,  §  4  6,  et  non 
pour  punir  l'héritier  :  car  c'est  la  véritable  règle 
pour  distinguer  les  dispositions  pénales  de  celles 
qui  sont  simplement  conditionnelles,  comme  le 
prouve  le  passage  d'Ulpieu  que  nous  venons  de 
citer.  » 

303.  Mais  l'on  devrait  considérer  comme  con- 
traire aux  lois,  la  condition  qui  porterait  sur  des 
biens  non  disponibles,  si  l'on  se  trouvait  dans  le 
cas  d'une  disposition  réellemeut  pénale,  c'est-à- 
dire  qui  eût  été  faite,  non  pour  gratifier  le  léga- 
taire, mais  pour  punir  son  héritier  d'une  résis- 
tance légitime  à  sa  volonté.  11  y  aurait  alors  un 
fait  prohibé  ou  contraire  aux  mœurs.  C'est,  d'ail- 
leurs, l'observation  que  fout  les  mêmes  auteurs, 
savoir  Furg.,  1 38,  et  Merl.,  S. 

304.  Venons  maintenant  à  des  exemples  de 
dispositions  pénales  qui  doivent  être  considérées 
comme  nulles.  Et  d'abord,  une  disposition  pé- 
nale peut  tendre  à  faire  valoir  un  testament  nul 
par  défaut  de  formalité;  comme  s'il  est  dit  :  «  Je 
veux  que  mon  testamentsoit  exécuté  tel  qu'il  est; 
et  si  quelques-uns  de  mes  successeurs  légitimes 
en  demandent  la  nullité,  j'institue  pour  héritier 
tel  hôpital.  »  Une  disposition  decette  espècesera 
sans  effet,  parce  que  c'est  contrevenir  à  la  loi 
que  de  vouloir  tester  contre  les  formes  qu'elle  a 
prescrites,  et  que,  suivant  la  loi  55,  D.  de  le- 
gatis  1°,  nemo  potest  intestamento  suo  cavere  ne 
leges  in  suo  testamento  locum  habeant.  L'avoc. 
gén.  Joly  de  Fleury,  plaid,  du  28  août  4708. 
Furg.,  4  40.  Merl.,  9. 

305.  Cependant,  qu'un  père  ait  dit  :  «  Je 
donne  à  mon  fils  Paul  le  tiers  de  mes  biens  en 
préciput,  sous  la  condition  qu'il  renoncera  à  la 
nullité  du  testament  de  sa  mère,  portant  préci- 
put en  faveur  de  Charles,  mon  autre  fils  ;  et  si 
Paul  ne  respecte  pas  ce  testament,  je  transporte 
à  Charles  la  donation  du  tiers  de  mes  biens  dis- 
ponibles, »  la  condition  et  la  disposition  pénale 
sont  licites.  Ce  n'est  plus  alors  l'auteur  du  testa- 
ment nul  qui  en  ordonne  le  maintien  pour  met- 
tre sa  velouté  au-dessus  de  la  loi.  Vaz.,  art. 
900,  21. 

306.  Quant  aux  dispositions  pénales  qui  af- 
fectent la'dispositionmème,  elles  sont  nulles,  d'a- 
bord si  elles  ont  pour  condition  un  fait  impossi- 
ble (Civ.  900)  de  fait  et  de  droit;  comme  s'il 
est  dit  :  «  Si  mon  héritier  ne  touche  pas  le  ciel 
avec  son  doigt,  je  veux  qu'il  paie  4  00  écus  à 
Mœvius.  »  L.  4,  C.  de  his  quœ  pœnœ  nomme, 
Inslit.,  de  légat.,  §  36.  Furg  ,  4  44. 

307.  Elles  sont  nulles  encore  si  elles  portent 
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sur  une  condition  contraire  aux  lois  (Civ.  900),. 
c'est-à-dire  sur  un  fait  que  la  loi  défend  :  vel  le- 
gibus  interdiction,  dit  laloiunique,C.  de  his  quœ 
pœnœ  nomine.  Exceptis  videlicet  iis  quœ. . .  sunl.. . 
leç/ibus  interdicta,  dit  le  §  36,  Instit.,  de  légat. 
Car  il  ne  peut  jamais  être  permis  à  un  testateur 
de  mettre  sa  volonté  au-dessus  des  lois,  à  ce 
point  défaire  réussir  ce  qu'elles  défendent  (Furg., 
4  38.  Poth.,  ib.)  «  Il  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs, 
dit  Furgole,  142,  que  la  condition  portât  sur  un 
fait  qui  ne  fût  pas  autorisé  par  la  loi,  ou  dont  elle 
ne  parlerait  pas,  parce  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  censé  permis;  il  faut  qu'il  y  ait  une 
prohibition  littérale,  ou  par  voie  de  conséquence.» 

308.  A  cet  égard,  l'on  ne  peut  proposer  que 
quelques  exemples.  Les  cas  les  plus  ordinaires 
roulent  sur  l'incapacité,  l'indignité,  la  prohibition 
de  donner  ou  de  s'avantager.  Furg.,  I  43. 

309.  Et  d'abord  on  citait  pour  exemple  le  cas 
où  un  mari,  voulant  avantager  sa  femme  dans 
une  coutume  qui  défendait  toute  donation  entre 
époux,  lui  faisait  un  legs,  en  déclarant  qu'au  cas 
où  ses  héritiers  viendraient  à  contester  cette  libé- 
ralité, il  léguait  ses  biens  à  un  hôpital  ou  à  une 
autre  personne  qu'il  désignait.  Une  telle  disposi- 
tion était  considérée  comme  nulle,  parce  que  le 
fait  duquel  elle  dépendait  était  prohibé  par  la  loi. 
Furg.,  144.  Merl.,  9.  Pari.  Dijon,  Il  mai  4  587. 
Pari.  Paris,  4  7  août  1708. 

340.  Par  la  même  raison,  «  si  un  mari,  dit 
Furgole,  I  47,  dans  la  vue  d'assurer  à  sa  seconde 
femme  une  libéralité  sujette  au  retranchement  de 
la  loi  hac  edictali  (ou  de  l'édit  des  secondes  no- 
ces), révoquait  les  libéralités  faites  à  ses  enfants 
ou  à  quelqu'un  d'eux,  ou  les  transportait  à  d'au- 
tres, en  cas  que  la  libéralité  faite  à  sa  femme  fût 
attaquée,  une  telle  disposition  pénale  devrait  être 
rejetée  comme  contraire  à  la  disposition  de  la 
loi.  »  Merl.,  ib. 

314.  Un  père  ayant  trois  enfants  légitimes  et 
quatre  bâtards,  avait  fait  des  donations  entre- 
vifs à  ceux-ci  et  à  sa  concubine.  Par  son  testa- 
ment, il  leur  fit  de  nouvelles  libéralités;  puis, 
après  avoir  institué  un  de  ses  fils  légitimes  pour 
héritier  universel,  avec  charge  de  substitution, 
il  avait  dit  :  »i  Prohibant  et  défendant  à  moudit 
héritier  de  mettre  ou  donner  aucun  empêche- 
ment à  mesdits  enfants  naturels  et  à  leur  mère 
eu  ce  qui  dépend  desdites  donations  et  légats,  en 
quelque  manière  que  ce  soit;  et  au  cas  qu'aucune 
oontroverse,  querelle  ou  empêchement  leur  soit 
mis  par  mondit  héritier,  je  veux  qu'il  demeura 
institué  en  sa  légitime  seulement ,  et  que  le  sur- 
plus de  mes  biens  retourne  aux  substitués  sus- 
nommés ,  selon  l'ordre  de  ladite  substitution.  )» 
Après  le  décès  du  testateur,  l'héritier  demanda  la 
nullité  des  donations  et  des  legs  faits  aux  bâtards 
et  à  leur  mère,  et,  par  une  transaction,  ces  libé- 
ralités furent  considérablement  réduites.  L'act0 
signé,  celui  qui  était  appelé  le  premier  à  la  sub_ 
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stitution  en  demanda  l'ouverture,  sur  le  fonde- 
ment de  la  contravention  commise  par  l'héritier  à 
la  défense  du  testateur.  Mais,  comme  cette  dé- 
fense portait  sur  un  fait  prohibé  par  les  lois,  il 
fut  débouté  de  ses  conclusions  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Dôle  du  -10  déc.  -1602,  rapporté 
par  Grivel,  §  87,  et  cité  par  Furgole,  4  85,  et  par 
Merlin,  loc.  cit.  Delvincourt,  ib. 

34  2.  Si  un  testateur  avait  ordonné  à  son  hé- 
ritier d'accepter  sa  succession  purement  et  sim- 
plement, sans  pouvoir  recourir  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, avec  peine  de  privation  ou  de  translation 
de  l'hérédité,  en  cas  de  contravention,  cette  peine 
serait  inefficace  ,  dit  Furgole  ,  4  46,  «  parce  que 
l'inventaire  est  un  bénéfice  de  la  loi  que  le  tes- 
tateur ne  peut  pas  prohiber.  «  Merlin,  ib.,  est  du 
même  avis;  et  il  y  a  un  arrêt  conforme  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  15  janv.  1  G 7 2 ,  rapporté 
au  journal  du  Palais.  V.,  néanmoins,  Bénéfice 
d'inventaire,  3  I . 

3)3.  Enfin,  les  dispositions  pénales  dont  la 
condition  roule  sur  un  fait  contraire  aux  mœurs, 
et  que  les  lois  déclarent  aussi  nulles  (L.  un.  C. 
de  his  quœ  pcenœ  nomine.  Instit.,  de  leg.,  §  36. 
Civ.  900),  sont,  en  général,  celles  que  désap- 
prouvent l'honneur,  l'honnêteté,  la  conscience, 
ou  qui  sont  contraires  à  la  liberté.  Furg.,  4  48. 
Poth.,  loc.  cit. 

314.  On  peut  citer  pour  exemples  les  condi- 
tions qui  tendent  à  gêner  la  liberté  des  premiers 
mariages;  celles  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  ou  naturelle,  etc.  Furg.  et  Poth.,  ib. — 
V.  Condition. 

315.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  touchant 
les  dispositions  pénales,  pour  ce  qui  concerne 
leur  validité  ou  leur  nullité,  suivant  les  distinc- 
tions que  nous  avons  expliquées,  doit  avoir  lieu 
non-seulement  par  rapport  aux  dispositions  qui 
tendent  à  faire  des  libéralités ,  mais  encore  par 
rapport  à  celles  qui  tendent  à  révoquer  ou  à 
transporter  à  d'autres  personnes  des  libéralités 
déjà  faites.  L.  un.  C.  de  his  quœ  pœnœ  nomine. 
Instit.,  delegatis,  §  36.  Furg.,  449. 

316.  On  doit  encore  l'appliquer  aux  institu- 
tions d'héritier,  aux  substitutions  et  à  toute  libé- 
ralité testamentaire.  Furg.,  ib.  Merl.,  4. 

317.  Quel  doit  être  l'effet  do  la  charge  ou  con- 
dition de  ne  point  troubler  un  légataire  ou  cohé- 
ritier, à  peine  d'être  privé  de  ce  qu'on  a  reçu  du 
testateur? 

«  Cet  effet,  répond  Furgole,  4  50,  doit  être 
réglé  sur  les  principes  que  nous  avons  exposés. 
La  condition  a-t-elle  un  mauvais  motif,  a-t-elle 
pour  fondement  un  fait  prohibé  par  la  loi  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  il  faut  la  rejeter  sans 
balancer;  mais  ,  au  contraire,  a-t-elle  un  motif 
juste,  raisonnable,  ou  un  fait  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  mœurs,  il  faut  l'exécu- 
ter et  lui  faire  opérer  l'effet  que  le  testateur  y  a 
attaché.  » 


34  8.  Il  faut  dire  toutefois  que  quelques  au- 
teurs considèrent  ces  clauses,  et  en  général,  dans 
les  dispositions  pénales,  la  peine  qui  est  indiquée, 
comme  simplement  comminatoires.  Telle  est  no- 
tamment l'opinion  de  Rie,  Don.,  part.  3,  548, 
et  Merl.,  loc.  cit.,  rapporte  dans  ce  sens  trois 
arrêts,  dont  deux  du  parlement  de  Flandre,  des 
4  7  avr.  4  681  et  34  janv.  4  704,  et  un  du  parle- 
ment de  Paris,  du  28  août  4  708,  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  Joly  de  Fleury,  avocat 
général.  Mais  Furgole,  451,  s'élève  avec  force 
contre  cette  opinion,  que  Merlin  combat  aussi, 
loc.  cit. 

319.  Jugé  d'ailleurs  que  la  clause  testamen- 
taire qui  interdit  à  l'un  des  cohéritiers  d'attaquer 
le  partage  fait  par  le  testateur,  sous  peine  d'être 
privé  d'un  legs,  ne  reçoit  pas  d'application  au 
cas  où,  le  partage  ayant  été  attaqué,  il  a  été  con- 
staté que  l'héritier  légataire  éprouvait  une  lésion 
de  plus  du  quart,  et  où  il  parait  que  ce  n'est  que 
pour  le  cas  d'attaque  exercée  par  esprit  de  tra- 
casserie ou  de  chicane  que  la  clause  a  été  appo- 
sée. Cass.,  4  8  mai  183  I . 

320.  Mais  on  demande  à  qui  doit  appartenir 
ce  qui  estôté  par  forme  de  peine,  lorsque  le  tes- 
tateur n'en  a  pas  réglé  lui-même  la  destination? 

Il  doit  demeurer  ou  revenir  à  l'héritier  qui  en 
devait  faire  la  délivrance.  V.  Merl.,  ib. 

324 .  Lorsque  la  peine  a  été  imposée  en  consi- 
dération d'une  certaine  personne,  comme  lorsque 
le  testateur  a  dit  :  «  Je  prive  mon  héritier  de  ma 
succession,  s'il  ne  traite  pas  bien  ma  femme,  » 
la  chose  ôtée  doit-elle  appartenir  aux  héritiers 
légitimes,  ou  à  la  personne  en  faveur  de  qui  la 
condition  a  été  imposée?  Elle  doit  appartenir  aux 
héritiers.  V.  Furg.,  4  52,  et  Merl.,  11. 

§  6.  —  Effets  des  legs.  Par  qui  ils  doivent  être 
acquittés.  Actions  qu'ils  confèrent.  Du  paye- 
ment des  legs. 

322.  Tout  legs  pur  et  simple  a  l'effet  de  trans- 
mettre au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmis- 
sibleà  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Civ.  1014. 

323.  Observez  que  le  legs  conditionnel  ne  pro- 
duit pas  le  même  effet  ;  et  qu'il  devient  caduc,  si 
le  légataire  décède  avant  l'événement  de  la  con- 
dition (Civ.  1040)  :  d'où  résulte  qu'en  ce  cas  le 
légataire  ne  transmet  aucun  droit  à  ses  héritiers 
sur  la  chose  léguée.  L.  5,  §  3,  D.  quando  dies 
legatorum,  sup.  §  5.  —  V.  Condition. 

324.  Sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment 
le  légataire  fait  les  fruits  siens,  —  V.  Délivrance 
de  legs,  §  5. 

325  Maintenant,  avant  d'examiner  par  qui  les 
legs  doivent  être  acquittés,  nous  observerons  que 
«  les  legs  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
dettes  de  la  succession.  Car  ces  dettes  sont  celles 
qui  ont  été  constituées  par  le  défunt  ou  par  ses 
auteurs,  et  au  payement  desquelles  il  aurait  pu 
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être  contraint  lui-môme.  Or,  les  legs  faits  par  le 
défunt  ne  peuvent  être  considérés  sous  le  même 
point  de  vue.  Le  défunt  ne  les  a  jamais  dus  per- 
sonnellement. Il  impose  à  ses  héritiers  appelés 
par  la  loi,  ou  autres  successeurs  universels  qu'il 
se  crée,  l'obligation  de  les  acquitter  :  on  ne  peut 
recueillir  la  succession  que  sous  la  condition  de 
payer  les  legs.  Mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela  des 
dettes  proprement  dites  de  la  succession;  ils  sont 
des  charges  du  droit  de  succéder,  ou,  ce  qui  est 
le  même,  des  charges  de  la  succession;  et  c'est 
pourquoi  on  lit  dans  une  foule  d'articles  du  Code 
civil  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  »  — 
V.  Succession. 

326.  Aussi  les  dettes  proprement  dites  de  la 
succession  sont  acquittées  par  les  héritiers  appe- 
lés par  la  loi,  même  ceux  à  réserve,  soit  qu'ils  se 
trouvent  seuls,  soit  qu'ils  soient  en  concours  avec 
un  légataire  universel,  ou  avec  des  légataires  à 
titre  universel,  chacun  à  proportion  de  ce  qui 
doit  lui  revenir  dans  la  succession  ;  et  cela  parce 
que  le  défunt,  usant  du  droit  de  propriété,  a  pu 
constituer  des  dettes,  et  que  ses  biens  ne  sont 
que  ce  qui  reste  lorsqu'elles  sont  déduites  :  Non 
dicuntur  bona,  nisi  deducto  œrealieno.  Gren.,  ib. 

327.  Tandis  qu'à  l'égard  de  l'acquittement  des 
legs,  les  héritiers  à  réserve  en  sont  affranchis, 
lorsqu'ils  se  trouvent  réduits  à  leur  propre  ré- 
serve :  le  testateur  a  dû  se  renfermer  daus  les 
termes  de  la  loi,  et  respecter  ses  limites.  Civ. 
913  et  920. 

3  28.  Cependant  lorsque  l'héritier  à  réserve 
prend  dans  une  succession  un  émolument  indé- 
pendant de  sa  réserve,  il  est  à  l'instar  de  tous  les 
héritiers  quelconques,  et  doit  contribuer  au  paye- 
ment des  legs  particuliers  en  proportion  de  son 
émolument  dans  la  succession. 

329.  Ainsi,  dans  le  concours  d'héritiers  à  ré- 
serve et  d'un  légataire  à  titre  universel  dont  le 
legs  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  quotité 
disponible,  ce  légataire  et  ces  héritiers  sont  te- 
nus d'acquitter  les  legs  particuliers.  Civ.  1013. 

330.  Cela  posé,  les  legs  doivent  être  acquittés 
par  le  légataire  universel  s'il  est  seul,  la  loi  le 
mettant  à  la  place  des  héritiers.  A  défaut  d'un 
légataire  universel,  ils  doivent  l'être  par  les  héri- 
tiers ou  autres  successeurs  à  titre  universel  qui 
se  trouvent  eu  concours.  Civ.  870,  871,  873, 
875  et  1009. 

331.  Mais  les  légataires  particuliers  ne  sont 
sujets  ni  au  payement  des  dettes  ni  à  l'acquitte- 
ment des  autres  legs  :  le  légataire  particulier  peut 
bien  être  poursuivi  hypothécairement  par  les 
créanciers  qui  ont  une  hypothèque  sur  l'objet  lé- 
gué; mais  c'est  sauf  le  recours  du  légataire  con- 
tre les  successeurs,  ou  universels,  ou  à  titre 
universel.  Civ.  874.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà 
expliqué,  sup.  §  5. 

332.  Le  testateur  peut-il  décharger  son  léga- 
taire universel  du  payement  des  dettes  et  legs 


particuliers  dont  il  est  naturellement  tenu?  Il  le 
peut  indubitablement;  mais,  pour  cela,  dit  Mer- 
lin (V  Légat.,  §  7,  art.  1,  18),  il  faut  qu'il  ait 
laissé  des  biens  libres  à  son  héritier,  et  que  celui- 
ci  les  ait  acceptés;  car  autrement  la  disposition 
du  testateur  excéderait  son  pouvoir. 

333.  Nul  doute  que  les  héritiers  ou  légataires 
universels  représentent  les  légataires  particuliers 
dans  tous  procès  relatifs  aux  dettes  actives  et 
passives  de  la  succession.  En  conséquence,  les 
légataires  particuliers  ne  peuvent  attaquer,  par 
la  voie  de  tierce-opposition,  ces  jugements  qui 
auront  été  rendus  sur  les  dettes  contre  les  héri- 
tiers. Nîmes,  18  février  1807. 

334.  Il  est  constant  que  les  héritiers  en  faveur 
desquels  la  loi  fait  une  réserve,  ne  sont  point  te- 
nus d'acquitter  les  legs  en  ce  qu'ils  excédent  la 
portion  disponible,  puisqu'ils  ont  l'action  en  ré- 
duction contre  ces  legs  (V.  sup.  1  15).  Quid,  s'ils 
se  sont  mis  en  possession  des  biens  sans  faire  in- 
ventaire? Sont-ils  par  cela  déchus  de  la  demande 
en  réduction,  et  tenus  indéfiniment  aux  legs? 
Non;  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Gren.,  591. 
Toull.,  160  et  556. —  V.  Portion  disponible. 

335.  Les  légataires  universels  sont-ils  tenus 
ultra  vires  des  dettes  et  des  legs  qui  sont  à  leur 
charge? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Grenier, .3  13. 
Mais  Toullier,  556,  fait  la  distinction  que  voici  : 

S'ils  sont  en  concours  avec  un  légataire  légiti- 
maire,  ils  ne  sont  pas  saisis,  ils  ne  sont  que  des 
successeurs  aux  biens,  et,  en  cette  qualité,  ils  ne 
sont  tenus  ni  des  dettes  ni  des  legs  au-dessus  de 
la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  de  la  main 
de  l'héritier. 

Au  contraire,  s'il  n'existe  point  de  légitimaire, 
les  légataires  universels  sont  de  véritables  héri- 
tiers testamentaires  qui  représentent  la  personne 
du  défunt,  et  qui  sont  indéfiniment  tenus  aux 
dettes  et  aux  legs,  si,  comme  ils  en  ont  la  fa- 
culté, ils  n'ont  point  usé  du  bénéfice  d'inven- 
taire (V.  Bénéfice  d'inventaire,  28);  car  ils  n'ont 
point  de  réserve  à  réclamer  contre  les  héritiers 
directs.  V.  sup.  2. 

336.  Quant  aux  légataires  à  titre  universel, 
ajoute  Toullier,  ils  ne  peuvent  jamais  être  tenus 
aux  dettes  au  delà  de  ce  dont  ils  profitent,  t'ont. 
Gren.,  loc.  cit. 

337.  Le  légataire  universel,  le  légataire  a  titre 
universel,  l'un  et  l'autre  en  usufruit,  doivent  ac- 
quitter le  legs  d'une  rente  viagère,  ou  pension 
alimentaire,  le  premier  dans  son  intégrité,  le  se- 
cond dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  C'est  une  charge 
de  l'usufruit.  Civ.  610. 

338.  Quoique,  d'après  ce  qu'on  avusup.  149, 
les  légataires  particuliers  ne  soient  point  obligés 
de  contribuer  au  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, néanmoins,  si,  avant  le  testament  ou 
depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
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unedette  de  la  succession,  ou  même  pour  la  dette 
d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  pas  tenu  de 
la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 
Civ.  4020. 

339.  Notez  que,  dans  le  premier  cas,  le  paye- 
ment de  la  dette  est  toujours  à  la  charge  de  celui 
qui  doit  acquitter  le  legs.  Seulement  il  n'est  point 
obligé  de  dégager  la  chose  léguée  de  l'hypothèque 
avant  l'époque  du  payement  ou  avant  l'événe- 
ment qui  doit  en  opérer  l'extinction  ;  et  si  le  lé- 
gataire est  obligé  de  payer  par  la  force  de  l'hypo- 
thèque, il  a  son  recours  contre  les  héritiers,  ou 
contre  les  autres  successeurs  ou  universels  ou  à 
titre  universel.  Gren.,  318.  Toull.,  538. 

340.  II  est  évident  d'ailleurs  que  les  rentes 
perpétuelles,  celles  même  qu'on  appelait  autre- 
fois foncières,  n'étant  plus  un  droit  réel  et  n'ef- 
fectant  plus  l'héritage  qu'à  titre  d'hypothèque,  le 
légataire  du  fonds  qui  leur  est  affecté  n'est  point 
obligé  de  les  acquitter,  mais  seulement  de  souf- 
frir l'hypothèque.  Toull.,  539.  Gren.,  Don.,  309, 
2e  édit. 

344.  Lorsque  la  chose  léguée  à  titre  particu- 
lier se  trouve  grevée  d'un  usufruit,  le  légataire 
est  obligé  de  laisser  jouir  l'usufruitier  :  le  legs  se 
réduit  à  la  nue-propriété.  Point  de  distinction, 
d'ailleurs,  entre  le  cas  où  l'usufruit  de  la  chose 
léguée  appartient  à  un  héritier  ou  à  un  étranger. 
Toull.,  537. 

342.  Remarquez  à  ce  sujet  que  si  le  legs  d'un 
immeuble  particulier  concourt  avec  le  legs  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  du  testateur,  cet  usu- 
fruit ne  doit  pas  porter  sur  l'immeuble  légué. 
Proud.,  485. 

343.  Quelles  sont  les  actions  qui  appartien- 
nent aux  légataires? 

Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs 
d'un  legs,  sont  personnellement  tenus  de  l'ac- 
quitter, chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  il  profile  dans  la  succession  ;  ils  en  sont  te- 
nus hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  con- 
currence de  lavaleurdes  immeubles  dont  ils  sont 
détenteurs.  Civ.  873  et  4  017. 

344.  Ainsi,  trois  sortes  d'actions  sont  accor- 
dées aux  légataires,  au  sujet  de  leurs  legs  :  l'ac- 
tion personnelle,  l'action  réelle  et  l'action  hypo- 
thécaire. L.  4,  C.  Communia  de  legatis,  Civ.  873, 
4  014,  4047  et  4044.  V.  Toull.,  522. 

345.  L'action  personnelle  a  son  fondement  sur 
un  quasi-contrat  par  lequel  l'héritier,  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel,  s'oblige,  en 
acceptant  la  succession  ou  les  libéralités  du  tes- 
tateur, envers  ceux  auxquels  des  droits  sont  at- 
tribués par  son  testament,  droits  qui  sont  des 
charges  de  sa  succession.  Toull.,  523. 

346.  L'effet  de  celte  action  est  de  faire  con- 
damner celui  qui  doit  acquitter  le  legs  à  délivrer 
la  chose  léguée,  si  elle  existe  et  qu'il  l'ait  en  sa 


possession,  sinon  à  en  payer  la  valeur.  Civ.  4  014. 
—  V.  Délivrance  de  legs. 

347.  Au  reste,  cette  action  n'est  point  soli- 
daire, à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  ainsi  or- 
donné. Toull.,  555. 

348.  De  ce  qu'un  légataire  particulier  a  de- 
mandé la  délivrance  à  un  légataire  universel  qui 
était  en  possession  des  biens,  il  ne  se  rend  pas 
non  recevable,  dans  le  cas  où  celui-ci  demande 
la  réduction  du  legs  particulier,  à  contester  lui- 
même  la  qualité  du  légataire  universel,  attendu 
la  nullité  du  legs  universel.  Cass.,  1 4  mars  4834. 

349.  Le  légataire  évincé  de  l'objet  légué  a-t-il 
une  action  en  garantie  contre  l'héritier?  Non, 
quand  il  s'agit  de  legs  d'objets  déterminés,  parce 
que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul.  Pothier. 
Toull.,  549.  Dur.,  254.  —  Y.  Garantie  {ac- 
tion en),  9. 

350.  Mais  si  la  chose  a  été  léguée  in  génère, 
comme  un  cheval,  et  que  l'héritier  ait  livré  un 
cheval  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  est  garant 
de  l'éviction.  Ib. 

35  I .  L'action  réelle  peut  être  exercée  par  le  lé- 
gataire contre  tout  possesseur  de  la  chose  léguée, 
par  la  raison  que  la  propriété  en  passe  immédia- 
tement de  la  tête  du  défunt  sur  la  sienne  propre. 
L.  55,  D.  de  rei  vindicatione.  Toull.,  546. 

352.  Néanmoins  les  corps  certains  et  déter- 
minés, seuls  objets  susceptibles  de  revendication, 
sont  aussi  les  seuls  objets  à  l'égard  desquels  le 
légataire  puisse  agir  réellement.  Ainsi,  il  ne  peut 
agir  par  cette  voie  à  l'égard  d'un  legs  de  quantité, 
d'une  certaine  somme,  d'une  dette  active,  d'une 
prestation  personnelle,  ni  même  d'un  fonds  ou 
d'un  corps  quelconque  à  choisir  par  l'héritier 
parmi  d'autres  du  même  genre.  Rép.,  v"  Légat, 
§  6,  44. 

353.  Le  légataire  particulier  n'a  pas  d'action 
contre  le  tiers  détenteur  de  l'objet  qui  lui  a  été 
légué,  avant  d'avoir  obtenu  de  l'héritier  ou  de  la 
justice  la  délivrance  de  son  legs.  Poth.,  Testam., 
ch.  51,  sect.  3,  art.  2,  §1.  Dur.,  358.  Cass., 
4  avril  4  837.  Contr.  Toull.,  5,  572. 

354.  L'action  hypothécaire  du  légataire  em- 
brasse généralement  tous  les  immeubles  transmis 
par  le  testateur  à  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs. Mais  il  ne  conserve  son  privilège  d'hypo- 
thèque, à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
des  débiteurs  du  legs,  qu'en  demandant  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  testateur  dans  les  six 
mois  de  son  décès,  et  en  prenant  inscription  dans 
le  même  délai  sur  chacun  des  immeubles.  Civ. 
878,  880,  4017  et  2141.  —  V.  Séparation  de 
patrimoines. 

355.  A  l'égard  des  meubles  du  testateur,  les 
légataires  conservent  le  privilège  d'eu  demander 
la  séparation  de  ceux  de  l'héritier,  afin  d'être 
payés  de  préférence  à  ses  créanciers,  pendant 
trois  ans,  sans  être  tenus  de  prendre  inscriplion. 
Civ.  878,  880  et  211 1 .  Toull.,  570.  —  V.  Ib. 
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356.  Observez  que  c'est  sur  les  biens  de  la 
succession  du  testateur  que  les  légataires  ont  un 
privilège,  et  non  sur  les  biens  de  l'héritier.  Il 
faudrait  un  jugement  de  condamnation  contre  ce 
dernier  pour  affecter  ses  biens ,  ou  du  moins  un 
acte  notarié  consenti  entre  lui  et  les  légataires, 
et  constitutif  d'hypothèque.  Toull.,  571. 

357.  L'hypothèque  du  légataire  ne  lui  attribue 
pas  d'ailleurs  de  préférence  sur  les  créanciers  du 
testateur,  ceux-ci  devant  toujours  être  payés  les 
premiers./.,  ultim.,  §  5,  G.  de  jure  deliberandi. 
Gren.,  ib. 

358.  Au  reste,  le  légataire  peut  agir  hypothé- 
cairement contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
recueillis  par  la  personne  obligée  à  l'acquittement 
de  son  legs.  L.  67,  D.  decontrah.  emptione. 

359.  Remarquez  cependant  1°  que  le  légataire 
doit  faire  inscrire  son  hypothèque  dans  les  six 
mois  du  décès  du  testateur,  et  que,  soit  après, 
soit  même  avant  ce  délai,  elle  périt,  si  elle  n'a  été 
inscrite  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription 
du  contrat  du  tiers  acquéreur  à  qui  l'héritier  a 
vendu  les  immeubles  de  la  succession.  Civ.  211  1. 
Pr.  834.  Gren.,  312. 

360.  1°  Que  le  légataire  qui  a  pris  inscription 
dans  les  termes  soit  de  l'art.  2111,  soit  de  l'art. 
24  13  Civ.,  ne  peut  prétendre  par  cela  seul  à 
aucun  privilège  ou  droit  de  préférence  sur  ses  colé- 
gataires.  Paris,  4  2  mars  1806  et  14  nov.  1838. 

361.  Devant  quel  tribunal  le  légataire  doit-il 
porter  la  connaissance  de  ses  actions  au  sujet  de 
la  chose  léguée?  Il  faut  distinguer  : 

S'il  s'agit  de  l'action  personnelle,  la  connais- 
sance enappartientaujuge  dulieuoùlasuecession 
du  testateur  estouverte.  — V.  Délivrance  de  legs. 

362.  S'il  y  a  lieu  d'exercer,  soit  l'action  réelle, 
soit  l'action  hypothécaire,  par  rapport  aux  tiers 
détenteurs,  le  juge  du  lieu  de  la  situation  des 
biens  doit  en  connaître.  Pr.  59.  Rép.,  ib. 

363.  Le  légataire  d'un  legs  à  terme  ne  peut 
demander  caution  pour  sûreté  de  son  legs,  en- 
core qu'il  n'existe  pas  d'immeubles  dans  la  suc- 
cession, et  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
dissipe  les  capitaux.  Nîmes,  22  avril  1  81 2. 

364.  Un  legs  doit  être  acquitté  en  nature  ou 
par  la  prestation  réelle  et  effective  de  la  chose 
même  léguée  :  ce  qui  est  fondé  sur  le  principe 
qu'un  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir une  chose  pour  une  autre,  et  que  tout  débi- 
teur doit  remplir  ses  obligations  dans  leur  forme 
spécifique.  L.  1 1 ,  §  1  7,  D.  de  legalis  3°.  L.  7  I , 
§  4,  D.  de  legatis  I".  Toull.,  524  et  suiv.  Cass., 
4  3janv.  1807. 

365.  Ainsi  jugé  que  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent ne  peut  être  acquitté,  contre  le  gré  du  léga- 
taire, par  la  délivrance  d'un  contrat  de  rente 
produisant  un  revenu  annuel  égal  à  l'intérêt  de 
cette  somme,  lors  même  que  le  légataire  est  ou 
un  hospice,  ou  une  généralité  de  pauvres,  ou  un 
établissement  public.  Cass.  ,  8  fruct.  -an  xm. 


366.  Ni  en  inscription  sur  le  grand-livre. 

367.  Néanmoins  il  peut  être  des  cas  où  le  legs, 
ne  pouvant  être  acquitté  en  nature,  doit  être 
payé  nécessairement  en  estimation:  par  exemple, 
lorsqu'un  héritier  a  laissé  périr  la  chose  léguée 
par  sa  faute  ou  sa  néglicence.  V.  Rép.,  sect.  5, 
§2,2. 

368.  Le  payement  d'un  legs  doit  se  faire  au  do- 
micile du  légataire.  L.  18,  D.  de  pecunia  coii- 
stituta. 

§  7.  —  De  l'cxli)iclio)i  des  legs.  CADUCITÉ. 

369.  Les  legs,  bien  que  valables  en  eux-mê- 
mes, peuvent  cependant  devenir  sans  effet  :  de 
là  leur  extinction,  qui  peut  s'opérer  par  diverses 
causes. 

370.  Ces  causes  sont  :  1°  la  révocation  du 
testament  par  le  fait  du  testateur.  Civ.  1036.  — 
V.  Révocation  de  testament. 

371.  Cette  révocation  peut  être  tacite  comme 
elle  peut  être  expresse.  —  V.  Ib. 

37  2.  2°  La  révocation  du  testament  parla  dis- 
position de  la  loi.  —  V.  lh. 

373.  3°  La  caducité  du  legs.  Ou  a  toujours 
entendu  par  caducité  l'inutilité  des  dispositions 
testamentaires  par  le  refus  ou  par  l'impossibilité 
de  les  recueillir.  Gren.,  348. 

374.  Ainsi  si  le  légatairene  survit  pas  au  tes- 
tateur, le  legs  est  caduc.  Civ.  1039. 

375.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  legs  qui 
a  pour  objet  l'acquittement  d'une  dette  conserve- 
son  effet,  quoique  le  légataire  vienne  à  décéder 
avant  le  testateur.  Nîmes,  9  déc.  1822. 

376.  Quid,  au  cas  de  legs  conditionnel  et  où 
le  légataire,  sans  prédécéder  le  testateur,  dé- 
cède cependant  avant  l'existence  de  la  condi- 
tion? V. sup.  271 . 

377.  Mais  si  le  légataire  se  trouvait  désigné 
dans  le  testament  sous  le  nom  de  sa  dignité,  et 
que  le  legs  fut  fait,  non  à  sa  personne,  mais  à  sa 
place,  sonprédécès  ne  l'etcindrait  pas.  L.  56,  D. 
de  legalis,  2.  Toull.,  672. 

378.  Il  en  serait  de  même  si  le  testateur  avait, 
exprimé  la  volonté  qu'au  cas  où  il  survivrait  au 
légataire,  les  héritiers  de  celui-ci  profiteraient 
de  la  libéralité.  Arg.  Civ.  S98.  Ib. 

379.  Le  legs  de  la  jouissance  de  ce  qui  res- 
tera à  courir  du  loyer  d'un  immeuble  après  la 
mort  du  tostateur,  n'est  pas  frappé  de  caducité 
par  cela  que  Je  bail  était  expiré  du  vivant  du 
testateur,  s'il  a  été  renouvelé  par  celui-ci  et  sub- 
sistait encore  à  l'époque  de  son  décès.  Cass., 
12  déc.  1831. 

380.  Le  legs  devient  également  caduc  par  la 
répudiation  du  légataire.  Civ.  1043. 

381.  11  en  est  de  même  s'il  laisse  prescrire 
son  action.  Civ.  22ti2. 

382.  Si  le  légataire  se  trouve  incapable  de 
recueillir  la  libéralité,  ou  s'il  a  encouru  la  mort 
civile,  le  legs  devient  caduc.  Néanmoins,  en  ce 
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dernier  cas,  si  le  legs  ne  consiste  qu'en  aliments, 
il  produit  son  effet.  Civ.  25,  1043. 

383.  Il  faut  dire  aussi  que  l'extinction  du  legs 
peut  arriver  par  indignité  ou  ingratitude  du  lé- 
gataire envers  le  testateur  ;  c'est-à-dire  s'il  a  at- 
tenté à  sa  vie,  ou  s'il  s'est  rendu  coupable  en- 
vers lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves,  s'il 
lui  a  refusé  des  aliments.  Civ.  955  et  146.  — 
V.  Indignité,  Ingratitude. 

384.  Le  légataire  qui  attaque  et  fait  annuler 
les  dispositions  du  testament  qui  lui  font  préju- 
dice se  rend-il  par  là  indigne  de  la  libéralité 
dont  le  testateur  l'a  gratifié?  Merlin,  v°  Legs, 
sect.  7,  2,  embrasse  l'affirmative,  sur  le  fonde- 
ment des  lois  romaines.  Nous  ne  pensons  pas 
que  cette  décision  doive  être  suivie  aujourd'hui. 

385.  Le  legs  est  caduc  lorsque  la  chose  lé- 
guée a  totalement  péri  pendant  la  vie  du  testa- 
teur. Civ.  4  042. 

386.  Il  en  est  de  même  si  elle  a  péri  depuis 
sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  bien 
que  celui-ci  ait  été  mis  en  demeure  de  la  déli- 
vrer, lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les 
mains  du  légataire,  lb. 

387.  Mais  si  la  chose  léguée  n'a  pas  totalement 
péri,  le  legs  doit  recevoir  effet  pour  ce  qui  reste. 
Ainsi,  le  legs  consistant  en  une  maison,  si  elle 
s'écroule,  le  sol  et  les  matériaux  appartiendront 
au  légataire.  Arg.  Civ.  1042.  Gren.,  32*2. 

388.  Quid,  si  la  maison  est  reconstruite  par  le 
testateur?  Elle  appartiendra  également  au  léga- 
taire. Gren.,  ib. 

389.  Le  legs  n'en  subsiste  pas  moins  quels 
que  soient  les  changements  successifs  que  la 
chose  léguée  éprouve,  si  elle  conserve  sa  forme 
et  son  nom  :  comme,  par  exemple,  si  elle  con- 
sistait en  un  troupeau  de  bestiaux,  qui  pourrait 
avoir  été  entièrement  renouvelé  depuis  le  testa- 
ment jusqu'au  décès  du  testateur.  /&.,  3I0. 

390.  Mais  observez  que  s'il  y  avait  change- 
ment dans  la  forme  et  le  nom  de  la  chose  léguée, 
le  legs  ne  subsisterait  plus,  puisque  dès  lors  elle 
n'existerait  plus  elle-même.  Tel  est  le  cas  où  le 
legs  serait  d*une  certaine  quantité  de  laine,  dont 
on  ferait  ensuite  des  habits  ou  des  tapisseries. 
Ces  nouveaux  objets,  censés  être  autre  chose  que 
la  laine  léguée,  ne  sauraient  appartenir  au  léga- 
taire, à  moins  que  ce  ne  fût  le  vœu  formel  du 
testateur,  lb. 

39  I .  Jugé  que  la  caducité  d'un  legs,  à  raison 
de  l'épuisement  de  la  succession,  n'est  pas  suffi- 
samment établie,  à  l'égard  du  légataire,  par  l'in- 
ventaire fait  par  l'héritier;  le  légataire  a  droit 
d'exiger  une  liquidation  régulière  et  contradic- 
toire. Paris,  3  mars  1820. 

392.  Enûn,  la  caducité  des  legs  arrive  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  et  modes  qui 
y  ont  été  atfachés.  Civ.  104 G  et  954,  sup.  §  5. 
—  V.  Condition,  Mode. 

393.  Mais  à  qui  profite  la  caducité  des  legs? 


De  règle  générale,  elle  profite  aux  personnes 
chargées  de  les  acquitter  s'ils  n'étaient  pas  ca- 
ducs. L.  10,  D.  dereg.  jur.  Toull.,  677. 

394.  Ainsi  les  héritiers  ab  intestat,  suppor- 
tant seuls  la  charge  des  legs  particuliers  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  légataire  universel  ou  à  titre 
universel,  profitent  seuls  de  la  caducité  de  ces 
legs. 

395.  Lorsqu'il  existe  un  légataire  universel, 
comme  il  devrait  seul  acquitter  les  legs  particu- 
liers, il  recueille  tous  les  legs  caducs.  Toull., 
679.  Grenier,  349.  Cass.  ,  20  juillet  1809, 
14  déc.  181  9. 

396.  Peu  importe  que  le  légataire  universel 
soit  en  concours  avec  un  héritier  à  réserve.  Il 
suffit  que  la  réserve  soit  intacte.  Le  législateur 
a  voulu  que  le  légataire  universel  eût  le  surplus. 
Gren.  et  Toull.,  ib. 

397.  Peu  importe  également  que  le  testateur 
eût  commencé  par  faire  un  legs  particulier  et  en- 
suite un  legs  universel  :  Je  lègue  à  Pierre  ma 
maison  de  Saint-Denis  ;  je  lègue  à  Paul  le  surplus 
de  mes  biens.  Ces  dernières  expressions  doivent 
s'entendre  en  ce  sens  :  le  surplus  de  ce  qu'aura 
Pierre;  et  non  pas  dans  ce  sens  restrictif  :  le 
surplus  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  première 
disposition.  Il  est  censé  que  je  n'ai  voulu  res- 
treindre le  legs  universel  que  j'ai  fait  à  Paul 
qu'en  faveur  de  Pierre,  et  dans  le  cas  où  celui- 
ci  recueillerait  son  legs  particulier.  Poth.,  Disp. 
iestam.,  chap.  6,  sect.  5,  §  1.  Toull.,  679. 

398.  Il  serait  indifférent  encore  que  les  legs 
particuliers  eussent  été  faits  postérieurement  au 
testament  contenant  l'institution  universelle. 
Une  pareille  institution  comprend  tous  les  biens 
qui  existent  à  l'époque  de  la  mort;  elle  confère 
la  qualité  d'héritier  à  l'institué;  il  n'y  a  plus 
alors  de  succession  ab  intestat.  Limoges.  20  dé- 
cembre 1830. 

399.  La  caducilé  d'un  legs  à  titre  universel 
profite  à  l'héritier  du  sang,  s'il  n'existe  pas  de 
légataire  universel.  Les  autres  légataires  à  titre 
universel  n'ont  jamais  droit  qu'à  la  seule  quotité 
que  le  testateur  leur  a  léguée.  Toull.,  680. 

400.  Par  exemple,  si  un  testateur,  après 
avoir  donné  le  quart  de  ses  biens  à  Pierre,  avait 
légué  le  surplus  à  Paul,  celui-ci,  qui  ne  serait 
aussi  qu'un  légataire  à  titre  universel  (V.  sup. 
14),  ne  recueillerait  pas  le  legs  fait  à  Pierre  et 
qui  serait  devenu  caduc.  Toull.,  ib. 

•iOI.  Cependant  ces  mêmes  légataires,  soit 
que  le  testateur  ait  divisé  entre  eux  toute  son 
hérédité,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  concours  avec 
des  héritiers  légitimes  ou  institués,  profitent  de 
la  caducité  des  legs  particuliers,  par  la  raison, 
que  s'il  n'y  avait  point  de  caducité,  ils  seraient 
tenus  de  les  acquitter  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels  ou  institués.  Civ.  1013. 
Toull.,  68 1. 

402.  Remarquez  que  le  légataire  à  titre  uni- 
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versel,  et  même  un  légataire  à  titre  particulier, 
peuvent  profiter  exclusivement  de  la  caducité, 
si  la  manière  dont  la  disposition  testamentaire 
est  conçue  annonce  que  le  legs  caduc  était  une 
délibation  de  leurs  legs,  et  que  sans  le  legs  par- 
ticulier de  l'objet  ils  devaient  le  conserver.  Par 
exemple,  si,  après  avoir  légué  tout  son  mobilier 
àTitius,  le  testateur  en  léguait  un  quart  à  Mae- 
vius,  ou  seulement  un  meuble  précieux,  ou  bien 
une  somme  d'argent  qui  faisait  partie  de  son 
mobilier,  telle  qu'un  crédit  désigné,  ou  une 
somme  déposée  dans  son  secrétaire,  ou  a  pren- 
dre sur  l'argent  qu'il  laissera  à  son  décès;  si, 
après  avoir  légué  une  terre  ou  une  métairie  à 
Titius,  il  lègue  à  Msevius  une  pièce  terre,  un 
bois,  qui  en  dépende;  enfin,  si  le  testateur  char- 
geait spécialement  un  de  ses  légataires  d'acquit- 
ter un  autre  legs,  comme  de  payer  une  somme 
à  une  autre  personne.  Dans  tous  ces  cas  la  cadu- 
cité du  second  legs  profite  au  légataire  chargé 
de  l'acquitter,  parce  que  ce  second  legs  n'étant 
en  effet  qu'une  délibation  du  premier,  il  est  na- 
turel de  présumer  que  lo  testateur  ayant  déjà, 
par  une  première  disposition,  distrait  de  sa  suc- 
cession les  biens  contenus  dans  la  seconde,  a 
voulu  qu'au  défaut  du  second  légataire,  le  pre- 
mier les  recueillit  de  préférence  aux  héritiers  du 
sang  ou  au  légataire  universel.  Grenier,  349. 
TouII.,  286. 

403.  Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  la 
caducité  ne  profiterait  pas  à  ceux  qui  seraient 
grevés  du  legs,  mais  bien  aux  conjoints  du  léga- 
taire sur  lequel  il  y  aurait  caducité.  C'est  le  droit 
ù'accroissement.  —  V.  ce  mot. 

404.  Quant  à  Yacccptation  et  à  la  répudiation 
des  legs,  V.  ces  mots. 

40o.  Enfin  sur  lu  capacité  du  testateur  et  du 
légataire,  — Y.  Donation,   Testament. 

§   8.  —  Enregistrement. 

406.  D'après  l'art.  1010  Civ.,  les  droits  d'en- 
registrement sont  dus  par  le  légataire,  s'il  n'en  a 
été  autrement  ordonné  par  le  testateur. 

407.  Cliaque  legs  peut  être  enregistré  sépa- 
rément, sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
fiter à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
ayants  cause.  Même  art. 

408.  La  loi  du  28  décembre  I  81  7  ayantap- 
porté  de  nombreuses  modifications  aux  droits  à 
percevoir  sur  les  mutations  par  décès,  nous  trai- 
terons ailleurs  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  ce 
sujet.  —  V.  Succession  (droit  de). 

LESION.  C'est  le  préjudice  qu'éprouve  l'une 
des  parties  par  suite  d'une  erreur  sur  l'apprécia- 
tion des  choses  qui  font  l'objet  du  contrat;  ou 
même  lorsqu'il  s'agit  de  certaines  personnes,  par 
suite  de  leurs  engagements. 

DIVISION. 

§    lrr.  —  Des  diverses  espècesde  lésions  ^T\e\wi. 


§  2.  —  De  la  lésio>i  dans  la  vente. 

§   3.  —  De  la  lésion  dans  les  partages. 

§  4.  —  De  certains  actes  dans  lesquels  an  doute 
si  la  lésion  peut  cire  admise.  Ventes  de  nnoiTS 
successifs.  Ventes  a  rente  viagère.  Ventes  d\- 
siriuir,  do  m'k-propiuktk.  Baux.  Baux  imphy- 
ifmiMiKs.  Ventes  d'an  droit  se  superficie,  de 
servitude.  Echanges.  Transactions. 

§  5.  —  Quand  on  j.eut  renoncer  à  l'action  en 
lésion.  Enregistrement. 


§  4".  —  Des  diverses  espèces  de  lésions.  Renvoi. 

\ .  De  notre  définition  il  résulte  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  lésions  : 

2.  L'une  est  le  résultat  d'une  erreur  sur  l'ap- 
préciation des  choses  qui  sont  l'objet  d'un  con- 
trat. Telle  est  la  lésion  qui  a  lieu  dans  les  vente* 
et  dans  les  partages. 

3.  En  effet,  l'équité  doit  régner  dans  les  con- 
ventions :  or,  en  fait  de  commerce,  l'équité  con- 
siste dans  l'égalité;  et  cette  égalité  est  blessée 
lorsque  l'un  des  contractants  donne  plus  qu'il  ne 
reçoit.  Poth.,  Obi.,  33. 

4.  Toutefois  la  lésion  dont  il  s'agit  ne  rend  pas 
les  conventions  nulles  dans  leur  principe,  parce 
qu'elle  ne  détruit  pas  le  consentement.  Par  exem- 
ple, en  matière  de  vente  ou  de  louage,  les  lois 
elles-mêmes  reconnaissent  que  les  parties  ont 
une  certaine  latitude  pour  débattre  le  prix (Z..  16, 
§  4,  D.  de  minoril/us.  L.  22,  §  3,  D.  local.  L.  8, 
C.  de  rescind.  rendit.).  «  Il  faut  observer,  dit 
Pothier,  34,  que  le  prix  des  choses  ne  consiste 
pas  ordinairement  dans  un  point  indivisible  :  il 
y  a  une  certaine  étendue  sur  laquelle  il  est  per- 
mis aux  contractants  de  se  débattre  :  il  n'y  a  pas 
de  lésion,  ni  par  conséquent  d'iniquité,  dans  un 
contrat,  à  moins  que  ce  que  l'un  des  contractants 
a  reçu  ne  soit  au-dessus  du  plus  haut  prix  de  la 
chose  qu'il  a  donnéeou  au-dessous  du  plus  bas.» 
V.  Trop!.,  Vente,  7S0,  et  le  mot  Vente. 

5.  Quant  a  la  seconde  espèce  de  lésion,  elle  a 
un  autre  caractère.  Elle  atteste  une  sorte  d'in- 
capacité résultant  du  défaut  de  discernement  et 
d'intelligence,  et  tombe  par  conséquent  sur  le 
consentement,  et  le  vicie. 

6.  Elle  n'est  admise  qu'à  l'égard  de  certaines 
personnes  (Civ.  4  118).  Ces  personnes  sont  les 
mineurs  (Civ.  130b)  et  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés. 

7.  De  là,  on  a  toujours  distingué  en  cette  ma- 
tière la  lésion  qui  concerne  les  majeurs  et  celle 
qui  est  relative  aux  mineurs.  Poth.,  34.  Toull., 
7,  574. 

8.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  lieu,  en 
thèse  générale ,  à  l'égard  des  mineurs.  Civ. 
4  305.  Poth.,  4t.  —  V.  Mineur. 

9.  Au  contraire,  à  l'égard  des  majeurs,  la  rè- 
gle générale  est  qu'ils  ne  sont  point  recevables  à 
demander  la  rescision  de  leurs  conventions  pour 
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cause  de  lésion.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  ma- 
nière dont  l'art.  1313  Civ.  est  conçu  ;  il  porte  : 
«  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lé- 
»  sion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
j>  spécialement  exprimés  dans  le  présent  Code.» 
A  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  dit  l'art.  4  4  4  8,  que 
«  la  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cer- 
tains contrats,..  « 

10.  Quels  sont  les  contrats  ou  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  admet  spécialement  la  rescision 
pour  lésion"?  Ces  cas  sont  au  nombre  de  deux  : 
1°  celui  du  partage  (Civ.  887)  ;  2°  celui  de  la 
vente  (4  671). 

4 1 .  Nous  allons  expliquer  successivement  les 
règles  relatives  à  ces  deux  espèces  d'actes.  Puis, 
dans  un  paragraphe  subséquent,  nous  examine- 
rons si  la  lésion  peut  ou  non  être  appliquée  à 
certains  contrats  analogues. 

§  2.  —  De  la  lésion  dans  la  vente. 

12.  En  matière  de  vente  d'immeubles,  la  lé- 
sion de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  est 
une  cause  de  rescision.  L.  2,  C.  de  rescindenda 
venditioni.  Civ.  1G74. 

Cela  se  fonde  sur  ce  que  ,  la  vente  étant  un 
contrat  commutatif ,  chacune  des  parties  doit  re- 
cevoir l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  (1 104).  V. 
L.  8,  C.  Même  titre.  —  Toutefois,  l'action  eu 
rescision  pour  lésion  dans  la  vente  avait  été  abo- 
lie par  une  loi  du  1  4  fruct  an  ni.  Elle  fut  réta- 
blie par  une  autre  loi  du  3  germ.  an  v,  et  le  Code 
civ.  l'a  maintenue,  toutefois  après  discussion  au 
conseil  d'Etat.  V.  Tropl.,  Vente,  787  et  s.,  et 
Duv.,  ib.,  2,  09  et  s. 

13.  Les  ventes  d'immeubles  sont  seules  sus- 
ceptibles de  l'action  en  rescision  pour  lésion  (L.  2, 
C.  de  rei  vindic.  Civ.  1074).  La  circulation  ra- 
pide des  effets  mobiliers  et  la  variation  de  leur 
prix  n'ont  pas  permis  d'admettre  à  leur  égard 
cette  espèce  d'action. 

[(14.  Il  suit  du  même  principe  quo  l'action 
pour  lésion  n'est  pas  admissible  dans  la  vente 
d'un  office.  —  V.  Office.)] 

4  5.  Peu  importe  que  la  vente  d'immeubles  ait 
été  faite  moyennant  un  prix  en  grain,  en  vin,  etc. 
Car  il  est  vrai  de  dire  que  ces  denrées  ont  un 
prix  de  commerce,  et  non  point  un  prix  d'affec- 
tion comme  les  autres  objets.  On  dislingue  ici 
parfaitement  la  chose  vendue,  qui  est  l'immeuble, 
d'avec  le  prix,  qui  est  le  grain.  Il  ne  serait  pas 
possible  de  prétendre  qu'il  n'y  a  qu'un  échange. 
Poth.,  Vente,  627.  Dur.,  417.  Dali.,  12,  909.— 
Y.  Echange,  7. 

16.  Peu  importe  encore  que  la  vente  soit  su- 
bordonnée à  quelque  condition  suspensive  ou  ré- 
solutoire. Ainsi,  la  vente  à  faculté  de  rachat  ou 
de  réméré  est  susceptible  do  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  (Civ.  1676).  Delv.,  3, 
465.  Duv.,  2,  30.  Dali.,  ib. 

17.  De  ce  que  l'art.  1674  Civ.  n'admet  l'ac- 


tion en  lésion  que  dans  le  cas  de  la  vente  d'un 
immeuble,  quelques  auteurs  en  ont  conclu  que 
cette  action  n'est  pas  applicable  à  une  vente  de 
droits  immobiliers  :  par  exemple ,  à  la  vente  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  ;  mais  c'est  une  erreur 
qui  a  été  relevée  par  Troplong,  793  ,  et  Duver- 
gier ,  73.  Contr.  Duranton,  46,  444,  et  Zacha- 
riae,  2,  345.  V.  inf.  §  4. 

4  8.  Quid,  si  c'était  la  nue-propriété  qui  eût 
été  aliénée,  sous  réserve  d'usufruit?  V.  aussi 
inf.  §  4. 

4  9.  Quid,  si  c'était  un  droit  de  réméré  qui 
eût  été  cédé?  —  V.  Réméré. 

20.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  eu 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 
faites  que  d'autorité  de  justice.  Civ.  4  684. 

La  raison  en  a  été  donnée  par  Portalis  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  Quand  la  justice  intervient 
entre  les  hommes ,  elle  écarte  tout  soupçon  de 
surprise  et  de  fraude.  »  —  «  Mais  je  ne  sais  pas, 
dit  Troplong,  856,  si  cette  explication  est  bien 
satisfaisante  ;  car  il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaises 
ventes  que  celles  qui  se  font  d'autorité  de  justice. 
C'est  plutôt  parce  que  la  vilité  du  prix  n'est  que 
trop  ordinaire  dans  ces  sortes  de  contrats  (d'Olive, 
liv.  4,  ch.  25)  qu'on  n'a  pas  voulu  permettre 
d'inquiéter  les  acquéreurs » 

24.  Il  ne  suffit  que  la  vente  ait  été  faite  en 
justice;  il  faut  qu'elle  n'uit  pu  se  faire  autrement. 
Discuss.  cons.  d'Ét.  Tropl.,  856.  Duv.,  81 .  Dur., 
46,  468. 

22.  Ainsi ,  la  vente  par  licitation  ,  même  de- 
vant le  tribunal,  mais  entre  copropriétaires  ma- 
jeurs, est  sujette  à  rescision.  La  raison  est  que 
la  loi  n'a  dû  regarder  comme  judiciaires,  et  dès 
lors  comme  devant  être  garanties  par  elle,  que  les 
ventes  dans  lesquelles  on  a  été  obligé  d'observer 
certaines  formalités.  Or,  quand  tous  les  copro- 
priétaires sont  majeurs,  ils  sont  les  maîtres  d'ob- 
server telle  ou  telle  formalité,  d'admettre  ou  non 
les  étrangers,  etc.  Disc.  cons.  d'Ét.  du  tribun 
Gren.  Merl. ,  Rép. .  v°  Lésion,  §  4.  Delv.,  3, 
4  65.  Tropl.,  857.  Duv.,  ib.  Dur.,  468.  Zach., 
2,  547. 

23.  Mais  s'il  s'agit  d'une  vente  qui  ne  pouvait 
être  faite  qu'en  justice  :  par  exemple,  s'il  y  avait 
des  incapables,  la  rescision  ne  serait  pas  admise, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  faite  devant  un  no- 
taire commis  par  justice.  Ce  renvoi  ne  change 
pas  le  caractère  d'une  vente  essentiellement  judi- 
ciaire. Duv.,  SI.  Dur.,  ib. 

24.  Peu  importe  que  le  vendeur  ait  touché  le 
prix  de  la  vente.  Cela  ne  l'empêche  pas  d'exercer 
l'action  en  lésion.  Arg.  Civ.  4  682.  Dur.,  437. 
Dali.,  4  2,  94  4.  V.  inf.  §5. 

25.  Jugé  que  l'action  en  rescision  est  admis- 
sible contre  une  vente  faite  devant  notaire ,  à  la 
requête  du  créancier,  en  vertu  d'une  stipulation 
contenue  dans  l'acte  d'emprunt.  Ce  n'est  toujours 
là  qu'une  vente  volontaire  ;  ce  n'est  point  une 
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vente  en  justice.  Tau,  22  déc.  -1832.  Bordeaux, 
10  mai  1  834. 

26.  Enfin  ,  l'action  en  lésion  a  lieu  dans  une 
vente  qui  comprend  tout  à  la  fois  des  meubles  et 
des  immeubles  :  par  exemple,  une  maison  meu- 
blée. Il  faut  alors,  pour  déterminer  la  valeur 
donnée  à  l'immeuble  dans  le  contrat,  fixer  sépa- 
rément la  valeur  réelle  des  meubles  et  de  la  mai- 
son ;  déterminer  d'après  cela  la  proportion  du 
prix  des  meubles  à  celui  de  l'immeuble  ;  appli- 
quer la  même  proportion  au  prix  porté  dans  le 
contrat,  et  fixer  en  conséquence  le  prix  de  l'im- 
meuble. Ainsi  une  maison  meublée  a  été  vendue 
40,000  fr.  La  rescision  est  demandée,  et  l'estima- 
tion ordonnée.  On  procède  séparément  à  l'estima- 
tion du  mobilier  et  de  la  maison.  Le  premier  est 
estimé  20,000  fr.  ,  et  la  maison  80,000  ;  total, 
4  00,000  fr.  Donc  le  prix  du  mobilier  est  le  cin- 
quième :  on  présumera  donc  qu'il  est  entré  dans 
le  prix  de  la  vente  également  pour  un  cinquième, 
c'est-à-dire  pour  8,000  fr.  :  ce  qui  donnera  pour 
la  maison  32,000  fr.  ;  et  comme  cette  dernière 
somme  n'est  pas  égale  aux  cinq  douzièmes  de 
80,000  fr.  ,  la  rescision  devra  être  ordonnée. 
Delv. ,  3,  163.  Dur.,  439.  Duv.,  74.  Zach.,  2, 
546.  Dali.,  12,  911. 

27.  Notez  que  l'action  en  rescision  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  prix  de  la  vente  avait  été  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers  (Giv.  1592).  Tropl.,  158.  Duv., 
80.  Contr.  Delv.,  3,  125. 

28.  De  combien  doit  être  la  lésion?  Suivant 
les  lois  romaines,  la  lésion  devait  être  d'outre- 
moitié  :  c'était  la  lésion  ultra  dimidiaire  (L.  2, 
C.  de  rescindenda  vendit.)  ;  et  cette  disposition 
était  suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Pour  éviter  des  incertitudes,  leC.  civ.,  art.  1774, 
exige  que  la  lésion  soit  de  plus  de  sept  douzièmes 
du  juste  prix. 

29.  Mais  qu'entend-on  par  juste  prix  ?  — 
«  On  a  toujours  distingué,  disait  Portalis  dans 
l'exposé  des  motifs,  le  juste  prix  d'avec  le  prix 

conventionnel Le  prix  conventionnel  n'existe 

que  par  le  fait  même  de  la  convention  ;  il  ne  peut 
être  que  le  résultat  des  rapports  singuliers  qui 
rapprochent  les  contractants.  Le  juste  prix  est 
déterminé  par  des  rapports  plus  étendus,  qui  ne 
tiennent  pas  uniquement  à  la  situation  particu- 
lière où  deux  contractants  peuvent  accidentelle- 
ment se  trouver.  Le  prix  conventionnel  n'est  que 
l'ouvrage  des  volontés  privées  qui  ont  concouru  à 
le  fixer  ;  le  juste  prix  est  le  résultat  de  l'opinion 
commune.  »  —  V.  Prix. 

30.  On  ne  doit  pas  imputer  sur  le  prix  les  frais 
du  contrat  payés  par  l'acheteur  :  car  ce  n'est  pas 
le  vendeur  qui  en  profite.  Polh.,  346.  Delv.,  3, 
166.  Tropl.,  795.  Duv.,  87.  Dali.,  12,9  11. 

31.  Mais  on  doit  y  comprendre  les  charges 
imposées  à  l'acheteur,  tout  ce  qu'il  a  payé  à  la  dé- 
charge du  vendeur,  tout  ce  dont  il  l'a  libéré  en- 
vers des  tiers.  Poth.,  Tropl.  et  Duv.,  ib. 


32.  C'est  par  le  vendeur  que  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  peut  être  exercée.  Elle  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  l'acheteur  (Civ.  1683);  et  cette 
disposition  consacre  l'opinion  qui  anciennement 
avait  prévalu  contre  celle  de  Pothier  (Rép.  jur., 
v°  Lésion,  §  2).  Ou  peut  supposer,  en  effet,  que 
le  vendeur  a  été  forcé  de  vendre  par  la  nécessité 
de  se  procurer  de  l'argent;  on  ne  peut  faire  la 
même  supposition  à  l'égard  de  l'acheteur.  V. 
Tropl.,  853  et  s.,  et  Duv.,  82. 

33.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  vendeurs,  com- 
ment l'action  doit-elle  être  exercée? 

Nulle  difficulté  si  chacun  n'a  vendu  que  sa 
quote-part  dans  l'héritage  commun  ;  s'il  l'a  fait 
séparément  des  autres  :  en  ce  cas  il  peut  aussi 
exercer  l'action  pour  la  portion  qui  lui  apparte- 
nait. Arg.  Civ.  16S5  et  1671. 

34.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  été  faite  con- 
jointement et  par  un  seul  contrat,  chacun  ne 
peut  aussi,  à  la  vérité,  exercer  l'action  en  resci- 
sion  que  pour  la  part  qu'il  avait  dans  l'héritage 
(Civ.  IOSSj  ;  mais  l'acquéreur  peut  exiger  que 
tous  les  co-vendeurs  soient  mis  en  cause,  à 
l'effet  de  s'entendre  sur  la  reprise  de  l'immeuble 
entier  ;  et,  faute  par  eux  de  se  concilier,  la  res- 
cision n'a  lieu  pour  aucune  partie  (1670). 

35.  Cependant,  quoiqu'un  immeuble  ait  été 
vendu  conjointement  par  plusieurs  propriétaires, 
l'un  d'eux  peut  intenter  seul  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  l'acheteur  ne  peut  pas 
exiger  que  tous  les  co-vendeurs  soient  mis  en 
cause  afin  de  reprendre  l'héritage  entier,  lorsque, 
1°  il  n'est  pas  déclaré  dans  l'acte  de  vente  que 
l'immeuble  était  indivis  ;  2°  que  l'acheteur  ne 
justifie  pas  de  l'indivision;  3°  que  le  vendeur 
offre  de  prouver  qu'il  jouissait  séparément  de  sa 
portion.  Bordeaux,  10  janvier  1817. 

36.  Quid,  si  plusieurs  vendeurs  ont  vendu  so- 
lidairement? Nous  pensons  qu'alors  chacun  d'eux 
a  droit  de  retirer  le  total.  Delv.,  3,  162.  Cass., 
22  niv.  an  il. 

37.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit, 
31 ,  au  cas  où  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers. Chacun  d'eux  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la 
succession;  il  doitmettreen  cause  ses  cohéritiers, 
afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de 
l'héritage  entier.  Civ.  1669  et  1670. 

38.  L'action  en  rescision  s'exerce  contre  l'ac- 
quéreur, ou  contre  ses  héritiers,  ou  même  contre 
un  tiers-détenteur  (Civ.  1681).  Ce  n'est  pas  une 
simple  action  personnelle  ;  elle  affecte  aussi  la 
chose.  Poth.,  Vente,  332.  Tropl.,  801. 

39.  Si  l'acquéreur  est  décédé,  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  l'action  en  rescision  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part 
héréditaire  ,  si  la  chose  est  encore  indivise. 
Civ.  1672. 

40.  Mais  si  le  partage  a  été  fait,  chacun  d'eux 
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peut  être  poursuivi  pour  la  part  qu'il  possède 
effectivement.  Même  art. 

41 .  De  ce  mot  peut  doit-on  conclure  que,  dans 
ce  cas,  le  vendeur  pourrait  n'exercer  le  réméré 
que  pour  la  part  de  celui  auquel  la  chose  est 
échue  en  total  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le 
cohéritier  n'est  pas  plus  obligé  que  le  vendeur 
de  conserver  une  propriété  indivise.  Delv.  , 
3,  163. 

42.  Au  surplus,  il  résulte  de  ces  dispositions 
que  l'action  en  rescision  pour  lésion  est  divisible 
de  sa  nature,  et  qu'elle  peut  conséquemment  être 
conservée  contre  un  des  héritiers  de  l'acquéreur 
et  être  éteiute  à  l'égard  d'un  autre.  Poth.,  338. 
Delv.,  ib.  Duv.,  96. 

43.  L'acquéreur  contre  lequel  on  poursuit  la 
rescision  du  contrat,  pour  cause  de  lésion,  ne 
peut  acquiescer  à  la  demande  au  préjudice  des 
tiers-acquéreurs  en  sous-ordre.  Paris,  29  avril 
4806. 

44.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
doit  être  intentée  dans  les  deux  ans  du  jour  de  la 
vente.  Après  ce  temps,  elle  n'est  plus  recevable. 
Civ.  I676. 

L'ancienne  jurisprudence  accordait  dix  ans. 
Poth.,  Vente,  348. 

45.  Si,  relativement  au  même  immeuble,  il  y 
a  eu  entre  les  mêmes  particuliers  d'abord  une 
promesse  de  vente  sous  seing  privé,  et  ensuite 
une  vente  par  acte  public ,  le  délai  pour  la 
prescription  de  l'action  en  lésion  court  à  partir 
de  la  première  vente.  Duv.,  100.  Cass.,  2  mai 
4827. 

46.  Au  reste,  ce  délai  court  contre  les  femmes 
mariées  et  contre  les  absents,  les  interdits  et 
les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a 
vendu.  Même  art. 

47.  Il  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pen- 
dant la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de 
rachat  (même  art.).  En  effet,  puisque  le  ven- 
deur à  réméré  peut  agir  (V.  sup.  -16),  le  délai  doit 
courir  contre  lui. 

48.  Quid,  si  la  chose  vendue  a  entièrement 
péri  au  moment  où  le  vendeur  veut  exercer  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion?  Cette  circonstance 
élèvera  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui,  si  la 
perte  a  eu  lieu  sans  la  faute  de  l'acheteur,  parce 
qu'alors  l'action  devient  sans  objet,  sans  effet 
possible.  Poth.,  349.  Tropl.,  825.  Duv.,  -102. 
Zach.,  2,  550.  —  Il  en  serait  autrement  toute- 
fois, si  l'acquéreur  avait  revendu  l'héritage  pour 
un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  l'avait  payé. 
Poth..  350.  Tropl.,  826.  Contr.  Duv.,  103,  et 
Zach.,  ib. 

49.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  laissé 
écouler  le  délai  accordé  pour  surenchérir  est-il 
encore  recevable  à  attaquer  la  vente  pour  cause 
de  lésion?  —  V.  Surenchère. 

50.  Comment  s'obtient  la  rescision  pour  lé- 
sion? Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  fallait 
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obtenir  des  lettres  royales  qui  autorisassent  les 
juges  à  examiner  le  vice  imputé,  et  à  accorder 
la  demande  si  les  faits  se  trouvaient  vérifiés. 
Mais  aujourd'hui  l'action  en  rescision  s'intente 
dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  dans  la 
forme  des  actions  mixtes,  qui  est  le  caractère 
qu'on  lui  reconnaît  généralement.  Tropl.,  625, 
802  et  807.  Duv.,  4,  467,  et  2,  93  et  suiv. 
Bioche,  v°  Action,  52.  —  V.  Action,  80,  et  Res- 
cision. 

51 .  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 
Civ.  4  675.  —  C'est  l'ancienne  règle.  Bretonnier, 
sur  Henrys.  Tropl.,  81  I.  Duv.,  88. 

52.  Cette  estimation  doit  se  régler  sur  la 
commune  opinion,  et  non  sur  des  affections  pri- 
vées et  des  idées  individuelles  :  car  il  s'agit  de 
rechercher  le  juste  prix,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ,  29.  Toutefois  ,  l'on  doit  tenir 
compte  des  chances  que  l'acquéreur  a  pu  pren- 
dre à  sa  charge,  et  qui  ont  amené  une  diminu- 
tion dans  le  prix  :  par  exemple,  la  chance  de 
réméré.  V.  Tropl.,  812  et  suiv.,  et  Duv.,  2, 
90  et  suiv. 

53.  De  ce  que  l'estimation  doit  se  régler  sur 
l'état  de  la  chose  à  l'époque  du  contrat,  il  suit 
que  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  augmen- 
tations ou  diminutions,  même  intrinsèques,  sur- 
venues depuis  la  vente.  Si  donc  il  y  a  eu  une 
alluvion,  si  un  trésor  a  été  trouvé,  une  mine 
découverte,  cela  ne  doit  entrer  pour  rien  dans 
la  supputation  du  juste  prix.  Delv.,  3,  4  66. 
Tropl.,  816.  Duv.,  87. 

54.  Quid  des  fruits  pendants  lors  de  la  vente? 
Faudra-t-il  les  comprendre  dans  l'estimation? 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cass.,  du  4  5  déc.  1830, 
a  décidé  l'affirmative.  Cet  arrêt,  critiqué  par 
Troplong,  816,  est  approuvé  par  Duvergier,  2, 
89  ;  et  cette  décision  nous  paraît  conforme  aux 
principes  comme  à  l'équité. 

55.  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  ad- 
mise que  par  jugement,  et  dans  les  cas  seule- 
ment où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
semblables et  assez  graves  pour  faire  présumer 
la  lésion.  Civ.  1677. 

56.  Le  tribunal,  s'il  se  trouve  suffisamment 
éclairé,  peut-il  se  dispenser  d'ordonner  l'exper- 
tise dont  nous  parlerons  plus  bas? 

Delvincourt,  3,  4  66,  enseigne  la  négative. 
Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Duver- 
gier, 2,  4  06,  et  Troplong,  835,  qui  invoquent 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État,  la- 
quelle est,  en  effet,  positive  sur  ce  point.  La 
cour  de  Limoges  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens,  le  4  4  fév.  1827. 

57.  Il  faut  (hors  ce  cas)  un  rapport  de  trois 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties 
ne  s'accordent  sur  le  choix  de  tous  les  trois 
(Civ.  4  672);   c'est-à-dire  que  l'expertise  est  la 
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seule  preuve  qui  puisse  être  ordonnée.  Tropl., 
832.  Duv.,  107.  Zach.,  2,  548. 

58.  Ainsi,  la  preuve  de  lu  lésion  ne  pourrait 
se  faire  par  témoins,  par  une  enquête.  Ib. 

59.  Mais  les  experts  peuvent  s'aider  de  la 
preuve  littérale.  Ou  peut  administrer  les  titres 
des  mutations  successives  ,  des  partages  des 
biens ,  des  documents  domestiques.  Motifs. 
Tropl.,  813  et  833. 

GO.  Les  experts  sont  tenus  de  ne  dresser 
qu'un  seul  procès-verbal,  et  de  ne  former  qu'un 
seul  avis,  quand  môme  il  n'y  aurait  que  simple 
majorité;  mais  alors  le  procès -verbal  doit  con- 
tenir les  motifs  de  chaque  avis,  sans  pouvoir 
néanmoins  indiquer  quelle  a  été  l'opinion  per- 
sonnelle de  cbaque  expert.  Civ.  1 078  et  -1(379. 
Pr.  318.  —  V.  Expertise. 

61.  Quid,  si  le  prix  déterminé  par  cbaque 
expert  est  différent?  La  majorité  doit  se  former 
d'après  l'avis  des  deux  experts  qui  ont  fixé  les 
prix  les  plus  élevés,  et  le  juste  prix  de  l'immeu- 
ble doit  être  fixé  d'après  le  moindre  de  ces  deux 
prix.  V.  Delv.,  3,  166. 

62.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  rapport  d'experts  exprime  la  valeur  sépa- 
rée de  chacun  des  objets  à  l'ensemble  desquels  les 
experts  ont  eu  égard  pour  fixer  le  prix  d'une  mai- 
son. Nîmes,  3  pluv.  an  xm. 

63.  Remarquons  enfin  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  les  juges  ne  sont  pas  liés 
par  l'avis  des  experts  (Pr.  323).  Ils  peuvent  nom- 
mer d'office  de  nouveaux  experts  ;  ils  peuvent 
même  chercher  la  vérité  par  tout  autre  moyen. 
Disc.  cons.  d'État.  Tropl.,  835.  Duv.,  113.  Nî- 
mes, 12  pluv.  an  xm.  Cass.  ,  3!  mars  1840. 
Contr.  Delv.,  3,  106,  et  Zach.,  2,  5  48. 

64.  Lorsque  l'action  en  rescision  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en 
retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le 
fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix, 
sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Civ. 
4  682. 

65.  A  le  choix  :  il  y  a  là  une  vice  de  rédac- 
tion. C'est  la  rescision,  et  non  le  supplément,  qui 
est  l'objet  direct  et  principal  de  l'action  ;  et  c'est 
de  là  que  tous  les  auteurs  décident  que  cette  ac- 
tion est  immobilière;  qu'après  la  rescision  admise, 
l'obligation  de  l'acquéreur  est  facultative;  que  la 
chose  qu'il  doit  est  l'immeuble;  que  seulement  il 
a  la  faculté  de  se  libérer  pur  un  supplément  de 
prix,  in  facultate  solutionis.  l'oth.,  Vente,  332. 
Merl.,  Ouest.,  v°  Rescision,  §  4.  Delv.,  3,  164. 
Toull.,  12,  187.  Tropl.,  837.  Duv.,  114.  Dali., 
12, 912. 

66.  Aussi  Delvincourt(l67)  observe  judicieuse- 
ment que  «  le  juge  ne  peut  que  prononcer  la  res- 
cision, et  condamner  seulement  l'acquéreur  à  res- 
tituer le  fonds,  si  mieux  il  n'aime  payer  le  sup- 
plément, mais  qu'il  ne  peut  le  condamner  à  payer 
ce  supplément  :  d'où  il   suit  que  si  l'acquéreur 
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fait  défaut  entièrement ,  le  vendeur  ne  peut  le 
poursuivre  ni  le  faire  exécuter  pour  le  payement 
du  supplément;  il  peut  seulement  se  faire  mettre 
en  possession  de  l'immeuble  manu  militari ,  si 
cela  est  nécessaire.  »  Y.,  dans  le  même  sens, 
Tropl.  et  Dali.,  ib. 

67.  Examinons  maintenant  les  deux  hypo- 
thèses dans  lesquelles  l'acquéreur  se  trouve  placé, 
et  dont  le  choix  dépend  de  sa  volonté.  D'abord 
supposons  qu'il  préfère  garder  la  chose  en  four- 
nissant le  supplément  du  juste  prix  ,  parce  que 
ce  parti  est  en  général  celui  qui  est  adopté. 

68.  11  doit  alors  payer  ce  supplément  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total  (Civ.  1682), 
c'est-à-dire  du  juste  prix  fixé  par  les  experts. 
Disc.  cons.  d'État.  Tropl.,  838. 

69.  Pourquoi  cette  déduction?  Suivant  Tron- 
chet ,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'État,  cette  déduction  était  toujours  de  droit, 
avant  le  Code,  dans  l'estimation  des  experts.  C'est 
aux  observations  du  premier  consul  que  l'on  doit 
le  maintien  de  cet  usage,  supposé  qu'il  existât 
déjà  autrefois.  L'obligation  de  parfaire  entière- 
ment le  juste  prix,  que  renfermait  le  projet,  parut 
trop  sévère  à  Napoléon.  «  Si  le  vendeur,  dit-il, 
avait  voulu  tenir  rigoureusement  au  juste  prix, 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté.  Il  est  donc  rai- 
sonnable de  réduire  le  juste  prix  de  dix  pour 
cent.  Rarement  on  achète  une  chose  a  sa  valeur 
exacte.  L'acquéreur,  après  tout,  est  venu  au  se- 
cours du  vendeur,  et  celui-ci  aurait  certainement 
consenti  à  recevoir  quatre-vingt-dix  pour  cent  de 
la  valeur.  »  La  justesse  de  cette  proposition  était 
frappante.  Elle  fut  adoptée.  V.  Tropl.,  838,  et 
Duv.,  116. 

70.  L'acquéreur  doit  les  intérêts  du  supplé- 
ment du  prix  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  rescision.  Civ.  1682. 

7  I .  Si  l'acquéreur  préfère  rendre  la  chose,  elle 
doit  l'être  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Duv.,  1  IS. 

72.  Est-il  obligé  de  rendre  l'alluvion,  la  part 
du  trésor,  etc.  (V.  sup.  51)?  «  L'affirmative,  dit 
Delviucourt,  3,  I  6\j,  est  d'autant  moins  douteuse, 
que  c'est  l'opinion  même  de  Pothier,  3o9,  qui 
décide  cependant  la  négative  dans  le  cas  du  ré- 
méré ;  et  que  d'ailleurs  ici  l'acquéreur  peut  éviter 
la  résolution,  et  par  conséquent  la  restitution  de 
tous  ces  accessoires,  en  payant  les  neuf  dixièmes 
du  juste  prix  calculé  au  moment  de  là  vente.  * 
Tropl.,  843.  Duv.,  129.  Dali.,  12,  913. 

73.  L'acquéreur  doit  faire  raison  des  dégrada- 
tions provenant  de  son  fait,  soit  qu'il  en  ait  ou 
non  profité.  V.  Delv.,  3,  167  ;  Tropl.,  844,  et 
Dali.,  ib. 

74.  Peut-il  répéter  ses  impenses?  Le  vendeur 
est  tenu  des  dépenses  nécessaires,  omni  modo  ; 
des  dépenses  utiles,  quatenus  res  pretiosior  facta 
est;  des  voluptuaires,  en  aucune  manière,  sauf 
à  l'acquéreur  à  enlever  ce  qui  pourra  être  déta- 
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ché  sans  détériorer  le  fonds.  Arg.  Civ.  4  673. 
Poth.,  363  et  s.  Delv.,  ib.  Tropl.,  847.  Duv., 
4  25.  Dali.,  ib.  —  V.  Impenses. 

75.  L'acquéreur  doit  rendre  les  fruits,  mais  à 
compter  seulement  du  jour  de  la  demande  (Civ. 
4  682).  Jusque-là  il  est  présumé  possesseur  de 
bonne  foi.  Tropl.,  841 . 

76.  De  son  coté,  le  vendeur  doit  compte  à 
l'acquéreur  des  intérêts  du  prix  payé  par  ce 
dernier  à  compter  du  jour  de  la  demande  et 
même  du  jour  du  payement,  s'il  n'a  perçu  aucuns 
fruits.  Civ.  4  682. 

77.  L'acquéreur  peut-il  réclamer,  outre  son 
prix  et  les  intérêts,  les  frais  du  contrat?  Non  ;  le 
vendeur  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu.  Delv., 
3,  168.  Tropl.,  848.  Duv.,  426.  Dall.,*42,  913. 

78.  Que  deviennent  les  aliénations,  les  hypo- 
thèques et  autres  charges  réelles  que  l'acquéreur 
a  consenties  ?  Tout  cela  s'évanouit.  Il  n'a  pu 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait.  La  ré- 
solution s'opère  ab  initio.  L.  36,  D.  de  verb. 
oblig.  Arg.  Civ.  4  681  in  fine.  Poth.,  272.  Merl., 
Quest.,  v°  Rescision,  §  4.  Delv.,   ib.  Toull.,  7, 

548.  Gren.,   Hyp.,    4  55.  Pers.,   Régime  hyp., 
art.  2457.   Tropl.,  840.    Duv.,    429.  Zach.,  2, 

549.  —  V.  Résolution. 

79.  Mais  il  faut  observer  que  le  tiers-posses- 
seur jouit  du  même  droit  que  l'acquéreur  direct, 
de  retenir  la  chose  en  fournissant  le  supplément 
du  juste  prix.  Civ.  1684. 

80.  Et  il  y  a  même  raison  pour  faire  jouir  de 
ce  droit  le  créancier  hypothécaire,  c'est-à-dire 
pour  l'autoriser  à  rédimer  l'immeuble  de  l'action 
rescisoire ,  en  remboursant  le  supplément  du 
juste  prix.  11  a  le  droit  d'exercer  les  actions  de 
son  débiteur.  Gren.,  ib. 

84 .  Tant  que  le  vendeur  n'a  pas  rendu  à  l'ac- 
quéreur tout  ce  qu'il  doit  lui  restituer,  celui-ci 
a  le  droit  de  conserver  l'immeuble  comme  un 
gage.  Poth.,  370.  Tropl.,  849.  Duv.,  2,  427. 
—  V.  Rétention  (droit  de). 

82.  Le  délai  accordé  par  le  juge  pour  opter 
entre  le  délaissement  de  l'immeuble  ou  le  sup- 
plément du  juste  prix,  ne  court  que  du  jour  où  le 
jugement  (non  exécutoire  par  provision)  a  acquis 
l'autorité  de  chose  jugée.  Dali.,  4  2,  94  3.  Cass., 
4  2  juin  4810. 

83.  Terminons  par  remarquer  que,  sur  l'ac- 
tion en  rescision  dirigée  contre  une  vente  pour 
lésion  d'outre  moitié,  les  juges  peuvent  annuler 
le  contrat  pour  défaut  de  prix.  Dali.,  ib.  Cass., 
2  juill.  4  807.  —  V.  Vente. 

§  3.  —  De  la  lésion  dans  les  partages. 

84.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  rescision  contre  un 
partage,  lorsqu'un  des  héritiers  établit  à  son  pré- 
judice une  lésion  de  plus  d'un  quart  (Civ.  887). 
En  effet,  l'égalité  a  toujours  été  regardée  comme 
étant  de  l'essence  des  partages.  Les  copartageants 
n'entendent  point  faire  entre  eux  un  aliquod 
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negotium ,    mais   seulement  diviser   ce   qui   est 
commun.  —  V.  Partage. 

85.  La  simple  omission  dans  le  partage  d'un 
objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  a 
l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément de  partage.  Civ.  887. 

86.  Tout  partage  donne  lieu  à  cette  action. 
Ainsi,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  être  admise  : 
4°  dans  les  partages  des  successions  testamen- 
taires, entre  les  héritiers  institués  et  autres  qui 
tiennent  lieu  d'héritiers.  L.  4  28,  D.  dereg.  jur. 

87.  2°  Dans  les  partages  entre  associés.  Civ. 
4  872.  Poth.,  Cont.  de  société,  4  74.  —  V.  Société. 

88.  3°  Dans  les  partages  de  communauté.  Civ. 
4476.  Poth.,  Commun.,  715.  Poitiers,  12  floréal 
an  xu.  Paris,  4  2  mai  4  84  3.  Cass..  4  2  août 
4  829.  Bourges,  29  mai  4  830.  —  V.  Partage  de 
communauté. 

89.  4°  Dans  les  partages  d'ascendants.  Civ. 
4  079.  —  V.  néanmoins  Partage  d'ascendant. 

90.  Peu  importe  que  le  partage  ait  été  fait 
judiciairement.  La  loi  ne  fait  aucune  exception, 
aucune  distinclion.  Chab.,  art.  888.  Delv.,  2, 
456.  Dur.,  7,  584.  Vaz.,  art.  887,  4. 

9  1 .  Cependant  si  un  partage  avait  été  effectué 
par  un  jugement  à  la  suite  de  difficultés  exis- 
tantes entre  les  parties  et  sur  lesquelles  les  juges 
auraient  prononcé,  ce  partage  serait  inattaquable 
pour  lésion.  Un  tel  jugement  serait  sujet  seule- 
ment aux  voies  de  recours  établies  contre  les 
jugements  en  général.  Cass.,  41  juin  4  838. 

92.  Les  partages  dans  lesquels  ont  figuré  des 
mineurs  ou  des  absents,  et  qui  n'ont  point  été 
accompagnés  des  formalités  prescrites,  n'étant, 
à  l'égard  de  ces  individus,  que  provisionnels 
(Civ.  840),  il  suffirait,  s'ils  avaient  été  lésés,  de 
demander  un  partage  définitif,  sans  recourir  à 
la  voie  de  la  rescision.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ar- 
ticle 840  ne  dispose  que  dans  leur  intérêt,  et  ils 
pourraient  eux-mêmes,  sans  contredit,  former 
l'action.  —  V.  Partage  provisionnel. 

93.  Quoiqu'il  y  ait  eu  un  premier  partage  par 
suite  duquel  certains  objets  avaient  été  laissés 
en  commun,  le  nouveau  partage  qui  est  fait  de 
ces  objets  devient  susceptible  d'être  rescindé  pour 
cause  de  lésion,  s'il  renferme  le  préjudice  prévu 
par  la  loi.  Dur.,  7,  576.  Vaz.,  888,  4. 

94.  Ainsi,  lorsqu'après  une  division  entre  les 
lignes  paternelle  et  maternelle  ,  qui  n'a  point 
entraîné  de  lésion  de  plus  du  quart,  cette  lésion 
se  rencontre  dans  une  subdivision  entre  les  di- 
vers héritiers  d'une  ligne,  ce  partage  secondaire 
sera  rescindable  ;  et  il  sera  seul  rescindable 
quand  bien  même  le  tout  aurait  eu  lieu  par  un 
seul  et  même  acte  :  Utile  per  inutile  non  vitiatur. 
Et  il  en  est  de  même  quand,  dans  un  partage 
d'abord  fait  par  souches,  il  y  a  lésion  au  préju- 
dice d'un  héritier  d'une  branche,  dans  la  subdi- 
vision qui  a  eu  lieu  entre  les  héritiers  de  cette 
branche.  Dur.,  585. 
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95.  Toutefois,  si  le  nouveau  partage  avait  été 
fait  entre  les  mêmes  héritiers,  devrait-il  être 
considéré  isolément  pour  apprécier  la  lésion?  Ne 
devrait-on  pas  examiner  aussi  le  partage  pré- 
cédent, pour  savoir  si  de  l'ensemble  des  deux 
actes  résulte  la  lésion?  V.  inf.  1 23. 

96.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'action  en  rescision  est 
admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
fut  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière  (Civ.  888).  En  efl'et, 
outre  qu'il  serait  facile  de  violer  l'égalité,  s'il 
suffisait  de  donner  à  l'acte  une  dénomination 
quelconque,  tout  acle  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  est  véritable- 
ment un  partage,  dans  quelque  forme  qu'il  ait 
été  rédigé,  et  quel  que  soit  le  titre  qu'on  lui  ait 
donné.  V.  Chab.  sur  ledit  art.  ;  Toull.  ,  4, 
577,  etc.  —  V.  Partage. 

97.  Ainsi,  «  les  ventes  et  les  échanges  faits 
entre  les  cohéritiers  pendant  que  la  succession 
est  encore  indivise  contiennent  évidemment  par- 
tage, en  ce  que  les  héritiers  qui  vendent  ou  qui 
échangent  reçoivent,  soit  pour  leur  portion  dans 
la  masse  de  la  succession,  soit  pour  leur  portion 
dans  les  objets  déterminés,  ou  le  prix  des  ventes 
par  eux  consenties,  ou  les  biens  qui  leur  sont 
donnés  en  échange.  Cette  manière  de  procéder 
au  partage  doit  donc  être  également  soumise  à 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  du  quart,  afin 
d'assurer  l'égalité  entre  les  héritiers  dans  tous  les 
actes  qui  font  cesser  l'indivison.  »  Chab.,  ib. 

98.  Notez  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que 
la  vente  comprît  toute  la  portion  du  vendeur 
dans  les  objets  à  partager.  Par  exemple,  on  a 
commence  un  partage  des  meubles,  et  même  des 
immeubles;  mais  l'un  d'eux  est  resté  en  com- 
mun. L'on  n'est  sorti  d'indivision,  quant  à  cet 
immeuble,  que  par  l'acte  de  vente,  et  il  en  est 
résulté  une  lésion  de  plus  du  quart.  On  est  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  qui  admet  la  rescision 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers.  Y.  Dur.,  576. 

99.  Ainsi,  on  sent  combien  il  serait  facile  de 
qualifier  de  transaction  un  acte  qui  ferait  cesser 
l'indivision.  Pareille  qualification  ne  doit  pas, 
d'après  l'art.  888,  exclure  l'action  en  rescision. 
Ce  n'est  qu'après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  cesse 
d'être  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier 
acte  ;  et  peu  importe  alors  qu'il  n'y  eût  pas  à  ce 
sujet  de  procès  commencé  (même  art.). 

100.  Ici  toutefois  une  question  a  été  élevée. 
De  la  combinaison  des  deux  dispositions  de  ces 
articles,  l'une  qui  déclare  que  la  qualification  de 
transaction  dounée  à  l'acte  qui  fait  cesser  l'in- 
division, ne  le  soustrait  pas  à  la  rescision,  et 
l'autre  qui  en  exempte  la  transaction  faite,  après 
partage,  sur  des  difficultés  réelles,  ne  résulte-t-il 


pas  que  les  transactions  faites  avant  le  partage, 
auxquelles  la  loi  refuse  effet,  sont  seulement 
celles  qui  n'en  ont  que  le  nom,  l'apparence; 
tandis  que  si  elles  sont  intervenues  sur  des  diffi- 
cultés réelles  et  sérieuses,  elles  doivent  valoir 
comme  telles,  et  avoir  pour  effet  de  faire  rejeter 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  tout  aussi  bien 
que  celles  qui  sont  intervenues  après  partage  ? 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  Chabot,  sur 
l'art.  1088,  4  ;  et  son  opinion  a  été  adoptée  par 
Toullier,  4,  5S0;Malpel,  3I4  ; Duranton, 7,  580, 
et  Dalloz,  12,  527.  On  peut  citer  dans  le  même 
sens  les  arrêts  que  voici  :  Nîmes,  30  juin  1819. 
Amiens,  10  mars  1821.  Cass.,  14  mars  1832, 
3déc.  1833. 

Mais  cette  opinion  est-elle  admissible,  et  un 
partage,  quoique  fait  par  une  transaction,  n'est- 
il  pas  toujours  un  partage  dans  lequel  l'égalité 
doit  être  maintenue  ?  N'est-il  pas  évident  que  le 
Code  civil  n'a  voulu,  par  l'art.  888,  que  con- 
server les  anciens  principes  qu'une  longue  expé- 
rience avait  fait  admettre  dans  notre  ancienne 
jurisprudence? 

Effectivement,  l'art.  888,  qui  prévoit  le  double 
cas  d'un  acte  qualifié  transaction  intervenue 
avant  partage,  et  qui  n'empêche  point  l'action 
en  lésion,  et  d'une  transaction  faite  après  par- 
tage, qui  met  obstacle  à  cette  action,  semble 
calqué  littéralement  sur  ce  que  dit  Lebrun,  des 
Successions,  liv.  4,  ch.  1  ,  56  :  —  «  11  faut 
distinguer,  dit-il,  entre  les  partages  ci!  /urine  do- 
transaction  et  les  transactions  qui  sont  faites  sui- 
des procès  intentés  pour  donner  atteinte  à  des 
partages  qui  ont  déjà  été  faits.  —  Car  les  procès 
en  forme  de  transaction  peuvent  être  cassés  sur 
le  fondement  d'une  simple  lésion  du  tiers  au 
quart,  parce  que,  quelque  clause  qu'on  y  ait 
apposée,  ce  sont  toujours  de  véritables  partages. 
Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé...  —  Mais  quand  on 
transige  sur  une  instance  de  lettres  de  rescision 
obtenues  contre  un  premier  partage  qui  avait  été 
fait,  l'on  est  véritablement  dans  l'espèce  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1560,  appelée  l'ordon- 
nance des  transactions,  et  par  conséquent  la 
restitution  qui  serait  même  prétextée  de  lésion 
d'outre-moitié  du  juste  prix  ne  serait  pas  reçue. 
Aussi,  l'on  n'est  point  demeuré,  en  ce  cas,  aux 
termes  d'un  simple  partage  ;  mais  l'on  a  fait  un 
nouveau  titre  aux  copartageants.  —  Que  si, 
ajoute  Lebrun,  après  un  procès  de  partage  tout 
instruit,  l'on  transige,  en  ce  cas  j'estime  que  la 
transaction  est  un  simple  partage,  contre  lequel 
l'on  se  peut  encore  pourvoir  :  car,  comme  l'on 
ne  fait  pas  ordinairement  de  partage  sans  mé- 
moire et  sans  instruction,  il  n'importe  pas  que 
la  discussion  se  fasse  par  un  procès,  ou  par 
quelque  autre  manière;  et  l'acte  qui  finit  cette 
discussion  est  toujours  un  véritable  partage, 
quelque  nom  ou  quelque  couleur  qu'on  lui  donne. 
Ainsi  il  est  sujet  à  être  cassé  pour  lésion  du  tiers 
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au  quart  :  d'autant  plus  que  la  faveur  de  l'éga- 
lité détruit  l'induction  que  l'on  voudrait  tirer, 
en  ce  cas,  d'une  dénonciation  et  d'une  forme  plus 
avantageuses  que  l'on  a  voulu  donner  à  la  chose 
et  oblige  de  considérer  la  nature  plutôt  que  la 
forme  extérieure  du  contrat...  » 

On  retrouve  la  même  doctrine  dans  tous  les 
autres  auteurs.  «  C'est  une  maxime  constante 
dans  tous  les  tribunaux,  dit  Brelonnier,  sur  Hen- 
rys,  t.  2,  p.  944,  que  l'on  peut  revenir  contre  le 
partage,  quoique  fait  par  transaction,  et  quoique 
la  transaction  soit  intervenue  sur  un  procès  in- 
tenté pour  parvenr  au  partage  :  car  l'acte  qui  finit 
cette  discussion  est  toujours  un  partage,  quelque 
nom  qu'on  lui  donne  :  on  ne  peut  appliquer  à 
cette  matière  les  ordonnances  qui  excluent  tout 
recours  contre  les  transactions,  même  pour  lé- 
sion, parce  qu'on  ne  peut  se  servir  de  leur  disposi- 
tion contre  une  transaction  qui  n'a  véritablement 
rapport  qu'à  un  partage.  »  V.  dans  le  même  sens 
le  Rép.,  v°  Lésion,  §  4,  où  l'on  trouvera  des  ar- 
rêts conformes. 

Ainsi,  comme  nous  le  disions,  la  transaction 
qui  termine  l'indivision,  qui  règle  le  partage,  est, 
tout  aussi  bien  qu'un  partage  fait  en  forme  ordi- 
naire, sujette  à  l'action  en  rescision  pour  lésion. 
Peu  importe  que  cette  transaction  soit  intervenue 
à  la  suite  de  difficultés  réelles  et  sérieuses,  à  la 
suite  même  d'un  procès.  Tels  étaient  les  anciens 
principes  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  plu- 
sieurs arrêts  nouveaux  (Cass.,  1erbrum.  an  xn, 
8  déc.  4812,  14  janv.  1818-  Contr.  Cass., 
7  fév.  1809).  Tels  sont  encore  ceux  qui  doivent 
être  suivis  ;  et  c'est  ce  qui  paraît  résulter  des  ar- 
rêts que  voici  :  Pau,  1  2  janv.  1826.  Cass.,  12  août 
■1829,  22 août  1831,  3  déc.  1833,  16  fév.  1842. 

101.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel 
le  père  instituait,  sous  l'ancien  droit,  un  de  ses 
enfants  pour  son  héritier  universel,  en  attribuant 
aux  autres  une  somme  déterminée  pour  leur  légi- 
time, ne  pouvait  être  considéré  comme  un  acte  fai- 
sant cesser  l'indivision,  les  légitimaires  conser- 
vant toujours  ,  malgré  cet  acte  ,  le  droit  de 
demander  la  délivrance  de  leurs  légitimes  en 
corps  héréditaires;  qu'en  conséquence  la  tran- 
saction intervenue  sur  l'exécution  de  cet  acte,  et 
fixant  les  droits  respectifs  des  cohéritiers,  doit 
être  considérée  comme  un  premier  acte  faisant 
cesser  l'indivision,  et  par  suite  susceptible  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Même 
arrêt  du  16  fév.  1842. 

102.  Peu  importe,  dès  qu'un  acte  qualifié 
transaction  fait  cesser  l'indivision  entre  les  héri- 
tiers, qu'il  se  trouve  mélangé  d'une  vente  de 
droits  successifs.  Si  le  caractère  qui  domine  est 
le  partage  de  la  succession,  l'action  en  rescision 
pour  lésion  est  recevable.  Cass.,  22  août  1831. 

103.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  pour  que  la 
transaction  intervenue  avant  partage  soit  sujette 
à  rescision,  nous  supposons  qu'elle  a  fait  elle- 


même  cesser  l'indivision  ,  qu'elle  tient  lieu  de 
partage  :  car  l'action  en  lésion  du  quart  n'est 
admise  que  contre  les  partages  ou  les  actes  qui 
en  tiennent  lieu.  La  Cour  de  cassation  s'est  expri- 
mée à  cet  égard  sans  équivoque  dans  les  arrêts 
que  nous  avons  cités  sous  les  n0'  précédents.  Si 
donc  des  cohéritiers  n'ont  transigé  que  sur  des 
ù'\iï\m\iés préalables  an  partage  qu'ils  projetaient, 
sans  cependant  effectuer  ce  partage,  ou,  pour 
nous  servir  des  termes  de  la  loi ,  sans  que  cet 
acte  les  ait  fait  sortir  d'indivision ,  il  constitue 
une  transaction  irréfragable,  non  susceptible  de 
l'action  en  lésion. 

104.  De  là  il  a  été  jugé  :  !•  que  l'acte  qualifié 
transaction  par  lequel  des  cohéritiers,  voulant 
régler,  préliminairement  à  tout  partage,  les  b ases 
de  la  liquidation,  et  faire  cesser  des  difficultés 
réelles  auxquelles  pourraient  donner  lieu  entre 
eux  un  don  mobile  et  des  sommes  reçues  de  leur 
auteur  a  titre  d'aliments  ou  autrement,  déclarent 
qu'à  raison  de  ce,  et  sous  la  renonciation  à  tout 
rapport,  le  quart  de  la  succession  sera  attribué 
à  certains  héritiers,  et  que  les  trois  autres  quarts 
seront  seuls  partagés  entre  les  héritiers,  cet  acte 
n'a  point  le  caractère  de  partage,  attendu  qu'il 
ne  fait  pas  cesser  l'indivision  ;  que,  dès  lors,  il  est 
iuatlaquable  pour  lésion.  Cass.,  14  mars  1832. 

105.  2°  Que  lorsque,  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés d'un  partage  relatif  à  quatre  successions 
ouvertes  sous  diverses  législations  ,  longtemps 
possédées  en  commun,  il  est  intervenu  entre  les 
divers  héritiers  :  1°  un  premier  acte  sous  seing 
privé,  déterminant  seulement  les  droits  des  par- 
ties, sans  attribution  réelle  à  chacune  d'elles  de 
la  part  qui  lui  revient  (tous  les  biens  continuant 
d'être  possédés  eu  commun)  ;  2°  un  deuxième 
acte  public  faisant  le  partage  matériel  des  quatre 
successions  indivises,  les  juges  ont  pu  voir  dans 
le  premier  acte  une  transaction  valable,  non  res- 
cindable pour  cause  de  lésion,  n'ayant  eu  pour 
objet  ni  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  ;  et 
dans  le  second  acte  un  simple  acte  de  partage. 
Cass.,  3  déc.  1833,  précité. 

106.  3°  Jugé  encore  que  l'approbation  donnée 
par  un  cohéritier,  dans  un  acte  de  partage  de  la 
succession ,  au  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté fait  précédemment  et  auquel  il  n'a  pas  été 
partie,  n'est  pas  à  son  égard  une  transaction  sur 
ce  premier  partage  dans  le  sens  de  l'art.  888; 
qu'ainsi  cette  approbation  ne  le  rend  pas  non- 
recevable  à  attaquer  ensuite  les  deux  partages 
pour  cause  de  lésion.  Bordeaux,  6  juill.  1826. 

107.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  qu'alors  même  que  la  transaction  n'est 
intervenue  qu'après  le  partage  consommé ,  elle 
reste  sujette  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  , 
si  elle  n'a  eu  lieu  que  sur  des  difficultés  imagi- 
naires, et  non  sur  des  difficultés  réelles  que  pré- 
sentait le  premier  acte.  Chab.,  5.  Dur.,  7,  379. 
Vaz.,  7. 
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108.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un 
acte  qualifié  de  transaction  doit  ou  non  conserver 
ce  caractère,  est  dans  la  compétence  des  juges 
du  fait  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
Cass.,  3  mars  1807,  7  fév.  1809,  13  janv.  1825. 

109.  Ce  que  nous  avons  dit  des  actes  qui  font 
cesser  l'indivision  s'applique  à  la  licitation  entre 
cohéritiers,  qui  n'est,  bien  constamment,  qu'un 
mode  de  partage.  Soit  donc  qu'elle  ait  été  faite  à 
l'amiable,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  en  justice,  elle 
devient  susceptible  de  rescision  pour  cause  de 
lésion.  Chab.,  sur  l'art.  888,  2  Vaz.,  ib.,  3. 
Paris,  21  mai  1813.  —  V.  Licitation. 

1 1  0.  Mais  l'action  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  Civ.  889. 

111.  Celte  disposition  exigerait  des  explica- 
tions qui  trouveront  plus  convenablement  leur 
place  sous  le  §  4,  ci-après. 

112.  La  demande  en  rescision  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  delà 
succession.  —  V.  Action. 

1 13.  Elle  doit  être  intentée  dans  les  dix  ans  à 
compter  du  jour  du  partage.  Arg.  Civ.  1304. 
V.  Toull.,  4,  584,  etDelv.,  2,  157. 

1 1  4.  Et  ce  délai  court  pour  les  partages  d'as- 
cendants faits  par  acte  entre-vifs,  du  jour  même 
de  l'acte,  et  non  pas  seulement  du  jour  du  décès 
de  l'ascendant.  Cass.,  12  juill.  1836. 

115.  L'aliénation  que  l'héritier  a  fait  de  son 
lot.  en  tout  ou  en  partie,  le  rend-elle  non-rece- 
vable  à  exercer  contre  le  partage  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  ? 

Le  doute  est  né  de  l'art.  892  Civ.,  qui  porte 
que  «  le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout 
ou  en  partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'ac- 
tion en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliéna- 
tion qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte 
du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  évident  que  cet  art. 
limite  au  cas  de  dol  ou  de  violence  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  fait  résulter  de  l'aliénation  faite  par 
le  cohéritier  De  là  il  suit  que  la  même  fin  de  non- 
recevoir  ne  pourrait  être  opposée  dans  le  cas  de 
simple  lésion  :  Qui  dicit  de  uno.  negat  de  altero. 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence.  MerL.  Rép., 
v°  Lésion,  §  4.  Toull.,  4,  573.  Dur.,  7,  589.  Pa- 
ris, 6  avr.  1807.  Bourges,  25  avr.  1826.  Bor- 
deaux, 6  juill.  suiv.  Cass.,  24  janv.  1 833.  Contr. 
Chab.,  sur  ledit  art.  Delv..  3,  1 58.  Bruxelles, 
7  nov.  1SI2.  Grenoble,  3  juill.  1822.  Grenoble, 
17  juin  1831 . 

116.  Cependant,  si  l'aliénation  avait  eu  lieu 
après  un  certain  temps  depuis  le  partage,  lors- 
que surtout  l'héritier  aurait  pu  facilement  con- 
naître la  valeur  des  objets  compris  dans  son  lot, 
parce  qu'il  était  sur  les  lieux  et  que  ce  n'était 
point  par  un  mandataire  qu'il  s'était  fait  repré- 
senter au  partage  et  dans  la  vente;  si  elle  avait 


eu  lieu  surtout  de  la  totalité  ou  presque  totalité 
de  ces  objets,  ces  diverses  circonstances  pour- 
raient le  faire  déclarer  non-recevable  à  attaquer 
ce  partage,  dit  Duranton,  loc.  cit. 

117.  Lorsque,  depuis  l'instance  en  rescision 
du  partage  pour  cause  de  lésion,  le  demandeur  a 
aliéné  tout  ou  partie  des  biens  faisant  partie  de 
son  lot,  et  s'est  ainsi  mis  hors  d'état  de  réaliser 
la  restitution  en  entier  qu'il  avait  manifesté  l'in- 
tention de  poursuivre  en  justice,  il  peut  être 
considéré  comme  ayant  renoncé  à  son  action. 
Cass.,  17  fév.  1830^ 

118.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rescision,  il  faut 
que  l'héritier  qui  réclame  allègue  une  lésion  de 
plus  du  quart  a  son  préjudice  :  ce  qui  revient  à 
l'ancienne  législation,  qui  n'admettait  l'action  que 
pour  lésion  du  tiers  au  quart. 

I  19.  Nous  disons  ri  son  préjudice:  car  peu 
importerait  qu'il  y  eût  dans  le  partage  des  inéga- 
lités en  faveur  d'autres  héritiers;  peu  importerait 
même  que  l'un  de  ceux-ci  eût  reçu  le  double  do 
ce  qui  lui  revenait  :  il  faut  qu'en  partant  de  la 
valeur  totaledes  biens,  le  réclamant  établisse  une 
lésion  de  plus  du  quart  à  son  désavant  ige. 

1  20.  Par  exemple,  il  y  a  lieu  à  rescision  si  ce- 
lui qui  devait  avoir  40,000  fr.  n'a  qu'une  valeur 
de  29.999  fr. 

121.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 
Civ.  890. 

I  22.  Ainsi,  les  augmentations  ou  diminutions 
qui  ont  pu  survenir  depuis  le  partage  dans  le 
prix  et  la  valeur  des  biens  ne  doivent  être  aucu- 
nement considérées. 

I  23.  Ne  faut-il  pas,  d'ailleurs,  si  c'est  un  der- 
nier partage  qui  est  attaqué,  consulter  les  pré- 
cédents pour  apprécier  la  lésion  d'après  leur  en- 
semble? Sans  doute,  ces  précédents  partages, 
s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  attaqués,  par  exem- 
ple, parce  qu'ils  sont  couverts  par  la  prescrip- 
tion, ne  pourront  point  être  rescindés.  Il  s'agit 
de  savoir  si,  du  moins,  ils  ne  peuvent  pas  être 
consultés  comme  éléments,  pour  expliquer  la  lé- 
sion. Or  la  question  s'est  présentée  dans  ces  ter- 
mes devant  la  cour  royale  de  Rouen.  Les  pre- 
miers actes  de  partage  remontaient  au  delà  de 
dix  ans  :  c'était  un  partage  d'objets  omis  qui  était 
attaqué...  La  cour  a  adopté  l'affirmative.  Ses 
motifs  sont  qu'un  cohéritier  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  qu'autant  qu'il  a  subi, 
dans  la  part  héréditaire  qui  lui  est  advenue,  un 
préjudice  de  plus  du  quart  dans  la  relation  do 
tous  les  biens  partagés,  en  quelque  temps  et  en 
quelque  nombre  d'actes  que  ce  soit;  (pie  ce  pré- 
judice n'existera  point  si,  compilation  faite  de 
tout  ce  qu'a  reçu  le  cohéritier  des  biens  du  dé- 
funt, ce  qu'il  prétend  lui  manquer  n'excède  point 
le  quart  de  son  émolument  légal;  que  ce  serait 
le  plus  inconcevable  des  systèmes  que  de  recon- 
naître la  lésion  là  où,  par  exemple,  h  part  do 
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chacun  étant  de  1 00,000  fr.,  le  cohéritier  qui  se 
plaindrait  aurait  obtenu  90,000  fr.,  encore  qu'il 
n'en  pût  recevoir  que  75,000,  parce  que,  dirait- 
on,  le  dernier  des  actes  de  partage,  considéré 
seul,  ne  lui  aurait  procuré  que  le  sixième  des 
biens  restés  indivis;  qu'il  en  est  de  ce  retour  aux 
précédents  partages  comme  dans  le  cas  d'aliéna- 
tions faites  par  l'héritier  des  biens  compris  dans 
son  lot  :  or  l'on  est  admis  à  faire  imputer  au  co- 
héritier défendeur  ou  demandeur,  sur  la  part  à 
lui  revenant,  ce  qu'il  a  déjà  reçu;  que  si,  d'ail- 
leurs, il  était  en  ce  cas  porté  quelque  atteinte 
aux  premiers  actes,  ce  serait  à  lui-même  que 
l'héritier  plaignant  devrait  s'en  prendre;  que  la 
règle  quœ  temporalia,  etc.,  ne  pourrait  trouver 
une  application  plus  juste...  Par  ces  motifs,  et 
attendu  que  le  cohéritier  demandeur  refusait  de 
prendre  pour  éléments  les  précédents  actes  de 
partage,  la  cour  a  rejeté  l'action  en  lésion. 

4  24.  11  est  constant  que  la  preuve  de  la  lésion 
ne  peut  être  admise  en  matièrede  partage,  comme 
en  matière  de  vente,  que  dans  le  cas  où  les  faits 
articulés  sont  assez  vraisemblables  et  assez  gra- 
ves pour  faire  présumer  la  lésion  (Civ.  1677). 
Caen,  28  juill.  4  830. 

4  25.  Le  mode  et  la  forme  de  l'estimation  sont 
réglés  par  le  C.  pr.  302  et  s.  —  V.  Expertise. 

4  26.  A  cet  égard,  jugé  :  4°  que  la  rescision 
d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  peut  être  pro- 
noncée en  prenant  pour  base  une  expertise  or- 
donnée contradictoirement,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, sur  la  demande  du  tuteur  de  la  partie 
lésée  qui  voulait  s'éclairer  d'avance  sur  la  lésion  ; 
surtout  si  cette  expertise  présente  tous  les  docu- 
ments suffisants.  Cass. ,  4  8  mai  4  831. 

4  27.  2°  Que  les  juges  peuvent,  sans  ex- 
pertise préalable ,  prononcer  lii  rescision  d'un 
partage  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  lésion 
leur  parait  résulter  suffisamment  des  pièces  et 
documents  du  procès.  Cass.,  3  déc.  4  833,  2 
mars  4  837. 

4  28.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision 
peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau 
partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  Civ.  891.  — 
Cette  disposition  offre  les  moyens  de  terminer 
conciliatoiremeut  les  procès  entre  héritiers;  et 
cela  convenait  à  la  tranquillité  des  familles. 

4  29.  Peu  importe  que  la  lésion  soit  énorme, 
c'est-à-dire  de  plus  de  moitié  ;  la  faculté  du  sup- 
plément a  lieu  alors  tout  aussi  bien  que  quand  la 
lésion  n'est  que  du  quart.  L'ancienne  jurispru- 
dence est  implicitement  abrogée  à  cet  égard. 
Malev.  Dali.,  4  2,  535.  Vaz.,  2.  Contr.  Pand. 
franc.,  3,  404. 

4  30.  Les  tiers-possesseurs,  les  créanciers,  et 
tous  autres  au  profit  desquels  il  aurait  été  con- 
stitué des  droits  sur  les  immeubles,  ont,  comme 
les  héritiers  défendeurs,  la  faculté  de  fournir  le 


supplément  en  numéraire.  Àrg.  Civ.  1 166.  Toull. , 
5,  574. 

4  34.  C'est  un  juste  supplément  qui  doit  être 
fourni  à  l'héritier  lésé,  c'est-à-dire  un  supplément 
qui  indemnise  entièrement  un  héritier  de  la  lé- 
sion que  lui  a  fait  éprouver  le  partage.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  de  la  part  des  héritiers  qui  payent  ce 
supplément,  à  déduire  le  dixième  du  prix  to- 
tal comme  cela  est  admis  eu  matière  de  vente 
(Civ.  1681).  Chah.,  art.  891,  2.  Delv.,  2,  <Î60. 
Paris,  21  mai  1813. 

132.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
l'offre  du  supplément  soit  faite  pendant  le  cours 
de  l'instance.  Elle  peut  être  faite  après  le  juge- 
ment, pourvu  néanmoins,  s'il  a  prononcé  la  res- 
cission purement  et  simplement,  qu'il  ne  soit  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Dur.,  7,  583. 
V. sup.  82. 

4  33.  Lorsque  les  héritiers  contre  lesquels  la 
demande  a  été  formée  fournissent  le  supplément 
en  numéraire,  ils  en  doivent  les  intérêts,  mais 
seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande.  Jus- 
que-là ils  sont  censés  avoirpossédé  de  bonne  foi. 
Chab.,  3.  Toull.,  4,  572.  Vaz.,  4. 

4  34.  Si  les  héritiers  fournissent  le  supplé- 
ment en  biens  héréditaires,  ils  doivent  pareille- 
ment les  jouissances  de  ces  biens  à  compter  du 
jour  de  la  demande.  1b. 

135.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  les  biens 
héréditaires  qu'ils  fournissent  pour  le  supplément 
ont  dû  être  estimés  suivant  leur  valeur  à  l'époque 
du  partage  (V.  sup.  4  24),  il  doit  être  tenu  compte 
à  ces  héritiers  du  montant  des  impenses  qu'ils 
ont  faites,  eu  égard  à  ce  dont  la  valeur  des  biens 
s'en  trouve  augmentée  au  moment  de  la  restitu- 
tion ;  et  réciproquement  ils  doivent  tenir  compte, 
suivant  la  valeur  à  la  même  époque,  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui,  depuis  le  partage, 
ont  été  commises  sur  ces  biens.  Chab.,  ib. 

4  36.  Qu'arrive-t-il  lorsque  le  partage  est  res- 
cindé? Le  cohéritier  contre  lequel  l'on  a  fait  pro- 
noncer la  rescision  du  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, ne  doit  le  rapport  des  fruits  que  du  jour  de 
la  demande,  et  non  du  jour  du  partage,  excepté 
qu'il  fût  de  mauvaise  foi.  Merl.,  Hép.,  v°  Héré- 
dité, 8.  Chah.,  art.  89'..  Toull.,  4,  552.  Cass., 
8fév.  4  830. 

4  37.  Lorsque  le  partage  est  rescindé,  la  suc- 
cession se  trouve  encore  indivise.  11  y  a  lieu  de 
recommencer  le  partage.  —  V.  Partage. 

4  38.  Cependant  si  le  partage  avait  eu  lieu  en 
justice,  les  questions  de  rapport  ou  autres  qui 
auraient  été  jugées  le  seraient  delinitivcment. 
Dur.,  582. 

439.  Quid,  si  des  cohéritiers  avaient  aliéné  ou 
hypothéqué,  même  avant  la  demande  eu  rescis- 
sion, des  immeubles  à  eux  échus,  ces  aliénations 
ou  hypothèques  deviendraient-elles  nulles?  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Chab.,  art.  887,  et 
Toull.,  4,  573.  V.  sup.  78. 
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§  4.  —  De  certains  actes  actes  dans  lesquels  on 
doute  si  la  lésion  peut  être  admise.  Ventes  de 
droits  successifs.  Ventes  a  rente  viagère. 
Ventes  c/'usifriit  ,  de  nue-propiuété.  Baux. 
Baux  emphytéotiques.  Vente  d'un  droit  de 
superficie,  de  servitude.  Échanges.  Transac- 
tions. 

4  40.  Déjà  nous  avons  vu  qu'à  l'égard  des  ma- 
jeurs la  rescision  n'a  lieu  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  (Civ.  1313);  que  dans  certains  con- 
trats (1118),  que  la  loi  a  prévus.  V.  sup.  9. 

1  \  I .  Ainsi,  l'on  ne  peut  admettre  d'extension 
d'un  contrat  à  un  autre,  mémo  sous  prétexte 
d'analogie.  La  matière  est  rigoureuse  et  de  droit 
étroit. 

I  42.  Quoiqu'il  s'agisse  d'une  vente,  si  elle  a  un 
caractère  aléatoire  qui  l'éloigné  des  contrats  ordi- 
naires de  cette  espèce,  l'action  ne  sera  pas  ad- 
mise ;  parce  qu'avant  tout  il  faut,  pour  déterminer 
la  lésion,  des  bases  certaines,  un  prix  déterminé. 
Tropl.,  700.  Duv.,  2,  75.  Zach.,  2,  546.  Dali., 
4  2,  909.  —  V.  Aléatoire. 

4  43.  Ainsi  l'action  en  rescision  n'est  pas  ad- 
mise contre  une  vente  de  droits  successifs,  qui  a 
toujours  été  comparée  au  marché  d'un  coup  de 
filet,  jactus  redis.  C'est  la  vente  d'un  quidquid 
juris.  Leb.,  Suce,  liv.  4,  ch.  4,  58.  Poth., 
Vente,  342.  MerL,  Rép.,  v°  Droits  successifs, 
7.  Tropl.,  790.  Duv.,  2,  75.  Paris,  7  (ou  17) 
juin  1808. 

144.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  vente  de  droits 
successifs,  c'est-à-dire  des  droits  actifs  et  passifs 
en  masse  que  le  vendeur  avait  dans  l'hérédité , 
en  un  mot,  de  son  quidquid  juris,  et  non  pas 
seulement  de  sa  part  dans  des  immeubles  dési- 
gnés, ou  même  de  sa  partdanstous  les  immeubles 
ou  dans  tout  le  mobilier.  Chab.,  art.  889.  Toull.. 
4,  579.  Dur.,  7,  576.  Dali.,  12,  532. 

4  45.  D'ailleurs,  si  l'acquéreur  de  droits  véri- 
tablement successifs  ne  courait  point  de  hasard, 
comme  si  l'on  était  convenu  que  dans  le  cas  où  il 
ne  se  trouverait  aucun  actif  dans  l'hérédité  il  ne 
payerait  pas  leprix  stipulé,  la  lésion  devrait  être 
admise.  Tropl.,  790.  Limoges,  19  nov.  18)9. 

4  46.  Il  en  serait  de  même  si  le  vendeur  pre- 
nait les  dettes  à  sa  charge.  Tropl.,  ib.  Toull.,  4, 
579. 

4  47.  Cependant  il  y  a  une  exception  à  la  règle 
que  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  de  droit  successifs  :  c'est  lorsque  la  vente 
est  faite  à  un  héritier  par  ses  cohéritiers  ou  par 
l'un  d'eux  (Civ.  888  et  889).  Le  motif  de  cette 
exception  est  qu'un  tel  acte  tient  lieu  de  partage, 
et  que  dans  ces  sortes  d'opérations  l'égalité  est 
encore  plus  strictement  nécessaire  que  dans  les 
autres  contrats.  Poth.,  Vente,  342.  Tropl.,  790. 
Cass.,  9  juill.  1839. 

148.  Notez  toutefois  que,  pour  que  cette  ex- 
ception ait  lieu,  il  faut  que  la  cession  de  droits 
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successifs  ait  eu  pour  effet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  tous  les  héritiers,  et  non  pas  seule- 
ment à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux.  C'est  lorsque  l'indivision  a  cessé  entière- 
ment par  la  vente  de  droits  successifs,  que  cet 
acte  reste  soumis  aux  règles  des  partages.  Telle 
est,  du  moins,  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cass.,  attestée  par  trois  arrêts  des  4  5  déc.  1832, 
28  dec.  1 840  et  19  jnnv.  1844  —  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  vis  Licitation  et  Transport  de 
droits  successifs. 

149.  Par  exemple,  supposons  trois  héritiers, 
Primus,  Secundus  et  Tertius.  Primus  cède  ses 
droits  à  Secundus.  Il  est  visible  que  cet  acte  ne 
fera  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  :  elle  con- 
tinuera de  subsister  entre  Secundus  et  Tertius. 
Conséquemment  l'action  en  rescision  pour  lésion 
du  quart  devra  être  rejetée.  Telle  était  l'espèce 
de  l'arrêt  du  1  5  déc.  is.3  2. 

150.  Il  en  serait  autrement  si  dans  cette  es- 
pèce Primus  et  Secundus  avaient  cède  leurs  droits 
à  Tertius.  Celui-ci  aurait  réuni  toute  la  succes- 
sion sur  sa  tète  :  l'indivision  aurait  cessé  entre 
tous.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart  devrait  être  admise. 

4  51.  Toutefois  la  vente  de  droits  successifs 
faite  entre  cohéritiers  devient  inattaquable  pour 
lésion,  même  dans  le  cas  où  elle  a  le  caractère 
d'un  partage,  si  elle  réunit  cette  double  condi- 
tion :  4°  qu'elleait  été  faite  sans  fraude;  2°  qu'elle 
ait  été  faite  aux  risques  et  périls  du  cohéritier 
cessionnaire.  Même  art.  889.  —  Ce  sont  là  deux 
conditions  essentielles.  Si  eiles  ne  se  rencontrent 
pas,  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  fraude  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  risques  et  périls  pour  l'acheteur,  l'action  en 
rescision  pour  lésion  [du  quart)  subsiste  contre 
la  vente  de  droits  successifs  faite  entre  cohéri- 
tiers. Tropl.,  790.  Cass.,   9  juill.  1839. 

152.  Et  d'abord,  sur  la  première  condition, 
il  y  a  fraude  de  la  part  du  cohéritier  cession- 
naire, lorsqu'il  est  établi  qu'ayant  une  connais- 
sance particulière  des  forces  de  la  succession,  il 
a  profité  de  ce  que  le  vendeur  ne  les  connaissait 
pas  également  pour  obtenir  à  vil  prix  une  ces- 
sion qui  ne  lui  présentait  aucun  risque.  Ce  n'est 
plus  alors  un  contrat  aléatoire  ,  jactus  relis. 
Lebr.,  Suce,  liv.  4,  ch.  I,  58.  Chab.,  2.  Mal- 
pel,  314.  Dur.,  7,  575.  Dali.,  4  2,  533.  Vaz.,  2. 
Lyon,  3  déc.  1828. 

153.  Nous  citerons  encore  le  cas  où  un  hé- 
ritier absent  traite,  par  mandataire,  avec  ceux 
qui  demeuraient  avec  le  défunt  et  qui  pourraient 
être  fort  instruits  des  affaires  de  la  succession, 
et  leur  vend  ses  droits,  sans  avoir  eu  communi- 
cation de  l'inventaire  que  les  parents  ont  fait 
faire,  non  visis  inspectisque  tabulis.  Il  est  vrai 
de  dire  alors  que  le  vendeur  non  tam  paciscitur 
quant  dccijdtur,  et  qu'il  y  a  lieu  à  rescision. 
Lebr.  et  Chab.,  ib. 

154.  Ensuite,  pour  que   la  vente   de  droits 
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successifs  faite  entre  cohéritiers  soit  exempte 
de  la  rescision,  il  faut  qu'elle  soit  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acquéreur  (Civ.  889),  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  pris  à  forfait  les  droits  successifs, 
et  qu'il  soit  en  conséquence  chargé  d'acquitter 
les  dettes  de  la  succession  à  la  place  du  ven- 
deur, et  sans  aucun  recours.  Chab.,  art.  889,  2. 
Malp.,  314.  Vaz.,  3. 

4  55.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  termes  que 
nous  avons  soulignés  soient  nécessaires.  La  loi 
se  borne  à  exiger  que  la  vente  soit  faite  aux  ris- 
ques et  périls  du  cohéritier  :  ce  qui  doit  résulter 
mieux  encore  de  l'ensemble  des  stipulations  que 
des  termes  de  l'acte.  Telle  paraît  aussi  être  l'opi- 
nion des  auteurs  cités.  Arg.  Cass.,  8  fév.  4  841. 
Contr.  Tiopl.,  Vente,  790,  et  Toulouse,  3  mars 
4830. 

4  56.  Si  une  vente  de  droits  successifs  avait 
été  faite  à  forfait,  ce  serait  évidemment  la  même 
chose  que  s'il  était  dit  qu'elle  est  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acquéreur  :  ces  termes  a  for- 
fait signifiant  a  perte  ou  a  gain.  Vaz.,  3.  Contr. 
Trop!,  et  arrêt  de  Toulouse  précité. 

4  57.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  qu'une  vente 
eût  été  faite  expressément  aux  risques  et  périls 
de  l'acquéreur;  il  faut  qu'en  fait  il  y  ait  réelle- 
ment des  risques  et  périls  à  courir  par  le  cession- 
naire. Vaz.,  3.  Lyon,  2  avril  1819.  Cass.,  29 
janv.  4  836. 

4  58.  Tellement  :  4°  que  si  l'acte  qui  contient 
la  stipulation  des  risques  et  périls,  énonce  en 
même  temps  que  le  cessionnaire  a  une  parfaite 
connaissance  des  biens,  des  dettes  et  des  charges 
de  la  succession,  cette  énonciaîion  éloigne  toute 
idée  de  risques  et  périls  à  courir,  et  implique 
contradiction  avec  cette  dernière  stipulation. 
Même  arrêt  du  2  avril  1819. 

1 59.  2°  Que  dans  le  même  cas  d'une  stipula- 
tion expresse  des  risques  et  périls,  s'il  est  établi, 
en  fait,  que  le  cohéritier  acquéreur  connaissait 
les  forces  de  l'hoirie,  et  n'était  réellement  soumis 
à  aucunes  chances  de  pertes,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'action  en  rescision.  Cass..  9  juill.  4  839.  Limo- 
ges, 3  déc.  1840.  Toulouse,  23  janv.  4841.  — 
Notez  que  l'appréciation  de  celte  question  sort 
des  attributions  de  la  cour  de  cassation,  et  ren- 
tre exclusivement  dans  celles  des  tribunaux  or- 
dinaires. Même  arrêt  du  9  juill.   1839. 

4  60.  A  plus  forte  raison  la  vente  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
sera  sujette  à  l'action  en  lésion,  si,  en  même 
temps  qu'elle  ne  contient  pas  la  clause  des  ris- 
ques et  périls,  il  résulte  des  circonstances  que 
les  parties  ont  apprécié,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  la  valeur  des  droits  cédés,  en  sorte  que 
le  cessionnaire  n'avait  aucun  risque  à  courir. 
Cass.,  8  fév.  1841. 

4  61.  Mais  la  vente  ne  serait  pas  sujette  à 
rescision,  et  l'art.  889  serait  applicable,  bien 
que  les  parties  eussent  déclaré  dans  l'acte  qu'el- 


les ne  connaissaient  pas  de  dettes  qui  grevassent 
la  succession,  si  d'ailleurs  elles  avaient  ajouté 
que  cette  déclaration  ne  nuirait  point  à  la  sti- 
pulation des  risques  et  périls  faite  précédem- 
ment. Lyon,  3  déc.  4  828. 

4  62.  Quid,  si  le  cohéritier,  en  vendant  ses 
droits  successifs,  s'est  réservé  des  objets  déter- 
minés de  la  succession?  L'acte  conservera-t-il 
sou  caractère  et  sa  force?  Ne  devra-t-on  pas 
alors  le  considérer  au  contraire  comme  un  par- 
tage sujet  à  rescision?  La  question  s'est  présen- 
tée devant  la  cour  de  cassation,  qui,  par  un  arrêt 
de  rejet  du  22  août  1  S3  I ,  aurait  embrassé  le  se- 
cond parti.  Toutefois,  le  rapporteur  de  cette  af- 
faire, le  conseiller  Cassini,  avait  émis  une  autre 
opinion,  u  Quel  motif,  disait-il,  a  fait  affranchir 
»  de  l'action  eu  rescision  la  vente  de  droits  suc- 
»  cessifs?  C'est  que  Y  incertain  œris  alieni,  dit 
»  Pothier,  dont  l'acheteur  se  charge,  empêche 
»  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  y  a  lésion,  et  met 
»  cet  acte  au  rang  des  contrats  aléatoires,  con- 
»  tre  lesquels  la  restitution  pour  cause  de  lésion 
»  u'est  pas  admissible.  Or,  dans  l'espèce,  conti- 
»  nuait  Cassini,  le  sieur  Sivignon  s'est  chargé 
»  de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  le  con- 
»  trat  reste  aléatoire,  nonobstant  l'abandon  fait 
»  a  la  sœur  (vencleresse)  de  certains  immeubles 
»  de  la  succession.  «  Vazeille,  3,  déclare  qu'il 
partage  cet  avis,  et  c'est  aussi  le  nôtre. 

163.  Notez  qu'on  devrait  regarder  comme 
une  vente  de  droits  successifs  la  renonciation 
que  l'héritier  aurait  faite,  moyennant  un  prix, 
en  faveur  de  l'un  de  ses  cohéritiers  ou  de  tous. 
Arg.  Civ.  780-2".  Lebrun,  des  Success..  liv.  4, 
ch.   I.  57.  —  V.  Transport  de  droits  successifs. 

4  64.  Une  vente  faite  moyennant  une  rente 
viagère  n'est  pas  sujette  non  plus  à  l'action  en 
rescision  pour  lésion,  s'agissant  d'un  contrat  aléa- 
toire. Le  vendeur  peut  tout  perdre  en  mourant 
immédiatement  après  le  contrat;  il  peut  gagner 
beaucoup  par  une  longue  vie.  Tout  est  incertain. 
Potfa.,  Oblig.,  37.  Rép.,  v°  Lésion,  §  I.  TropL, 
79  1.  Duv.,  75.  Zach.,  2.  547.  Revue,  5,  159. 
Dali.,   12,  909.  Cass.,  16  avril  1822. 

4  65.  Cependant,  si  la  vente  faite  moyennant 
une  rente  viagère  reposait  sur  des  bases  telles 
que  l'acquéreur  n'eût  aucune  chance  à  courir, 
l'action  en  rescision  devrait  être  admise  :  par 
exemple,  si  la  rente  ne  représentait  pas  même 
les  fruits  de  l'immeuble.  TropL,  149  et  791. 
Duv.,  149.  Dur.,  16,  .',41.  Zach.,  2,  547.  Gre- 
noble. 18  avril  1831.  Cass.,  2S  déc.  1831,  22 
fev.  1836.  Nancy,  2  août  1837. —  V.  Rente  viagère. 

4  66.  Une  vente  d'usufruit  est-elle  soumise  à 
l'action  en  rescision  pour  lésion?  Non.  L'usufruit 
ne  devant  durer  que  jusqu'au  décès  de  l'usufrui- 
tier, c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque  absolument 
incertaine,  la  vente  qui  en  est  faite  est,  par  la 
nature  de  son  objet,  un  contrat  aléatoire,  pour 
la  rescision  du  quelle  moyeu  de  la  lésion  n'est  pas 
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admissible,  attendu  l'impossibilité  d'estimer  la 
juste  valeur  de  la  chose.  Proud.,  Usuf.,  899. 
Salviat,  Usuf.,  4,  339.  Bourges,  4  4  fév.  1840. 
Tropl.,  "'93.  Duv.,  75.  Dur.,  16,  444.  Dali., 
ib.  Conlr.  Delv.,  3,  163,  et  Zach.,  545.  V.  tou- 
tefois, le  n°  suivant,  in  fine. 

4  67.  Que  devrait-on  décider  si  c'était  la  nue- 
propriété  qui  eût  été  vendue  sous  réserve  d'usu- 
fruit? Il  semble  que  la  solution  doive  être  la 
môme  que  dans  le  cas  précédent;  parce  que  la 
valeur  de  la  nue-propriété  dépend  toujours  de  la 
durée  de  l'existence  de  l'usufruitier.  Qu'il  s'a- 
gisse d'estimer  un  usufruit  ou  une  propriété, 
c'est  toujours  la  même  base,  base  incertaine  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  et  qui  ne  peut  con- 
duire à  une  appréciation  exacte;  par  conséquent, 
s'il  y  a  contrat  aléatoire  dans  un  cas,  il  existe 
aussi  dans  l'autre  cas.  Telle  est  l'opinion  de  Du- 
vergier  et  Delvincourt,  ib.,  et  de  Zachariae,  547; 
et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Montpellier  du  G  mai  1834,  maintenu 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  1  o  déc  1832. 

Cependant  l'opinion  contraire  est  professée 
par  Durantou,  442,  et  Troplong,  792;  et  Dalloz, 
ibid.,  s'est  rangé  àect  avis.  Le  premier  enseigne 
que  l'usufruit  est  susceptible  d'estimation;  et  si 
dans  l'espèce  précédente,  il  a  pensé  que  la  vente 
(de  l'usufruit)  n'est  pas  rescindable  pour  lésion, 
c'est  parce  qu'il  s'agirait  d'un  droit  immobilier, 
et  que,  selon  lui,  l'action  n'est  pas  admise  con- 
tre cette  sorte  de  droits  [sup.  17).  Quant  à  Tro- 
plong, il  parait,  d'après  l'exemple  qu'il  propose, 
qu'il  n'admet  l'action  en  rescision  contre  une 
vente  de  nue-propriété  qu'autant  que  la  lésion 
serait  évidente  :  seulement  il  n'aperçoit  pas  de 
fin  de  non-recevoir  nécessaire  contre  l'action. 

4  68.  Peut-être  que  la  question  de  savoir  si 
l'action  en  rescision  doit  avoir  lieu  dans  la  vente 
d'une  nue-propriété,  devrait  se  réduire  à  l'exa- 
men de  ce  point  de  fait,  savoir,  si,  d'après  les 
stipulations  qu'il  renferme,  et  eu  égard  aux  cir- 
constances, le  contrat  doit  ou  non  être  consi- 
déré comme  véritablement  aléatoire.  C'est  dans 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  paraît  s'être  pro- 
noncée par  son  arrêt  du  48  déc.  4  832.  On  peut 
voir  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
465,  relativement  à  la  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère. 

469.  Quelque  vil  que  soit  le  piix  d'un  bail 
(pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas  tellement  mi- 
nime qu'on  doive  le  considérer  comme  n'existant 
pas),  l'action  en  lésion  n'est  pas  admise.  Poth., 
Louage  ,  34.  Duv.,  ib. ,  I,  102.  Tropl.,  ib.,  3. 
Cass.,  1 1    mars  4  824. 

470.  Le  bail  emphytéotique  est-il  sujet  à  res- 
cision pour  lésion  d'outre-moitié'?  Nous  pensons 
qu'il  faut  décider  l'affirmative,  parce  que  ce  con- 
trat équipolle  autantà  la  vente  qu'au  louage.  Voèt, 
sur  le  Dig.,  tit.  de  rescind.  vend.,  13.  N.  Den.. 
V  Emphytéose,  §  2.  Meri.,  Quest.,  v°  Rescision, 


§  4.  Duv.,  Louage,  4,  162.  Tropl.,  793.  Dur., 
4  6,  4  43.  Contr.  Zach.,  2,  546,  et  Bruxelles,  28 
thermid.  an  vu.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

4  74.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  est  ap- 
plicable à  la  vente  d'un  droit  de  superficie,  et 
même  de  servitude.  Bretonnier.  Tropl.,  ib.  — 
V.  Servitude,  Superficie. 

4  72.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion n'est  point  admise  dans  le  contrat  d'échange 
(Civ.  4  706).  Cela  semble  s'écarter  de  l'ancienne 
jurisprudence  (Poth.,  627.  Rép.,  v°  Echange, 
§  4).  Mais  l'échange  a  lieu  ordinairement  par  des 
motifs  de  convenance  réciproque,  qui  suffisent 
pour  faire  disparaître  lalésion.  Tropl..  Éehange, 
27.  Duv.,  Vente,  2,  424.  Dur.,  46,  547. 

473.  Peu  impoite  que  l'échange  ait  été  fait 
avec  soulte;  car  l'art.  4706  ne  distingue  point. 
Dur.,  ib. 

4  74.  Cependant  l'action  en  rescision  serait 
ouverte,  si  la  disproportion  existante  entre  la 
valeur  des  deux  choses  données  et  la  quotité  de 
la  soulte  était  telle  que  l'on  dût  voir  dans  le  con- 
trat une  vente  plutôt  qu'un  échange.  Tropl., 
loc.  cit.,  28.  Zach.,  2,  578.  Delv.,  3,  4  84.  Dur., 
ib.  Colmar,  25  mars  4825. — V.  Échange,  9ets. 

4  75.  L'action  en  lésion  n'est  pas  admise  non 
plus  dans  les  transactions  (Civ.  2052).  Cela  se 
conçoit. 

176.  Toutefois  cette  disposition  ne  doit  pas 
être  étendue  à  des  conventions  qui  ne  décide- 
raient aucune  contestation,  et  qui,  par  exemple, 
ne  contiendraient  qu'un  partage,  encore  bien 
qu'elles  eussent  été  qualifiées  par  le  notaire  de 
transaction  :  car  ce  n'est  pas  le  nom  que  le  no- 
taire donne  à  l'acte,  mais  la  nature  de  l'acte, 
qui  doit  en  régler  les  effets.  Arg.  Civ.  888.  Poth., 
Obi.,  36.  —  V.  Transaction. 

§  5.  • —  Quand  on  peut  renoncer  à  l'action  en  lé- 
sion. Enregistrement . 

177.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  fa- 
culte  de  demander  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. Toujours  de  semblables  pactes  ont  été  an- 
nulés (Civ.  1674;.  La  loi  présume  que  c'est  la 
nécessité  qui  oblige  les  vendeurs  d'y  consentir. 
Pothier,  de  la  Vente,  353  et  354.  Tropl.,  ib., 
797.  Duv..  ib.,  2,  76. 

4  78.  Peu  importerait  que  le  vendeur,  par 
exemple,  eût  déclaré  dans  le  contrat  donner  à 
l'acquéreur  la  plus  value  (même  art.  16~4).  Ici 
la  loi  proscrit  formellement,  comme  déjà  l'avait 
fait  l'ancienne  jurisprudence,  certaines  clauses 
qui  avaient  été  imaginées  pour  éluder  le  principe 
prohibitif  des  renonciations  dont  nous  avons  parlé 
sous  le  n°  précédent.  Ainsi  ce  serait  en  vain  que 
l'on  aurait  insère  dans  le  contrat  de  vente  la 
clause  que,  si  l'immeuble  vaut  davantage,  le  ven- 
deur donne  le  plus  a  l'acheteur.  Vainement,  pour 
relever  une  telle  clause,  le  vendeur  aurait  dit 
que,  connaissant  très-bien   la  valeur  dudit  hé- 
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ritage,  il  donne  et  quitte  à  l'acheteur  la  plus-va- 
lue. Ces  énonciations  resteraient  sans  effet  au- 
jourd'hui, comme  ellesl'étaient  autrefois.  Tropl., 
ib.  Duv.,  ib.  Dur.,  16,  434. 

179.  Cependant  si  les  circonstances  annon- 
çaient que  les  parties  ont  plutôt  stipulé  dans  un 
esprit  de  donation  que  dans  un  esprit  de  vente  , 
l'action  en  rescision  devrait  être  rejetée,  quelle 
que  fût  la  vilité  du  prix.  Alors  le  prix  stipulé  ne 
devrait  être  considéré  que  comme  une  charge 
mise  à  la  donation.  Tropl.  et  Dur.,  ib.  Duv.,  79. 
—  Ce  dernier  auteur,  toutefois,  exige  que  l'acte 
soit  qualifié  de  donation;  mais  alors  il  ne  s'élè- 
verait aucune  difficulté. 

180.  La  nullité  qui  résulte  d'une  renonciation 
de  l'espèce  dont  nous  parlons  est  telle  d'ailleurs 
qu'elle  entraine  la  nullité  de  la  garantie  ou  du 
cautionnement  qui  auraient  été  attachés  à  la  re- 
nonciation. Pau,  12  janv    1826. 

181.  Que  doit-on  décider  relativement  à  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite,  postérieure- 
ment au  contrat,  à  exercer  l'action  en  rescision? 
]1  est  évident  qu'alors  le  motif  de  la  loi  ne  sub- 
siste plus  ;  car  le  vendeur  agit  avec  liberté.  La 
renonciation  doit  donc  produire  son  effet,  sauf 
le  casdedol.  Poth.,  355.  Delv.,  3,  165.  Tropl., 
ib.  Duv.,  77.  Dur.,  436.  Dali.,  12,  911.  Contr. 
Zach.,  2,  546. 

182.  Cependant  si  le  vendeur  avait  renoncé  à 
sou  action  moyennant  une  modique  somme  qui, 
jointe  au  prix  porté  au  contrat,  n'égalerait  pas 
encore  les  cinq  douzièmes  du  prix  réel,  Delvin- 
court,  loc.  cit.,  pense,  qu'il  pourrait  toujours  de- 
mander la  rescision.  On  pourrait  présumer,  dit-il, 
que  c'est  le  besoin  qu'il  avait  de  cette  modique 
somme  qui  l'a  détermine  à  consentir.  —  Mais' 
cette  opinion  ne  peut  être  admise.  Dès  que  la  re- 
nonciation est  postérieure  à  la  vente,  le  vendeur 
est  toujours  réputé  agir  librement.  Duv..  78. 

183.  Au  reste,  d'après  Durauton,  loc.  cit.,  la 
renonciation  qui  est  consentie  postérieurement 
au  contrat  doit,  comme  tout  acte  de  confirma- 
tion ou  de  ratification  ,  contenir  la  substance  du 
contrat ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  resci- 
sion, et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
cette  action  était  fondée.  L'art.  1338  Civ.  de- 
vient alors  applicable. 

184.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'exécutiou  volon- 
taire donnée  à  une  cession  de  droits  successifs 
par  le  payement  du  prix,  dans  les  dix  ans  de  sa 
date,  qui  peut  être  considérée  comme  une  re- 
nonciation à  en  demander  la  rescision  pour  lé- 
sion ;  parce  que  ce  payement  peut  avoir  été  reçu 
dans  l'ignorance  de  la  lésion,  et  que  la  loi  donne 
au  plaignant  dix  ans  pour  la  reconnaître  et  s'en 
plaindre.  Cass.,  8  fév.  1841.  —  V.  Ratification. 

185.  Enregistrement.  Les  jugements  qui  pro- 
noncent la  résolution  des  contrats  pour  cause  de 
lésion,  sont  passibles  du  droit  proportionnel.  — 
V.  Résolution. 


V.  Expertise,  Partage,  Rescision,  Usufruit, 
Vente. 

LETTRE.  C'est  une  épUre,  une  missive,  une 
dépêche.  —  V.  Lettre  missive. 

LETTRE  d'avis.  On  donne  ce  nom  surtout  à  la 
lettre  missive  par  laquelle  un  commerçant  an- 
nonce à  son  correspondant ,  ou  à  son  commis- 
sionnaire, soit  les  traites  qu'il  a  faites  sur  lui, 
soit  les  marchandises  qu'il  lui  adresse.  Dictionn. 
du  contentieux  commercial  de  Devilleneuve  et 
Massé,  eod.  verbo. —  V.  Commissionnaire,  Man- 
dat. 

LETTRE  de  change  (I).  C'est  un  titre  com- 
mercial par  lequel  l'un  des  contractants  s'oblige 
à  faire  payer  une  certaine  somme  d'argent,  dont 
il  a  reçu  la  valeur,  à  une  personne  ou  à  son  ordre 
par  un  tiers  dans  une  ville  différente  du  lieu  où. 
le  titre  a  été  souscrit. 


§  1er.  —  Nature  de  la  lettre  de  change. 
§  2.  —  Des  personnes  qui  figurent  sur  la  lettre 
de  change. 

§  3.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 
§  4.  —  Droits  résultant  de  la  lettre  de  change. 

Art.   1er.  —  De  l'acceptai  ion. 

Art.  2.  —  De  la  provision. 

Art.  3.  —  Du  payement. 
§  5.  —  De  l'extinction  des  obligations  résultant 
de  la  lettre  de  change. 

§  6.  —  Timbre  et  enrcgistrejnenl . 


§  Ier.  —  Nature  de  la  lettre  de  change. 

1 .  Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change 
avec  le  contrat  de  change,  dont  elle  n'est  que 
l'exécution  et  l'instrument.  —  V.  Change,  2. 

2.  Remarquons  seulement  ici  que  le  contrat  de 
change  est  un  contrat  do  ut  facias  ;  c'est-à-dire 
qu'il  contient  de  la  part  de  l'une  des  parties  (le 
preneur)  ,  l'obligation  de  verser  une  certaine 
somme  ou  valeur  entre  les  mains  de  l'autre  (le 
tireur),  qui  s'oblige,  de  son  côté,  à  faire  payer 
une  somme  équivalente  par  une  troisième  per- 
sonne (le  tiré)  dans  un  autre  lieu.  Nouguier, 
Lettres  de  change,  62. 

3.  De  plus,  et  par  la  lettre  de  change  qui  est 
l'exécution  du  contrat,  le  tireur  aliène  la  provi- 
sion qui  doit  se  trouver  à  l'échéance  entre  les 
mains  du  tiré.  Ib. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  lettres  de 
change  avec  des  effets  transmissibles  par  endos- 
sement, par  lesquels  leur  auteur  charge  de  faire 
un  payement;  mais  qui  ne  sont  pas  rédigés  avec 
toutes  les  formes  constitutives  de  la  lettre  de 
change.  Ces  lettres  de  change  imparfaites  s'ap- 
pellent ordinairement  délégation,   assignation, 


(1)  Article  de  M.  Destuem,  avocat  a  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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rcscriplion ,  et  le  plus  souvent    mandat.   — V. 
Mandat. 

5.  La  lettre  de  change  diffère  aussi  sous  plu- 
sieurs rapports  du  billet  à  ordre  et  du  billet  à 
domicile,  quoique  négociables  comme  elle.  —  V. 
Billet  a  domicile,  Billet  à  ordre. 

6.  Elle  constitue  toujours  un  acte  de  com- 
merce, et  assujettit  ceux  qui  l'ont  souscrite  à  la 
juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par 
corps,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ces 
billets.  Comm.  632.  —  V.  Ib. 

1 .  Ceci  posé,  nous  dirons  qu'il  est  de  l'essence 
même  de  la  lettre  de  change  d'être  transmissible 
par  voie  d'endossement;  d'être  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre;  d'être  payable  par  un  tiers;  d'énoncer 
quelle  valeur  a  été  fournie.  Montgalvy  et  Ger- 
main, Analyse  raisonnée  du  C.  comm.,  sur 
l'art.  110. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  figurent  sur  la  lettre  de 
change. 

S.  La  lettre  de  change  suppose  d'abord  le 
concours  de  deux  personnes  :  le  tireur  ut  le  pre- 
neur. 

9.  Quelquefois,  et  pour  la  facilité  du  com- 
merce, la  lettre  de  change  est  faite  par  le  tireur 
a  son  ordre.  Mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  devient 
parfaite  que  lorsque  le  tireur  a  désigné  dans 
l'endossement  la  personne  à  qui  il  transmet  le 
titre.  MerL,  Quest. ,  v°  Lettre  de  change,  §  7. 
Cass.,  28  fév.  4  810.  —  V.  Endossement. 

10.  Une  troisième  personne  figure  dans  le 
titre  sans  y  avoir  d'abord  concouru  :  c'est  celle 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  qui  est 
chargée  par  le  tireur  d'en  acquitter  le  montant. 
Le  tiré  devient  accepteur  et  débiteur  principal  de 
la  lettre  de  change,  lorsqu'il  déclare  qu'il  payera 
à  l'échéance  :  ce  qui  se  nomme  acceptation. 

44.  Quelquefois  la  lettre  de  change  est  tirée 
pour  le  compte  et  au  bénéfice  d'une  quatrième 
personne  qui  ne  veut  pas  y  figurer,  et  qui  en  a 
fourni  la  valeur  :  elle  s'appelle  donneur  de  valeur. 
C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  lorsqu'on  ou- 
vre un  crédit  sur  une  autre  ville  au  profit  d'une 
personne  que  sa  position  empêche  de  figurer 
comme  partie  sur  un  effet  négociable. 

12.  Après  le  preneur,  les  diverses  personnes 
qui  reçoivent  de  lui  la  lettre  de  change,  et  qui 
se  la  transmettent  successivement,  par  voie  d'or- 
dre, se  nomment  endosseurs.  Le  dernier  de  ceux 
à  qui  le  titre  est  transmis,  et  qui  est  chargé  d'en 
réclamer  le  payement,  est  le  porteur. 

4  3.  Il  résulte  des  divers  endossements  une 
obligation  solidaire  entre  tous  les  endosseurs,  en 
remontant  du  dernier  au  premier;  en  sorte  que 
le  porteur  a  pour  obligés  solidaires  tous  les  en- 
dosseurs, ainsi  que  le  tireur  et  l'accepteur,  qui 
est  débiteur  principal  envers  tous  les  signataires. 
—  V.  Endossement,  30. 

1  4.  Quelquefois  une  lettre  de  change  est  cau- 


tionnée par  une  personne  qui  n'est  ni  tireur  ni 
endosseur  :  c'est  le  donneur  d'aval.  —  Y.  Aval. 

15.  Lorsque  l'acceptation  ou  le  payement  de 
la  lettre  de  change  sont  refusés  par  le  tiré,  ou  si, 
après  avoir  accepté,  il  refuse  de  payer,  cette 
acceptation  ou  ce  payement  peuvent  être  faits 
par  une  tierce  personne  pour  l'honneur  de  la 
signature  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  acceptation  ou  payement 
par  intervention,  et  le  tiers  se  nomme  interve- 
nant. 

16.  Si  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  sup- 
pose que  l'acceptation  ou  le  payement  par  le  tiré 
peuvent  être  refuses,  il  indique  quelquefois  un 
tiers  qui  payera  au  besoin  par  intervention  :  c'est 
ce  qu'on  appelle,  en  style  de  commerce,  un  be- 
soin. Et  dans  ce  cas  le  protêt  faute  d'acceptation 
ou  de  payement  doit  être  fait  non-seulement  au 
domicile  du  tiré,  mais  aussi»au  domicile  du  tiers 
désigné.  Comm.  173.  —  V.  Besoin. 

I  7 .  Enfin,  la  lettre  de  change  prend  encore  le 
nom  de  traite  par  rapport  au  tireur,  et  de  remise 
par  rapport  au  preneur.  Delv.,  Instit.  comm., 
2,  96. 

4  8.  Quant  à  la  capacité  des  personnes  qui 
peuvent  faire  un  contrat  de  change,  et  par  con- 
séquent figurer  par  une  lettre  de  change,  —  V. 
Change,  19. 

19.  Les  femmes  et  filles  non  marchandes  ne 
pouvant  former  le  contrat  de  change,  leur  signa- 
ture sur  lettre  de  change  ne  vaut  contre  elles  que 
comme  simple  promesse.  Comm.  113. 

20.  Mais  c'est  une  question  si ,  en  ce  cas,  elles 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
tribunal  civil.  Nous  pensons  que  les  art.  636  et 
■637  n'enlèvent  a  la  juridiction  commerciale  que 
les  lettres  de  change  réputées  simples  promesses, 
par  supposition  de  nom  ou  toute  autre  prévue 
par  l'art.  412,  parce  qu'ils  ne  parlent  pas  de 
celles  prévues  par  l'art.  4  03  ,  c'est-à-dire  répu- 
tées simples  promesses,  parce  qu'elles  sont  sous- 
crites par  des  femmes.  V.  plusieurs  arrêts  à  cet 
égard,  Annales  commerciales,  4,  4 72. Le  dernier 
arrêt  dans  ce  seus  est  de  la  cour  de  Limoges,  21 
mars  4  838.  Contr.  Riom,  8  avr.  1840. 

21.  La  signature  d'un  mineur  non  commer- 
çant est  nulle,  sauf  au  preneur  à  l'actionner  par  la 
voie  civile  en  restitution  des  valeurs  fournies  et 
dont  le  mineur  a  profité.  Comm.  1l4.Civ.  1322. 

2  2.  Mais  les  autres  individus  intervenus  dans, 
la  négociation  peuvent-ils  invoquer  cette  nullité 
personnelle  à  la  femme  et  au  mineur?  Non.  La 
lettre  conserve  son  caractère  à  leur  égard.  Del- 
vincourt,  Inst.  comm.,  2,  97.  Contr.  Locré,  qui 
enseigne  que  l'incapacité  du  tireur  empêche 
l'acte  de  valoir  comme  lettre,  même  à  l'égard  des 
endosseurs  capables  de  s'immiscer  dans  une  opé- 
ration de  change.  Esprit  C.  comm. 

23.  Au  reste,  toutes  les  fois  que  la  qualité 
personnelle  ou  la  stipulation  particulière  d'un 
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signataire  ne  s'y  oppose  pas,  il  est  tenu  solidai- 
rement et  par  corps,  ainsi  que  tous  les  autres, 
du  payement  de  la  lettre  dans  laquelle  il  figure. 
Comm.  140.  L.  4  5  germ.  an  vi,  art.  2  ,  tit.  2. 
Pard.,  413. 

§  3.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

24.  Toute  lettre  de  change  doit  être  rédigée 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  serait  admise 
pour  prouver  l'existence  du  contrat  de  change  et 
obtenir  des  dommages  à  défaut  d'exécution  ;  mais 
elle  ne  pourrait  suppléer  la  lettre  de  change  elle- 
même.  Dali.,  6,  554,  4. 

25.  C'est  le  plus  souvent  par  écriture  privée 
qu'on  rédige  les  lettres  de  change. 

26.  Mais  rien  n'empêche  de  les  passer  devant 
notaire.  Alors  l'acte  serait  un  procès-verbal  con- 
statant que  la  lettre  de  change  a  été  dictée  par  le 
tireur  dont  la  signature  serait  suppléée  par  celle 
du  notaire.  Pard.,  330.  Bordeaux,  26  nov.  4  835. 
Grenoble,  4  7  nov.  4  836. 

27.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  la  lettre  est 
faite  par  écriture  privée,  le  tireur,  quoique  non 
commerçant,  n'a  pas  besoin  de  l'approuver,  si 
elle  n'est  pas  écrite  en  entier  de  sa  main.  Il  doit 
seulement  la  signer.  Cass. ,  4  0  mess,  an  x.  — 
V.  Approbation  d'écriture,  22. 

28.  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ,  à  la  différence  du  contrat  de  change  en 
lui-même.  Delv.,  2,  95. 

29.  Que  la  lettre  de  change  soit  notariée  ou 
sous  seing  privé  ,  elle  doit  contenir  plusieurs 
énonciations  qu'il  importe  aux  notaires  de  bien 
connaître,  parce  que  ce  sont  des  conditions  in- 
dispensables pour  constituer  une  lettre  de  change, 
et  que  d'un  autre  côté  elles  constituent  une  lettre 
de  change ,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas  donné 
ce  nom  à  l'acte  qui  les  renferme.  Pard.  et  Delv., 
2,  97. 

30.  Or,  toute  lettre  de  change  doit  être  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre ,  être  datée ,  énoncer  la 
somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
l'époque  et  le  lieu  du  payement,  le  nom  de  celui 
au  profit  de  qui  elle  est  tirée,  être  à  ordre,  et  in- 
diquer la  valeur  fournie  en  contre-valeur.  Comm. 
4  4  0.  Pard.,  334. 

34.  4°  Remise  d'un  lieu  sur  un  autre.  Il  n'y 
aurait  pas  de  contrat  de  change  sans  celle  re- 
mise; car  le  change  n'existe  qu'a  cause  des  ris- 
ques assumés  par  celui  qui  s'engage  à  faire  payer 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  est. 

32.  De  là  il  a  été  jugé  qu'une  lettre  de  change 
souscrite  à  l'ordre  du  tireur,  n'a  pas  le  caractère 
légal  d'une  lettre  de  change  si  l'endossement  a 
été  passé  dans  le  lieu  même  où  elle  est  payable 
(Paris,  4er  avr.  4  844).  La  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point. 

33.  Mais  la  loi  n'indiquant  pas  la  distance  né- 


cessaire entre  le  lieu  de  la  promesse  et  celui  du 
payement,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  ont  à 
examiner  si,  d'après  les  besoins  du  commerce  ou 
toute  autre  circonstance,  les  parties  ont  pu  et 
voulu  sérieusement  faire  une  remise  de  place  en 
place.  Pard.,  332. 

34.  Au  reste,  la  supposition  de  lieu  ne  peut 
être  opposée  au  porteur  de  bonne  foi  par  le  ti- 
reur. Pardessus,  54  3.  Fournel,  sur  l'art.  4  02 
Comm.  Cass.,  4  8  mars  48I9.  Contr.  Locré. 

35.  Quoique  tirée  d'une  place  sur  une  autre, 
une  lettre  de  change  peut  quelquefois,  sans  per- 
dre sa  qualité,  être  payée  dans  le  lieu  même  d'où 
on  l'a  tirée  par  une  convention  ultérieure  entre 
celui  qui  doit  l'acquitter  et  celui  qui  doit  en  re- 
cevoir le  payement.  Exemple  :  un  négociant  de 
Marseille  tire  une  lettre  sur  un  commerçant  de 
Paris  ;  celui-ci  consent  à  la  payer  à  Marseille. 
La  lettre  de  change  a  été  régulière  dans  son  prin- 
cipe ,  malgré  la  promesse  faite  par  le  tiré  de  la 
payer,  non  pas  à  son  domicile,  mais  au  lieu  même 
d'où  elle  est  tirée.  V.  Pardessus,  ib. 

36.  2»  Date.  Rien  ne  peut  couvrir  le  vice  du 
défaut  de  date  d'une  traite.  En  effet,  si  la  date 
n'était  pas  exigée  aussi  rigoureusement,  un  né- 
gociant pourrait  souscrire  un  effet  sur  le  point 
de  faillir,  et  pendant  qu'il  est  incapable  de  s'o- 
bliger (Comm.  442).  D'un  autre  côté,  la  date  sert 
à  vérifier  s'il  y  a  eu  réellement  remise  de  place 
en  place. 

37.  Aussi,  l'antidate  d'une  traite  entre  le  pre- 
neur et  le  tireur  est  punie  comme  un  faux  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  pour  causer  préjudice  aux  tiers 
(Comm.  139);  tandis  qu'à  l'égard  de  ceux-ci, 
s'ils  sont  de  bonne  foi ,  on  ne  la  regarde  que 
comme  une  simple  supposition  ,  attendu  que 
l'antidate  que  l'on  fait  serait  punie  comme  un 
faux. 

38.  La  lettre  de  change  fait-elle  foi  de  sa 
date?  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de 
Rennes,  le  6  fév.  4  822;  et  le  pourvoi  eu  cassa- 
tion contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  28  juin  4  825, 
attendu  que  l'antidate  que  l'on  ferait  serait  pu- 
nie comme  un  faux. 

39.  3°  Ènonciation  de  la  somme  à  payer.  Sans 
cette  ènonciation,  la  lettre  de  change  ne  contien- 
drait pas  d'obligation  déterminée. 

40.  Si ,  par  extraordinaire,  le  tireur  énonçait 
une  somme  plus  forte  que  la  véritable,  il  n'aurait 
aucun  moyeu  d'invoquer  son  erreur  contre  les 
tiers  preneurs.  Il  ne  pourrait  actionner  que  le 
preneur  avec  qui  il  a  traité  en  restitution  de  li 
différence  des  sommes.  Pard.,  334. 

44 .  4"  Indication  de  celui  qui  doit  payer.  Elle 
doit  être  faite  avec  une  grande  exactitude. 

42.  Car  l'erreur  où  pourrait  jeter  l'irrégula- 
rité de  cette  indication  retomberait  sur  le  ti- 
reur. Ib. 

43.  Il  doit  surtout  ne  pas  s'indiquer  lui-même 
comme  devant  payer  :  l'effet  ne  serait  plus  alors 
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qu'un  billet  à  ordre.  Pard.,  335.  Cass.,  1er  sept. 
4807. 

44.  Mais  ou  ue  pourrait  dire  qu'on  tire  sur 
soi-même  en  tirant  sur  son  commissionnaire,  ou 
même  si,  ayant  deux  établissements  dans  deux 
places  ,  on  tirait  de  l'une  sur  l'autre.  Cass.  ,  1er 
mai  1809. 

45.  Contra  si  l'on  tirait  sur  son  commis  ou 
sur  sa  femme,  avec  laquelle  on  serait  commun  en 
biens.  Pard.,  ib. 

4 G.  5°  Indication  de  l'cpoquc  du  payement. 
Elle  est  aussi  tellement  nécessaire,  que  les  juges 
ne  pourraient,  à  l'aide  des  circonstances,  la  sup- 
pléer. Ce  pouvoir  arbitraire  paralyserait  la  règle 
que  le  porteur  d'une  traite  doit  en  demander  le 
payement  à  l'échéance.  Comm.  161.  Pard.,  I  10. 

47.  Or,  le  payement  peut  être  indiqué  à  l'ex- 
piration d'un  ou  plusieurs  jours,  do  semaines,  de 
mois,  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours  de  semai- 
nes ou  de  mois  à  vue. 

48.  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien.  Comm.  4  32.  Au  surplus, — 
V.  Délai,  §  2. 

49.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  tirée  à 
un  ou  plusieurs  mois  de  date ,  tombe  à  la  date 
qui,  dans  le  mois  où  elle  est  payable,  correspond 
à  celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée,  encore  que  de 
la  date  à  l'échéance  il  se  soit  écoulé  des  mois  com- 
posés de  plus  ou  moins  de  trente  jours.  Cass.,  1  3 
août  1817. 

50.  Quand  la  lettre  est  payable  à  vue,  elle  doit 
s'acquitter  dès  qu'on  la  présente.  Comm.  130. 

51 .  Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  à 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue ,  le  délai 
court  du  jour  de  l'acceptation  ou  du  protêt,  faute 
d'acceptation.  Art.  131. 

52.  La  lettre  de  change  peut  aussi  être  paya- 
ble à  une  ou  plusieurs  usances,  ou  bien  en  foire. 

53.  L'usance  est  un  espace  de  trente  jours 
qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre. 
Comm.  132. 

54.  Si  l'échéance  tombe  un  jour  férié,  la  lettre 
est  payable  la  veille.  Comm.  -134. 

55.  La  lettre  payable  en  foire  échoit  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour 
même  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 
Comm.  133. 

5G.  G0  Énonciation  du  lieu  de  payement.  Si 
elle  n'est  pas  faite  d'une  manière  spéciale,  elle 
l'est  implicitement  dans  l'indication  que  fait  le 
tireur  du  nom  et  de  la  demeure  du  tiré. 

57.  Quelquefois  même  le  lieu  du  payement 
n'est  indiqué  que  par  l'acceptation. 

58.  L'acceptatioD  doit  nécessairement  l'indi- 
quer, lorsque  la  lettre  n'est  pas  payable  à  son  do- 
micile. Comm.  423.  Pard.,  337. 

59.  7°  Nom  de  celui  a  qui  la  lettre  est  paya- 
ble. Énonciation  essentielle ,  et  dont  l'omission 
empêcherait  de  reconnaître  l'acte  comme  une 
vraie  lettre  de  change. 


60.  On  ne  pourrait  y  suppléer  par  la  pré- 
somption que  le  tireur  a  voulu  que  la  lettre  fut 
payée  a  celui  qui  lui  en  a  compté  la  valeur  ;  car 
souvent  une  lettre  n'est  pas  fournie  au  profit  de 
celui  qui  en  a  payé  la  valeur.  Pard..  338.  V. 
sup.  1  I . 

G  1 .  8°  Ordre  de  la  lettre  de  change.  Sans  l'or- 
dre, la  lettre  de  change  ne  peut  être  mise  en  cir- 
culation par  le  propriétaire. 

62.  Elle  doit  être  à  l'ordre  du  preneur,  d'un 
tiers  ou  du  tireur  lui-même.  Comm.  HO. 

63.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  nous  l'avons 
dit  sup.,  la  traite  n'est  parfaite  qu'au  moment  où 
le  tireur  l'a  endossée  au  profit  d'un  tiers  ou  de 
celui  qui  en  a  compté  la  valeur.  La  raison  en  est 
que  le  tireur  ne  pouvant  négocier  avec  soi-même, 
il  n'y  a  point  de  contrat  avant  qu'il  ait  endossé  la 
traite  au  profit  d'un  tiers.  Pard.,  339. 

64.  La  traite  tirée  sur  un  individu  pour  payer 
à  lui-même  ou  a  son  ordre,  n'est  pas  une  vraie 
lettre  de  change,  si  elle  ne  réunit  pas  deux  qua- 
lités distinctes,  telles  que  celle  de  débiteur  ou  de 
mandataire  du  tireur  pour  payer  la  lettre,  et  d'un 
tiers  pour  en  recevoir  le  montant.  Ib. 

65.  Au  reste  l'ordre  d'une  traite  n'est  pas  sou- 
mis à  des  expressions  sacramentelles.  Il  suffit 
qu'il  soit  conçu  en  termes  desquels  résulte  l'in- 
tention de  transférer  la  propriété  de  l'effet. 

65  bis.  9°  Déclaration  de  la  valeur  fournie. 
Elle  doit  indiquer  en  quoi  consiste  la  valeur 
fournie. 

66.  Ainsi  les  seuls  mots  valeur  reçue  seraient 
insuffisants,  et  l'on  ne  pourrait  y  suppléer  par 
les  mentions  inscrites  dans  les  livres  des  parties. 
Cass.,  24  juin  1812,  23  juin  1817. 

67.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  par  ordre 
ou  pour  compte  d'autrui  ,  est  personnellement 
obligé,  à  ce  titre,  envers  le  preneur,  bien  qu'il 
n'ait  pas  reçu  de  valeurs  et  que  l'effet  énonce  que 
les  valeurs  ont  été  fournies  au  donneur  d'ordre 
lui-même.  Cass.,  4  mai  1831. 

68.  On  peut  énoncer  la  valeur  fournie  par  le 
preneur  par  ces  mots  :  valeur  rerae  en  argent, 
en  marchandises ,  en  compte,  on  de  toute  autre 
manière. 

69.  Les  mots  valeur  reçue  comptant  équiva- 
lent à  ceux  valeur  reçue  en  argent  ou  en  espèces. 
Pard.,  340.  Cass.,  4  3  nov.  1821. 

70.  L'expression  valeur  en  moi-même  est  in- 
suffisante; elle  doit  être  complétée  par  un  en- 
dossement du  tireur  (Cass. ,  20  janv.  18  15).  La 
raison  ,  c'est  que  cette  formule  n'est  employée 
que  par  celui  qui  tire  une  traite  à  son  ordre  pro- 
pre, et  que  cette  traite  n'est  parfaite  qu'en  vertu 
d'un  ordre  passé  à  un  tiers,  et  qui  doit  énoncer 
en  quoi  la  valeur  a  été  fournie. 

71.  L'expression  valeur  entendue  est  contes- 
table ,  ainsi  que  celle  valeur  entre  nous.  L'une 
et  l'autre  indiquent  l'embarras  où  les  parties  ont 
été  d'exprimer  la  valeur  fournie  (Pard.,  340. 
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Delv. ,  2,  4  01).  Cependant  elle  est  valable  selon 
le  premier  de  ces  auteurs ,  Traité  du  contrat  de 
change,  84. 

72.  Quant  à  l'expression  valeur  en  compte, 
elle  est  valable  incontestablement.  Cass.,  4  4  tlor. 
an  ix. 

73.  Au  surplus,  chacune  de  ces  éuonciations 
a  ses  effets  particuliers.  Par  la  déclaration  de  va- 
leur reçue  comptant,  le  tireur  est  présumé  avoir 
reçu  la  contre-valeur  jusqu'à  preuve  contraire. 
La  déclaralion  valeur  en  compte  engage  ie  pre- 
neur à  régler  son  compte  avec  le  tireur,  etc. 
Pard.,  ib.  Cass.,  20  août  4  84  8. 

74.  La  valeur  d'une  lettre  de  change  peut 
consister  en  objets  étrangers  au  commerce,  tels 
qu'une  soulte  de  partage  et  honoraires  de  no- 
taire, etc.  Pard.,  ib. 

75.  Enfin ,  en  quelque  forme  que  soit  faite  la 
déclaration  dont  s'agit,  elle  n'exclut  ni  la  preuve 
ni  les  présomptions  contraires  de  ce  qu'elle  con- 
tient, de  la  part  du  tireur  ou  des  tiers.  Seule- 
ment le  preneur  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il 
a  payé  la  valeur  de  la  traite.  Pard.,  340. 

76.  En  conséquence,  décidé  que  les  juges  peu- 
vent ordonner  la  représentation  des  livres  d'un 
marchand,  et,  d'après  de  simples  présomptions, 
ordonner  la  réduction  des  valeurs  portées  aux 
lettres  de  change  [Cass.,  20  juin  4  84  0).  Mais  ils 
n'y  sont  pas  obligés.  Cass.,  20  avril  4  84  8. 

77.  Une  lettre  de  change  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  n'exprime  pas  la  valeur  fournie; 
il  en  résulte  seulement  la  nécessité  d'établir  quel- 
les sont  ces  valeurs.  Cass.,  20  nov.  4817,  et  30 
août  4  826. 

78.  Indépendamment  des  diverses  énoncia- 
tions  indispensables  dans  la  lettre  de  change,  il 
en  existe  d'autres  que  les  parties  ont  la  faculté 
d'y  ajouter  :  telle  est  l'indication  d'un  individu 
qui  paye  au  besoin,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
le  tiré  ne  paierait  pas  ,  etc.  Comm.  173.  Pard., 
344.  —  V.  Besoin,  Protêt. 

79.  Les  circonstances  requises  dans  la  lettre 
de  change  doivent  être  sincères.  Toute  supposi- 
tion de  nom,  de  qualité,  de  domicile,  du  lieu  d'où 
la  lettre  est  tirée  ou  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
payable,  ôterait  à  l'acte  le  caractère  de  lettre  de 
change,  et  il  deviendrait  une  simple  promesse. 
Comm.   14  2. 

80.  Néanmoins  la  lettre  de  change  dégénérée 
en  simple  promesse  peut  être  transmise  par  en- 
dossement. L'endossement,  même  irrégulier,  con- 
fère au  mandataire  le  droit  de  transmettre  la 
propriété  de  l'effet.  Rouen,  4  9  juill.  1826.  —  V. 
Endossement,  43  et  s. 

8  I .  Quoiqu'elle  ne  puisse  être  qualifiée  lettre 
de  change,  la  promesse  est  néanmoins  un  titre 
suffisant  pour  donner  au  porteur  le  droit  d'exiger 
du  tireur  le  remboursement  de  ce  qui  lui  a  été 
payé.  Delv.,  2,  4  03. 

82.  On  est  dans  l'usage  de  délivrer  plusieurs 


exemplaires  d'une  lettre  de  change,  soit  pour  en 
faciliter  la  négociation,  soit  pour  éviter  les  in- 
convénients de  la  perte  qui  peut  en  être  faite, 
surtout  en  mer.  Dans  ce  cas,  il  faut  indiquer  sur 
chaque  exemplaire  s'il  est  4er,  2P,  3e,  etc.,  et 
que  le  payement  de  l'un  annulera  les  autres. 
Sans  cela  chacun  de  ces  exemplaires  passerait 
dans  le  commerce  pour  une  lettre  originale. 
Comm.  4  10,  447.  Pard.,  342. 

83.  Chaque  exemplaire  doit  être  aussi  con- 
forme aux  autres  ;  et  en  cas  d'erreur  sur  le 
premier  ou  tout  autre,  la  régularité  des  subsé- 
quents serait  une  rectification  suffisante  de  la 
part  du  tireur.  Ib. 

§  4.  —  Droits  résultant  des  lettres  de  change. 

Art.  4er.  —  De  l'acceptation. 

84.  Le  tireur  s'engage  à  faire  accepter  et  payer 
la  lettre  par  l'individu  sur  qui  elle  est  tirée,  et 
de  son  côté  le  porteur  s'engage  à  présenter  la 
lettre  à  son  échéance,  à  constater  le  refus  d'ac- 
ceptation et  de  payement,  et  à  recourir  contre 
les  endosseurs  dans  un  certain  délai.  C'est  ce 
que  nous  allons  brièvement  expliquer. 

85.  En  général,  le  porteur  d'une  traite  e.>t 
maître  de  requérir  ou  de  ne  pas  requérir  du  tiré 
l'acceptation  de  cet  effet.  Mais  son  intérêt  l'exige 
souvent.  Pard.,  358. 

86.  11  n'y  a  qu'un  cas  où  la  loi  l'oblige  à  l'exi- 
ger :  c'est  lorsque  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usauces  de  vue,  La  loi  lui  donne, 
a  cet  effet,  un  délai  plus  ou  moins  long,  selon 
les  distances.  Comm.  4  60. 

87.  Le  tireur  peut  aussi  stipuler  que  l'accep- 
tation sera  requise  par  le  porteur.  Pard.,  358. 

88.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent, 
celui-ci  devra  la  demander  au  domicile  du  tiré, 
et  à  son  défaut  aux  individus  indiqués  au  be- 
soin. Comm.  173. 

89.  De  son  côté,  le  tiré  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  traite  qu'on  lui  présente  ;  mais  il  doit 
dans  les  vingt-quatre  heures  déclarer  qu'il  l'ac- 
cepte ou  qu'il  ne  l'accepte  pas,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  porteur.  Comm.    125. 

90.  L'acceptation  s'exprime  par  le  mot  accepté 
ou  par  d'autres  mots  équipollents  (Pard.,  366]. 
Elle  doit  être  signée.  Comm.  I  22. 

94 .  On  n'a  pas  besoin  d'y  énoncer  la  somme  à 
payer,  lors  même  qu'on  ne  serait  pas  commer- 
çant. Il  n'y  aurait  exception  que  pour  les  femmes 
non  commerçantes  et  dont  la  signature  sur  une 
traite  n'est  qu'une  obligation  civile.  Pard.,  367. 
Comm.  4  4  3.  Arr.  Paris  du  21  novembre  4  827, 
contie  lequel  on  s'est  vainement  pourvu  ;  tou- 
tefois la  cour  de  cassation  n'a  pas  tranché  la 
question. 

92.  La  date  n'est  nécessaire  dans  l'acceptation 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  traite  est  paya- 
ble après    un  certain   temps  de  vue.   C'est  le 
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seul   moyen   de   fixer  l'époque 
Comm.  122. 

93.  Lorsque  l'effet  est  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur, 
l'acceptation  doit  indiquer  le  domicile  ou  doit 
s'effectuer  le  payement,  et  où  les  diligences  de- 
vront se  faire.  Comm.  123. 

94.  Enfin  ,  l'acceptation  doit  être  pure  et 
simple.  Le  tiré  peut  seulement  accepter  la 
traite  pour  une  partie  plus  ou  moins  grande  des 
sommes  qui  y  sont  indiquées  ;  mais  non  condi- 
tionnellement.  Comm.  124.  Montpellier,  29  juill. 
4836.  Cass.,  22  déc.  1833. 

95.  La  promesse  d'accepter  que  le  tireur  au- 
rait faite  n'équivaudrait  point  à  une  vraie  ac- 
ceptation; seulement  il  pourrait  en  certains  cas 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
porteur,  s'il  n'exécutait  pas  sa  promesse.  Arg. 
Civ.  1382.  Pard.,  363  et  s. 

96.  C'est  une  question,  s'il  faut  que  l'accepta- 
tion soit  mise  sur  la  lettre  même.  La  G.  de  cass. 
a  décidé  l'affirmative  le  46  avril  1823.  Contr. 
Pard.  ,  367.  Merl.,  v"  Lettre  de  change.  Ren- 
nes, 28  mai  1838. 

97.  Il  nous  paraît  hors  de  doute  que  l'ac- 
ceptation peut,  aussi  bien  que  la  lettre  de  change 
elle-même,  être  faite  devant  notaire  :  ce  qui 
devient  indispensable  dans  le  cas  où  la  partie 
ne  sait  pas  signer.  —  V.  Endossement,  8. 

98.  L'effet  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'ac- 
cepteur à  payer  le  moment  de  la  traite,  sans 
pouvoir  se  faire  restituer  contre  son  engagement, 
même  du  consentement  du  tireur,  et  encore  bien 
que  celui-ci  eut  failli  à  son  insu  avant  cet  en- 
gagement. Comm.  21. 

99.  Quautaux  effets  que  produit  l'acceptation 
entre  le  tireur  et  l'accepteur,  ils  dépendent  de 
la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent  entre 
eux.  Pard.,  379. 

100.  Si  le  tiré  refuse  d'accepter  ou  s'il  n'ac- 
cepte qu'une  partie,  le  porteur  peut  faire  cons- 
tater ce  refus  par  un  protêt.  Il  le  doit  même 
dans  les  cas  où  l'acceplation  est  nécessaire.  — 
V.  Protêt. 

401.  Après  avoir  rempli  celle  formalité,  le 
porteur  peut  recourir  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs de  l'effet,  soit  collectivement,  soit  indi- 
viduellement. —  V.  lb. 

102.  Quand  il  y  a  protêt  faute  d'acceptation 
du  tiré,  toute  personne  étrangère  à  la  lettre  peut 
l'accepter  par  intervention,  soit  pour  l'un  des 
signataires,  soitpour  tous.  Comm.  126.  —  Y.  10. 

A  ht.  2.  —  De  la  provision. 

4  03.  Pour  que  le  tireur  assure  au  porteur 
que  la  lettre  sera  acceptée  et  payée,  il  faut  qu'il 
y  ait  entre  les  mains  du  tiré  une  somme  suffi- 
sante pour  payer  :  c'est  cette  somme  qu'on  nomme 
provision. 
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104.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur 
seul,  si  la  traite  est  pour  son  compte  ;  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  le  tireur  et  par  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée,  sans  (pie  le 
tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être  person- 
nellement obligé  ,  mais  seulement  envers  les 
endosseurs  et  le  porteur.  Comm.  115. 

105.  Il  y  a  provision  si  à  l'échéance  de  la 
lettre  le  tiré  doit  au  tireur,  ou  à  celui  pour 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée,  somme  égale  au 
montant  de  la  lettre.  Comm.  1  17. 

4  06.  11  ne  serait  pas  nécessaire  que  celte 
dette  fût  liquide.  ParJ.,  393. 

107.  La  provision  chez  le  tiré  est  acquise  au 
preneur  du  moment  de  la  délivrance  de  la  lettre 
de  change;  tellement  que  la  faillite  du  tireur, 
survenue  avant  l'acceptation  et  l'échéance  de  la 
traite,  ne  peut  enlever  au  preneur  son  droit 
acquis  sur  cette  provision.  Cass.,  22  uov.  1830, 
7  déc.  1835,  2  déc.  1836. 

4  08.  Au  surplus,  le  porteur  peut  opposer  aux 
allégations  du  tireur  sur  la  provision  les  mêmes 
moyens  que  le  tiré,  c'est-à-dire  les  livres,  les 
écrits  privés,  et  même  la  preuve  par  témoins 
quand  le  tireur  et  le  tiré  sont  négociants. 
Pard.,  393. 

4  09.  Mais,  en  cas  de  dénégation  du  tiré  sur 
l'existence  de  la  provision,  la  preuve  par  té- 
moins ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  por- 
teur. 

110.  L'acceptation  du  tiré  suppose  la  provi- 
sion; elle  en  rend  le  tiré  maître  exclusif  (Paris, 
4  février  4822).  Mais  ce  n'est  là  une  présomption 
contre  lui  qu'à  l'égard  du  porteur  et  des  endos- 
seurs. Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le 
tireur  est  tenu,  en  cas  de  dénégation,  de  prou- 
ver que  la  provision  existait  à  l'échéance  ;  siuou, 
il  doit  garantir  le  payement  de  la  lettre,  alors 
même  que  le  protêt  aurait  été  fait  ou  dénoncé 
après  les  délais  fixés  par  la  loi.  Comm.  I  17,  170. 

111.  Observez  que,  dans  le  cas  du  u°  93,  le 
tireur  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  y  avait  un 
domicile  indiqué  par  l'accepteur,  qui  a  promis 
de  payer  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  l'ac- 
ceptation. Et,  de  toute  justice,  cette  indication 
est  étrangère  au  tireur,  et  ce  serait  exiger  de  lui 
l'impossible  que  de  le  forcer  à  faire  trouver  des 
fonds  dans  lo  lieu  indiqué  peut-être  à  son  insu. 
Il  n'a  qu'à  prouver  qu'il  a  fourni  la  provision  à 
l'accepteur.  Pard.,  393.  Cass.,  24  fév.  1812. 

112.  Quand  on  accepte  une  traite  sans  en 
avoir  la  provision,  l'acceptation  en  est  faite  à 
découvert. 

1 13.  Le  tiré  qui  fait  une  pareille  acceptation, 
a  droit  de  réclamer  le  montant  de  la  somme  ac- 
ceptée contre  le  tireur,  de  même  qu'un  manda- 
taire à  raison  de  ses  avances  envers  le  man- 
dant. Mais  il  ne  peut  contraindre  le  tireur  à 
lui  remettre  d'avance  les  fonds  nécessaires  ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  tombé  en  faillite  après 
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l'acceptation.  Arg.  Civ.  2032.  Pardessus,  389. 

4  14.  Mais  si  la  provision  qui  est  entre  les 
mains  du  tiré  vient  à  périr,  sur  qui  retombera 
cette  perte? 

Il  faut  à  cet  égard  f3ire  une  distinction  :  ou 
la  provision  se  compose  de  sommes  dont  le  tiré 
est  débiteur,  et  la  perte  tombe  sur  lui,  d'après 
ce  principe  que  la  vente  qu'un  débiteur  fait 
d'une  partie  de  ses  biens  ne  le  libère  pas  de  ses 
dettes  (Pard.,  390);  ou  bien  il  a  la  provision 
entre  les  mains,  à  titre  de  dépût  ou  de  nantis- 
sement, pour  payer  la  lettre  :  alors  il  n'y  a  pas 
de  la  faute  du  tiré;  la  perte  sera  pour  le  tireur, 
ensuivant,  si  le  dépôt  est  irrégulier,  ce  qu'on  a 
dit  v« Dépôt,  100.  Pard.,  390. 

Art.  3.  —  Du  payement.    „ 

4  4  5.  La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique  (Comm.  4  43),  et  en 
totalité. 

4  4  6.  C'est  à  l'échéance  que  le  payement  doit 
avoir  lieu.  Jamais  le  tiré  ne  peut  obtenir  un  délai 
de  grâce.  Comm.  157. 

417.  A  la  différence  des  obligations  ordinai- 
res, la  lettre  de  change  ne  peut  être  payée  avant 
l'échéance  sans  le  consentement  du  porteur. 
Comm.  146. 

14  8.  La  lettre  devient  exigible  avant  l'é- 
chéance en  cas  de  faillite  de  la  part  d'un  des 
coobligés.  Le  porteur  peut  forcer  les  autres  à 
payer  immédiatement,  s'ils  n'aiment  mieux  don- 
ner caution  que  le  paiement  sera  fait  à  l'é- 
chéance. Comm.  448.  —  V.  Faillite. 

4  4  9.  Quand  une  lettre  de  change  payable  en 
Belgique  est  tirée  d'un  pays  étranger,  il  faut  sui- 
vre pour  la  forme  de  l'acte  les  lois  de  ce  pays,  et 
pour  le  payement  les  lois  belges.  Sav.,  Pa- 
rère, 51.  Delv.,  2,  99.  Trêves,  4er  juill.  4812. 

4  20.  C'est  au  porteur  seul  que  le  payement 
doit  être  fait.  Il  est  valable,  soit  qu'on  le  fasse 
sur  le  Ier  ou  sur  le  2e,  3e  ou  4e  exemplaire  de 
la  lettre,  pourvu  que  l'exemplaire  acquitté  porte 
que  ce  payement  annulle  l'effet  des  autres. 
Comm.  4  47. 

4  21.  Pour  opérer  libération,  il  faut  encore 
que  cet  exemplaire  soit  celui  qui  contient  l'ac- 
ceptation du  tiré,  sans  quoi  celui-ci  serait  tenu 
de  payer  au  tiers  porteur  de  l'exemplaire  ac- 
cepté. Comm.  148. 

4  22.  Aucune  opposition  au  payement  ne  se- 
rait admissible,  hormis  celle  qui  serait  fondée 
sur  la  perte  de  la  lettre  ou  sur  la  faillite  du  por- 
teur. Comm.  4  49. 

4  23.  Il  peut  aussi  y  avoir  opposition  de  la 
part  de  celui  qui,  n'ayant  fait  au  porteur  qu'un 
endossement  irrégulier,  voudrait  révoquer  la 
procuration  qui  en  résulte,  ainsi  qu'il  en  a  le 
droit.  Pard.,  415.  —  V.  Endossement. 

4  24.  Mais  cette  opposition  ne  produirait  pas 
d'effet  si  celui  à  qui  aurait  été  consenti  cet  endos 
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irrégulier  avait  régulièrement  endossé  la  lettre 
au  profit  d'un  tiers.  —  Y.  Ib. 

4  25.  Le  porteur  qui  perd  une  traite  non  en- 
core acceptée  peut  en  poursuivre  le  payement 
sur  une  2e,  3",  4e,  etc.  Comm.  4  50. 

4  26.  Mais  si  cette  traite  est  acceptée,  le  paye- 
ment ne  peut  en  être  exigé  sur  une  2e,  3e  ou  4e, 
que  par  une  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant 
caution  de  garantir  l'accepteur  des  poursuites 
que  pourrait  diriger  contre  lui  le  porteur  de 
l'exemplaire  revêtu  de  l'acceptation. 

4  27.  L'engagement  de  la  caution  dont  on 
vient  de  parler  s'éteint  après  trois  ans,  pourvu 
que  dans  ce  laps  de  temps  il  n'y  ait  ni  demande 
ni  poursuite  juridique.  Comm.  4  55. 

4  28.  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  de- 
mande du  porteur,  dans  l'un  et  l'autre  des  cas 
ci-dessus,  le  porteur  conserve  tous  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation  fait  et  notifié  dans  les 
mêmes  délais  et  aux  mêmes  domiciles  qu'un 
protêt.  Comm.  4  53. 

4  29.  Quand  le  porteur  n'est  pas  payé,  il  doit 
f.iire  un  protêt  faute  de  payement,  et  il  peut  en- 
suite obtenir  permission  du  juge  pour  saisir  con- 
servaloirement  les  effets  mobiliers  des  tireur, 
endosseur,  accepteur  et  donneur  d'aval.  Sur  cet 
acte  important,  —  V.  Protêt. 

4  30.  De  même  que  l'acceptation,  le  payement 
d'une  traite  peut  avoir  lieu  par  intervention,  soit 
pour  le  tireur,  soit  pour  l'un  des  endosseurs. 
Comm.  458.  V.  —  lb. 

§  5.  —  De  l'extinction  des  obligations  résultant 
de  la  lettre  de  cliange. 

4  34 .  Ces  obligations  s'éteignent  par  les  causes 
qu'on  a  déjà  vues  dans  cet  article,  et  en  outre 
par  les  mêmes  causes  que  les  obligations  en 
général,  notamment  par  la  prescription,  fixée  à 
5  ans  par  le  Code  de  commerce. 

4  32.  Toute  action  relative  à  un  effet  de  com- 
merce se  prescrit  par  ce  laps  de  temps,  à  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  condamna- 
tion. Comm.  4  89. 

4  33.  En  ce  dernier  cas,  l'action  n'est  pres- 
criptible que  par  30  ans  écoulés  sans  poursuite 
depuis  la  sentence. 

4  34.  Même  règle  si  la  dette  a  été  reconnue 
par  un  acte  séparé.  Ib. 

4  35.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt,  les  cinq  ans 
courent  du  jour  de  l'échéance.  Pard.,  4! 4. 
Cass.,  4  3  avril  4  818. 

4  36.  Cette  prescription  recommence  son 
cours,  soit  du  jour  du  protêt,  soit  de  la  der- 
nière poursuite,  lorsque,  avant  l'expiration  des 
cinq  ans,  elle  est  interrompue  par  un  protêt  ou 
une  pareille  poursuite.  Ib. 

4  37.  La  prescription  de  cinq  années  établie 
par  l'art.  4  80  Comm.  contre  toutes  les  actions 
relatives  aux  lettres  de  change,  n'est  point  sus- 
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pendue  par  la  minorité  du  créancier  :  telle  est 
l'opinion  unanime  des  auteurs.  Tropl.,  268. 
Paris,  23  avril  1836. 

4  38.  Et  elle  est  interrompue  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  tel  que  la  guerre.  Cass., 
4  3  avril  1848. 

4  39.  Notez  qu'en  matière  de  lettre  de  change, 
la  prescription  est  fondée  sur  une  présomption 
de  payement,  qui  ne  doit  céder  qu'à  une  preuve 
évidente  du  contraire.  Ceux  qui  l'invoquent  doi- 
vent donc,  s'ils  en  sont  requis,  jurer  qu'ils  ne 
doivent  rien;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  lb.  Cass.,  9  nov.  1X12. 

4  40.  La  reconnaissance  de  lettres  de  change, 
par  acte  notarié,  avec  garantie  hypothécaire,  ne 
change  pas  la  nature  commerciale  de  la  dette, 
qui  en  conséquence  reste  toujours  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  Taris,  3  déc.  4  833. 

§  6.  Timbre  et  enregistrement. 

4  41.  Timbre.  Les  lettres  de  change  sont  su- 
jettes au  timbre  proportionnel,  comme  tous  au- 
tres billets,  et  sous  les  mêmes  peines  en  cas  de 
contravention.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  4  4.  — 
V.  Billet,  n"  3  4  et  suiv.;  Billet  a  ordre,  48  et 
suiv.;  Endossement,  48  et  suiv. 

4  4  2.  Toutefois  il  semble  que  les  lettres  de 
change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  qua- 
trième, peuvent,  quoiqu'étant  écrites  sur  papier 
Don  timbré,  être  enregistrées,  dans  le  cas  de 
protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et 
à  l'amende,  pourvu  que  la  première,  écrite  sur 
papier  au  timbre  porportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'enregistrement. 

4  4  3.  Dans  ce  cas,  les  receveurs  font  mention, 
dans  leur  enregistrement  et  dans  la  relation,  que 
la  production  de  la  première  leur  a  été  faite, 
ainsi  que  la  loi  l'ordonne. 

144.  Les  lettres  de  change,  ainsi  que  les  bil- 
lets à  ordre  et  autres  effets  négociables  passés 
devant  notaires,  ne  peuvent  être  délivrées  en 
brevet  ou  par  expédition,  être  négociées,  accep- 
tées, endossées  ni  protestées  que  sur  papier  du 
timbre  proportionnel  ;  mais  les  minutes  de  ces 
actes  qui  resteraient  déposées  dans  l'élude  du 
notaire  rédacteur  peuvent  être  écrites  sur  du  pa- 
pier de  dimension. 

4  43.  Les  lettres  de  change  venant  de  l'étran- 
ger doivent  être  timbrées  ou  visées  pour  timbre 
avant  leur  acceptation  ou  leur  négociation  en 
Belgique  (V.  Billet  a  ordre,  51)  ;  cependant  elles 
peuvent  être  endossées  en  blanc  avaut  d'être 
timbrées,  parce  que  l'endossement  en  blanc  ne 
constitue  qu'un  mandat  pour  toucher,  et  non 
une  négociation.  Cass.,  2  brum.  an  x. 

4  46.  Les  tribunaux  ne  pourraient  annuler  la 
négociation  d'une  traite  ou  lettre  de  change  ve- 
nant de  l'étranger,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait 


pas  été  soumise  au  timbre  ou  au  vi<a  pour  tim- 
bre. Cass.,  24  mai  4  809. 

4  47.  Enregistrement.  Les  lettres  de  change 
sont  dispensées  de  l'enregistrement. 

4  48-156.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
par  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  l'acquit  de  celui 
qui  en  touche  le  montant,  sont  exempte  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  15. 

Il  en  est  de  même  des  endossements.  —  V. 
Endossement,  55  et  suiv. 

4  57.  L'aval  est  aussi  exempt  d'enregistre- 
ment. —  V.  Aval,  30  et  31. 

4  58.  Pour  les  affectations  hypothécaires  con- 
senties pour  sûreté  du  payement  de  lettres  de 
change,  —  V.  Affectation  hypothécaire,  27. 

V.  Approbation  d'écriture,  Aval,  Billet.  Billet 
à  ordre,  m/Jet  de  commerce,  Endossement,  Pro- 
testation {acte  de).  Protêt. 

LETTRE  de  cnÉniT.  C'est  une  espèce  de  man- 
dat donné  par  une  lettre  missive  dans  laquelle 
on  mande  à  un  correspondant  de  fournir  à  telle 
personne  l'argent  dont  elle  aura  besoin,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  ou  même 
sans  déterminer  la  somme. 

1 .  La  lettre  de  crédit  peut  être  donnée  sur 
plusieurs  maisons  dans  des  villes  différentes, 
bien  que  pour  la  même  somme  :  dans  ce  cas,  le 
correspondant  qui  paye  une  somme  à  valoir  sur 
ce  crédit  en  fait  note  sur  la  lettre,  afin  que  les 
autres  correspondants  soient  avertis  des  à-compte 
donnés  et  reçus.  Devillen.  et  Massé,  Diclionn. 
commerc,  eod.  verb.,  2. 

2.  Il  est  d'usage  de  faire  signer  la  lettre  de 
crédit  par  le  porteur,  pour  que  le  correspondant 
qui  paye  puisse  ainsi  confronter  cette  signa  ure 
avec  celle  de  la  quittance  qu'il  reçoit  en  payant. 
lb.,  3. 

3.  Celui  qui  a  pris  la  lettre  de  crédit  (et  que 
l'on  appelle  preneur  à  l'égard  du  banquier  qui  l'a 
donnée)  en  dépose  à  ce  dernier  le  montant  d'a- 
vance, ou  s'oblige  à  le  rembourser.  Dans  tous  les 
cas,  le  banquier  perçoit  un  droit  de  commission. 
Il  lui  est  dû  pareillement  les  frais  de  négociation 
et  de  change,  lesquels  sont  déduits  sur  le  capi- 
tal, lb.,  4. 

4.  De  règle,  les  lettres  de  crédit  ne  sont  pas 
négociables  :  ce  sont  des  titres  personnels  dont 
le  seul  porteur  doit  recevoir  le  payement,  puis- 
que seul  il  peut  donner  quittance.  Vincens,  Lé- 
gislation commerc,  2,  377.  Devillen.  et  Massé, 
ffr.,5. 

5.  Le  correspondant  qui  paye  tout  ou  partie 
de  la  lettre  de  crédit  exige  du  porteur  une  quit- 
tance motivée,  dont  il  se  fait  délivrer  un  dupli- 
cata. Il  garde  un  exemplaire,  pour  preuve  de  sa 
libération,  et  envoie  l'autre  à  son  commettant, 
pour  qu'il  s'en  aide  dans  son  règlement  avec  le 
porteur.  Devilleneuve  et  Massé,  6. 

6.  Sans  doute,  le  porteur  d'une  lettre  de  cré- 
dit n'est  pas  obligé  d'en  faire  usage,  c'est-à-dire 
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d'en  toucher  le  montant  en  tout  ou  en  partie.  Il 
ne  contracte  d'obligation  qu'en  recevant  de  l'ar- 
gent; et  cette  obligation  est  celle  de  l'emprun- 
teur vis-à-vis  du  prêteur.  Poth.,  du  Contrat  de 
change,  236.  Devill.  et  Massé,  7. 

7.  Le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  ne  peut 
contraindre  au  payement  la  personne  indiquée 
qui  n'aurait  pas  pris  d'engagement  envers  lui.  Il 
n'est  pas  obligé  de  faire  constater  le  défaut  de 
payement  par  un  protêt;  il  lui  suffit  de  retirer 
du  correspondant  une  déclaration  écrite  qu'il  a 
refusé  de  payer.  Devill.  et  Massé,  8. 

8.  Lorsque  le  correspondant  qui  a  payé  ne 
peut  être  remboursé  de  celui  qui  lui  a  adressé  la 
lettre,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  crédité  en  resti- 
tution des  sommes  qu'il  lui  a  versées;  car  il  n'a 
payé  que  comme  mandataire.  Il  ne  peut  donc 
avoir  de  recours  que  contre  le  mandant.  lb.,  9. 

9.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si,  d'après 
sa  teneur,  la  lettre  de  crédit  devait  être  considé- 
rée moins  comme  un  crédit  ouvert  par  le  man- 
dant que  comme  un  cautionnement  des  sommes 
qui  seraient  avancées  au  crédité  par  le  corres- 
pondant. Devill.  et  Massé,  ib.  Bourges,  9  avr. 
-1824.  Bordeaux,  30  nov.  4  830. 

10.  Enrcgistrem.  L'acte  par  lequel  un  crédit 
est  ouvert  à  un  négociant  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  4  fr.  70. — V.  Crédit  (ouverture  de), 
4  5  et  s.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'acte  par  le- 
quel un  crédit  est  ouvert  à  un  négociant  ou  à 
toute  autre  personne,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  et  a  mesure  des  besoins  de  ce 
négociant,  n'est  passible  d'aucun  droit  propor- 
tionnel. —  V.  lb. 

41  .  Et  cela  quoiqu'une  hypothèque  soit  don- 
née pour  sûreté  des  avances,  lb. 

V.  Mandat. 

LETTRE  de  marque.  C'est  une  commission  du 
gouvernement,  contenant  l'autorisation  d'armer 
et  équiper  en  guerre  un  vaisseau  ou  bâtiment 
quelconque  pour  courir  les  mers,  saisir  tous  les 
bâtiments  marchands  ennemis,  et  visiter  les  neu- 
tres ;  ces  armateurs  sont  communément  appelés 
corsaires.  V.  un  arrêté  du  gouvernement  du 
2  prairial  an  xi  qui  règle  cette  matière.  —  V. 
Prise  maritime. 

LETTRE  ministérielle.  —  V.  Décision  mi- 
nistérielle. 

LETTRE  missive.  C'est  une  lettre  écrite  pour 
être  envoyée  à  quelqu'un. 

4.  Celui  à  qui  une  lettre  est  adressée  en  de- 
vient propriétaire  dès  le  moment  qu'elle  est  re- 
mise soit  à  son  commissionnaire,  soit  à  un  mes- 
sager public  tel  que  la  poste.  L.  65,  D.  de  acqui- 
rendo  rerum  dotninio.  L.  4  4,  §  4  7,  D.  de  furtis. 
Merl.  Rép.,  v°  Vente,  §  4,  art.  3,  n°  4  4  bis. 
Tropl.,  de  la  Vente,  24.  Cass.,  42  juin  4823. 
Bordeaux,  42  mars  -1 8-42. 

2.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'une  lettre  ne 
puisse  être  modifiée  ou  rétractée  tant  que  celui  à 


qui  elle  est  adresséenel'a  pas  reçue  en  personne 
et  lue.  Car  «  qu'est-ce  qu'une  lettre  missive,  dit 
Merlin,  loc.  cit.,  par  laquelle  je  vous  annonce 
que  j'accepte  le  marché  que  vous  m'avez  proposé? 
Rien  autre  chose  qu'un  procureur  muet  que  je 
vous  envoie  pour  vous  déclarer  mon  acceptation  ; 
et  c'est  ainsi  que  Cujas  l'a  considérée  dans  ses 
notes  sur  le  titre  du  code,  si  quis  alteri  vel  sibi 
emerit,  lorsqu'il  dit  :  Epistola  non  contrahit,  sed 
nunciat  dominum  contrahere.  Or,  c'est  une 
maxime  élémentaire  que  je  puis  révoquer  mon 
procureur  tant  qu'il  n'a  pas  rempli  son  mandat. 
Je  puis  donc  révoquer  la  lettre  que  je  vous  ai 
adressée  tant  qu'elle  ne  vous  est  pas  parvenue, 
tant  qu'elle  ne  vous  a  pas  porté  les  paroles  dont 
je  l'avais  chargée  pour  vous...  »  — D'ailleurs, 
ajoute  Merlin,  d'après  Bartole,  sur  la  loi  4,  D.  de 
donat.,  «  une  lettre  est,  pour  l'absent  à  qui  elle 
est  écrite,  ce  que  sont  des  paroles  adressées  à 
une  personne  présente  ;  et  celui  qui  envoie  une 
lettre  à  un  autre  est  censé  lui  parler  comme  s'il 
était  présent.  Or,  il  est  certain  que  les  paroles 
adressées  à  une  personne  présente  ne  peuvent 
obliger  celui  qui  les  a  proférées  qu'autant  que  la 
personne  à  qui  elles  soDt  adressées  les  a  enten- 
dues avant  qu'elles  eussent  été  rétractées.  Il  en 
est  donc  de  même  d'une  lettre  adressée  à  un 
absent.  Cette  lettre  ne  peut  donc  obliger  son 
auteur  qu'autant  que  l'absent  à  qui  elle  est  écrite 
la  reçoit  et  la  lit,  les  choses  étant  encore  entiè- 
res. »  Tropl.,  loc.  cit. 

3.  La  règle  que  les  lettres  missives  sont  la 
propriété  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées, 
souffre  exception  à  l'égard  des  lettres  adressées 
par  une  maison  de  commerce  à  son  commis- 
voyageur,  pour  lui  donner  ses  ordres  et  ses 
instructions.  Ces  lettres  appartiennent  aux  com- 
mettants, qui  sont  fondés  à  en  exiger  la  remise. 
Bordeaux,  4  2  mars  1842. 

4.  Toujours  les  lettres  missives  ont  été  répu- 
tées confidentielles  et  secrètes,  et  il  a  été  inter- 
dit de  violer  ce  secret.  A  cet  égard,  on  lit  dans 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  4  0  août 
1790,  que  «  le  secret  des  lettres  est  inviolable, 
et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être 
porté  atteinte  ni  par  les  individus  ni  par  les 
corps.  « 

5.  De  là  les  lettres  confiées  à  la  poste  sont 
pour  elle,  pour  ses  agents  et  pour  tous,  un  dépôt 
dont  il  n'est  pas  permis  de  violer  le  secret  (Décr. 
4  0  août  4  790,  const.  art.  22). On  s'expose  alors 
à  des  peines.  Pén.  4  87.  —  V.  Poste. 

6.  Lorsqu'une  lettre  missive  renferme  quelque 
confidence,  et  que  la  personne  à  qui  elle  a  été 
écrite  ne  pourrait  la  mettre  au  jour  sans  man- 
quer à  la  bonne  foi,  il  n'est  pas  permis  de  s'en 
prévaloir  en  justice.  Dans  ce  cas,  les  juges  sont 
dans  l'usage  d'ordonner  que  les  lettres  seront 
rendues,  nonobstant  le  rapport  qu'elles  peuvent 
avoir  avec  l'affaire.  Merlin  et  Favard.  v°  Lettre. 
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7.  Il  y  a  plus  :  tant  qu'une  lettre,  transmise 
par  la  poste  ou  par  toute  autre  voie,  reste  dans 
les  termes  d'une  simple  confidence  entre  la  per- 
sonne qui  l'a  écrite  et  celle  qui  l'a  reçue,  elle  ne 
peut  servir  de  base  légitime  à  des  poursuites  cri- 
minelles. Cass.,  6  déc   181  G. 

8.  Celui  à  qui  une  lettre  missive  n'est  point 
adressée  ne  peut  s'en  prévaloir.  Telle  est  la  règle 
admise  même  en  matière  commerciale.  Toubeau, 
364.  Gautier,  8*2.  Rome,  4  déc.  1810. 

9.  Sans  doute  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  lettres  écrites  à  un  tiers  lorsque  c'est  sans 
aveu  et  par  de  mauvaises  voies  qu'elles  sont 
tombées  dans  les  mains  de  la  partie  qui  s'en 
prévaut.  Merl.,  Rép.jur.,  ib. 

10.  Mais  ne  doit-on  pas  décider  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  lettres  que  le  tiers  à  qui  elles 
ont  été  écrites  a  livrées  spontanément  à  la  partie 
qui  les  produit  en  justice  ?  Non,  répond  le  même 
auteur;  car,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  qu'à 
la  déloyauté  du  tiers  à  qui  ces  lettres  ont  été 
écrites  que  la  partie  qui  les  produit  en  justice  en 
doit  la  possession.  »  A  l'appui  de  cette  doctrine, 
Merlin  cite  plusieurs  anciens  arrêts  et  en  rap- 
porte deux  de  la  cour  de  cassation  des  4  avr. 
•1821  et  12  juin  1823.  Il  établit  qu'il  n'y  a  rien 
de  contraire  à  la  doctrine  de  ces  arrêts  dans  un 
autre  rendu  par  la  même  cour  le  24  juill.  1  821 . 

11.  Jugé  même  que  la  lettre  missive  conte- 
nant les  conditions  d'une  vente,  et  adressée  par 
l'une  des  parties  à  un  tiers,  ne  peut  faire  preuve 
delà  vente.  Agen,  17janv.  1824. 

12.  Quoique  généralement  les  lettres  missives 
n'aient  point  le    caractère    d'actes   (Arg.    Civ 

!9S5),  elles  peuvent  néanmoins  l'acquérir 
selon  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues 
et  le  but  de  celui  qui  les  a  écrites  (Comm.  109) 
Dur.,  6,  373.  et  13,  109.  —  V.  Acceptation  de 
communauté,  21  ;  Acceptation  de  succession,  86 
Acte  sous  seing-privé,  31,  et  Vente. 

13.  Nul  doute  qu'on  ne  puisse  s'obliger,  con- 
tracter par  lettres  missives.  Toutes  les  lois  ro- 
maines sont  d'accord  sur  ce  point.  C'est  notam- 
ment la  décision  expresse  de  la  loi  31,  D.  de 
negot.  gest.;  de  la  loi  62,  D.  mandati;  de  la  loi 
34,  D.  de  pignor.  eut.;  de  la  loi  7,  C.  mandati; 
et  Mornac,  sur  celte  dernière  loi,  va  jusqu'à  dire 
qu'on  n'est  pas  moins  lié  par  une  lettre  que  par 
un  acte  notarié  :  nec  minus  quam  si  conscriptum 
a  tabellione  instrumentum  fuisset.  V.  Merl.,  Rép., 
\°  Lettre  de  change,  §  4;  Toull.,  8,  325.  —  V. 
Contrat.  82. 

14.  Mais, outre,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (2), 
qu'une  lettre  est  susceptible  de  rétractation  et  de 
modification  de  la  part  de  celui  qui  l'a  écrite  tant 
qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  il  est  constant  que  si,  au  moment  où 
une  lettre  arrive,  celui  qui  l'a  écrite  n'est  plus 
dans  un  état  à  pouvoir  traiter,  à  pouvoir  être 
censé  persister  dans  la  volonté  qu'il  avait  en  l'é- 


crivant, cette  volonté  ne  peut  plus  lui  être  oppo- 
sée, elle  ne  peut  plus  produire  aucun  effet  contre 
lui.  Merl.  etTropl.,  loc.  cit.  —  V.  Ib.,  73  et  s., 
et  Vente. 

15.  En  matière  de  commerce,  une  lettre  oblige 
quoique  non  signée.  Toubeau  ,  Instit.  comm., 
p.  359.  Gautier,  Études  de  jurisp.  comm.,  81. 

16.  Peut-on  tester  par  lettres  missives?  — 
V.  Testament. 

17.  Les  lettres  missives  ont  été  dans  tous  les 
temps  une  source  abondante  de  commencements 
de  preuve  par  écrit.  —  V.  Commencement  de 
praire  par  cent. 

18.  Entre  négociants  qui  se  constituent  ce 
qu'on  appelle  en  droit  les  negotiorum  gestores  les 
uns  des  autres,  le  défaut  d'improbation  d'une 
lettre  qu'on  a  reçue  en  renferme  l'approbation 
implicite.  Arg.  L.  60,  D.  de  rcg.  jur.  Merl., 
Ouest.,  v°  Compte  courant,  §  1.  —  Y.  Mandat. 

19.  Ainsi  le  négociant  qui  reçoit  sans  protes- 
tation ni  désaveu  une  lettre  par  laquelle  il  lui  est 
certifié  qu'il  doit  telle  chose  à  son  correspondant, 
est  présumé,  par  cela  seul,  approuver  le  contenu 
de  cette  lettre.  Merl.,  ib. 

20.  Une  demande  adressée  par  lettre  missive 
n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Y.  Prescrip- 
tion . 

21.  Tous  négociants  et  marchands,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  mettront  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'ils  recevront,  et  en  registre  la  copie 
de  celles  qu'ils  écriront.  —  V.  Livres  de  com- 
merce. 

22.  Timbre  et  enregistrement.  Les  lettres  mis- 
sives doivent,  sous  peine  d'une  amende  de  30  fr., 
être  visées  pour  timbre  avant  d'être  produites  en 
justice.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  30. 

23.  Quoiqu'elles  contiennent  des  engage- 
ments, elles  peuvent  être  visées  pour  timbre  sans 
amende. 

24.  Quant  aux  avis  qu'on  distribue  sous  forme 
de  lettres  missives,  —  V.  Annonces. 

25.  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  con- 
vention donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
opèrent  le  droit  fixe  de  I  fr.  70.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1er. 

26.  Notez  à  ce  sujet  que,  relativement  aux 
conventions  qui  exigent  le  consentement  des  deux 
parties,  le  droit  proportionnel  résultant  de  ces 
conventions  ne  pourrait  être  exiçé  que  si  l'on 
présentait  à  l'enregistrement  la  lettre  missive 
contenant  la  proposition  et  celle  contenant  l'ac- 
ceptation; si  l'on  ne  présentait  que  l'une  des 
deux,  le  receveur  ne  pourrait  percevoir  que  le 
droit  fixe. 

Y.  Acte.  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

LETTRE  de  recommandation,  —  V.  Recom- 
mandation. 

LETTRE  pe  voiture.  Lettre  onverte  conlc- 
nant  renonciation  des  marchandises  ou   effets 
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confiés  à  un  voiturier  pour  les  rendre  à  leur  des- 
tination ,  et  des  conventions  faites  pour  leur 
transport. 

4 .  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée;  expri- 
mer la  nature  de  la  chose  à  transporter,  par  ses 
qualités  génériques  et  extérieures;  le  poids  ou  la 
contenance  des  objets,  avec  indication  en  marge 
des  marques  distinclives  ou  numéros  qui  peuvent 
les  faire  reconnaître;  le  délai  dans  lequel  le 
transport  doit  être  effectué  ;  le  nom  et  le  domi- 
cile de  l'expéditeur;  le  nom  de  celui  à  qui  la 
marchandise  est  adressée;  le  nom  et  le  domicile 
du  voiturier;  le  prix  de  la  voiture  et  l'indemnité 
due  pour  cause  de  retard;  enfin,  elle  doit  être 
signée  par  l'expéditeur  ou*e  commissionnaire. 
Comm.  102. 

2.  Si  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire  ne 
savait  pas  signer,  la  lettre  de  voiture  pourrait 
être  faite  devant  notaire.  Une  lettre  de  voiture 
notariée  paraîtrait  aujourd'hui  fort  singulière; 
toutefois,  il  a  existé  une  époque  où  cette  forme 
était  assez  commune  pour  qu'un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  21  mars  1732  ait  pris  soin  de  la 
régler,  en  rendant  les  notaires  responsables  de 
la  nullité  de  l'acte.  Cet  arrêt  est  rapporté  dans 
le  Code  Louis  XV,  4.  V.  d'ailleurs  Denisart,  v° 
Lettre  de  voiture,  G. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  disposition  de  l'art. 
-102  Comm-,  il  résulte  que  la  lettre  de  voiture 
forme  un  véritable  confiât,  ou  plutôt  qu'elle  est 
le  lien  du  contrat  de  louage  et  d'industrie  qui 
s'est  formé  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier. 

4.  La  lettre  de  voiture  ne  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'agent  intermédiaire  ou  commissionnaire; 
car  s'il  y  a  un  commissionnaire,  elle  ne  forme 
contrat  qu'entre  lui  et  le  voiturier,  et  non  entre 
ce  dernier  et  l'expéditeur.  D'où  il  suit  que  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  101  devait  porter  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier,  et  non  et  le  voi- 
turier. Delv.,  Instr.  comm.,  2,  85.  Moutgalvy, 
AnalyseC.  comm.,  art.  401. 

5.  Jugé  que  l'art.  1 0 1  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  y  a  action  en  faveur  du  propriétaire 
des  marchandises  voiturées  mandant  de  l'expédi- 
teur, contre  le  commissionnaire  ou  voiturier 
mandataires  subrogés  de  cet  expéditeur.  Cass., 
8  juill.  1814.  V.  Civ.  1994,  §  2. 

6.  Les  obligations  qui  résultent  de  ce  contrat 
sont  d'ailleurs  rappelées  v'»  Commissionnaire  et 
Voiturier. 

7.  Quand  les  marchandises  sont  arrivées  à 
leur  destination,  le  voiturier  peut,  sur  la  seule 
représentation  de  la  lettre  de  voiture,  exiger  du 
consignataire  le  payement  immédiat  du  prix  sti- 
pulé pour  le  transport,  ainsi  que  le  rembourse- 
ment des  frais  accessoires  qu'il  a  avancés  pour  le 
compte  du  propriétaire  des  marchandises,  sauf 


la  déduction  de  l'indemnité  due  pour  cause  de 
retard,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  cause  de  perte  ou 
d'avaries  dont  le  voiturier  pourrait  être  respon- 
sable. —  V.  Voiturier. 

8.  Mais  l'indemnité  d'usage,  fixée  parla  lettre 
de  voiture  pour  cause  de  retard,  ne  s'entend  que 
d'un  retard  léger:  elle  ne  compense  pas  les  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  retard  et  de  pertes 
considérables,  occasionnés  par  une  faute  lourde 
ou  une  négligence  grossière  de  la  part  du  com- 
missionnaire ou  voiturier,  parce  que  ces  circon- 
stances annoncent  de  mauvaises  intentions  qui 
font  sortir  les  parties  des  dispositions  ordinaires 
de  l'art.  402  Comm.  Cass.,  6  déc  1814. 

9.  Aucun  article  de  la  loi  ne  dit  qu'une  lettre 
de  voiture  peut  être  transmise  par  voie  d'endos- 
sement. 11  semble,  d'après  ce  qu'on  a  vu  au  mot 
Effets  de  commerce,  8,  que  le  mode  de  transmis- 
sion soit  illégal.  Néanmoins  il  est  usité  quelque- 
fois et  a  été  approuvé  par  un  arrêt  de  Lyon  du 
4  0  janv.  1826. 

4  0.  Timbre  et  enregistrement.  Les  lettres  de 
voiture  sont  assujetties  au  timbre  (L.  4  3  bruni, 
an  vu,  art.  12). 

I  I .  L'accusé  de  réception  peut  être  mis  au 
pied  d'une  lettre  de  voiture  sans  engendrer  un 
nouveau  droit  de  timbre. 

12.  Les  lettres  de  voiture  sont  soumises  à 
un  droit  fixe  d'enregistrement  par  chaque  per- 
sonne à  qui  les  envois  sont  faits.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  4,  n°  20. 

4  3.  Un  écrit  signé  de  celui  qui  expédie  des 
marchandises,  et  indiquant  le  nom  du  voiturier 
et  le  prix  à  lui  payer  pour  sa  voiture  jusqu'à 
certaine  distance  de  la  roule,  doit  être  consi- 
déré comme  une  lettre  de  voiture  susceptible  du 
timbre. 

4  4.  Ne  sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de 
lettres  de  voiture  timbrées,  les  propriétaires  qui 
font  conduire  par  leurs  voiluriers  et  leurs  pro- 
pres domestiques  ou  fermiers  les  produits  de  leurs 
récoltes.  Décr.  3  janv.  1809. 

4  5.  Ainsi  le  manufacturier  qui  fait  transpor- 
ter ses  produits  dans  ses  magasin^  par  ses  voi- 
tures et  ses  propres  chevaux  est  dispensé  de  faire 
une  lettre  de  voiture  timbrée. 

LETTRES    DE    CREANCE  ,    DF.    rappel,    de    re- 

créance.  On  donne  le  nom  de  lettre  de  créance  à 
la  lettre  dont  un  prince  charge  son  ambassadeur 
pour  celui  auprès  duquel  il  l'accrédite.  Les  let- 
tres de  rappel  se  disent  de  la  lettre  qu'un  prince 
envoie  à  son  ambassadeur  pour  la  présenter  au 
prince  étranger  d'auprès  duquel  il  le  rappelle.  Le 
prince  à  qui  ces  dernières  lettres  sont  présentées 
répond  par  des  lettres  de  reercance.  V.  les  Ins- 
titut, du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par  de 
Rayneval,  374.  —  V.  Ministre  public. 

LETTRES  d'état.  —  V.  Surséance. 
LETTRES  de  grâce.  —  V.  Grâce. 
439 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 


LETTRES  de  naturalisation.  — V.  Natura- 
lisa tion. 

LETTRES  perpétuelles.  —  V.  Minute. 

LETTRES  de  ratification.  Ces  termes  dési- 
gnaient, dans  l'ancienne  législation,  les  lettres 
qu'on  obtenait  dans  les  chancelleries  établies 
près  les  tribunaux  pour  purger  les  hypothèques 
dont  étaient  grevés  les  immeubles.  Édit  de  juin 
4  774.  —  V.  Transcription. 

LETTRES  de  répit.  —  V.  Répit. 

LETTRES  royaux.  On  appelait  ainsi  toutes 
sortes  de  lettres  émanées  du  roi  et  scellées  du 
grand  ou  du  petit  sceau.  Rep.,  h.  verb. 

LEVEE  de  scellés.  —  Y.  Scelles. 

LIBELLE.  Ecrit  injurieux,  diffamatoire.  — 
V.  Injures,  Outrages. 

LIBELLÉ.  Ce  qui  est  motivé,  appuyé.  Ainsi, 
on  dit  un  exploit  libellé,  des  conclusions  libellées. 
Quelquefois  le  même  mot  s'emploie  pour  expri- 
mer ce  que  contient  l'acte  :  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  dit  le  libellé  de  l'exploit,  le  libellé  de  la  de- 
mande. 

LIBÉRALITÉ.  C'est  toute  espèce  de  don,  soit 
qu'il  ait  lieu  par  acte  ou  sans  acte.  —  V.  Don. 

LIBÉRATION.  Se  dit  de  la  décharge  d'une 
dette,  d'une  poursuite,  d'une  servitude,  ou  de 
quelque  autre  charge  ou  droit. 

\ .  Le  mot  libération  a  la  même  force  que  le 
mot  payement.  L.  47,  I).  de  verb.  sign. 

2.  Dans  le  doute,  on  doit  prononcer  en  faveur 
de  la  libération.  L.  47,  D.  de  oblig.  et  act. 

V.  Payement,  Quittance. 

LIBÉRATION  (legs  de).  —  V.  Legs  de  libé- 
ration. 

LIBERTÉ.  C'est  en  général  le  pouvoir  d'agir  ou 
de  ne  pas  agir,  pourvu  que  l'on  ne  s'écarte  pas 
des  lois.  Quelquefois  le  même  mot  est  employé 
pour  exprimer  l'état  de  celui  qui  est  libre  et  non 
esclave ,  ou  non  déienu  en  prison  ;  et  c'est  dans 
ce  dernier  sens  qu'on  emploie  les  mots  mise  en 
liberté. 

4.  La  Constitution  garantit  pleinement  ces 
trois  points  essentiels  à  l'existence  du  citoyen  , 
savoir  :  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété.  —  V. 
ces  deux  derniers  mois. 

2.  La  liberté  consiste  dans  trois  objets  princi- 
paux : 

Liberté  de  la  personne  et  des  actions  ; 

Liberté  de  la  pensée  ; 

Liberté  de  conscience  et  du  culte. 

3.  La  liberté  de  la  personne  et  des  actions, 
qu'on  nomme  aussi  liberté  individuelle ,  a  pour 
conséquences  nécessaires  : 

4  »  Que  tout  Belge  ayant  l'exercice  de  ses  droits 
civils  peut  demeurer  aussi  longtemps  qu'il  vou- 
dra en  quelque  lieu  que  ce  soit  du  royaume,  le 
quitter  ,  y  revenir,  sans  pouvoir  être  forcé  d'en 
sortir  ou  d'y  demeurer,  sans  pouvoir  èlre  arrêté, 
détenu  ou  emprisonné,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Toute 


infraction  à  ce  principe  sape  la  liberté  dans  sa 
base  même  :  aussi  est-elle  sévèrement  réprimée 
par  le  C.  peu.  H  4  et  s.,  341  et  s. 

2°  Que  la  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  est  un  asile  inviolable.  Nul  D'à  le 
droit  d'y  pénétrer  pendant  la  nuit,  excepte  dans 
les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pendant  le 
jour,  personne  ne  peut  y  entrer  que  pour  un  ob- 
jet spécial  formellement  déterminé  par  la  loi,  ou 
en  vertu  d'un  ordre  émané  de  l'autorité  compé- 
tente. L.  28  germ.  an  vi,  art.  134.  —  V.  Asile. 

3°  [Enfin,  que  tout  Belge  qui  se  croit  lésé  dans 
ses  droits  peut  recourir  aux  tribunaux  établis  par 
la  loi,  pour  demander  justice  et  plaider  d'égal  à 
égal  contre  toute  personne,  sans  pouvoir  en  être 
empêché.  Constit.,  art.  G. 

4.  La  liberté  de  la  pensée  est  garantie  par 
l'art.  18  de  la  Constitution ,  qui  porte  :  la  presse 
est  libre.  La  censure  ne  pourra  jamais  èlre  éta- 
blie :  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des 
écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Bel- 
gique, l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur 
ne  peut  être  poursuivi.  —  V.  Presse. 

5.  Enfin,  la  liberté  des  cultes  fait  l'objet  de 
l'art.  14  de  la  Constitution.  —  V.  Culte.] 

V.  Egalité,  Esclavage,  Propriété. 

[(LIBERTES  de  l'église  gallicane  (1  ) .  Ces  mots 
expriment  la  possession  dans  laquelle  s'est  main- 
tenue l'Église  de  France  de  conserver  ses  an- 
ciennes coutumes,  son  ancien  droit  commun, 
fondé  sur  les  canons  et  sur  la  discipline  des  pre- 
miers siècles. 

\ .  Ces  libertés  roulent  sur  deux  maximes  fon- 
damentales ,  savoir  :  1°  que  la  puissance  tem- 
porelle est  absolument  indépendante  du  pouvoir 
spirituel;  2°  que  le  pape  ne  doit  point  exercer 
d'autre  autorité  que  celle  qui  lui  est  conférée  par 
les  canons  anciens ,  par  les  règles  de  discipline 
ou  par  des  usages  qu'elles  ont  en  quelque  sorte 
consacrés. 

2.  Elles  furent  recueillies  en  1039  par  le  cé- 
lèbre Pithou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris,  qui 
les  comprit  sous  83  articles. 

3.  Plus  tard,  et  pour  faire  cesser  des  divisions 
qui  s'étaient  élevées,  le  cierge  en  corps  crut  de- 
voir publier  dans  sa  fameuse  déclaration  du  19 
mars  1682,  rédigée  par  l'illustre  Bossuet,  les 
principes  et  la  doclrinede l'Église  gallicane;  voici 
le  texte  de  celte  déclaration  : 

h  Plusieurs  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets  de 
l'Église  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres 
ont  soutenues  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser 
leurs  fondements,  appuyés  sur  les  SS.  canons  et 
sur  la  tradition  des  Pères.  11  en  est  aussi  qui, 
sous  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent  pas  de 


(1)  Nous  conservons  cet  article  comme  un  document 
historique  précieux  a  connaître. 
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porter  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et 
des  pontifes  romains  ses  successeurs ,  instituée 
par  Jésus-Christ,  à  l'obéissance  qui  leur  est  due 
par  tous  les  chrétiens,  et  a  la  majesté,  si  véné- 
rable aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du  siège 
apostolique,  où  s'enseigne  la  foi  et  se  conserve 
l'unité  de  l'Église.  Les  hérétiques,  d'autre  part, 
n'omettent  rien  pour  présenter  cette  puissance  , 
qui  maintient  la  poix  de  l'Église,  comme  insup- 
portable aux  rois  et  aux  peuples,  et  pour  séparer 
par  cet  artifice  les  âmes  simples  de  la  communion 
de  l'Église  et  de  J.-C.  C'est  dans  le  dessein  de  re- 
médier à  de  tels  inconvénients  que  nous,  arche- 
vêques et  évèques  assemblés  à  Paris  par-ordre  du 
roi,  avec  les  autres  députés,  qui  représentons 
l'Église  gallicane,  avons  jugé  convenable,  après 
une  mûre  délibération  ,  d'établir  et  de  déclarer  : 
a  1°  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vi- 
caires de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Église  même, 
n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  cho- 
ses spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non 
point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles,  Jésus- 
Christ  nous  apprenant  lui-même  que  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  ;  et,  en  un  autre  endroit, 
qu'il  faut  rendre  a  César  ce  qui  est  a  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de 
l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ou 
ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise  aux 
puissances  supérieures,  car  il  n'y  a  point  de  puis- 
sance qui  ne  viemie  de  Dieu ,  et  c'est  lui  qui  or- 
donne celles  qui  so?it  sur  la  terre  :  celui  donc  qui 
s'oppose  aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu. 
Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois  et 
les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  cho- 
ses temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés 
ni  directement  ni  indirectement  par  l'autorité  des 
chefs  de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidé- 
lité, et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la 
tranquillité  publique  et  non  moins  avantageuse  à 
l'Église  qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement  sui- 
vie, comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu  ,  à  la 
tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des 
saints  ; 

»  2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint 
Siège  apostolique  et  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  vicaires  de  Jésus- Christ,  ont  sur  les  cho- 
ses spirituelles  est  telle,  que  néanmoins  les  dé- 
crets du  saint  concile  œcuménique  de  Constance 
contenus  dans  les  sessions  4'et  5.  approuvés  par 
le  saiut-siége  apostolique,  confirmés  par  la  pra- 
tique de  toute  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et 
observés  religieusement  dans  tous  les  temps  par 
l'Église  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu;  et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  dé- 
crets, ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant  que  leur 
autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point 


approuvés  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme  ; 

»  3°  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  aposto- 
lique doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits  par 
l'esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  géné- 
ral ;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane 
doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et  les  usages 
de  nos  pères  demeurer  inébranlables;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  grandeur  du  saint  Siège  apos- 
tolique ;  que  les  lois  et  coutumes  établies  du  con- 
sentement de  ce  siège  respectable  et  des  églises 
subsistent  invariablement. 

»  4°  Quoique  le  pape  ait  la  principale  part 
dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  re- 
gardent toutes  les  églises  et  chaque  église  en  par- 
ticulier, son  jugement  n'est  pourtant  pas  irréfor- 
mable,  à  moins  que  le  consentement  de  l'Église 
n'intervienne. 

*  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
églises  de  France,  et  aux  évèques  qui  y  président 
par  l'autorité  du  Saint-Esprit,  ces  maximes  que 
nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin  que  nous 
disions  tous  la  même  chose,  que  nous  soyons  tous 
dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  suivions 
tous  la  même  doctrine.  » 

4 .  Celte  déclaration  est  devenue  loi  du  royaume 
par  un  édit  du  23  du  même  mois  de  mars,  qui 
défendit  d'enseigner  ou  d'écrire  aucune  chose 
contraire  aux  principes  qu'elle  renfermait.  La  loi 
du  t.S  germ.  an  x,  sur  le  concordat,  défendit  d'y 
porter  atteinte ,  et,  le  25  fév.  1810  ,  un  décret 
ordonna  que  l'édit  du  23  mars  serait  promulgué 
comme  loi  générale  de  l'empire.)] 

LICENCIÉ  en  droit.  C'est  celui  qui  eu  a  ob- 
tenu le  diplôme  après  avoir  suivi ,  dans  une  école 
de  droit,  le  cours  ordinaire  des  études,  qui  est 
fixé  à  trois  ans.  L.  22  vent,  an  xn.  —  V.  Avocat, 
Notaire,  Université. 

LICITATION.  Des  mots  liceri  et  Ucilari,  qui 
signifient  mettre  à  prix  et  enchérir.  En  effet,  la 
licitation  est  l'adjudication  aux  enchères  d'une 
chose  qui  appartient  en  commun  à  plusieurs  hé- 
ritiers ou  copropriétaires  et  qui  ne  peut  se  par- 
tager commodément. 


§  1er.  —  Nature,  de  la  licitation.  Quand  on 
peut  dire  qu'il  y  a  licitation. 

§  2.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  licilces. 
Usufruit. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  licitation  peut 
être  demandée.  Entre  quelles  personnes  elle  peut 
avoir  lieu. 

§  5.  —  Des  formes  de  la  licitation.  Interven- 
tion des  crca>icicr$  personnels  des  colicitants  à  la 
vente. 

§  6.  —  Effets  de  la  licitation. 

§  7.  —  Nullité  et  rescision  des  licilations. 
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LICITATION.  —  §  i". 


§8.  —  Honoraires  dus  sur  les  licitations. 
§9.  —  Enregistrement. 


§  1".  —  y  attire  de  la  licilation.  Quand  on  peut 
dire  qu'il  y  a  licitation. 

1.  De  l'action  on  partage  naissent  «  deux  fa- 
çons de  partager  :  l'une  en  nature,  sectione  cor- 
porum ;  l'autre  par  licitation  :  Ex  ea  actions 
obtinebis,  si  licitutione  viceris.  L.  1,  C.comfn. 
divid.  »  Guyot,  Observations  sur  les  licitations, 
en  tête  de  son  Traité  des  matières  féodales, 
ch.  2,   13. 

2.  «  Par  conséquent,  la  licitation  n'est  qu'un 
mode  de  partage  par  équipollence,  au  lieu  de  le 
faire  par  réalité;  elle  est  elle-même  ipsa  dicisio, 
comme  la  conséquence  cl  l'effet  de  l'action  com- 
muai dividundo.  ». Guyot,  ib. 

3.  «  La  licitation,  dit  aussi  Lebrun,  ne  fait 
autre  chose  qu'ùler  l'indivis  et  la  communauté 
d'entre  les  cohéritiers,  ce  qui  ne  se  peut  appeler 
autrement  qu'un  partage  Ista  assignatio.  dit 
Dumoulin  sur  l'art.  22,  70,  de  l'ancienne  coût. 
de  Paris  ,  non  videtur  esse  7iova  înutatio,  nec 
transiatio  in  unum  ex  eis  quœ  inter  eos  quibus 
est  res  communia  pennittitur.  »  Des  Success., 
liv.  4,  ch.  *,  35. 

4.  Lu  un  mot,  la  licitation  est  un  partage  où 
les  portions  se  distribuent  à  chacun  en  argent, 
au  lieu  de  se  distribuer  en  nature.  Guyot,  ch.  3, 
sect.  1 . 

5.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'intention  de  vendre 
qu'il  faut  rapporter  la  licitation.  Loin  de  là  :  la 
première,  la  principale  intention  des  parties,  est 
de  diviser,  et  non  de  vendre.  El  /iro  rcsoleendo 
dico  primant  partent  veriorem,  quia  principalis 
intentio  partium  débet  altendi  ;  et  licet  in  divi- 
sione  res  tota  uni  adjudicetur,  tamen  }>rincipalis 
intentio  fuit  dividere,  et  Ma  assiynatio  incœpit, 
et  dependet  a  causa  7iecessaria  divisionis.  Du- 
moulin, sur  l'art.  22  de  l'anc.  coût,  de  Paris, 
hodiè  33,  gl.  4,  G9.  Guyot,  ch.  4.  Lapeyrère, 
lett.  V,  5. 

6.  D'ailleurs,  e  l'objet  licite  étant  adjugé  à  un 
associé,  à  un  cohéritier,  il  n'y  a  pas  changement 
de  main,  il  n'y  a  pas  mutation  de  propriétaire  ; 
parce  qu'avant  l'adjudication  la  propriété  de  cet 
adjudicataire  était  répandue  sur  toute  l'étendue 
du  fief  et  en  affectait  toutes  les  parties  ;  parce 
qu'il  avait  dès  lors  un  droit  indivis,  un  droit 
universel  sur  la  chose,  conjunetutn  dominium, 
conjunctam  possessionem  ;  parce  qu'enfin  ce  n'est 
pas  précisément  la  chose  qu'il  a  acquise,  mais  la 
faculté  d'en  disposer  à  son  gré,  et  l'extinction 
des  droits  de  ses  copropriétaires.  »  Ilépert.  jur., 
y°  Licitation. 

7.  Du  principe  que  les  consorts  sont  présumés 
avoir  d'abord  l'intention  de  partager,  de  sortir 
d'indivision,  plutôt  que  de  vendre  (V.  sup.  5), 
l'on  a  tire  cette  conséquence  juste,  que  «  non-seu- 


lement les  actes  qui  se  font  dans  la  forme  de  lici- 
tation ,  mais  généralement  tous  les  actes  qui 
paraissent  avoir  pour  tin  principale  de  faire  ces- 
ser entre  cohéritiers  la  communauté  et  l'indivis, 
quelque  nom  qu'on  leur  ait  donné,  soit  de  vente 
de  droits,  cession,  transport,  échange  ou  tran- 
saction, sont,  de  même  que  les  licitations,  re- 
gardés comme  des  actes  tenant  lieu  de  partage, 
et  auxquels,  de  même  qu'aux  licitations,  on 
donne  tous  les  effets  du  partage.  Poth.,  Voile, 
614.  Guyot,  ch.  3,  sect.  3,  §  1.  Tel  est  le  prin- 
cipe que  consacre  aujourd'hui  l'art.  888  Civ. 

■s.  Peu  importe  donc  la  dénomination  donnée 
à  l'acte.  «  Les  termes  de  l'acte  ne  le  dénaturent 
pas;  ils  doivent  être  subordonnés  à  l'intention 
des  parties;  et  dans  ce  cas,  disent  Dumoulin  et 
d'Argentre,  la  première  intention  est  toujours  le 
point  d'où  il  faut  partir  pour  juger  cet  acte,  dans 
lequel  on  ne  trouve  qu'une  intention  de  partager 
et  non  de  vendre.  D'Argentre,  sur  l'anc.  coût. 
de  Bretagne,  art.  73,  notes  4  et  suiv.,  et  sur  la 
quest.  4  0  du  partage  des  Dobles.»  Guyot,  loc.  cit. 
Chab.,  Suce,  art.  888.  Toull.,  4,  577,  etc. 

9.  .Mais  une  question  grave  s'était  élevée  an- 
ciennement et  se  reproduit  aujourd'hui.  Est-il 
nécessaire,  pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  de 
licitation,  qu'il  fasse  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  héritiers?  Suflit  il,  au  contraire,  qu'il  termine 
cette  indivision  à  l'égard  seulement  de  quelques- 
uns  des  propriétaires  ? 

La  question  s'était  élevée  à  l'occasion  des 
droits  de  lods  et  ventes.  Or,  voici  comment  s'ex- 
prime à  cet  égard  Boutaric,  Traité  des  droits 
seigticuriaux,  ch.  des  Lods,  §  G,  ou  plutôt  Sudre, 
son  nouvel  éditeur  :  «  Il  restait  à  faire  un  der- 
nier pas  à  l'égard  de  celte  espèce  de  partage  où 
l'un  des  cohéritiers  demeure  le  maître  de  l'en- 
tière succession,  en  récompensant  les  autres  en 
deuiers.  On  tint  pendant  longtemps  que  les  sei- 
gneurs étaient  en  droit  de  faire  renvoyer  à  des 
experts  pour  vérifier  si  la  succession  n'aurait  pas 
pu  être  commodément  partagée.  On  prétendait 
encore  qu'il  fallait  faire  différence  si  les  partie» 
avaient  expressément  qualifié  l'acte  de  partage, 
quoique  dans  l'événement  tous  les  fonds  dussent 
être  laissés  à  un  seul  moyennant  une  récompense 
en  deniers,  ou  si  l'acte  avait  été  conçu  dans  la 
forme  d'une  cession  ou  d'une  vente.  D'autres 
enfin  voulurent  distinguer  si  l'acte  avait  été  passé 
entre  tous  les  héritiers,  ou  si  l'un  des  cohéritiers, 
dans  le  cas  oit  il  y  en  aurait  plus  de  deux,  avait 
particulièrement  cédé  sa  portion  à  un  autre.  11 
fallut  bien  plus  de  temps  pour  se  fixer  sur  cette 
question  importante.  Mais  à  la  fin  les  arrêts 
établirent  que  quand  même  les  parties  auraient 
traité  en  forme  de  cession  ou  de  vente,  sans 
parler  de  partage,  et  soit  que  ce  traité  se  fit  par- 
ticulièrement entre  deux  héritiers,  ou  qu'il  fût 
fait  généralement  entre  tous,  enfin  que,  sans 
examiner  si  la  succession  aurait  pu  être  commo- 
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dément  partagée,  il  ne  devait  point  y  avoir  de 
droit  des  lods.  »  C'est-à-dire  que,  dans  toutes  les 
hypothèses  posées  par  l'auteur,  il  fut  admis  qu'il 
y  avait  partage  ou  acte  équivalent  et  non  point 
une  vente. 

4  0.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseigne  et 
développe  Guyot.  —  «  Les  héritiers  qui  arrivent 
à  une  succession  ont  un  acte  nécessaire  à  faire, 
c'est  le  partage...  Or,  le  partage  entraîne  plu- 
sieurs opérations  ;  il  est  permis  aux  héritiers  de 
l'élaguer  par  des  actes  préparatoires,  qui  sont 
des  espèces  de  licitations,  des  espèces  de  par- 
tage préliminaire,  qui  réduisent  le  partage  prin- 
cipal à  sa  simplicité,  qui  le  rend  stable,  solide 
et  sans  remords.  »  (Gh.  3,  sect.  3,  §  4 ,  4 .) 

«  11  n'est  pas  nécessaire,  ajoute  notre  auteur, 
7,  que  la  licitation  d'un  immeuble  se  fasse  avec 
tous  les  communs  en  même  temps;  on  peut  la 
consommer  en  plusieurs  fois,  et  chaque  acte  ne 
fuit  aucune  mutation,  il  ne  fait  que  retrancher 
le  nombre  des  communs.  »  —  Enfin,  Guyot 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'y  a  point  de  règle  qui 
oblige  les  co-associés  à  ne  sortir  de  communauté 
qu'en  la  rompant  avec  tous.  Tous  les  associés  ne 
faisant  qu'un  par  rapport  au  seigneur,  l'un  peut 
liciter  sa  portion,  soit  avec  un,  soit  avec  tous  : 
cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombre  des  co-pro- 
priétaires  ;  mais  il  n'y  a  point  de  changement  de 
propriétaire,  ils  ont  tous  totum  in  toto,  et  totum 
in  quolibet  parte.  Et  que  la  société  subsiste  entre 
deux  ou  entre  quatre,  quid  aux  seigneurs?  Dès 
que  ce  sont  les  mêmes  co-propriétaires  qui  ont 
payé  les  droits  de  l'acquisition  première,  que  cela 
se  fasse  par  un  abandon  de  ses  droits  à  tous,  ou 
par  autre  acte  qui  remette  à  tous  ceux  qui  res- 
tent, ou  a  quelques-uns  d'entre  eux,  le  droit 
d'un  des  co-propriétaires,  cela  est  indifférent  ; 
c'est  toujours  un  acte  qui  n'a  trait  qu'a  la  disso- 
lution de  communauté,  et  dans  lequel  l'esprit 
des  contractants  est  de  partager  et  non  de  ven- 
dre. »  (Ch.  3,  sect.  3,  §  4,  3.) 

Telle  est  encore  manifestement  la  doctrine  de 
Dumoulin,  sur  l'art.  22  de  la  coutume  de  Paris, 
71,  où  il  dit  que  le  délaissement  par  licitation 
peut  se  faire  entre  les  communs,  ou  à  toute  la 
société,  ou  à  un  seul,  sive  uni  tant  uni  ex  sociis, 
sive  omnibus  cédai;  de  Pothier,  Traité  des  Fiefs, 
part.  4 ,  ch.  '6.  «  Pour  qu'elle  soit  exempte  des 
profits  seigneuriaux  ,  il  n'est  pas  nécessaire  , 
dit-il,  que  la  vente  que  fait  l'un  de  plusieurs 
cohéritiers  à  l'autre  de  sa  portion  dans  un  fief 
dissolve  toute  la  communauté  par  rapport  à  ce 
fief;  il  suffit  qu'il  la  dissolve  entre  eux  deux.  Par 
exemple,  si  l'un  de  quatre  cohéritiers  vend  à  un 
autre  sa  portion,  quoique  celui  qui  l'acquiert 
demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres, 
cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins  lieu  de  partage 
et  n'en  sera  pas  moins  exempt  de  profit  ;  car  il 
suffit  qu'il  dissolve  la  communauté  avec  celui  qui 
a  vendu  sa  portion...  »- 


4  1.  Et  «  ce  principe,  ajoute  Guyot,  est  auto- 
risé par  la  jurisprudence.  »  C'est  ce  que  prouve 
effectivement  cet  auteur  par  les  arrêts  qu'il  rap- 
porte. 

12.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  de  sept  associés, 
un  ayant  cédé  sa  part  aux  six  autres,  il  n'était 
dû  aucuns  droits  seigneuriaux  (Pari.  Paris  , 
5  août  17 19.  Brodeau,  sur  Louet ,  lettre  L., 
som.  9).  Même  décision  dans  une  espèce  où,  sur 
trois  associés,  l'un  d'eux  avait  cédé  sa  part  aux 
deux  autres  (Paris,  29  mars  4  730)  Guyot,  ib.,  5. 

4  3.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cession  faite  par 
un  héritier  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  quoiqu'il  en 
restât  d'autres,  n'avait  pas  non  plus  le  caractère 
dune  vente,  mais  seulement  d'une  licitation. 
Cela  a  été  décidé  : 

4°  A  l'égard  d'une  dame  de  Fromentières,  qui 
avait  acquis  les  droits  successifs  d'une  de  ses 
sœurs,  moyennant  28,000  liv.  Jugé  qu'elle  ne 
devait  pas  de  droits  seigneuriaux.  Pari.  Paris, 
I  5  déc.  4  648.  Guyot,  ch.  3,  sect.  3,  §  1 .  Soêfve, 
loc  cit. 

2°  Dans  une  espèce  où,  sur  trois  héritiers, 
l'un  d'eux  avait  cédé  ses  droits  successifs  a  un 
seul  des  deux  autres.  Le  sieur  de  Singly  établit 
que  «  l'acte  était  un  premier  acte  de  famille, 
quoiqu'il  ne  fut  pas  fait  avec  tous  les  cohéritiers; 
que,  de  quelque  façon  qu'il  fût  conçu,  il  ne  de- 
vait point  de  droits  (seigneuriaux).  »  Arr.  7  août 
4  7 30,  qui  condamne  le  duc  de  Mazarin  à  res- 
tituer 1,859  liv.  qu'il  avait  touchées.  Guyot,  ib. 

3°  Enfin,  dans  une  autre  espèce  que  Guyot 
rapporte  eu  ces  termes  :  «  Le  sieur  de  Lignieres 
avait  acquis  la  terre  de  Moncontour,  en  Touraine, 
dans  laquelle  il  n'avait  qu'un  douzième,  comme 
héritier  du  sieur  Chevalier  Cottereau  ;  il  avait  eu 
les  onze  douzièmes  par  quatre  contrats  de  licita- 
tion volontaire.  Ce  que  nous  remarquons,  ajoute 
Guyot,  pour  faire  voir  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  liciter  avec  tous;  les  droits  ne  furent  jamais 
prétendus  par  ce  moyen.  On  n'en  fit  aucune  dif- 
ficulté. De  Beauvilliers  demanda  les  droits  par 
deux  moyens  (étrangers  à  ce  point).  La  sentence 
dont  est  appel  avait  débouté  de  Beauvilliers.  Le 
4  février  1~28,  arrêt  de  partage.  Cette  affaire 
n'a  pas  été  suivie.  » 

14.  En  résultat,  lorsque  la  cession  n'a  lieu 
qu'entre  deux  ou  plusieurs  des  héritiers,  sans  le 
concours  des  autres,  ce  n'est  pas  moins  là,  d'a- 
près nos  anciens  auteurs  et  notre  ancienne  juris- 
prudence, un  acte  préparatoire  à  partage,  puis- 
qu'il ya,  sinon  cessation  entière  d'indivision,  du 
moins  retranchement  d'un  ou  de  plusieurs  des 
héritiers.  Le  cohéritier  acquéreur  se  trouve  pro- 
priétaire, par  la  cession  des  droits  du  cohéritier, 
soit  du  tout  s'ils  étaient  seuls  appelés  à  recueillir 
la  succession,  soit  de  deux  portions  s'il  y  avait 
d'autres  héritiers. 

4  5.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation  a, 
sous  le  Code  civil,  adopté  un  système  différent. 
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Elle  juge  qu'un  acle  n'a  point  le  caractère  de  li- 
citation,  s'il  no  fait  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  héritiers  ;  qu'il  ne  sullit  pas  qu'il  la  fasse 
cesser  avec  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ou 
propriétaires,  si  l'indivision  reste  entre  deux  ou 
plusieurs  autres. 

10.  Elle  a  jugé  ensuite  que  lorsque,  sur  neuf 
héritiers,  sept  se  sont  rendus  adjudicataires  en 
justice  des  biens  de  l'hérédité  ,  un  tel  acte  ne 
peut  pas  être  considéré  connue  ayant  fait  cesser 
l'indivision  ,  comme  ayant  le  caractère  d'un  par- 
tage, et  les  créanciers  de  la  succession  ont  le 
droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle-euchère 
contre  les  héritiers  adjudicataires  eu  retard  de 
payer.  L'arrêt,  rendu  le  27  mai  1835,  contient 
les  motifs  que  voici  :  —  k  Attendu  que  toute  dé- 
rogation au  droit  général,  toute  fiction  doit  être 
strictement  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel 
elle  a  elé  littéralement  consacrée;  qu'il  ne  peut 
jamais  èlre  permis  d'étendre  une  fiction  ,  une 
dérogation,  par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre; 
—  Attendu  qu'en  réputant  chaque  cohéritier  pro- 
priétaire, depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  des  effets  compris  dans  sou  lot  ou  à  lui 
échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession,  l'art.  883 
Civ.  admet  une  fiction  dont  l'unique  objet  est  de 
favoriser  les  partages;  cette  fiction  doit  être  res- 
treinte au  cas  pour  lequel  elle  est  consacrée  ;  elle 
ne  pourrait  être  étendue  à  tous  actes  passés  en- 
tre cohéritiers  pour  en  mettre  seulement  un  ou 
plusieurs  hors  de  l'indivision,  sans  ouvrir  la 
porte  à  toutes  les  fraudes,  sans  violer  le  sens 
littéral  et  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art. 
883  fait  partie  de  la  section  4 ,  intitulée  Des  ef- 
fets du  partage  et  de  la  garantie  des  lots  :  du  cha- 
pitre G  ,  intitulé  Du  partage  et  des  rapports  ;  il 
parle  de  chaque  héritier  individuellement  pris , 
et  des  objets  compris  dans  le  lot  de  chaque  hé- 
ritier :  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  actes 
dont  la  conséquence  immédiate  est  de  faire  ces- 
ser l'indivision  entre  tous  les  héritiers,  et  non  des 
actes  qui,  se  bornant  à  écarter  du  partage  quel- 
ques-uns des  héritiers,  et  ne  faisant  pas  cesser 
l'indivision  entre  les  autres,  ne  sont  réellement 
pas  des  partages  ;  —  Attendu  que  le  sens  ex- 
clusif et  restreint  de  la  fiction  admise  par  l'art. 
883  est  confirmé  par  les  ait.  884  et  885  :  l'un 
établit  la  garantie  des  cohéritiers  les  uns  envers 
les  autres,  et  parle  de  l'acte  de  partage,  comme 
l'art.  S83  parle  du  lot  de  chaque  cohéritier  ;  l'au- 
tre rend  chacun  des  cohéritiers  obligé  person- 
nellement, en  proportion  de  sa  part  héréditaire, 
d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction  ;  les  trois  articles  ne  peuvent 
évidemment  s'entendre  que  d'un  acte  qui  fait 
cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers;  —  At- 
tendu, en  fait ,  que,  des  neuf  héritiers  proprié- 
taires indivis  de  la  filature  dont  il  s'agit,  sept  en 
sont  devenus  adjudicataires  sans  en  faire  le  par- 


tage entre  eux;  l'adjudication  n'a  eu  dès  lors 
d'autre  résultat  que  de  restreindre  de  neuf  à  sept 
le  nombre  des  propriétaires,  sans  faire  cesser 
l'indivision  :  d'où  l'on  doit  conclure  que,  loin  do 
violer  la  loi,  il  en  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion eu  jugeant  cet  acte  comme  n'étant  ni  un 
partage,  ni  un  acte  equipollent  à  partage..,  — 
Rejette.» 
-i  17.  La  cour  de  cassation  a  jugé  encore  que 
lorsqu'une  adjudication  par  licitation  est  faite  par 
un  cohéritier  à  tous  ses  cohéritiers,  l'indivision  ne 
cessant  pas  entre  tous  les  héritiers,  un  tel  acte 
n'empêche  pas  l'exercice  des  hypothèques  con- 
senties par  le  cohéritier  vendeurîiUn  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  du  îk  avril  1  837,  s'était 
prononcé  en  sens  contraire.  Mais  la  cour  suprême 
a,  dans  la  même  affaire,  cassé  cet  arrêt,  le 
1 3  août  1 838,  par  les  motifs  (pie  voici  :  —  «  At- 
tendu que  l'art.  883  Civ.,  en  privant  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  des  hypothèques 
qui  leur  étaient  acquises  sur  la  part  indivise  de 
tous  les  biens  de  l'hérédité,  dont  leur  débiteur 
avait  été  saisi  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, forme  une  exception  au  droit  commun, 
suivant  lequel  l'hypothèque  subsiste  sur  tous  les 
immeubles  affectés  et  les  suit  dans  quelques 
mains  qu'ils  puissent  passer;  ■ — et  qu'une  excep- 
tion de  celte  nature  doit  nécessairement  èlre  res- 
treinte aux  seuls  cas  expressément  déterminés 
par  la  loi;  —  Attendu  que,  suivant  les  expres- 
sions littérales  des  art.  883  et  888  Civ.,  cette 
exception  ne  porte  que  sur  les  actes  qui,  en  tai- 
sant cesser  l'indivision  entre  les  cohéritiers,  sub- 
stituent à  leurs  droits  indivis  dans  les  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  le  lot  des  diffé- 
rents effets  auxquels  par  une  fiction  de  la  loi, 
chacun  d'eux  est  censé  avoir  succédé  immédiate- 
ment; —  Qu'en  effet,  l'art.  883  parle  àe  chaque 
héritier  individuellement  pris,  et  des  objets  com- 
pris dans  le  lot  de  chaque  héritier,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  (pie  des  actes  dont  la  conséquence 
immédiate  est  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
tous  les  héritiers,  et  non  des  actes  qui,  en  se  bor- 
nant à  écarter  du  partage  quelques-uns  des  hé- 
ritiers, et  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  entre 
les  autres,  ne  sont  pas  réellement  des  partages, 
dans  le  sens  déterminé  par  la  loi;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué  que, 
sur  une  poursuite  de  licitation  introduite  contre 
le  mineur  Coulon,  comme  héritier  bénéficiaire 
d'Alexandre  Coulon,  son  père,  la  terre  de  Hlémur 
a  été  adjugée  cumulativement  aux  quatre  cohé- 
ritiers dudit  mineur;  —  Attendu  qu'en  appli- 
quant à  cette  adjudication  la  fiction  de  l'art.  883 
Civ.,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  l'effet  de  cette 
adjudication  avait  été  d'anéantir  l'hypothèque 
légale  que  le  mineur  avait  acquise  sur  cette 
terre;  qu'en  conséquence,  bien  que,  par  la 
transaction  intervenue  les  1G  et  23  mai  1835 
entre  le  mineur  et  ses  quatre  cohéritiers  adjudi- 
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cataires,  la  somme  de  38,040  fr.  formant  le  cin- 
quième du  prix  de  l'adjudication,  eût  été  at- 
tribuée au  mineur  Coulon ,  comme  créancier 
hypothécaire  de  la  succession  d'Alexandre  Cou- 
lon, son  père,  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  que  cette 
somme  serait  comprise  au  compte  de  bénéfice 
d'inventaire,  pour  être  distribuée  comme  somme 
mobilière  entre  les  créanciers  de  ladite  succes- 
sion; —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  883  Civ. ,  et  a  formellement  violé  l'art. 
2  H  4  même  Code,  qui  détermine  les  effets  de 
l'hypothèque  ;...  Casse.»  —  Sur  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  la  cour  d'appel  d'Orléans,  cette  cour 
a  jugé  comme  la  cour  de  cassation;  et  un  nou- 
veau pourvoi  a  été  formé.  Mais,  le  3  déc.  1 839, 
ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  des  motifs  très-briève- 
ment développés,  et  qui  rentrent  dans  ceux  qu'on 
a  lus  plus  haut. 

18.  Enfin,  la  cour  de  cassation  appliquant  le 
même  principe  à  la  vente  de  droits  successifs,  a 
décidé  qu'elle  n'équivaut  pas  à  partage  alors 
qu'elle  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  ;  qu'ainsi 
elle  est  passible  de  l'action  en  résolution,  et  que 
les  hypothèques  consenties  par  le  vendeur  conti- 
nuent de  produire  leur  effet.  Cass.,  15  déc.  1832, 
8  déc.  1840,  19  janv.  1841.  —  V.  Lésion, 
Transport  de  droits  successifs. 

19.  Mais  cette  jurisprudence  est-elle  à  l'abri 
de  toute  critique?  Est-ce  avec  raison  que  la 
cour  de  cassation  s'est  écartée  ici  de  l'opinion 
généralement  admise  autrefois?  Nous  nous  per- 
mettrons d'exposer  nos  doutes. 

Posons  d'abord  un  principe  constant  :  c'est 
que  chaque  héritier  a  sur  toute  la  chose  un  droit 
universel  ;  c'est  que  nul  ne  peut  contester  son 
droit  à  toutes  les  parties  de  cette  chose,  précisé- 
ment parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui  puisse  être 
réclamée  à  son  exclusion.  Il  a  donc  droit  sur  le 
tout  et  sur  chacune  de  ses  parties;  et  c'est  ce  que 
l'on  a  toujours  exprimé  par  la  maxime  Hœres  ha- 
bet  totum  in  loto  et  in  qualibet  parte.  Tel  est  le 
principe  de  l'indivision. 

De  là  l'art.  883  Civ.,  qui  porte  :  «  Chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou 
à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

Nous  conviendrons  que  le  principe  de  l'indi- 
vision, que  consacre  ici  l'art.  883,  n'est  qu'une 
fiction;  que  les  effets  du  partage  ou  de  la  licita- 
tion ne  sont  point  déterminés  par  la  nature  des 
choses  ;  qu'ainsi  le  législateur  et  même  la  doc- 
trine ont  pu  varier  sur  ces  effets,  et  n'admettre 
que  ceux  qui  seraient  le  plus  en  harmonie  avec 
les  intérêts  de  la  société ,  sans  cesser  de  se  com- 
biner avec  le  principe  de  l'indivision  (1). 

Or,  est-il  vrai,  comme  l'a  jugé  la  cour  de  cas- 


(1)  V.  Revue  de  législation,  t.  7,  j>.  il  I , 
Tome  V. 
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sation,  que  la  fiction  de  l'art.  883  doive  être  res- 
treinte aux  actes  dont  la  conséquence  immédiate 
est  de  faire  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héri- 
tiers, et  soit  inapplicable  à  des  actes  qui,  en  se 
bornant  à  écarter  du  partage  quelques-uns  des 
héritiers,  laissent  subsister  l'indivision  entre  les 
autres?  Le  texte  de  la  loi  favorise- t-il  cette  doc- 
trine? Est-elle  admissible  au  point  de  vue  de  ses 
conséquences? 

Suivant  la  cour  de  cassation ,  l'art.  883,  qui 
fait  partie  de  la  section  intitulée  :  Des  effets  du 
partage  et  de  la  garantie  des  lots,  parle  de  cha- 
que héritier  individuellement,  et  des  objets  com- 
pris dans  le  lot  de  chacun.  Par  là,  cette  disposi- 
tion suppose  manifestement  un  partage  ou  une 
licitation  entre  tous  les  héritiers;  et  c'est  sur  quoi 
les  articles  suivants,  884  et  885,  ne  laissent  au- 
cun doute  lorsqu'ils  statuent  sur  la  garantie  due 
entre  copartageants.  —  Mais  ces  divers  articles 
ne  sont  pas  exclusifs  de  partages  partiels.  Peu  im- 
porte comment  le  partage  de  la  succession  a  eu 
lieu  ;  le  législateur  ne  s'occupe  pas  ici  de  la  forme 
des  partages  ;  il  en  règle  les  effets.  N'est-il  pas 
vrai  que  chaque  héritier  doit  avoir  sa  part  dans 
la  succession,  et  que  la  loi  elle-même  s'est  con- 
stamment attachée  à  lui  en  assurer  l'intégrité? 
De  la  l'art.  888  Civ.,  portant  que  «  l'action  en 
rescision  (pour  lésion  de  plus  du  quart)  est  ad- 
mise contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  ,  encore  qu'il  fût  qualifié  de 
vente,  d'échange,  de  transaction,  ou  de  toute  au- 
tre manière.  »  Ainsi,  tout  acte  passé  entre  cohé- 
ritiers est  assimilé  aux  partages,  et  doit  en  suivre 
les  règles,  dès  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision.  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  soit 
passé  entre  tous  les  héritiers!  En  effet,  l'art.  888, 
qui  est  placé  sous  le  titre  de  la  rescision  en  ma- 
tière de  partage,  a  voulu  atteindre  évidemment 
toutes  les  manières  employées  par  des  cohéritiers 
pour  sortir  d'indivision.  Nul  doute  qu'il  ne  com- 
plète relativement  aux  licitations  ce  qui  déjà  en 
avait  été  dit  dans  l'art.  883.  Par  conséquent,  les 
licitations  partielles  sont,  comme  les  autres  ac- 
tes, soumises  aux  règles  des  partages  :  ce  qui 
achève  de  confirmer  dans  cette  opinion  sur  le 
sens  de  l'art.  888,  c'est  l'article  suivant  (889), 
qui  soumet  également  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  la  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  à  l'un  des  cohéritiers  par  ses  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d'eux,  lorsque  la  clause  des  ris- 
ques et  périls  ne  s'y  trouve  pas. 

Ainsi  le  texte  de  la  loi,  loin  de  favoriser  le 
système  de  la  cour  de  cassation,  y  serait  formel- 
lement contraire.  Voyons  maintenant  si  ce  sys- 
tème peut  se  justifier  par  ses  conséquences. 

Et  d'abord,  suivant  la  cour  de  cassation,  la 
fiction  de  l'art.  883  Civ.  ne  pourrait  être  étendue 
à  tous  les  actes  passés  entre  cohéritiers  pour  en 
mettre  seulement  un  ou  plusieurs  hors  de  l'in- 
division, sans  violer  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  été 
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de  favoriser  les  partages,  et  sans  ouvrir  la  porte 
à  toutes  les  fraudes.  Ce  sont  les  termes  de  l'arrêt 
du  I  i  mai  1835. 

Nous  croyons  que  la  faveur  de  la  loi  doit 
s'attacher  à  tous  les  actes  qui  out  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  des  cohéritiers, 
soit  que  la  cessation  d'indivision  n'ait  lieu  qu'à 
l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  partage  ordinaire,  pur  et  simple. 
Encore  une  fois,  l'art.  888  nous  parait  conçu 
dans  ce  sens. 

Quant  aux  fraudes  dont  parle  la  cour  de  cas- 
sation, nous  croyons  qu'elles  sont  à  craindre  dans 
le  système  qu'elle  a  embrassé  plutôt  encore  que 
dans  l'opinion  contraire.  S'il  peut  arriver,  dans 
cette  dernière  opinion,  que  quelque  cohéritier  de 
mauvaise  foi  aliène  frauduleusement  sa  portion 
indivise,  qu'il  a  hypothéquée,  ce  que,  selon  nous, 
le  créancier  a  la  faculté  d'empêcher  en  formant 
une  opposition  à  partage  entre  les  mains  de  tous 
les  héritiers  (V.  Opposition  àpartagé)  ;  d'un  autre 
côté,  le  système  de  la  cour  de  cassation  enlève 
au  principe  de  l'égalité  des  partages  les  garan- 
ties que  leur  a  données  la  loi,  par  la  facilité  avec 
laquelle  elles  pourront  être  éludées,  puisqu'il 
suffira  de  procéder  au  partage  par  des  actes  sé- 
parés. Les  familles  qui  tiendront  à  ces  garanties 
seront  privées  d'un  utile  moyen  de  simplifier  les 
opérations  si  dispendieuses,  si  fécondes  en  pro- 
cès, qui  deviennent  souvent  nécessaires  pour 
faire  cesser  l'indivision. 

Maintenant,  et  quoiqu'ici  une  certaine  latitude 
soit  accordée  à  l'interprétation  (sup.),  nous  en 
sommes  à  nous  demander  où  était  la  nécessité  de 
s'écarter,  comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation,  des 
principes  anciennement  admis,  lesquels  soumet- 
taient au  même  système  tous  les  actes  qui  avaient 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  soit  que 
l'indivision  cessât  à  l'égard  de  quelques-uns  des 
héritiers  seulement,  soit  qu'elle  cessât  à  l'égard 
de  tous.  Les  mêmes  caractères  se  retrouvent  dans 
l'acte  qui  a  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats.  C'est 
ce  que  démontraient  nos  anciens  auteurs  ;  et  Du- 
vergier,  147,  résume  parfaitement  leur  doctrine 
lorsqu'il  dit  :  u  Le  copropriétaire  qui  n'a  plus 
droit  à  la  chose  commune  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  propriétaire  :  voilà  le  principe.  Cette 
fiction,  accueillie  lorsque  l'indivision  a  cessé  pour 
tous,  serait  repoussee  lorsque  la  chose  reste  en- 
core commune  à  plusieurs.  Or,  cependant,  rela- 
tivement à  celui  dont  le  droit  est  éteint  et  rela- 
tivement à  l'acte  qui  l'a  dépouillé,  qu'importe  la 
position  dans  laquelle  sont  placés  ses  anciens  co- 
propriétaires? Si  l'indivision  cesse  par  l'effet  d'un 
seul  acte,  on  arrive  plus  promptement  au  but 
que  si  par  des  cessions  successives  le  nombre  des 
propriétaires  va  se  réduisant  jusqu'à  ce  qu'il  n'en 
reste  plus  qu'un  ;  mais  la  nature  de  l'acte  unique 
est  certainement  la  même  que  celle  des  actes 
successifs,  puisque  la  réunion  de  tous  ceux-ci 


produit  nécessairement  l'effet  qui  résulte  de  ce- 
lui-la.  » 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  Encore  une 
fois,  ce  sont  des  doutes  que  nous  avons  entendu 
exprimer.  La  cour  de  cassation  elle-mèmea  varié 
sur  la  question.  Elle  avait  d'abord  reconnu  tous 
les  effets  d'uu  partage,  d'une  licitation,  dans  un 
acte  par  lequel  un  héritier  avait  cédé  ses  droits 
à  sept  de  ses  cohéritiers,  lesquels  restaient  dans 
l'indivision;  tellement  qu'elle  avait  jugé  que  la 
portion  cédée  ne  restait  point  soumise  aux  hypo- 
thèques que  des  tiers  avaient  pu  acquérir  contre 
le  cédant  (arrêt  du  25  janv.  1  809).  Si  nos  doutes 
ne  sont  pas  fondés,  s'ils  ne  sont  que  de  simples 
appareuces,  cet  arrêt  contribuera  à  les  expliquer, 
à  les  justifier. 

20.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature  et  les 
effets  d'une  licitation,  a  lieu,  soit  que  les  biens 
n'aient  pu  absolument  se  partager,  soit  que  les 
parties  aient  jugé  plus  convenable  de  les  liciler. 
Guyot,  oh.  2  et  3.  I'oth.,  Commun.,  t  17. 

21.  Quid,  si  l'expropriation  des  immeubles  de 
la  succession  a  été  poursuivie  par  un  créancier 
de  la  succession,  et  que  l'un  des  cohéritiers  s'en 
soit  rendu  adjudicataire?  Cet  héritier  possédera- 
t-il  à  titre  de  licitation ,  ou  bien  comme  acquéreur 
ordinaire? 

La  question  s'était  déjà  élevée  anciennement, 
pour  savoir  notamment  si  l'immeuble  ainsi  acquis 
était  conquêt  de  la  communauté,  ou  s'il  restait 
propre  à  l'héritier  adjudicataire.  La  plupart  des 
auteurs  et  les  arrêts  les  plus  récents  avaient 
adopté  cette  dernière  opinion.  On  pensait  que 
l'adjudication,  bien  que  faite  par  décret  aux  hé- 
ritiers, ne  changeait  rien  à  leur  qualité  ni  à  la 
nature  desbiens;  que,  mêmeen  cecas,  ilsavaient 
acquis  pour  conserverce  qu'ils  avaient,  non  pour 
acquérir  de  nouveau  quelque  chose  ;  que  le  dé- 
cret n'entraînait  pas  d'interversion  dans  leur  ti- 
tre; que  le  bien  passait  toujours  entre  les  mains 
de  l'héritier  adjudicataire  jure  familiœ  et  titulo 
successionis.  Cette  opinion  est  reproduite  aujour- 
d'hui par  Touiller,  12,  158  et  159,  et  Dalloz, 
10,  196,  et  nous  l'avons  suivie,  Ve  Communauté 
de  biens,  21  I .  Toutefois,  appliquée  à  l'espèce  qui 
nous  occupe,  elle  est  rejetée  par  le  procureur  gé- 
néral Mourre;  Delvincourt,  3,  170,  Duvergier, 
Vente,  2,  1  50,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  2  juin  1817. 

22.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'adjudication 
des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  faite 
au  profit  de  l'un  des  héritiers  n'avait  pas  le  ca- 
ractère d'une  licitation.  «  La  fiction  de  l'art.  883 
Ci*.,  a  dit  la  cour  de  cassation,  ne  serait  alors 
applicable  qu'en  laissant  à  l'adjudicataire  le  titre 
et  la  qualité  de  propriétaire,  comme  héritier 
bénéûciaire  après  l'adjudication  comme  aupa- 
ravant. Or,  cela  serait  contraire  à  l'intérêt  et  à 
l'intention  de  toutes  les  parties,  créanciers  et  hé- 
ritiers ,  tous  également  intéressés  à  liquider  la 
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succession.  Il  y  a  dans  ce  cas  interversion  de 
qualité,  de  droit  et  de  titre.  L'adjudicataire  de- 
vient propriétaire  comme  un  étranger,  débiteur 
du  prix  envers  la  succession  bénéficiaire,  et  sou- 
mis à  toutes  les  poursuites  comme  un  acquéreur 
ordinaire.  C'est,  dans  ce  cas,  le  caractère  de 
vente  ordinaire  qui  prédomine.  »  En  consé- 
quence, la  cour  a  déclaré  que  les  créanciers  de 
la  succession  pouvaient  employer  la  voie  de  la 
folle-enchère  contre  une  telle  vente.  Cass.,  27  mai 
-1835. 

23.  Observons  que  les  partages  faits  avec 
soulle  présentent  les  caractères  d'une  licitation. 
En  effet,  quels  sont  dans  un  partage  l'objet  et 
l'effet  d'une  soulte?  Son  objet  est  le  même  que 
celui  de  la  licitation  :  c'est  d'empêcher  que  l'on 
ne  morcelle  à  l'infini  les  corps  d'héritages;  c'est, 
par  conséquent,  un  remède  àl'inipartabilité  phy- 
sique ou  morale.  Son  effet  est  encore  le  mémo 
que  celui  de  la  licitation  :  c'est  que  le  co-parta- 
geant  qui  donne  la  soulte  achète,  comme  celui 
qui  la  reçoit  vend,  même  contre  son  gré.  Or, 
que  l'achat  involontaire  et  la  vente  forcée  tom- 
bent sur  la  totalité  ou  sur  la  moindre  parcelle 
d'une  portion  indivise,  n'est-ce  pas  la  même  chose, 
quant  à  l'application  des  principes?  N'est-il  pas 
de  règle  qu'on  doit  raisonner  de  la  partie  comme 
du  tout?  Rép.,  v°  Licitation,  §  I. 

24.  Lorsque,  sur  une  licitation  dans  laquelle 
les  étrangers  ont  été  admis  à  enchérir,  l'héritage 
est  adjugé  à  un  étranger,  la  licitation  change  en 
quelque  sorte  de  nature  et  n'en  conserve  plus  que 
le  nom.  Elle  est  alors  un  vrai  contrat  de  vente 
que  les  licitants  lui  font  de  l'héritage  licite;  con- 
trat qui  produit,  de  part  et  d'autre,  toutes  les 
obligations  que  produit  le  contrat  de  vente.  Poth., 
Vente,  54  6. 

25.  Que  doit-on  décider  lorsque,  par  suite 
d'une  vente  par  licitation,  l'un  des  colicitants  se 
rend  adjudicataire  de  l'immeuble  mis  en  vente, 
conjointement  et  indivisément  avec  un  tiers  qui 
n'avait  auparavant  aucun  droit  sur  l'immeuble? 
Il  y  a  là  une  véritable  vente  et  non  un  simple 
partage  ;  en  conséquence,  le  prix  de  l'adjudica- 
tion doit  être  distribué  par  voie  d'ordre  entre  les 
créanciers  inscrits,  et  non  par  contribution , 
comme  le  serait  la  soulte  d'un  partage.  Ainsi 
jugé,  à  notre  connaissance,  par  le  tribunal  de  la 
Seine. 

§  2.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation. 

26.  En  général,  il  y  a  lieu  à  licitation  toutes 
les  fois  que  l'action  en  partage  peut  être  formée. 
Civ.  84  5.  —  V.  Partage. 

27.  Toutefois,  la  loi  prévoit  deux  cas,  savoir  : 
celui  où  la  licitation  est  demandée  par  l'un  des 
copropriétaires  contre  le  gré  des  autres  ;  et  ce- 
lui où  tous  les  copropriétaires  sont  d'accord  pour 
adopter  cette  mesure.  Civ.  1686. 

28.  Et  d'abord ,  pour  que  la  licitation  puisse 


être  demandée  et  ordonnée  à  la  requête  de  l'un 
des  copropriétaires,  contre  le  gré  des  autres,  il 
faut  que  les  biens  indivis  ne  puissent  se  partager 
commodément  et  sans  perte.  Tel  est  le  principe 
de  tous  les  temps.  L.  4  et  3,  C.  comm.  divid. 
Instit.,  de  off.  jud.,  §  5.  Duv. ,  Vente,  2,  4  35. 
Civ.  827  et  1 686. 

29.  Autrement,  la  licitation  pourrait  dégéné- 
rer en  un  sacrifice  vexatoire.  «  II  arrive  souvent, 
dit  Troplong,  860,  qu'un  propriétaire  plus  riche 
que  ceux  qui  sont  avec  lui  dans  l'indivision  , 
prend  prétexte  de  quelques  inconvénients  mi- 
nimes dans  le  partage  pour  demander  la  licita- 
tion ,  et  acquérir  à  bon  marché  les  parts  qu'il 
force  ses  copartageants  à  abandonner.  Ce  sont  là 
des  moyens  détournés  d'exproprier  son  voisin,  et 
de  s'agrandir  aux  dépens  d'autrui.  Les  tribunaux 
doivent  avoir  grand  soin  de  ne  pas  se  laisser 
tromper  par  ces  moyens  dolosifs   » 

30.  En  conséquence,  jugé  que  lorsqu'il  y  a 
suffisamment  d'héritages  pour  faire  autant  de  lots 
qu'il  y  a  de  copartageants,  aucune  des  parties 
majeures  ou  mineures  ne  peut  être  obligée  mal- 
gré elle  à  souffrir  la  licitation.  Cass.  ,  10  mai 
4826. 

31.  Tandis  qu'il  y  a  lieu  à  licitation  lorsqu'il 
n'y  a  pas  assez  d'immeubles  pour  faire  autant  de 
lots  qu'il  y  a  de  copartageants,  ou  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  seul  corps  d'héritage  qu'on  ne  peut  par- 
tager sans  le  déprécier.  Potîi. ,  Cont.  de  so- 
ciété, 4  70. 

32.  Ainsi,  lorsque  les  immeubles  d'une  suc- 
cession dévolue  à  trois  cohéritiers,  a  l'un  pour 
moitié  en  ce  qu'il  est  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible, aux  deux  autres  pour  chacun  un  quart, 
sont  reconnus  ne  pouvoir  être  divisés  qu'en  deux 
lots  seulement,  les  juges  ne  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  licitation  formée  par  l'une 
des  parties ,  ordonner  le  partage  en  deux  lots, 
dont  l'un  écherrait  au.  cohéritier  pour  moitié,  et 
le  second  aux  deux  autres  cohéritiers.  La  licita- 
tion réclamée  doit  être  ordonnée.  Cass.,  4  0  mai 
4826. 

33.  Au  surplus,  pour  pouvoir  provoquer  la 
licitation  d'un  immeuble  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  impossibilité  physique  de  le  partager; 
il  suffit  qu'en  le  partageant  il  puisse  y  avoir  1°  de 
Vincommodité,  c'est-a-dire  impossibilité  morale 
ou  de  grandes  difficultés  ;  2°  ou  perte  à  éprouver. 
Telle  a  toujours  été  la  jurisprudence.  Civ.  827 
et  4  686.  V.  Duplessis  ,  Lalande  et  autres  sur 
l'art.  80  de  la  coût,  de  Paris.  Rép.,  v°  Licitation, 
§  I.  Tropl.,  860.  Duv.,  4  34. 

34.  Quoique  la  situation  des  choses  paraisse 
indiquer  la  commodité  du  partage  ,  l'expérience 
nous  apprend  que  souvent  l'immeuble  entier  vaut 
beaucoup  plus  que  les  deux  moitiés  divisées,  et 
que  cette  division  donnerait  lieu  à  une  perte  sen- 
sible pour  les  parties.  Rourj.,  2,  524. Tropl.,  860. 

35.  Lorsque  l'usufruitier  d'une  maison  l'a  réu- 
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nie  par  des  constructions  à  une  maison  voisine 
dont  il  était  propriétaire,  et  que  le  nu-proprié- 
taire ne  s'est  point  opposé  à  cette  réunion,  et  l'a 
même  approuvée ,  s'il  n'est  pas  possible  de  sé- 
parer les  deux  maisons  sans  nuire  à  l'intérêt  res- 
pectif des  deux  propriétaires,  l'action  en  licita- 
tion  peut  en  être  exercée,  après  l'extinction  de 
l'usufruit,  contre  le  nu-propriétaire.  Cass.,  23 
mars  1825. 

30.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
UcitatiOD,  que  l'on  ne  puisse  partager  les  biens 
en  lots  parfaitement  égaux.  On  remédie  à  l'iné- 
galité des  lots  par  le  moyen  indiqué  dans  l'art. 
883  Civ. ,  c'est-à-dire  par  une  soulte,  soit  en 
rente,  soit  en  argent.  Duv.,  135. 

37.  Il  arrive  quelquefois  que  l'existence  de 
servitudes  ou  la  nécessité  d'en  établir  empêchent 
de  partager  commodément  des  maisons.  Toute- 
fois, il  n'y  a  pas  là,  en  général,  une  incommodité 
suffisante  pour  justifier  la  licilation.  Il  y  a  peu 
de  partages  qui  n'entraînent  l'établissement  de 
quelque  servitude,  et  la  conservation  en  nature 
des  biens  d'une  succession  ou  d'une  communauté 
deviendrait  le  plus  souvent  impossible  ,  si  une 
telle  circonstance  devait  donner  lieu  à  la  licita- 
tion.  C'est  l'observation  que  fait  Troplong,  861. 
K  Duv.,  133. 

38.  Ainsi ,  les  tribunaux  ont  refusé  la  licita- 
tion  de  bâtiments  d'habitation  et  accessoires  si- 
tués dans  un  enclos,  en  déclarant  que  les  parties 
useraient  en  commun  d'un  vestibule  et  d'une 
cour  servant  pour  l'usage  des  bâtiments  parta- 
gés. On  a  considéré  que  c'étaient  là  des  servi- 
tudes réciproques  dont  l'existence  n'était  pas  une 
incommodité  suffisante  pour  faire  mettre  la  chose 
en  vente.  Cass.,  2  1  août  1832. 

39.  Ainsi,  deux  particuliers  possédaient  de- 
puis longtemps,  tant  par  eux  que  par  leurs  au- 
teurs, une  maison  sise  à  Charenton.  L'un  avait 
le  rez-de-chaussée,  l'autre  le  haut  et  les  greniers. 
11  paraissait  que  depuis  longtemps  cette  maison 
avait  été  partagée  ainsi ,  et  que  ces  portions  di- 
visées étaient  échues  dans  les  successions  des 
précédents  propriétaires;  la  porte,  le  passage  et 
les  escaliers  étaient  communs.  Le  possesseur  du 
rez-de-chaussée  provoque  la  licitation.  Chezy, 
possesseur  du  haut  de  la  maison  ,  répond  qu'il  y 
a  division  et  qu'on  ne  licite  que  les  choses  indi- 
vises. Une  sentence  du  Chàtelet  avait  ordonné  la 
licitation;  mais,  sur  l'appel,  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  24  mai  ITl.i,  qui  infirme,  et  dé- 
boute le  copropriétaire  de  sa  demande  en  licita- 
tion. Cet  arrêt  est  rapporte  par  Brillon,  v"  Lici- 
tation, 2  ,  et  Troplong,  loc.  cit. ,  eu  approuve  la 
décision. 

40.  Quid,  s'il  faut  faire  des  travaux  dispen- 
dieux pour  arriver  au  partage  de  la  chose?  La 
licitation  doit  avoir  lieu.  L'un  des  coproprié- 
taires d'un  objet  indivis  ne  peut  forcer  l'autre  à 
faire  des  travaux  et  des  dépenses  qui  souvent 


dépasseraient  ses  facultés.  Bourjon  ,   2  ,    524. 
Troplong,  862. 

41.  Si  les  terres  à  partager  composent  un 
corps  de  ferme,  et  qu'on  ne  puisse  les  en  séparer 
sans  en  diminuer  la  valeur  totale  au  préjudice 
des  copropriétaires  ,  la  licitation  doit  encore 
avoir  lieu.  L'intérêt  commun  exclut  le  partage. 
Bourj.,  ib.  Tropl.,  863. 

42.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  partage  est 
sujet  à  inconvénients,  la  licitation  peut  être  pro- 
voquée par  le  propriétaire  de  la  partie  la  plus 
minime,  aussi  bien  que  par  celui  qui  possède  la 
plus  considérable.  Tropl. ,  864. 

43.  Maintenant  nous  passons  au  second  cas 
dans  lequel  la  licitation  peut  avoir  lieu  :  c'est 
celui  où  tous  les  copropriétaires  sont  d'accord 
d'adopter  celte  mesure.  Alors,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  la  difficulté  de  partager  commodé- 
ment ait  fait  introduire  les  licitations  et  en  soit 
devenue  la  cause  forcée  [L.  53,  D.  faut,  rescisc), 
Ton  doit  reconnaître  aussi  que  la  difficulté  dont 
parle  cette  loi  ,  l'impossibilité  du  partage,  est 
purement  relative  à  l'intérêt  des  copartageants, 
qui  peut  être  blessé  dans  le  partage  en  nature; 
et  que  ce  motif,  qui  est  censé  toujours  présent  à 
l'esprit  des  copartageants,  suffit  pour  leur  laisser 
choisir  la  licitation  plutôt  que  la  division  réelle. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  I,  C.  communia  di- 
vidundo.  Quod  si  ilivisio,  porte-t-elle,  sine  cu- 
jusquam  injuria  commode  fieri  potuerit;  «  termes, 
dit  Guyot,  ch.  2  ,  qui  font  voir  que,  dans  cette 
action  ,  l'intérêt  seul  des  copartageants  doit 
amener  la  décision,  et  que  leur  intérêt  est  plus 
à  couvert  quand  ils  prennent  la  voie  de  licitation, 
plutôt  que  de  prendre  en  essence  les  portions 
qui  leur  sont  acquises."  Ailleurs,  ch.  3,  cet  au- 
teur pose  pour  principe  »  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rencontrer  une  impossibilité  physique 
dans  le  partage  de  l'immeuble  commun,  mais  une 
impossibilité  moins  que  morale  résultant  des 
inconvénients  toujours  présents  à  l'esprit  des  co- 
licitants ,  lesquels  ils  ne  sont  point  obligés  do 
coucher  par  écrit  dans  l'acte;  et  la  fraude  ne  s'y 
présume  point.  « 

4  4.  Ainsi,  il  suffit  que  les  copropriétaires 
aient  opté  pour  la  licilation  plutôt  que  pour  la 
division  réelle  ,  pour  qu'on  suppose  qu'il  y  a  eu 
des  inconvénients  qu'ils  ont  prévus  et  qui  sont 
toujours  censés  présents  à  leur  esprit.  Telle  est 
la  règle  qu'établissent  aussi  tous  les  auteurs.  Du- 
moulin, §  2  2,  de  l'anc.  coût.,  gl.  1 ,  n°  72  ;  d'Ar- 
gentre.  «  On  doit  toujours  présumer,  dit  ce  der- 
nier auteur,  que  des  communs,  qui  ont  tous  une 
part  réelle  dans  l'immeuble,  et  qui  choisissent  la 
licitation  qui  donne  à  l'un  tout  le  réel,  aux  autres 
de  l'argent,  ont  eu  une  raison  d'inconvénient  évi- 
dente qui  leur  a  fait  prendre  ce  parti,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  obligés  de  la  coucher  par  écrit.  Cela  doit 
suffire,  dès  qu'il  parait  que  cela  tourne  au  bien, 
et  à  l'avantage  des  colicitauts  ,  et  la  licitation 
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choisie  montre  assez  qu'elle  a  paru  plus  avanta- 
geuse aux  communs  que  le  partage,  sectione  cor- 
poruni.  *  Guyot,  ibid. 

45.  Telle  est,  à  cet  égard,  la  règle  :  que  la  li- 
citation  a  lieu  de  ce  qu'on  ne  partage  pas  ou  de 
ce  qu'on  ne  veut  pas  partager.  Il  suffit  que  l'on 
ne  veuille  pas  partager  :  on  suppose  alors  des  in- 
convénients que  les  cohéritiers  ou  coassociés  ont 
prévus.  Quœ  neque  divisit  neque  dividi  voluit, 
inter  cohœredes ,  et  socios ,  alla  bona  quota  quœ 
commode  dividi  possint,  et  eodem  modo  nonpos- 
sunt.  L.  XII  Tab.  Guyot,  ch.  2. 

4G.  En  vain  se  récrierait-on  sur  les  consé- 
quences d'une  pareille  doctrine  relativement  aux 
tiers ,  et  notamment  aux  créanciers  personnels 
des  colicitants.  La  loi  leur  offre  les  moyens  de 
surveiller  leurs  droits  et  d'empêcher  qu'il  n'y  soit 
porté  atteinte  ;  elle  leur  permet  d'intervenir  à 
l'acte.  Civ.  882.  V.  inf.  §  5. 

47.  Il  est  évident  que  l'usufruitier  et  le  nu- 
propriétaire  ne  sont  ni  cojouissants  ni  copro- 
priétaires. Il  n'y  a  point  entre  eux  de  commu- 
nion ou  d'indivision  :  d'où  il  résulte  que  l'un  ne 
pourrait  former  contre  l'autre  une  demande  en 
licitation.  L.  6,  de  reb.  eor.  qui  sub.  tut.  Proud., 
Vsuf.,  7  et  4250.  Duv.  .  U8.  Cass. ,  3  août 
4  829.  V.  inf.  §  3. 

48.  Entre  le  propriétaire  de  la  superficie  d'un 
fonds  et  le  propriétaire  du  sol,  y  a-t-il  lieu  à  li- 
citation? —  V.  Superficie  (droit  de). 

49.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  la  licitation  dans  le 
cas  d'un  partage  fait  par  un  ascendant  entre  ses 
enfants?  —  V.  Partage  d'ascendant. 

50.  Au  reste,  lorsque  c'est  bénévolement, 
c'est-à-dire  sans  nécessité ,  que  la  licitation  a 
lieu,  les  parties  doivent  prendre  la  précaution  de 
régler  d'avance  leurs  droits  et  la  manière  dont  le 
prix  sera  p3yé  et  réparti. 

§  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  licitées.  Usu- 
fruit. 

51 .  Nul  doute  que  la  licitation  ne  puisse  avoir 
pour  objet  des  meubles  comme  des  immeubles, 
des  choses  incorporelles  comme  des  choses  corpo- 
relles. Tropl.,  Vente,  875.  Duv.,  2,  437.  Dur., 
4  6,  474. 

52.  Ainsi,  l'art.  575  Civ.,  placé  sous  une  sec- 
tion intitulée  :  Du  droit  d'accession  relativement 
aux  choses  mobilières,  porte  que  lorsqu'une  chose 
formée  avec  des  matières  appartenant  a  des  pro- 
priétaires différents  reste  en  commun ,  elle  doit 
être  licitée.  —  V.  Accession,  42. 

53.  On  peut  liciter  le  droit  à  un  bail,  un  droit 
d'usufruit,  d'usage.  Tropl.,  Duv.  et  Dur.,  ib.  — 
V.  Bail  }>ar  licitation,  Usufruit. 

54.  Quoique  les  biens  indivis  soient  grevés 
d'usufruit,  soit  envers  l'un  des  copropriétaires, 
soit  envers  un  tiers,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  être  partagés  ou  licites  entre  ces  der- 


niers, sauf  l'exercice  de  l'usufruit,  qui  ne  peut 
recevoir  de  ces  actes  aucune  atteinte.  Chab. ,  6. 
Dur.,  7,  85.  Dali.,  42,  474.  Yaz.,  art.  845,  6. 

55.  Ainsi ,  les  héritiers  de  la  moitié  indivise 
d'un  immeuble  grevé  d'usufruit  envers  le  proprié- 
taire de  l'autre  portion,  ne  pourraient,  par  la  li- 
citation, réduire  son  usufruit  à  la  moitié  du  prix 
de  la  vente ,  comme  ils  peuvent  réduire  sa  pro- 
priété. Vaz.,  7.  Contr.  Cass.,  4  0  mai  4  826. 

56.  Mais  lorsque  c'est  un  usufruit  qui  est  li- 
cite entre  ceux  qui  y  ont  droit,  parce  que  la  chose 
ne  peut  se  partager  commodément,  sur  quoi  doit 
porter  l'adjudication?  Sera-t-elle  faite  du  droit 
d'usufruit  lui-même,  et  pour  un  seul  prix,  unico 
pretio?  Ne  portera- 1- elle  que  sur  la  jouissance 
successivement  prise ,  et  dont  le  prix  ne  serait 
payable  que  par  annuités  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  comme  s'il  s'agissait  du  prix  d'un  fer- 
mage ou  des  arrérages  d'une  rente  foncière? 

Telle  est  la  question  que  pose  Proudhon  (de 
l'Usufruit,  n09  1248  et  suivants),  qui  adopte  le 
parti  de  la  licitation  par  annuités.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  l'aliénation  du  droit  d'usufruit  aurait  le 
caractère  d'un  contrat  aléatoire;  or,  personne  ne 
peut  être  forcé  à  jouer  son  bien.  D'ailleurs  ,  il  y 
aurait,  suivant  cet  auteur,  impossibilité  d'exécu- 
tion, en  ce  que  les  droits  des  usufruitiers  ne  sont 
pas  égaux;  il  faudrait,  dit-il,  en  venir  à  une 
ventilation,  c'est-à-dire  à  un  arbitrage  dont  la 
base  n'aurait  aucune  donnée  certaine,  parce  qu'il 
n'y  a  toujours  rien  de  plus  incertain  que  la  longé- 
vité des  hommes. 

Mais  la  question  est -elle  considérée  ici  sous 
son  véritable  point  de  vue?  Quand  des  cousu- 
fruitiers  licitent  un  usufruit  dont  ils  ne  peuvent 
jouir  en  nature,  n'est-ce  pas  le  cas,  eu  considé- 
rant le  prix  comme  la  représentation  de  lu  chose, 
de  reporter  l'usufruit  sur  ce  prix,  dont  alors  cha- 
cune des  parties  ne  pourra  se  dire  propriétaire, 
mais  qui  au  contraire  devra  être  placé  entre  les 
mains  d'un  tiers ,  pour  être  les  intérêts  touchés 
par  les  usufruitiers,  chacun  pour  sa  part;  à  moins 
qu'ils  ne  se  partagent  ce  prix  en  nature,  pour  en 
jouir  usufruitièrement,  mais  en  donnant  caution? 
Nous  préférons  cette  manière  de  voir ,  que  nous 
avons  vu  adopter,  à  celle  de  Proudhon. 

57.  Il  n'est  pas  de  jour  où  l'on  ne  procède  à  la 
licitation  d'achalandages,  de  fonds  de  commerce, 
de  clientèles.  Ib.  —  V.  Achalandage,  Fonds  de 
commerce. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  licitation  peut 
être  demander.  Entre  quelle*  personnes  elle  peut 
avoir  lieu.  Intervention  des  créanciers  person- 
nels des  colicitants  (I). 

58.  Elle  peut  être  demandéo  par  tout  copro- 


(I)  Pour  la  vente  des  biens  dans  lesquels  des  mineurs, 
des  interdits  ou  autres  incapables  sont  intéressés,  on  suit 
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priétaire   contre  tout  propriétaire  d'une  chose 
indivise. 

59.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  coproprié- 
taire colicitant  soit  acquéreur  ab  initio,  c'est- 
à-dire  que  l'association  ou  communauté  eût  été 
formée  avec  lui  dès  le  principe  (L.  1  ,  C.  comm. 
divid.).  On  avait  cependant  décidé  le  contraire 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  par  rapport 
aux  droits  seigneuriaux.  «  Cette  restriction,  di- 
sent Guyot,  ch.  3,  sect.  3,§  5,  et  les  auteurs  du 
Répert.  jur.,  v°  Licitation.^  i ,  n°  8,  a  pour  objet 
de  prévenir  les  fraudes  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  pratiquer  au  préjudice  des  seigneurs,  en  ven- 
dant une  petite  portion  de  l'objet  commun  à  un 
étranger,  auquel  on  ferait  tomber  ensuite  l'adju- 
dication. »  Mais  ce  ne  sont  pas  de  pareilles  con- 
sidérations qui  peuvent  faire  fléchir  les  principes. 
Aussi  le  fisc,  ayant  voulu  reproduire  la  doctrine 
que  nous  venons  de  rapporter,  a  succombé  dans 
cette  prétention.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  licitalion  produisît  son  effet, 
que  les  copartageants  ou  colicilants  eussent  ac- 
quis par  un  titre  commun ,  par  un  même  acte  ; 
que  peu  importait,  au  contraire,  qu'ils  eussent 
procédé  en  vertu  de  titres  différents.  Cass. ,  22 
fév.  1827,  et  6  nov.  suiv. 

60.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  coacquéreurs  d'un 
immeuble  acquis  en  commun  vend  à  un  tiers  sa 
part  indivise  dans  cet  immeuble,  l'effet  de  cette 
vente  est  de  subroger  entièrement  l'acquéreur  de 
cette  part  aux  droits  de  son  vendeur,  et  de  le 
rendre  copropriétaire,  comme  l'était  ce  dernier, 
de  l'immeuble  indivis  :  d'où  il  suit  que  la  licita- 
lion qui  s'opèreensuite  entre  cet  acquéreur  inter- 
médiaire et  les  autres  copropriétaires,  doit  être 
entièrement  assimilée  à  celle  qui  aurait  eu  lieu 
entre  ceux-ci  et  le  vendeur  de  ladite  part;  telle- 
ment que  si  cet  acquéreur  reste  adjudicataire,  il 
ne  devra  pas  le  droit  de  transcription.  Mêmes 
arrêts. 

61.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  commuta- 
ble,  tel  que  l'acquéreur  sous  faculté  de  réméré, 
peut-il  demander  la  licitation  contre  un  copro- 
priétaire dont  le  droit  n'est  pas  soumis  à  la  même 
chance? 

Il  nous  paraît  que  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive, par  la  raison  que  celui  dont  la  propriété  est 
résoluble,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  l'exercer 
pleinement  jusqu'à  la  résolution  ;  sauf  les  actions 
conservatoires  de  la  part  des  ayants  droit.  Voyez 
en  sens  contraire  un  arrêt  du  parlement  do 
Rouen  du  16  fév.  1780,  rapporté  au  Rép.,i&.,§1 . 

62.  De  ce  (pie  la  licitation  est  une  opération 
préliminaire  du  partage,  ou  peut  devenir  le  par- 
tage même,  il  s'ensuit  que  les  formalités  néces- 


les  formes  spéciales  tracées  par  la  loi  du  12  juin  1816. 
Pourne  pas  tronquer  ce  §  et  les  suivants,  nous  n'enavons 
pas  moditié  le  texte,  niais  on  ne  derra  les  lire  qu'avec 
cette  restriction.  V.  Vente  dt*  biens  des  mineurs. 


sitées  par  les  incapacités  sont  les  mêmes  dans 
les  licitations  et  les  partages. 

63.  Ainsi,  par  exemple,  l'action  en  licitation, 
à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits, 
peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  spécialement 
autorisés  par  un  conseil  de  famille.  Arg.  Civ. 
465,  509  et  817.  —  V.  Interdit,  Mineur'. 

64.  Mais  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire aux  tuteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  aux 
demandes  en  licitation  dirigées  contre  lesdits 
mineurs  ou  interdits.  Arg.  Civ.  405  et  509.  Pa- 
ris, 21  frim.  an  mil 

65.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  la  licitation,  il  doit  leur 
être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  parti- 
culier. Arg.  Civ.  839. 

66.  A  l'égard  des  cohéritiers  absents  (décla- 
rés tels),  l'action  appartient  aux  parents  envoyés 
en  possession.  Arg.  Civ.  817.  —  Y.  Absent. 

67.  Quant  aux  présumés  absents,  ils  doivent 
être  représentés  dans  les  licitations  par  un  no- 
taire. Arg.  Civ.  I  13. 

68.  Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cu- 
rateur, peut  intenter  l'action  en  licitation  ou 
y  défendre.  Arg.  Civ.  452.  —  Y.  Émancipa- 
tion. 

69.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  la  licitation  des  objets  à  elle 
échus  qui  tombent  dans  la  communauté;  mais,  a 
l'égard  de  ceux  qui  n'y  tombent  pas,  il  ne  peut  la 
provoquer  qu'avec  le  concours  de  sa  femme.  Arg. 
Civ.  818. 

70.  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
provoquer  la  licitation  qu'en  mettant  en  cause  le 
mari  et  la  femme.  Arg.  ib.  —  Y.,  au  surplus, 
Partage. 

71.  Les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de  ses  biens 
indivis  avec  ses  cohéritiers,  y  intervenir,  ou  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence, pour  empêcher  que  la  fraude  soit  prati- 
quée à  leur  préjudice.  Civ.  882  et  2205.  — 
V.  Opjiosition  a  partage. 

72.  Et  cette  disposition  s'applique  également 
aux  créanciers  des  copropriétaires  qui  ne  sont 
pas  des  cohéritiers  (les  associés  exceptés,  cepen- 
dant, lorsque  la  société  n'est  pas  dissoute).  Cass., 
1er  oct.  1810.  —  V.  Société. 

73.  Mais  les  créanciers  d'une  succession  ne 
peuvent  ni  provoquer  la  licitation  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ni  se  faire  subroger  aux 
poursuites  commencées  par  les  héritiers  entre 
BUX.  Ainsi  jugé  par  le  motif  «  que  l'art.  2205 
Civ.  ne  permet  aux  créanciers  de  provoquer, 
avant  la  mise  en  vente  des  immeubles  d'une  suc- 
cession, le  partage  ou  la  licitation d'iceux,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  créanciers  personnels  d'un  cohé- 
ritier ayant  une  part  indivise  ;  qu'il  refuse  con- 
séquemment  aux  créanciers  de  toute  l'hérédité 
cette  faculté  inutile  pour  eux,  et  qui  deviendrait 
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la  source  de  procédures  frustratoires.  >  Poitiers, 
21  juill.  1824. 

74.  De  ce  que  la  licitation  n'a  été  introduite 
que  pour  faciliter  la  sortie  d'indivision,  il  suit 
qu'elle  se  fait  entre  les  copropriétaires  seuls. 
L.  3,  C.  comm.  divid.  Guyot,  en.  3,  sect.  1. 

75.  Cependant  chacun  des  copropriétaires  est 
le  maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 
appelés  à  la  licitation  ;  et  ils  sont  nécessairement 
appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mi- 
neur. Civ.  4  687. 

76.  Jugé  même  qu'encore  que  des  associés 
soient  convenus  qu'en  cas  de  dissolution  de  la 
société  les  immeubles  ne  seraient  licites  qu'entre 
eux,  néanmoins,  s'il  y  a  des  mineurs  à  l'époque 
de  cette  dissolution,  la  licitation  doit  nécessaire- 
ment se  faire  en  y  appelant  les  étrangers,  et  sui- 
vant les  dispositions  des  art.  460,  4  686  et  1687 
Civ.  Rouen,  26  juin  1806.  V.  inf.,  §  5. 

§  o.  —  Des  formes  de  la  licitalion. 

77.  La  licitation  se  fait  volontairement  on  en 
justice. 

78.  Elle  a  lieu  volontairement,  si  tous  les  co- 
héritiers ou  copropriétaires  sont  majeurs,  pré- 
sents et  maîtres  de  leurs  droits,  et  y  consentent 
unanimement;  auquel  cas  ils  y  procèdent  devant 
un  notaire  de  leur  choix.  Civ.  827.  Pr.  085. 
Tropl.,  Vente,  867etS68.  Duv.,  t'6.,2,  139  ets. 

79.  On  fait  alors  apposer  des  affiches  qui  dé- 
signent les  biens  a  licitcr,  les  lieu,  jour  et  heure 
où  se  fera  l'adjudication;  et,  au  jour  indiqué,  les 
enchères  s'ouvrent  sur  le  cahier  des  charges  dé- 
posé chez  le  notaire  choisi  ;  l'adjudication  estfuite 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Fav.,  v° 
Licitation. 

80.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  à  se 
porter  adjudicataires  dans  les  licitations  volon- 
taires; toutefois  pourvu  que  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  il  y  ait  consentement  una- 
nime. Duv.,  140.  Tropl/,  S67. 

81.  Remarquez  que  l'adjudication  volontaire 
n'est  qu'un  simple  acte  notarié,  qui  ne  participe 
eu  rien  des  actes  émanés  de  l'autorité  judiciaire, 
et  qui  demeure  soumis  aux  règles  établies  par  la 
loi  nu  notariat. Tropl., 868.  Cuss.  24janv.4  824. 
Contr.  Duv.,  441.  —  V.  Adjudication. 

82.  Ajoutons  que,  dans  une  vente  sur  licita- 
tion entre  majeurs  et  mineurs,  Jescolicitantsma- 
jeurs  peuvent  valablement  garantir  ou  caution- 
ner la  vente  relativement  aux  mineurs  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait,  la 
obligation  sans  cause.  Cass.,  6  juin  1821. 

83.  La  licitation  se  fait  en  justice,  lorsque  les 
biens  ne  pouvant  se  partager  commodément  et 
sans  perte,  l'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  ou 
copropriétaires  ne  veulent  pas  consentir  à  la  li- 
citation volontaire;  ou  lorsque,  parmi  eux,  il  y  a 
des  mineurs,  absents  ou  interdits,  et  que  l'un 
des  cohéritiers  ou    copropriétaires  demande  à 


sortir  de  l'indivision.  Civ.  8IS  et  839.  Tropl., 
869.  Duv.,  442. 

84.  La  demande  en  licitation  est  alors  formée 
devant  le  juge,  mais  à  la  suite  de  la  demande  en 
partage,  qui  doit  précéder,  puisque  la  licitation 
ne  peut  êtreordonnée  qu'autant  qu'il  est  constaté 
ou  reconnu  que  les  biens  ne  peuvent  être  parta- 
gés commodément  et  sans  perte.  Civ.  824.  Pr. 
969  et  970. 

85.  Quel  est  le  tribunal  où  la  demande  doit 
être  portée?  Il  faut  distinguer  : 

86.  S'il  s'agit  de  biens  communs  à  titre  parti- 
culier, la  demande  en  licitation  doit,  comme  la 
demande  en  partage,  être  considérée  comme  une 
action  mixte;  et  la  demande  en  appartient  con- 
curremment, et  par  prévention,  au  juge  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  et  à  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Pr.  59. 

87.  S'il  s'agit  de  biens  communs  à  titre  suc- 
cessif, la  demande  forme  également  une  action 
mixte;  toutefois,  elle  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
Civ.  822. 

88.  Mais  cette  dernière  règle  est-elle  applica- 
ble même  au  cas  où  il  s'agit  de  biens  qui  étaient 
restés  indivis  entre  cohéritiers,  après  un  partage 
fait  entre  eux  du  surplus  de  la  succession?  La 
négative  est  enseignée  parTroploug,  870;  et  telle 
est  l'opinion  qui  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de 
cass.,  du  11  mai  1807,  portant  :  «Considé- 
rant que  la  succession  de  Chafles-Thomas  Pay- 
san-Lafosse  a  été  partagée  entre  ses  cinq  héri- 
tiers par  l'acte  du  19  vent,  an  vi  ;  que,  par  cet 
acte,  leurs  droits,  comme  héritiers  dans  les  fer- 
mes de  Grimmouval  et  de  Bois-Gauthier,  restées 
indivises,  ont  été  réglés  d'une  manière  absolue  et 
définitive;  que,  dès  ce  moment,  ainsi  qu'on  le  dit 
dans  la  loi  20,  §  4,  D.  familiœ  erciscundœ,  il  n'y 
eut  plus  lieu  entre  eux.  pour  raison  de  ces  fer- 
mes, à  l'exercice  de  l'action  familiœ  erciscundœ, 
mais  seulement  à  celui  de  l'action  communi  divi- 
dundo,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  faire  cesser 
l'indivision;  qu'ainsi  la  partie  de  Champion  (Pay- 
san-Lafosse)  ne  peut  réclamer  l'application,  ni  de 
l'art.  822  Civ.  ni  de  l'art.  59  Pr.,  lesquels  arti- 
cles, rédigés  dans  les  principes  de  la  loi  ci-dessus 
citée,  ne  concernent  que  les  opérations  antérieu- 
res au  partage  de  l'hérédité  ;  la  Cour,  sans  s'ar- 
rêter a  la  demande  en  règlement  de  juges  de  la 
partie  de  Champion,  dont  elle  est  déboutée,  or- 
donne que  les  parties  continueront  de  procéder, 
suivant  les  derniers  errements,  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine.  » 

89.  Lu  prononçant  sur  la  demande  en  partage, 
le  tribunal  doit,  si  le  partage  ne  peut  avoir  lieu, 
ordonner  la  vente  par  licitation  soit  devant  un 
membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire.  Il 
peut  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé 
sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  a  des 
mineurs  en  cause.  Il  doit,  en  cas  de  licitation, 
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déterminer  la  mise  à  prix.  Pr.  970  rectifié.  — 
V.  Partage. 

90.  Comment,  lorsque  l'expertise  est  ordon- 
née, doit-elle  avoir  lieu?  C'est  ce  qu'explique 
en  partie  l'art.  971,  Pr.  La  mesure  étant  com- 
mune aux  partages  et  aux  licitations,  nous  ren- 
verrons v°  Partage. 

9  I .  Remarquez  que  ce  n'est  pas  devant  le  tri- 
bunal qu'il  doit  être  procédé  à  la  licitation,  mais 
devant  un  juge  ou  un  notaire  délégué.  Rouen, 
3  prair.  an  xu. 

9  2.  Au  reste,  pour  se  décider,  dans  l'alterna- 
tive de  déléguer  soit  un  juge,  soit  un  notaire,  le 
vœu  des  parties  intéressées,  dirigé  dans  la  vue 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  vente,  est  le 
point  essentiel  à  considérer,  et  qui  doit  être  dé- 
terminant. Rouen,  3  prair.  an  xu.  Paris, 25  juin 
-1825. 

93.  On  doit  se  conformer  pour  la  vente  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  sauf 
certaines  additions  à  faire  dans  le  cahier  des 
charges.  Pr.  97  2.  —  Y.  Vente  judiciaire. 

94.  Notons  seulement  ici  que  dans  la  licita- 
tion judiciaire  il  suffit  qu'un  seul  des  copro- 
priétaires le  veuille  pour  que  les  étrangers  soient 
appelés,  et  qu'ils  le  sont  nécessairement  lorsqu'un 
des  copropriétaires  est  mineur,  interdit  ou  ab- 
sent, etc.  Civ.  1687.  Duv.,  -143.  Y.  sup   §  4. 

§  6.  — £/T<-'ts  de  la  liai at ion. 

95.  De  ce  que  la  licitation  n'est  qu'un  mode  de 
partage,  modus  divisionis,  il  suit  que  le  cohéri- 
tier qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  bien  licite, 
est  censé  avoir  succède  seul  au  défunt  ou  précé- 
dent propriétaire,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  biens  communs.  Civ.  883. 

90.  Ainsi,  cet  acquéreur  est  censé  ne  tenir  au- 
cune part  de  ses  cohéritiers,  auxquels  il  est  seu- 
lement chargé  de  payer,  dans  le  prix  de  la  lici- 
tation, une  somme  proportionnée  à  la  part  pour 
laquelle  ils  ont  été  appelés  avec  lui  à  la  succes- 
sion. Celte  somme  que  l'héritier  acquéreur  doit  à 
chacun  de  ses  cohéritiers,  est  comme  un  retour 
de  partage  dont  il  est  chargé  envers  eux.  Voici 
comment  s'expliquait  a  cet  égard  l'avocat  général 
Talon  dans  un  plaidoyer  que  rapporte  Brodeau, 
sur  l'art.  54  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Tous  les 
héritiers  ont  part  au  tout  et  dans  toutes  les  par- 
ties du  tout  ;  et  cela  ne  se  pouvant  faire  réelle- 
ment sans  faire  violence  a  la  réalité  et  à  l'indivi- 
sibilité des  substances,  la  loi  le  fait  par  une  fiction 
Civile,  afin  que  les  cohéritiers  conservent  chacun 
le  droit  qui  leur  appartient.  Que  si,  par  le  par- 
tage ou  par  une  licitation,  l'un  des  cohéritiers  so 
rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  la  chose  indi- 
visible, la  fiction  de  la  loi  cesse,  et  les  choses 
retournent  à  leur  nature  et  a  leur  vérité;  et  celui 
qui  s'est  rendu  propriétaire  par  le  partage  ou  par 
la  licitation  est  réputé  l'avoir  toujours  été,    ou 


plutôt  la  fiction  de  la  loi  opère  que  celui  duquel 
la  portion  est  vendue  n'a  jamais  été  propriétaire.» 
7.  Poth.,  Contrat  de  Vente,  G39,  et  Communauté, 
148,  etc. 

97.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable,  non- 
seulement  aux  actes  qui  se  foDt  dans  la  forme  de 
licitation,  mais  généralement  à  tous  les  actes  qui 
paraissent  avoir  pour  fin  principale  défaire  cesser 
entre  cohéritiers  la  communauté  et  l'indivision, 
quelque  nom  qu'on  leur  ail  donné,  et  qui  sont, 
de  même  que  les  licitations,  regardés  comme  des 
actes  tenant  lieu  de  partage.  Poth.,  Vente,  044, 
et  Communauté,  1 4 S  et  7  14.  Y.  sup.  §  I. 

98.  Ce  que  nous  avons  dit  est  applicable  en- 
core aux  copropriétaires  autres  que  les  héri- 
tiers, a  Lorsque  plusieurs  légataires  ou  plusieurs 
acquéreurs  licitent  entre  eux  un  héritage  qui 
leur  a  clé  légué  en  commun,  ou  qu'ils  ont  acquis 
eu  commun,  celui  d'entre  eux  qui  s'en  rend  ad- 
judicataire est  censé  avoir  été  directement  léga- 
taire ou  acquéreur  du  total  de  l'héritage,  à  la 
charge  seulement  de  faire  raison  à  ses  coloca- 
taires ou  coacquéreurs  de  leur  part  clans  le  prix 
auquel  l'héritage  serait  porté  par  la  licitation  qui 
en  serait  faite  entre  eux.  »  Poth.,  Vente,  G39. 
Cass.,  24  mai  1823,  Ujuill.  1824. 

99.  Ainsi  les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la 
licitation  des  biens  d'une  société  Civ.   1872. 

100.  De  ces  principes,  il  suit  que  la  licitation 
entre  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires  n'est 
pas,  dans  notre  droit,  un  contrat  de  vente  que 
les  parties  licitantes  fassent  de  leur  part  dans 
l'héritage  licite  à  celui  d'entre  elles  qui  s'en  rend 
adjudicataire,  puisque,  suivant  ces  mêmes  prin- 
cipes, l'adjudicataire  n'acquiert  proprement  rien 
de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Poth.,  ib., 
639  et  640.  Proudh.,  Usuf.,  2387. 

101.  Ainsi,  les  hypothèques  conférées  par  les 
autres  cohéritiers  s'évanouissent  dans  la  pro- 
priété du  cohéritier  saisi  par  la  licitation,  et  qui 
n'est  pas  tenu  de  remplir  les  formalités  pour 
purger  ces  hypothèques.  Poth.,  641.  Gren., 
Don.,  546,  et  Hyp.,  158.  Proud.,  2387.  —  Y. 
Hypothèque,  1 4 1  et  s. 

102.  Et  il  en  est  de  même  des  cessions  ou 
ventes  que  les  autres  héritiers  auraient  faites  de 
leurs  portions.  Ces  ventes  deviennent  sans  effet, 
et  elles  sont  réputées  D'avoir  jamais  eu  lieu  : 
tellement  qu'il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  des 
cohéritiers  de  l'adjudicataire  n'avait  pu  purger 
utilement  sou  acquisition  des  hypothèques  qui  la 
grevaient  dans  les  mains  du  défunt,  et  que  les 
créanciers,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits,  de- 
vaient toujours  être  admis  a  les  faire  valoir  contre 
l'adjudicataire.  Cass.,  13  fév.  1838.  — V.  Purge 
des  hypothèques. 

103.  Seulement,  les  créanciers  hypothécaires 
des  cohéritiers  do  l'adjudicataire  peuvent  inter- 
venir a  la  licitation,  et  saisir  le  droit  de  leur  dé- 
biteur, à  l'effet  de  toucher  à  sa  place  la  part  qui 
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lui  reviendra  dans  le  prix  de  la  licitation  ;  mais 
s'ils  l'ont  laissé  toucher  à  leur  débiteur,  ils  ne 
peuvent  rien  demander  à  l'adjudicataire  ,  qui 
n'est  pas  censé  avoir  rien  acquis  de  ses  colici- 
tants.  Poth.,  ib,  V.  sup.  §  5. 

4  04.  Quid,  si  un  colicitant  avait  transporté  sa 
part  éventuelle  dans  le  prix  de  la  vente  de  l'im- 
meuble indivis,  au  cas  où  il  ne  deviendrait  pas 
adjudicataire,  à  un  créancier  auquel  il  aurait  con- 
senti hypothèque  en  même  temps  ?  Le  transport 
serait  valable,  le  cas  échéant  ;  et  le  créancier  ces- 
sionnaire  est  saisi  par  la  signification  de  ce 
transport  aux  autres  colicitants  avant  la  licita- 
tion. Paris,  16  avr.  1821.  —  V.  Transport  de 
créance. 

4  05.  Le  prix  d'une  licitation  porte-t  il  intérêt 
de  plein  droit,  supposé  que  la  chose  produise  des 
fruits  ou  revenus? 

L'affirmative  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  v°  In- 
térêts, 46,  relativement  aux  soultes  de  partage; 
et  d'ailleurs  cette  opinion  a  été  adoptée  par  les 
autorités  que  voici  :  Poth.,  Commun.,  TOI  ;  Intr., 
t.  4  7  coût.  d'Orl., 97, et d es Success.,  ch.  4-,  arti- 
cle 5,  §  2;  Bourj.,  2,  44  2,  éd.  de  1770;  Leca- 
mus  d'Houlouve,  Traite  des  intérêts,  4  9  ;  Rép., 
v»  Intérêts,  §  2,  3  ;  Vaz.,  Suce,  ait.  833,  5; 
[Bruxelles,  1  3  juin  1821  .On  lit  dans  cet  arrêt  :  — 
«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1652  Civ., 
l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au payement  du  capital,  si  la  chose  vendue 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ;  que  la  loi 
4  3.  §  20,  D.  deact.  empti,  dont  ledit  art.  4  652 
n'est  que  la  reproduction,  appuie  le  principe  de 
cette  considération  d'équité  :  Nam  cum  re  emptor 
fruatur,  et  œquissimum  est  eum  usuras  pretii 
pendere  ;  —  Que  le  même  motif  est  applicable 
au  cas  d'une  soulte  stipulée  dans  un  partage  de 
biens  produisant  fruits  ou  intérêts,  et  qui,  dans 
le  vrai,  n'est,  mais  en  d'autres  termes,  que  le 
prix  d'une  vente  de  l'excédant  d'un  lot  sur  un 
autre.]  » 

Notons  toutefois  que  l'opinion  contraire  a  été 
professée  par  le  procureur-général  Mourre  dans 
l'aff.  Sapey,  jugée  à  la  Cour  de  cass.  le  1er  mai 
4  817  (Dali.,  4817.  4,  275),  et  qu'elle  est  en- 
seignée par  Troplong,  Vente,  240. 

4  00.  Lorsque,  par  suite  d'une  licitation  entre 
cohéritiers,  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  la  totalité  des  immeu- 
bles de  la  succession,  le  créancier  qui  avait  une 
hypothèque  sur  la  part  indivise  du  cohéritier  non 
adjudicataire  est-il  fondé  à  demander,  soit  le 
remboursement  de  sa  créance,  soit  de  nouvelles 
sûretés?  Jugé  que  non.  Caen,  25  fév.  1S37.  — 
V.  Payement,  Remboursement. 

4  07.  Du  principe  que  les  colicitants  de  l'adju- 
dicataire ne  sont  point  proprement  vendeurs  do 
leur  part,  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  la 
même  garantie  dont  un  vendeur  est  tenu  envers 
un  acheteur,  mais  seulement  de  celle  qui  a  lieu 


envers  les  copartageants,  laquelle  ne  doit  con- 
sister que  dans  la  restitution  de  ce  que  chacun 
des  colicitants  a  touché  du  prix  de  la  licitation, 
soit  pour  le  total,  si  l'adjudicataire  a  souffert 
éviction  du  total  ;  soit  pour  partie,  s'il  n'a  souf- 
fert éviction  que  d'une  partie  de  l'héritage.  Civ. 
884  et  s.  Poth.,  042.  —  V.  Partage,  Vente. 

4  08.  Et  cette  décision  doit  avoir  lieu  quand 
même  la  licitation  contiendrait  une  clause  ex- 
presse de  garantie  ;  car  la  clause  ne  doit  en  ce 
cas  s'entendre  que  de  l'espèce  de  garantie  qui 
convient  à  la  nature  de  l'acte,  c'est-à-dire  de  la 
garantie  qui  a  lieu  entre  les  copartageants  dans 
les  partages,  la  licitation  étant  un  acte  qui  en 
tient  lieu    Ib.,  643. 

4  09.  Quid,  si  l'immeuble  licite  était  indivis 
avec  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui 
se  serait  constitué  endottousses  biens  présents  et 
à  venir?  L'adjudicataire  colicitant  pourrait  exiger 
qu'il  fût  fait  remploi  du  prix  représentant  la  part 
afférente  à  la  femme.  Cela  tient  aux  principes  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot.  Tropl.,  876.  Duv., 
4  46.  Rouen,  24  avr.  4  828.  —  V.  Remploi. 

4  10.  Toujours  d'après  le  même  principe,  l'ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forme  point  un  conquêt  ;  l'immeuble 
reste  propre  en  totalité  à  cet  époux,  sauf  indem- 
nité envers  la  communauté.  Civ.  1408.  —  V. 
Communauté  de  biens,  208  et  s. 

411.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  de  commu- 
nauté a  été  vendu  par  licitation  après  décès  de 
l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  a  été  attribué  à 
l'autre  époux  par  le  partage,  l'acquéreur  ne  peut 
refuser  de  payer  sous  le  prétexte  que  cet  im- 
meuble est  grevé  d'inscriptions  contre  l'époux 
décédé,  si  ces  inscriptions  ont  pour  cause  des 
dettes  entièrement  personnelles  à  cet  époux. 
Metz,  30  avr.  1823. 

4  4  2.  Quid,  si  l'un  des  époux  avait  ameubli  sa 
portion  indivise  dans  un  immeuble,  et  que  le 
mari  s'en  fut  rendu  adjudicataire?  La  totalité  de 
cet  immeuble  appartiendrait  à  la  communauté. 
En  effet,  l'époux  avait  cessé,  par  l'ameublisse- 
ment,  d'être  copropriétaire  de  l'immeuble  ;  la 
communauté  était  àses  droits.  Bell.,  4,  1 42,  478. 

4  4  3.  Lorsqu'un  immeuble  échu  par  succes- 
sion, et  dans  lequel  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  a  une  part  indivise, 
vient  à  être  vendu  par  licitation,  le  créancier  de 
la  communauté  a-t-il  le  droit  de  saisir-arrêter 
les  deniers  provenant  de  cette  vente,  quant  à  la 
part  qui  appartient  à  la  femme? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  C.  civ. 
ne  prononce  point  la  subrogation  formelle  de  la 
somme  que  doit  l'acquéreur  pour  prix  de  l'im- 
meuble de  l'un  des  conjoints,  aliéné  pendant  le 
mariage,  au  lieu  et  place  de  cet  immeuble.  Tant 
que  ce  prix  est  dû,  tant  qu'il  n'a  point  été  versé 
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dans  la  communauté  (Civ.  1433),  il  reste  donc 
propre  au  propriétaire  de  l'immeuble  aliéné;  par 
suite,  si  ce  propriétaire  est  la  femme,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  saisir  ce  prix.  Toull., 
42,  4  52.  Bell.,  I,  203.  Anu.  not.,  22,  63. 
Nancy,  20  mars  1827. 

4  14.  Lorsque  les  biens  sont  adjugés  à  un 
étranger,  c'est-à-dire  à  celui  qui  n'y  avait  aucun 
droit  lorsqu'ils  étaient  possédés  en  commun  , 
c'est  une  acquisition  ordinaire  qu'il  fait;  il  n'ac- 
quiert plus  à  titre  de  licitation,  et  tout  ce  que 
nous  avons  dit  devient  inapplicable.  Le  point  est 
constant.  Poth.  Gren.,  158.  Chab.,  art.  8S2  et 
883.  V.  siip.  24. 

§  7.  —  Nullité  et  rescision  des  licilalions. 

4  15.  La  licitation  peut  être  rescindée,  comme 
le  partage,  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 
Elle  peut  l'être  aussi  pour  lésion  de  plus  du 
quart.  Arg.  Civ.  887.  —  V.  Partage. 

I  10.  Mais  par  cela  même  que  la  licitation  a 
les  effets  d'un  partage,  et  non  ceux  d'une  vente, 
il  suit  que  la  résolution  ne  peut  en  être  demandée 
pour  défaut  de  payement  du  prix.  Cass.,  24  mai 
18  23.  Besançon,  25  juin  4  828.  —  Y.  Résolution. 

1  17.  Néanmoins,  cette  action  ne  pourrait-elle 
pas  être  formellement  stipulée?  —  Y.  lb. 

118.  Peut-on,  dans  une  vente  par  licitation, 
stipuler  que  la  voie  de  la  folle-encbère  pourra 
être  exercée  contre  le  cohéritier  adjudicataire  ? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  trois  arrêts  delà 
Cour  de  cass.,  des  17  déc.  4  833,  9  mai  1834, 
27  mai  4  835.  —  Y.  Folle-enchère,  5  et  s. 

1  19-120.  Lorsque  l'adjudication  d'un  immeu- 
ble avait  eu  lieu  devant  un  notaire  commis,  c'é- 
tait devant  ce  notaire,  et  non  devant  le  tribunal, 
que  devait  avoir  lieu  la  revente,  soit  sur  suren- 
chère, soit  sur  folle-enchère.  C'est,  du  moins, 
ce  qui  avait  été  jugé  par  plusieurs  arrêts.  —  Y. 
Folle-  enchère,  28,  et  Surenchère. 

§  8.  —  Honoraires  dus  sur  les  licilalions. 

121.  Quand  la  licitation  se  fait  à  l'amiable, 
les  honoraires  sont  réglés  entre  le  vendeur  et  le 
notaire  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  51),  et  portés 
dans  le  cahier  des  charges  avec  les  frais  débour- 
sés pour  affiches,  timbre  et  enregistrement. 

1  22.  Lorsque  la  licitation  ayant  été  faite  avec 
le  concours  des  étrangers,  l'un  des  colicitants 
s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  licite,  le 
notaire  a  droit  à  l'honoraire  ou  à  la  remise  pro- 
portionnelle sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudica- 
tion. 

4  23.  Si  la  licitation  a  lieu  judiciairement,  le 
notaire  ne  peut  réclamer  que  les  honoraires  ré- 
glés par  le  tarif  (art.  143  et  17  2),  dont  nous  dé- 
velopperons les  dispositions  v°  Vente  judiciaire. 

§  9.  —  Enregistrement. 

4  24.  Quotité  des  droits.  11  est  dû  sur  les  parts 


et  portions  de  biens  meubles  indivis  acquises  par 
licitation  le  droit  de  2  pour  400.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  09.  §  5,  0. 

1 25.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  meubles  cor- 
porels ou  de  rentes,  le  droit  sur  les  licitations  qui 
auraient  pour  objet  des  actions  ou  des  créances 
reste  fixé  comme  pour  les  cessions  de  biens  de 
la  même  nature  :  ainsi,  il  est  dû  :  1°  pour  les  li- 
citations d'actions  ou  coupons  d'actions  mobiliè- 
res des  compagnies  ou  sociétés  de  commerce, 
50  cent,  pour  1 00  fr.  sur  les  parts  acquises.  Ib.f 
art.  69,  §  2,  6.  —  V.  Actions  de  société,  41  et  s. 

2°  Pour  les  licitations  qui  auraient  pour  objet 
des  créances,  il  est  dû  1  pour  1  00  également  sur 
les  parts  acquises,  lb.,  art.  09,  §  3,  3.  — V. 
Transport. 

4  26.  Sur  les  parts  et  portions  de  biens  im- 
meubles acquises  par  licitation,  le  droit  est  de 
4  pour  100.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  7,  4. 

127.  La  loi  n'assujettissant  au  droit  propor- 
tionnel que  le  montant  des  parts  acquises,  il 
s'ensuit  que  si  l'adjudicataire  n'acquiert  pas  au 
delà  île  s.i  part  dans  les  objets  indivis,  il  n'est 
dû  aucun  droit  proportionnel.  Arg.  mêmes  art. 
Y.  inf.  133  et  suiv. 

128-129.  Régies  de  perception  des  droits  d'en- 
registrement. Le  droit  d'enregistrement  des  lici- 
tations ne  doit  être  liquide  que  distraction  faite 
de  la  part  du  cohéritier  ou  copropriétaire  acqué- 
reur. C'est  la  conséquence  des  dispositions  de  la 
loi,  qui  n'assujettit  au  droit  proportionnel  de 
mutation  que  les  parts  acquises  par  licitation, 
c'est-à-dire  ce  qui  excède  les  droits  personnels 
de  l'acquéreur.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  5,  6,  et  §7,  4. 

4  30.  Ce  principe  s'applique  aussi  bien  aux 
licitations  de  biens  meubles  et  objets  mobiliers 
qu'à  celles  d'immeubles.  Les  termes  des  deux  dis- 
positions de  la  loi  sont  identiques,  lb. 

131.  Ainsi,  la  vente  par  licitation.  même  aux 
enchères,  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  acha- 
landage de  marchand,  n'est  passible  du  droit  que 
sur  le  montant  des  parts  acquises,  déduction 
faite  de  la  portion  qui  appartenait  à  l'acquéreur 
dans  l'objet  licite.  Cass.,  I  3  j u î  1 1 .  1840;  trib.  de 
la  Seine,  4  avril  1S39.  —  Y.  Vente  de  fonds  de 
commerce. 

132.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  pu- 
bliques, en  détail  et  à  l'encan,  de  meubles  et  ob- 
jets mobiliers,  le  droit  est  dû  sur  le  montant  des 
sommes  que  contient  cumnlativement  le  procès- 
verbal,  sans  distraction  des  objets  adjugés  a  des 
cohéritiers.  Pour  les  ventes  en  détail  et  a  l'encan, 
l'art.  10  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  a  virtuelle- 
ment abrogé  les  dispositions  contraires  de  la  loi 
du  22  frim.  Cass.,  9  mai  1832,  — Mais  V.  Vente 
de  marchandises  neuves. 

4  33.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on 
devait  entendre  par  les  termes  de  parts  acquises 
par  licitation,  employés  dans  la  loi  bursale,  ce 
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qui  excédait  la  portion  virile  du  copropriétaire 
ou  cohéritier  acquéreur,  soit  dans  la  masse  totale 
des  biens  indivis,  soit  dans  tous, les  objets  licites 
par  le  même  acte,  soit  enfin  et  seulement  dans 
l'objet  adjugé  au  copropriétaire. 

■134.  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  très- 
graves  difficultés  et  a  été  l'objet  de  décisions 
contradictoires. 

•135.  Pendant  longtemps  la  régie  avait  admis 
que  la  perception  devait  être  faite  sur  le  prix, 
déduction  faite  de  la  part  de  l'acquéreur  dans  la 
totalité  des  objets  licites  par  le  même  acte,  et  que 
cette  perception  n'était  que  provisoire,  en  ce  sens 
qu'il  y  avait  lieu  à  répétition  ou  à  restitution 
dans  les  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement, 
selon  que,  par  les  résultats  d'un  règlement  ou 
partage  postérieur,  les  droits  du  colicitant  ac- 
quéreur dans  la  masse  des  biens  étaient  fixés  à 
une  somme  inférieure  ou  supérieure  à  celle  sur 
laquelle  les  droits  avaient  été  perçus. 

136.  Ainsi,  on  admettait  que,  lorsqu'un  des 
héritiers  acquiert  par  licitation  une  partie  des 
biens  de  l'hérédité,  avec  clause  que,  jusqu'à  rè- 
glement définitif  des  droits  de  chaque  héritier, 
la  soulte  ou  le  prix  de  licitation  demeurera  in- 
déterminé, le  droit  devait  être  perçu  sur  la 
somme  qui,  d'après  le  contenu  de  l'acte  et  dans 
l'état  où  étaient  les  choses,  formait  le  prix  ap- 
parent de  cette  acquisition  ;  sauf  restitution 
ultérieure  si,  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'en- 
registrement, les  parties  justifiaient  par  un  rè- 
glement définitif  que  la  somme  considérée  comme 
soulte  ou  prix  de  la  licitation  à  l'époque  de  l'en- 
registrement n'était  point  une  soulte,  ou  qu'elle 
n'était  telle  que  pour  une  moindre  somme. 

4  37.  Pareillement,  on  admettait  que  lorsque 
les  immeubles  d'une  succession  sont  vendus  par 
licitation ,  partie  à  des  étrangers  et  partie  à 
quelques-uns  des  colicitants,  le  cohéritier  adju- 
dicataire était  dispensé  du  payement  du  droit  de 
mutation  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  le 
prix  total  des  biens  vendus.  Délib.  4  sept.  1822. 

1 38.  Enfin,  le  fisc  avait  reconnu  que  lorsque, 
sur  la  licitation  de  plusieurs  immeubles  dépen- 
dants d'une  succession,  un  des  héritiers  se  ren- 
dait adjudicataire  d'une  partie  des  biens  moyen- 
nant 12,000  fr.  (le  surplus  vendu  pour3,000  fr. 
à  des  personnes  étrangères  à  l'hérédité),  il  n'était 
censé  acquéreur,  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excé- 
dait la  valeur  de  ses  droils  dans  la  masse.  Dès 
lors,  s'il  était  héritier  pour  un  neuvième,  il  y 
avait  lieu  de  déduire,  avant  la  perception,  le 
neuvième  du  prix  total  de  15,000  fr.  sur  le  prix 
de  12,000  fr.  fixé  pour  les  lots  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire. 

4  39.  On  admettait  donc,  comme  il  a  été  dit 
sup.  136,  que  le  cohéritier  acquéreur  doit  être 
affranchi  des  droits  d'enregistrement  jusqu'à  con- 
currence de  ses  droits  héréditaires  dans  les  biens 


meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  que  la 
perception  faite  sur  ce  qui  excède  sa  part  virile 
dans  les  biens  vendus  n'est  que  provisoire  jusqu'à 
la  liquidation  ;  et  que  s'il  est  justifie  de  cette 
liquidation  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, il  y  a  lieu  de  rectifier  la  perception, 
suivant  les  droits  qu'elle  attribue  à  l'adjudicataire 
tant  eu  meubles  qu'en  immeubles. 

4  40.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  resti- 
tution, dans  les  délais  que  la  loi  accorde,  des 
droits  perçus  sur  l'acquisition  que  des  cohéritiers 
peuvent  faire  de  portionsd'immeubles  qui  n'excè- 
dent point  leur  part  dans  l'hérédité  entière,  on 
reconnaissait  même  qu'il  n'était  pas  besoin  que 
les  actes  de  ventes  ou  de  licitations  partielles 
continssent  à  cet  égard  aucune  espèce  de  ré- 
serve ;  qu'il  suffisait  aux  cohéritiers  acquéreurs 
de  justifier,  par  le  règlement  définitif  de  leurs 
droits,  que  les  portions  à  eux  adjugées  ou  attri- 
buées n'excédaient  point  leur  part  dans  la  tota- 
lité de  la  succession,  la  perception  ne  pouvant  être 
définitive  qu'à  l'égard  de  ce  qui  aurait  été  ac- 
quis au  delà. 

141.  On  décidait  encore  qu'une  veuve  qui 
s'est  rendue  adjudicataire  d'un  bien  indivis  entre 
elle  et  la  succession  de  son  mari,  et  qui,  par 
suite  de  la  liquidation  avec  les  héritiers,  doit 
faire  confusion  du  prix  de  l'adjudication  pour  se 
remplir  d'autant  du  montant  de  ses  reprises  , 
pouvait  se  faire  restituer  le  droit  perçu  sur 
le  prix  et  les  frais  de  l'adjudication  dès  que  la 
valeur  de  ses  reprises  n'était  pas  moindre  que  le 
total  de  ce  prix.  Délib.  27  janv.  1806. 

142.  On  avait  même  admis  que  le  délai  de 
deux  ans  accordé  au  colicitant  pour  réclamer  les 
droits  perçus  sur  la  licitation  .  lorsque  plus  tard 
un  partage  ou  autre  acte  lui  en  attribuaitle  prix, 
pour  ses  droits  dans  la  chose  commune,  courait 
seulement  du  jour  de  ce  dernier  acte,  encore 
bien  qu'il  ne  fût  intervenu  que  plus  de  deux  ans 
après  la  licitation. 

143.  Mais,  sur  ce  dernier  point,  la  cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  délai  de  deux  ans  cou- 
rait à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  la 
licitation.  Cass.,  4  août  1835. 

144.  Cependant  on  a  cru  devoir  abandonner 
le  système  indiqué  sup.  135  et  s.,  qui  reposait 
sur  une  interprétation  aussi  sage  qu'équitable 
des  dispositions  de  la  loi  fiscale,  combinées  avec 
la  loi  civile. 

On  a  soutenu  d'abord  que  ce  n'était  point 
l'émolument  de  l'acquéreur  dans  la  totalité  de 
la  succession  qui  devait  être  affranchi  du  droit 
de  mutation,  mais  seulement  la  part  de  l'acqué- 
reur dans  tous  les  biens  adjugés  ou  licites  par  le 
même  acte,  et  que  la  perception  faite  dans  ce  sens 
était  régulière  et  ne  pouvait  être  ultérieurement 
modifiée selonles  résultats  d'un  partage  intervenu 
entre  les  cohéritiers.  L'administration  a  invoqué 
à  ce  sujet  l'art.  60  le  /a  loi  du  22  frim.  an   vu. 
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4  45.  Les  tribunaux  de  première  instance  ont 
condamné  cette  interprétation  plus  que  rigou- 
reuse de  la  loi ,  et  ont  décidé  que  lorsque  quel- 
ques-uns des  immeubles  d'une  succession  sont 
acquis  sur  licilation  par  un  des  cohéritiers,  et 
qu'il  est  établi  dans  l'acte  que  le  prix  est  infé- 
rieur au  moutant  des  droits  de  ce  cohéritier  dans 
la  succession,  il  n'est  dû  sur  cet  acte  aucun  droit 
proportionnel.  Trib.  de  Laval,  5  déc.  i  836  ;  de 
Rouen,  8  déc.  4  830  ;  d'Amiens,  26  janv.  1837  ; 
de  Besançon ,  20  mars  1 837  ;  de  Versailles, 
4  i  mai  4  837;  de  Caen,  30  mars  1838,  etc. 

4  46.  Les  tribunaux  décidaient  également  : 
4°  cpie  quand  les  biens  d'une  succession  sont 
vendus  sur  licitalion  par  plusieurs  actes  succes- 
sifs, et  que,  par  l'un  de  ces  actes  qui  rappelle  les 
ventes  déjà  faites  ,  l'un  des  cohéritiers  se  rend 
adjudicataire  de  l'un  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, le  droit  proportionnel  pour  cette  adjudi- 
cation ne  doit  être  liquidé  que  sur  ce  qui  excède 
la  part  du  cohéritier  acquéreur  dans  le  prix  de 
tous  les  biens  déjà  vendus.  Trib.  de  Colmar, 
22  août  1836;  de  Châteaudun,  21  déc.  4  836. 

4  47.  2°  Que  la  perception  laite  dans  ce  sens 
n'est  encore  que  provisoire;  et  que  s'il  résulte 
d'un  règlement  ou  partage  ultérieur,  que  le  prix 
de  cette  licitation  partielle  a  été  attribué  en  to- 
talité au  cohéritier  adjudicataire  pour  le  remplir 
de  ses  droits  dans  la  masse,  le  droit  proportion- 
nel perçu  à  raison  du  lot  à  lui  adjugé  est  resti- 
tuable. Trib.  du  Havre,  25  fév.  4  836  ;  de  Metz, 
4  4  juin  1836;  de  Châteaudun.  21  déc.  1836. 

148.  Mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  sanc- 
tionné cette  jurisprudence  :  elle  a  décidé  que 
lorsque  les  biens  d'une  succession  sont  vendus 
sur  licitation  par  plusieurs  actes  successifs,  et 
que ,  par  le  dernier  de  ces  actes ,  qui  rappelle 
les  ventes  déjà  faites,  l'un  des  cohéritiers  se  rend 
adjudicataire  d'un  immeubled'une  valeur  moindre 
que  sa  part  virile  dans  le  prix  de  tous  les  biens 
déjà  licites,  il  est  dû  néanmoins,  à  raison  de 
cette  adjudication,  le  droit  proportionnel  de  mu- 
talion  sur  ce  qui  excède  la  part  du  cohéritier  ad- 
judicataire dans  les  immeubles  vendus  par  le 
dernier  acte  seulement.  Cass.,  4  8  nov.  4  839, 
28  janv.  1840,  15  avril  1840,  1"  déc.  1840  et 
2  2  fév.  1841.  V.  inf.  15-2. 

1 49.  Elle  a  encore  décidé  que  le  droit  propor- 
tionnel perçu  sur  une  licitation,  à  raison  du  lot 
adjugé  à  l'un  des  cohéritiers,  ne  devient  pas  res- 
tituable lorsqu'un  règlement  ou  partage  posté- 
rieur lui  attribue  le  prix  pour  le  remplir  de  ses 
droits  dans  la  masse.  Cass.,  44  nov.  4837,  44 
juin  4839,  42  août  4839,  24  mars  1840,  29 
juiu  1840  et  15  avril  1840. 

4  50.  Et  cela  quand  même  il  aurait  été  stipulé, 
dans  une  licitation  partielle  de  biens  immeubles, 
que  le  prix  des  biens  adjugés  aux  cohéritiers  se- 
rait imputé  sur  leurs  parts  dans  la  succession 
lors  du  partage.  Cass.,  4  7  avril  1839. 


151.  La  même  décision  a  été  prise  dans  une 
espèce  où  il  avait  été  stipulé  par  l'acte  de  licita- 
tion que  le  prixdu  lot  adjugé  à  l'un  des  cohéri- 
tiers serait  rapporté  fictivement  à  la  masse  lors 
du  partage,  et  où  ce  partage,  passé  dans  les  deux 
ans  de  la  licitation,  avait  attribué  à  ce  cohéri- 
tier la  totalité  du  prix  de  sou  adjudication  pour 
le  remplir  de  ses  droits  jusqu'à  due  concurrence. 
Cass.,  26  juin  1839.  V.  inf.  154. 

152.  Malgré  l'autorité  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  nous  pensons  et  nous  avons  con- 
stammentsoutenu  qu'elle  s'est  écartée  sur  ce  point 
.des  règles  du  droit  et  des  principes  poses  par  la 
loi  bursale. 

153.  L'art.  883  Civ.  porte  expressément  que 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  à  lui  échus  par 
licitation  ou  compris  dans  sou  lot.  11  suit  de  là 
que  lorsqu'un  partage  définitif  attribue  au  cohé- 
ritier le  prix  entier  des  biens  à  lui  adjugés  sur 
licitation,  il  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  l'auteur  do  la  succession  relative- 
ment à  ces  biens  ;  il  n'a  rien  acquis  effectivement 
de  ses  cohéritiers  :  il  ne  devrait  donc  supporter 
en  définitive  aucun  droit  de  mutation,  ainsi  que 
la  régie  l'avait  d'abord  reconnu  par  les  solutions 
citées  sup.  4  36  et  s. 

154-156.  11  importe  d'ailleurs  de  remarquer 
que  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  si,  par  un 
partage  postérieur  a  une  licilation  entre  cohéri- 
tiers ou  copropriétaires,  mais  présente  a  l'enre- 
gistrement avant  l'acte  de  licitation,  ou  en  même 
temps  que  lui,  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  l'un 
des  colicitants  a  été  imputé  intégralement  sur  sa 
part  dans  la  masse,  il  n'est  dû  aucun  droit  pro- 
portionnel sur  le  procès-verbal  d'adjudication. 
Cass.,  30  janv.  IS39,  1"  déc.  1840. 

4  57 .  Celte  décision  ne  condamne-t-elle  pas 
formellement  la  décision  résultant  des  arrêts  rap- 
portés sup.  148,  147  et  150? 

Comment  expliquer  cet  étrange  système  qui 
admet  le  partage  comme  base  de  la  liquidation 
des  droits  s'il  est  présenté  à  L'enregistrement  en 
même  temps  que  la  licitation,  et  qui  refuse  d'a- 
voir égard  au  partage  pour  le  règlement  définitif 
des  droits  de  la  licitation  lorsqu'il  n'a  été  enregis- 
tré que  postérieurement  ?  C'est  faire  dépendre 
l'exigibilité  d'un  droit  de  mutation  fort  onéreux 
d'une  circonstance  de  temps,  de  la  possibilité  de 
faire  le  partage  aussitôt  après  la  licitation,  tandis 
que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  li- 
quidés et  perçus  d'après  la  nature  et  le  carac- 
tère des  actes  et  des  transmissions  qui  en  ré- 
sultent. Dans  des  cas  absolument  semblables  au 
fond,  si  l'on  se  hâte,  ou  si  l'on  peut  se  bâter, 
l'impôt  u'est  pas  dû  ;  si  l'on  ne  peut  aller  vite  et 
faire  immédiatement  le  partage,  l'impôt  est  dû. 
L'exemption  est  comme  le  salaire  de  la  promp- 
titude! Une  jurisprudence  qui  produit  de  telles 
anomalies  peut  prévaloir  quelque  temps;  mais 
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on  ne  saurait  la  considérer  comme  définitive. 

4  58.  On  a  vu  sup.  -138,  que  le  fisc  avait  ad- 
mis qu'il  y  avait  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  à  raison  du  lot  adjugé  sur  licitation 
à  l'un  des  cohéritiers,  de  ne  considérer  comme 
parts  acquises  que  ce  qui  excédait  la  part  virile 
de  ce  cohéritier  dans  tous  les  objets  licites  par  le 
même  acte  et  adjugés  soit  à  des  cohéritiers,  soit  à 
des  étrangers. 

4  59.  Mais  on  a  compris  que  les  règles  tracées 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  re- 
lativement à  la  portion  du  prix  exempte  du  droit 
proportionnel  à  raison  du  lot  adjugé  à  l'un  des 
cohéritiers,  n'étaient  pas  seulement  incertaines 
et  d'une  application  difficile,  souvent  même  im- 
possible, mais  qu'elles  établissaient  des  inégali- 
tés choquantes  entre  les  divers  cas  où  un  cohé- 
ritier se  rend  acquéreur  par  un  acte  de  licitation 
qui  comprend,  soit  le  seul  immeuble  adjugé  à  ce 
cohéritier,  soit  plusieurs  immeubles  adjugés  à  di- 
verses personnes  ;  et,  pour  sortir  du  dédale  de  ces 
combinaisons  presque  toujours  injustes,  l'adminis- 
tration, s'autorisant  d'ailleurs  des  motifs  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  cités  sup.  448  et  4  49, 
élève  aujourd'hui  la  prétention  d'exiger  le  droit 
de  mutation  sur  tout  ce  qui  excède  la  part  de 
l'acquéreur  dans  le  seul  immeuble  ou  dans  les 
immeubles  à  lui  adjugés,  et  non  pas  dans  la 
masse  des  biens  licites  par  le  même  acte.  Décis. 
min.  fin.  24  nov.  1841.  Instr.  gén.  18  janv. 
4842,  I655. 

4  60.  C'est,  comme  on  voit,  plus  de  rigueur 
encore  et  uu  système  de  fiscalité  plus  exorbitant. 
On  doit  par  cela  même  espérer  que  ce  système 
ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  que  la  cour  de 
cassation  elle-même  ramènera  le  fisc  à  l'exécu- 
tion rationnelle  et  équitable  de  la  loi  bursale.  qui 
n'autorise,  en  définitive,  la  perception  de  l'impôt 
du  droit  de  vente  que  lorsqu'il  y  a  transmission  à 
titre  onéreux. 

4  61.  Droit  de  transcription.  II  s'est  élevé  de 
nombreuses  difficultés  sur  le  point  de  savoir  en 
quel  cas  il  y  a  licitation  dispensée  du  droit  de 
■  transcription  dû  sur  les  ventes.  Or,  à  cet  égard, 
il  faut  se  reporter  aux  principes  exposés  au  §  4" 
ci-dessus. 

4  62.  L'adjudication  sur  licitation  faite  au  pro- 
fit d'un  étranger  est  une  vente  ordinaire,  passible 
du  droit  de  transcription.  —  V.  Vente  d'im- 
meubles. 

4  63.  L'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  ne 
sont  pas  réputés  dans  l'indivision  ;  tellement  que 
si  la  totalité  de  l'immeuble  est  vendue,  et  que 
l'un  d'eux  s'en  rende  adjudicataire,  le  droit  de 
transcription  est  dû.  Arg.  Cass.,  3  août  4  829. 
Trib.  Seine,  4  2  juin  1833. 

4  64.  Lorsqu'une  veuve,  donataire  en  usufruit 

de  la  moitié  des  biens  de  la  succession  de  son 

mari,  se  rend  adjudicataire,  sur  licitation,  d'une 

partie  des  immeubles  de  cette   succession ,   le 

Tome  V.  4 


droit  n'est  dû  que  sur  la  portion  du  prix  qui 
excède  la  valeur  de  l'usufruit  de  la  veuve.  —  Une 
telle  adjudication  au  profit  de  la  veuve,  dona- 
taire en  usufruit  de  la  moitié,  est  de  nature  à 
être  transcrite  et  est  passible  du  droit  de  trans- 
cription par  100  fr.,  malgré  l'indivision  de  l'usu- 
fruit dont  une  partie  appartenait  aux  héritiers 
du  mari.  Cass.,  30 mars  4  841  .Contr.  Trib. Seine, 
24  janv.  1839. 

4  65.  La  cession  au  profit  de  deux  époux  de 
partie  d'un  immeuble  dont  le  surplus  appartenait 
déjà  à  l'un  d'eux  est  censée  faite  au  profit  de 
celui-ci,  par  application  de  l'art.  4  408  Civ.,  et 
n'est  passible,  comme  licitation,  que  du  droit  de 
4  pour  4  00.  Trib.  de  Nantes,  4  6  janv.  1837. 

166.  Lorsque  le  mari  acquiert  seul  et  en  son 
nom  personnel,  avec  ou  sans  déclaration  de  rem- 
ploi, une  portion  d'un  immeuble  dont  le  surplus 
appartient  à  sa  femme,  celle-ci  ayant  le  droit  de 
retirer  la  totalité  de  l'immeuble,  l'acte  d'acquisi- 
tion n'est  encore  passible  que  du  droit  de  4  p. 
400,  sans  droit  de  transcription.  Arg.  art.  1408 
Civ. 

167.  De  même,  lorsque,  pendant  le  mariage, 
le  mari  achète  partie  d'un  immeuble  dont  l'autre 
partie  a  été  apportée  en  dot  par  sa  femme,  l'acte 
n'est  pas  sujet  au  droit  de  transcription,  quoique 
le  mariage  ait  été  contracté  sous  le  régime  dotal, 
par  le  motif  que  l'art.  4  408  Civ.  s'applique  au 
régime  dotal  comme  à  celui  de  la  communauté. 

108.  Il  suffit  que  l'indivision  existe  au  mo- 
ment de  la  licitation,  pour  que  l'acte  ait  ce  ca- 
ractère :  ainsi,  lorsque  la  veuve  commune  en 
biens  se  rend  adjudicataire,  sur  licitation,  des 
immeubles  de  la  communauté,  le  droit  n'est  dû 
au  taux  de  4  p.  cent  que  sur  la  moitié  du  prix; 
et  si,  postérieurement,  la  veuve  renonce  à  la 
communauté,  la  régie  ne  peut  exiger  un  supplé- 
ment de  droit  sur  la  licitation,  sous  le  prétexte 
que,  par  l'effet  de  sa  renonciation,  la  veuve  a 
perdu  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Trib.  de  La  Réole,  17  mars  4  836. 

4  69.  La  licitation  entre  cohéritiers  d'un  im- 
meuble qui  leur  était  échu  par  un  partage,  mais 
qui  n'avait  pas  cessé  d'être  indivis  entre  eux,  est 
passible  du  droit  de  4  p.  c. 

I70.  Les  actes  qui  font  cesser  l'indivision  entre 
copropriétaires,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
également  passibles  du  droit  de  4  p.  c.  Cass., 
24  mars  1823,  14  juill.  et  10  août  4  824. 

471.  Une  licitation  entre  codonataires  à  titre 
successif  n'est  point  passible  du  droit  de  trans- 
cription. Cass.,  27  nov.  4  821. 

172.  Si  deux  individus  qui  ont  acquis  une 
maison  en  commun  conviennent  ensuite  que  l'un 
d'eux  aura  la  jouissance  de  la  totalité  en  payant 
une  rente  à  l'autre,  il  y  a  licitation. 

4  73.  Le  droit  de  4  p.  c.  est  seul  exigible, 
même  dans  le  cas  où  les  colicitants  n'avaient  pas 
un  titre  commun,  eloù.  le  copropriétaire  adjudica- 
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taire  n'avait  acquisses  droits  que  d'un  des  copro- 
priétaires ab  i/uVio.  Cass.,22fév.  et  6  nov. -1827. 

4  74.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé, 
dans  une  espèce  où  trois  personnes,  après  s'être 
rendues  d'abord  tiers-acquéreurs  d'une  partie  des 
immeubles  indivis  d'une  succession,  ont  acquis  la 
portion  indivise  des  autres  cohéritiers,  que  l'acte 
était  de  nature  à  être  transcrit.  Cass.,  21  janv. 
4840. 

4  75.  Mais  cet  arrêt  est  contraire  à  la  juris- 
prudence antérieure  de  la  cour  de  cassation,  et 
l'on  doit  croire  que  le  motif  principal  de  la  déci- 
sion est  pris  de  ce  que  l'indivision  a  continué  de 
subsister  entre  les  trois  coacquéreurs. 

4  76.  Décidé  que  le  droit  de  transcription  n'est 
pas  exigible  sur  la  vente  des  parts  indivises  d'un 
immeuble  à  celui  qui  en  avait  acquis  une  portion 
du  copropriétaire  ou  cobérilier  des  vendeurs, 
encore  bien  que  les  deux  contrats  ne  soient  sé- 
parés que  par  un  court  intervalle  de  temps.  Trib. 
de  Pont-Audemer,  17  mars  183S;  Lyon,  12  fév. 
4  839;  Nevers,  22  janv.  1841. 

177.  Et  cela  quand  même  l'acquisition  d'une 
part  indivise  aurait  été  faite  du  même  vendeur. 
Trib.  de  Gien ,  22  juill.  1835;  d'Angoulème, 
46  août  4837. 

178.  Toutefois,  lorsque,  après  la  vente  d'une 
faible  portion  indivise  d'un  immeuble,  le  pro- 
priétaire cède  le  surplus  au  même  acquéreur,  et 
qu'il  est  évident  que  la  vente  n'a  eu  lieu  par  deux 
actes  séparés  que  pour  éluder  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  le  second  acte,  est  pas- 
sible, comme  le  premier,  du  droit  de  transcrip- 
tion. Trib.  de  Rouen  ,  2  I  août  1 835. 

4  79.  Lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  entiè- 
rement par  l'effet  de  la  licilation,  si  elle  continue 
seulement  pour  une  partie  des  biens  entre  quel- 
ques-uns des  colicitants  qui  se  rendent  adjudi- 
cataires, on  admet  alors  que  l'ancienne  indivision 
ne  subsiste  plus  et  qu'elle  se  trouve  remplacée 
par  une  nouvelle  communauté  d'intérêts.  Dans  ce 
cas,  l'acte  passé  entre  tous  les  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires, contenant  cession  par  quelques-uns 
à  tous  les  autres  de  leur  part  dans  les  biens  et 
droits  indivis,  a  le  caractère  d'une  licitation,  et 
n'est  sujet  qu'au  droit  de  4  p.  c,  sans  l'addition 
du  droit  de  transcription.  Trib.  de  la  Seine,  16 
août  1834;  Le  Mans,  20  juin  1835;Blois,  23  déc. 
4  837  ;  Chàteaudun,  27  mai  1835.  Contr.  Cass., 
46  mai  4832. 

4  80.  Il  n'est  dû  de  même  que  le  droit  de  4 
p.  c.  sur  l'acte  de  cession  de  droits  successifs 
qui  fuit  passer  tous  les  immeubles  de  la  succes- 
sion entre  les  mains  des  cohéritiers  d'une  même 
branche,  ou  de  leurs  avants-cause.  Trib.  de  Vitré, 
22  juill.  4835. 

4  81.  Ou  sur  l'acte  par  lequel  l'époux  survivant 
cède  à  tous  ses  enfants  ses  droits  dans  les  im- 
meubles de  la  communauté.  Trib.  de  Rethel, 
22  mai  1835. 


182.  Par  la  même  raison,  il  n'est  dû  que  le 
droit  de  4  p.  c,  sans  addition  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  sur  l'acte  par  lequel  un 
oncle  cède  à  ses  nièces  la  moitié  qui  lui  apparte- 
nait par  indivis  avec  celles-ci  dans  divers  im- 
meubles provenant  tant  de  succession  que  d'ac- 
quisitions faites  conjointement.  Trib.  de  Nantes, 
10  mars  1837. 

183.  Mais  lorsque  la  cession  faite  par  le  cohé- 
ritier  ou  copropriétaire  d'un  immeuble,  à  l'un  ou 
plusieurs  des  autres  copropriétaires,  n'a  pas  lieu 
avec  le  concours  de  tous,  et  que,  par  conséquent, 
l'ancienne  indivision  continue  de  subsister  avec 
quelques-uns  des  copropriétaires,  qui  ne  con- 
courent pas  au  contrat,  l'acte  n'a  plus  le  carac- 
tère d'une  licitation.  C'est  une  véritable  vente, 
passible  du  droit  de  transcription.  Cass.,  I  6janv. 
1827,  27  déc.  1830,  18  mars  1829,  24  août 
1829,  et  31  janv.  1832. 

184.  Ceci  s'applique  notamment  aux  cessions 
de  droits  successifs  pures  et  simples,  par  un  seul 
ou  par  quelques-uns  seulement  des  cohéritiers 
indivis,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  autres, 
lorsque  tous  les  copropriétaires  ne  concourent 
pas  au  contrat,  soit  comme  vendeurs,  soit  comme 
acquéreurs.  Dans  ce  cas ,  le  droit  ordinaire  do 
vente  reste  exigible.  Arg.  ib. 

189.  Lorsque  deux  cohéritiers,  dont  l'un  n'a 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, se  rendent  conjointement  et  solidairement 
acquéreurs  de  l'un  des  immeubles  indivis,  le  droit 
de  transcription  hypothécaire  est  dû  sur  la  tota- 
lité du  prix  de  l'adjudication ,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  portion  du  prix  concernant  l'héri- 
tier bénéficiaire.  Cass.,  17  janv.  4842. 

190.  Lorsqu'un  acte  de  licitation  entre  co- 
héritiers ou  copropriétaires  est  présenté  à  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit 
est  exigible  sur  la  totalité  du  prix  de  la  licita- 
tion ,  sans  déduction  de  la  part  virile  du  colici- 
tant  adjudicataire.  Cass.,  9  mai  1837,  45  juin 
I840,  3  mai  1841  ,  15  nov.  1841  et  17  janv. 
4  842.  Contr.  Bourges,  11  juin  1835.  Amiens, 
3  juin  1 836,  et  Limoges,  9  août  I  S36. 

191 .  Cette  décision  et  les  décisions  analogues, 
citées  sup.  185,  186  et  189,  sont  rigoureuses  et 
semblent  d'ailleurs  en  opposition  avec  l'art.  25 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  sur  les  hypo- 
thèques. 

4  92.  Le  droit  de  transcription  ne  devient  pas 
restituable  par  l'événement  d'un  partage  ulté- 
rieur qui  attribue  le  prix  total  de  la  licitation  à 
l'adjudicataire  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans 
la  masse.  Cass.,  9  mai  1837. 

V.  Hypothèque,  Partage,  Transcription  {droit 
de),  Vente. 

LICITATION  de  bail.  —  V.  Bail  par  lici- 
tation. 

LICITE.  Ce  qui  est  permis  par  la  loi.  —  V. 
Illicite. 


LIGNE. 


LIEN.  Se  dit  de  toute  espèce  d'engagement. 
—  V.  Obligation. 

LIEN  (double).  — V.  Double  lien. 

LIEN  de  droit.  C'est  celui  qui  résulte  d'une 
obligation  sanctionnée  par  la  loi.  —  Y.  Contrat, 
Obligation. 

LIEU.  Ce  mot,  employé  dans  la  loi  comme  sy- 
nonyme d'endroit,  s'entend  ordinairement  d'une 
commune.  Quelquefois  aussi  il  signifie  un  en- 
droit déterminé  dans  une  commune,  comme  uno 
maison. 

-1 .  Le  mot  lieu,  quand  il  n'est  pas  défini  par 
la  loi ,  doit  s'entendre  pro  subjecta  materia. 

2.  Ainsi ,  lorsque  la  loi  du  25  vent,  an  xi  veut 
que  l'acte  notarié  énonce  le  lieu  où  il  est  passé , 
ce  lieu  s'entend  de  la  commune,  et  non  de  l'é- 
tendue du  département  ni  de  la  maison  où  le  no- 
taire instrumente.  Caen,  <!  2  nov.  I  81  4. 

V.  Acte,  Acte  notarié,  Date ,  État  de  lieux, 
Expulsion  de  lieux,  Payement,  Statut. 

LIGNE  (4).  C'est  la  suite  des  ascendants  et 


(1)  Article  de  M.  Foucault,  avocat  à  la  cour  d'appel 
-de  Paris. 


des  descendants  d'une  famille ,  ou  d'une  race 
entière. 

4 .  La  ligne  se  compose  de  générations  ou  de- 
grés. Civ.  735. 

2.  Elle  se  divise  en  deux  parties  principales  : 
la  ligne  directe,  la  ligne  collatérale. 

3.  La  ligne  directe  est  celle  qui  présente  une 
suite  de  personnes  descendant  1  une  de  l'autre. 
Elle  se  divise  elle-même  en  deux  parties  :  la 
ligne  directe  ascendante ,  la  ligne  directe  descen- 
dante. La  ligne  ascendante  se  compose  du  père 
et  de  tous  les  aïeux  ,  en  remontant  jusqu'au 
plus  éloigné;  de  la  mère  et  de  tous  les  ascen- 
dants supérieurs.  La  ligne  descendante  com- 
prend les  enfants  de  tous  les  degrés,  depuis  le 
fils  ou  la  fille  jusqu'à  l'arrière-petit-fils  le  plus 
éloigné. 

4.  Quant  à  la  ligne  collatérale,  elle  ne  con- 
tient que  des  personnes  qui  ne  descendent  pas 
l'une  de  l'autre,  mais  qui  descendent  toutes  d'un 
auteur  commun.  Civ.  736. 

5.  Quelques  exemples,  que  l'œil  peut  saisir, 
vont  rendre  cette  théorie  plus  sensible. 


LIGNE  DIRECTE. 
II  Cinquième  aïeul. 


II  Quatrième  aïeul. 


II  Trisaïeul 


II  Bisaïeul. 


II  Aïeul  ou  grand-père. 


II  Père. 


@  Julien  ,  de  cujus 

t-< 

1 

II  Fils. 

«S' 

1     | 

o 

II  Petit-fils. 

I 

S. 

t    H  Arrière-petit-ûls. 

S. 
»    1 

1 

•  Arrière-petits-fils  plus  éloignés. 
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6.  La  ligne  directe  générale,  ou  proprement 
dite,  se  compose  de  toute  la  suite  des  parents 
qui  commence  au  cinquième  aïeul  et  qui  finit 
aux  derniers  petits-enfants.  On  voit  qu'elle  pour- 
rait commencer  beaucoup  plus  haut  et  finir  bien 
plus  bas. 

7.  Cette  ligne  directe  générale  se  coupe  en 
deux  parties  au  lieu  où  se  trouve  Julien,  le  pa- 
rent de  cujus ,  c'est-à-dire  celui  dont  on  veut 
connaître  la  lignée. 

8.  La  partie  supérieure  est  la  ligne  directe  as- 
cendante. Elle  ne  comprend  que  les  auteurs  de 


Julien  à  partir  de  son  père,  c'est-à-dire  tous  ses 
ascendants  :  elle  peut  donc  se  prolonger  en  idée 
jusqu'à  l'infini. 

9.  La  partie  inférieure  est  la  ligne  directe  des- 
cendante. Elle  comprend  le  fils  de  Julien  ,  et  tous 
les  petits-enfants  dont  on  peut  encore  prolonger 
la  suite  à  volonté. 

4  0.  On  compte  une  génération  ou  un  degré 
depuis  Julien  jusqu'à  son  père,  deux  générations 
jusqu'à  son  aïeul  ;  une  génération  de  lui  à  son 
fils,  deux  à  son  petit-fils,  et  ainsi  de  suite,  soit 
en  remontant,  soit  en  descendant.  Civ.  7  37. 


LIGNE  COLLATERALE. 


Quadrisaïeul. 


Trisaïeul.   .   .     II 


Bisaïeul.    .    .     II 


Aïeul.    ...     II 


Père. 


Julien,  © 

de  cujus. 


O  Arrière-grand-oncle. 


"Q  Arrière-grand-oncle. 


O  Grand-oncle.  0  Cousin. 


O  Oncle.  ©  Cousin. 


O  Frère. 


O  Neveu. 


O  Petit-neveu. 


O  Arrière-petit-neveu. 


'©  Cousin  germain. 


©  Cousin  issu  de  germain. 


14.  On  reconnaît  ici  la  ligne  directe  que  nous      nous  est  nécessaire  pour  bien  connaître  l'autre 
avons  expliquée  dans  le  premier  tableau  qui  pré-      ligne. 

cède  II.  Nous  ne  la  reproduisons  <pie  parce  qu'elle  \1.  La  suite  des  degrés  à  partir  du  premier 
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arrière-grand-oncle  de  Julien  en  descendant  jus- 
qu'à l'arrière-petit-neveu  de  celui-ci ,  forme  la 
ligne  collatérale.  Elle  est  marquée  ainsi  O-  C'est 
celle  que  nous  cherchons. 

4  3.  On  voit  qu'elle  est  conforme  à  l'art.  736 
Civ.  Car  aucune  des  personnes  qui  la  compo- 
sent ne  descend  de  Julien ,  mais  toutes  descen- 
dent, soit  médiatement,  soit  immédiatement,  de 
divers  auteurs  de  Julien. 

'14.  Ainsi,  en  se  reportant  isolément  à  Julien, 
il  est  bien  facile  de  distinguer  d'abord  deux  sé- 
ries de  degrés  ou  générations  :  celle  qui  est  au- 
dessus  de  lui  est  la  ligne  directe  II  ;  celle  qui  est 
à  côté  est  la  ligne  collatérale  O- 

4  5.  Une  troisième  ligne  se  présente  sur  la 
droite  du  lecteur  ©  ;  c'est  encore  une  ligne  col- 
latérale, puisqu'aucun  de  ceux  qui  y  figurent  ne 
provient  de  Julien,  mais  de  plusieurs  auteurs  qui 
lui  sont  communs. 

4  6.  Cette  troisième  ligne  se  confond  avec  la 
seconde;  car,  si  l'on  pouvait  détacher  du  papier 
les  parents  de  la  seconde  ligne  O  e*-  placer  der- 
rière eux  les  parents  de  la  troisième  0,  chacun 
dans  son  degré,  on  ne  verrait  plus  que  deux 
seules  lignes,  la  directe  et  la  collatérale  II.  On 
pourrait  en  outre  imaginer  derrière  chaque  col- 
latérale un  très-grand  nombre  d'autres  parents, 
ce  qui  ne  dérangerait  pas  l'ordre  des  degrés ,  en 
sorte  qu'au  lieu  de  ne  compter  qu'un  frère ,  il 
pourrait  y  en  avoir  six  ,  qui  tous  seraient  au 
même  degré  ;  de  même  trois  neveux ,  quatre  on- 
cles, dix  cousins,  etc.,  et  cet  ensemble  formerait 
une  sorte  de  chaîne  plus  ou  moins  complexe  à 
chaque  degré ,  selon  qu'il  y  aurait  à  chaque  de- 
gré plus  ou  moins  de  personnes. 

4  7.  Enfin  ,  nous  dirons  que  l'on  peut  supposer 
que  la  ligne  collatérale  s'étend  à  l'infini,  au  delà 
de  l'arrière-grand-oncle  comme  au  delà  de  l'ar- 
rière-petit-neveu  ,  et  qu'il  y  a  également  un 
nombre  infini  de  cousins  ou  descendants  de  tous 
ceux  que  présente  le  tableau. 

4  8.  Jnsqu'ici  nous  avons  considéré  nos  exem- 
ples comme  n'offrant  qu'une  lignée  masculine; 
mais  il  faut  remarquer  que  s'il  s'y  trouvait  des 
femmes,  il  n'en  résulterait  aucune  différence.  Le 
frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  tante,  le  neveu  et 
la  nièce,  le  cousin  et  la  cousine,  sont  respecti- 
vement égaux  dans  leurs  degrés;  il  ne  résulte 
aucun  changement  de  la  différence  des  sexes. 
Seulement  les  femmes  en  se  mariant  apportent 
une  différence  dans  les  noms  propres  :  ce  qui 
fait  que  si  le  frère  s'appelle  Bertrand,  son  fils 
portera  le  môme  nom;  tandis  que  le  fils  de  la 
sœur  se  nommera  Dupont,  si  elle  a  épousé  quel- 
qu'un qui  s'appelle  ainsi.  Mais  le  fils  de  Bertrand 
et  le  fils  de  la  femme  Dupont  n'en  seront  pas 
moins  cousins  germains,  n'en  seront  pas  moins 
neveux ,  l'un  de  Bertrand ,  l'autre  de  la  femme 
Dupont. 

19.  Ainsi  donc,  la  ligne  ou  la  suite  des  degrés 


n'est  point  interrompue  par  la  naissance  d'une 
fille  ;  et  ceci  s'applique  aussi  à  la  ligne  directe  : 
c'est  toujours  le  même  sang  qui  circule  dans  les 
enfants  des  deux  sexes,  et  les  deux  sexes  ont  un 
droit  égal  à  réclamer  les  titres  et  les  autres  avan- 
tages qui  résultent  de  leur  origine.  Le  Code  civil 
ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  ce  point,  sauf  ce 
qui  concerne  les  majorats. 

V.  Généalogie,  Génération,  Majorât,  Parenté, 
Succession. 

LIGNÉE.  C'est  la  suite  des  personues  qui  des- 
cendent d'un  même  chef  de  race.  Dans  les  an- 
ciennes coutumes,  ce  mot  était  synonyme  de  li- 
gnage, et  l'on  disait  homme  de  noble  lignage,  pour 
exprimer  la  qualité  d'uue  noble  extraction.  — 
V.  Ligne. 

LIMITATIF.  Ce  qui  restreint  l'exercice  d'un 
droit  sur  un  certain  objet  seulement  ;  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  simplement  démonstratif  et 
qui  indique  bien  aussi  que  l'on  peut  exercer  son 
droit  sur  un  certain  objet,  mais  sans  que  cette 
indication  empêche  d'exercer  ce  même  droit  sur 
quelque  autre  chose  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  dis- 
tingue l'assignat  limitatif  do  celui  qui  n'est  que 
démonstratif.  —  V.  Assignat. 

LIMITES.  Se  dit ,  en  général ,  des  choses  qui 
servent  à  séparer  une  propriété,  un  territoire, 
un  Etat,  une  juridiction  d'avec  une  autre.  —  V. 
Bornage,  Délimitation,  Juridiction,  Bessort. 

LINÉAL.  Ce  qui  est  dans  l'ordre  d'une  ligne 
de  parenté  :  ainsi  une  substitution  est  graduelle 
et  linéale,  lorsque  sa  progression  suit  l'ordre  des 
lignes  de  degré  en  degré.  —  V.  Ligne. 

LINGES  ET  HABDES. 

4 .  Nous  avons  parlé  ailleurs  du  droit  accordé 
par  l'usage  au  survivant  des  époux  de  retirer  un 
habillement  complet  des  objets  à  décrire  dans 
l'inventaire.  —  V.  Habillement  Completel  Inven- 
taire, 181  et  s. 

2.  On  a  vu  aussi  sous  ce  dernier  mot,  4  80  et 
4  84,  que,  hors  cette  exception,  les  linges  et 
bardes  du  survivant  des  époux,  comme  ceux  des 
enfants,  doivent  être  compris  dans  l'inventaire. 

3.  Toutefois,  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté a  le  droit  de  retirer  les  linges  et  hardes 
à  son  usage.  Civ.  4  492. 

Ici  le  législateur  s'est  montré  plus  libéral, 
plus  généreux,  envers  la  femme  renonçante  que 
ne  l'était  l'ancienne  jurisprudence.  Eu  effet,  d'a- 
près Pothier,  Comm.,  569,  on  ne  devait  laisser 
à  la  femme  renonçante  qu'un  habillement  com- 
plet :  car  non  débet  abire  nuda.  Quelques  coutu- 
mes, comme  celles  de  Bourbonnais,  art.  245,  et 
de  Chauny,  art.  4  36,  allaient  jusqu'à  dire  que 
cet  habillement  ne  devait  être  ni  le  meilleur  ni 
le  pire.  Mais  Pothier  pensait  que,  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  s'en  étaient  pas  expliquées,  l'on  ne 
devait  pas  envier  à  la  veuve  le  choix  de  son 
meilleur  habillement.  Les  coutumes  de  Laon, 
art.  23,  et  de  Bar,  art.  80,  étaient  conçues  dans 
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ce  sens  :  elles  laissaient  à  la  veuve  les  habits 
qu'elle  portait  les  jours  de  fête. 

Telle  était  la  jurisprudence,  en  général.  Ce- 
pendant certaines  coutumes  s'étaient  montrées 
plus  libérales  envers  la  veuve  renonçante.  La 
coutume  de  Tours,  art.  293,  lui  donnait  un  lit 
garni,  ses  heures  et  patenôtres,  une  de  ses  meil- 
leures robes,  et  l'autre  moyenne,  tant  d'hiver 
que  d'été  ;  et  la  coutume  de  Loudunois  avait  à 
peu  près  la  même  disposition.  La  coutume  de 
Bretagne  allait  plus  loin  :  elle  accordait  à  la 
femme  renonçante  son  lit  garni  et  son  coffre, 
deux  robes  et  accoutrements  fournis  à  son  usage, 
à  son  choix,  et  partie  de  ses  bagues  et  joyaux, 
selon  la  condition  de  son  mari;  et  la  jurispru- 
dence, dit  Toullier,  4  3,  281 ,  avait  fixé  ce  trous- 
seau du  tiers  au  quart  des  meubles-meublants 
et  de  la  vaisselle  d'argent,  ou  au  sixième,  s'il  yr 
avait  beaucoup  de  meubles  et  de  dettes.  Enfin, 
en  Normandie,  la  femme  qui  renonçait  au  tiers 
des  meubles  que  la  coutume  lui  accordait  dans 
la  succession  de  son  mari  avait  le  droit  en  y  re- 
nonçant, de  prendre,  sous  le  titre  de  para- 
phernaux ,  les  meubles  servant  à  son  usage, 
comme  lits,  robes  linges  et  autres  de  pareille  na- 
ture, pourvu  qu'ils  n'excédassent  pas  la  moitié 
du  tiers  des  meubles  (art.  395). 

Ainsi,  dit  Toullier,  282,  «  la  jurisprudence 
était  partagée  entre  la  rudesse  de  l'ancien  droit, 
qui  ne  permettait  aux  veuves  renonçantes  d'em- 
porter que  leur  commun  habit,  parce  que  mulier 
non  débet  abire  nucla,  et  les  coutumes  plus  libé- 
rales qui  leur  accordaient  un  trousseau  plus  ou 
moins  considérable  en  nature.  »  C'est  la  dis- 
position de  ces  coutumes  que  le  Code  a  con- 
sacrée. 

4.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
linges  et  hardes  à  son  usage,  dans  l'art.  4  492  ? 
Il  faut  entendre  toute  la  garde-robe  de  la  femme  ; 
et  comme  la  loi  n'admet  aucune  restriction,  il 
faut  décider  que  tout  ce  qui,  en  fait  de  linge  ou 
de  hardes,  est  à  l'usage  de  la  femme,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur  et  quelque  nombreux  que 
soient  les  objets,  la  femme  renonçante  a  le  droit 
de  les  reprendre.  Toull.,  13,  283,  et  4  4,  209. 
Dur.,  44,  509.  Bell.,  2,  560,  et  4,  247. 

5.  Les  dentelles  doivent  être  comprises  parmi 
les  linges  et  hardes,  parce  que  si  elles  servent  à 
orner  la  femme,  elles  servent  aussi  à  la  vêtir. 
Toull.,  14,  269.  Dur.,  ib. 

6.  Mais  il  ne  faudrait  pas  y  comprendre,  selon 
Bellot,  les  linges  et  hardes  qui  ne  lui  servent 
plus,  dont  elle  ne  fait  plus  usage  (2,  560)  ;  ni  les 
objets  qui  auraient  été  achetés  pour  elle  et  non 
encore  mis  en  œuvre;  cela  ne  faisant  point  en- 
core partie  de  sa  toilette,  cela  n'étant  point  encore 
à  son  usage,  lors  même  que  le  mari  eût  eu  l'in- 
tention d'en  faire  cadeau  à  sa  femme  (4,  247). 
Ces  restrictions  nous  paraissent  s'écarter  de 
l'esprit  de  la  loi,  qui,  à  rencontre  de  l'ancienne 


jurisprudence  qu'invoque  Bellot,  a  voulu  être 
libérale  envers  la  femme  renonçante. 

7.  Quant  aux  bijoux,  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  reconnaître  qu'ils  ne  font  pas  partie 
des  linges  et  hardes  :  ainsi  la  femme  renonçante 
ne  peut  y  prétendre.  Toull.,  13,  283  et*  14, 
269.  Dur.,  44,  510.  Bell.,  4.  247. 

8.  Ainsi,  dit  Duranton,  loc.  cit.,  même  les 
diamants  et  bijoux  dont  son  mari  lui  a  fait 
présent  lors  de  son  mariage  ,  ou  pendant  le 
mariage,  ne  peuvent  être  retirés  par  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté.  Vainement  elle 
dirait  qu'ils  lui  ont  été  donnés  sous  la  condition 
tacite  qu'ils  lui  demeureraient  propres;  elle  ne 
serait  pas  écoutée  :  le  mari  les  lui  a  donnés  dans 
la  vue  de  pourvoir  à  son  entretien  ,  et  voilà 
tout...  ■> 

9.  Cependant  Toullier,  13,  283,  tout  en  re- 
connaissant que  la  femme  renonçante  n'a  pas  le 
droit  do  reprendre  ses  pierreries  et  diamants, 
avait  dit  «  qu'il  serait  d'une  dureté  qui  n'est 
point  dans  nos  mœurs  d'envier  à  la  femme  le 
droit  d'emporter  sa  montre  et  sa  tabatière.  »  En 
reproduisant  son  opinion  14,  269,  il  n'a  point 
rappelé  cette  restriction,  qui,  eu  effet,  semble 
inadmissible.  L.  25,  §  10,  D.  de  auro,  ar- 
gento,  etc.  —  V.  Vêtement. 

10.  Une  disposition  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 1492,  relatif  à  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté,  se  trouve  dans  l'art.  1560,  relatif 
à  la  restitution  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal. 

11.  Notez  cependant  (pie  ce  dernier  article 
dit  que  la  femme  reprendra  les  linges  et  hardes 
à  son  usage  actuel.  Cela  exclut  positivement  les 
objets  dont  elle  ne  se  sert  plus.  Bellot,  4,  248. 
—  Y.  Régime  dotal. 

12.  Il  y  a  enfin  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blable, en  ce  qui  concerne  la  femme  d'un  failli, 
dans  l'art.  560  Comm.  —  V.  Faillite. 

LIQUIDATEUB.  C'est  celui  qui  est  chargé  de 
travailler,  de  présider  à  une  liquidation  :  ainsi, 
l'on  dit  :  le  notaire  liquidateur,  l'associé  liqui- 
dateur. —  V.  Société. 

LIQUIDATION.  C'est  l'acte  par  lequel  on  dé- 
brouille, on  fixe,  on  règle  ce  qui  était  embrouillé, 
incertain,  non  liquide  dans  une  affaire.  Ainsi  ou 
liquide  des  dépens,  des  dommages  et  intérêts, 
des  fruits,  une  succession,  une  communauté, 
une  société.  —  V.  Dépens,  Dommages-intérêts, 
Fruits,  et  les  art.  ci-après. 

LIQUIDATION  DE  COMMINAITE  et  de  succes- 
sion (4).  C'est  la  détermination  du  montant  de 
l'actif  et  du  passif  et  aussi  de  la  nature  et  de  la 
quotité  des  droits  des  intéressés  dans  une  com- 
munauté ou  succession. 


(1)  Article  de  M.  Adrien  Lamy,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 
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§  4er,  —  Ce  qu'on  entend  par  liquidation.  En 
quoi  elle  diffère  du  partage. 

§  2.  —  De  la  forme  des  liquidations.  Marche 
générale  à  suivre. 

§  3.  —  Liquidation  de  succession. 

§  4.  —  Liquidation  de  communauté. 

§  5.  —  Liquidation  de  reprises. 

§  6.  —  Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  liquidations.  Oppositions  qui  peuvent  y  être 
faites . 

§  7.  —  Enregistrement. 


s  v 


—  Ce  qu'on  entend  par  liquidation.  En 
quoi  elle  diffère  du  partage. 


4.  Un  partage  est  une  opération  purement 
matérielle,  qui  consiste  à  diviser  entre  les  copar- 
tageants  la  masse  des  biens,  selon  l'importance  de 
leurs  droits.  C'est  donc  l'application  dune  partie 
de  ces  biens  aux  droits  de  chacun  des  héritiers  : 
ainsi,  le  partage  proprement  dit  n'est  que  le  der- 
nier terme  des  opérations  nécessaires  pour  liqui- 
der une  succession.  On  ne  pourrait  y  passer 
immédiatement  après  l'ouverture  d'une  succes- 
sion, qu'autant  qu'il  n'y  aurait  ni  comptes  à 
faire  entre  les  parties,  ni  rapports  ou  prélève- 
ments à  effectuer. 

2.  Toute  liquidation  a  ileux  objets  distincts  : 
l'application  à  la  matière  des  principes  généraux 
du  droit  sur  la  communauté,  les  successions,  les 
testaments,  les  donations  :  car  il  s'agit  souvent  de 
reconnaître  et  de  constater  l'étendue  des  droits 
d'un  légataire,  d'un  donataire,  d'un  héritier  à 
réserve,  etc.  ;  et  de  simples  opérations  matériel- 
les, telles  que  l'établissement  des  comptes  et  la 
formation  des  lots,  leur  tirage  au  sort,  ou  les 
abandonnements  des  biens. 

3.  Si  l'on  voulait  épuiser  ce  sujet,  il  faudrait 
revenir  sur  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  plupart 
des  articles  de  re  Répertoire,  et  notamment  aux 
mots  Dot,  Donation.  Communauté  du  biens,  Iie- 
2Jrises,  Récompense,  Indemnité,  etc. 

4.  Pour  éviter  ces  répétitions  fastidieuses,  on 
se  bornera  à  parler  de  la  forme  et  de  la  marche 
des  liquidations,  et  on  exposera,  pour  servir 
d'exemples,  les  cas  les  plus  ordinaires  qui  se 
rencontrent  dans  ces  opérations.  Les  modèles 
d'actes  que  j'ai  publiés  depuis  longtemps  éclair— 
ciront  beaucoup  ces  exemples. 

§  2.  —  De  la  forme   des    liquidations.   Marche 
générale  ci  suivre. 

5.  On  procède  aux  opérations  de  compte,  li- 
quidation et  partage,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties, lorsqu'elles  sont  majeures  et  qu'elles  peuvent 
s'accorder.  C'est  le  mode  amiable. 

6.  Mais  si  l'une  des  parties  est  mineure,  ou  si 
des  parties  majeures  ne  peuvent  convenir  d'un 
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partage  à  l'amiable,  les  opérations  dont  il  s'agit 
se  font  en  justice,  d'après  les  formes  prescrites 
par  le  C.  pr.,  fit.  7.  Dans  ce  cas,  le  juge-com- 
missaire renvoie  les  parties  devant  le  notaire 
dont  elles  conviennent,  ou  qui,  en  cas  de  dissen- 
timent, est  nommé  par  le  tribunal(mèmeC.  976). 
Ce  notaire  procède  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  (977).  —  V.  Par- 
tage. 

7.  Il  peut  se  présenter  des  difficultés  qui  en- 
travent les  opérations.  Nous  en  parlerons  inf. 
§C 

8.  Quant  à  la  marche  à  suivre  dans  les  liqui- 
dations, en  voici  l'exposé  succinct  : 

9.  On  liquide  une  communauté  de  biens,  une 
succession  ;  quelquefois  même  on  se  borne  à  li- 
quider des  reprises,  comme  dans  le  cas  d'une  re- 
nonciation à  communauté  par  une  veuve  ou  par 
ses  enfants. 

10.  Dans  toutes  les  opérations  de  cette  na- 
ture, on  doit  commencer  par  l'exposition  des  faits 
propres  à  en  faciliter  l'intelligence.  Cette  expo- 
sition, à  laquelle  les  notaires  donnent  ordinaire- 
ment le  nom  d'observations  préliminaires,  doit  se 
borner  aux  seuls  faits  qui  ont  un  rapport  direct 
avec  les  opérations. 

11.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  communauté,  on 
rend  compte  :  du  contrat  de  mariage  des  époux; 
des  successions  qui  leur  sont  échues  et  des  legs 
et  donations  qui  leur  ont  été  faits  ;  de  l'aliénation 
des  biens  personnels  ;  des  remplois  ;  du  rem- 
boursement des  rentes  et  créances  appartenant 
en  propre  à  l'un  et  à  l'autre  des  époux;  des  dé- 
penses faites  des  deniers  de  la  communauté  pour 
réparer,  augmenter  ou  seulement  pour  embellir 
les  immeubles  personnels  ;  de  l'établissement  des 
enfants  ;  de  la  dissolution  de  la  communauté  par 
décès  ou  séparation,  etc. 

12.  Dans  la  liquidation  d'une  succession,  on 
expose  préliminairement  les  donations  et  les  legs 
faits  par  le  défunt  ;  s'il  y  a  eu  un  exécuteur  tes- 
tamentaire, on  fait  connaître  les  résultats  de  son 
administration,  l'arrêté  de  son  compte,  etc. 

13»  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  communauté  ou 
d'une  succession,  on  énonce  l'inventaire,  l'admi- 
nistration des  biens  depuis  le  décès  ou  la  disso- 
lution de  la  communauté,  et  l'on  fait  connaître 
les  expertises  des  immeubles. 

14.  Nous  allons  entrer  dans  quelques  autres 
détails  propres  a  chaque  nature  d'opérations. 

§  3.  —  Liquidation  de  SUCCESSION. 

15.  Après  les  observations  préliminaires,  on 
établit  et  on  arrête  le  compte  de  celui  des  héri- 
tiers qui  a  été  chargé  de  la  gestion  des  biens  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession.  —  V.  Compte 
de  succession. 

1  G.  On  procède  ensuite  à  l'établissement  de  la 
masse  active. 

17.  Pour  mettre  dans  l'opération  autant  d'or- 
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dre  qu'il  est  possible,  et  môme  pour  justifier  que 
tous  les  Liens  de  la  succession  ont  été  employés 
dans  la  masse,  on  la  dresse  par  dépouillement  de 
l'inventaire;  de  cette  manière  chaque  article  do 
la  masse  correspond,  autant  qu'il  est  possible,  à 
ceux  de  l'inventaire  et  aux  cotes  qui  compren- 
nent les  papiers.  On  a  donc  soin  de  faire  le  rap- 
pel de  ces  cotes  aux  articles  correspondants  de 
la  niasse. 

\  8.  On  distingue  dans  la  masse  les  objets  for- 
mant fonds  de  succession  et  les  fruits,  c'est-à- 
dire  les  revenus  courus  depuis  le  décès.  Les  fonds 
et  les  fruits  sont  portés  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes.— V.  Compte  de  fonds  et  de  fruits  et  Fonds 
de  succession. 

\0.  Quelquefois  même  on  distingue  les  meu- 
bles et  les  immeubles. 

20.  La  raison  de  ces  distinctions  est  facile  à 
concevoir.  11  se  peut  qu'il  y  ait  un  légataire  des 
biens  meubles  en  propriété  ou  en  usufruit.  Dans 
ce  cas,  il  faut  bien  connaître  la  nature  et  la  va- 
leur de  chaque  espèce  de  biens  pour  opérer  la 
contribution  aux  dettes  et  liquider  lo  montant  du 
legs  ou  de  la  donation. 

Il  se  peut  aussi  qu'un  des  héritiers  soit  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Sa  part 
dans  les  biens  mobiliers  devant  tomber  dans  sa 
communauté,  il  y  a  intérêt  pour  son  conjoint  à  la 
distinction  des  meubles  d'avec  les  immeubles. 

Il  y  a  même  motif  à  l'égard  de  cet  héritier,  et 
même  de  ceux  qui  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  conventionnelle,  à  distinguer  les 
fruits  d'avec  les  fonds,  puisque  les  fruits  tombent 
toujours  en  communauté. 

Ainsi  ces  distinctions  ne  sont  pas  arbitraires, 
et  c'est  au  notaire  liquidateur  à  reconnaître  les 
cas  où  ciles  doivent  être  faites,  et  à  ne  les  faire 
que  quand  elles  sont  nécessaires. 

2  1.  Indépendamment  de  ces  distinctions,  il 
peut  être  nécessaire  de  diviser  la  niasse  en  plu- 
sieurs sections  ;  ce  qui  arrive  notamment  lorsque 
quelques-uns  des  succcssibles  n'ont  aucun  droit 
à  des  rapports  dus  a  la  succession  par  un  ou  plu- 
sieurs cohéritiers.  Nous  allons  citer  des  exem- 
ples. 

Un  père,  en  mariant  sa  fille,  lui  a  constitué 
une  dot.  Depuis  il  lui  a  lègue  par  testament,  à 
titre  de  préciput  et  hors  part,  la  portion  dispo- 
nible des  biens  de  sa  succession.  La  dot  dont  il 
s'était  dessaisi  ne  doit  pas  rentrer  dans  la  suc- 
cession, car  le  rapport  n'est  dû  qu'aux  cohéri- 
tiers; ainsi  le  rapport  à  faire  par  la  fille  n'en- 
trera pas  dans  le  calcul  des  biens  sur  lesquels  on 
prélèvera  la  portion  disponible.  Elle  ne  prendra 
dans  ce  rapport  de  dot  qu'une  portion  virile.  Il 
faut  donc,  en  établissant  la  masse,  l'employer 
dans  une  section  bien  distincte. 

Autre  exemple  :  Un  pèro  a  fait  une  donation 
entre  vifs  à  son  fds  ;  depuis  il  a  légué  à  sa  femme 
la  portion  disponible  dans  sa  succession.  Le  (ils 


ne  doit  pas  à  sa  mère  le  rapport  de  l'objet  de  sa 
donation,  car  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  léga- 
taires. Il  ue  faut  donc  pas  le  confondre  avec  les 
autres  objets  qui  composent  la  masse  active. 

Il  en  serait  autrement  si  la  femme  avait,  été 
donataire  par  contrat  de  mariage  d'une  quotité 
des  biens  de  la  succession  de  son  mari.  Effeeti- 
vement,  le  père,  en  dotant  un  de  ses  enfants,  ne 
peut  atténuer  les  effets  d'une  donation  irrévoca- 
ble; et  c'est  précisément  en  vertu  de  cette  irré- 
vocabilite  que  le  rapport  est  dû  à  la  mère.  —  V. 
Portion  disponible,  Rapport  a  succession. 

22.  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
sortes  de  rapports,  les  uns  qui  s'effectuent  réelle- 
ment au  profit  des  cohéritiers,  et  les  autres  qui 
n'ont  lieu  que  fictivement  pour  servir  à  fixer  la 
portion  disponible. 

23.  Un  rapport  est  réel  lorsqu'un  héritier  fait 
comprendre  dans  la  masse  active  tel  ou  tel  im- 
meuble qui  lui  a  été  donné,  ou  bien  qu'il  tient 
compte  de  sommes  qu'il  a  renies,  et  dont  il  doit 
faire  raison,  suivant  les  principes  éuoucés  v° 
Rapport  a  succession. 

24.  Comme  le  rapport  se  fait  aussi  en  moins 
prenant,  on  fait  quelquefois  sur  la  masse  active 
le  prélèvement  d'une  somme  déterminée  pour 
égaler  un  héritier  à  ses  cohéritiers. 

23.  Lorsqu'un  cohéritier  ne  peut  effectuer, 
soit  eu  nature,  soit  en  argent,  le  rapport  à  la 
masse  de  la  succession  des  fruits  par  lui  perçus, 
il  fait  ce  rapport  en  moins  prenant;  et  ses  créan- 
ciers, même  hypothécaires,  ne  peuvent  s'en  plain- 
dre. Cass.,  24  fév.  1839.  —  V.  Rapport  a  suc- 
cession. 

25  ois.  La  valeur  des  immeubles  compris  dans 
la  masse  active  est  employée  pour  l'estimation 
donnée  par  les  parties  a  chacun  de  ses  objets, 
quand  elles  procèdent  à  l'amiable,  sinon,  pour 
celle  qui  leur  a  été  attribuée  par  une  expertise 
préalable. 

2G.  Après  l'établissement  de  la  masse  active, 
on  passe  à  celle  de  la  masse  passive. 

Comme  d'après  le  principe  de  notre  droit,  les 
dettes  sont  une  charge  de  tous  les  biens,  tant 
mobiliers  qu'immobiers,  il  n'y  a  lieu  à  d'autre 
distinction  que  celle  des  sommes  à  la  charge  des 
capitaux,  cl  de  celles  a  la  charge  des  fruits,  telles 
que  les  intérêts  des  obligations,  arrérages  des 
renies,  etc. 

27.  Lorsque  la  succession  doit  des  rentes  via- 
gères, on  emploie  quelquefois  dans  la  masse  pas- 
sive un  fonds  qui  produira  à  5p.  100  désintérêts 
avec  lesquels  on  acquittera  ces  renies.  Ainsi, 
s'il  est  dû,  par  exemple,  1,000  fr.  de  renie  via- 
gère, on  convient  qu'il  sera  formé  un  fonds  de 
20,000  fr.  produisant  annuellement  1,000  fr. 
d'intérêts,  applicable  au  payementde  ladite  rente; 
lequel  fonds  sera  ajoute  aux  droits  de  tel  ou  tel 
héritier,  à  la  charge  par  luid'acquitterexactement 
la  rente,   et.   après   son  extinction,   de  tenir 
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compte  à  ses  cohéritiers  de  leurs  portions  dans 
le  capital  laissé  entre  ses  mains. 

28.  La  masse  passive  est  suivie  de  la  contri- 
bution aux  dettes  lorsque  la  nature  des  droits 
des  intéressés  rend  cette  opération  nécessaire. 

29.  Vient  ensuite  la  liquidation  des  donations 
ou  legs,  suivant  les  principes  exposés  aux  mots 
Donation,  Legs  et  Portion  disponible. 

30.  Après  ces  diverses  opérations,  on  récapi- 
tule les  droits  des  parties.  Ainsi,  on  fait  connaî- 
tre ce  qui  revient  à  chacune  d'elles  à  titre  d'héri- 
tière, de  donataire  ou  légataire  par  préciput  et 
hors  part,  de  créancière  pour  sommes  comprises 
dans  la  masse  passive,  ou  pour  l'indemniser  de 
dettes  qu'elle  se  charge  d'acquitter. 

Le  total  des  droits  des  parties  doit  être  tou- 
jours égal  au  montant  des  sommes  tirées  hors 
ligne  dans  la  masse  active. 

3  I .  Enfin  on  procède  aux  abandonnements  né- 
cessaires pour  remplir  les  parties  de  leurs  droits. 
Ces  ahandonnements  consistent  dans  les  hiens 
compris  dans  la  masse  active,  et  doivent  les  épui- 
ser. 

32.  Mais,  au  lieu  de  faire  des  abandonne- 
ments, on  indique  quelquefois  une  composition 
de  lots.  Ce  cas  ne  peut  pas  se  présenter  quand  il 
y  a  une  trop  grande  inégalité  entre  les  droits  de 
chaque  héritier.  —  V.,  au  surplus.  Partage. 

33.  Il  arrive  quelquefois  qu'en  établissant  la 
masse  active,  les  parties  laissent  en  commun  un 
ou  plusieurs  immeubles,  une  ou  plusieurs  rentes 
ou  créances  actives.  Dans  ce  cas,  l'opération  est 
terminée  par  des  pouvoirs  donnés  à  l'un  des 
cohéritiers  pour  gérer  et  administrer  les  immeu- 
bles non  partagés,  suivre  le  recouvrement  des 
rentes  et  créances. 

34.  On  effectue  aussi  la  remise  des  titres  et 
papiers.  Mais  lorsqu'une  rente  ou  créance  est 
abandonnée  à  plusieurs  successibles,  on  annexe 
la  grosse  du  contrat  de  constitution  ou  d'obiiga- 
tion  à  la  minute  de  l'acte.  —  V.  Amplialion. 

§  4.  —  Liquidation  de  communauté. 

35.  Ces  sortes  d'opérations  comprennent  la 
liquidation  des  reprises  et  créances  des  époux  sur 
la  communauté,  l'établissement  des  masses  active 
et  passive.  On  prélève  sur  la  masse  active,  non- 
seulement  la  masse  passive,  mais  encore  les  re- 
prises et  créances  des  conjoints,  déduction  faite 
des  récompenses  qu'ils  doivent  à  la  communauté  ; 
ce  prélèvement  est  indiqué  par  le  résultat  de  la 
liquidation  des  reprises.  Ce  qui  reste  de  la  masse 
active  forme  le  bénéfice  de  communauté  à  par- 
tager. Après  avoir  récapitulé  les  droits  des  par- 
ties, dont  le  total  doit  être  semblable  au  montant 
de  la  masse  active,  on  procède  à  des  abandonne- 
ments pour  les  remplir  de  ces  mêmes  droits. 

36.  Souvent  la  liquidation  de  la  communauté 
est  accompagnée  de  celle  de  la  succession  do 
l'époux  prédécédé. 


37.  La  marche  à  suivre  pour  une  liquidation 
de  succession  se  reproduit  donc  en  partie  dans 
un  liquidation  de  communauté;  mais  dans  cette 
dernière  opération,  la  liquidation  des  reprises 
et  créances  des  conjoints  mérite  beaucoup  d'at- 
tention. 

38.  On  commence  par  liquider  les  reprises  de 
la  femme,  parce  que  ses  prélèvements  s'exercent 
avant  ceux  du  mari  (Civ.  1471). 

39.  Si  la  communauté  a  été  simplement  légale, 
chaque  époux  reprend  les  immeubles  qu'il  possé- 
dait au  moment  du  mariage,  et  ceux  qui  lui  sont 
échus  depuis  par  succession,  legs  ou  donation,  si 
toutefois  ces  immeubles  sont  en  nature  ;  et  au  cas 
où  ils  auraient  été  vendus,  il  reprend  les  immeu- 
bles acquis  en  remploi,  ou,  à  défaut  de  remploi, 
le  prix  qui  provient  des  ventes.  —  V.  Remploi. 

40.  Les  objets  mobiliers  qui  appartenaient  aux 
conjoints,  et  ceux  qui  leur  sont  échus  depuis,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  reprise,  parce  qu'ils 
sont  tombés  dans  la  communauté  légale. 

4 1 .  Néanmoins,  si  des  objets  mobiliers  avaient 
été  donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints  avec  la 
clause  qu'ils  n'entreraient  point  dans  la  commu- 
nauté, il  devrait  en  exercer  la  reprise. 

42.  Mais  si  la  communauté  est  convention- 
nelle, si  chacun  des  époux  y  fait  un  apport  et 
s'est  réservé  en  propre  les  successions  mobiliè- 
res, ainsi  que  les  dons  et  legs  de  même  nature, 
les  reprises  ont  plus  d'étendue. 

43.  Chaque  époux  ne  laisse  dans  la  masse  de 
la  communauté  que  les  mises  ou  apports  qu'il  a 
consenti  à  y  faire  et  reprend  le  surplus. 

Ainsi  il  reprend  :  1°  la  valeur  de  ce  qu'il  pos- 
sédait au  moment  du  mariage,  tant  en  argent 
qu'en  effets  mobiliers  :  il  est  à  remarquer  que 
c'est  la  valeur  même  que  les  conjoints  ont  droit 
de  reprendre,  et  qu'on  ne  peut  forcer  l'un  d'eux 
à  retirer  des  objets  mobiliers  qui  seraient  encore 
en  nature  (Civ.  1503)  ; 

2°  La  valeur  des  objets  mobiliers  qui  lui  sont 
échus  par  succession,  dons  ou  legs; 

3°  Le  prix  de  ses  immeubles  personnels  ven- 
dus pendant  le  mariage;  le  tout  indépendamment 
de  ceux  des  immeubles  personnels  qui  peuvent 
exister  en  nature  ou  avoir  été  acquis  à  titre  de 
remploi. 

44.  Soit  que  la  communauté  ait  été  légale  ou 
conventionnelle,  chacun  des  conjoints  exerce  la 
reprise  des  sommes  qui  représentent  des  droits 
de  propriété  dans  ses  immeubles,  et  qui  ont  été 
touchées  par  la  communauté  pendant  le  mariage, 
par  exemple,  le  prix  de  la  vente  d'un  bois  de 
haute  futaie  ou  du  droit  d'ouvrir  une  carrière. 

45.  Dans  le  cas  d'une  communauté  conven- 
tionnelle, on  prélève  au  profit  du  survivant  le 
préciput  qui  lui  a  été  accordé  par  contrat  de  ma- 
riage. —  V.  Préciput  conventionnel. 

46.  Outre  les  reprises,  il  peut  encore  être  dû 
à  l'un  des  époux  des  indemnités.  Ce  cas  arrive, 
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lorsqu'un  des  conjoints  a  acquitté  avec  des  objets 
personnels  une  dette  de  la  communauté. 

47.  Comme  le  mari  est  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  il  doit  l'indemniser  des  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  par  l'ellet  d'une  mauvaise 
administration.  Ainsi,  si  en  se  mariant  elle  était 
créancière  d'un  compte  de  tutelle,  et  que  le  mari 
ayant  négligé  de  demander  ce  compte  dans  les 
dix  années  de  la  majorité,  le  tuteur  opposât  la 
prescription  établie  par  l'art.  475  Civ.,  le  mari 
serait  tenu  d'indemniser  la  femme  de  la  perte  du 
reliquat  de  ce  compte.  Mais  l'obligation  du  mari 
tombe  à  la  charge  de  la  communauté,  sauf,  en 
cas  d'insuffisance,  le  recours  sur  ses  biens  per- 
sonnels. L'indemnité  à  laquelle  la  femme  a  droit, 
doit  donc  être  ajoutée  au  montant  de  ses  repri- 
ses sur  la  communauté. 

48.  De  son  côté,  chacun  des  époux  doit  tenir 
compte  à  la  communauté  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  ses  affaires  personnelles,  suivant  les  prin- 
cipes qui  seront  expliqués  aux  mots  Indemnité 
et  Récompense,  et  il  doit  être  fait  déduction  de 
ces  sommes  sur  le  montant  de  ses  reprises. 

49.  D'après  l'art.  1  439  Civ.,  la  dot  constituée 
par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  est  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  et,  dans  le  cas  où  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci 
doit  supporter  la  moitié  de  la  dot.  11  ne  peut  y 
avoir  lieu  dans  ce  cas  à  aucune  reprise  ni  ré- 
compense, quand  la  dot  a  été  payée  pendant  la 
communauté;  mais,  si  lors  de  la  dissolution  elle 
était  due  eu  totalité  ou  en  partie,  cette  dette  se- 
rait un  passif  de  la  communauté. 

50.  Mais  il  peut  arriver  que  des  père  et  mère 
aient  doté  conjointement  un  enfant,  et  que  ce- 
pendant la  dot  ait  été  fournie  avec  un  objet  ap- 
partenant en  propre  à  l'un  ou  à  l'autre,  par 
exemple,  en  donnant  un  immeuble  personnel  au 
mari.  Dans  ce  cas,  la  femme  indemniserait  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  la  succession 
de  son  mari,  et  non  pas  la  communauté. — X.Dot. 

51.  Les  intérêts  des  reprises  et  récompenses 
courent  toujours  à  compter  du  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté.  Il  faut  bien  les  distin- 
guer de  ceux  des  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  ;  ces  der- 
niers intérêts  ne  parlent  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  Civ.  -1480. 

52.  Il  nous  reste  à  remarquer,  au  sujet  des 
reprises,  que  la  dot  de  la  femme  doit  toujours 
être  considérée  comme  ayant  été  touchée  par  le 
mari,  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  années  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  la  payer,  à  moins 
que  le  mari  ne  prouve  qu'il  a  fait  des  diligences 
inutiles  pour  en  obtenir  le  recouvrement.  Telle 
est  la  disposition  de  l'art.  1569  Civ.  Bien  que 
cet  article  soit  inséré  sous  le  chapitre  du  titre 
du  Mariage  relatif  au  régime  dotal,  il  s'appli- 
que aussi  au  régime  de  la  communauté.  —  V. 
Dot,  74. 


53.  On  dislingue  aussi  dans  la  masse  active 
de  la  communauté  les  fonds  et  les  fruits. 

54.  Si  les  frais  funéraires  avaient  été  payés 
des  deniers  de  la  communauté,  les  héritiers  du 
prédécédé,  qui  seuls  doivent  les  supporter,  en 
feraient  raison  à  la  masse  active. 

55.  Il  ne  faut  pas  omettre  de  comprendre 
dans  la  masse  passive  les  loyers  reçus  d'avance 
par  la  communauté  des  biens  personnels  à  l'un 
et  l'autre  des  époux,  et  même  des  biens  com- 
muns, lorsque  ces  loyers  sont  imputés  sur  une 
jouissance  postérieure  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Effectivement,  celui  des  conjoints  qui 
devrait  reprendre  ces  biens,  ou  auquel  ils  se- 
raient abandonnés,  serait  privé  de  la  portion  de 
revenu  représentative  de  cette  jouissance,  si  on 
ne  lui  en  tenait  compte. 

Et  réciproquement,  il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  la  masse  active  le  montant  des  loyers  payés 
d'avance  pour  un  bail  fait  soit  à  la  communauté, 
soit  à  l'un  des  époux,  lorsque  l'imputation  de  ces 
loyers  doit  avoir  lieu  sur  une  jouissance  posté- 
rieure à  la  dissolution  de  la  communauté. 

56.  Une  question  peut  s'élever  à  l'occasion 
des  prélèvements.  L'art.  I  47  I  Civ.  porte  que  les 
prélèvements  de  la  femme  s'exercent,  pour  les 
biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté. Supposons  que  le  mari  ait  légué  à  sa 
femme  l'usufruit  de  sa  part  dans  les  biens  de  la 
communauté,  à  l'exception  d'une  somme  de 
20,000  fr.  à  prendre  dans  les  deniers  comp- 
tants, de  laquelle  somme  il  fait  don  et  legs  à  une 
personne  déterminée;  les  deniers  comptants  de 
la  communauté  consistent  dans  une  somme  de 
40,000  fr.,  dont  moitié,  appartenant  à  la  suc- 
cession du  mari,  peut  acquitter  le  legs  particu- 
lier. Mais  les  reprises  de  la  femme  en  deniers 
excédant  40,000  fr.,  pourrait-elle,  par  le  pré- 
lèvement sur  les  deniers  comptants,  rendre  le 
legs  caduc?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  rai- 
son que  la  disposition  de  l'art.  147  I  se  réduit  à 
un  mode  de  partage.  Il  faudrait  qu'il  consacrât 
une  attribution  nécessaire  de  droits  de  propriété 
pour  décider  dans  le  sens  de  la  caducité  du  legs  ; 
mais  ce  serait  blesser  l'équité,  lorsqu'il  peut  se 
présenter  plusieurs  modes  d'opérer  un  partage, 
que  de  s'en  tenir  rigoureusement  au  sens  qui 
porterait  préjudice  aux  droits  d'un  tiers.  —  V. 
Prélèvement. 

§  5.  —  Liquidation  de  reprises. 

57.  On  procède  à  une  simple  liquidation  do 
reprises  lorsque  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté. 

58.  Si  la  communauté  était  légale,  on  lui  at- 
tribue les  reprises  énoncées  dans  l'art.  1  493  Civ. 

59.  Mais  si  la  communauté  était  convention- 
nelle, et  qu'on  ait  donné  à  la  femme  par  contrat 
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de  mariage  les  droits  énoncés  sous  les  art.  1  51  4 
et  \  51 5  Civ.  dans  toute  leur  plénitude,  alors  elle 
reprend  la  valeur  des  objets  mobiliers  qu'elle 
possédait  lors  du  mariage,  sans  déductiou  de  sa 
mise  en  communauté,  et  la  valeur  de  ceux  qui 
lui  sont  échus  depuis. 

GO.  A  ses  reprises  on  ajoute  les  indemnités 
auxquelles  elle  peut  avoir  droit. 

6  I .  Le  cas  le  plus  ordinaire  de  ces  indemnités 
est  celui  qui  résulte  d'un  payement  fait  par  la 
femme,  depuis  le  mariage,  d'une  dette  de  la 
communauté  ou  d'une  dette  personnelle  au  mari. 

62.  Les  contrats  de  mariage  portent  ordinai- 
rement la  clause  que  la  femme  renonçante  re- 
prendra ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes 
de  la  communauté,  encore  qu'elle  s'y  fût  obligée. 
Mais  cette  clause  ne  peut  affranchir  la  veuve  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  envers  des  tiers, 
parce  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes;  la  femme  a  seulement 
un  recours  à  exercer  contre  la  succession  du 
mari,  recours  qui  fait  l'objet  de  l'indemnité.  — 
V.  Communauté  de  biens,  525  et  suiv. 

63.  De  son  côté,  la  femme  doit  supporter  ce 
qui  a  été  tiré  des  deniers  de  la  communauté  pour 
ses  affaires  personnelles,  et  il  est  fait  déduction 
de  ces  sommes  sur  le  montant  de  ses  reprises. 

64.  11  est  à  remarquer  que  la  constitution  do- 
tale faite  par  le  mari  et  la  femme  conjointement 
au  profit  d'un  enfant  commun  doit  être  consi- 
dérée comme  l'acquit  d'une  dette  personnelle  au 
père  et  à  la  mère,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que  la  femme  n'entendait  doter  que  sur  les  de- 
niers de  la  communauté.  Lors  donc  qu'une  femme 
a  doté  purement  et  simplement,  et  qu'il  a  été  pris 
des  deniers  communs  pour  acquitter  cette  dot, 
elle  doit  une  indemnité  de  ces  deniers  à  son 
mari,  si  elle  vient  à  renoncer  à  la  communauté. 
La  clause  du  contrat  de  mariage  portant  qu'elle 
sera  acquittée  des  deniers  de  la  communauté, 
ne  l'affranchit  pas  envers  son  mari  de  cette  obli- 
gation, parce  qu'en  constituant  la  dot  elle  a  voulu 
que  cette  dette  lui  fût  personnelle.  —  V.  Dot, 
29  et  suiv. 

§  6.  —  Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  liquidations.  Oppositions  qui  peuvent  y  être 
faites. 

65.  Deux  sortes  de  difficultés  peuvent  entra- 
ver les  opérations  auxquelles  les  notaires  ,  com- 
mis par  justice,  doivent  procéder.  Les  unes  sont 
purement  matérielles,  comme  celles  qui  résultent 
du  défaut  d'expertise  des  immeubles  ou  de  cer- 
tains immeubles,  et  les  autres  tiennent  à  la  solu- 
tion du  point  de  droit. 

66.  Les  notaires,  sur  les  premières  de  ces  dif- 
ficultés, doivent  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  ;  car  ils  ne  peuvent  rien  ordonner  de 
leur  chef. 

67.  Mais  quant  aux  points  de  droit,  ils  doi- 


vent les  décider,  sauf  la  réformation  lors  de  l'ho- 
mologation. En  effet,  ils  ont  été  commis  pour 
opérer,  c'est-à-dire  pour  s'acquitter  dans  leur 
conscience  et  dans  leurs  lumières  d'un  travail  qui 
exige  souvent  l'application  de  la  loi  aux  difficultés 
qui  s'élèvent.  Ces  difficultés  ne  sauraient  motiver 
un  renvoi  de  leur  part  :  c'est  au  tribunal  à  faire 
l'appréciation  de  leur  travail. 

68.  Ces  deux  sortes  de  difficultés  ne  sont  pas 
toujours  distinctes  sur  chaque  question  ,  et  par 
exemple,  la  nécessité  d'une  expertise  peut  dépen- 
dre de  la  solution  d'un  point  de  droit.  Une  partie 
peut  soutenir,  en  effet,  que  telle  dette  est  à  la 
charge  de  tous  les  biens  de  la  succession,  et  une 
autre ,  qu'elle  a  été  mise  par  le  testateur  à  la 
charge  seulement  de  tel  ou  tel  légataire.  Dans  le 
premier  cas,  il  faudra  faire  une  contribution  aux 
dettes,  et  conséquemment  une  expertise,  qui  de- 
viendrait inutile  dans  le  second. 

69.  Lorsque  ces  sortes  de  difficultés  se  présen- 
tent, le  notaire  doit  se  borner  à  donner  son  avis, 
et  renvoyer  au  tribunal  ;  s'il  procédait  autrement, 
il  s'exposerait  à  faire  un  travail  souvent  inutile, 
et  qui  cependant  constituerait  les  parties  en  frais 
et  causerait  des  lenteurs  dommageables. 

70.  Quelquefois  il  existe  entre  les  mains  des 
copartageants  des  oppositions  formées  par  le 
créancier  de  l'un  d'entre  eux,  à  l'effet  qu'il  ne  soit 
procédé  à  aucun  partage  ou  liquidation  hors  la 
présence  de  ce  créancier.  —  V.  Opposition  à 
partage. 

§  7.  —  Enregistrement. 

7 1 .  Les  actes  de  liquidation  de  succession,  de 
communauté  et  de  reprises  ne  sont  pas  nommé- 
ment tarifés  par  les  lois  sur  l'enregistrement.  Ici 
ne  s'applique  point  l'art.  69,  §  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  qui  tarife  à  50  c.  par  1  00  fr.  les  li- 
quidations opérées  par  jugement. 

7  2.  Quand  les  parties  se  bornent  à  établir 
leurs  droits  respectifs ,  sans  contracter  aucune 
espèce  d'engagement  l'une  à  l'égard  de  l'autre , 
l'acte  ne  peut  être  passible  que  du  droit  fixe  de 
\  fr.  70  ,  comme  acte  innommé.  L.  22  frim.  an 
vu,  art.  68,  §1,  n°  51,  31  mai  1824,  art.  1  1. 

73.  Mais  si,  après  avoir  établi  la  liquidation, 
chacune  des  parties  prélevé,  soit  en  mobilier,  soit 
en  numéraire,  le  montant  de  ses  droits,  ce  pré- 
lèvement produit  l'effet  d'un  lotissement  ou  d'un 
partage,  et  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  fixe  de 
partage.  —  V.  Partage. 

74.  Les  stipulations  et  conventions  que  ren- 
ferment ces  actes  sont  passibles  ,  d'après  leur 
nature  ,  de  droits  particuliers.  Ainsi  il  arrive- 
souvent  qu'il  est  dû  des  droits  de  soulte,  d'obli- 
gation, de  cession,  de  quittance. 

75.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  quittance  ou 
d'obligation  sur  les  sommes  payées  ou  dues  à  des 
tiers  dont  il  est  fait  mention  dans  une  liquida- 
tion ,  sans  l'intervention  de  ces  tiers.  Cass. ,  4  6 
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mars  4  825,  7  nov.  1826,  25  avr.  1827,  G  janv. 
4829. 

7G.  La  déclaration  d'un  créancier  relative  au 
payement  fait  par  un  débiteur  absent ,  mais  dé- 
nommé dans  une  liquidation,  n'opère  pas  la  li- 
bération de  celui-ci  ;  et  les  aveux  dans  la  même 
circonstance  d'un  débiteur  présent  ne  peuvent 
former  de  titre  au  profit  du  créancier.  11  n'est 
donc  pas  dû  de  droit  proportionnel  dans  ces  diffé- 
rents cas. 

77.  Lorsque  les  reprises,  droits  et  créances 
énumérés  dans  un  acte  de  liquidation  ont  été 
antérieurement  énoncés  ou  constatés  dans  des 
actes  enregistrés ,  tels  que  contrats  de  mariage, 
inventaires  de  communauté  ou  de  succession  ,  le 
reliquat  établi  par  la  liquidation  ne  donne  point 
ouverture  au  droit  d'obligation  a  1  p.  100,  quoi- 
que le  droit  proportionnel  n'ait  point  été  perçu 
sur  les  actes  antérieurs  ;  il  n'est  dû  en  pareil  cas 
que  le  droit  fixe  de  1  fr.  70.  Cass.,  27  juin  1809, 
6  juin  1811  ,  13  oct.  18  13  ,  10  déc.  1817  ,  16 
mai  1832  et  14  déc.  4  838.  Trib.  de  Melun,  18 
avr.  1837.  —  V.  Compte,  63  et  s. 

78.  Quid,  lorsque  le  cbiffre  ou  le  moulant  de 
la  somme  dont  la  reprise  est  exercée  n'a  pas  été 
mentionné  dans  l'acte  antérieur  enregistre?  S'ap- 
puyant  sur  les  arrêts  des  27  juin  1809.  6  juin 
4  811  et  4  0  déc.  1817,  sup. ,  l'administration 
française  soutient  que  le  droit  d'obligation  est 
exigible. 

79.  Mais  cette  prétention  nous  paraît  con- 
traire aux  principes  appliqués  par  ces  arrêts,  et 
surtout  à  ceux  qui  servent  de  base  à  l'arrêt  du  1 4 
déc.  4  838.  Par  ce  dernier  arrêt,  la  cour  a  re- 
connu que  les  reprises  de  la  femme  résultaient 
suffisamment  de  l'inventaire  fait  après  son  décès, 
quand  même  aucun  acte  antérieur  n'aurait  cons- 
taté ses  droits  à  cet  égard.  L'inventaire,  dans  ce 
cas,  n'est  évidemment  qu'un  aperçu,  une  sorte  de 
liquidation  provisoire,  et  sa  liquidation  définitive 
n'est  pas  plus  que  l'autre  assujettie  à  un  droit 
porportionnel  ;  s'il  en  était  autrement,  il  suffirait 
d'établir  le  cbiffre  de  la  reprise  dans  un  projet  de 
liquidation,  qui  deviendrait,  comme  l'inventaire, 
le  titre  antérieur  enregistré. 

80.  Le  titre  de  la  femme  pour  exercer  ses  re- 
prises résulte  suffisamment  de  son  contrat  de  ma- 
riage, ou  même  du  fait  du  mariage.  En  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  communauté,  le  mari  est 
comptable;  il  doit  à  sa  femme  tout  ce  qu'il  a  reçu 
pour  elle,  et  l'acte  par  lequel  il  s'oblige  de  lui 
payer  la  somme  qu'il  lui  doit  n'est  que  le  com- 
plément ou  l'exécution  du  mandat  légal  que  sa 
qualité  de  mari  lui  imposait.  Arg.  des  arrêts 
précités. 

8 1 .  Peu  importe  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
aient  renoncé  à  la  communauté.  Trib.  d'Orléans, 
4  4  mai  4  835  ,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
cass.  4  4  déc.  4  838.  Conlr.  Trib.  de  la  Seine, 
40  avr.  4  833. 


82.  Décidé  que  l'acte  par  lequel  un  héritier 
se  reconnaît  débiteur  envers  la  veuve  du  douaire 
porté  au  contrat  de  mariage  de  celle-ci ,  n'est 
sujet  qu'au  droit  fixe  de  4  fr.  70;  ce  cas  rentre 
dans  celui  prévu  au  n°  75  sup.  Et  eu  effet,  dans 
l'un  et  l'autre,  l'obligation  n'est  que  l'exécution 
d'un  autre  acte  enregistré  antérieurement.  Cass., 
4  0  déc.  1817. 

83.  Le  droit  proportionnel  est-il  dû  sur  la 
liquidation  qui  fixe  le  montant  des  indemnités 
dues  à  la  femme  pour  raison  des  obligations  que 
la  femme  a  contractées  conjointement  avec  son 
mari?  La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse, 
par  les  motifs  qui  viennent  d'être  indiqués.  Le 
titre  de  la  femme,  dans  cette  hypothèse,  réside 
dans  les  obligations  qu'elle  a  souscrites  avec  son 
mari.  Le  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  en  date 
du  2  mai  1832,  ne  porte  pas  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'obligation  ou  de  titre  est  exigible  ;  il  porto 
seulement  qu'il  était  dû  un  droit  de  liquidation 
à  raison  de  50  cent,  par  100  fr.,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'un  jugement. 

Si.  Dans  aucun  cas,  lorsque  les  reprises  de  la 
femme  sont  liquidées  pendant  la  communauté, 
il  n'y  a  lieu  d'exiger  le  droit  proportionnel  sur 
le  reliquat  pour  les  sommes  qui  ne  résultent  pas 
d'actes  enregistrés. 

85.  Lorsqu'aprèsla  renonciation  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers  à  la  communauté,  l'acte  de  liqui- 
dation constate  le  payement  par  le  mari  de  la 
somme  formant  le  reliquat  des  reprises,  est-il 
dû  le  droit  de  quittance  ou  celui  de  décharge? 

Pour  l'affirmative,  on  a  dit  que  la  femme  était 
devenue  par  sa  renonciation  créancière  de  son 
mari,  et  que  le  payement  constituait  dès  lors  une 
libération  passible  du  droit  de  50  cent,  par 
4  00  fr.Cass.,chamb.  des  requêtes,  I  4  août  4S44. 

Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  fondée. 
En  effet  il  importe  peu  que  la  femme  soif  de- 
venue créancière  de  son  mari  ;  il  s'agit  de  savoir 
à  quel  litre  et  surtout  en  quelle  qualité  le  mari 
était  débiteur.  Il  devait  a  sa  femme  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  légal  et  forcé  des  biens  de 
celle-ci  :  il  était  comptable  de  sa  gestion.  Il  n'a- 
vait pas  reçu  comme  un  obligé  ordinaire,  qui 
devient  débiteur  de  celui  qui  lui  prèle,  mais  en 
sa  qualité  de  negotiorum  gestor.  Si  la  femme  est 
créancière  de  son  mari,  le  mandant  est  égale- 
ment créancier  de  son  mandataire  pour  le  mon- 
tant des  sommes  que  celui-ci  a  touchées  pour 
lui  ;  et  cependant  on  ne  conteste  pas  que  le  rem- 
boursement des  sommes  reçues  par  suite  du 
mandat  ne  constitue  qu'une  simple  décharge, 
lors  même  que  le  mandat  serait  révoqué  ou 
expiré  au  moment  du  payement.  Il  suffit  que  la 
somme  ait  été  touchée  pendant  l'existence  du 
mandat,  et  en  exécution  de  ce  mandat,  pour  que 
son  remboursement  ne  forme  qu'une  simple  dé- 
charge. Il  en  est  de  même  des  reprises  que  le 
mari  paye,  même  après  la  révocation  de  son 
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mandat  légal.  Pour  qu'il  y  eût  lieu  au  droit  do 
quittance,  il  faudrait  qu'une  novation  se  fût 
opérée  dans  le  caractère  primitif  de  la  dette  du 
mari.  La  renonciation  de  la  femme  ne  change 
pas  ce  caractère,  puisque  c'est  comme  comptable 
que  le  mari  a  reçu,  qu'il  liquide,  et  qu'il  se  dé- 
charge immédiatement  de  la  responsabilité  de 
son  mandat.  La  question  a  été  résolue  dans  le 
sens  de  cette  opinion.  Trib.  de  Senlis,  24  mars 
4840. 

86.  La  clause  par  laquelle  une  femme  s'oblige 
à  payer  seule  un  certain  nombre  de  billets  sous- 
crits tant  par  elle  que  par  son  mari,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement,  alors  sur- 
tout que  les  créanciers  n'ont  pas  été  parties  à 
l'acte  et  n'ont  pas  accepté  la  délégation.  Cass., 
6  janv.  4  829. 

87.  Lorsque,  dans  un  acte  de  liquidation,  le 
mari  abandonne  à  la  femme,  en  payement  de 
ses  reprises,  des  valeurs  dépendantes  de  leur 
communauté,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  pour 
la  déclaration  de  remploi. 

88.  Mais  si  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, la  propriété  entière  ayant  passé  sur  la 
tête  du  mari,  l'abandon  est  passible  du  droit 
de  4,  2  ou  4  p.  100,  selon  qu'il  s'agit  de  créan- 
ces, meubles  et  rentes,  ou  d'immeubles.  Cass., 
22  nov.  4837. 

89.  La  veuve  qui,  sans  renoncer  à  la  commu- 
nauté, ne  prend  dans  la  masse  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  ses  reprises,  et  laisse  le 
surplus  aux  héritiers  de  son  mari  pour  être  affran- 
chie du  payement  des  dettes  dont  le  montant 
excède  l'actif,  ne  fait  pas  un  abandon  sujet  au 
droit  proportionnel,  et  la  liquidation  n'est  passi- 
ble que  du  droit  fixe. 

90.  II  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  de 
mutation  pour  la  stipulation  par  laquelle  une 
femme  s'est  obligée  à  payer  des  dettes  à  la  charge 
de  son  mari,  lorsque  d'ailleurs  cette  stipulation 
n'est  que  le  résultat  d'une  liquidation  d'après  la- 
quelle la  femme  se  trouve  remboursée  du  mon- 
tant de  ces  dettes  par  différents  abandons  sur 
lesquels  les  droits  ont  été  régulièrement  perçus. 
Cass.,  6  janv.  4  829. 

91.  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention, 
énoncer  dans  les  liquidations  djs  actes  sous  seing 
privé  sans  qu'ils  aient  été  enregistrés,  sauf  à  la 
régie  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  de  ceux 
de  ces  actes  dont  il  résulterait  quelque  transmis- 
sion de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance. 
Cass.,  24  août  1818.  —  V.  Enregistrement,  445 
et  446,  et  Partage. 

92.  Un  état  de  compte  et  liquidation  dressé 
par  un  notaire  par  suite  de  renvoi  judiciaire  de- 
vant lui ,  et  annexé  à  la  minute  d'un  procès- 
verbal  d'ouverture  ou  plutôt  de  lecture  des  opé- 
rations contenues  eu  cet  état,  doit-il  être  enre- 
gistré comme  les  autres  actes  des  notaires  dans 
les  dix  ou  quinze  jours  de  sa  date;  ou  bien 
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peut-il  n'être  enregistré  qu'en  même  temps  que 
le  procès-verbal  auquel  il  est  annexé"? 

Nous  avons  soutenu  la  négative,  par  le  motif 
qu'un  tel  acte  fait  par  le  notaire  seul,  et  sans  les 
formes  spéciales  aux  actes  notariés,  n'a  point  le 
caractère  des  actes  reçus  par  les  notaires  en 
présence  des  parties,  avec  l'assistance  de  témoins 
ou  d'un  second  notaire. 

93.  Cependant  il  existe  plusieurs  décisions 
portant  que  ces  projets  de  liquidation  doivent 
être  inscrits  au  répertoire  comme  les  actes  no- 
tariés proprement  dits,  d'où  il  suivrait  qu'ils 
seraient  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  ordinaires.  Trib.  de  Metz,  31  déc.  1827; 
d'Evreux,  4  6fév.  4  841. 

V.  Partage  de  communauté,  Partage  de  suc- 
cession. 

LIQUIDATION  hes  droits  d'enregistrement 
dus  sur  tel  acte.  C'est  une  note  dans  laquelle 
les  notaires  établissent  quelquefois  à  l'avance  le 
montant  des  droits  auxquels  donnent  lieu  cer- 
tains actes.  On  trouvera  les  bases  de  ce  travail  dans 
les  art.  Enregistrement  et  Succession  (droit  de). 

LIQUIDATION  de  fruits. 

1 .  Très-souvent  il  y  a  lieu  à  des  liquidations 
ou  comptes  de  fruits  :  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
c'est  un  possesseur  qui  est  condamné  à  les  resti- 
tuer. —  V.  Fruits. 

2.  Quelles  sont  alors  les  bases  d'après  les- 
quelles doit  se  faire  l'évaluation  des  fruits?  Voici, 
à  cet  égard,  ce  que  porte  l'art.  4  29  Pr.  :  «  Les 
jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de 
fruits  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année;  et  pour  les  années  pré- 
cédentes, suivant  les  mercuriales  du  marche  le 
plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  au  prix  com- 
mun de  l'année;  sinon,  à  dire  d'experts  à  défaut 
de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera 
comme  pour  les  années  précédentes.  »  —  Cette 
disposition  est  tirée  de  l'ordonn.  de  1667,  tit. 
30,  art.  4,   qui  toutefois  était  moins  complète. 

3.  Plusieurs  observations  sont  encore  néces- 
saires sur  la  disposition  du  Code  de  procédure. 
Et  d'abord,  la  valeur  des  fruits  payables  en  na- 
ture ne  doit  pas  être  portée  à  la  plus-value 
survenue  depuis  le  terme  convenu  ou  depuis 
la  mise  en  demeure,  quanti  plurimi  fuit,  même 
contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi.  Toull.,  7,  62. 

4.  La  dernière  année  de  fruits  et  celle  courue 
pendant  la  litispendance,  se  liquident  suivjnt  le 
prix  commun,  et  non  pas  d'après  la  plus-value, 
lorsqu'il  est  impossible  au  débiteur  de  payer  en 
nature.  Mais  cette  impossibilité  doit  être  réelle  et 
absolue;  elle  ne  peut  être  un  prétexte  pour  en- 
richir un  débiteur  de  mauvaise  foi  au  préjudico 
de  son  créancier.  Ib.,  63. 

•  5.  Quoique  le  débiteur  ne  possède  point  do 
fruits,  s'il  est  possible  de  s'en  procurer  moyen- 
nant un  prix  beaucoup  plus  cher  que  le  prix 
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commun  au  moment  do  la  demande,  le  débiteur 
ne  doit  pas  être  écouté,  lorsqu'il  offre  le  prix  en 
argent  suivant  le  prix  commun  des  quatre  sai- 
sous  antérieures  à  la  demande,  sous  prétexte  de 
la  rareté  des  fruits  ou  de  l'impossibilité  d'en  don- 
ner comme  n'en  ayant  point.  lb. 

6.  Si  donc  il  s'agit  de  blé,  que  le  prix  commun 
des  quatre  saisons,  lors  de  la  demande,  ait  été  de 
•10  fr.  le  quintal,  et  que  depuis,  et  au  temps  du 
jugement  ordonnant  le  payement  en  nature,  le 
prix  marchand  soit  le  double,  le  débiteur  ne  peut 
être  admis,  sous  le  prétexte  de  ne  pouvoir  don- 
ner ce  qu'il  n'a  pas,  à  se  libérer  à  raison  de 
4  0  fr.  ;  autrement  il  ferait  perdre  moitiéau  créan- 
cier. D'ailleurs  il  doit  du  blé  en  nature  pour  la 
dernière  année.  11  faut  donc,  s'il  refuse  d'en 
donner  pour  indemniser  le  créancier,  revenir  à 
l'estimation  de  la  plus-value,  pour  que  le  créan- 
cier puisse  en  acheter  lui-même,  ou  l'autoriser  à 
en  acheter  aux  dépens  du  débiteur,  lb. 

7.  Les  dispositions  sur  la  restitution  des  fruits 
en  nature  pour  la  dernière  année  et  pour  les  an- 
nées précédentes  sont  applicables  lorsqu'il  s'agit 
des  années  arréragées  de  redevances  ou  rentes  en 
grains  et  autres  denrées,  lb.,  65. 

8.  Le  prix  commun  se  prend  à  raison  de  ce 
que  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  donner  de  la 
meilleure  espèce  et  ne  peut  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise  (Civ.  1246)  ;  et  il  se  détermine  en  pre- 
nant le  prix  commun  de  chaque  saison.  Si  donc 
au  printemps  le  blé  le  meilleur  vaut  4  0  fr.,  le 
moyen  9  fr.,  et  l'inférieur  8  fr.,  on  réunit  ces 
trois  sommes,  dont  le  tiers  forme  le  prix  moyen 
de  la  saison.  Dans  le  cas  de  blés  de  quatre  qua- 
lités, on  réunit  le  prix  des  quatre,  et  le  quart 
forme  le  prix  commun.  On  opère  de  même  sur 
les  quatre  saisons,  réunissant  les  quatre  prix 
moyens  de  chacune,  dont  le  quart  forme  le  prix 
moyen  de  l'année.  Ib.,  66. 

y.  lin  quelle  forme  se  fait  une  liquidation  de 
fruits?  La  quotité  et  la  valeur  des  prix  fixées, 
dit  Pigeau,  1,  108,  le  débiteur  en  rend  compte 
suivant  la  forme  des  comptes  rendus  à  l'amiahle 
ou  en  justice.  Pr.  520. 

4  0.  C'était  à  tort  que  l'ordonnance  de  1067 
avait  établi  pour  la  liquidation  des  fruits,  lors- 
qu'elle est  faite  judiciairement,  des  formalités 
particulières  autres  que  celles  des  redditions  de 
compte.  En  effet,  dit  Carré,  Proc,  2,  330,  la  li- 
quidation des  fruits  ne  présente  qu'un  compte  à 
régler,  puisqu'elle  se  fait  eu  balançant  la  recette 
ou  la  perception  avec  la  dépense,  c'est-à-dire  avec 
les  frais  des  travaux,  labours  et  semences,  qui 
doivent  être  déduits  du  produit  perçu. 

4  1 .  L'art.  1  4 54  Civ.,  d'après  lequel  les  inté- 
rêts échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts par  une  demande  judiciaire,  est-il  applica- 
ble aux  restitutions  de  fruits  ou  revenus  dont 
parle  l'art.  4455?  —  Y.  Intérêts,  442. 
Y.  Fruits. 


LIQUIDATION  de  reprises.  C'est  celle  qui  a 
lieu  au  profit  d'une  femme  séparée  ou  veuve, 
dans  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  On 
emploie  aussi  ce  mot  pour  designer  la  liquidation 
qui  s'opère,  même  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté, des  reprises  des  époux.  — V.  Liquida- 
t  ion . 

LIQUIDATION  de  société.  C'est  la  détermi- 
nation de  ce  qui  est  dû  à  une  société  dissoute  et 
de  ce  qu'elle  doit;  c'est  en  même  temps  le  règle- 
ment des  comptes  respectifs  des  associés  envers 
la  masse  sociale,  et  très-souvent  le  partage  de  la 
société.  —  V.  Société. 

LIQUIDE.  Ce  qui  est  net  et  clair,  et  dont  la 
quantité  ou  la  valeur  est  déterminée. —  V.  Corn- 
pensation ,  Saisie-exécution,  Saisie-immobilière. 

LISIBLE.  —  V.  Illisible. 

LISTE  civile. 

4.  La  liste  civile  est  la  somme  votée  par  les 
Chambres  à  l'entrée  de  chaque  règne,  pour  la  dé- 
pense annuelle  du  roi  et  de  sa  maison  civile,  et 
la  jouissance  des  palais,  châteaux,  domaines  et 
objets  précieux  destinés  à  soutenir  la  splendeur 
de  la  couronne. 

2.  La  liste  civile  est  fixée  par  la  loi  pour  toute 
la  durée  du  règne.  Const., art.  77.  L.  du  28  fé- 
vrier 4  832. 

3.  Des  actions  qui  intéressent  la  liste  civile.  Le 
roi  seul  en  Belgique  peut  plaider  par  procureur. 
C'est  le  ministre  de  sa  maison  ou  son  intendant 
qui  le  représente  pour  les  actions  qui  lui  sont  in- 
tentées, ou  qu'il  a  à  introduire  relativement  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ses  pro- 
priétés immobilières. 

4.  Mais  comme  l'État  est  propriétaire,  il  a 
toujours  le  droit  d'intervenir. 

5.  Le  ministère  public  est  partie  active 
dans  ces  causes  ;  mais  il  n'est  plus,  comme  du 
temps  de  d'Aguesseau,  chargé  uniquement  de 
soutenir  toutes  les  actions.  La  division  en  nue- 
propriété  au  profit  de  l'État  et  en  jouissance  en 
faveur  du  roi  a  apporté  un  véritable  changement. 
Maintenant  les  officiers  du  parquet  agissent  bien 
comme  gens  du  roi,  mais  ils  ne  doivent  plaider 
que  selon  leur  opinion  et  leur  conscience.  Aussi 
la  liste  civile  charge-t-elle  des  avoués  et  des  avo- 
cats auprès  des  cours  et  tribunaux,  d'occuper 
dans  ses  intérêts  quand  elle  le  juge  nécessaire. 

6.  Mais  si  le  ministère  public  est  chargé  de  la 
défense,  il  doit  faire  notifier  les  conclusions  de 
l'administration  sans  aucun  changement;  il  peut 
faire  des  observations  verbales  ou  par  écrit,  et 
ensuite  il  porte  la  parole  ainsi  qu'il  est  inspiré 
par  ses  connaissances.  Instruction  de  M.  le  pro- 
cureur général  liellart  à  ses  substituts,  du  4  4  août 
4  823. 

LISTES  électorales.  —  V.  Élections. 

LIT .  Ce  mot  se  prend  dans  le  sens  do  mariage  : 
ainsi  l'on  dit  les  enfants  d'un  premier  lit,  d'un 
second  lit. 
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LIT  d'hôpital.  —  V.  Hospice. 

LIT  de  justice.  C'était  en  France  le  trône  des- 
tiné au  roi  lorsqu'il  siégeait  au  parlement.  On 
désignait  aussi  etplusordinairement  par  ces  mots 
la  séance  du  roi  au  parlement. 

LITIGE.  Contestation  en  justice. 

LITIGIEUX.  Dans  le  sens  ordinaire  de  cette 
expression,  ce  qui  est  ou  peut  être  contesté  en 
justice.  —  V.  Droits  litigieux,  Transport  de  droits 
litigieux. 

L1TISPENDANCE.  Ce  terme  sert  à  exprimer 
qu'un  procès  est  pendant  en  justice.—  V.  Excep- 
tion. 

LITRE.  Unité  des  mesures  de  capacité,  d'a- 
près le  nouveau  système.  — V.  Poids  et  mesures. 

LIVRAISON.  —  V.  Délivrance. 

LIVRE.  La  livre  était  une  monnaie  de  compte 
valant  vingt  sous.  —  V.  Monnaie. 

LIVRES  de  commerce  (I).  Ce  sont  ceux  que 
tiennent  les  commerçants,  et  dans  lesquels  ils 
consignent  leurs  opérations. 


§  4".  —  De  1'ohligation  des  commerçants  de 
tenir  des  livres.  Leur  nombre.  Leur  représenta- 
tion . 

§2.  —  De  la  foi  que  font  les  livres  de  com- 
merce en  justice.  Timbre. 


§  1er.  —  De  l'obligation  des  commerçants  de  te- 
nir des  livres.  Leur  nombre.  Leur  représenta- 
tion. 

4 .  Tout  commerçant  doit  avoir  au  moins  trois 
livres  : 

2.  Le  premier,  appelé  livre-journal,  droit  pré- 
senter jour  par  jour  ses  dettes  actives  et  passives, 
ses  négociations,  acceptations,  endossements,  et 
tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Il  doit  aussi  énoncer,  mois  par  mois,  les 
sommes  dépensées  pour  la  maison  et  la  famille 
du  négociant.  Comm.  8. 

3.  La  loi  ne  prescrit  aucune  manière  particu- 
lière de  tenir  le  journal,  soit  en  partie  simple, 
soit  en  partie  double. 

4.  Il  suffît  rigoureusement  d'écrire  jour  par 
jour,  sur  le  journal,  ses  dettes  actives  et  passives, 
ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d'effets,  tout  ce  qu'on  reçoit  et  paie  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  les  sommes  employées  à  ses  dé- 
penses, ses  pertes  et  bénéfices,  et  généralement 
toutes  les  opérations  de  son  commerce,  de  suite, 
sans  aucun  blanc,  rature  ni  interligne,  et  à  me- 
sure qu'elles  ont  lieu.  Toull.,  8,  362. 

5.  Mais  aussi,  si  tous  ces  objets  n'étaient  pas 
portés  sur  le  journal,  si  l'on  se  contentait,  par 
exemple,  de  porter  les  achats  et  les  ventes  au 


(1)  Article  de  M.  F.  Rocer,  avocat  à  la  cour  d'appel 
do  Paris. 


comptant,  les  payements  des  billets,  les  dépen- 
ses, etc.,  sur  des  livres  auxiliaires,  tels  que  le 
livre  de  caisse,  le  carnet  des  échéances,  le  livre 
des  marchandises,  etc.,  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
contravention  à  l'art.  8  Comm.;  et  le  journal 
ainsi  tenu  ne  pourrait  faire  foi  en  justice,  et  ex- 
poserait le  contrevenant,  en  cas  de  faillite,  à 
toute  la  rigueur  des  lois.  Ed.  Desgranges,  Tenue 
des  livres,  p.  3  et  5.  Toull.,  ib. 

6.  Le  deuxième  livre  que  doit  tenir  le  négo- 
ciant contient  les  copies  de  lettres.  Comm.  9. 

7.  Le  troisième  est  spécialement  destiné  à  re- 
cevoir copie  de  l'inventaire  que  les  négociants 
doivent  faire  chaque  année  de  tous  leurs  biens  et 
de  toutes  leurs  dettes.  Comm.  9. 

8.  Chacun  des  trois  livres  dont  nous  venons 
de  parler  doit  être  tenu  par  ordre  de  date,  sans 
blanc,  lacune  ni  transports  en  marge.  Art.  4  0. 

9.  Ils  doivent  être  cotés  et  parafés,  soit  par 
un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  un  adjoint.  Art.  1  1 . 

4  0.  Le  livre-journal  et  celui  des  inventaires 
doivent  de  plus  être  visés  par  les  mêmes  une  fois 
par  an. 

4  1 .  Quoique  la  loi  n'oblige  un  négociant  à 
n'avoir  que  trois  livres,  il  peut  et  doit  même 
avoir  d'autres  livres  auxiliaires  plus  ou  moins 
nombreux,  selon  l'étendue  et  le  genre  de  son  com- 
merce. 

4  2.  Le  plus  usité  et  le  plus  important  est  ce- 
lui qu'on  appelle  le  grand-livre  ;  viennent  ensuite 
les  livres  de  caisse,  de  copies  de  traites  ou  billets, 
de  frais  généraux,  d'échéances,  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  magasins,  de  copies  des  comptes  de  ventes 
ou  d'achats,  de  profits. 

4  3.  Ces  divers  livres  ne  peuvent  que  dévelop- 
per ou  corroborer  le  contenu  des  trois  livres  exi- 
gés par  la  loi.  S'ils  contredisent  ces  derniers,  le 
négociant  peut  être  taxé  d'inexactitude.  Pard., 
87.  V.  Ed.  Desgranges. 

4  4.  Les  livres  que  les  marchands  sont  obligés 
de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  observé  les 
formalités  prescrites,  ne  peuvent  être  représen- 
tés ni  faire  foi  eu  justice  au  profit  de  ceux  qui 
les  ont  tenus  (Comm.  13)  ;  et  ils  exposent  ceux 
à  qui  ils  appartiennent  à  être  poursuivis,  en  cas 
de  faillite,  comme  banqueroutiers  simples  ou 
même  frauduleux.  Art.  587  et  594.  Toull.,  8, 
361. 

4  5.  Si  un  commerçant  n'a  pas  ses  livres  in- 
dispensables, ceux  que  le  Code  de  commerce  lui 
prescrit  d'avoir,  il  n'est  pas  admis  à  en  produire 
d'autres,  qui,  n'étant  qu'auxiliaires,  ne  peuvent 
suppléer  à  l'existence  ou  à  la  régularité  de  ceux 
qui  sont  requis,  et  ne  peuvent  servir  qu'à  en  ex- 
pliquer ou  à  en  développer  les  énonciations.  Pard . , 
ib.  Toull.,  366. 

4  6.  Quant  à  la  représentation  qui  peut  être 
faite  des  livres  de  commerce,  elle  peut  d'abord 
être  ordonnée  à  la  requête  desparlies  intéressées. 
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Par  exemple,  le  demandeur  peut  l'offrir  pour 
faire  eu  sa  faveur  un  commencement  de  preuve. 
Toull.,  8,  373. 

4  7 .  Elle  peut  être  demandée  par  le  défendeur 
non  commerçant,  même  sans  offrir  d'y  ajouter 
foi,  soit  pour  combattre  leur  régularité,  et  écarter 
par  ce  moyen  les  présomptions  qui  paraissent  fa- 
voriser la  demande  du  commerçant,  soit  surtout 
pour  faire  vériûer  si  les  fournitures  ont  été  in- 
scrites. I(>. 

18.  Le  commerçant  ne  peut  refuser  la  repré- 
sentation de  ses  livres,  sous  le  prétexte  qu'ils 
sont  irréguliers,  et  pour  obliger  son  adversaire  à 
déclarer  préalablement  s'il  y  ajoutera  foi  en  cas 
qu'ils  soient  irréguliers.  En  effet,  celui-ci  ne  peut 
être  contraint  de  lier  ainsi  sa  foi  d'avance.  Ib., 
388. 

19.  La  représentation  des  livres  ne  peut  être 
refusée  dans  le  cas  même  où  la  demande  du  com- 
merçant serait  fondée  sur  un  acte  notarié  ou  sous 
seing  prive.  C'est  un  principe  constant.  En  effet, 
il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  sur  ces  registres 
une  mention  de  payement. 

D'ailleurs,  il  arrive  souvent  que  des  billets  ou 
obligations  sont  attaqués  pour  défaut  de  cause; 
alors  il  faut  recourir  aux  livres  sur  lesquels  les 
fournitures  ont  dû  être  inscrites.  Pard.,  259. 
Delv.,  Inst.  comm.,  2,  15.  Toull.,  8,  373. 

20.  Si  le  commerçant  refuse  de  représenter 
ses  livres  et  qu'on  offre  d'y  ajouter  foi,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  demande 
cette  représentation.  Comm.   I  7. 

2  I .  Lorsque  la  créance  du  commerçant  n'est 
point  relative  au  commerce,  on  ne  peut,  pour  la 
distraire,  demander  la  représentation  de  ses  li- 
vres. Le  refus  de  faire  celte  représentation  ne 
peut,  du  moins,  autoriser  les  juges  à  déférer  le 
serment  décisoire  au  défendeur,  quand  même 
celui-ci  aurait  offert  d'ajouter  foi  aux  livres.  En 
effet,  l'application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à 
l'ordre  de  choses  sur  lequel  elle  statue,  et  non  à 
un  ordre  différent.  Or,  le  C.  comm.  ne  statue 
que  pour  les  affaires  commerciales  lorsqu'il  dé- 
termine la  force  et  l'effet  des  cnonciations  por- 
tées sur  les  registres  des  commerçants;  il  n'en- 
tend parler  que  de  faits  de  commerce  (art.  12). 
Donc  il  ne  faut  pas  appliquer  ses  dispositions 
aux  affaires  purement  civiles;  et  si  leC.  comm. 
exige  que  le  commerçant  inscrive  sur  ses  livres 
tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  a  quelque  titre  que  ce 
soit  (art.  8),  cela  n'a  trait  ni  à  la  représentation 
qui  peut  être  exigée  des  livres,  ni  surtout  à  la 
preuve  qui  en  résulte. 

22.  Cependant  le  refus  d'un  commerçant  de 
représenter  ses  livres,  dans  le  cas  où  la  demande 
est  fondée  sur  des  actes  notariés  dont  la  cause  est 
étrangère  à  des  faits  de  commerce,  peut,  avec  le 
concours  de  circonstances  qui  rendent  celte  de- 
mande suspecte,  autoriser  les  juges  à  la  rejeter. 
Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cass.  le  2b  niv.  au  x.  11 


s'agissait,  dans  l'espèce,  de  simples  prêts  faits 
par  un  marchand  nommé  Tubeuf,  à  Morot,  maî- 
tre de  pension,  et  à  sa  femme,  et  constatés  par 
des  obligations  notariées,  qu'on  prétendait  avoir 
acquittées.  L'arrêt  cité  porte  :  «  Attendu  que 
l'art.  1er  du  tit.  5  de  l'ordonn.  de  1073  veut  que 
lea  négociants  et  marchands  aient  un  livre  où  ils 
doivent  inscrire  leurs  dettes  actives  et  passives, 
et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rentes causes  d'où  les  dettes  peuvent  provenir...; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Seine-et-Marne 
n'a  pas  uniquement  fondé  sa  décision  sur  le  dé- 
faut de  représentation  des  registres  ;  qu'il  lui  a 
encore  donné  pour  base  les  aveux  et  déclarations 
des  parties,  notamment  la  destruction  parTubeuf 
des  quittances  à  lui  remises  lors  du  compte  fait 
entre  lui  et  Morot  en  messidor  an  v,  sans  y  avoir 
appelé  Yvandre...;  que  quand  le  tribunal  de 
Seine-et-Marne  se  serait  trompé  sur  les  induc- 
tions qu'il  a  tirées  de  ces  faits,  il  n'a  du  moins 
contrevenu  à  aucune  loi  en  confirmant  par  de 
semblables  motifs  les  jugements  du  tribunal  de 
la  Seine,  et  en  déclarant  ainsi  implicitement 
Tubeuf  non  recevable  dans  ses  demandes  ;  — 
Rejette.  » 

23.  Le  défendeur  peut  aussi  demander  la  re- 
présentation du  grand-livre,  pour  y  vériûer  le 
compte  qui  a  dû  y  être  ouvert  en  son  nom;  et  le 
refus  de  le  représenter  peut  lui  faire  déférer  le 
serment  décisoire,  malgré  les  titres  sur  lesquels 
son  adversaire  fonde  sa  demande.  Toull.,  377. 

24.  Si  le  commerçant  alléguait  qu'il  n'a  point 
tenu  de  livre-journal ,  il  serait  par  cela  mémo 
constitué  en  mauvause  foi,  car  il  aurait  contre- 
venu à  la  loi.  Le  serment  pourrait  être  déféré  à 
son  adversaire.  Ib.,  379. 

25.  Qtiid,  si  le  commerçant  soutenait  n'avoir 
point  tenu  de  grand-livre  ou  autres  livres  auxi- 
liaires? Le  défendeur  ne  pourrait  alors  se  préva- 
loir du  défaut  de  représentation  de  ces  livres,  à 
moins  qu'il  ne  prouvât  que  le  demandeur  les  a 
réellement  tenus,  et  que  son  allégation  est  men- 
songère; car  une  pareille  mauvaise  foi  autorise- 
rait le  juge  à  déférer  le  serment  décisuire  à  son 
adversaire,  malgré  les  livres  représentés.  Ib., 
378. 

20.  Le  défendeur  qui  a  demandé  la  représen- 
tation des  livres  de  son  adversaire,  eu  offrant  d'y 
ajouter  foi,  n'est  plus  obligé  de  s'y  rapporter  s'ils 
sont  irréguliers.  Arg.  Comm.   13. 

27.  Mais  s'il  veut  en  tirer  avantage,  il  faut 
qu'il  les  prenne  dans  l'état  où  ils  sont ,  sans  di- 
vision ,  sans  modification  ,  pour  tout  ce  qu'ils 
énoncent  ,  soit  en  sa  faveur  ,  soit  contre  lui; 
Toull.,  388. 

28.  Si  les  parties  ne  demandent  pas  la  repré- 
sentation de  leurs  livres,  le  juge  peut  l'ordonner 
d'office,  à  l'effet  d'eu  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend.  Comm.  1  5.  —  Même  dans  le  cas  où  la 
contestation  a  lieu  avec  des  personnes  non  mar- 
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chandes ,  qui  est  celui  qui  nous  occupe.  Toull., 
8,  371.  Cont.  Locré. 

29.  Or,  soit  la  demande,  soit  l'ordonnance  de 
représentation  des  livres,  doit  déterminer  lVpo- 
que  du  point  en  litige,  afin  qu'on  pui.-se  le  vé- 
rifier à  la  date  indiquée.  Car  la  loi  n'autorise  la 
représentation  des  livres  que  pour  en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend  (Comm.  4  5),  et  non  pour 
vérifier  et  lire  les  autres  articles.  La  raison  en 
est  sensible  :  c'est  pour  empêcher  que  les  tiers 
ne  prennent  connaissance  des  autres  affaires  du 
commerçant,  à  son  préjudice  et  à  celui  de  ceux 
avec  lesquels  il  a  traité.  Toull.,  375  et  376. 

30.  Du  moins  la  communication  des  livres, 
pour  les  feuilleter  et  vérifier  en  entier ,  ne  peut 
être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société,  ou 
en  cas  de  faillite.  Comm.  14. 

31.  Si  les  livres  dont  la  représentation  est 
offerte,  requise  ou  ordonnée,  sont  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  les  juges 
peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  ,  ou  déléguer  un 
juge  de  paix,  pour  en  prendre  connaissance,  dres- 
ser un  procès-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au 
tribunal  saisi  de  l'affaire.  Comm.  16. 

32.  Jugé  que  la  vérification  des  livres  d'un 
commerçant  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  com- 
pulsoire  et  soumise  aux  mêmes  formalités.  Carré, 
L.  Procéd.,  3,  199.  Paris,  28  août  1813.  —  V. 
Compulsoire. 

33.  De  règle,  les  négociants  ne  sont  tenus  de 
conserver  leurs  livres  que  durant  dix  ans. 

34.  Mais  un  commerçant  qui  voudra  éviter  les 
soupçons  de  fraude ,  fera  toujours  sagement  de 
conserver  les  registres  qui  constateraient  les  som- 
mes qu'il  aurait  reçues  pour  la  dot  de  son  épouse 
et  l'emploi  qu'il  en  aurait  fait.  Il  doit  aussi  con- 
server les  registres  relatifs  aux  affaires  qui  ne 
sont  pas  encore  entièrement  terminées  ou  liqui- 
dées. Car  nul  doute  qu'un  négociant  peut  faire 
usage  en  justice  de  ses  livres  même  après  dix  ans. 
Rouen,  10  nov.  1817. 

§  2.  - —  De  la  fui  que  font  les  livres  de  commerce 
en  justice.    Timbre. 

35.  Ou  distingue  :  1°  les  contestations  entre 
commerçants  et  les  personnes  qui  ne  le  sont  pas, 
de  celles  de  commerçant  à  commerçant  :  2°  s'ils 
sont  invoqués  pour  ou  contre  celui  qui  les  lient. 

36.  Et  d'abord,  relativement  aux  contestations 
élevées  par  un  commerçant  contre  des  personnes 
non  commerçantes ,  la  règle  est  que  k  les  regis- 
tres des  marchands  ne  font  point  preuve  des  four- 
nitures qui  y  sont  portées...  »  Civ.  13  29.  En 
effet,  on  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même. 
L.  7,  C.  de  probat. 

37.  Toutefois,  si  les  livres  des  marchands  no 
font  point  une  preuve  en  leur  faveur ,  ils  peu- 
vent, lorsqu'ils  sont  régulièrement  tenus,  former 


un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suscep- 
tible conséquemment  d'être  complété  par  les  au- 
tres genres  de  preuve  admis  par  la  loi.  Car  l"art. 
1 329,  après  avoir  établi  la  règle  que  les  registres 
des  marchands  ne  font  point  foi  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes,  pose  lui-même  une  ex- 
ception en  disant  :  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment.  Or,  les  livres  des  marchands  étant 
de  nature  à  faire  foi  en  leur  faveur ,  sur  leur 
affirmation,  et  pourvu  que  la  demande  ne  soit  pas 
totalement  dénuée  de  preuve ,  l'on  doit  en  con- 
clure à  plus  forte  raison  qu'ils  peuvent  servir  de 
simple  commencement  de  preuve  par  écrit.  Le 
plus  renferme  le  moins.  Poth. ,  772.  Toull. ,  8, 
368,  et  9, 70. 

38.  En  conséquence  ,  nous  pensons  que  le 
commencement  de  preuve  qui  résulte  des  regis- 
tres des  marchands  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes peut  être  complété  : 

1°  Par  le  serment  supplétoire,  si  la  demande 
n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves  (  Civ. 
4  367),  c'est-à-dire  si  les  livres  sont  réguliers;  si 
le  marchand  est  connu  pour  une  personne  de  pro- 
bité ;  si  les  fournitures  dont  le  prix  est  demandé 
sont  vraisemblables  ;  si  la  somme  demandée  est 
modique  ;  enfin ,  s'il  existe  des  présomptions  fa- 
vorables. Poth.,  719  et  s.  Toull.,  8.  368,  et  9, 
70.  Dur.,  Tr.  oblig.,  1297. 

39.  2°  Par  la  preuve  testimoniale. 

En  effet,  c'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons 
dit  sup.  Puisque  la  loi  admet  le  témoignage  du 
demandeur  lui-même,  c'est-à-dire  son  serment, 
pour  décision  dans  sa  propre  cause,  à  plus  forte 
raison  on  doit  lui  permettre  d'invoquer  le  témoi- 
gnage de  personnes  désintéressées,  qui  ne  lie 
point  les  juges,  et  qui  peut  d'ailleurs  être  balancé 
par  les  témoins  que  le  défendeur  peut  toujours 
faire  entendre.  En  permettant  le  plus,  la  loi  est 
toujours  censée  permettre  le  moins.  L.  2 1 ,  D.  de 
reg.  jur.  Toull.,  ib. 

40.  3°  Enfin  ,  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes;  puisque  ces  sortes  de 
présomptions  sont  admises  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  admet  la  preuve  testimouiale.  Civ.  1 353. 

Ce  ne  sont  plus  ici  les  indices,  les  demi-preu- 
ves, qui  suffisent  pour  autoriser  le  serment  sup- 
plétoire. V.  sup. 

41.  Les  livres  du  commerçant  font  preuve  en 
sa  faveur  lorsque  l'autre  parlie  offre  d'y  ajouter 
foi.  Arg.  Ord.  1670,  tit.  3,  art.  10. 

Mais  remarquez  qu'alors  celte  partie  adverse 
ne  peut  diviser  son  offre,  en  consentant  de  s'en 
rapporter  aux  livres  pour  ce  qui  lui  serait  favo- 
rable ,  et  non  pour  ce  qui  lui  serait  contraire. 
Toull.,  8,  370. 

4  2.  Tout  ce  (pie  nous  venons  de  dire  sur  lo 
degré  de  preuve  que  les  livres  de  commerce  peu- 
vent former  en  faveur  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent, ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  régu- 
lièrement tenus  (Comm.  12),  c'est-à-dire  qui  ont 
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été  tenus  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Art.  13. 

43.  En  sorte  que  l'on  ne  doit  admettre  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  à  représenter  des  livres 
irréguliers,  pour  en  tirer  des  inductions  favora- 
bles à  ses  prétentions  contraires  à  celles  de  son 
adversaire. 

44.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  l'ad- 
versaire en  demandait  lui-même  la  représenta- 
tion pour  eu  tirer  avantage  ;  car  si  les  livres, 
même  irréguliers ,  font  preuve  contre  celui  qui 
les  a  tenus,  son  adversaire  ne  peut,  après  en 
avoir  demandé  la  représentation ,  les  diviser  en 
ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 
Arg.  Civ.  1330. 

45.  Suite.  Foi  des  livres  entre  les  négociants 
mêmes.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement 
tenus  ,  peuvent  être  admis  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  ,  pour  faits  de  commerce. 
Comra.  12. 

Cela  est  fondé  sur  l'obligation  rigoureuse  où 
étaient  alors  les  parties  d'iûscrire  toutes  les  opé- 
rations de  leur  commerce,  et  qui  donne  à  leurs 
livres  une  force  qu'ils  ne  sauraient  avoir  de  com- 
merçant à  particulier. 

46.  En  effet,  si  les  deux  commerçants ,  de- 
mandeur et  défendeur,  ont  des  livres  régulière- 
ment tenus ,  l'accord  de  ces  livres  semble  faire 
une  preuve  irrésistible  :  car,  en  ce  cas,  leur  réu- 
nion forme  comme  un  seul  et  môme  contrat  en 
deux  doubles,  qui  n'ont  pas  moins  de  force  que 
s'ils  étaient  signés;  puisque  chacun  de  ces  dou- 
bles, étant  écrit  de  la  main  de  celui  qui  le  pro- 
duit ou  de  celle  de  son  commis,  n'a  pu  être  altéré 
par  l'autre  partie. 

47.  Quid,  si  les  livres  de  l'un  ne  s'accordent 
point  avec  ceux  de  l'autre  ;  comme  si  les  regis- 
tres du  défendeur  présentent  la  suite  de  ses  né- 
gociations, sans  qu'on  y  trouve,  comme  sur  ceux 
du  demandeur,  les  articles  sur  lesquels  ce  der- 
nier appuie  sa  prétention?  Dans  ce  cas,  les  livres 
de  l'un  n'ont  pas  plus  de  droit  à  la  préférence 
que  ceux  de  l'autre.  Il  en  résulte  que  la  demande 
n'est  pas  prouvée,  et  doit  être  rejelée  avec  dé- 
pens. Toull.,  8,  384. 

Excepté  qu'il  existe  dans  la  cause  d'autres 
preuves  ou  présomptions  assez  fortes  pour  faire 
donner  la  préférence  aux  livres  du  demandeur. 
Toull.,  ib. 

48.  Si  le  demandeur  a  des  livres  régulière- 
ment tenus,  et  si  le  défendeur  déclare  n'en  point 
avoir  ou  refuse  de  les  représenter,  les  livres  de 
son  adversaire  doivent  être  admis  à  faire  preuve 
complète,  sans  autre  adminicule,  sans  serment 
supplétoire  ;  comme  dans  le  cas  où  les  livres  sont 
opposés  à  un  particulier  non  commerçant,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'alors  le  défendeur  est 
en  faute. 

49.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable  au 
cas  où  le  défendeur,  sans  qu'on  sache  qu'il  a  des 


livres  ou  s'il  n'en  a  pas,  ne  les  oppose  point  à 
ceux  du  demandeur;  il  est  alors  censé  trouver 
ces  derniers  exacts  et  justes,  puisqu'il  n'allègue 
même  pas  que  les  siens  y  soient  contraires.  Les 
livres  du  demandeur  doivent  donc  encore,  sans 
autre  adminicule  ni  serment  supplétoire,  être 
admis  pour  preuve  complète,  à  moins  que  le  dé- 
fendeur n'ait  d'autres  preuves  à  opposer. 

50.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  laisse  à  la 
prudence  des  juges  d'admettre  ou  non  les  livres 
comme  preuve  complète  entre  les  commerçants  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'expression  peuvent  de 
l'art.  12  Comm. 

51.  Mais  ils  ne  peuvent  être  admis  comme 
tels  que  pour  faits  de  commerce.  Même  art.  12. 
V.  la  discus.  du  cous.  d'Ét.  Locré,  sur  ledit  arti- 
cle. Toull.,  8,  386. 

52.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  ou  l'en- 
gagement de  commerce  qui  forme  l'objet  de  la 
contestation,  appartienne  au  commerce  respec- 
tif des  parties  Par  exemple,  si  un  banquier  ven- 
dait des  vins  de  son  vignoble  à  un  machand  de 
vins,  cette  vente,  qui  n'est  acte  de  commerce  que 
de  la  part  de  l'acheteur,  serait  susceptible  d'être 
prouvée  par  les  livres  du  demandeur,  lb. 

53.  Il  faut  enfin  que  les  livres  soient  réguliè- 
rement tenus.  Même  art.  12. 

54.  En  telle  sorte  que  si  un  commerçant  n'a 
pas  les  livres  que  la  loi  l'oblige  de  tenir,  ou  si 
ses  livres  ne  sont  pas  régulièrement  tenus,  il  ne 
peut  être  admis  à  produire  ses  livres  auxiliaires. 
Toull.,  8.  387. 

55.  Suite.  Foi  à  l'égard  des  tiers.  Mais  quel 
degré  de  preuve  les  livres  d'un  commerçant,  ré- 
gulièrement tenus,  peuvent-ils  former  en  faveur 
des  tiers;  comme  s'il  s'agit  de  justifier  d'un  paye- 
ment fait  par  leur  entremise? 

L'ordonnance  de  1673  ne  contenait  de  dispo- 
sition à  cet  égard,  que  par  rapport  au  livre- 
journal  que  les  agents  de  change  étaient  obligés 
de  tenir.  Ce  livre  faisait  foi  en  justice,  et  l'on  en 
tirait  des  inductions  en  le  conciliant  avec  les  au- 
tres livres  des  banquiers  et  négociantsqui  avaient 
entre  eux  des  contestations.  Ord.  1673,  tit.  3, 
art.  2.  Jousse  et  Bornier,  sur  ledit  article. 

Mais  cette  disposition  n'a  point  été  admise  par 
le  Code  decommerce.  L'art.  I0Î»  n'accorde  qu'aux 
livres  des  parties,  et  non  a  ceux  des  tiery.  tels 
qu'un  agent  de  change  ou  courtier,  la  préroga- 
tive de  faire  preuve.  Toull.,  8,  394.  —  V.  Agent 
de  change. 

56.  11  n'est  pas  défendu  néanmoins  d'avoir 
égard  à  ces  livres,  même  pour  constater  l'exis- 
tence d'un  marché,  puisqu'en  matière  de  com- 
merce la  preuve  testimoniale  peut  être  admise- 
pour  prouver  toutes  sortes  de  conventions.  Toull. , 
8,  395. 

57.  Quid,  s'il  s'agissait  de  prouver  un  paye- 
ment fait  par  l'entremise  d'un  banquier  ou  d'un 
autre  commerçant?  Leurs  livres  ne  suffiraient 
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pas  ;  il  faudrait  représenter  le  mandat  ou  la  let- 
tre de  change  en  vertu  de  laquelle  le  payement 
aurait  été  fait.  Toull.,  8,  398. 

Timbre.  Les  livres  de  commerce  sont  affran- 
chis du  timbre  depuis  la  loi  du  31  mai  1824. 

LIVRES  d'étude.  —  Y.  Registres  tenus  par 
les  notaires. 

LIVRES  domestiques.  —  V.  Papiers  domesti- 
ques, Registre. 

LIVRET.  Espèce  de  petit  registre  destiné  à 
constater  les  engagements  des  ouvriers  envers 
leurs  maîtres.  V.  Arrêté  du  gouvern.  du  9  frim. 
an  xii.  —  V.  Brevet  d'apprentissage,  Bail  d'ou- 
vrage. 

LOCATAIRIE  perpétuelle.  —  V.  Bail  à  lo- 
calairie  perpétuelle. 

LOCATION.  —  V.  Bail,  Louage. 

LODS  ET  VENTES.  C'étaient  les  droits  de 
mutation  qui  se  payaient  au  seigneur  direct  du- 
quel relevait  un  héritage  en  censive,  acquis  par 
contrat  de  vente  ouautre  acte  équipollent  à  vente. 
■ —  V.  Féodalité. 

LOGEMENT.  —  V.  Habitation. 

LOGEMENT  du  fermier.  —  V.  Bail  à  ferme. 

LOGEMENT  militaire. 

4 .  L'obligation  pour  les  citoyens  de  loger  les 
troupes  et  gens  de  guerre  a  existé  de  tout  temps. 
Elle  a  été  renouvelée  par  la  loi  du  1  0  juill.  1791 
et  par  le  règlement  du  23  mai  1791 .  On  peut  en 
voir  le  commentaire  dans  les  Éléments  de  droit 
public  de  Foucart,  3,  245  et  s.,  et  dans  le  Dic- 
tioun.  de  droit  administ.  de  Magnitot  et  Dela- 
marre,  v°  Logements  militaires. 

2.  C'était  un  des  anciens  privilèges  des  no- 
taires d'être  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre. 

Le  motif  a  été  «  que  Iesdits  notaires,  garde- 
notes,  ne  soient  incommodés  en  leurs  maisons  ni 
distraits  de  l'exercice  desdils  estats.  »  Ce  sont  les 
termes  de  l'édit  de  1575.  —  V.  aussi  Privilèges 
des  notaires. 

3.  Les  locataires  des  maisons  sont  tenus  de 
supporter  les  logements  des  gens  de  guerre.  — 
V.  Bail  a  loger,  31  et  s. 

LOI.  C'est  une  déclaration  du  pouvoir  législa- 
tif sur  un  objet  de  régime  intérieur  et  d'intérêt 
commun. 


§  I'*.  —  De  la  formation  de  la  loi.  Quels  actes 
ont  ce  caractère. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  lois.  Leur  objet. 

§  3.  —  De  la  sanction,  promulgation  et  publi- 
cation des  lois. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  loi. 

§  5.  —  Suite.  Des  lois  de  police  et  de  sûreté. 

§  6.  —  Que  l'on  ne  peut  déroger  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 


§  4cr. —  De  la  formation  de  la  loi.  Quels  actes 
ont  ce  caractère. 

1.  Avant  1789,  la  loi  était  la  volonté  du 
prince.  C'est  ce  que  l'on  exprimait  par  cette 
maxime  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Loisel, 
Institut,  coût.,  liv.  1,  règl.  \. 

2.  Cependant  il  est  constant  qu'à  des  époques 
très-anciennes  les  lois  se  faisaient  dans  les  as- 
semblées générales  de  la  nation.  Puis,  lorsque 
les  parlements  furent  établis  et  rendus  séden- 
taires, la  loi  se  délibéra  dans  l'intérieur  du  parle- 
ment de  Paris,  où  le  roi  se  rendait,  ou  autre  de 
par  lui,  selon  le  langage  du  temps;  parlement 
composé  des  barons,  des  prélats,  des  grands  pré- 
sidents, appelés,  dans  les  anciennes  ordonnan- 
ces, magni  prœsidentiales  nostri,  et  des  maîtres 
du  parlement;  mais  beaucoup  moins  nombreux, 
comme  l'on  voit,  que  les  assemblées  nationales. 
Enfin,  dans  un  troisième  et  dernier  état  de  cho- 
ses, le  roi  se  bornait  à  adresser  une  loi  à  son 
parlement,  et  celui-ci,  après  une  délibération 
qui  s'appelait  vérification,  prononçait  ou  un  en- 
registrement pur  et  simple  ou  des  modifica- 
tions, ou  arrêtait  qu'il  serait  fait  des  remontran- 
ces (Ord.  4667,  tit.  1,  art.  2  et  s.).  Toutefois, 
sans  cette  vérification,  que  l'on  obtenait  quelque- 
fois bon  gré  mal  gré  à  l'aide  de  lits  de  justice  (V. 
ce  mot),  les  édits  du  roi  ne  pouvaient  avoir  force 
de  loi,  et  c'est  ce  qu'il  est  important  de  ne  pas 
perdre  de  vue.  Répert.  uir.,  et  Nouv.  Denisart, 
v°  Enregistrement  des  lois. 

3.  Notez  que  ce  que  nous  disons  était  appli- 
cable à  toutes  les  lois  qui,  sous  des  noms  divers, 
émanaient  du  prince  :  ainsi  auxédits,  aux  ordon- 
nances, aux  déclarations,  aux  lettres-patentes. 
Ib.  —  V.  ces  différents  mots. 

4.  Outre  les  lois  dont  nous  venons  de  parler, 
il  y  en  avait  d'autres  en  France  dont  nous  n'avons 
pas  à  examiner  la  formation  ou  l'origine  :  c'é- 
taient les  coutumes  pour  les  pays  dits  coutumiers, 
et  les  lois  romaines  pour  les  pays  de  droit  écrit. 
Ce  n'est  pas  toutefois  que  l'autorité  de  ces  lois 
n'ait  été  parfois  contestée.  La  confection  des  cou- 
tumes avait  dû  être  accompagnée  de  certaines 
formalités.  Les  lois  romaines  n'avaient  aucune 
force  quand  elles  étaient  contraires  aux  mœurs. 
V.  Dalloz,  v°  Lois,  sect.  1 ,  art.  2,  §  I . 

5.  Il  y  avait  encore  d'autres  actes  législatifs  : 
c'étaient  les  arrêts  du  conseil  et  les  arrêts  de  rè- 
glement. —  V.  ces  mots. 

G.  Mais  depuis  l'établissement  du  gouverne- 
ment impérial,  les  lois  ont  été  soumises  à  des 
formes  plus  régulières  et  plus  précises.  Toutefois 
des  difficultés  se  sont  élevées  sur  certains  actes 
intervenus  avant  I  8  |  4.  On  s'est  demande  si  cer- 
tains décrets  de  la  Convention  nationale,  les  ar- 
rêtés des  divers  comités  de  la  Convention,  les 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission, 
les  décrets  inconstitutionnels  du  chef  du  gou- 
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vernement  impérial ,  les  avis  du  conseil  d'État 
donnés  sous  le  même  règne,  n'avaient  pas  force 
de  loi.  La  jurisprudence  a  eu  à  s'expliquer  sur 
tous  ces  actes.  V.  Dalloz,  ib.,  §  2. 

7.  La  Loi  fondamentale  do  4  815,  et  plus  tard 
la  Constitution,  n'ont  plus  permis  le  retour  de 
semblables  difficultés.  Aujourd'hui  nous  ne  pou- 
vons reconnaître  de  loi  qu'a  un  seul  caractère, 
c'est  lorsqu'elle  a  été  délibérée  par  les  deux 
chambres  législatives,  sanctionnée  et  promulguée 
par  le  roi.  L'initiative,  la  délibération,  le  \ole, 
la  sanction  et  la  promulgation  ,  tout  a  été  prévu 
et  réglé  par  la  Constitution  et  une  loi  du  28  fév. 
4  845,  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  plus 
bas. 

8.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  4°  qu'une 
décision  royale  contraire  au  pacte  fondamental 
n'est  pas  obligatoire  et  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent en  ordonner  l'exécution.  Trib.  do  comm.  de 
Paris,  28  juill.  4  830. 

9.  2°  Que  lorsqu'une  décision  royale,  rendue 
pour  l'exécution  d'une  loi,  donne  à  cette  loi  une 
interprétation  que  son  texte  ne  comporte  pas  , 
les  tribunaux  doivent  s'attacher  au  texte  littéral 
de  la  loi  et  n'avoir  aucun  égard  à  la  décision  sur 
ce  point.  Cass.,  IGjanv.  1833. 

4  0.  D'un  autre  côté,  il  est  défendu  aux  juges 
de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  c'est-à-dire  de  rendre  des  arrêts 
de  règlement,  sur  les  matières  qui  leur  sont  sou- 
mises. Civ.  S.  —  V.  Arrêt  de  règlement. 

4  4 .  Les  instructions  ministérielles  n'obligent 
eu  rien  les  tribunaux  ,  les  ministres  n'ayant  pas 
mission  d'interpréter  la  loi.  —  V.  Décision  mi- 
nistérielle. 

4  2.  Quant  aux  règlements  administratifs ,  ils 
ne  sont  aussi  obligatoires  que  dans  les  seuls  cas 
où  ils  sont  conformes  à  la  loi,  où  ils  en  sont  du 
moins  l'exécution.  Dali.,  loc.  cit. 

4  3.  Terminons  par  l'examen  de  quelques  actes 
où  l'on  peut  trouver  le  caractère  législatif.  Et, 
d'abord  ,  nous  parlerons  des  lois  canoniques.  Ces 
lois  ont  perdu  leur  force  obligatoire,  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  règles  qui ,  intéressant  l'or- 
dre public  et  la  discipline,  ont  été  érigées  en  lois 
par  la  loi  du  4  8  germ.  an  x,  relative  au  concor- 
dat. Foucart,  Éléments  de  droit  public,  I,  430. 
Encore  cela  est-il  douteux  en  Belgique. 

4  4.  Les  traités  politiques  ont  le  caractère  de 
loi.  —  V.  ce  mot. 

4  5.  Enfin,  les  lois  étrangères  ne  sont  pas 
sans  autorité  en  Belgique. — V.  Législation  étran- 
gère. 

§  2.  —  Des  diverses  espèces  de  lois.  Leur  objet. 

4  6.  Il  est  diverses  espèces  de  lois.  Projet  do 
Code  civil,  liv.  prélimin.,  tit.  2,  art.  4. 

•  Pour  connaître  les  divers  ordres  de  lois, 
disait  Portalis,  il  suffit  d'observer  les  diverses 
espèces  de  rapports  qui  existent  entre  des  hom- 


mes vivant  dans  la  même  société.  »  Discours  pré- 
lim.  du  projet  de  Code  civil. 

4  7.  Les  unes  règlent  les  rapports  de  ceux  qui 
gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les 
rapports  de  chaque  membre  de  la  cité  avec  tous  : 
ce  sont  les  lois  constitutionnelles  et  politiques. 
Même  ait.  4 . 

4  8.  Les  autres  règlent  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux ,  «  quant  à  leurs  droits  person- 
nels et  à  leurs  propriétés  ;  elles  se  composent  des 
règles  du  droit  naturel  commun  à  tous  les  hom- 
mes de  tous  les  pays,  et  des  règles  propres  à 
chaque  pays,  qui  constituent  son  droit  civil  pro- 
prement dit.  »  Même  art.  4  du  projet,  avec  les 
additions  de  la  cour  de  cassation. 

t  Les  lois  civiles,  disait  Portalis,  disposent  sur 
les  rapports  naturels  ou  conventionnels ,  forcés 
ou  volontaires,  de  rigueur  ou  de  simple  conve- 
nance, qui  lient  tout  individu  à  un  autre  individu 
ou  à  plusieurs. 

»  Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  po- 
litiques; il  doit  leur  être  assorti.  Ce  serait  un 
grand  mal  qu'il  y  eût  de  la  contradiction  dans  les 
maximes  qui  gouvernent  les  hommes.  »  Discours 
prélim. 

4  9.  Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de 
l'homme  avec  la  loi.  Cette  partie  de  la  législation 
est  la  garantie  et  la  sanction  de  toutes  les  lois  : 
elle  se  compose  des  lois  relatives  à  l'ordre  judi- 
ciaire, des  lois  criminelles,  des  lois  concernant 
la  police,  et  de  toutes  celles  qui  ont  directement 
les  mœurs  ou  la  paix  pour  objet.  Même  art.  I  du 
projet. 

«  Les  lois  pénales  ou  criminelles ,  disait  Por- 
talis, sont  moins  une  espèce  particulière  de  lois 
que  la  sanction  de  toutes  les  autres.  »  Discours 
prélimin. 

20.  Les  quatrièmes  disposent  sur  des  objets 
qui  n'appartiennent  exclusivement  à  aucune  des 
divisions  précédentes,  telles  que  les  lois  com- 
merciales, les  lois  maritimes,  les  lois  fiscales,  les 
lois  militaires.  Même  art  1  du  projet,  rectifié  par 
la  cour  de  cassation. 

21.  Quant  à  ce  qui  est  Y  objet  de  la  loi,  elle 
règle  les  droits;  elle  ordonne,  elle  permet,  elle 
défend  ;  elle  annonce  des  récompenses  et  des  pei- 
nes. Projet  de  Code  civil,  liv.  prélim.,  tit.  4  , 
art.  7. 

Les  lois  romaines  disent  aussi  :  Legis  hœc  est 
virlus,  imperare,vetarc,  permiltere,  punire.  L.  7, 
D.  de  legibus. 

22.  Toutefois,  un  auteur  prétend  qu'il  n'existe 
pas  de  lui  vraiment  permissive.  Une  loi,  dit-il, 
peut  abroger  une  prohibition  préexistante;  elle 
peut  excepter  à  une  défense  générale,  mais  per- 
mettre par  une  loi  est  un  véritable  contre-sens. 
Meyer,  lnstit.  jud. ,  5,  G7. 

23.  Lorsque  la  loi  nous  accorde  un  droit,  elle 
nous  accorde,  au  moins  tacitement ,  et  par  voie 
de  conséquence,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
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l'exercer;  parce  qu'on  ne  peut  vouloir  la  fin  sans 
■vouloir  aussi  les  moyens.  Arg.  L.  2,  D.  de  jurisd. 

24.  Quand  elle  pardonne  le  passé,  elle  défend 
pour  l'avenir.  L.  22,  D.  de  leglb. 

25.  La  loi,  en  défendant  une  action,  est  cen- 
sée défendre  ce  qui  est  une  suite  de  cette  action. 
Cap.  39,  de  reg.jur.,  in  sexto. 

26.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement 
ce  que  la  loi  a  défendu  de  faire  d'une  manière 
directe  (cap.  84,  de  reg.  jur.,  in  sexto).  Toute 
espèce  de  tournure  frauduleuse  doit  être  sévère- 
ment réprimée.  Menocliius,  de  Prœsumpt.,  lib.  4, 
prœs.  189,  82. 

27.  La  nécessité  peut  rendre  licite  ce  qui  est 
prohibé  par  la  loi.  —  V.  Nécessité. 

28.  Un  autre  caractère  de  la  loi,  c'est  qu'elle 
ne  statue  pas  sur  des  faits  individuels,  elle  est 
présumée  disposer,  non  sur  des  cas  rares  ou  sin- 
guliers, mais  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses.  Projet  de  G.  civ. ,  art.  7 
précité.  Tiré  encore  des  lois  romaines.  L.  3  ,  4, 
5,  6  et  8,  D.  de  legib.  L.  64,  D.  de  reg.  jur. 
L.  3,  D .  Si  pars  hœreditatis  pelatur. 

29.  Elle  se  rapporte  aux  personnes  ou  aux 
biens.  Même  art.  7,  modifié  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

30.  Elle  règle  les  actions  et  ne  scrute  pas  les 
pensées;  elle  répute  licite  tout  ce  qu'elle  ne  dé- 
fend pas  ;  et  néanmoins  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  n'est  pas  toujours  honnête.  Projet  de 
C.  civ.,  liv.  prélim.,  tit.  4,  art.  8. 

Ce  sont  là  encore  d'anciennes  maximes.  —  V. 
Honnête,  Liberté. 

31 .  Quelquefois  le  législateur  est  dans  la  né- 
cessité d'eutrer  dans  le  domaine  des  présomp- 
tions, pour  venir  au  secours  de  la  pratique.  C'est 
ainsi  que  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
anciennement  possédé  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire  ,  sauf  la  preuve 
contraire  (Civ.  2234).  V".  Troplong  ,  sur  ledit 
article. 

32.  Il  est  parfois  aussi  dans  la  nécessité  d'ad- 
mettre des  fictions.  —  Y.  Fiction. 


§3. 


De  la  sanction ,  promulgation  et  publica- 
tion des  lois. 


33.  Ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne  doit  pas 
confondre.  En  effet,  avant  la  promulgation  ,  il  y 
a  la  sanction  ,  c'est-à-dire  le  consentement  du 
roi  aux  actes  des  deux  Chambres  législatives, 
sanction  qui  donue  date  à  la  loi.  V.  L.  du  28  fé- 
vrier 1845,  art.  Ier. 

34.  La  promulgation ,  c'est  la  manifestation 
publique  qui  est  faite  de  la  loi  par  le  chef  de  l'É- 
tat, avec  ordre  d'y  obéir.  L.  65,  Y),  de  decurionib. 
Portalis,  Exposé  des  motifs.  Mailher  de  Chassât, 
Comm.  C.  civ.,  1 ,  15  et  61 .  Dalloz,  v°  Lois. 

35.  Toutefois,  pour  remplir  efficacement  son 
but,  la  promulgation  doit  parvenir  à  la  connais- 
sance de  tous  les  citovens  :  de  là  la  nécessité  de 


la  publication ,  qui  est,  comme  l'on  voit,  autre 
chose  que  la  promulgation.  Disc.  cons.  d'État. 
Mailher.  1  ,  62. 

36  Aussi,  avant  1789,  bien  que  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations  et  autres  lettres  fus- 
sent adressés,  avec  la  formule  de  promulgation, 
aux  cours  souveraiues  qui  devaient  procéder  à 
leur  publication  et  enregistrement  ,  sans  aucun 
retard ,  sauf  remontrances  ou  observations ,  tou- 
tefois il  est  constant  qu'ils  n'étaient  obligatoires 
dans  les  tribunaux  du  ressort  qu'après  qu'ils  y 
avaient  été  aussi  publiés  et  enregistrés.  V.  N. 
Den.,  v°  Enregistrent,  des  lois,  §§  4  et  6.  Merl., 
Rep..  mo  Loi,  §5,  2.  Mailher,  1.  18  et  s.  Dali., 
817  et  s. 

37.  Et  depuis  1789  les  lois  durent,  avec  la 
même  formule,  être  adressées  à  tous  les  tribu- 
naux, corps  administratifs  et  municipalités, 
pour  y  être  transcrites  sur  leurs  registres,  puis 
lues  et  affichées  immédiatement;  et  elles  furent 
exécutoires  à  compter  du  jour  où  ces  formalités 
avaient  été  remplies.  L.  20  oct.,  3  nov.;  L. 
6  nov.  et  9  nov.  1789,  2-5  nov.  1790. 

38.  Etait-il  nécessaire  que  ces  diverses  pu- 
blications par  les  autorités  judiciaires  et  admi- 
nistratives eussent  eu  lieu  cumulalivement  pour 
que  la  loi  fût  obligatoire?  Jugé  que  la  publica- 
tion des  lois  civiles  par  les  tribunaux  les  rendait 
seule  obligatoires,  et  que  la  publication  des  lois 
administratives  par  les  corps  administratifs  opé- 
rait aussi  seule  cet  effet.  Cass.,  2  vent,  an  ix, 
14  frim.  an  x,  28  flor.  an  x,  5  juin  181 1 .  Contr. 
Merl.,  Rép.,  v"  Loi,  §  5.  3. 

39.  Remarquez  néanmoins  qu'il  suffisait  tou- 
jours, comme  sous  le  régime  antérieur,  de  la 
publication  soit  au  tribunal,  soit  à  l'administra- 
tion du  district  (de  l'arrondissement),  pour  que 
la  loi  fût  obligatoire  dans  toutes  les  municipali- 
tés en  ressortissant.  Mêmes  arrêts.  Dali.,  818. 
Mailher,  I,  32.  Contr.  Merl.,  v°  Loi,  §  5,  2. 

40.  En  cas  de  perte  des  registres  constatant 
la  publication  des  lois  sous  le  décret  du  9  nov. 
1789,  le  fait  de  cette  publication  peut  être  éta- 
bli par  des  faits  et  présomptions.  Cass.,  2  juin 
1826. 

41.  Une  loi  du  14  frim.  an  n  supprima  les 
deux  modes  de  publicité,  le  bulletin  et  l'affiche  , 
et  fonda  le  bulletin  des  lois.  La  loi  devait  être 
publiée  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  réception;  et  c'est  à 
compter  de  cette  publication  qu'elle  devenait 
obligatoire  (art.  9). 

42.  Mais  ce  système  de  publication  n'a  été 
mis  en  activité  que  le  23  prair.  an  n  ;  jusque-là 
c'est  la  loi  du  2-5  nov.  1790  qui  a  coutinué  de 
servir  de  règle.  Cass.,  2  vent,  an  îx,  14  frim. 
an  x. 

43.  A  son  tour,  la  loi  de  l'an  m  fut  renversée 
par  une  autre  loi  du  12  vend,  an  iv.  qui  sup- 
prima la  publication  par  lecture  publique,  réiru- 
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pression,  afliche,  son  de  trompe  ou  de  tambour, 
si  ce  n'est  lorsque  ces  formalités  seraient  ex- 
pressément ordonnées  par  un  article  de  loi,  ou 
lorsque  les  administrations  locales  jugeraient 
convenable,  dans  des  cas  prévus,  de  les  em- 
ployer. La  nouvelle  loi  déclara  que  «  les  lois  et 
actes  du  corps  législatif  obligeraient  dans  l'éten- 
due de  chaque  département  du  jour  auquel  le 
bulletin  officiel  serait  distribué  au  chef-lieu  du 
département;  »  lequel  jour  serait  constaté  par 
un  registre  où  les  administrateurs  de  chaque 
département  certifieraient  l'arrivée  de  chaque 
numéro  (art.  1  2). 

44.  La  transcription  sur  les  registres  n'eût 
donc  plus  suffi,  sans  l'arrivée  au  chef-lieu,  pour 
obliger  même  le  tribunal  qui  aurait  transcrit  la 
loi.  Cass.,  15  brum.  an  x  et  7  août  1807. 

45.  Jugé  d'ailleurs  que  la  loi  du  12  vend. 
an  iv,  en  autorisant  le  gouvernement  et  les  ad- 
ministrations locales  à  ajouter  au  mode  de  publi- 
cation qu'elle  prescrivait  telles  autres  formalités 
qu'elles  croiraient  nécessaires,  ne  faisait  pas  dé- 
pendre de  ces  formalités  le  caractère  obligatoire 
de  la  loi;  qu'il  n'en  aurait  été  ainsi  que  dans  le 
cas  où  ces  formalités  auraient  été  exigées  par  la 
loi  el'e-mème.  Cass.,  28  vent,  an  vu,  15  pluv. 
an  ix. 

46.  Remarquez  qu'une  loi  postérieure  (du 
24  brum.  an  vu)  a  déclaré  que  les  lois  envoyées 
dans  les  départements  avant  la  loi  du  12  vend, 
an  iv  étaient  devenues  obligatoires  du  jour  de 
l'arrivée  de  cette  loi  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, quoiqu'elles  n'y  eussent  pas  été  pu- 
bliées suivant  les  formes  alors  prescrites. 

47.  D'où  est  née  une  question  :  A-t-il  suffi 
que  les  lois  envoyées  dans  les  départements  aient 
été  adressées  à  une  autorité  départementale  quel- 
conque, par  exemple,  au  tribunal  criminel  ou  à 
un  tribunal  de  district?  Faut-il,  au  contraire, 
qu'elles  aient  été  adressées  à  l'administration 
départementale?  Le  premier  parti  a  été  adopté 
par  la  cour  de  cass.,  le  5  juin  1811.  Mailher, 
38.  Conlr.  Merlin,  Rép.  v!s  Bulletin  des  lois  et 
Pays  réunis. 

48.  Outre  les  lois  et  actes  du  corps  législatif, 
le  bulletin  dut  comprendre  à  l'avenir  les  procla- 
mitions  et  arrêtés  du  pouvoir  exécutif  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois.  Même  loi  du  12  vend, 
an  it,  art.  1er. 

49.  C'est  en  cet  état  qu'est  intervenu  le  Code 
civil.  Le  système  de  promulgation  qu'il  établit 
dut  être  combiné  avec  les  dispositions  des  lois 
constitutionnelles.  Or,  remarquez  que,  sous  la 
Constitution  du  2  2  frim.  an  vin,  la  promulgation 
était  une  conséquence  forcée  de  l'adoption  de  la 
loi  par  le  corps  législatif  (art.  37).  Le  gouverne- 
ment n'avait  alors  dans  ses  attributions  ni  la 
sanction  ni  la  promulgation.  Une  légère  modifi- 
cation fut  faite  à  cet  état  de  choses  par  le  sénat.  - 
cons.  du  28  Qor.  an  xn,  art.  72. 


50.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  système 
de  promulgation  dont  parle  le  Code  civil  était 
étranger  aux  décrets  et  autres  actes  du  gouver- 
nement. De  là  un  avis  du  conseil  d'État  du  12 
prair.  an  xm,  portant  dans  son  dispositif  :  «  Les 
décrets  impériaux  insérés  au  bulletin  des  lois 
sont  obligatoires,  dans  chaque  département,  du 
jour  auquel  le  bulletin  a  été  distribué  au  chef- 
lieu,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12 
vend,  an  iv.  Et  quant  à  ceux  qui  ne  sont  point 
insérés  au  bulletin  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que 
par  leur  titre,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il 
en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils 
concernent,  par  publication,  affiche,  notification 
ou  signification,  ou  envois  faits  et  ordonnés  par 
les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécu- 
tion. » 

51.  Un  principe  nouveau  a  été  consacré  par 
la  Constitution  :  •  Le  roi  sanctionne  et  promulgue 
les  lois  (art.  69).  »  La  promulgation  est  ainsi 
liée  ;i  la  sanction,  parce  qu'en  effet  ces  deux 
choses  ont  une  source  commune,  et  qu'il  est 
conforme  aux  principes  de  notre  droit  constitu- 
tionnel qu'elles  appartiennent  à  la  prérogative 
royale. 

52.  D'où  résulte  cette  conséquence  :  que  jus- 
qu'à la  promulgation,  la  loi  n'a  point  acquis  son 
caractère  définitif;  qu'elle  n'est  point  exécutoire; 
qu'elle  peut  rester  sans  effet  :  Non  obligat  lex, 
nisi  promulgata.  Portalis,  Motifs.  Mailher,  1, 
64  et  92. 

53.  Tellement  qu'une  loi  sanctionnée,  mais 
non  encore  promulguée,  ne  pourrait  servir  de 
base  à  des  conventions  anticipées  contre  lesquel- 
les s'élèveraient  les  lois  jusque-là  en  vigueur. 
Mailher,  1,  92.  Dur.,  1,  45. 

5i.  [Le  mode  de  publication  de  la  loi  est 
réglé  par  la  loi  du  28  février  1845  dont  nous 
transcrivons  le  dispositif  : 

«  Art.  1er.  La  sanction  et  la  promulgation  des 
lois  se  feront  de  la  manière  suivante  : 

«  LÉOPOLD,  roi  des  Belges, 

»  A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

»  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanction- 
»  nons  ce  qui  suit  : 

(LOI.) 

»  Promulguons  la  présente  loi  ,  ordonnons 
»  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée 
»  par  la  voie  du  Moniteur.  » 

»  2.  Les  lois,  immédiatement  après  leur  pro- 
mulgation, seront  insérées  au  Moniteur  qui  rem- 
placera, pour  la  publication,  le  Bulletin  officiel. 
Elles  seront  obligatoires  dans  tout  le  royaume  lo 
dixièmejouraprès celui  de  la  publication,  à  moins 
que  la  loi  n'ait  fixé  un  autre  délai. 

»  3.  Les  arrêtés  royaux  sont  également  publiés 
par  la  voie  du  Moniteur,  dans  le  mois  de  leur 
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date  (1)  ;  ils  seront  obligatoires  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  à  moins  que 
l'arrêté  n'en  ait  fixé  un  autre. 

»  4.  Néanmoins,  les  arrêtés  royaux  qui  n'inté- 
ressent pas  la  généralité  des  citoyens,  deviendront 
obligatoires  à  dater  de  la  notification  aux  inté- 
ressés. Ces  arrêtés  seront  en  outre  insérés  par 
extraits  au  Moniteur,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  sauf  ceux  dont  la  publicité,  sans 
présenter  aucun  caractère  d'utilité  publique  , 
pourrait  léser  les  intérêts  individuels,  ou  nuire 
aux  intérêts  de  l'Etat.  11  n'est  point  dérogé  aux 
dispositions  en  vigueur,  qui  exigent,  en  outre, 
une  autre  publication  des  arrêtés  de  cette  na- 
ture. 

»  5.  Le  gouvernement  fera  réimprimer,  dans 
un  Recueil  spécial ,  les  lois  et  arrêtés ,  avec  une 
traduction  flamande,  pour  les  communes  où  l'on 
parle  cette  langue.  Néanmoins,  ne  seront  pas 
réimprimés  dans  ce  Recueil,  les  lois  et  arrêtés 
dont  l'objet  est  purement  individuel  ou  local.  Ce 
Recueil  sera  adressé  directement  aux  communes, 
immédiatement  après  l'insertion  des  lois  et  arrê- 
tés au  Moniteur. 

»  6.  Le  Moniteur  et  le  Recueil  des  lois  et  arrêtés 
seront  envoyés  gratuitement  aux  membres  des 
ebambres  législatives  et  aux  autorités  et  fonc- 
tionnaires à  désigner  par  le  gouvernement.  L'a- 
bonnement au  Recueil  est  obligatoire  pour  les 
communes. 

»  7.  Le  Recueil  sera  exempt  de  la  formalité  du 
timbre  et  circulera  en  franchise.  Chaque  feuille 
du  Moniteur  et  du  Recueil  portera  l'empreinte  du 
sceau  de  l'Etat.]  » 

55-57.  Quoique  la  loi  soit  obligatoire,  ou  si  l'on 
veut,  doive  être  exécutée  après  l'expiration  des 
délais  déterminés  pour  que  sa  promulgation  soit 
réputée  connue,  le  législateurpeut  déroger  à  cette 
règle  en  ordonnant  que  la  loi  qu'il  décrète  sera 
exécutée  à  partir  de  tel  jour,  à  compter  de  tel 
jour,  dans  tel  délai,  etc.V.  n°  54. 

58.  Comment,  dans  ce  cas,  devront  être  en- 
tendus et  appliqués  les  délais  ? 

La  règle,  à  cet  égard,  est  que  le  jour  a  quo, 
c'est-à-dire  celui  qui  commence  le  terme,  en 
est  exclu  :  (lies  a  quo  non  computatur  in  termino; 
tandis  que  le  dernier  jour  ad  quam,  est  compris 
dans  le  terme.  Ce  n'était  pas  la  règle  du  droit 
romain,  mais  c'était  celle  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence; et  le  Code  civ.  n'y  a  pas  dérogé. 
Tropl.,  Hyp.,  297.  Mailher,  1 ,  94  et  s.  Dali., 
824.  Contr.  Merl.,  Rép.,  v;»  Délai  et  Pres- 
cription. 

59.  Mais  le  jour  a  quo  peut  être  inclusif,  s'il 
y  a  à  cet  égard  une  disposition  formelle  du  lé- 

(1)  Jusqu'ici  le  gouvernement,  surtout  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette 
prescription  législative  :  pour  réclamer  des  citoyens 
l'obéissance  aux  lois,  le  gouvernement  devrait  être  le 
premier  à  le6  respecter. 


gislateur,  ou  si  on  doit  le  décider  ainsi  d'après  le 
sujet  ou  la  matière  delà  loi.  Arg.  Pr.  4  041. 
Dumoulin.  Coût,  de  Paris,  tit.  des  fiefs,  §  10,  3. 
Mailh.  de  Ch.,  103.  Tropl.,  300. 

G1.  La  loi  promulguée  est  exécutoire  avant 
sa  publication  légale  pour  les  parties  qui  consen- 
tent de  s'y  soumettre  d'avance  (Discuss.  cons. 
d'État)  ;  toutefois,  pourvu  que  cette  soumission 
n'emporte  pas  une  dérogation  à  des  lois  prohibi- 
tives, ou  d'ordre  public,  ou  qui  intéressent  des 
tiers.  V.  Merl.,  Rép.,  v°  Loi,  §  5,  10;  Mailher, 
1,  71,  et  Dali.,  822.  Mais  ce  cas  peut-il  bien 
se  présenter? 

62.  Ainsi,  la  loi  du  28  août  1792,  qui  a  dé- 
claré émancipés  de  plein  droit  les  enfants  de 
21  ans  qui  ne  l'étaient  pas  précédemment,  n'a 
pu  être  exécutée  avant  sa  publicité  légale  et  sur 
la  simple  connaissance  du  fait  de  son  existence, 
même  avec  le  consentement  du  père  et  du  fils. 
C'était  là  une  matière  d'ordre  public.  Cass., 
7  mars  1816. 

63.  Ainsi,  un  particulier  ne  peut,  dérogeant 
à  la  loi  qui  détermine  la  quotité  disponible  de 
ses  biens,  exécuter  d'avance,  et  sur  la  simple 
connaissance  qu'il  a  de  sa  publicité  de  fait,  une 
loi  nouvelle  qui  change  les  limites  de  cette  quo- 
tité, parce  qu'une  pareille  loi  intéresse  les  tiers. 
Merl.,  ib.  Mailher,  84.  Contr.  Lyon,  14  pluv. 
an  xn. 

64.  La  loi  qui  établit  un  nouveau  mode  de 
publication  doit  être  publiée  non  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit,  mais  dans  la  forme  précédente. 
Tronchet.  Mailher,  1,  117. 

65.  En  général,  les  lois  politiques  ou  consti- 
tutionnelles ne  sont,  de  même  que  les  lois  ordi- 
naires, obligatoires  dans  les  pays  réunis  qu'après 
leur  publication  dans  ces  pays.  Van-Espen,  de 
Leg.  eccles.  promulg.,  4,  cap.  3,  §  2.  Mailher,. 
4,  47. 

66.  Cependant  il  doit  en  être  autrement  s'il 
s'agit  de  la  constitution  politique,  des  lois  rela- 
tives à  l'exercice  des  pouvoirs  publics,  aux  char- 
ges publiques,  à  la  capacité  politique  des  indi- 
vidus ;  s'il  s'agit  pour  les  peuples  réunis  d'un 
droit  qui  tend  à  améliorer  leur  sort  sans  nuire 
à  l'ordre  social  ou  à  l'intérêt  des  tiers.  Mailher, 
1,  43  et  s.  Turin,  24  messid.  an  xm. 

67.  S'il  s'agit  de  lois  politiques  d'une  nature 
mixte,  c'est-à-dire  qui  contiennent  des  disposi- 
tions du  droit  civil,  comme  étaient  celles  qui  ont 
aboli  la  féodalité,  ce  n'a  été  évidemment  que 
depuis  leur  publication  que  les  lois  françaises 
sont  devenues  exécutoires  dans  les  pays  réunis. 
Cass.,  8  janv.  1812.  V.  Merl.,  QuesL,  v°  Féo- 
dalité, §  5,  et  Mailher,  1 ,  48  et  s. 

§  4.  —  Des  effets  de  la  loi. 

68.  L'effet  de  la  loi  n'a  lieu  que  pour  l'avenir 
(Civ.  2).  On  ne  doit  pas  l'appliquer  aux  faits  an- 
térieurs, à  moins  qu'elle  ne  les  compreune  ex- 
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pressément.  L.  7,  de  legibus.  —  V.  Effet  ré- 
troactif. 

69.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  lois  se 
rapportent  aux  personnes  ou  aux  biens  (sup. 
29),  c'est-à-dire  qu'elles  sont  personnelles  ou 
réelles.  Or,  à  cet  égard,  l'art.  3  Civ.  porte  que 
«  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  rési- 
dant en  pays  étranger,  »  et  que  «  les  immeu- 
bles, même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française.  »  —  Ces  dispo- 
tions exigeraient  de  longs  et  importants  dévelop- 
pements qui  trouveront  plus  convenablement 
leur  place  sous  un  mot  que  la  jurisprudence  a 
consacré.  —  V.  Statut. 

70.  Quoique  la  loi  soit  muette,  le  juge  n'est  pas 
moins  obligé  de  prononcer.  Le  juge  qui  refuse  de 
juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'insuffisance  de  la  loi,  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  Civ.  4. 

74.  A  cet  égard,  l'art.  7  du  tit.  •1er  de  l'or- 
donn.  4  667  portait  :  «  Si,  dans  les  jugements 
des  procès  qui  seront  pendants  en.nos  cours  de 
parlement  et  autres,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quelques  articles  de 
nos  ordonnances,  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes,  nous  leur  défendons  de  les  interpréter; 
mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  se  retirer 
par-devers  nous,  pour  apprendre  ce  qui  sera  de 
notre  intention.  »  Ne  fallait-il  entendre  par  ces 
termes  que  la  défense  de  faire  des  règlements 
(V.  l'art.  5  ci-après) ?  Devaient-ils.  au  contraire, 
être  pris  dans  un  sens  plus  étendu,  comme  le 
suppose  M.  Carré,  Compét.,  I,  25? 

7  2.  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  législateurs  ont 
pensé  qu'il  serait  dangereux  d'autoriser  les  tri- 
bunaux, sous  prétexte  qu'une  loi  est  obscure  ou 
insuffisante,  à  suspendre  leur  décision  pour  en 
référer  au  législateur.  «  Peu  de  causes,  a  dit 
Portalis,  sont  susceptibles  d'être  décidées  d'après 
une  loi,  d'après  un  texte  précis  :  c'est  par  les 
principes  généraux  ,  par  la  doctrine ,  par  la 
science  du  droit,  qu'on  a  toujours  prononcé  sur 
la  plupart  des  contestations...  »  (Discuss.  cons. 
d'Ét.)  C'est  alors  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  le  juge  est  la  loi  parlante,  lex  loquens...  V. 
Carré,  ibid. 

73.  Quel  est  le  mode  et  quels  sont  les  effets 
des  poursuites  autorisées  contre  le  juge  qui  aurait 
contrevenu  à  l'art.  4  Civ.?  V.  Pr.  505  et  s. 
Pén.  4  85.  —  V.  aussi  Déni  de  justice  et  Prise  à 
partie. 

74.  La  loi  peut  quelquefois  paraître  dure; 
mais,  une  fois  écrite,  elle  doit  être  exécutée.  Lex 
dura,  sed  scripta.  L.  12,  §  1,  D.  qui  et  a  quib. 
tnan. 

75.  La  perpétuité  est  dans  le  vœu  des  lois. 
Même  art.  7. 

«  Tel  a  été  l'esprit  de  tous  les  législateurs,  di- 
sait d'Aguesseau  :  il  n'est  point  de  lois  qui  ne 
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renferment  le  vœu  de  la  perpétuiîe.  »  (Préamb. 
de  l'ordonnance  des  donat.,  do  4  73I).  —  V.  tou- 
tefois, Abrogation  des  lois. 

§  5.  —  Suite.  Des  lois  de  police  et  de  sûreté. 

7G.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Civ.  3. 

77.  Quoiqu'un  souverain  ne  doive  commander 
qu'à  ses  sujets,  et  que  sa  puissance  ne  s'étende 
point  sur  les  étrangers,  cependant  l'étranger  doit 
respecter  les  lois  qui  le  protègent  pendant  son 
séjour  en  pays  étranger.  Habiter  le  territoire, 
c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté  :  tel  est  le 
droit  politique  de  toutes  les  nations.  Boullenois, 
des  Statuts,  i.  V.  Portalis,  Exposé  des  motifs. 

78.  De  ce  que  l'étranger  est  obligé  de  respec- 
ter les  lois  du  pays  où  il  se  trouve  accidentelle- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  que,  même  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  public,  il  cesse  d'être  soumis  aux 
lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Ainsi,  le  Belge 
qui,  hors  du  territoire  de  Belgique,  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  attentoire  à  la  sûreté  de 
l'État,  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  des 
monnaies  nationales,  peut  être  poursuivi  et  jugé 
en  Belgique,  suivant  les  lois  belges.  Il  peut  être 
aussi,  après  son  retour  eu  Belgique,  poursuivi  et 
jugé  pour  crime  commis  contre  un  Belge  à  l'é- 
tranger, si  déjà  il  n'a  été  jugé  pour  ce  fait  en  pays 
étranger.  F.  C.  instr.  crim.,  art.  5  et  7.  LIl  peut 
aussi  être  poursuivi  en  Belgique  pour  un  crime 
commis  à  l'étranger  contre  un  étranger,  si  ce  der- 
nier ou  le  gouvernement  étranger  porte  plainte 
aux  autorités  belges.  L.  30  déc.  is:jr>. 

79.  Mais  que  doit-on  entendre  par  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  dont  parle  l'art.  3,  §  I?  Nul 
doute  d'abord  que  sous  cette  dénomination  de 
lois  il  ne  faille  comprendre  les  ordonnances,  ar- 
rêtés, règlements  administratifs  rendus  sur  la 
police  et  la  sûreté,  en  vertu  de  la  loi.  Dur.,  I, 
77.  Dali.,  v»  Lois,  887.  Cass.,  3  fév.  IS27, 
4  5  fév.  4  838. 

S0.  Quant  à  ce  que  l'on  doit  considérer  comme 
étant  de  police  et  de  sûreté,  il  ne  faut  pas  à  cet 
égard  se  renfermer  dans  les  lois  criminelles.  Il  y 
a  des  lois  civiles  dont  l'infraction  peut  blesser 
l'ordre  public,  causer  plus  ou  moins  de  trouble. 
Nul  doute,  en  ce  cas,  que  l'art.  3  ne  puisse  de- 
venir applicable  à  l'étranger  qui  séjourne  en  Bel- 
gique. Dali.,  888. 

81.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'étranger, 
non  plus  que  le  Belge,  n'était  recevable  à  provo- 
quer la  nullité  d'un  divorce  prononcé,  avant  lo 
Code,  pour  cause  d'absence  ou  d'émigration  ; 
parce  que  de  pareilles  actions,  interdites  d'ail- 
leurs par  la  loi  transitoire  du  2G  germ.  an  xi, 
par  les  conséquences  et  les  procès  scandaleux  qui 
en  résulteraient,  compromettraient  le  bonheur 
des  familles  et  la  tranquillité  de  l'État.  Cass., 
22  mars  1806. 

82.  2°  Que  les  juges  belges,  incompétents 
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pour  prononcer  la  séparation  de  corps  entre  deux 
étrangers,  peuvent  du  moins  assigner  à  la  femme 
qui  se  plaint  des  sévices  de  son  mari  un  lieu  de 
retraite  hors  du  domicile  conjugal  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  former  la  demande  de- 
vant les  tribunaux  de  sa  patrie;  parce  que  pour- 
voir ainsi  à  la  sûreté  personnelle  de  l'époux  le 
plus  faible,  c'est  remplir  le  vœu  de  l'art.  3. 
Cass.,  27  nov.  4822.  Paris,  26  avr.  -1823. 

83.  3°  Qu'un  étranger  déclaré  en  faillite  dans 
son  pays  peut  être  poursuivi  en  banqueroute 
frauduleuse  devant  les  tribunaux  belges  pour 
faits  de  fraude  commis  envers  des  créanciers 
belges.  Cass.,  1er  sept.  4  827.  —  V.  Banque- 
route. 

84.  4°  Qu'un  étranger  peut  être  poursuivi  en 
calomnie  par  un  autre  étranger  à  raison  d'écrits 
diffamatoires  publiés  en  Belgique,  lors  même  que 
le  plaignant  n'y  réside  pas.  Cass.,  26  juin  4  826. 

85.  5°  Enfin,  ilaetejugé  que  l'ordonnance  de 
4  669  est  une  loi  de  police  générale  et  d'ordre 
public  qui  déroge  à  tous  statuts,  titres  et  usages 
contraires,  et  dont  les  dispositions  ne  peuvent 
être  éludées  par  des  lois  particulières.  Cass., 
22  juin  4  826. 

86.  Quels  que  soient  les  termes  généraux  de 
l'art.  3,  il  est  constant  qu'il  n'est  pas  applicable 
aux  agents  diplomatiques.  —  V.  Ministre  pu- 
blic. 

87.  Il  peut  être  convenu  entre  deux  puis- 
sances que  l'étranger,  pour  contravention  à  cer- 
taines lois,  sera  renvoyé  devant  le  juge  de  son 
pays. 

88.  Remarquez  en  terminant,  sur  ce  point, 
qu'il  y  a  pour  le  cas  de  guerre  des  règles  parti- 
culières de  police  et  de  sûreté  applicables  aux 
étrangers.  V.  L.  9  prair.  an  m  ;  déc.  4  avr.  4  81 4  ; 
aviscons.  d'Élat,  4  mai  4  84  2,  et  Merl.,Rép.,  v° 
Prisonnier  de  guerre. 

89.  Il  nous  resterait  à  dire  comment  se  pour- 
suivent les  crimes  ou  délits  commis  bors  de 
Belgique,  soit  par  un  étranger,  soit  par  un 
Belge,  et  à  parler  de  l'extradition  ;  mais,  à  cet 
égard,  nous  renverrons  à  l'art.  7  du  C.  instr. 
crim.  et  à  la  loi  du  30  déc.  1 836. 

§  6.  —  Que  l'on  ne  peut  déroger  aux  loin  qui  inté- 
ressent les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public. 

90.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs.  Civ.  6. 

94  .Mais  d'abord  quelles  lois  intéressent  Yordre 
public?  Les  lois  romaines  consacraient  aussi  le 
même  principe  :  Privatorum  conventio  juri  pu- 
blico  non  derogat  (L.  45,  D.  dereg.jur.  V.  aussi 
les  lois  38,  D.  de  pact.,  et  6,  C.  h.  til.).  Mais 
les  lois  romaines  n'avaient  pas  non  plus  défini  ce 
qu'elles  entendaient  par  droit  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  que  les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  doivent  s'entendre 
Tome  V.  48 


de  celles  qui  organisent  les  pouvoirs  publics,  de 
celles  encore  qui  règlent  et  la  capacité  et  l'état 
des  personnes  (Civ.  4  388,  etc.);  de  celles  enfin 
qui,  tout  en  réglant  des  intérêts  privés,  ont  été 
déterminées  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic (Civ.  845  ;  L.  4807  sur  l'usure,  etc.).  V. 
Mauguin,  Biblioth.  du  barreau,  2,  4  68;  Merl., 
Rép.,  v°  Loi,  §  8  ;  Dali.,  v°  Loi,  sect.  6,  etc. — 
V.  Ordre  public. 

92.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  majeur  jouis- 
sant des  droits  civils  et  de  toutes  ses  facultés  in- 
tellectuelles cède  à  sa  femme  l'administration  de 
ses  biens,  et  qui  porte  que  cette  cession  est  équi- 
valente à  une  interdiction  judiciaire,  est  nul. 
Merl.,  Rép.,  vîs  Prodigue,  §  8,  et  Interdiction, 
§  3.  Dali.,  893.  Cass.,  7  sept.  4  808. 

93.  Réciproquement,  un  mineur  ne  pourrait 
devenir  majeur  ou  émancipé  par, l'effet  d'une  sim- 
ple convention,  sans  le  concours  de  la  loi.  Boul- 
lenois,  Traité  des  statuts,  2,  372.  Dali.,  ib.  Cass., 
7  mars  4  816. 

94.  C'est  en  vain  encore  qu'un  testateur  ferait 
une  disposition  qui  dérogerait  à  la  puissance  pa- 
ternelle (Civ.  4  388).  Toutefois  on  peut  léguera 
un  mineur  à  la  condition  que  son  père  n'aura  pas 
l'administration  des  biens.  Proud.,  Usuf.,  248. 
Delv.,  4,  273.  Vaz.,  Mariage,  458.  Dur.,  3, 
note  du  n°  375.  Paris,  24  mars  48l2.Cass., 
4  4  nov.  4  828.  Nîmes,  20  déc.  4  837.  Contr. 
Toull.,  2,  4  068.  Dali.,  ib.  Bes.,  4  5  nov.  4807. 
Caen,  4  4  août  4  825. 

95.  Vainement  encore  voudrait-on  déroger  à 
l'état  des  époux  (même  art.  4  388).  Ainsi  on  a 
annulé  un  jugement  arbitral  par  lequel,  d'après 
un  compromis  signé  des  deux  époux,  un  ma- 
riage avait  été  déclaré  nul.  Cass.,  6  pluv.  an  xi. 

96.  Cependant,  en  donnant  certains  biens  à 
une  femme  mariée  en  communauté,  on  peut  y 
mettre  la  condition  qu'elle  en  recevra  seule  les 
fruits  ou  revenus  sur  ses  quittances.  Rousseaud- 
Lacombe,  v°  Communauté,  part.  2,  sect.  4. 
Proud.,  Usuf.,  283.  Toull.,  42,  442.  Dur.,  44, 
150.  Dali.,  40,  195.  Paris,  27  janv.  4835. 
Contr.  Delv.,  3,  10,  et  Bellot,  4,  300. 

97.  Quant  aux  lois  qui  intéressent  les  bonnes 
mœurs ,  il  faut  entendre  notamment  celles  qui 
concernent  la  piété,  l'honneur,  la  pudeur.  L.  4  5, 
D.  de  cond.  instit.  — V.  Donnes  mœurs. 

98.  De  notre  article  il  semble  résulter  qu'il  n'y 
a  de  conventions  réprouvées,  sous  le  rapport  des 
mœurs,  que  celles  qui  blessent  des  lois  positives, 
celles  par  lesquelles  certaines  actions  immorales 
sont  formellement  réprimées.  Telle  est  l'opinion 
de  Merlin,  Rép.,  v°  Loi,  §  8,  et  Dalloz,  ib.,  qui 
pensent  que  les  art.  4  4  31  et  1183  Civ.,  relatifs 
aux  obligations  dont  la  cause  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  suffisent  pour  les  conventions  qui 
auraient  pour  objet  des  actions  immorales  non 
prévues. 

99.  Cependant  les  Romains  déclaraient  nulles, 
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généralement,  toutes  les  conventions  qui  offen- 
saient les  bonnes  mœurs  :  Pacta  quœ  contra  bo- 
nos  mores  p.unt,  nullam  vim  habere  indubitati 
juris  est  (L.  6,  C.  de pactis.)  Toull.,  6,  4  26,  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  —  V.  Convention. 

4  00.  11  est  certain  que  ce  qui  est  hors  de  l'at- 
teinte des  lois  pénales,  ou  même  d'un  empêche- 
ment prévu  par  les  lois,  n'est  pas  toujours  mar- 
qué au  coin  de  l'honnêteté  naturelle.  Non  omne 
quod  licet  honestum  est.  (L.  4  44,  D.  de  reg. 
jur.) 

V.  Droit,  Interprétation  des  lois. 

LOI  commissoire.  —  V.  Pacte  commissoire. 

LOI  PERSONNELLE,    RÉELLE.   —   V.   Loi,  Statut. 

LOI  salique.  Nom  que  l'on  a  donné  à  un  code 
de  lois  rédigé  lorsque  les  Francs  sortirent  de  la 
Germanie.  Ce  code  était  la  loi  des  Francs  Salieiis  : 
d'où,  selon  l'opinion  la  plus  générale,  le  nom  de 
loi  salique. 

4 .  L'une  des  dispositions  de  cette  loi  pronon- 
çait l'exclusion  des  femmes,  en  faveur  des  mules, 
dans  la  succession  des  terres  saliques  ou  terres 
patrimoniales.  De  terra  vero  salica,  nulla  por- 
tio  hœreditatis  inulieri  veniat;  sed  ad  virilem 
sexum  tota  terrœ  hœreditas  perveniat.  Tit.  42, 
de  alode,  art.  6.  [V.  la  collection  d'Isambert,  aux 
dates  de  420  et  630.) 

2.  De  cette  loi  vient  la  succession  personnelle 
des  mâles  à  la  couronne  de  France,  à  l'exclusion 
des  femmes.  V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois, 
liv.  4  8,  ch.  22,  et  l'article  Loi  salique  de  Ad. 
Lacan,  dans  le  Dictionn.  de  dr.  admin.  de 
Magnitot  et  Delamarre. 

LONG-COURS  (voyage  de).  En  matière  mari- 
time, les  voyages  de  long-cours  sont  ceux  qui  se 
font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à  la 
mer  Pacifique,  et  aux  autres  lieux  indiqués  dans 
l'art.  377  Comm.  —  V.  Cabotage,  Navire. 
LOT.  Portion  d'un  tout  qui  est  partagé  entre 


plusieurs  personnes.  —  V.  Lots  d'attribution, 
Partage. 

LOTS  d'attribution.  Se  dit  de  lots  de  partage 
qui  sont  faits  sans  tirage  au  sort.  —  V.  Assigna- 
tion de  part,  Lot,  Partage. 

LOUAGE,  qu'on  appelle  aussi  location,  est  un 
contrat  par  lequel  deux  parties  conviennent  d'un 
prix  déterminé,  soit  pour  l'usage  d'une  chose 
mobilière  ou  immobilière  pendant  un  certain 
temps,  soit  pour  le  salaire  d'ouvrages  à  faire  par 
l'une  des  parties.  Civ.  4  708.  —  V.  Bail. 

LOUAGE  d'olvrage  et  d'indlstrie.  —  V. 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

LOUAGE  maiutime.  —  V.  Charte-partie,  Gens 
de  mer,  Navire. 

LOUPS,  LOUVETERIE. 
4 .  La  destruction  des  loups  a  été  l'objet  de 
mesures  générales  et  notamment  l'établissement 
de  primes  qui  sont  décernées  à  toute  personne 
qui  a  tué  un  loup,  suivant  l'âge  et  le  sexe  de  l'a- 
nimal détruit  (L.  10  mess,  an  v)  ; 

Les  chasses  ou  battues  ordonnées  par  les  gou- 
verneurs sur  les  rapports  qui  leur  sont  faits.  — 
V.  Battues. 
V.  Chasse. 

LOYAL.  Ce  mot  signifie  féal  ou  fidèle.  Quel- 
quefois il  est  employé  comme  synonyme  de  légal. 
LOYAUX-COUTS.  Ce  sont" les  frais  de  con- 
trat, d'enregistrement,  transcription  et  autres 
qu'un  acquéreur  a  légitimement  déboursés  outre 
le  prix  principal  de  l'acquisition.  V.  les  art.  4  673 
et  2188  Civ.  —  V.  Frais  des  actes,  Pot-de-vin. 
LOYERS  et  fermages.  —  V.  Bail,  Compte 
de  fermages,  Fermages,  Frais  de  justice.  Fruits, 
Privilège. 

LUCRATIF.  Se  dit  de  ce  qui  emporte  le  gain 
de  quelque  chose,  comme  un  titre  lucratif,  une 
cause  lucrative.  —  V.  Cause,  Titre  lucratif. 
LUCRUM  CESSANS.  —  V.  Dommage. 
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